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TITRE  UNIQUE  (suite). 

De  r Appel  et  de  l' Instruction  sur  r Appel. 

Art.  U3.   (Suite.) 

[[  15S1  qiiater.  En  matière  de  garantie,  1°  qui  peut  et  doit  appeler? 
Qui  i  eut  et  doit  être  inlimé?  '2°  Quels  sont  les  effets  de  l'appel  du  demandeur 
principal,  du  garant  ou  du  garanti?  3"  Quels  sont  les  effets  des  significaticms 
de jWjements  pour  les  délais  d'appel  contre  le  demandeur  principal,  le  ga- 
ranti, le  garant  (1)? 

A  la  fin  des  pages  que  le  savant  auteur  de  la  Théorie  a  consacrées  à  l'exame  : 
des  articles  du  Code  de  procédure  relatifs  à  la  garantie,  on  lit  ces  lignes  (t.  3, 
p.  426)  : 

«  Le  garant  en  général  a  droit  de  faire  valoir  toutes  les  exceptions  et  toutes 
«  les  défenses  gue  le  garanti  n'a  pas  présentées,  et  de  prendre  toutes  les  voies 
«  qu'il  a  négligées.  Cette  proposition,  si  simple  et  si  nal urelle ,  n'est  pourtant 
«  point  exempte  de  difficultés  :  elles  se  rattachent  plus  particulièrement  aux 
«  théories  de  l'appel.  J'en  dirai  quelques  mots  en  parlant  des  personnes  quf 
«  peuvent  appeler  (2).  » 


(1)  C  Nous  avons  réuni  ,  tous  une  même 
^ussiion ,  tout  ce  qui  concerne  la  garantie, 
pour  faire  hien  saisir  les  «"lances  de  cette 
grave  dilficulté.] 

v,2)  r  M.  Carré  n'a  touché  qu'une  seule 


fois,  et  Iransitoirement,  les  difficultés  qui 
tiennent  à  cette  niatière.  C'est  à  sa  note 
Jurisprudence  de  l'art.  184,  où  il  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Lorsque  la  demande  principale  et  la  de* 
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Que  ne  nous  esl-il  donné  de  rendre  la  vie  h  cet  illustre  jurisconsulte,  si  cruel- 
iemenl  enlevé  à  la  science ,  pour  obtenir  de  son  génie  la  solution  de  difficultés 
inextricables! 

Déjh  nous  avons  avoué,  t.2,p.  -261  et  ^Tt  ,Ques t. 77 i  bis  et  776,  que  la  matière 
de  la  garantie  présentait  des  questions  presque  insoluble*.  M.  Bonceune  lui- 
même  craignait  qu'on  ne  l'accusât  d'avoir  traversé  quelques  vérités  pour  se 
précipiter  dans  l'absurde. 

A  peine  M.  Merlin,  tom.  7,  p.  335  et  suiv.,  ose-t-il  se  prononcer.... 

Ce  sont  des  doutes  que  nous  allons  soumettre  à  nos  lecteurs;  nous  nous  esn- 
inerons  heureux  si  le  développement  de  ces  doutes  projette  quelque  lumiôre 
sur  l'obscurité  que  fait  naître  le  silence  de  la  loi,  et  si  d'autres  plus  habiles  que 
nous  tracent  une  voie  q\ie  le  plaideur  puisse  suivre  avec  une  entière  sécu- 
rité (1).  Voici  notre  avis  sur  la  question  posée  : 

Nous  aA'ons  décidé,  t.  2,  p.  5'(8,  QuestAOOobis,  que  les  actes  de  l'instance  ou 
de  l'enquête  devaient  être  signifiés  par  le  demandeur  principal  à  toutes  parties, 
garantis,  garants  et  arrière-garants,  lorsque  l'instance  est  liée  en  temps  utile 
entre  ces  diverses  parties. 

Nous  avons  soutenu,  t.  2,  p.  4  ! ,  Quest.  621  sexies,  que  l'art. 1 53,  sur  le  défaut- 
joint,  ne  s'appliquait  pas  aux  appelés  en  garantie,  «  Comment,  a  dit  M.  Bon 
«  cenne ,  le  demandeur  devrait-il  réassigner  ceux  qu'il  ne  devait  point  as 


as- 


signer? 

Nous  maintenons  ces  deux  solutions. 


Nous  ajoutons  que,  si  la  loi  a  permis  le  recours  en  garantie  et  a  introduit  dans 
l'instance  un  nouveau  défendeur  sans  la  participation  du  demandeur  principal, 
c'est  à  la  condition  expresse  que  jamais  le  jugement  de  l'instance  ne  sera  retardé 
par  la  présence  de  ce  nouvel  adversaire. 

M.  BoNCENNE,  t.  3,  p.  388,  a  exposé,  avec  une  rare  clarté,  la  théorie  de  l'a- 
gencement de  la  procédure  de  garantie  en  première  instance.  «  Cette  matière  de 
n  garantie  mérite  une  attention  particulière.  Peut-être  ne  se  rend-on  pas 
'<  généralement  un  compte  assez  éclairé  de  la  nature  de  l'action  récursoire , 
«  de  son  influence  sur  l'action  primitive ,  des  conditions  qui  les  unissent  et  des 
«  accidents  (pii  les  désassemblent.  » 

Après  avoir  lu  M.  Boncenne,  on  pourra  donc  apprécier  sainement  les  évo- 
lutions, accidents  et  désassemblemenls  de  première  instance. 

Mais  le  jugement  définitif  a  été  rendu;  quels  seront  les  devoirs  et  les  droits 
respectifs  des  parties,  en  ce  qui  concerne  la  chose  jugée  résultant  de  l'expi- 
ration des  délais? 

La  procédure,  l'ancienne  litis  conleslatio  des  Romains,  a-t-elle  produit  entre 
les  parties  un  tout  indivisible? 

Non,  certainement.  La  solution  ùe  notre  Question  1563  est  là  pour  établir 
jue  jamais  une  instance  ne  peut  donner  à  une  matière  le  caractère  de  l'indi- 
visibilité. 


mantle  en  garantie  ont  éié  jugéss  conjointe-  '  poids  de  la  première.  Par  suite  de  consé- 


ment ,  lu  garant  est  rccevable  à  app<;ier  du 
jugement  ,  lorsque  le  garanti  n'en  ap|)elle 
pa<  lui-même,  même  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  garantie  simple 

«Nota.  En  effet,  le  garant  a  le  droit  de 
défendre  à  la  demande  principale  :  il  peut 
donc  avoir,  par  conséquent,  la  faculté  de  se 
pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  (jui  , 
in  adjugeant  tout  à  la  fois  celle  demande  et 
telle  en  garantie,  fait  tomber  sur  lui  tout  le 


queiices,  le  iléfaut  d'ap[iel  ,  de  i«  part  di» 
gar.itiii,  lie  p<ui  lui  Être  opposé  ni  lui  nuire. 
I  Renn.s,  '2  juin  1808.)»  ] 

iDCQue  de  fois,  dans  nos  travaux  sur  la 
procédure,  nous  avons  pu  nous  convaincre 
d'une  vérité  méconnue  par  les  esprils  nua- 
geux, par  les  intelligences  dédaigneuses  de 
notre  siècle,  <|ue  la  procédure  était  aus>i 
importante  à  étudier,  à  méditer,  à  appro* 
londir.  que  le  fond  du  droit.  ] 
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La  matière  est  donc  restée  ce  qu'elle  était  avant  l'instance,  essentiellemeul 
divisible. 

Les  principes  de  l'indiv'sibilité  seront-ils  néanmoins  applicables,  parce  qwe, 
les  divers  obligés  ne  l'étant  pas  envers  la  même  personne,  l'objet  de  l'obligation 
serait  un,  et  que  l'obligation  de  l'un  serait  subordonnée  à  l'obligation  de  l'autre, 
ce  qui  établirait  inlre  le?  intérêts  du  garant  ei  du  garanti  une  telle  connexite 
que  l'instance  présenterait  tous  les  caractères  de  l'indivisibilité,  et  devrait  en 
produire  les  conséquences? 

Nous  repoussons  l'aflirmalive,  parce  qu'il  y  a  deux  rapports  différents,  l'un 
du  demandeur  principal  au  garanti  et  l'autre  du  garanti  au  garant.  Que  le  garanti 
et  le  garant  soient  mutueliement  inléressés  à  ce  que  rien  ne  se  fasse  pour  oi» 
contre  l'un  sans  que  l'autre  soit  présent,  cela  est  incontestable;  mais  la  con- 
nexite d'intérêts  n'a  jamais  produit  l'indivisibilité. 

Avant  l'instance  devant  le  premier  juge,  les  rapports  d'intérêt  existaient;  mais 
il  a  fallu  que  la  loi  permît  leur  réunion  dans  une  seule  procédure,  pour  que  cette 
réunion  pût  avoir  lieu.  Après  le  jugement,  les  parties  sont  replacées  dans  une  po- 
sition qui  est  identique,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  la  même.  C'est  h  chacune  d'elles 
à  rechercher,  selon  son  intérêt  bien  entendu,  quel  est  l'adversaire  qu'elle 
appellera  en  lice ,  sans  que  l'acte  fait  contre  un  de  ses  adversaires  puisse  et 
doive  réfléchir  nécessairement  contre  l'autre. 

On  a  dit  souvent,  et  avec  raison,  que  l'appel  était  une  nouvelle  instance.  Cet 
adage  incontesté  confirme  le  principe  que  nous  venons  de  poser. 

Nous  n'avons  entendu  raisonner  encore  que  sur  la  matière  de  garantie  sim- 
ple. La  garantie  formelle  peut  offrir  une  exception  ;  elle  a  ses  principes  à  elle,  et 
les  solutions  relatives  à  la  garantie  simple  peuvent  n'avoir  aucune  influence 
sur  les  questions  d'appel  de  garantie  formelle. 

Nous  ne  confondrons  pas,  comme  l'a  fait  M.  Talandier,  p.  510,  les  cas  de 
garantie  avec  ceux  de  solidarité.  Nous  avons  développé,  Quest.  1565,  ce  qui  con- 
cerne cette  position  spéciale ,  soit  à  l'égard  des  appelants,  soit  k  l'égard  des 
intimés. 

Quelles  règles  devra-t-on  donc  suivre  en  matière  de  garantie  formelle? 

Toutes  celles  relatives  à  la  garantie  simple ,  si  le  garant  n'a  pas  pris  fait  et 
cause  du  garanti.  Entre  le  garant  et  le  garanti,  il  pouvait  y  avoir  une  pennutation 
de  rôles  qui  plaçait  l'un  en  première  ligne  et  écartait  l'autre  de  la  lice,  avec  cette 
condition  néanmoins  ipie  tout  ce  qui  serait  fhit  contre  le  nouveau  défendeur 
serait  exécutoire  contre  l'ancien.  La  loi  forçait  dans  ce  cas  le  demandeur  à  ac- 
cepter ce  nouveau  défendeur.  La  condition  suffit  pour  mettre  ses  intérêts  à  cou- 
vert. Si  cette  permutation  n'a  pas  eu  lieu,  on  ne  voit  plus  figurer  dans  l'instance 
qu'un  demandeur,  un  défendeur,  et  un  appelé  en  garantie.  Cet  appelé  en  garantie 
peut  soutenir  n'avoir  jamais  vendu,  avoir  vendu  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur. C'est  un  débat  entre  lui  et  celui  qui  veut  prendre  le  rôle  de  garanti.  Ce 
t'.ébat  n'intéresse  nullement  le  demandeur  principal  ;  et,  si  même  ce  débat  en- 
traîne quelques  procédures  de  nature  à  relarder  le  jugement  de  la  demande 
principale,  la  disjonction  sera  prononcée.  —  Lorsque  le  fait  et  cause  n'a  pas  été 
pris,  et  que  celte  substitution  n'a  pas  eu  lieu,  rien  n'est  changé  dans  les  rôles 
primitifs,  La  qualité  incertaine  des  parties  (puisqu'aucune  volonté  n'a  été  expri- 
mée) ne  peut  avoir  d'influence  sur  leurs  obligations  respectives. 

Mais  si  le  garant  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  et  que  celui-ci  ait  été  mis 
hors  de  cause ,  il  n'y  a  plus  de  défendeur  primitif;  il  est  pour  ainsi  dire  effacé 
de  laliste  des  parties  en  cause  :  on  ne  le  retrouvera  que  pour  exécuter  contre  lui 
les  jugements  rendus  contre  celui  qu'il  a  appelé  son  garant.  Aussi  a-t-il  l'habi- 
tude de  rester  en  cause,  pour  la  forme,  pour  surveiller  ses  intérêts,  dans  le  cas 
où  le  caractère  de  son  garant  lui  ferait  craindre  une  collusion.  L'appel  devra  être 
interjeté  par  le  demandeur  principal  contre  le  garant,  ou  par  le  garant  contre  le 
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demandeur  principal,  sans  qu'aucun  d'eux  craigne  de  déchéance  rési'.I'.ant 
de  significations  faites  au  garanti  ou  par  ce  garanti  :  et  si  ce  garanti  inlcrjclail 
appel,  son  appel  n'aurait  aucune  force,  puiscpi'il  n'était  plus  en  cause  (I). 

Mais  si  la  mise  hors  de  cause  n'a  été  ni  rocpiisc  ni  prononcée,  reste  seulement 
l'action  du  garant  qui  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti ,  qui  de  son  affaire  a  fait  la 
sienne,  et  qui  a  lutté  comme  un  véritable  défendeur  contre  le  demandeur  prin- 
cipal. Que  décider  après  le  jugemeni  rendu  en  faveur  du  demandeur,  ou  contre 
iui,  pour  la  valeur  et  la  portée  des  diverses  significations,  des  acquiescements, 
des  appels  incidents,  etc.,  etc.? 

C'est  à  ce  point  unique  que  se  réduit,  selon  nous,  'a  cUfTiculté  ;  elle  n'en  est 
pas  moins  d'une  solution  bien  embarrassante. 

Les  garants  et  garantis  seront-ils  considérés  comme  une  seule  et  même  per- 
sonne? mais  alors  la  matière  est  déclaiée  indivisible,  et  c'est  mentir  à  la  nature 
même  des  choses;  car  rien  n'est  plus  divisible  qu'une  condamnation  ordinaire; 
et  d'ailleurs,  pourquoi  se  préoccuperdeladivisibilite?  par  rapport  au  demandeur, 
chacun  des  garant  et  garanti  doit  le  tout  ;  peu  importe  à  ce  demandeur  qui  des 
deux  le  lui  délivre.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  demande  en  garantie 
entre  le  garanti  et  le  garant,  le  demandeur  est  complètement  hors  d'instance, 
et  les  garanti  et  garant  pourront  respectivement  discuter  leurs  prétentions 
quel  qu'ait  été  celui  des  deux  qui  ait  été  forcé  de  désintéresser  le  demandeur 
principal. 

Si  l'on  pouvait  admettre,  entre  le  garant  et  le  garanti,  la  solidarité  ou  l'indivi- 
sibilité, tous  les  principes  de  notre  Quest.  15()5 seraient  applicables,  et  ce  ne  se- 
raient plus  les  règles  de  la  garantie  qui  offriraient  du  doute. 

L'indivisibilité  ou  la  solidarité  présentent  des  caractères  différents  parce  que 
chacun  des  débiteurs  est  forcé  de  donner  le  tout ,  quelle  que  soit  la  position  de 
ses  codébiteurs,  et  que,  si  le  demandeur  a  obtenu  une  condamnation  contre  l'un, 
elle  est  obtenue  contre  les  autres. 

Mais  en  matière  de  garantie  formelle,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Le  garanti  et  le  garant  qui  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti  n'ont  pas  le  même 
intérêt;  si  le  garant  est  solvable,  le  garanti  ne  court  aucun  risque  ;  s'il  perd  la 
chose,  il  obtiendra  le  prix  et  des  dommages-intérêts. 

L'art.  18 '<  confond  dans  la  même  prescription  les  instances  dans  lesquelles 
le  garant  a  pris  fait  et  cause, et  celles  où  il  ne  l'a  pas  pris;  en  ce  qui  concerne  le 
demandeur  principal,  toutes  les  fois  que  le  garanti  n'a  pas  élé  mis  hors  de  cause, 
l'instance  présente  donc  cette  double  physionomie  d'une  demande  principale  et 
d'une  demande  en  garantie. 

Pourquoi  ne  pas  appliquer  alors  les  principes  relatifs  au  cas  de  la  garantie 
simple? 

Descendons  de  ces  généralités  aux  positions  spéciales  dans  lesquelles  peu- 
vent se  trouver,  après  un  jugement  de  première  instance,  un  demandeur, 
un  garanti  et  un  garant.  Mnpp.  aii»h.,  v»  Appel,  n.  2i  et  s. 

I.  Le  garant  a-l-il  le  droit  d'appeler  contre  le  doiuuideur  principal  ? 

1°  Non,  puisqu'il  n'a  subi  vis-à-vis  de  lui  aucune  condamnation,  puisque  le 
litige  à  l'égard  du  garant  n'existait  que  contre  le  garanti. 

Si  donc  le  garant  appelle  contre  le  demandeur  principal,  celui-ci  fera  rejeter 
rappel,  comme  étant  sans  intérêt,  et  comme  relevé  par  une  personne  sans  qua- 
lité ;  Tainement  le  garant  dira-t-il  que  le  silence  du  garanti  lui  porte  préjudice  en 
laissant  subsister,  sans  l'attaquer,  une  condamnation  que  lui-même  doit  répa- 


(I)  C  ^oj    ««fe  Quesl-  ''6-3 


i 
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T«r.  Non,  il  ne  sera  pas  tenu  de  la  réparer,  s'il  prouve  contre  le  garanti  que  la 
condamnation  prononcée  à  l'égard  de  celui-ci  était  injuste,  et  qu'il  aurait  pu  et 
dû  la  faire  réformer.  Ses  intérêts  sont  donc  à  l'abri,  au  moyen  du  recours  qui  lui 
€St  ouvert  contre  le  garanti,  son  véritable  adversaire. 

Voilà  la  conséquence  naturelle  et  directe  des  principes  que  nous  avons 
posés;  mais  nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  ces  principes  sont  combattus 
et  leur  conséquence  méconnue  par  une  jurisprudence  imposante,  et  de  la- 
nuelle  il  résulte  que  le  garant  pourrait  appeler  contre  le  demandeur  principal 
dans  le  silence  du  garanti. 

Nous  indiquons  les  arrêts  dont  cette  jurisprudence  se  compose  :  Cass.9  brum. 
an  13  (J.  Av.,  t,  1i,  p.  423)  ;  10  mars  i8><j  (J.  Av.,  t.  38,  p.  236  ;  2  juin  1831 
(Dalloz,  30.1.277)  ;  Rennes,  2juin  1808;  Douai,  28  avr.  1815  (J.  Av.,  t.  14 
p.  4->3);  Toulouse,  -25  janv.  1822  {J.Av.,i.  21,  p.  29-'),  et  16  nov.  1825  {J.Av.\ 
t.  30,  p.  350);  Metz,  27  fév.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  59);  Poitiers,  7  déc.  1830 
(J.  Av.,  t.  40,  p.  267)  ;  Orléans,  30  sept.  1832  (J.  P.,  t.  2  de  1833,  p.  230); 
Agen,  5  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  46,  p.  186),  et  Cass.,  11  mai  1830  (J.  Av., 
t.  54,  p.  79). 

Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus  indifféremment  dans  des  espèces  où  il  s'agissait 
soit  de  garantie  simple,  soit  de  garantie  formelle.  La  Cour  de  Poitiers  a  même 
expressément  appliqué  la  décision  à  un  cas  de  garantie  simple,  le  1 1  mars  1830 
(J.  ^v.,  t.39,  p.  130).  Et  cependant  la  même  Cour,  le  22  déc.  1829  (J.  Av., 
t.  41,  p.  462)  avait  décidé  que  le  garant  simple  ne  pouvait  interjeter  appel  à 
l'égard  du  demandeur  principal,  que  son  appel  ne  pouvait  valablement  être  di- 
rigé que  contre  le  garanti. 

Ce  dernier  arrêt  est  le  seul  qui  consacre  notre  système. 

2"  A  plus  forte  raison  ,  devrons-nous  dire  que  le  demandeur  principal  est  à 
l'abri  de  l'appel  du  garant  lorsqu'il  a  fait  encourir  la  déchéance  au  garanti,  ou  ob- 
tenu son  acquiescement. 

Le  demandeurprincipal  ne  doit-il  pas  trouver,  dans  le  silence,  l'acquiescement 
ou  l'exécution  consentie  par  son  véritable  adversaire ,  une  parfaite  sécurité?  Du 
moment  qu'il  a  obtenu  de  lui  ce  qu'il  demandait,  doit-il  se  préoccuper  des  con- 
testations particulières  qui  peuvent  exister  entre  le  garanti  et  son  garant?  Les 
rapports  mutuels  de  ceux-ci  lui  sont  complètement  étrangers.  C'est  entre  ces 
derniers  seulement  que  le  procès  peut  se  continuer. 

Mais  la  jurisprudence  nous  est  encore  contraire  sur  ce  point;  et,  partant  de  ce 
principe,  que  le  garant  a  contre  le  demandeur  principal  des  droits  personnels  et 
distincts,  elle  en  conclut  que  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas  contre  le  garant  du 
jour  où  le  jugement  a  été  signifié  au  garanti  ;  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ac- 
quise contre  celui-ci  ne  lie  point  le  garant;  Metz,  25  juin  1825  (Journ.  de  celte 
Cour,  t.  5,  p.  291),  Cass.,  10  mars  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  236),  et  2  déc.  1833 
(J.  Av.,  t.  46,  p.  290)  ;  et  que  l'acquiescement  même  du  garanti  aux  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  en  faveur  du  demandeur  originaire,  ne  fait  pas  per- 
dre au  garant  son  droit  d'appel  contre  ce  demandeur;  Metz,  19juill.  1827  {Journ. 
de  celte  Cour,  l.  5,  p.  7! 0);  Cass.,  31  août  1818  (J.^î;.,  1.14,  p.  470),  et  2  déc. 
1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  290.  Devill.  1834.1.135). 

Supi».  alph.,  v°  Appel,  n.  32. 
II.  Le  demandeur  principal  pevl-il  et  doit-il  relever  appel  contre  le  garant? 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé  l'affirmative  le  14  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  35 ,  p  309). 
Mais  S3  décision  ne  nous  paraît  pas  rationnelle.  Qu'importe  au  demandeur  prin- 
cipal q'ie  le  garant  soit  en  cause  ou  qu'il  n'y  soit  pas?  Quel  intéitt  a-t-ilà  ce  que 
ledéffndeui  condamné  obtienne  ou  non  sa  garantie?  N'est-ce  pas  à  celui-ci 
tout  seul  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  selaprocurer?àsignifier  tous  les 
actes  du  procès  qui  doivent  faire  revivre  l'instance  avec  son  garant?  Le  de- 
mandeurprincipal n'a  rien  à  demander  à  celui-ci  :  il  n'est  tenu  d'avoir  avec  îui 
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aucune  espèce  de  rapporî .  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  ia  Cour  de  tass-i- 
tien,  les9janv.1827(J.  Av.,  t.  33,  p.  /|0),  et5  déc.  1836  (J.  Av.,t.53,p  ^(8 
Devill.  1837. 1.5 '(0). 

Que  si  le  demandeur  principal  appelle  néanmoins  le  garant  en  cause  d'une  ma- 
nière directe,  le  défendeur  peut  alws  exercer  sa  garantie  contre  lui  par  de  sim- 
ples conclusions  d'avoué  à  avoué  sans  lui  donner  d'assignation  directe;  Bour- 
ges, 29  juin.  1811  (J.  Av.,  t.  l 'f,  p.  '(39). 

Au  reste,  le  pi  incipe  que  nous  voions  d'appliqyer  n'a  plus  lieu,  en  matière  de 
garantie  formelle,  lorsque,  le  garant  ayant  pris  fait  et  cause,  le  garanti  s'est  re- 
tiré de  la  cause.  11  est  hors  de  doute  que,  dans  ce  cas ,  le  garant  seul  doit  alors 
être  intimé  sur  l'appel,  puisque,  seul,  il  est  demeuré  partie  dans  la  cause;  mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  si  le  garanti  n'avait  pas  été  mis  hors  de  cause  ;  celui-ci 
n'étant  pas  alors  représenté  par  son  garant,  l'acte  d'appel  ou  le  pourvoi  en  cas 
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du  garanti 
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La  Corn-  de  Metz,  le  22  novembre  1827  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  5,  p.  759), 
semble  avoir  reconnu,  comme  la  Cour  de  Lyon,  que  le  demandeur  principal  peut 
relever  appel  contre  le  garant,  puisqu'elle  a  décidé  que  la  déchéance  encourue 
oar  le  demandeur  principal  contre  le  garant  ne  profite  pas  au  garanti.^Cette 
question  est  sans  intérêt  dons  notre  syslènr^.  shpp.  «h»»»  ,  v°  Appel,  n.  -170. 

IIL  Contre  qui  et  dans  quel  cas  ^e  garanti  peut-il  relever  appel?  Qui  peut 
relever  appel  contre  lui? 

Le  garanti  peut  relever  appel,  soit  contre  le  demandeur  principal  vis-à-vis  du- 
quel il  a  succombé,  soit  contre  le  garant,  lorsqu'ayanl  subi  la  condamnation  prin- 
cipale, Il  n'a  pas  obtenu  de  garantie. 

11  peut  encourir  séparément  la  déchéance  à  l'égard  de  l'un ,  sans  qu'elle  réa- 
gisse sur  ses  droits  contre  l'autre. 

Il  est  aussi  exposé  h  l'appel ,  soit  du  demandeur  qui  n'a  pas  obtenu  les  fins  de 
son  exploit  d'ajournement,  soit  du  garant  contre  qui  il  a  obtenu  son  recours. 
Mais,  en  se  mettant  à  l'abri  de  l'appel  de  l'un  par  une  signification,  il  demeure 
exposé  à  l'appel  de  l'autre.  Supp.  aiph.,  v»  Appel,  n.  471. 

IV.  Le  défendeur  condamne  qui  obtient  sa  garantie  a-t-il  néanmoins  le  droit 
de  relever  appel  contre  le  demandeur  principal  ?  , 

Oui ,  sans  doute  :  on  ne  peut  le  lui  refuser  sous  prétexte  que  la  garantie  qu'il 
obtient  le  rend  sans  intérêt  h  la  réformation  du  jugement.  Ne  peut-il  pas  préfé- 
rer la  chose  dont  il  se  voit  dépouillé  aux  dommages-intérêts  que  le  garant  serait 
obligé  de  lui  fournir?  N'cst-il  pas  possible  encore  qu'il  ne  compte  pas  sur  la  sol- 
vabilité du  garant?  Aussi  les  Cours  de  cassation,  25  janv.  181  i  (J.  Av.,  1. 1  ï,  p. 
^50),  etdeParis,  13fév.  182fi  (J.  ilv.,  t.  31,  p.  166),  ont-elles  décidé  que  le 
garanti  était  toujours  recevable  dans  son  appel  contre  le  demandeur  principal. 

Et  d'ailleurs  le  demandeur  principal  ne  peut  pas  s'enquérir  de  ce  qui  se  pas- 
sera entre  le  défcn  leur  et  son  garant.  Supp.  «ipu.,  y^  i\ppel,  n.  48. 

V.  Si  le  garanti  appelle  contre  le  demandeur  principal,  quel  est  l'effet  de  ce\ 
appel  ? 

Cet  appel  remettra  les  choses  en  question ,  tant  à  l'égard  du  garant  qu'h  l'é- 
gard du  garanti  ;  car  la  condamuation  du  premier  n'étant  -pie  la  conséquence 
de  la  condamnation  du  second ,  si  le  garanti  parvient  à  se  faire  décharger  de  la 
sienne,  il  sera  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  sans  droit  à  poursuivre  l'exécu- 
tion de  celle  qu'il  a  obtenu  contre  le  garant.  En  le  faisant,  il  s'enrichirait  aux 
dépens  d'autrui,  ce  qui  est  contraire  aux  premiers  principes  de  la  justice. 
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Mais  si,  tout  en  subissant  une  condamnation  h  l'égard  du  demandeur  princi- 
pal, le  défendeur  n'a  pas  obtenu  de  recours  contre  son  garanl,  il  faut,  pour  pou  - 
voir  le  demander  sur  l'appel ,  qu'il  intime  aussi  le  garant. 

Si,  au  contraire,  le  garanti  et  le  garant  ayant  tous  les  deux  été  relaxés,  c'est 
ledemandeur  principal  qui  appelle  contre  le  garanti,  celui-ci  n'a  pas  besoin  pour 
conserver  ses  droits  d'intenter  un  appel  particulier  contre  le  garant.  Il  n'a 
pas  à  se  plaindre  qu'on  n'ait  pas  prononcé  une  garantie  dont  il  n'avait  nul  be- 
soin. Lejugenientne  lui  faisant  pas  grief,  la  voie  de  l'appel  ne  lui  est  pas  ouverte, 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  et  ne  doive  assigner  son  garant,  par  Toie 
de  simple  intervention,  devant  le  tribunal  d'appel,  ainsi  que  l'ont  jugé  les  Cours 
de  Rennes,  le  2  déc.iSl  1  {J.Av.,  t.  3,  p.  3'(5J;  de  Metz,  Ie29nov.l820  {J.Av., 
L  iî,  p.i7i),  et  de  Bordeaux,  5  août  !828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  36)  :  car  s'iln'inti- 
snaitpas  le  garant  sur  l'appel,  la  réformalion  du  jugement  pourrait  lui  être  fatale. 
Supit.'aistii.,  v  Appel,  n.  <73,  174. 

7i.  L'appel  du  garant  contre  le  garanti  relève-t-iî  celui-ci  de  la  déchéance 
t^u'il  aurait  encowue  contre  le  demandeur  principal  ? 

Non,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  rendre  au  garanti  un  droit  qu'il  a  perdu  par 
sa  faute,  ni  pour  priver  ledemandeur  principal  du  bénéfice  d'une  déchéance  qu'il 
avait  légitimement  acquise. 

On  dira  vainement,  avec  la  Cour  de  cassation,  31  août  i818  (J.  Av.,  1. 14,  p. 
470),  que  le  garanti  peut  n'avoir  acquiescé  d'une  manière  tacite  ou  expresse  que 
dans  la  persuasion  que  son  garant,  reconnaissant,  comme  lui,  la  justice  de  là 
(ondamnation  principale,  n'enlrcpicndrail  point  défaire  réformer  le  chef  qui 
prononce  la  garantie.  Mais  c'est  là  une  conliance  téméraire  dont  le  garanti  doit 
supporter  les  conséquences. 

D'ailleurs,  si  l'on  admettait  que  la  démarche  du  garant  vis-à-vis  du  garanti 
pût  nuire  au  demandeur  principal,  on  placerait  celui-ci  dans  une  position  de  dé- 
pendance dont  la  loi  ne  lui  donnerait  aucun  moyen  de  sortir. 

Eu  effet,  quelle  sera  la  voie  à  prendre  par  le  demandeur  principal  pour  acqué- 
rir contre  le  garanti  une  déchéance  définitive  dont  celui-ci  ne  puisse  être  relevé 
par  l'appel  du  garant? 

La  signification  qu'il  fera  faire  au  garanti ,  n'ayant  d'effet  que  contre  celui-ci 
personnellement,  n'empêchera  pas  le  garant  de  relever  son  appel,  et  par  consé- 
quent de  rendre  au  garanti  la  faculté  qu'il  avait  perdue. 

En  signifiant  directement  le  jugement  au  garant,  le  demandeur  principal  ne 
fera 'qu'un  acte  inutile ,  puisque,  le  garant  n'ayant  pas  le  droit  d'appeler  contre 
lui,  il  n'a  pas  de  déchéance  à  lui  faire  encourir.  Et,  en  supposant  même  que  le 
garant  pût  appeler  contre  le  demandeur  principal ,  la  signification  que  celui-ci 
lui  adresserait  n'aurait  d'autre  eflél  que  de  faire  courir  le  délai  d'appel  à  son  pro- 
fit ,  toute  signification  ne  pouvant  servir  qu'à  celui  qui  la  fait  faire. 

Quant  au  garanti,  celte  signification,  qui  lui  serait  étrangère,  ne  le  mettrait  pas 
à  l'abri  de  l'appel  du  garant;  et,  par  conséquent,  elle  ne  profiterait  point,  dans  le 
système  que  nous  combattons,  au  demandeur  principal  lui-môme,  àî'égardduquel 
tout  serait  remis  en  question  par  l'appel  légitimement  relevé  contre  le  garanti. 

Il  n'y  a  que  la  signification  du  gaianli  au  garanl  qui  puisse  enlever  à  celui-ci 
ia  faculté  d'appeler,  et,  par  là,  assurer  la  stabilité  des  droits' tant  du  garanti  que 
du  demandeur  principal. 

Or,  dépend-il  du  demandeur  principal  de  forcer  le  garanti  à  faire  cette  signifi- 
cation? Nullement. 

11  serait  donc  la  victime  d'une  combinaison  contre  les  effets  de  laquelle  au- 
cune arme  ne  lui  resterait  pour  se  défendre. 

Vil.  L'appel  du  garant  contre  le  demandeur  principal  relève-l-il  le  garann 
de  la  déchéance  par  lui  encourue  ? 
Nous  avons  établi  d'abord  que  le  garant  n'a  pas  le  droit  de  relever  apoel 
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contre  le  demandeur  principal,  car  il  n'a  pas  subi  de  condamnation  k  son  égard 

La  question  actuelle  nous  paraît  donc  oiseuse. 

Les  poml)reu\  arrêts  qui  l'ont  pourtant  examinée  et  résolue  pour  I  allirraa- 
tive  (0  ont  dû  supposer  ou  qu'il  v  avaitindivisibililé,opmion  dont  nous  avons  de- 
montréle  peudefondcrûenl.et  qrii,d'aprcs  noire  Çwe.v/ jou  I5()5, n'abootirait  qu  à 
faireétendre  au  garant  la  déchéance  une  fois  acquise  contre  le  garanti,  ou  que,  le 
garant  exerçant  les  droits  cl  prenant  le  fait  et  cause  du  garanti ,  celui-ci  s  eftaçail 
complètement  pour  remettre  le  soin  de  ses  affaires  au  premier. 

Mais  celte  supposition  n'est  exacte  qu'autant  que  le  garant  formel  a  réelle- 
ment pris,  dans  la  première  instance,  le  fail  et  cause  du  garanti,  et  que  celui-ci  a 

été  mis  hors  de  cause.  ,       «  .    .       -        o^-i         vi 

MAlERLUi,  Qucsl.de droit,  \"  Appel  incidc)U,%  o,  1°,  t. /,p.  362,  semble 
l'appliquer  h  tous  les  cas  de  prise  de  fait  et  cause,  sans  examiner  s  il  y  a  eu  ou 
non  mise  hors  de  cause.  Cette  confusion  nous  paraît  contraire  aux  principes. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  notre  opinion  le  18  juill.  1815 
[J.  Av.,  t.  il,  p.  158),  que  l'appel  du  garant  contre  le  demandeur  principal  ne 
relève  pas  le  garanti  de  la  déchéance  par  lui  encourue.  Il  est  vrai  qu'il  s'agis- 
sait dans  cette  espèce  d'une  garantie  simple.  MM.  Merlin,  loc.  cil.,  etÎALAN- 
DiER  p.  508  et  suiv.,  n"  'r21,  expliquent  cet  arrêt,  en  disant  que  ,  dans  le  cas 
d'une  garantie  simple,  l'appel  du  garant  ne  relève  pas  le  garanti  et  qu'il  en  est 
autrement  dans  le  cas  d'une  garantie  formelle. 

Quant  à  nous,  il  nous  paraît  certain  que ,  tant  que  la  mise  hors  de  cause  du 
garanti  n'a  pas  été  prononcée,  il  est  le  véritable  cl  le  seul  adversaire  du  deman- 
deur principal  ;  que,  par  conséquent,  le  garant  ne  peut  appeler  contre  ce  de- 
mandeur d'où  il  suit  que  la  question  que  nous  discutons  est  sans  objet. 
etupp.  alpta.,  \'' Appel,  n.  17'),  -172. 

Vlll.  ^'«  un  jugement  rendu  conirndicloirement  contre  le  garanti  l'a  eu 
par  défaut  contre  le  garant,  l'opposition  de  celui-ci  fait-elle  revivre  la  cause 
*nlre  les  autres  ? 

Par  suite  de  nos  principes,  dont  l'application  n'offre  ici  rien  que  de  bien  na- 
lurel,  il  faut  décider  la  négative. 

En  effet ,  comment  supposer  que  le  demandeur  principal ,  qui  a  obtenu  une 
condamnation  définitive  et  contradictoire  à  l'égard  du  défendeur,  puisse  la  voir 
paralyser  par  l'opposition  d'une  tierce  partie  dont  les  intérêts  et  les  droits  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  siens? 

Un  pareil  système  l'obligerait  h  attendre  toujours,  avant  de  demander  juge- 
ment, que  la  cause  fût  en  règle  vis-^-vis  du  garant,  et  cette  obligation  est  en 
opposition  formelle  avec  la  règî*.  qui  veut  que  l'action  en  garantie  n'apporte 
jamais  de  retard  au  jugement  de  L  cause  principale. 

Cependant  un  arrêt  de  laCour  de  Oass.  du  1 1  mai  1830  (J.  Av.,  t.  5'<,  p.  79"), 
que  nous  avons  déjh  cité  comme  contrariant  notre  système  sur  les  effets  de 
rappel  en  matière  de  garantie ,  a  aussi  jugé  que  l'opposition  du  garant  à  un  ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  lui,  remet  en  question  la  condamnation  prin- 
cipale que  ce  jugement  avait  conlradicloirement  prononcée  entje  le  demandeur 
et  le  défendeur  principaux  :  «  Considérant,  y  est-il  dit,  que  les  condamnations 
K  prononcées  contre  le  garant  étant  la  suite  et  la  conséquence  de  celles  pronon- 


(1)  [Grenot)le,  22  mars  1811  {J.  Av., 
t  14,  p.  439);  Toulouse,  24  avril  1824 
U.  Av.,  t.  26,  p.  217),  16  nov.  1825 
\j.  Av.,  t.  30,  p.  350);  Colmar,  19  mai 
1826  (y.  Av.,  t,  34,  p.  36);  Bonieaux,  22 
ianv.  1827  (y.  Av.,  t.  32,  p.  360):  Lyon 


{Spécial,  des  Tribun.,  du  4  févr.  1827); 
Besançon,  30  nov.  1827  [Journ.  de  cette 
Cour,  1827,  p  226,;  Poitiers,  Il  mars  1830 
[J.  Av.,  t.  39,  p.  130);  Agen,  5  jaiiv.  1832 
(/-  Av.,  t.  46,  p.  186;,  <t  Cassation,  31  août 
1818(7.  Av.,\..  14,  p.  470VJ 
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«  cées  contre  les  défendeurs  au  principal ,  et  dépendant  nécessairement  de  la 
n  légitimité  de  ces  derniers,  le  garant  a  pu  légalement  former  opposition  au 
«  jugement  qui  prononçait  ces  condamnations  principales,  et  en  remettre  le  fon- 
«  demeuV  en  question ,  puisque  de  l'anéantissement  des  dispositions  du  juge- 
«  ment  sur  le  principal  dépendait  sa  libération  de  la  garantie.  » 

Tout  cela  est  vrai,  si  on  ne  veut  en  appliquer  les  conséquences  qu'aux  droits 
respectifs  du  garant  et  du  garanti.  Ainsi,  pour  éviter  les  effets  de  la  condamjia- 
îion  par  défaut  prononcée  contre  lui,  le  garant  pourra  contester  contre  le  ga- 
ranti seul  la  légitimité  de  la  condamnation  subie  par  celui-ci,  parce  qu'en  effet, 
comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation ,  la  condamnation  du  garant  dépend  de  fa 
légitimilc  de  celle  du  garanti. 

Mais  la  première  ne  dépend  point  de  Vcxislence  de  la  seconde  ;  d'où  il  suit 
que  le  garant  n'a  pas  intérêt  à  faire  anéantir  celle-ci,  ni  pai'  conséquent  le  droit 
de  le  demander.  Supi».  alph.,  v»  Jugemem,  -par  défaut,  n. 

IX.  Quel  est  l'effet  de  la  signification  du  jugement  par  le  demandeur  prin- 
cipal au  garant  simple? 

Cet  effet  est  nul,  puisque,  le  gai*ant  simple  n'ayant  pas  le  droit  de  relever 
appel  contre  le  demandeur  principal,  celui-ci  n'a  aucune  déchéance  à  faire  en- 
courir à  l'autre. 

X.  Quel  est  V effet  de  la  signification  du  jugement  par  le  demandeur  prin- 
cipal au  garant  qui  a  pris  fait  et  cause ,  sans  mise  hors  de  cause  du  garanti? 

Cette  signification  ne  produit  aucun  effet  vis-à-vis  du  garant,  puisque,  n'ayant 
pas  le  droit  d'appeler  contre  le  demandeur  principal,  la  signification  de  la  part 
de  celui-ci  ne  lui  fait  rien  perdre,  ni  contre  le  garanti  qui ,  étant  le  véritable 
adversaire  du  demandeur,  devait ,  pour  être  déchu ,  recevoir  une  signification 
directe  de  sa  part. 

En  un  mot,  malgré  la  prise  de  fait  et  cause,  le  garanti  étant  resté  en  cause, 
trois  parties  y  figurant  toujours,  chacune  est  censée  agir  pour  elle-même, 
comme  en  matière  de  garantie  simple.  Leurs  droits  sont  toujours  distincts,  et 
c'est  à  chacune  d'elles  à  voir  à  qui  elle  doit  faire  la  signification  de  ses  actes 
dans  son  propre  intérêt. 

XI.  Quel  est  l'effet  de  la  signification  du  jugement  par  le  demandeur  prin- 
cipal au  garant ,  lorsque  le  garanti  a  été  mis  hors  de  cause? 

Le  garant  demeurant  alors  le  seul  et  le  véritable  adversaire  du  demandeur,  il 
est  clair  qu'il  a  le  droit  de  relever  appel  contre  lui,  et,  par  une  juste  réciprocité, 
que  le  demandeur  a  la  faculté  de  faire  courir  contre  le  garant  le  délai  d'appel , 
par  la  signification  du  jugement. 

XII.  Quel  est  l'effet  de  la  signification  du  jugement  par  le  demandeur  princi- 
pal au  garanti,  ou  de  l'acquiescement  de  celui-ci? 

Lejugement  signifié  par  le  demandeur  principal  au  garanti  acquerra  la  force  de 
la  chose  jugée  à  l'égard  de  celui  qui  a  signifié ,  contre  celui  qui  a  reçu  la  signifi- 
cation ;  mais  rien  au  delà. 

Le  garant  conservera  évidemment  le  droit  d'appeler  contre  le  garanti ,  et  réci- 
proquement ;  car,  comment  une  déchéance  pourrait-elle  être  acquise  entre  deux 
personnes  par  l'effet  d'un  acte  qui  émane  d'un  tiers,  à  moins  que  la  loi  ne  le  dise 
expressément? 

Mais  ce  droit  du  garant  d'attaquer  le  garanti  et  de  faire  réformer  le  jugement 
au  chef  qui  prononce  le  recours,  ne  changera  rien  à  la  condamnation  principale. 
Celfe-ci  subsistera  sans  que  le  garanti  puisse  s'en  faire  une  arme  contre  le  garant  ' 
qui  pourra  toujours  lui  répondre  :  «  C'est  votre  faute,  si  le  jugement  qui  vous  con- 
damne a  acquis  force  de  chose  jugée;  vous  aviez  tel  et  tel  moven  de  le  foire  ré- 
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Ibnner.  Ce  jugemeut,  injuste  en  soi,  a  des  conséquences  incvocables «centre 
vousj  maie  je  puis  encore  me  mettre  à  l'abri  de  celles  qui  me  font  grief, 
puisque  le  délai  de  l'ap[>e!  n'a  pas  couru  contre  moi.  » 

Ou  opposerait  en  vain  que  cette  décision  rend,  en  quelque  sorte,  illusoire,  la 
faculté  accordée  au  défendeur  d'exercer  sa  garantie,  même  après  le  jugement  du 
principal.  Nous  répondrions  que  le  choix ,  entre  l'appel  en  cause  et  l'exercice 
séparé  de  la  garantie ,  ne  lui  est  accordé  qu'à  ses  risques  et  périls ,  et  que,  s'il 
choisit  un  mode  compromettant  pour  ses  intérêts ,  il  doit  en  supporter  les  ré- 
sultats. .  ,    ^       .  ,.      . 

La  preuve  que  la  loi  a  admis  la  possibilité  de  deux  jugements  contradictoires , 
c'est  que,  dans  le  cas  même  où  les  deux  instances,  principale  et  en  garantie  , 
ont  été  jointes  une  première  fois,  le  Code  permet  de  les  disjoindre,  si  l'instruc- 
tion de  ia  seconde  doit  retarder  le  jugement  de  la  première. 

Si  la  condamnation  principale  devait  nécessairement  entraîner  celle  du  ga- 
rant, aurait-on  permis  d'enlever  à  celui-ci  le  droit  qui  lui  paraissait  acquis  de  se 
défendre  dans  l'instance  primitive? 

De  même,  l'acquiescenîent  donné  par  le  garanti  n'empêchera  pas  le  garant  de 
relever  appeJ  contre  colui-ci,  et  d'éviter  les  effets  de  la  condamnation  en  garan- 
tie ,  quoique  la  condamnation  principale  produise  les  siens. 

Combien  cette  décision  serait-elle  plus  évidenunent  juste,  si,  bien  loin  de 
supporter  la  condamnation  principale ,  le  garanti  qui  a  acquiescé  s'en  voyait  dé- 
chargé par  le  désistement  du  demandeur  principal. 

Alors,  certainement,  le  gara/it  pourrait  faire  anéantir  la  condamnation  sub- 
sidiaire qui  le  frappe;  car,  sans  cela,  le  garanti  s'enrichirait  aux  dépens  d'au- 
trui. 

Cependant ,  le  contraire  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Paris,  le  20  juillet  1826 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  252).  Son  arrêt  a  décidé  que  : 

Le  désistcmeiU  donné  devant  une  Cour  de  l'action  en  revendication,  formée 
par  un  tiers,  relativement  à  des  biens  indûment  compris  dans  une  saisie  immobi- 
lière, ne  peut  être  opposé  à  l'adjudicataire  qui,  loin  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  annulle  son  adjudication,  déclare,  au  contraire,  s'en  tenir  à  ce  qui  a 
été  jugé. 

Le  motif  est  pris  de  ce  que  l'adjudicataire ,  n'a;yant  pas  relevé  appel  du  juge- 
ment qui  le  condamnait,  ce  jugement  était  passé,  à  son  égard,  en  force  de  chose 
jugée,  et  que  nul,  par  conséquent,  ne  pouvait  le  priver  du  bénéfice  qu'il  v 
trouvait. 

En  lisant  les  faits  tels  qu'ils  ont  été  rapportés  par  le  greffier  en  chef  de  la 
Cour  royale,  dans  le  Journal  des  Arrêts,  et  au  J.  Av.,  loco  cit.,  nous  n'avons 
reconnu ,  dans  la  procédure ,  qu'un  vice,  qui  cependant  ne  devait  pas  suffire 
pour  motiver  l'arrêt  dont  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  adopter  la  doctrine. 

Les  sviydics  et  l'avoué  Sellier  devaient  seulement  demander  à  la  Cour  acte  du 
désistement  de  la  femme  Garnior;  qu'aurait  pu  l\\ire  ensuite  le  sieur  Delaii- 
nay?...  aurait-il  fait  valoir  le  jugement  qui  le  dépossédait ,  et  qui ,  en  cas  de  dé- 
possession, lui  accordait  de  justes  indemnités?  aurait-il  voulu,  usant  d'une  in- 
signe mauvaise  foi ,  prétendre  qu'il  avait  eu  tort  de  demander,  en  première 
instance,  des  dommages-intérêts,  parce  que  la  demande  en  éviction  lui  était 
plus  favorable  que  désavantageuse?  Non,  certainement-,  et,  s'il  avait  osé  le  faire, 
on  lui  aurait  repondu  :  Nemo  crcdilur  allegans  pi'opriam  turpitudinem  suam. 
Le  jugement  a  été  anéanti,  en  appel,  par  l'eflet  du  désistement;  quant  à  l'évic- 
tion ;  ce  que  vous  appelez  le  prononcé  en  votre  faveur  n'est  qu'une  consé- 
quence de  l'éviction  :  vous  n'avez  plus  h  craindre  l'éviction ,  donc  vous  n'avez 
rien  a  exiger  de  ceux  qui  vous  ont  vendu.  Dans  le  système  contraire,  il  aurait 
donc  fallu  que  les  syndics  interjetassent  un  appel  formel  vis-h-vis  de  l'adjudica- 
taire, quand  ils  prenaient  son  fait  et  cause  comme  ses  garants  formel^,  euand  -Is 
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reconnaissaient  qu'en  cas  d'éviction ,  il  lui  était  dû  ce  qu'il  avait  obtenu  !  L'ar- 
ticle 1S2  du  Code  de  procéd.  civ.  le  dit  expressément  :  Toujours  le  garant  for 
mel  peut  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  Ainsi ,  ce  n'était  pas  pour  eux  que 
les  syndics  plaidaient  en  appel ,  c'était  pour  le  sieur  Deîaunay.  dont  ils  avaient 
pris  le  fait  et  cause,  et,  quand  ils  ont  défendu  les  droits  qu'ils  iui  avaient  trans- 
mis, mieux  oeui-être,  qu'il  ne  l'aurait  fait  lui-même,"  ils  sont  condamnés  à  re- 
(irendre  Ja  chose  vendue  et  à  donner  une  indemnité  !  On  oppose  la  force  de  la 
oliose  jugée  du  jugement  de  Châlons;  et  si,  au  lieu  de  ce  jugement,  il  y  avait  eu 
un  contrat  notarié  par  lequel  il  eût  été  reconnu,  par  les  vendeurs,  que  l'éviction 
nécessitait  de  leur  part  une  promesse  d'indemnité,  le  garanti  ne  voulant  se  reti- 
rer du  procès  qu'à  cette  condition ,  le  désistement  en  appel  eût  encore  anéanti 
ce  contrai ,  parce  que  :  Cessante  causa,  cessai  effeclus. 

XIII.  Si  le  demandeur  principal,  déboulé  de  sa  demande,  encourt  la  dé- 
chéance de  l'appel  vis-à-vis  du  garanti,  cette  circonstance  profile-l-elle  au  garant? 

Oui  j  car,  du  moment  que  la  demande  originaire  est  écartée,  il  n'y  a  plus  lieu 
.î  aucune  poursuite  contre  le  garant.  Cassation,  8  nov.  183!  (J.  Av.,  t.  -^«3, 
p.  710).  Voy.  le  paragraphe  précédent. 

XIV.  L'appel  incident ,  relevé  sur  la  barre,  est-il  toujours  permu  à  celles  des 
trois  parties  en  cause  qui  se  trouvent  intimées  ? 

Oui ,  contre  celle  qui  les  a  intimées ,  par  application  des  règles  ordinaires ,  sur 
l'appel  incident.  {Voy.  les  Quest.  1572,  1573  et  suiv.)  La  Cour  de  Limoges  l'a 
ainsi  jugé,  le  •20  janv.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  30),  à  l'égard  de  l'appel  incident 
du  garant  intimé  par  le  garanti. 

W.  L'appel  du  garant  contre  le  demandeur  principal ,  autorise-t-il  celui-ci  à 
relever  appel  incident  contre  le  garanti? 

Dans  nos  principes,  celte  question  est  encore  oiseuse;  car,  ou  le  garant  est 
demeuré  seul  adversaire  du  demandeur,  le  garanti  s'cSant  retiré  de  la  cause,  et 
alors  tout  ce  qui  est  Îa\\  par  le  demandeur  contre  le  garant  est  commun  au  ga- 
ranti, ce  qui  rend  toute  poursuite  personnelle  contre  celui-ci  inutile  et  illégale; 
ou  bien  les  trois  parties  sont  toujours  en  cause  ,  et ,  dans  ce  cis ,  le  garant  n'a 
pas  ie  droit  de  relever  appel  contre  le  demandeur  principal,  et,  s'il  le  fait  sans 
droit ,  sa  démarche  ne  peut  faire  acquérir  au  demandeur  aucun  avantage  con- 
tre le  garanti. 

-  C'est  mal  h  propos,  selon  nous,  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  deux  fois, 
les  27  juin  1820  (J.  Av.,  t.  3,  p.  't60),  et  17  mai  1S2:>  (J.  Av.,  t.  29,  p.  293) , 
recevable  l'appel  du  garant  contre  le  demandeur  principal  {voy.  aussi  le  §  1), 
dans  une  instance  de  garantie  formelle  où  toutes  les  parties  étaient  demeurées 
en  cause;  mais  elle  a  du  moins  ajouté,  avec  raison,  que  cet  appel  ne  pourrait 
donner  lieu  à  l'appel  incident  du  demandeur  contre  le  garanti.  M.  Merlin, 
Quest.  de  Droit,  \"  Appel  incident,  §  5,  2°,  t.  7,  p.  305,  blâme  cette  dernière 
décision ,  en  disant  que ,  lorsque  le  garant  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti , 
celui-ci  est  représenté  par  l'autre,  en  sorte  que  raj)pel  principal  du  garant  doit 
autoriser  l'apf.el  incident  conlie  le  garanti  :  mais  cetle  observation  est  con- 
traire aiiv  v.M-iiai)ies  principes,  quand  le  garanti  n'a  pas  été  mis  hors  de  cause. 

XYl.  Lorsque  le  défendeur  principal,  condamné  sur  une  demande  qu'on  avait 
dirigée  contre  lui  personnellement,  et  comme  responsable  des  faits  d'un  tiers , 
qu'il  s'était  empressé  d'appeler  en  garantie,  et  qui  a  été  déchargé,  appelle  contr 
le  demandeur  piincipal,  celui-ci  peut-il  appeler  incidemment  du  chef  qui  décharge 
le  tiers,  quoique  le  jugement  ail  acquis,  vis-àrvis  de  ce  tiers,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ? 

Il  ne  peut ,  sans  doute ,  diriger  cet  appel  contre  le  tiers  lui-même ,  qui  n'est 
pas  son  adversaire ,  et  qui  a  obtenu  un  jugement  irrévocable. 
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Mais  cette  irrévocabilite  ne  profitant  pas  au  défeifdeur  principal ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  il  s'ensuit  que  celui-ci  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  attaque ,  quant  aux 
griefs  que  peut  causer  au  demandeur  principal  la  décharge  du  garant.  Il  pourra 
donc  faire  réformer  le  jugement,  en  ce  qu'il  déclarait  que  le  garant  n'était  pas 
en  faute  ,  et  faire  condamner  le  défendeur  à  l'indemniser  des  suites  de  celle 
faute. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  l"aoùl  1820  (Sirey,  21.1.301,  elJ.  P., 
3*  édit.,  t.  16,  p.  78) ,  avait  jugé  le  contraire,  en  se  fondant  sur  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  souffrir  une  telle  contrariété  de  jugements. 

Mais  M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v°  Appel  incident,  S  (i,  t.  7,  p.  366,  com- 
bat avec  force  cette  décision,  cl  fait  observer  que  l'art.  Ii80,  §  6,  ne  regarde  la 
contrariété  de  jugement  comme  un  moyen  d'ouverture  à  requête  civile,  que 
lorsque  ces  jugements  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  paitios  ;  or,  ici,  le  pre- 
mier des  deux  jugements  contradictoires  étant  sans  autorité  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur  principal  d'une  part,  et  le  garant  d'autre  part,  le  second  jugc- 
xnent,  au  contraire,  ne  produira  d'elTels  qu'entre  le  demandeur  d'une  part  et  le 
défendeur  de  l'autre,  le  garant  devant  y  demeurer  étranger. 

M.  Tal.\ndier,  p.  411,  partage  l'opinion  de  M.  Merlin.  ]] 

£[  1381  quinq.  Quelles  sont  les  décisions  dont  on  peut  appeler? 

On  peut  appeler  de  toutes  les  décisions  émanées  de  la  juridiction  conlenlieuse 
{voir  notre  Quest.  378)  (I),  pourvu  que  la  matière  soit  susceptible  dc5  deux, 
ressorts,  et  que,  si  elles  ont  été  rendues  par  défaut,  le  délai  de  l'opposition  soit 
expiré,  et  pourvu  enfin  qu'il  n'existe,  contre  l'appel,  aucune  des  fins  de  non- 
recevoir  résultant  de  l'acquiescement,  de  l'expiration  du  délai,  etc. 

Notre  théorie  sur  la  distinction  des  deux  juridictions  gracieuse  et  conlenlieuse, 
que  l'on  trouve  exposée  sous  la  Qucsi.  378  ,  nous  paraît  suffisante  pour  ré- 
soudie  toutes  les  questions  qui  peuvent  naître  sur  ce  point,  et  nous  dispense 
d'examiner  une  foule  d'espèces  particulières  qui  ont  donné  lieu  à  différentes 
décisions  judiciaires. 

La  juridiction  contentieuse  est  celle  qui  prononce ,  qui  juge  entre  deux  pré- 
tentions rivales  que  la  loi  met  en  présence.  La  juridiction  gracieuse  est  celld 
qui ,  sans  contestation  aucune,  accorde  ou  refuse  à  une  partie  qui  se  présente 
seule,  l'objet  de  sa  demande. 

Les  actes  de  la  juridiction  contentieuse  sont  sujets  à  l'appel  (2);  ceux  delà 
juridiction  gracieuse  ne  le  sont  pas  (3). 

Au  nombre  des  adversaires  que  rencontre  cette  théorie  ei  que  nous  avonf 


(1)  [Mais  on  ne  peut  apju'ler  des  actes 
qui  n'ont  pas  le  caractère  d  un  jugement, 
par  exemple  d'un  acte  de  ptrtagc.  Rennes, 
13  févr.  tSIl  {J   Af.,  i.  13,  p.  61.)] 

(2)  [D'où  il  siiil,  sans  aucun  d.uile,  qu'on 
peut  appeler  du  jugement  <|ui  prononce  sur 
le  délit  ilinriiléiité  ou  de  mauvaise  foi .  d»ns 
le  compte  rendu  .les  audiences  des  Iriliu- 
naux;  Colmar,  Il  j.uiv.  1831  (J.  ^^■.,  t.  19, 
p.  5'.)9);  DiMLt,.,  1S34  (t.  2,  p.  195); 
de  relui  (jui  iKboute  une  partie  de  ses  con- 
clusions principales,  quoii|u'il  ait  adjugé  ses 
concla^ions  sulisidiaires  ;  Bourges,  27  avril 
1832  iJoum.  de  cette  Cour    i.  1 1 ,  p.  208  ); 


de  celui  «pii  sUUie  sur  les  dirheullés  »--.r^ 
quelles  donne  lieu  la  taxe  des  expert»;  Nancj, 
l«r  déc.  1^29  {J.  Av.,  I.  38,  p.  273),  et  de 
celui  qui  pr.monee  s>iilenienl  la  remise  d'une 
cause  ,  ni.ilgre  la  décision  contraire  de  la 
Cour  lie  M,  iz,  28  fevr.  1831  {J.  Av.,  t.  40, 
p.  264).] 

(3;  [Ainsi  les  Cours  de  Bruxelles,  de  Gand 
et  de  Luge  «ml  jugé,  la  première,  les  13  mars 
et  26  mai  1824  [Ann.  du  ISot.,  1825,  t.  2, 
p  73),  et  24  déc.  183,?  (mêmes  Ann. , 
18  <3,  I.  2,  p.  249);  la  seconde,  le  29  mai 
1835  (Journ.  «le  Bruxelles,  t.  2  de  1835, 
p.  32'~-,  latroisiin.e,  le  13  févr.  1836  (mêm« 
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énumérés  loc.  cit.,  se  trouve  aussi  M.  Merlin,  qui,  posant,  dans  ses  Quesi.  de 
droit ,  \°  Appel,  §  I"  n°*  111, 1°  el  i°,  t.  7,  p.  l'iO  et  suiv.,  la  question  de  sa- 
voir si  les  décisions  intervenues  sur  la  requête  d'une  seule  partie  sont  suscepti- 
bles d'appel,  /a  résout  par  la  distinction  suivante. 

A  l'égard  de  la  partie  qui  a  présenté  la  requête  et  qui  se  plaint  de  la  décision 
intervenue,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  de  recours  que  l'appel ,  et  il  doit  être  porté 
devant  les  juges  supérieurs  sous  la  forme  de  requête. 

Mais  la  partie  en  l'absence  de  laquelle  la  décision  a  été  rendue  ne  peut  l'atta- 
quer que  par  l'opposition ,  voie  ordinaire  pour  ceux  qui  n'otit  pas  présenté  leur 
défense. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  réfuté  ces  considérations,  et  nous  n'y  revien- 
dions  pas,  quoique  M.  Talandier,  p.  27  et  suiv.,  expose  un  système  très  dé- 
taillé, inconciliable  avec  le  nôtre.]] 
Supp.  alph.,  y°  Appel,  n.  49  et  s. 

[[fi581  sex.  Peul-on  appeler  des  motifs  d'un  jugement?  Peut-on  appeler 
d'un  jugement  non  rédigé'i 

Nous  avons  dit,  sur  la  question  précédente,  qu'on  pouvait  appeler  de  toutes 
les  décisions  émanées  de  la  juridiction  contentieuse. 

Mais  il  est  évident  que  ces  décisions  ne  sont  contenues  que  dans  le  dispositif 
des  jugements:  les  motifs,  n'étant  destinés  qu'à  servir  d'appui,  moralement  par- 
lant, à  la  décision  elle-même,  ne  peuvent  faire  aucun  grief  au  fond  du  droit  ;  et, 
par  conséquent,  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  dans  le  dispositif  est  sans  in- 
térêt à  les  faire  réformer. 

Le  contraire  a  été  jugé ,  il  est  vrai,  par  la  Cour  de  Colmar,  les  5  mai  1 8 1 2  (J» 
Av.,  t.  3,  p.  366),  et  iSjanv.  1837  (J.  Av.,  t.  5'(,  p.  380).  Mais  notre  opinion, 
approuvée  de  M.  Dalloz  ,  t.  9 ,  p.  628 ,  n°  10 ,  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de 
Rennes,  les  26  août  1812  (J.  Av.,i.  15,  p.  101),  et  8  mai  1833  (J.  ^i'.,t.'(5, 
p.  7î6),  et  par  un  arrêt  très  remarquable  de  la  Cour  de  cassation,  du  29janv. 
182I(J.  ^v.,  t.  26,  p.80).(1) 

Il  n'y  a  donc  que  le  dispositif  d'un  jugement  qui  puisse  être  attaqué  par  la  voie 
'  de  l'appel.  On  rejetterait  l'appel  qui  ne  proposerait  de  griefs  que  contre  les 
suites  ou  l'exécution  du  jugement  et  aucun  contre  le  jugement  lui-même  ; 
Rennes,  li  mars  1818  (J.  Av.,  t.  12,  p.  597).  On  rejetterait  également,  quoi- 
que M.  Dalloz,  t.  9,  p.  617,  n"  9,  enseigne  le  contraire,  celui  qui  serait  inter- 
jeté contre  un  jugement  non  rédigé,  quelque  constante  que  fût  sa  prononciation. 
j  En  effet,  d'une  part,  nous  verrons  sur  la  Quest.  1598  bis,  que  l'appelant  est  tenu 
i  de  représenter  une  expédition  authentique  du  jugement  dont  il  appelle  ;  or. 
fi  comment  pourrait-il  le  faire,  si  le  jugement  n'était  pas  rédigé  ?  Et ,  d'autre  part, 
n'avons-nous  pas  dit,  avec  M.  Poncet,  sur  la  ^^ucsi.  589,  qu'un  jugement  non 
rédigé  doit  être  regardé  conune  non  avenu?  L'appel  ne  peut  avoir  pour  but  que 
d'empêcher  l'exécution  d'un  jugement  qui  porte  grief  :  or,  cette  exécution  peut- 


Journ,,  t.  2  (le  1836,  p.  262);  qu'il  n'échoit 
pas  appel  de  l'ordonnance  <|ui  accorde  la 
tUspense  des  droits  d'enregislremenl  et  de 
greffe  et  la  Cour  <le  Paris,  le  28  févr.  1810 
{J.  Al'. y  t.  8,  p  572) ,  qu'il  en  est  de  même 
lie  l'ordonnance  de  sauf-conduit,  fojr.  aussi 
l'art.  583  du  Code  de  commerce.  ] 

(I)  [Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  décla- 
rer irrecevable  .  comme  ne  portant  que  sur 


les  motifs,  l'appel  dirigé  contre  un  jugement 
qui,  par  une  décision  motivée,  aurait  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  prononcer  sur  un  d»'»  chefi 
de  conclusions.  Ce  refus  de  prononter  est 
vraiment  un  dispositif  susceptible  d'appel. 
Cassation,  24  janv.  1835  (/.  Av.,  t.  49, 
p.  46t.)  Foy.  aussi  nos  questions  sur  le» 
art.  45,  46,52, 
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elle  avoir  lieu  si  on  ne  ivprt'senle  pas  lé  j  i..'f  meni  liii-nième?  On  ne  pourrait  le 

faire  Jans  l  esi/èce  actuelle,  donc  l'appel  serait  sans  objet  ]]  mupp.  aipb., 

v  Appel,  a.  77. 

rr  flS^t  sept.  Esl-cc  par  la  voie  de  l'appel  ou  par  celle  de  Vopposition  que 
doit  être  allaqué  le  jugement  déc'aralif  de  la  fuillite  ou  celui  qui  fixe  son 
ouverture?  Quid  (In  jngcnieni  qui  rejette  la  requête  en  déclaration  de 
faillite?  Voy.  Q.  4642. 

L'art.  ''57  de  l'ancien  Code  de  commerce  disposait  que  ces  jugements  seraient 
susceptibles  d'opposition  et  en  fixjiit  les  délais,  soit  par  rapport  au  failli, 
soit  par  rapport  aux  créanciers  :  il  ne  disait  rien  de  l'appel. 

De  là  quelques  arrêts,  et  notamment  ceux  de  Paris,  -Z-ijuill.  18-2'(  (J.  Av., 
t.  28,  p.  -iU)),  et  de  Poitiers,  17  août  1828  (J.  Av.,  t.  3G,  p.  Gl),  avaient  con- 
clu que  l'opposition  était  la  seule  voie  recevable  et  que  l'appel  était  interdit. 
•Mais  cette  doctrine,  condamnée  par  M.M.  Pardessus,  t.  '(,  p.  -iiS,  et  Delvin- 
COURT  (première  note  sur  la  p.  2'i5),  a  été  proscrite  par  la  même  Cour  de  Poitiers, 
!e  -24  mai  l8:)-2  {J.  Av.,  t.  i2,  p.  279). 

En  effet,  de  ce  que  l'art.  Î57  s'occupait  d'une  voie  de  recours  pour  en  fixer 
les  délais,  on  n'était  pas  autorisé  à  prétendre  qu'il  proscrivît  celle  dont  il  ne  par- 
lait pas.  Cet  article  n'était,  dans  sa  disposition,  ni  restrictif,  ni  limitatif;  dès  lors, 
le  droit  d'appel  restait  soumis  aux  règles  communes. 

Il  ne  peut  plus  d'aiilcurs  y  avoir  de  questions  sur  ce  point,  depuis  que  le  nou- 
veau Code  de  commerce  détermine,  dans  son  art.  582,  un  délai  uniforme  pour 
l'appel  de  tous  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  et  énumère,  dans  son 
art.  583,  les  seuls  d'entie  ces  jugements  qui  ne  soient  pas  soumis  à  l'appel. 
Aussi  la  Cour  d'Amiens  s'est-elle  appuyée  de  ces  dispositions  pour  donner  une 
nouvelle  sanction  h  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre,  le  2î  avril  1839. 
(Devill.  1839.2.265;  J.  Av.,  t.  57,  p.  '(86).  11  n'y  a  non  plus  aucune  raison 
de  douter  que  l'appel  ne  doive  être  admis  contre  un  jugement  homologa- 
tifd'un  concordat  :  la  Cour  de  Colmar,  le  17  mars  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  388), 
avait  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  commerce,  qu'un  tel  appel  était 
recevable  pourvu  qu'il  fût  relevé,  comme  tout  autre,  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois  ;  mais  des  art.  5 1 9  et  582  de  la  nouvelle  loi  il  doit  résulter  que  le  dé- 
lai ne  sera  qvie  de  quinze  jours. 

Au  reste,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  qui,  au  lieu  de  déclarer  l'ouverture  do 
la  faillite,  a  refusé  de  le  faire ,  il  est  clair  que  la  voie  d'appel  est  la  seule  raison- 
nable. Car  ce  jugement  est  rendu  sur  la  simple  requête,  soit  du  failli,  soit  du 
créancier,  liors  de  la  présence  des  autres  hiléressés  qui  peuvent  eux-mêmes 
présenter  une  nouvelle  demande.  Celuiqui  a  présenté  la  requête  ne  peut  préten- 
dre que  le  jugement  ait  été  rendu  sur  son  défaut,  seule  circonstance  qui  pourrait 
autoriser  l'opposition.  D'ailleurs,  son  opposition  n'aurait  d'aulre  elfet  que  de  ra- 
mener devant  le  même  tribunal,  le  même  débat ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
ce  qui  est  inadmissible  devant  toute  juridiction.  C'est  donc  l'appel  que  cette  par- 
tic  doit  employer,  connue  l'ajug--  la  Cour  de  Bruxelles,  le  28  uov.  1823  {Joum. 
ie  cotte  Cour,"  t.  1"  de  182'(,  p'.315)  ;  cet  appel  doit,  suivant  la  mémeCour,ètre 
jnierjeté  par  voie  de  requête,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  contradicteur  à  intimer  j  et, 
selon  celle  de  Rennes,  25  mai  1828  (J.  Av.,  t.  56,  ç.  l-'7),  être  relevé  dans  les 
trois  mois  de  la  prononciation  du  jugement,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'adversaire  qui 
puisse  eu  faire  faire  la  signification.  (Voir  Quest.  1569  bis.) 

lia  été  jugé  que  le  failli  qui,  par  jugement  et  pour  mesure  de  sûreté,  a  été  dé- 
posé dans  une  niaison  d'ariêt  pour  dettes,  ne  peut  pas  appeler  de  cette  déci- 
sion :  il  ne  pout  que  présenter  requête  au  iribunal  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment; Bordeaux,  8  déc.  18J9  {J.  Av.,  t.  39,  p.  15). 
Mais  cette  décision  ne  peut  plus  se  soutenir  en  présence  de  l'art.  583  du 
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nouveau  Code  de  commerce  qui  énumère  d'une  manière  limitative  les  seins  jb- 
gements  rendus  en  matière  de  faillite  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d'aîné!. 
Celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Bordeaux  n'y  est  pas  compris. 

En  autorisant  l'opposition  et  l'appel  contre  lesjugements rendus  en  matière  de 
faillite  sur  simple  requête  et  partie  non  appelée ,  la  loi  fait  une  nouvelle  déroga- 
tion aux  principes  dont  nous  avons  développé  la  théorie  sous  notre  Quesi.  3^8. 
Mais  nulle  part  cette  exception  ne  fut  plus  justement  et  plus  impérieusement 
commandée  par  la  gravité  des  intérêts  et  des  droits  que  ces  sortes  de  jugements 
peuvent  compromettre. }] 

[[15S1  oct.  Devant  quel  tribunal  l'appel  dml4l  êlre  porté? 

L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  doit  être  porté  devant  les  tribunaufx 
civils  d'arrondissement  ;  et  l'appel  des  jugements  de  ces  derniers  tribunaux, 
linsi  que  des  tribunaux  de  commerce,  devant  les  Cours  royales. 

Sous  la  législation  de  1790,  il  existait  une  juridiction  particulière,  connue  sous 
le  nom  de  tribunaux  de  famille,  dont  l'appel  devait  être  porté  devant  les  tribu- 
naux de  district,  remplacés  aujourd'hui  par  les  tribunaux  d'arrondissement. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si,  depuis  l'abolition  des  uns  et  des  autres, 
l'appel  des  jugements  qui  avaient  été  rendus  antérieurement  par  les  premiers  , 
devait  être  porté  devant  les  tribunaux  d'arrondissement  ou  devant  les  Cours 
royales. 

Celles-ci  étant  désormais  les  seuls  tribunaux  d'appel  à  l'égard  de  toutes  le 
affaires  qui  ne  sont  pas  portées,  en  première  instance,  devant  les  juges  de  paix, 
la  solution  en  leur  faveur  ne  saurait  être  douteuse  pour  le  cas  où  l'appel  n'a  eu 
lieu  que  depuis  l'abolition  des  tribunaux  de  district,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Montpellier,  le  9  mai  18-25  (J.  Av.,  t.  30,  p.  238).  Mais  si  l'appel  était  antérieu 
à  cette  abolition,  et  que,  par  conséquent,  la  loi  abolitive  eût  trouvé  le  tribunal 
de  district  saisi  de  l'appel,  il  aurait  dû  être  poursuivi  devant  le  tribunal  qui  rem- 
plaça celui  de  district,  c'est-à-dire,  le  tribunal  d'aiTondissement  ;  parce  qu'a 
cette  épo(jiic  toutes  les  afiaires  pendantes  devant  l'un,  furent  de  plein  droit  dé- 
volues à  l'autre  ;  ceci  résulte  encore  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  i 
juill.  1823  (J.  Av.,  t.  30,  p.  238,  à  la  note),  qui,  comme  on  le  voit ,  n'offre  avec 
le  précédent  aucune  contradiction. 

Il  existe,  pour  juger  en  appel  les  affaires  relatives  au  commerce  étranger  dans 
les  colonie,  une  commission  spéciale  qui  exclut,  en  cette  matière ,  la  compé- 
tence de  toute  autre  juridiction  :  Vo]i.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
7  août  1821   J.  Av.,  t.  23,  p.  261),  et  16  fév.  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  251). 

C'est  ici  le  cas  de  faire  observer  que,  lorsqu'un  tribunal  inflige  une  peine  à  un 
individu  comme  coupable  d'outrages  envers  l'un  de  ses  membres ,  l'appel  dw 
jugement  doit  être  porté  comme  en  matière  civile,  à  la  Cour  royale ,  et  non  , 
comme  en  matière  correctionnelle,  au  tribunal  du  chef-lieu  ;  Bourges,  6  mars 
1807  (J.  Av.,  1. 13,  p.  88).— Foj/.  notre  Quest.  434,  pour  les  cas  où  l'appel  est 
p::"iuis.J3  !S"î»P.  alph.,  \o  Appel,  n.  401. 

Art.  W*.  Ces  délais  eoiporteront  déchéance  ;  ils  courront  contre 
toutes  parties  ,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  cour- 
ront contre  le  mineurnon  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  aura 
été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  der- 
nier n'ait  pas  été  en  cause. 

L2i  datOaoùt  1790,  lit.  5,  art.  14.  — Code  cit.,  art.  420,  4j0.— Code  de  proc,  art.  455,  448,  763, 
"•'"■  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  y'  Acquietcement,  n"'  1  à  234  ;  Appel,  a"^  77,  79  k  8(, 
li9«164,   167  à  173,  195.  20S  à  2iO    604.  6U6,  607,638,648;   Enquête,  n«' 2«7,  497à  509( 
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Exeeptiom,  n"  274.— Drvillencuvo,  y'"  Acquiescement,  n«"  1  à  104  ,  Appel,  n<"  53,  €3  à68.— 
Armand  Dallôi,  >  =  .  Acquiescement ,  n»'  la  4'.ii  ;  Appel  civil, n"  2-i'j  a  257,  34.s  à  356,  425  k 
445.— I.ocriS  t. -'2,  p.  32,  n°  3,  p.  lit,  n"  C  ;  p.  149,  u»  4.  —  Questions  traitées  :  Quelles  sont 
outre  celle  qui  résulternit  de  l'expiration  du  délai  d'appel  ,  les  fins  de  non-ncevoir  que  l'on  peut 
opposer  ,  alin  Je  l'aire  déclarer  la  poursuite  non  recevable?  Q.  1582.—  Qu'est-ce  que  l'on  entend 
par  chose  jugée?  Dans  quel  ca»  et  contre  quelles  personnes  peut-on  opposer  l'autorité  ^ui  en  ré- 
sulte? Q.  15X3. — En  quelles  circonstances  un  jugement  est-il  réputé  atoir  acquis  ou  non  l'autorité 
de  la  chose  ju^ée  par  acquiescement  de  la  partie?  Q.  I5S4 — Que  signifii^nt  crs  mots  de  l'art.  444  • 
CO.NTRE  TOUTES  PARTIES?  Q.  15S5. — L'art.  444  ,  en  conservant  auï  parties  désignées  dans  la  ré- 
ponse à  la  queslion  précédente  un  recours  contre  les  administrateurs,  tnlenJ-il  que  ces  derniers 
seront  jugés  responsables,  par  cela  seul  qu'ils  n'auront  pas  lait  les  dilig-'ncis  nécessaires  pour  in- 
terjeter l'appel  ?Ç.  Ii»i6.  —  Si  le  jugement  n'a  été  signifié  qu'au  lut.ur,  mais  que  celui-ci  ail 
formé  son  appel,  le  mineur  devenu  majeur  i5era-t-il  admis  à  en  former  un  autre  sous  prétexte 
que,  le  jugement  n'étant  pas  signifié  au  subrogé  tuteur,  le  délai  n'a  pas  couru?  Q.  15.SG  ii'i.  — Si 
une  partie  s'était  pourvue  en  opposition  ou  nullité  d'un  ju-ement  dans  les  tr.is  mois  exigés  pour 
l'appel,  n'anrait-elle  pas  également  encouru ,  malgré  ce  pourvoi,  li  déchéance  prononcée  par 
r«rt.  444?  Q.  15S7.  —  La  si;;nification  du  jugement  faite,  tant  au  tut.ur  qu'au  subrogé  tuteur 
d'un  mineur  non  émancipé ,  fait-elle  courir  le  délai  quoique  le  jugement  lût  nul  pour  défaut  d'assis- 
tance du  tuteur  dans  la  cause?  Q.  15SS.  — -Les  délais  d'appel  d'un  jugt  m.'nl  qui  nuurait  pas  été 
signifié  au  subro;;é  tuteur  courraient-ils  à  compter  de  l'époque  où  le  mineur  aurait  atteint  la 
majorité?  Q.  1589.  —  La  mesure  de  précaution  introiluite  en  laveur  des  min 'urs  par  la  dfrnière 
partie  de  l'art.  444  est-elle  applicable  aux  int'Tdils?  Q.  15S'.)  bis.  —  Si  les  deux  significations 
n'ont  pas  é'.é  faites  simultanément  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  de  laqu'Ue  d'S  doux  doit  partir 
le  délai?  Q.  1589  ter.  —  Quid  juris,  si  le  mineur  ou  l'intenlit  n'a  ni  tuteur  ni  subrogé  tuteur, 
ou  n'a  que  l'un  d'eux,  ou  si  l'un  ou  l'autre  est  décédé  ?  Q.  1590.  —  Si  le  mineur  est  encore  sous  la 
puissance  de  ses  père  et  more  ,  à  qui  faut-il  signifier  le  jugement  obtenu  contre  lui?  Q.  1590  bit. 
Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  son  pupille  et  obtenu  contre  lui  un  jugement,  à  qui  doit-il  en 
«dresser  la  signification  pour  faire  courir  les  délais?  Q  1590  ter. — Est-il  d'autres  cas  que  Celui 
de  l'art.  444,  dans  lesquels  la  signification  du  jugement  doive  être  faite  à  d'autres  personnes  qu'à 
la  personne  condamnée?  L'incap-cité  survenue  depuis  la  si-;nification  a  personne  rend-elle  néces- 
saire une  nouvelle  siu-nification  à  l'administrateur?  Q.  I'j91 . — Quelles  sont  l''S obligations  imposées 
au3ubro.;é  tuteur  par  suite  de  la  »i:;nification  du  jugement?  Ç.  1592. — L'intimé  qui  prétend  que  l'ap- 
pelant a  laissé  écouler  le  délai  d'appel  est-il  tenu  de  représenter  les  exploits  de  signification  du  juge- 
ment? ().i593. — Peut-on,  après  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  signification, appeliT  du  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  qui  a  statué  sur  undéclinatoire  à  raison  de  la  matière?  y  1594.— La  déchéance 
d'un  appel  tardif  peut-rlle  être  suppléée  d'offîce  et  opposée  en  tout  état  de  cause?  Q.  1595. — Une 
Cour  royale  saisie  d'un  appel  tarJilou  irrégulier  peut-elle  le  déclarer  recevablepar  des  motifs  tirés 
du  fond?  Q.  1595  oi«.— Mais  ne  doit-on  pas  admeitre  une  exception  pour  le  cas  où  il  s'agirait 
d'examin-T  si  l'objet  de  la  contestation  est  indivisible  afin  «le  décider,  par  exemple  ,  si  l'appel 
interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et  cependant  en  temps  utile  ,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
de  signification  dujugomi  nt  au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur, relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance? 
Q.  I  ■>96. — Dans  l'espèce  de  cette  question  y  avait-il  lieu  au  fond  à  déclarer  les  majeurs  relevés  de 
la  déchéance  par  l'appel  du  mineur  interjeté  en  temps  utile?  Q  1597. — La  fin  de  non -recevoir  ré- 
sultant de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  44 i  doit-elle  être  accueillie  si  l'appelant  justifie 
qu  '  la  notification  de  l'acte  d'appel  a  été  retardée  par  l'effet  des  troubles  civils  ?  ou  qu'il  lui* 
été  impossible  dejtrouvcr  le  domicile  de  l'intimé?  iS'est-il  aucune  circonstance  qui  puisse  suspendre 
le  délai?  Q  1598.  — L'appelant  est-il  tenu,  sous  peine  de  la  non-recevabilité  de  ion  appel,  d'* 
fournir  une  expédition  authentique  du  jugement  attaqué?  Q.  1598  bis.  3 

CCCLXVIll.  Les  dtMais  de  l'appel  fixés  par  l'afticle  précédent,  craporient 
déchéance,  conformément  à  celui-ci;  disposition  qui  se  trouvait  aussi  dans  la  loi 
du  •2i  août  1790,  et  qu'il  était  d'autant  plus  important  de  répéter  dans  le  nou- 
veau Code,  que  son  silence  eût  pu  être  regardé  comme  une  dérogation. 

L'ancienne  législation  avait  admis  plusieurs  exceptions  à  la  règle  générale, 
sur  le  délai  de  dix  ans  pour  l'appel.  Ce  délai  était  double  lorsqu'il  s'agissait  des 
domaines  de  l'Eglise,  des  hôpitaux,  des  collèges.  Il  ne  commençait  à  courir  con- 
tre les  mineurs  que  du  jour  de  la  majorité.  On  avait  considéré  que  les  intérêts  de 
l'Etal  et  des  établissemenis  publics,  ceux  même  des  mineurs,  ne  sont  que  trop 
souvent  compromis  par  négligence  ou  infidélité.  Mais  s'il  est  à  leur  égard  des 
précautions  nécessaires,  les  autem  s  du  nouveau  Code  ont  jugé  qu'il  n'i'tait  point 
indispensable  de  leur  sacrifier,  par  des  délais  trop  longs,  l'intérêt  des  citoyens 
qui  ont  h  défendre  des  droits  opposés.  Le  but  est  de  s'assurer  que  la  religion  des 
juges  soit  éclairée  sans  que  le  cours  de  la  justice  soit  arrêté,  et  ce  but  est  facile- 
ment atteint  par  le  nouveau  moyen  de  sûreté  que  notre  article  adopte,  sans  pro- 
longer le  délai  de  l'appel.  Le  Code  civil  donne  au  mineur  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur.  Ce  dernier  est  chargé  d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont 
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en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  Pour  que  la  négligence,  qui  a  souvent  des 
effets  irréparables,  ne  soit  plus  à  craindre,  on  exige  que  tout  jugement  sujet  à 
l'appel  soit  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  lors  même  que  ce  der- 
nier n'auiall  pas  été  en  cause  j  le  subrogé  tuteur  n'est  pas  alors  cbargé  de  la  dé- 
fense du  mineur  pendant  l'appel;  mais  il  sera,  comme  le  tuteur  lui-même,  res- 
ponsable, s'il  laissait  passer  le  délaide  trois  mois,  depuis  la  signification  qui  lui 
aura  été  faite,  sans  avoir  pris  les  mesures  prescrites  par  la  loi,  pour  savoir  si 
l'appel  doit  être  interjeté  et  sans  l'avoir  interjeté.  (V.  Codeciv.,  art.  i-2o.)  Ceci 
s'applique  à  l'interdit,  que  l'art.  509  du  Code  civil  assimile  au  mineur,  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens  (1). 

15SÎÎ.  Quelles  sont,  outre  celle  qui  résulterait  de  l'expiration  du  délai 
d'appel,  les  fins  de  non-recevoir  que  l'on  peut  opposer  afin  de  faire  déclarer 
la  poursuite  non  recevable  ? 

On  peut,  en  général,  opposer  contre  un  appel  toutes  les  fins  de  non-recevoir 
que  l'on  peut  élever  contre  une  demande  formée  en  première  instance  (F.  en 
conséquence  t. -2,  nos  questions  sur  le  titre  des  Exceptions,  el  infrà,  celles 
que  nous  examinerons  sur  l'art.  45t)^;  mais  les  plus  importantes  sont  celles  qui 
résulteraient  de  ce  que  le  jugement  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
non-seulement  par  l'expiration  du  délai,  conformément  h  l'art.  Vr^,  mais  encore 
par  l'acquiescement  tacite  ou  formel  de  la  partie  qui  voudrait  se  rendre  appe- 
lante, même  incidemment. 

[[Une  autre  fin  de  non-recevoir,  particulière  a  l'appel  et  non  moins  puissante 
que  celles  qui  résultent  de  l'expiration  du  délai  et  de  l'acquiescement ,  se  fonde 
sur  ce  que  l'affaire  ne  serait  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction,  c»^ 
que,  partant,  la  sentence  des  premiers  juges  serait  définitive  et  inattaquable  paf 
la  voie  de  l'appel. 

Les  qucs Lions  qui  concernent  la  matière  des  premier  et  dernier  ressorts  étant 
des  questions  de  compétence  plus  que  de  procédure  ,  c'est  à  son  Traité  de  la 
Compétence  que  M.  Carré  en  a  renvoyé  l'examen.  Le  tit.  i  duliv.  2  de  la  2^part., 
édit.  in-8°,  t.  '(,  p.  228  a  i60,  y  est  entièrement  consacré. 

Quant  à  la  jurisprudence,  on  peut  consulter  les  nombreuses  décisions  rappor- 
tées dans  notre  Dictionnaire  général  de  procédure,  \°  Ressort. 

La  compétence  des  tribunaux  civils  en  dernier  ressort,  autrefois  réglée  par  le 
tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  l'est  maintenant  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
11  avr.  1838  {J.Av.,t.  54,  p.  3il) ,  sur  laquelle  on  peut  consulter  l'excellent 
commentaire  publié  par  notre  savant  collègue  M.  Bénech. 

La  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  commentée  par  le  même  au- 
teur, détermine,  de  son  côté,  la  compétence  en  dei'nier  ressort  des  juges  de  paix 
(J.^t.,  i.54,p.  129).]] 

1583.  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  chose  jugée  ?  Dans  quels  cas  et  contre 
quelles  personnes  peut-on  opposer  l'autorité  qui  en  résulte? 

En  droit,  ce  mot  chose  jugée  a  différentes  acceptions  :  il  se  prend  tantôt  pour 
ce  qui  résulte  d'un  jugement,  tantôt  pour  le  jugement  même;  souvent  aussi  l'on 


(1)  Le  CoiV,  a,  d'ailleurs,  adopté  une  me- 
sure qui  III'  1  (le  ii!us  en  plus  1  Etat,  les  ëia- 
blissemttil.'.  publics,  les  mineurs  el  les  inter- 
dits à  l'abri  des  surprises  <|ui  seraient  failcs 
à  la  justice,  en  les  aJmeltaat  à  se  pourvoir  L 

Ton.  IV. 


par  requête  civile,  lorsqu'ils  n'auront  poiat 
été  défeuJus,  oa  lorsqu'ils  ne  l'auront  pai 
été  valablement,  {f^oy,  nos  questions  sur 
l'art.  481.) 


18 


1"  PARTIE.  LIY.  III.  —  Des  cours  royales. 


B*en  sert  pour  exprimer  la  jurispnKJence  qtii  résulte  de  rnniformité  de  difïgreft- 
t€S  décisions  portées  sur  un  même  point  de  droit  :  c'est  dans  ce  sens  qu'on  dit 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée;  c'est-à-dire  justifier  sa  demande  ou  ses 
défenses  sur  des  décisions  rendues  dans  des  espèces  semblables  (I).  Mais  ces 


non-recevoir,  non-seulement  contre  l'appel  du  jugement,  mais  contre  toute  de- 
mande noaTellc  qui  serait  formée  entre  les  mènes  parties ,  pour  le  même  objef 
et  pour  la  même  cause  (3). 

Il  arrive  rarement  qu'une  partie  laisse  acquérir  contre  elle  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'expiration  du  délai  d'appel;  mais  celle  qui  résulte  de  l'ac- 
quiescement est  la  lin  de  non-recevoir  que  l'on  oppose  le  plus  fréquemment  en 
cause  d'appel  ;  il  est  donc  nécessaire  d'examiner  en  quelles  circonstances  OB 
peut  dire  qu'il  existe  ou  non  acquiescement  h  un  jugement  en  premier  ressort. 
C'est  l'objet  de  la  question  suivante.]]  Supp.  aiph.,  v»  Chote  jugée,  n.  4. 

1584.  En  quelles  circonstances  un  jugement  est-il  réputé  avoir  acquis  ou 
non  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  acquiescement  de  la  partie? 

On  nomme  acquiescement  Tadhésion  ou  consentement  qu'une  partie  donne  à 
un  jugement  ou  h  quelque  autre  acte  que  ce  soit. 

Acquiescer  h  un  jugement,  c'est  donc  en  approuver  les  dispositions  et  se  sou- 
mettre h  les  exécuter,  ou  du  moins  consentir  qu'elles  reçoivent  leur  exécution; 
c'est  donc  renoncer  à  l'appel  qui  aurait  été  ou  qui  pourrait  être  interjeté;  c'est 
donner  à  ce  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L'acquiescement  est  formel  ou  tacite. 

Il  est  formel,  lorsqu'il  est  donné  par  un  acte  contenant  déclaration  positive 
de  la  partie  f'r)  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  (Rodier  ,  sur  l'art.  5  du 
lit.  27  de  l'ordonnance.) 

Il  est  tacite,  lorsqu'il  résulte  ou  de  son  silence  ou  d'un  fait  de  sa  part  qui  ne 
permet  pas  de  douter  qu'elle  a  entendu  consentir  au  jugement  et  vouloir  l'exé- 
cuter (5).  (F.  MERLm  Jîe'perf.,  v°  Consentement;  DEmsART,  au  mol  Acquiesce- 


(1)  Voy.^  sur  l'aulorilé  <jue  p«iivcnl  avoir 
les  décisions  judiciairi'S ,  dans  les  affaires 
contt^nticuses autres  que  celles  sur  iesquell-s 
elle»  sont  intervenues  entre  les  mêmes  par- 
ties, la  dissertation  sur  la  jurisprudence  des 
arrêts,  en  tête  du  Diitionnaire  des  arrêts 
modernes,  par  MM.  Loysiau  et  Dupin. 

(2)  Novis  disons  par  les  voies  ordinaires, 
c'est-à-dire  par  opposition  ou  appel  ,  parce 
que  les  moyens  extraordinaires  n'ôtent  pas 
au  jugement,  tant  qu'il  subsiste,  Vautorilé 
(te  la  chose  jugée,  tand-.s  que  tout  jugement 
qui  peut  être  alla<i«é  par  la  voie  de  l'oppo- 
«ilion  ou  de  l'appel  ne  peut  être  dit  passé 
en  force  de  chose  jugée,  (fo^.  Delviîicocrt, 
p.  394,nol.2.) 

(3)  f^oy.  Code  civil,  art.  1350  et  1351,  et 
Dbivincoort,  t.  2,  p  73  des  Jnstilutes,  et 
p.  391  des  notes 

(4)  Ainsi,  souscrire  une  déclaration  que 
l'on  lient  un  jugement  pour  signifié ,  il  «iM 


l'on  promet  de  s'y  conformer,  c'est  acquies- 
cer et  se  rendre  non  recevable  dans  l'app&l 
(Cassation,  16  févr.  1816,  Siret  ,  t.  16 
p.  158, et/,  ^v.,  t.l,  p.  84), et  cet  acquiesce 
ment  peut  être  valablement  donné,  même 
par  une  simple  lettre  missive.  (Casiatioa 
25  prair.  an  VI,  et  20  janv.  1806,  au  nouf 
Répert.,  \°  Viduité,  t.  13  ,  p.  372  et  384  de 
la  3'  édit.  ;  Jurisprud.  des  Cours  sauver., 
t.  1",  p.  4  ,  et  /.  At>.,  t.  1",  p.  76.  iFoy. 
l'opinion  conforme  de  M.  TàlàNDier,  p.  76.3 
Mais ,  si  la  leitire  ne  contient  que  des  offres , 
il  est  nécessaire,  pour  que  l'acquiescement 
produise  ses  effets ,  de  prouver  que  la  partie 
qui  les  a  faites  a  reçu  de  l'autre  une  lettri 
contenant  acceptation.  (Rennes,  3  therm. 
an  VIII.) 

(5)  Par  exemple ,  on  pourrait  opposer  h 
fin  de  non>recevoir  résultant  de  l'acquietce  • 
ment  tacite  dans  les  cas  suivamts  : 

X"  Si  la  partie  a  demandé  un  délai,  lOit 
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ment;  JoussE,  sur  l'ariicle  pi^cité  de  l'ordonn.;  Berriat-Saint-Prix,  p.  360, 
et  Cass.  -20  déc.  1815,  S.,  l.  16,  t^^part.,  p.  2'r2,  etJ.  Av.,  t.  3,  p.  43'<.) 
Supp.  alpb.,  V  Appel,  n.  274  et  S. 


pour  payer  les  dépens,  soil  (>our  exécuter  la 
tondaainalion  (loi 5,  Code,  de  re/'udicatâ)  ; 
2"  à  plus  forte  raison  ,  si  elle  a  paye  les  dé- 
pens, sans  réserve  el  sans  prolesialioii  (Voy. 
t.  2,  Qiiest.  664);  [  ou  si  elle  a  assisié,  par 
«on  avoué,  à  la  taxe,  ou  si  elle  a  formé  op- 
position à  cette  taxe,  comme  excessive,  ainsi 
que  l'enseignent  avec  raison  I\)M.  Piceau  , 
Comm.,  t.  2,  p.  5,  et  Talandarr,  p.  943; 
3°  si  elle  fait  quelque  acte  qui  suppose  évi- 
demment reconnaissance  de  la  dette  qui  est 
l'ohjet  de  la  condamnation  ,  comme  si  elle  ia 
comprend  dans  son  l)ilan  (Paris,  27  frim. 
an  XII,  SiBET,  t.  7,  2"  part.,  p.  762,  et 
J.  Av.,  t.  1",  |).  112);  4°  SI  elle  assiste  per- 
sonnellement à  l'enquête  qui  se  fait  contre 
elle  (t.  3,  n"I562);  5°  si  elle  accrpte  des 
offres,  ou  si  elle  conteste  une  caution,  [)uis-  | 
qu'en  cela  elle  exécute  le  jugement  (Voy. 
infrà,  liv.  5,  tit.  1  el  2);  6°  si,  après  un 
jugement  qui  a  ordonné  qu'il  serart  passé 
outre  à  une  adjudication,  nonobstant  appel , 
la  partie  saisie  en  interjette  appel ,  et  néan- 
moins demande  un  sursis,  aumonient  de  l'ad- 
judication. (Cassation,  16  nov.  1818,SiRET, 
t.  20,  1«  part.,  p.  377,  et  /.  Av.,  t.  20, 
p.  525.) 

Tous  les  actes  que  nous  venons  de  détail- 
ler étant,  en  effet,  négatifs  de  l'intention 
d'appeler  ou  de  poursuivre  l'appel,  opèrent 
acquiescement  tacite,  et  par  conséquent, 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel. 

Mais  laisser  prêter  un  serment  supplé- 
toire,  sans  se  pourvoir  de  suite  ou  sans  s'y 
opposer  (Cassation,  21  therm.  an  VIII,  Si- 
HEY,  t.  lef,  2*  part.,  p.  269,  et  J.  Av.,  t.  1", 
p.  80),  offrir  les  frais  par  forme  de  consi- 
gnation ,  pour  prévenir  ou  arrêter  des  pour- 
suites (Cassation,  2  janv.  1816  ,  Sirey,  t.  16, 
l«part.,  p.  358,  et/.  Av.,  t.  1",  p.  189), 
n'exécuter  le  jugement  que  parce  qu'il  est 
exécutoire  par  provision  ,  ce  n'est  pas  ac- 
quiescer. (Cassation,  12  flor.  an  IX,  brum. 
an  XI,  et  2  janv.  1816  ,  Sirey,  t.  16,  2e  pan., 
.321;  1803,  p.  54;  1816,  p.  358;  e\.J.Av., 
I.  \",  p.  88.)  Seulement,  danscescas,  la  pru- 
dence exige  que  l'on  fasse  des  réserves  et 
protestations  d'appel.  [Comment,  inféré  aux 
Ann.  du  Not.,  t.  3 ,  p.  12.)  Remarquons  ce- 
pendant qu'il  y  aurait  acquiescement,  même 
nonobstant  les  réserves,  si ,  de  part  et  d'au- 
tre, les  litres  et  pièces  avaient  été  remis  lors 
du  paiement  du  montant  de  1«  condamna- 
tion, parce  que  celle  remise  annoncerait  que 
les  parties  seraient  demeurées  d'accord  ,  que 
tout  serait  consommé  entre  elles.  (  Riom 


10  juin  1817,  Sirey,  t.  18,  2' part.,  p.  62, 
et/.  Av.,  t.  1er,  p,  197.) 

[  En  matière  de  serment  litis  décisoire 
la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  8  juin  181 
( /.  Av.,   t.   1,   p.   136),  contrairement 
l'arrêt  cité  par  M.  Carré ,  que  la  présence  de 
la  partie  adverse  à  la  prestation  du  serment, 
sans  protestation  ni  réserve,  emportait  ac- 
quiescement de  sa  part.  Quelques  autres  dé- 
cisions ont  été  rendues  dans  le  même  sens. 
C'est  la  présence  seule  de  l'avoué  qui ,  d'a- 
près la  jurisprudence  généralement  reçue, 
ne  compromet  point  les  droits  de  sa  partie. 
Fo^.  les  arrêts  indiqués  dans  notre   Dict. 
gèn.  de  procéd.,  s"  Acquiescement,  n*"  176 
a  185. 

M.  Favard  de  Lanciade,  t.  1  ,  p.  43, 
n"  12  ,  fait  observer  que  l'arrêt  de  1819 
pourrait  bien  n'avoir  été  rendu  que  soui 
l'empire  des  circonstances,  el  n'être  pas  une 
décision  théorique. 

Quant  à  nous,  il  nous  semble  que,  si  le 
serment  est  prêté  à  l'audience  même  où  le 
jugement  qui  l'ordonne  a  été  rendu,  et  im- 
médiatement après,  la  partie  adverse  qui  y 
assiste  ne  peut  être  réputée  y  acquiescer, 
quelque  silencieuse  que  soit  son  attitude; 
car  elle  n'a  eu  ni  le  temps  ni  le  moyen  de 
s'opposer  à  l'exécution  de  ce  jugement,  par 
un  appel  régulièrement  formulé.  Elle  ne  peut 
appeler  à  la  face  du  juge,  elle  n'a  pas  eu  le 
temps  de  réfléchir  au  parti  qu'elle  devait 
prendre. 

Mais,  si  elle  y  assiste,  après  une  somma- 
tion à  elle  donnée  pour  cet  effet,  son  silence 
ne  peut  manquer  d'être  approbatif  ;  car  autre- 
ment, qu'y  viendrait-elle  faire? 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Merlin,  Quest.  de 
Droit ,  y"  Appel ,  S  6 ,  n°  3 ,  qui  va  même 
plus  loin,  puisqu'il  enseigne  que  celle  par- 
tie sera  censée  avoir  acquiescé,  lors  même 
qu'elle  ne  se  présenterait  pas,  si  elle  a  né- 
gligé de  faire  appel  avant  la  prestation. 

Cette  dernière  opinion  aurait  pour  résul- 
tat d'enlever  à  la  partie  une  portion  du  délai 
que  la  loi  lui  a  ménagé  pour  faire  appel. 
Aussi  M.  Talandier,  p.  95  et  suiv.,  la  re- 
pousse-t-il,  avec  raison,  selon  nous,  quoique: 
deux  arrêts  cités  par  cet  auteur  semblent  la 
consacrer. 

Quant  à  l'exécution  des  jugements  en  gé  < 
néral ,  il  nous  serait  difficile  de  présenter 
une  doctrine  absolue;  nous  ne  ferons  qu'in- 
diquer quelques  règles  de  conduite  pour  le» 
parties  et  pour  les  juges:  la  question  desavoirj 
si  l'exécution  peut  être  consùlérée  comme' 


so 
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an  acquiescemenl  lacile,  ne  pont  êlre  réso- 
lue (ju'aii   iiioyrn   i\i:  qiiulqiH'S  tiislinclioiis. 

Les  jngi'iiicnis  sont  ou  en  dernier  ressort 
•U  sujets  à  ra|.|iel. 

Ces  ilernltTs  sont  ou  ne  sont  pas  exéeu- 
toire»  par  provision. 

Les  laits  (l'exécution  dont  ou  veut  fnire 
résulter  l'acquiescement  sont  spontanés  ou 
forcés. 

Quand  l'exéeulion  est  spontanée,  il  sciiibie 
de  toute  éviilence  (ju'il  y  a  toujours  aeniui'S- 
ccuieut;  car  on  est  lenlé  df  croire  <|ue  l'exé- 
cution voloiit  lire  d'un  jugement  emporte  re- 
nonciation à  l'HlIainier.  El  cela  est,  en  ellet, 
sans  contestation  ,  lorscpi'il  s'agit  d'un  juge- 
ment sujet  à  l'appel,  et  non  exéculoirr  par 
provision,  à  rexéculion  dunuel  rien  d'éloi- 
gné ou  de  prochain  n'était  capable  de  forcer 
ni  d'engager  la  part  le  condamnée  :  aussi  I  ac- 
quiescement résulterait  inévitablement  de 
l'exécution  volontaire  donnée  dans  ce-,  cir- 
constances, sans  cpion  pût  s'y  soustraire  en 
l'accoiiipagn  int  di>  protestations  ou  réserves 
d'ap[»el  ;  car  ces  résirvrs  seraient  détruiles 
par  le  fait  môiiie  de  l  exécution  :  Protesttitio 
actui  conlraria  iiihil  t-aUt.  C'est  l'opinion 
de  1\IM.  PicEAU.  Comm.,  t,  '2,  p.  â,  et  Fa- 

VARD   DE    I.ANGLADE,    I      I  ,  p.    43,   u"   13,   COM- 

fonne  à  nu  airèl  de  la  Cour  de  Colmar  du 
11  avril  1K35  (/.  ^e.,  t.  4!),  p  345i,  a  plus 
forte  raison  y  au'ait-il  accpuesceiiieut  si  les 
reserves  n'avaient  pas  eu  lieu. 

Cependant  on  peut  sponianénieni  se  coii- 
foriiier  à  une  ilécisiou  judiciaire  ,  et  néan- 
moins ne  le  faire  que  pour  ne  pas  y  être  coii- 
ir^iiul  |ilus  tard  et  à  ses  (rais.  Ainsi  une  p.r 
lie,  condamnée  p:ir  un  jugement  emportant 
avec  lui  exécution  provisoire,  ou  par  un 
arrêt,  ne  devraii  pas  être  considérée  coninir 
ayant  acipiiescé  à  ce  jngemeiil  ou  à  Cet  an  êl, 
par  le  fait  seul  qu'elle  les  aurait  exéciiiis 
spontanément.  Celle  exécution  ilevrail  être 
regardée,  de  sa  part,  cumiiie  une  mesure  de 
>rudence  praiiqnéi-  piiiir  prévenir  des  fr..is 
de  poursuite  inévitables  ,  et  non  comme  une 
np|irobation  di-  la  deci(ion  qui  l>  s  a  autori- 
sés. Telle  a  toujoui  o  été  noire  opinion  ,  qvii 
•'appuie  de  celle  de  M.  Talandier,  p.  103, 
et  104. 

Il  est  vrai  (jup  la  Cour  de  cassation  avait 
juge,  le  3  (ruciidor  an  XIII  (/  y/i'.,  t.  1  , 
p.  l'27  )  ,  que  l'exéeulion  non  (orcée  d'un 
jugement,  même  exécutoire  par  provision  , 
emportait  arquiesceineni ,  que  cette  juris- 
prudence a  élé  suivie  par  la  Cour  de  Bor 
deaux,  les  8  mai  1829  (7.  A^'..  i.  37,  p.  313), 
et  10  août  1830  ( J  .Vu.,  t.  40,  p.  101  ),  ei 
que  M.  WzRLiN,   Quest.  Je  Droit,   v"  Ac- 


quiescemenl, §  8,  2°,  la  justifie  en  disant 
(|ue,  jusim'aux  poursuites,  il  n'y  a  pas  néces- 
sité d'exécuter  le  jiig enl,  et  que,  par  con- 

sé<|uei)t  ,  on  est  censé,  en  l'exécutant  sans 
motif  et  sans  réserves  ,  avoir  voulu  acquies- 
cer. 

Mais  les  circonstances  de  fait  onl  dû  sin- 
gulièrement influer  sur  les  décisions  que 
nous  venons  de  rap[iorter  ;  car  on  ne  voit 
pas  pouripio! ,  lorsipie  celui  ijul ,  d'un  jour  à 
l'autre,  peut  êlre  forcé  a  faire  ijueli|ue  chose, 
sans  moyen  possible  île  s'y  opposer,  l'exécute 
volontairement  pour  éviter  les  frais,  il  doit 
êlre  puni  de  sa  bonne  volonié  :  il  devait 
même  agir  ainsi,  puisque,  en  l'as  de  pour- 
suites commencées,  il  eût  clé  obligé  de  les 
jiajer  si,  en  définitive,  il  eût  succombé. 

Au^si  la  Cour  de  cassation  al-elle  changé 
de  svstènie,  dans  ses  arrêt»  des  25  frimaire 
an  XIV  (/.  P.,  y  édit..  t.  5,  p.  90)',  et  28 
août  1810  [J.  Av.,  t.  1,  p.  150) ,  ei  sa  nou- 
velle jurisprudence  esl-elle  suivie  par  les 
Cours  de  Paris,  22  février  ISl'.l  '  J.  Ai'.,  t.  1, 
p.  143);  Bruxelles,  21  lévrier  1814  [J.  Av., 
t.  13,  p.  222);  Montpellier,  3  février  1816 
{J-  Av.,  t.  \",  p.  19(1);  Meiz,  28  avril  1818 
(/.  Av.,  t.  1,  p.  199),  et  Agen,  12  dec.  1818 
\^J.  Av.,  t.  1,  p.  206). 

Une  partie  condamnée  par  un  jugement 
eyécntoire  par  pro>  isiiin  [nul  donc,  sans 
crainte  d'acquiescer,  l'exécuter  avant  toute 
poursuite.  Il  est  prudent,  néanmoins,  ((u'elle 
fisse  des  réservesjmais  ce  n'est  pas  indispen- 
sable. Cependani  la  Cour  de  Limoges  a  jugé 
■  |Ue  le  paiement  des  dé|>ens  d'un  jii<;ement 
esécutoire  par  provision  ,  entraînai!  ac(|uies- 
eeinc  nt,  ipi-ique  fait  avec  des  réserves,  parce 
que  l'exécution  provisoire  ne  s'étend  pas  aur 
ile[iens;  mais  celle  doctrine  est  repoussée, 
avec  raison  ,  par  la  Cour  de  cassation  et  par 
plusieurs  Cours  royales.  Foir  notre  Dict. 
gen.  lie  procéd.,  v°  Acquiescement ,  n°'  64 
a  «6. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'app'ique  aux 
jiiirenients  en  dernier  ressort ,  lors  même 
cpi'ils  ne  prononceraient  point  l'exécution 
[iiovisoire.  Ces  décisions  ne  peuvent  être 
attaquées  par  aucune  autre  voie  légale  que 
Celle  d'un  recours  en  cassai  ion  ,  et  rien  ne 
peut  empêcher  qu'elles  ne  soient  exécutées 
provisoirement.  Nous  pensons  donc  que  les 
p.iriies  (jui  les  aurai,  nt  exécutées  ,  même 
spontanément ,  ne  si-raienl  pas  irrecevables 
à  se  pourvoir  en  cassation.  On  peut  consul- 
ter notre  Pict.  géii.  de  procéd .  ,  v»  Cassa- 
tion,  n»'  122  à  146. 

Au  reste,  (piand  la  partie  adverse  eierce 
des  pouisuitcs,  il  n'y  a  plus  le  moindre  Joute        ,, 
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^ne  l'exéculion  consentie  alors  par  le  con- 
damné ne  'ui  porte  aucun  préjudice;  car 
on  ne  peut  encourir  une  déchéance  [lar  un 
fait  dont  on  n'est  pas  librement  l'auteur.  En 
vain  dirait-on  que  la  partie  aurait  pu  s'op- 
poser à  l'exéculion  en  obtenant  des  défenses, 
ces  défenses  n'auraient  pu  être  ni  deman- 
dées, ni  surtout  ol)tenues  sur-le-clianip,  et 
en  attendant  il  fallait  éviter  des  frais. 

Aussi  tous  les  auteurs  enseignent-ils,  et 
la  jurisprudence  déjà  citée  confirnie-t-elle 
que  jiari  ille  ixéeution  n'emporte  [las  ac- 
quiescement. C'est  iiolainnient  l'opinion  de 
MM.  Merlin.  QueU  de  Droit ,  \"  Acquies- 
cement, 5  8,  1»,  et  §§  10,  11  et  12;  Favard 
DE  LA.NGLADE,  t .  I  ,  p .  39 ,  n"  3 ,  et  Talan- 
DiER,  [).  1U3  et  104  ;  ei  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation,  arr.,  4  mai  1818  (/.  Av. ,  t.  1, 
p.  200);  22oct.  18!  I  J.  Av.,  t.  I,  p.  157); 
13  avril  1830  (/.  Av.,  t.  39,  p.  20);  29  nov. 
1837  (/.  P.,  :V  edit.,  t.  lerj,.  1838,  p.  667), 
et  27  août  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  666).  La 
Cour  de  Rennes,  le  27  mai  1835  (/.  Av., 
t.  49,  p  681  ),  a  vu  néanmoins  un  acquies- 
cement ilans  une  pareille  exécution  faite  sans 
réserves;  maiscetle  exigence  nous  parait  trop 
rigoureuse. 

Occupons-nous  maintenant  des  jugements 
sujets  à  I  appel,  et  non  exécutoires  par  pro- 
vision. Nous  avons  déjà  dit  qu'à  leur  égard  , 
l'exécution  spontanée  était  toujours  consi- 
dérée comme  une  [ireuve  d'aequiescement. 
Mais  que  faut  il  décider  quant  à  l'exécu- 
tion forcée?  La  raison  île  douter  vient  de  ce 
que  l'appel,  en  ce  cas,  étant  suspensif,  il 
dé[>endait  de  la  pari  le  poursuivied'arrêterles 
poursuites  en  n.)liliant  son  appel.  Ne  doit-on 
pas  regarder  ciuniiie  volontaire  une  exécu- 
tion qu'elle  a  soid'ferte,  lorsqu'il  lui  était  si 
facile  de  l'enipcelier  ? 

t  Ces  ral^oIlllements  disparaissent  ,  dit 
M  Mbrlin  ,  Qiiesl.  de  Droit,  \°  Acquiesce- 
ment §  13.  devant  ileux  principes  irréfra- 
gabies  l'un  que  nul  n'est  tenu  d'appeler 
surle-cliamp,  et  que  l'on  doit  jouir,  pour  le 
laire,  de  tout  le  délai  qu'accorde  la  loi; 
l'autre  que,  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré,  j 
il  n'y  a  qu'une  exécution  volontaire  du  juge- 
ment qui  (luisse  faire  présui^ier  un  ac<|uiesce- 
meut  tacite.  Or,  est-elle  volontaire,  l'exécu- 
tion (|ue  vous  donnez  au  jugement  qui  vous 
a  été  signifie  avec  comniandi  nient ,  en  vertu 
duquel  vos  biens  sont  sur  le  point  d'être 
saisis?  Elle  l'est  bien  en  ce  sens  que  vous 
pourriez  vous  en  dispenser  par  un  apjiel  ; 
iDnais  elle  ne  l'est  pas  pleinement,  parce  «jue 
vous  êtes  encore  incertain  si  vous  êtes  fondé 
i  appeler  en  effet,  et  que  la  loi  elle-même 


approuve  votre  incertitude.  Elle  n'emporte 
donc  pas  ,  de  votre  [>art ,  la  |)reuve  d'un  ac- 
quiescement entier  et  parlailement  libre  au 
jugement,  et,  des  lor.s,  point  de  fin  vie  non- 
recevoir  à  en  tirer  contre  voire  Hppcl.* 

Par  ses  arrêts  des  2  janv.  18(6  (/.  Av., 
t.  1,  p.  189);  22  oct.  1811  (/.  P.,  3-^édit., 
t.  9,  p.  663);  15  juin.  1818  [J.  Av.,  t.  1, 
|>.  203),  la  Cour  de  cassai  ion  a  consacré  cette 
doctrine,  qu'approuvent  encore  MM.  FavaRD 
DE  I.AISGLADE,  t.  1  ,  p.  39  ,  n»»  4  ,  5  et  6 ,  et 
Talandier,  p.  I(>5,  qui  liie  trois  arrêts  con- 
formes de  la  Cour  de  Limoges  îles  2  mars 
1820,  19  août  1823  et  16  août  1833. 

On  conservera  donc  le  droil  tl'appeler,  en 
déclarant  qu'on  n'exécute  que  comme  con- 
traint et  forcé,  et  en  faisant  des  reserves 
pour  interjeter  appel.  Ci  s  réserves  ne  se- 
raient pas  même  nécessaires,  s'il  résultait  de 
toute  autre  circonstance  que  l'exécution  a 
été  l'i  ffet  d'une  poursuite  judiciaire  à  la- 
quelle la  partie  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
d'obéir. 

Lorsqu'un  jugement ,  statuant  sur  un  dé- 
clinatoire  ou  toute  autre  question  préjudi- 
cielle, ordonne  île  plaider  au  fond,  la  partie 
qui  obéit  à  cette  injonction  est-elle  censée 
acquiescer  au  jugement,  en  tant  (|u'il  a  rejeté 
ses  conclusions  préliminaires?  Non,  disent 
MM.  Meriin  ,  Quest.  de  Droit ,  v"  Acquies- 
cement, g  9,  et  Talandier,  p.  89,  si  ce  juge- 
ment est  en  dernier  ressort  ;  non  encore  s'il 
est  exécutoire  par  provision  ,  et  qu'il  ait 
ordonné  de  plaider  au  fond  sur-le-champ. 

Mais  oui,  s'il  n'est  pas  exécutoire  p.ir  pro- 
vision ,  ou  même ,  qu'il  le  soit  ou  qu'il  ne  le 
soit  pas  ,  lorsqu'il  a  renvoyé  la  pUidoirie  du 
fond  à  une  autre  audience. 

La  première  de  ces  deux  solutions  est 
fondée  sur  ce  (|ue  le  jugement  en  dernier 
ressort,  qui  ordonne  «le  plaider  au  (bnd  ,  a 
pHP  lui-même  la  même  force  coaclive  qu'un 
commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement 
définilif  de  la  même  nature,  et  que,  par 
conséquent,  l'exécution  qu'on  lui  <lonne  est 
une  exécution  forcée. 

Or,  nous  demanderons  si  le  jugement  en 
premier  ressort,  non  exéruloire  par  provi* 
sion  ,  ((-ji  ordonne  de  plaitler  sur-le-cliamp, 
ou  bien  le  jugement  qui  orilonne  <l.-  plaider 
à  une  audience  prochaine,  n'ont  pas,  à  cet 
égani ,  la  même  lorce  coactive  que  le  juge- 
ment en  dernier  ressort?  Oui,  certainement, 
puisque,  si  on  ne  leur  obéit  pas,  on  s'expose 
à  être  jugé  par  défaut,  et  par  suite  à  toutes 
les  longueurs  que  la  procédure  de  défaut  et 
d'opposition  peut  entraîner.  On  pourra  ,  di- 
rait-on, représenter  aux  juges  qu'ils  n'ont 
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En  celte  matière,  la  jurisprudence  a  consacré  les  règles  suivantes  : 

1»  L'acquiescement  ne  peut  résulter  que  du  fait  de  la  partie,  et  non  de  celui 
de  son  avoué.  {Nouv.  Réperl.^  \°  Acquiescement,  inpr.)  (1) 

[f  L'acquiescement  ne  peut  résulter  que  du  fai>  de  la  partie  :  il  s'ensuit  que  le 
mandataire  ordinaire  chargé  de  la  poursuite  d'un  procès  ne  peut,  sans  un  nou- 
veau mandai  spécial,  acqmesccr  valablement  au  jugement  qui  inlcrvient  contre 
son  mandant.  Encore  aïoins  pourrait  le  faire  celui  qui,  n'étant  chargé  que  d'opé- 
;  er  lesrecelles  el  les  paiements  pour  le  compte  d'une  partie,  aurait  en  cficl  reçu 
)u  payé  en  celle  qualité,  nuùs  sans  ordre  spécial,  le  moulant  des  coudaumations 
que  le  jugement  aurait  prononcées  ei\  laveur  de  celle  partie  ou  contre  elle. 
Ainsi,  les  receveurs  de  renregistreinenl  ne  lieraient  point  l'administration,  el 
ne  lui  ôleraienl  pas  le  droit  de  faire  appel,  en  exécutant  ainsi  les  jugements  in- 
tervenus dans  les  causes  où  elle  est  iniéressée. 

Mais  quant  au  mandataire  général  chargé  d'administrer  toutes  les  affaires  du 
mandant,  d'intenter  toutes  les  actions  qu'il  jugera  nécessaires,  et  de  défendre  à 
toutes  celles  qu'il  trouvera  mal  fondées,  nous  croyons  qu'il  acquiesccrail  vala- 
Llemenl  au  jugement  rendu  contre  celui-ci  :  il  faut  uniquemeni  pour  cela  que 
cet  acquiescement  puisse  être  considéré,  non  comme  un  acte  d'aliénation,  mais 
comme  un  simple  acle  d'adminislralion.  Car  le  mandataire  général  a  capacité 
pour  tous  les  actes  qui  ont  ce  dernier  caractère.  Or,  la  loi  ne  regarde  pas  l'ac- 

Suiescement  comme  une  véritable  aliénation  j  elle  le  distingue  soigneusement 
e  l'aliénation  par  laquelle  on  renonce  à  des  droits  certains,  de  la  transaction 


pas  le  droit  de  faire  exécuter  le  jugement 
daus  la  huitaine  qui  le  suit,  ni  avniil  la  bi- 
gnificalioa.  Celle  ol>servation  serait  inu- 
tile,  pui$(|Ue  ,  comme  nous  l'avons  iléciilé 
sur  la  Quest.  735,  à  la  note,  t.  2,  p.  198, 
ces  règles  ne  sont  pas  (ailes  pour  les  juges. 
Mais  on  pourra  interjeter  af>pel ,  soit  à  la 
face  du  juge  ou  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
depuis  le  jugement  jusqu'à  l'auiiience  inili- 
quée.  Quand  nièuie  cela  serait  possible,  on 
ne  serait  pas  tenu  de  le  faire  à  peine  de  dé- 
chéance; car  nous  venons  de  faire  ohserver, 
avec  M.  Merlin  ,  que  le  délai  accordé  pour 
interjeter  appel  ne  peul  êlre  pestreint,  et 
que,  par  conséi|uent  ,  on  n'est  pas  censé 
•cquiescar,  si  on  uégllg.-  d'arrêter,  au  moyen 
de  cet  Appel,  une  excculion  forcée. 

Concluons  de  tout  ceci  ((uVn  olitcmpérant 
lu  jugement  ipii  ordonne  de  |)laider  au  fond  , 
qu'il  soit  rendu  en  prcinit-r  ou  en  dernier 
ressort ,  qu  il  soit  ou  non  eîiéciiloire  par  pro- 
tition  ,  qu'il  ordonne  une  plaidoirie  inimc- 
diateon  qu'il  fixeuneaiidience  procliaine,  on 
n'est  jH^lBi^  censé  aci|iiiesrer  à  ce  jugement. 

Cepeiid.mt  ,  coiiiine  l'inlenlion  de  renon- 
cer à  l'appel  peut  résulter  des  faits  di.  la 
cause  el  être  diverst-iiient  appréciée  ['tr  les 
in^ej  ,  il  «era  pruileni  ,  pour  éviter  toute 
iiflicuUé,  toute  é<|nivoi|Ue,  de  s'en  réserver 
fornielleiiient  le  droit,  en  déclarant  qu'on 
tii'  j.lïide  que  comme  contraint  et  forcé; 
■nais,  en  principe,  nous  ne  croyons  pas 
sAïue  cet  réserves  oécetsaires.] 


(1)  Le  paiement  des  dépens  fait  par  l'avoué 
ne  coiiktiluerail  donc  pas  un  acquiescement 
qui  pût  être  opposé  à  la  partie,  si  cet  avoué 
ne  juslilialt  pas  d'un  poiuoir  spécial.  '^Voy. 
Noiii'.  Répert.,  uhi  siiprà,  p.  63.) 

Il  en  serait  de  môme  du  consentement 
donné  par  un  avoué  à  la  prestation  d'un  ser- 
ment iléféré  d'office  ,  et  de  sa  [irésence  à  une 
enquête.  (Rennes,  2  avril  1810;  le  cumni 
<le  l'art.  l'22  et  les  n"^  520  ,  521  c>  1562,  et 
J-Ài'.,  t.  1"',  p.  145.  Il  a  iiii'iiie  été  décidé, 
|)ar  arrêt  île  la  Cour  di>  Turin  du  20  'inai 
1809  (,SlRET,  1. 10,  -y  part  ,  p.  258  ,  et  y.  At'^ 
t.  1"',  p.  139),  que  la  signification  du  juge- 
ment faite  sont  réserves  ,  entre  aviuiôs  ««-Hte" 
nient,  ri 'opérait  pas  aofuiescement .  Mais  le» 
auteurs  des  ^nn.  du  JS'ot.,  ubiniprà.  p.  IS, 
citent  un  arrêt  de  Liège  du  '26jaiiv.  18 11^ 
qui  a  décidé  le  contraire,  et  néclarent  <\\Xt 
telle  est  leur  opinion,  attendu  que,  dans 
certains  cas,  la  signifieation  d'avoué  a  avnuj 
sulfil  pour  faire  courir  les  délais  d'appel, 
comme  ilans  celui  de  I  art.  76S.  Tel  est  aussi 
notre  avis  pour  ce  cas  p.iniculier,  où  la  si- 
gnification à  avoué  proiluit  le  même  effet 
i|u'iine  signification  à  personne  ou  domi- 
cile ;  mais  nous  croyons,  comme  M.  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  360,  not.  4,  qu'il  faut ,  en 
tout  autre  circonslan'-e,  s'en  tenir  à  la  règle 
certaine  qu'un  acquiescement  èun  jugement 
ne  peut  résulter  d'un  simple  ade  d'avoué  >à 
•voaé 
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par  laquelle  on  renonce  à  des  droits  douteux.  Il  n'est  en  effet  .qu'une  recon- 
naissance de  l'absence  de  tout  droit. 

Aussi  le  tuteur  qui  ne  peut  aliéner  ou  transiger  pour  son  pupiUe  que  sous  la 
surveillance  de  la  justice  peut  acquiescer  avec  la  simple  autorisation  du  conseil 
de  famille. 

De  même,  le  mandataire  général  pourra  valablement  acquiescer  pour  la  partie 
qui  lui  a  donné  pouvoir  de  faire,  dans  son  intérêt,  tous  actes  d'administration. 
"  Tels  sont  les  principes  enseignés,  avec  raison,  par  MM.  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v°  Acquiescement,  %  18,  n"'  1,2  et  3;  Favard  de  Langlade,  t.  1",  p.  39, 
n'^  1  et  2,  et  Talandier,  p.  83,  n°^  102  à  10k 

Quant  h  l'avoué,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  mandataires  qui  auraient  été 
uniquement  chargés  de  la  poursuite  d'une  aiïaire,  co  qui  semble  lui  ôter  le  pou- 
voir de  lier  sa  partie  en  acquiesçant  au  jugement  rendu  conli  celle. 

Cependant  son  caractère  d'officier  ministériel,  qui  le  distingue  du  mandataire 
ordinaire,  doit,  suivant  nous,  commander  une  solution  différente  à  son  égard. 
Et  puis(iue,  d'après  l'art.  352,  son  mandat  ad  iiles  suffit  pour  qu'il  puisse  faire, 
au  nom  de  la  partie,  même  des  offres,  des  aveux,  et  donner  des  consentements, 
lorsque  toutefois  la  partie  ne  les  désavoue  pas,  il  faut  en  conclure,  comme  nous 
l'avons  fait  sur  la  Quest.  1298 ,  que  le  fait  de  l'avoué,  de  nature  à  être  regardé 
comme  un  acquiescement,  peut  être  opposé  à  celle-ci,  lorsqu'elle  n'a  pas  pris  la' 
Toie  diu  désaveu. 

M.  Merlin,  loc.  cit.,  professe  cette  opinion  et  l'appuie  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Mmes  du  l^^'^juin  iSll)  (./.  Av.,  1. 1,  p.  21 1),  auquel  on  peut  joindre  celui  de 
la  Cour  d'Aix,du  I  '(  juin  1825  {J.Av.,  t.  29,  p,  219),  et  celui  de  la  Cour  de  Gre- 
noble du  28  févr.  \H\2{J .Av.,  t.  1,  p.  165).  Mais  cette  décision  paraît  ne  s'ap- 
pliquer (iii'aux  jiigenienls  non  définitifs  rendus  dans  le  cours  de  l'instance  j  et 
c'est  en  clfct  à  coux-lh  que  M.  Talandier,  p.  83  et  suiv.,  n°  105,  en  citant  deux 
arrêts  conformes  de  la  Cour  de  IJnioges  des  28  déc.  I82i  et  15  avr.  1833,  borne 
son  appn»balion  de  la  doctrine  que  nous  venons  d'énoncer.  Tant  que  dure  l'in- 
stance, l'avoué  conserve  ses  pouvoirs,  et  tout  ce  qu'il  fait  est  censé,  jusqu'à 
désaveu ,  émaner  de  la  partie  qui  les  lui  a  confiés.  Mais  après  le  jugement  défini- 
tif qui  termine  la  procédure,  l'avoué,  dit  M.  Talandier,  n'a  plus  de  pouvoirs,  et, 
s'il  donnait  quelipie  acquiescement  dans  une  cause  qui  lui  est  devenue  étran- 
gère, il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  juger  contre  lui  la  validité  du  désaveu. 

M.  PiCiEAU,  Comment.,  t.  2,  p.  5,  ne  partage  pas  ce  dernier  avis.  II  pense  que 
les  pouvoirs  de  l'avoué  se  continuent  avec  tome  leur  force  et  towles  leurs  con- 
géquences,  pendant  l'année  qui  suit  le  jugement  définitif,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1038  du  Code  de  proc.  civ..  et  que  l'acquiescement  consenti  par 
l'avoué  dans  cet  espace  de  temps,  ne  peut  être  annihilé  que  par  un  désaveu  ré- 
guhèrement  jugé. 

Cette  opinion  nous  paraît  logique,  puisque  la  nécessité  d'employer  la  voie  du 
désaveu  contre  les  consentements  donnés  par  l'avoué  résulte  de  là  ciéance  qui 
est  due  à  son  mandat,  et  que  ce  mandat  n'est  pas  éteint  par  le  jugement  défini- 
tif. Il  nous  semble  qu'il  faut  en  conclure  que  la  nécessité  du  désaveu  se  continue 
également. 

Cependant  la  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  contre  cette  néces- 
sité, même  h  l'égard  desacquiescements  donnés  par  l'avoué  h  des  jugements  in- 
terlocutoires. Voici  l'indication  de  plusieurs  arrêts  qui  décident  que  le  fait  de 
l'avoué  ne  peut  jamais,  en  matière  d'acquiescement,  lier  sa  partie;  Reunes, 
2  avr.  1810  (J.  Av.,  l.  1,  p.  145)  ;  9  mars  1820  (J.  Av.,  t.  1  i,  p.  398)  ;  Nîmes, 
30  janv.  1819  (J.  Av.,  t.  1,  p.  210);  BruxeUes,  25  nov.  1835  {Journ. 
de  cette  Cour,  t.  2  de  183(5,  p.  6'0;  Bordeaux,  25  juill.  t837  (J.  Av.,  t.  53, 
p.  691);  Limoges,  16  août  1838  (J.  ^v.,  t.  55,  p.  718).  et  Cass.  28  mars  1838 
J.  Av.,  t.  55,  p.  701;  Deyill.,  1838.1.803). 
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V  PARTIE.  LIV.  111. 


Des  covrs  royales. 


Bien  loin  d'adiicrer  à  cotte  jiirispriidenco,  la  Cour  de  Dodiii,  le  2î  mal  1837 
(J.  Av.,  l.  55,  p.  (i95).a  étendu  l'opinioTi  que  nous  venims  de  soutenir  h  l'ac- 
guiesceuienl  donné  par  un  agréé,  (lnoique  celui-ci  n'ait  pas  un  caraclère  par- 
ûitemenl  ofllciel,  et  qu'il  ressemble  davantage  au  sinq)le  mandataire  qu'h  l'avoué, 
nous  inclinons  néanmoins  à  approuver  la  décision  de  la  Cour  de  Douai,  et  à  pen- 
ser que  racquiescement  donné  jiar  un  agréé  peut  être  opposéà  sa  partie  jusqu'au 
déï'aveu  :  ceci  nous  st-mb'e  une  oon'éqiK'i.cc  de  l'opinion  par  nous  émise  sur  la 
Quel.  12'J(3.  que  l'agréé  est,  comme  l'avoué,  soumis  au  désaveu.  ]]  supp. 
alph..  v  Appel,  n.  307  et  s. 

2»  Il  n'esi  v;tlal>ie  (F.  t.  3,  n°  142)  (pi'autant  qu'il  est  donné  par  des  per- 
onnes  m;.î(re-ses  de  leurs  droits  (Ij,  el  qu'il  n'est  pas  le  résultat  de  la  con- 
Irainie,  du  (loi  ou  de  l'erreur  (-2), 

[[Ces  nrincip's  ineoniest;d)ies  sont  eriseipnés  par  MM.  Pigeau,  Comment., 
t.  2  p.  3;  Favahd  de  La>glade,  l.  2,  p.  38,  et  Talandieb,  p.  80,  «lui  fall 
l'éniMuéraiiou  îles  personnes  (jui  n'ont  pas  la  capacité  uécessaire,  el  des  cas 
OÙ  c<;ile  eapaeilé  peut  être  restreinte  ou  étendue. 

Il  faut  bien  reunirquer  eependani  (jue  la  capacité  requise  pour  acquiescer 
n'est  pas  la  même  que  celle  qu'il  f.mt  avoir  pour  aliéner,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons n  in.irqiié  dans  nos  observaiions  sur  le  1». 

Les  décidions  relalivesà  celle  cajiaeitéselrouvenl  en  notre  D/ct.^en.deproc, 
V°  Arqiii'srrmrnI,  n°'  1  h  IK,  et  an  J.  Av.,  t.  51,  p.  577.]]  Supp.  alph.,  Y« 
Appel,  II.  309. 

.S"  Si  le  jugement  contient  tout  à  la  fois,  et  des  dispositions  favorables,  et 
des  dispositions  cmiraires  à  ui.e  partie,  elle  peut  poursuivre  l'execulion  des 
pre  liièies,  sans  que  l'on  puisse  eu  liier  présompuou  d'acquiescement  aux 
auires  1'.^). 


(1)  Par  suite  de  celle  règle,  on  ne  peut 
opposer  la  fin  do  non-recevoir  résultant  île 
■■'aoi|ui(scfnicnt  aux  femmes  non  aulorisces 
(Cassation,  15  juiU.  1807,  J.  C.  S.,  l.  1, 
p.  34,  et  J.  Af-,  t.  5,  p.  32),  el  aux  éla- 
l>lis>emi'nls  (>ul>lics  :  les  |ii-C|>oscs  ilc  crs  eia- 
blissemruts  ne  peuvent  en  elïet  b-s  obliger 
par  arqiiifscemenl  ,  à  moins  ijii'il  ne  lui 
prouvé  qu'ils  ont  agi  en  vertu  il'uii  pou- 
voir  formfl.  (Cassation,  21  gerni.  an  XII  , 
et  1.Î  .léc.  1807  ;  Aaii.  du  iMol  ,  t.  3,  p.  13; 
Jurispr.  des  Cours  sourei:,  l.  1  .  p.  2.4 '«a 
iuiv.  ,  et  J  Al-.,  t.  1  ,  p.  1  13.  )  Il  est  cer- 
tain <|ue  le  minislère  pulilic  ne  prui  pas  ac- 
quiescer ilaus  les  affaires  où  il  eNl  p.irlie 
principale.  (C.issation,  l6juin  1809,  Dene- 
fEM,  1809,  Suppl.,  p.  161  ,  ei  J.  Ai>.,  t.  16, 
I»    7fc3.) 

[  l.e  minislère  public  ne  peut  acquiescer 
•u  jug«'m<  nt  renOu  ilans  une  cause  où  il  élait 
partie  principale,  jiarce  que  celte  cause  inté- 
^e»^e  uéo'ssairinienl  l'orilre  piililic,  el  qu'il 
n'y  a  ni  transaction  ni  acquiescement  pos- 
tiliie  dans  îles  m.ilurcs  île  celle  espèce. 
{f'oy  au  leile,le  lO».)  Ainsi  l'enseignent 
MM  Merlin,  Qnest.  de  Droit.  \o  Acquies- 
cement, ,S  20  ;  Fayard  DE  l.iLNCLxDE,  t.  1  , 
p.  .S8  ,  el  Talandieh,  p.  76.] 

(2,  On  entend  ici  par  erreur,  celle  qui 
Jérivp  de  ce  que  la  partie  aurait  mal  enlemlu 
ie  jugement  (nou^.  Répert.,  ubisuprà,  p.  63, 


et  noui'.  liENisART,  v°  Acquiescement ,  S  3), 
el  non  l'erreur  de  droit  ,  «jui  ne  vicie  pas 
l'ac(|ulescemint.  (  Bordeaux,  15  messid.  an 
Xlll,  SlRET,  t.  7,  -le  part.,  p.  941.) 

C  est  |iarce  que  l'acquieseemetit  doit  être 
lilire,  que  nous  avons  dit  suprà ,  Q.  1584^ 
not.  5,  qu'il  ne  pouvait  résulter  de  l'exe- 
culion d'un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion. 

(3)  Celte  règle,  formellement  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  1" 
juiil  1817  (^SiRET,  l.  17,  2*  part.,  p.  307, 
et  /.  Av.,  t.  !"■,  p.  160)  ,  a  été  contredite 
de  la  même  manière,  par  un  autre  ariêt  de 
la  Cour  ile  Turin  du  3  nov.  181  I  ( /.  Av., 
nouv.  édit.,  t.  l",  p.  155,  yo  Acquieste- 
ment ,  n°  69  :.  Nous  n'en  persiston^  pas  moini 
à  la  considirer  comme  exacte,  et  fondée  d'ail- 
leurs sur  le  principe  de  la  divisibilité  del 
jiigi'Uienls,  elaldi  1.3,  n»  15"4.  C'est  par 
suite  de  ce  principe,  ex|)ressénienl  reconnu 
|iar  la  Cour  de  Paris,  t|ue  <ette  Cour,  par 
arrêt  du  29  janv.  1812  (Siret,  |>.  4i6,  et 
J.  Av.,  l.  t",  p.  165) ,  avait  jugé  que  l'exé- 
rulioii  d'un  jugement  n'emportait  aecpiiesce- 
nient  que  pour  les  dispositions  exécutées, 
même  sans  ré.'-erves;  qu  ainsi,  par  exemple, 
la  partie  qui  avait  exécuté  un  jugement,  en 
ce  qu'il  piTUietlait  un  règlement  par  experU, 
n'en  était  pas  moins  recevahle  à  deniauiier 
la  réformalion  du  même  jugement ,   parcs 
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[[Ce  principt  est  consacré  par  de  nombreuses  décisions,  qui  se  trouvent 
Inaïqnécs  dans  notre  Dict.  gén.  de  proc,  V  Acquiescement,  n"'  21  '(  à  -I-IS,  et 
Appel,  n"'  6T(i  et  678;  et  il  est  aussi  prolessé  par  MM.  Merlin,  Qvest.  de  Droit, 
v"  Acquiescement,  $  6  ;  Fayard  de  Langlade  ,1.  J ,  p.  î-2,  n"  1 1 ,  et  Talakdier, 
p.  99;  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  5,  pense  que,  pour-que  l'exécution  de  l'un 
des  chefs  ne  suit  pas  regardée  comme  un  acquiescement  aux  autres,  il  faut  une 
réserve  expresse  quant  à  ceux-ci.  La  jurisprudence  n'a  point  fait  celle  dis- 
tinction, et  nous  ne  la  croyons  pas  fondée  :  il  en  est  de  même  des  auteurs  que 
nous  venons  de  citer.  Dans  une  coiusuliation  inéditedu  18  mars  1823,  M.  CarrA 
a  pensé  aussi  qu'en  pareil  cas  la  réserve  était  inutile. 

Le  même  principe  fait  décider  que  ,  lorsque  les  conclusions  subsidiaires  d'une 
partie  sont  accueillies,  elle  est  néanmoins  recevable  à  attaquer  le  jugement  qui  a 
rejeté  ses  conclusions  principales.  C'est  ce  qui  résulte  des  arréls  indiqués  dans 
notre  Dict.  gén.  de  proc,  v'^  Acquiescement ,  ii"^  2!0  à  -213,  Appel,  n"  5;  d'un 
dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  nov.  !8.'i9  (J.  Av.,  t.  58,  p.  181  )  ; 
et  de  l'opinion  confornie  de  MM.  Pige  au,  Comm.,  t.  2,  p.  6;  Merlin,  Quest  de 
Droit,  V»  Acquie  cernent,  §  14,  et  Talandier,  p.  89. 

Il  en  serait  autrement  si,  en  prenant  ses  conclusions  subsidiaires,  la  partie 
avait  abandonné  ses  conclusions  principales.  Paris,  28  juin  1813  (J.  Av.,  t.  8, 
p.  3('3).|]  >4uittt.  alii'.i.,  \"  Appel   n  30o. 

4"  L'on  ne  peut  séparer  l'acquiescement  d'une  partie  des  conditions  qu'elle 
y  a  apposées  (1). 


qu'il  avait  omis  de  prononcer  la  cO_„aiiite 
par  coriis. 

A  celte  décision  vient  se  rallaclier  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rennes  ilu  7  therni.  an  IX, 
qui  <léciile  que  des  paieuients  iails  par  une 
partie,  à  vnloir  ^ur  une  dette  dont  elle  était 
condamnée  à  acquitter  le  montant,  ne  fai- 
saient pas  préMiiiier  acquiescement  à  la  fixa- 
lion  (aile  fiar  l<"s  premiers  juges,  aileiniu 
que  la  partie  ne  faisait  (|u'exécuter.  jmq'i'à 
concurrence  île  ee  i|u'elle  prétendait  devoir, 
ta  recoDiiaiss.ince  qu'elle  avait  donnée  d  être 
débitrice,  mais  n'annonçait  pas  par  ià  con- 
sentir à  payer  le  montant  déterminé  par  le 
jugement,  et  susceptible  d'être  réduit  en 
appel,  par  suite  d'iiu  juste  précompte  qui  en 
eût  démontré  l'excès. 

Au  surplus,  les  auteurs  du  nouv.  Deni- 
SART ,  v°  Acquiescement ,  §  2,  p.  2,  s'expli- 
quent de  la  maiiiL-re  la  plus  formelle  sur  la 
règle  que  nous  tirons,  par  rapport  à  l'ac- 
quiescement, «lu  principe  de  la  divisibilité 
des  jugements. 

«Toutes  les  fois,  disenl-ils,  que  les  dif- 
tférents   chefs  «l'un  jugement   ne   forment 

•  qu'un  toui  indivisible,  comme  lorsqu'une 
«  première  di^poSltlon  en  entraîne  a  sa  suite 

•  plusieurs   aniies   <|ui    en   sont    les   consé- 

•  quences  nécessaires,  il  suffit,  pour  être 
«obligé  il'excculer  le  jugement  en  entier, 
«  d'y  avoir  ai  qiiiescé  en  un  Seul  point  ;  mais 
t  il  arrive  souvent  que  le  même  jugement 
«  prononce  sur  plusieurs  chefs  absolument 


(  indépendants  les  uns  des  autres;  et  alors, 
a  quand  on  a  acquiescé  à  une  partie  de  se» 
«  dispositions,  sans  avoir  donné  aux  autres 
«  aucun  acquiescement  ni  tacite,  ni  exprès, 
«  Cela  ii'eiii|iêilie  pas  qu  ou  ne  soit  recevable 
«  à  se  pourvoir  contre  les  autres.  » 

Enfui  ,  la  Cour  de  cassation  avait  consacré 
cette  doctrine  sous  l'enq)ire  de  l'ancienne 
legis'alion  ,  par  arrêts  des  17  frim.  an  XI  el 
9  niv.  an  XII.  (Voy,  Jurisprud.  des  Cours 
soiwer.,  t.  1",  p.  16  et  18,  et  J.  Av.,  t.  1", 
p.  95  et  97.  ) 

(1)  Ainsi  l'exécution  d'un  jugement,  faits 
dans  un  sens  déterminé,  n'exclut  pas  l'ap- 
pel ,  lors<)ue  l'autre  partie  veut  lui  donner 
un  sens  plus  étendu.  {^Foy,  Cochin  ,  t.  5 
p.  758.) 

Ainsi  encore,  lorsqu'une  partie  a  obten 
gain  de  cause  au  principal,  mais  que  cer 
lains  accessoires  lui  ont  été  relusis,  paf 
exemple  des  indemnités,  lies  profils,  si  elle 
interjette  appel  et  poursuit  néanmoins  l'exé- 
cullou  du  jugement  pour  le  principil  ijim  lui 
est  adjugé,  il  n'y  aura  pas,  suivant  nous, 
d'acquiescement  aux  chefs  accessoires,  si  elle 
déclare,  dans  les  actes  d'exécution,  agir  sans 
préjudicede  sou  ajipel. 

[C'est  avec  raison,  selon  nous,  que  la 
Cour  de  Paris,  le  l7  mai  1813  (/.  Av.,  1.1,' 
p.  182),  ne  regardant  pas  les  chels  aeces-l 
soires  comme  distincts  des  chefs  principaux,  \ 
a  <lécidé ,  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Carré,  que   l'acquiescement  à  ceux-ci 
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5"  S'en  rappoiier  à  la  prudence  des  juges  n'est  point  acquiescer  d'avance 
au  jugonient  qui  interviendra,  et  renoncer,  par  conséquent,  à  la  faculté  d'en 
interjeter  appel.  (Cassation,  18  gerrain.  an  XI;  Sirey,  t.  7,  2«  part.,  p.  76'» , 
et  nouv.  Rêperl.j  V  Successiov,  S  "2 ,  art.  3 ,  et  V  Acquiescement,  S  3;  Rennes, 
5  aoin  180N,  J.  Av.,  t.  1,  p.  ^9.)  (1) 

[[Celui  qui  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  magistrats  renonce  sans  doute  à 
leur  exposer  les  moyens  qui  militent  en  sa  faveur,  persuadé  qu'il  est  que  ces 
movcns  n'échapperont  pas  à  leur  prudence  et  à  leurs  lumières  ;  mais  si  le 
résultat  vient  lui  apprendre  qu'il  en  a  trop  bien  présumé ,  que  sa  confiance 
n'était  pas  fondée,  rien  n'empêche  qu'il  attaque  une  décision  rendue,  malgré 
son  attente,  contrairement  a  ses  conclusions.  Celte  dociiinc  est  enseignée, 
avec  raison ,  par  MM.  Merlin,  Qucsi.  de  Droit,  y°  Acquiescement ,  §  3;  Pigeau, 
Comm.,  t.  -2,  p.  fi;  Favard  DE  Langlade,  t.  1 ,  p.  V2,  n°  8,  et  Talandœr, 
p.  89  ;  et  consacrée  par  une  forte  jurisprudence ,  que  nous  avons  indiquée 
en  noire  Dicl.  gén.,  v  s  Aquiescemenl ,  n"*  "25  à  31,  et  Appel,  n°  20;  et  parles 
arrêts  plus  récenisdesr.Dursdi'Naucv,  9  avril  1834  (J.^u., 1.48  .p.itO, et  de  cas- 
sation, 7  mai  !8.'U(J.  ..<•.,  t.  48,  p.  179;  Devill.,  1835.1 .382)  ]]  Supp.aipb., 
V>  Appel,  n.  303,  304. 

6»  L';icquiesceraent  d'une  des  parties  au  jugement  n'empêche  pas  que  les 
autres  puissent  en  appeler.  (Loi7l,lï.,  deejcep.  rei  ju'Uc.,\tQ:i,  de  re  judi- 
catà  ;  Cassation,  l;Jniv.  an  X,  J.  C.S.,  1. 1,  p.  12  et  J.  .4 v.,  t.  1,  p.  93,  n' 21). 

[[D'autres  arrêts,  indiqués  en  notre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Acquiescement, 
n°*  229  à  "233,  consacrent  la  même  doctrine. 

Mais  nous  ne  la  croyons  applicable,  quoique  l'arrêt  cité  par  MM.  Carré  et 
Pigeau  ,  t.  2 ,  p.  6 ,  semble  rejeter  cette  distinction ,  qu'aux  matières  divi- 
sibles. 

Quant  aux  matières  indivisibles  ou  solidaires ,  les  propositions  que  nous  ayons 
établies,  sur  la  Qucst.  151)5  nous  paraissent  inconciliables  avec  la  décision 
ci-dessus:  puisque  chaque  partie  est  le  niandaUiire  de  tous  ses  consorts,  l'ac- 
quiesccmenl  qu'elle  donne  doit  pouvoir  leur  être  opposé,  si  toulelois  il  est  an- 
térieur, à  l'appel  relevé  par  les  autres  :  car  on  n'a  pas  oublié  que  la  déchéance 
encourue  par  l'un  des  consorts,  avant  qu'aucun  d'eux  ail  usé  de  son  droit,  leur 
en  fait  perdre  la  faculté  ;  comme  aussi  l'exercice  du  droit  par  l'un  d'eux  .  avant 
qu'aucun  des  autres  ait  encouru  la  déchéance,  les  en  met  tous  à  i'abii.]] 

7°  A  plus  forte  raison  ne  peut-il  lier  les  personnes  qui  n'aurairnt  pas  été 
parties  au  jugement,  mais  qui  auraient  intérêt  à  la  décision  qu'il  eût  pro- 
Jttoncée  (2). 

[[  Cela  est  sans  contestation.  ]] 

8°  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquiescement  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins.  (Rennes,  22  thorm.  an  Mil.) 

[[M.  Talaxdier,  p.  77,  pose  le  même  principe,  qui  doit  s'appliquer  aux 


emportiiil  1  a<M|nit>!>('<-u)eut  à  r<>ux-lH.  M.  Ta-  .  «  Umonl  au  ingpmt-nt  qui  sera  prononcer 
tàNDiER,  p.  100,»pprouv«  aussi  c«-lle  ilëci-  |  (2)  Néanmoins,  la  pi-rsonni-  <|iii  rxccul«. 
lion.  ]  I  rait  au  .st-mblalile  jiigeiuenl,  iiièiiif  avvc  ré- 

(1)   La  Cour  «le  ratsallon  avait  proposé,  '  serves  ,  sp  rtiulrail  non  reifVHl)!»- à  se  pour- 
dans  tr»  oliservaiions  sur  le  projet  ihi  <".oile  .  voir,    par    <|npl(|UP    voip   «pic  c.    fui,    parce 


lie  proccilure,  de  loiisacrrr  eu  loi  cfllc  rogle 
de  jurispruilence  ;  clic  l'oriiiHit  le  1(11"  art. 
du  litre  qu'elle  proposiii  i\>  placer  en  tète 
4e  Ce  Coile,  et  <|ui  ét^K  ainsi  coniju  : 

«Oiianil  on  dérlnre  s'en  référera  Ja  jut- 


qu'une  exéruliou  voloniair.'  rend  les  réser- 
ves sans  ol)jct  ,  aucun  molli  ne  pouvanC 
porter  à  laire,  avec  restriction,  ce  qu'on 
n'est  obligé  de  faire  en  aucune  manière. 
(Paris,  10  avril  t8lO,  noue.  l>FHi<ikRT  uH 


mtice  'lu  Irihnnnl ,  ou  à  ce  que  U  trihunal  j  tuprà,  §  2,  n"  3,  et  /.  /^f.,  t.  '2\,  p.  511) 
1/iéeiHera ,  on    n'acquiesce    pns    éventuel-  J 


TITRE  UNIQUE.  De  V Appel ,  etc.  —  Art.  444.  Q.  15ê4.      *27 

acquiescements  tacites  comme  aux  acquiescements  formels.  Peut-on  exposer 
le  sort  des  jugements  aux  chances  hasardeuses. d'une  ipreuve  testimoniale? 

Voy.j  au  reste ,  sur  les  divers  actes  q"ji  peuvent  servir  à  constater  un  acquies^ 
cernent,  notre  Dict.g.  deproc.,VAcquiescement,n'"lSQ  à  193.11  «upp.  aipb. 
y  Appel,  n.  312. 

9"  Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  (Yoy.. suprà,  n°  752). 

[£.M .  TALA^DlER,  p.  77,  donne  pour  raison  de  celte  di^cision  parfai'ement 
juste,  que  l'art.  173  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  fins  de  non-recevoir  ou  aux 
nullités  résultant  de  la  l'orme  ;  mais  non  à  celles  qui  naissent  de  1  exlinction  de 
l'action  ou  de  tout  autre  cause  emportant  déchéance  du  droit.  Fof/.  notre  t.  2, 
p.  208,  Quest.  739  bis,  |  4.]]  Siupp.  ali.u.,  v  Appel,  n. Z\d,. 

10°  Elle  ne  peut  l'être  en  aucun  cas,  s'il  s!agil  d'une  question  d'état,,  ou  de 
toute  autre  matière  tenant  à  l'ordie  public.  (Cassation,  IS.août rl807,. /un'.spr. 
des  Cours  souver.,  t.  1,  p.  54,  et  J.  Av.,  t.  1",  p.  130.) 

F [  L'acquiescement  à  des  jugements  rendus  sur  de  pareilles  matièires  serait 
et  sans  valeur,  comme  tout  contrat  jiar  lequel  il  serait  dérogé  aux  lois 
d'ordre  public ,  ou  qui  serait  fondé  sur  toute  autre  cause  illicite  j  ainsi  l'on  ne 
pourrait  valablement  acquiescer  à  un  jugement  rendu  sur  une  question  d'in- 
compétence, raCione  maleriœ ,  ou  à  celui  qui  prononcerait  la  nullité  d'un 
mariage  :  ce  prétendu  acquiescement  n'empêcherait  pas  que  la  partie  qui  l'aurait 
donné  fût  recevable  à  interjeter  appel. 

Cette  doctrine  est  lormellement  enseignée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  i  j  Merlin,  Quesi.  de  Droit,  \°  Acquiescement ,  %  19;  Favaud  de  Langlade, 
1. 1 ,  p.  38 ,  et  Talandier  ,  p.  77  et  78. 

Cependant,  la  Cour  royale  d'Aix,  le  li  déc.  1837,  (Devill.,  1838.2.290), 
et  la  Cour  de  cassation,  le  21  août  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  701,  Devill., 
1838. 1.<88),  ont  décidé  que  l'acquiescement  à  un  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  corps,  ne  pouvait  être  assimilé  à  une  séparafion  volontaire, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  concert  frauduleux  entre  les  époux,  et  que,  par  suite, 
ilremiiiii  1'  ppel  de  i!acquiesçatit Irrecevable.]]  ftisap5»aips».,v°/ippe?,n.  314,315. 

11°  Eulin,  l'erreur  du  juge  sur  la  question  de  savoir  si  cette  fin  de  non-rece- 
voir  est  ou  n'est  pas  fondée,  est  un  moyen  de  cassation.  (Cassation,  22  oct.  1811, 
SiREY,  I.  11,  1"  part.,  p.  36'(,  et  J.  Av.,  t.  I,  p.  157.) 

[[Celle  proposition  est  vraie,  dans  ce  sens  que  si,  après  avoir  constaté  cer- 
tains faits  dans  son  arrêt,  une  Cour  royale  jugeait  que,  d'après  la  loi,  ils  ne 
constituent  pas  un  acquiescement,  elle  résoudrait,  par  là,  une  question  de  droit, 
et  sa  décision  donnerait  ouverture  à  cassation  ;  mais  la  reconnaissance  et  la 
constaiation  des  faits  constitutifs  d'un  acquiescement  sont  à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême  ,  parce  qu'on  ne  peut  y  trouver  la  violation  d'une  loi. 

Sous  ce  1  apport,  les  décisions  des  tribunaux  sont,  en  généraj,  des  décisions 
d'espèces  qui  n'intéressent  pas  la  science  :  aussi  nous  nous  abstiendrons  d'en- 
trer dans  le  détail  des  nombreux  arrêts  rendus  en  cette  matière,  et  desquels  i 
résulte  que ,  dans  tel  cas  spécial,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  acquiescement. 

Ces  arrêts  sont  indiqués  dans  notre  Dict.  gén.  de  proc,  v^  Acquiescement 
n°»  19  à  4n,  87  à  175;  Appel,  n°«  8  à  12,  19,  -iO,  22,  23,  34;  Cassation,  n""  122 
à  138,  10,  au  J.  Av.,  t.  50,  p.  KIS,  t.  51,  p.  578  et  71(t,  t.  52,  p.  290  et  360, 
t.  55,  p,  (W5;  au  Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1836,  p.  76,  ".'.67  et  504;  et  pour 
les  maiières  d'enquête,  Dict.  gén.,  \°  Enquête,  n°^  217,  497  à  309;  au  J.  Av. 
t.  50,  p.  :i71  ;  au  Mémorial  de  M.  Taj.\n,  t.  22,  p.  205;  et  au  Journ.  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  t.  2  de  1835,  p.  240.;]] 

Nous  i«  rminous  en  remarquant  que  cette  même  fin  de  non-recevoir  a  donne 
lieu,  siu  le  caractère  cl  les  efiêts  de  l'acquiescement,  à  une  foule  de  questions 
dont  nous  n'avons  indiqué  que  les  principales.  On  trouvera  ces  questions  au 
tiottt;.  iRôpert.  et  aux  Quest.  de  Droit,  aux  mots  Acquiescement,  Cassation, 
Chose  jugée,  Requête  civile.  (  Voy.,  eu  outre,  1°  sur  l'art.  451,  ce  que  nous 
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disons  de  racquicsccment  aux  jugements  inlerloculoires  ;  '5''  sur  l'rtrt.  452, 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  les  jugements  à^expédienl  sont  sujets  à 
l'appel.) 

[[On  a  demandé,  par  exemple,  si  la  signification  des  qualités,  sans  réserves, 
pouvait  constituer  un  acquiescement  au  jugement? 

MM.  PiGEAU,  Cnmm.,  t.  2,  p.  7,  et  ïalandier,  p.  97,  ont,  avec  raison,  ré- 
pondu négativement.  La  partie  qui  signifie  les  qualités  n'a  pas  encore  dans  les 
mains  les  motifs  f  l  le  dispositif  du  jugement  ;  elle  est  donc  censée  ne  pas  les 
connaître;  et  comment  acquiesceiait-elle  h  ce  qu'elle  ne  connaît  pas  ? 

On  a  demandé  aussi  si  la  signilicalion  du  jugement,  soit  à  partie,  soit  à  avoué, 
pouvait  être  considérée  conmie  un  acquiescement  dr=  ra  part  de  celui  qui  l'a  fait. 
Cette  question  se  trouve  traitée  avec  détails  sous  le  n°  lôb'i. 

Enfu),  nous  avons  examiné  sur  les  Quest.  1575  et  suiv.  les  divers  genres 
d'acquiescement  qui  peuvent  être  opposés  à  celui  qui  veut  relever  incidem- 
ment appel  ]]  Siipp.  alpb.,  \°  Appel,  n.  316  et  s.,  et  v»  Acquiesremenl. 

15S5.  Que  signifient  ces  mois  de  l'art.  H't,  contre  toutes  parties? 

lis  signifient  que  les  délais  fixés  par  l'art.  i'r3  courent  contre  le  mineur,  la 
femme  mariée,  l'interdit,  les  communes,  les  fabriques,  les  hospices  et  autres  éta- 
sements  publics,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  tandis  qu'autrefois  ces  délais 
étaient  plus  considéiables  pour  les  corj)orations  que  pour  les  particuliers,  et 
ne  couraient,  à  l'égard  des  mineurs,  qu'à  partir  de  leur  majorité.  {Voy.  ordonn. 
de  16()7,  tit.-27,  art.  16  et  17  ;  JoussE,  sur  ces  articles;  le  Nouv.  Réperl.,  aux 
mois  Curateur,  §  i  et  Appel,  sect.  1 ,  §  5,  et  le  commentaire  du  présent 
article.) 

[[Cette  interprétation  est  exaciej  elle  est  adoptée  par  MM.  PrcEAU,  Comm., 
t.  2,  p.  17;  Tuomine  Desmazures,  1. 1,  p.  679,  et  Boitard,  t.  3,  p.  59.  ]] 

15$(*.  L'art.  5l'r,  en  conservant  aux  parties  désignées  dans  la  réponse  à  la 
question  précédente  un  recours  contre  leurs  administrateurs,  entend-il  que 
ces  derniers  seront  jugés  responsables,  par  cela  .^cul  qu'ils  n'auront  pas  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  interjeter  l'appel? 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Ann.  du  Not., 
t.  3,  p.  i7  et6H,  que,  pour  exercer  le  recours  dont  il  s'agit  en  l'art,  't  \  i,  on  doit 
commencer  par  faire  décider  par  le  tribunal  que  l'administrateur,  en  n'interje- 
tant pas  l'appel,  aura  porté  préjudice  aux  intérêts  qui  lui  étaient  confiés.  En 
elTet,on  doit  reconnaître  que,  s'il  n'est  pas  évident  que  le  jugement  contenait  un 
mal  jugé,  ou  qu'il  y  eut  contre  l'administrateur  des  présomptions  de  dol  ou  de 
connivence,  il  serait  difficile  de  le  faire  condamner,  l'autorité  du  jugemenC 
rendu  étant  d'un  grand  poids  en  sa  fiiveur.  Néanmoins  cette  remarque  ne  doit 
pas  rendre  les  administrateurs  insouciants  sur  les  mesures  à  pic  ndre,  afin  de 
justifier  que.  s'ils  n'ont  pas  interjeté  l'appel  pour  leurs  administrés,  c'est  avec 
raison  et  pour  éviter  des  frais  qui,  en  définitive,  seraient  probablement  tombés 
à  la  charge  de  ceux-ci.  {Voy.  Pigeau,  t.  1,  p.  56i  et  569.) 

[[  il  est  clair  (pie  le  fait  seul  de  n'avoir  pas  relevé  appel  d'un  jugement  ne 
peut  être  par  lui-même,  vis-à-vis  du  tuteur  ou  de  tout  autre  administrateur,  un 


renée  d'une  parfaite  équité?  Ne  devrait-on  pa«  le  louer  plutôt  de  ne  s'être  point 
témérairement  engagé  dans  la  poursuite  d'un  procès  dont  les  frais  seraient  pro- 
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bablement  retombés  sur  son  pupille  ?  Aussi  tous  les  auteurs  partagent-ils  l'opi- 
nion de  M.  Carré,  On  peut  voir  notamment  MM,  Pigeau,  Pr.  civ.,  liv,  '2,  part, 
4,  tit.  1",  ch.  1",  sect.  3,  art.  4,  n"  2,  et  Comm.,  t.  2  p.  17;  Favard  de  Lan- 
GLADE,t,  i,p,  175,  n°  15;  ThomijVE  Desmazores ,  t,  l,p,  679,  et  Boitard, 
t.  3,  p.  60, 

Ce  sera  donc  aux  tribunaux  saisis  du  recours  dont  parle  l'art,  V'i4  à  examiner 
6i  l'appel  qui  n'a  pas  été  relevé  aurait  dû  l'être,  et  si  celui  qui  s'en  est  abstenu 
peut  être  taxé  d'impéritie  ou  de  négligence. 

Mais  le  tuteur  a,  dit  avec  raison  AI.  Pigeau,  Pr.  civ.,  loc.  cit.,  un  moyen 
d'éviter  toute  espèce  de  recours,  en  demandant  l'avis  du  conseil  de  famille.  Si 
cette  assemblée  décide  que  l'appel  ne  doit  pas  avoir  lieu,  le  tuteur  qui 
aura  suivi  son  avis  sera,  d'aprè*  nous,  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 

De  même  l'administrateur  peut  demander  l'avis  de  l'autorité  supérieure  ou 
du  conseil  qui  l'aide  dans  son  administration,  ]] 

|_[I58Gbis,  Si  le  jugement  n'a  été  signifié  qu'au  tuteur,  mais  que  celui-ci 
ait  interjeté  appel,  le  mineur  devenu  majeur  sera-l-il  admis  à  en  interjeter  un 
autre  sous  prétexte  que,  le  jugement  n'élant  pas  signifié  au  subrogé  tuteur, 
le  délai  n'a  pas  couru  ? 

Oui,  si  l'appel  du  tuteur  a  été  déclaré  nul,  parce  qu'on  peut  toujours,  tant 
qu'on  se  trouve  dans  les  délais,  réparer  les  nullités  d'un  exploit  d'appel. 

Non,  s'il  a  été  déclaré  périmé  ou  mal  fondé. 

Dans  le  premier  cas,  l'art.  469  prononce  une  déchéance  définitive.  Voir  la 
Quest.  1686  Sexies,  et  l'arrêt  de  la  Gourde  Lyon  qui  s'y  trouve  rapporté. 

Dans  le  second  cas,  le  tuteur  avant  au  nom  du  mineur  régulièrement  usé  de 
son  droit,  l'exercice  s'en  trouve  épuisé.  Qu'importe  qu'on  soit  encore  dans  le 
délai  pour  appeler  si  la  voie  de  l'appel  a  déjà  été  épuisée?  La  loi  a-t-elle  jamais 
voulu  autoriser  deux  appels  différents  ou  successifs  à  l'égard  du  même  juge- 
ment de  ia  part  de  la  même  partie? 

Notre  opinion  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Grenoble  du 


18  juillet  18-28  (J.  Av.,  t.  38,  p.  198).]] 

ISS'Î.  Si  une  partie  s'était  pourvue  en  opposition  ou  nullité  d'un  jugement  ^ 
dans  les  trois  mois  exigés  pour  l'appel,  n'aurait-elle  pas  également  encouru, 
malgré  ce  pourvoi,  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  444? 

Il  ne  dépend  point  d'une  partie  condamnée  par  jugement  définitif  de  prolon- 
ger le  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  en  déclarer  appel,  en  faisant  des  procé- 
dures nouvelles,  soit  en  opposition,  soit  en  nullité  de  ce  jugement  :  la  partie  qui 
agit  ainsi  encourrait  donc  incontestablement  la  déchéance,  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Rennes,  relativement  à  un  jugement  rendu  en  matière  commer- 
ciale par  des  arbitres  forcés  (F.  arrêt  du  31  juill  1811,  et  infrà  sur  l'art.  1028). 

[[Aucun  doute  sur  cette  solution.  Yoy.  encore  arrêt  de  Cassation ,  11  firuct. 
û  XI  (7.  ^v.,  t.  3,  p.  72).]] 

■  588.  La  signification  du  jugement,  faite  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur  d'un  mineur  non  émancipé,  fait-elle  courir  le  délai,  quoique  le  juge- 
ment soit  nul  pour  défaut  d'assistance  du  tuteur  dans  la  cause ?[\^Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  24  août  1790,  le  délai  d'appel  courait-il  aussi  contre  le» 
mineurs  ?]] 

L'alTirmative  de  la  première  question  résulte  non-seulement,  par  induction, 
i'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  juin  1806  (Sirey,  t.  6,  Impart.,  p. 
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3<fi  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  tO-2),  mais  encore  du  texte  même  de  la  première  dispo- 
sition do  l'ait.  4'i3,  combinée  avec  celle  de  l'ail.  444-  {Voy.  nos  Quest.  sur 
l'ait.  '(Hl). 


2' 


La  nullité  que  suppose  la  question  proposée  ne  pourrait  donc  être  prononcée 
ue  sur  un  appel  relevé  en  temps  utile  ;  jusque-là,  elle  est  censée  ne  pas  exister, 
Je  serait  tomber  dans  un  cercle  vicieux  que  de  se  fonder  sur  cette  prétendue 
nuUité  pour  proroger  le  délai  d'un  appel  qui  seul  peut  en  faire  déclarer  l'exi- 
stence. L'arrêt  que  cite  M.  Carré,  comme  consacrant  sa  solution,  est  antérieur  à 
la  promulgation  du  Code,  ce  qui  fait  voir  que,  sous  la  loi  de  1790,  le  délai  de  l'appel 
courait,  comme  sous  la  nouvelle,  contre  les  incapables.  Ce  point  a  été  également 
reconnu  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai  1807  (J.  Av., 
t.  3,  p.  U»-'),  et  par  la  Cour  d'Angers,  le  U  avril  18-21  (J.  Av.,  t.  23  p.  129). 

Quoique,  aujourd'hui,  la  nécessité  de  signifier  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur 
pour  faire  courir  les  délais,  soit  textuellement  écrite  dans  la  loi,  on  trouve  quel- 
ques décisions  qui  ont  eu  l'occasion  d'appliquer  ce  principe,  comme  s'il  eût  été 
contesté.  On  peut  voir  notamment  les  arrêts  des  Cours  de  Nîmes,  31  déc.  1829 
(J.  Av.,  l.  21,  p.  276),  de  Lyon,  2-2  juill.  1833,  (J,  de  cette  cour,  1834,  p.  17), 
et  de  Paris,  1 1  juin  1><34  (J.  Av.,  t.  49,  p.  699). 

Il  est  superflu  de  remarquer,  avec  la  Cour  de  Nimes,  11  juin  1819  (J.  Av., 
t.  19,  p.  2l4),  que  l'individu  mineur  au  jour  où  il  est  appelé  en  justice  et  devenu 
majeur  au  jour  où  le  jugement  est  rendu ,  ne  peut  exciper  de  sa  minorité  à 
l'égard  des  délais  d'appel.  L'art.  444^  ne  lui  est,  sous  aucun  rapport,  applicable.]! 

15^9.  Les  délais  d'appel  d'un  jugement  qui  n'aurait  point  été  signifié  au 
subrogé  lulevr,  courraient-ils  à  compter  de  l'époque  où,  le  mineur  aurait 
atteint  sa  majorité?' 

La  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  3  janvier  1811  (Voy.  commentaire  inséré 
aux  Ann.  duNot.,  t.  3,  p.  51,  et  J.  Av.,  t.  1",  p.  152),  que  le  jugement  rendu 
contre  un  mineur  qui  y  a  acquiescé  depuis  sa  majorité,  ne  peut^  être  attaqué 
par  la  voie  d'appel.  Cette  décision  paraîtrait  préjuger  pour  l'affirmative  la  so- 
lution de  la  question  que  nous  venons  de  poser.  En  effet,  dirait-on,  ainsi  que 
les  autours  que  nous  venons  de  citer,  la  majorité  donne  à  celui  qui  était  mi- 
neur l'exej'cice  plein  et  entier  do  tous  ses  droits;  dès  lors  il  doit  veiller  seul  à 
ses  propres  intérêts,  et,  par  conséquent,  se  pourvoir  contre  les  jugements  ren- 
dus contre  lui  pendant  sa  minorité,  et  qui  lui  feraient  grief;  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  les  suites  de  sa  négligence. 

Nous  ne  connaissons  point  l'espèce  dans  laquelle  l'arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  été  rendu; mais  nous  sommes  portés  à  croire  qu'il  s'agissait  d'un  ac- 
quiescement formel  donné  par  le  mineur  devenu  majeur,  et  non  de  l'acquies- 
cement que  la  loi  fait  résulter  de  l'expiration  du  délai  sans  appel  (1).  C'est 
Aussi  ce  qui  paraît  résulter  de  ce  que  les  auteurs  du  Commentaire  n'examinent 
la  question  qui  nous  occupe  qu'après  avoir  cite  cet  arrêt  ;  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  besoin  de  faire,  puisqu'il  l'aurait  décidée  lui-même. 

Or,  nous  ne  balancerions  pas  à  admettre  que  le  mineur  qui,  devenu  majeur, 
donne  un  ac(|uiesccinent  iormel  h  un  jugement  susceptible  d'appel,  se  rend 


(1)  [  Co  ('lie  siipposi-  ici  M.  Carré  psI 
pxacl  ;  il  s*a;;is5ait  d'un  ;icq)iicscenioiU  résul- 
lo:\i  ilu  paiinicni  d'une  partie  des  condain- 


naiions  et  de  la  demande  d'un  délai  pour  I« 
re»te.  J 
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non  recevable  dans  ce  genre  de  pourvoi.  Il  connaît  nécessairement  ce  juge- 
ment, puisqu'il  consent  à  l'exécuter;  mais  autre  chose  est  le  cas  où  l'on  oppo- 
serait, contre  son  appel,  la  déchéance  portée  en  l'art.  4ii.  Il  est  possible,  il 
est  même  présumable  que  le  jugement  qui  n'a  été  signifié  qu'à  son  tuteur  ne 
soit  pas  encore  connu  de  lui  dans  les  trois  mois  de  sa  majorité;  que  ses  comptes 
ne  lui  aient  pas  élé  rendus;  que  la  remise  de  ses  papiers  ne  lui  ait  pas  été 
faite  :  ne  serait-il  pas  trop  rigoureux ,  dès  que  cette  possibilité  ne  peut  étr« 
contestée,  de  faire  courir  le  délai  contre  lui,  et  de  le  faire  courir,  en  verlui 
d'une  signification  que  la  loi  répute  non  avenue,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite 
au  subrogé  tuteur?  Si  ces  raisons  ne  sont  pas  suffisantes  pour  décider  négati- 
vement notre  question,  nous  croyons  du  moins  devoir  conseiller  à  la  partie 
intéressée  à  l'exécution  du  jugement,  de  constituer  le  mineur  en  demeure 
d'appeler,  par  une  signification  nouvelle  faite  à  l'époque  de  sa  majorité.  C'est, 
au  reste,  ce  qui  a  été  prescrit  par  l'art.  48'»,  pour  faire  courir,  à  l'égard  d'un 
mineur,  le  délai  de  la  requête  civile,  et  l'on  sent  que  cette  disposition  fournik 
un  argument  en  faveur  de  l'avis  que  nous  venons  d'émettre. 

[[Cette  opinion,  très  juste  et  parfaitement  motivée,  est  aussi  celle  de  M.  Fa- 
yard DE  LANâLADS,  t.  1,  p.  17S,  nM5.]]  »upp.  aljtb.,  v  Appel,  n.  249, 

£[1589  bis.  La  mesure  de  précaution  introduite  en  faveur  des  mineurs  par 
'  la  dernière  partie  de  Varl.  44i,  esl-elle  aussi  applicable  aux  interdits? 

Oui,  en  vertu  de  l'art.  509  du  Code  civil,  qui  assimile  l'interdit  au  mineur 
pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et  déci;ire  que  les  lois  sur  la  tutelle  des 
mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  inierdiis.  Ainsi  le  délai  d'appel  ne 
courra  contre  l'inierdit  qu'après  signification  faite  à  son  tuteur  et  à  son  su- 
brogé tuteur  du  jugement  obtenu  ronire  lui.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par 
MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  18;  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  174,  n°  14,  et 
Tbomine  Desmazdres,  t.  1,  p.  680.  M.  Carré  l'a  également  émise  à  la  fin  du 
commentaire  de  cet  article,  n"  CGCLXVIII.33  supp.  aiph.,  v°  Appel,  n.  2o0. 

[[  loSîB  ter.  Si  les  deux  significations  n'ont  pas  été  faites  simultanément 
au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur ,  de  laquelle  des  deux  doit  partir  le  délai? 

Évidemment  de  la  dernière;  car  autrement  l'un  d'entre  eux  ne  jouirait  pas 
pour  les  diligences  qui  lui  sont  imposées,  de  la  plénitude  du  délai  que  la  loi  a 
voulu  ménager  à  tous  les  deux.  Le  texte  d'ailleurs  est  idrmel  :  «Ils  ne  cour- 
ront que  du  jour  où  le  jugement  aura  élé  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur.  »  Il  faut  donc,  pour  qu'il  commence  à  courir,  que  la  signification  ait 
été  faite  à  tous  les  deux.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  THoaiNE  Desmazu- 
RES,  t.  1,  p.  680.]]  iSapp.  alph.,  v»  Appel,  n.  243. 

1590.  QuTD  JURis,  si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  ni  tuteur,  ni  subrogé  (u- 
teur,  ou  n'a  que  Vun  d^eux,  ou  si  l'un  ou  Vautre  est  décédé. 

La  signification  ne  pouvant 'être  faite,  le  délai  ne  court  pas.  C'est  à  la  partie  > 
qui  a  obtenu  le  jugement  à  faire  pourvoir  le  mineur  ou  l'interdit,  afin  de  fair« 
courir  le  délai  en  signifiant  le  jugement  aux  personnes  qui  seront  appelées  à 
ces  fonctions  {Voy.  Pigead,  ubi  suprù,  p.  564). 

Dans  le  cas  de  décès,  soit  du  tuteur,  soit  du  subrogé  tuteur,  ou  de  Pua 
d'eux,  la  signification  du  jugement  ne  serait  pas  valablement  faite  à  l'avoué 
qu'ils  auraient  constitué  dans  la  cause,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courrait  contre 
le  (lOineau  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  qu'à  compter  du  jour  de  la  notification 
qui  lui  sei-a.  faite  (Uennes,  29  août  1814J. 
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[[MM.  PiGEAU,  Pr.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  Ut.  1 ,  ch.  1,  sect.  3,  art.  6,  n«  3, 
et  Cumm.,  t.  -2,  p.  18  cl  "20;  Poncet,  t.  1 ,  p.  5-23,  n°  590;  Favard  de  Lan- 
GLADE,  t.  1,  p.  ni,  n"  11,  et  TiioMiNE  n.îSMAZLRES,  1. 1 ,  p.  ()8  • ,  pensent, 
comme  M.  Carré,  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Uennes  du  -li  jauv.  1817 
{J.  Av.,  t.  21,  p.  276),  que,  si  le  tuteur  est  moit  ou  a  cessé  ses  lonelions,  ou 
s'il  n'y  en  a  jamais  eu.  c'est  à  la  partie  qui  a  olilenu  le  jugement  à  provoquer  sa 
nomination  ou  son  remplacement,  poui  pouvoir  lui  faire  la  signification  (1). 
Nous  sommes  de  leur  avis,  et  nous  pensons  aussi,  avec  la  piupait  d'entre  eux, 
que  la  même  marche  doit  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  du  subrogé  luieur. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p. ^O, enseigne,  au  contraire,  que,  s'il  n'y  a  pas  de 
subrogé  tuteur,  la  significalion  au  tuteur  sera  suffisante  pour  faire  coiuir  le  delà 
d'appel,  et  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  sera  dispensée  d'en  laire  nom 
mer  un. 

La  raison  que  cet  auteur  donne  de  son  opinion ,  c'est  que  le  tuteur  est  chargé 
ffe  veiller  aux  intérêts  du  mineur,  et  de  lui  faire  nommer  un  SMbrogé  luieur;  que 
d'ailleurs  le  recours  qu'on  pourra  exercer  contre  lui  protège  sufiisanuncni  les 
droits  de  son  pupille. 

Cette  raison  nous  semblerait  applicable,  même  au  cas  où  il  s'agit  de  l'absence 
d'un  tuteur;  car  c'est  alors  le  devoir  du  subrogé  tuteur  de  provoquer  sa  nomi- 
nation, et,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  min«ur  a  contre  lui  son  recours,  pour  le  préju- 
dice que  cette  négligence  lui  aura  causé. 

Mais  ce  recours  unique  suflira-t-il?  Oui,  si  l'on  pousse  jusqu'au  bout  le  rai- 
sonnement de  M.  Pigeau;  non,  si  l'on  consulte  la  loi,  dont  l'intention,  claire- 
ment manifestée,  est  de  ménager  au  mineur  ou  a  l'interdit  une  double  garantie, 
fondée  sur  la  vigilance  simultanée  de  ses  deux  protecteurs.  Cette  intention  ne 
serait  évidemment  pas  remplie,  si  l'on  se  contentait  d'une  simple  signilication, 
lorsque  l'un  de  ces  deux  prolecteurs  n'existe  pas,  soit  le  tuteur,  soit  le  su- 
brogé tuteur;  c'est  donc  à  celui  qui  fait  la  signification  à  se  procurer  les  deux 
eoniradicleurolégilimesquidoivent  la  recevoir  ]]  mupp.  aiph.,  v  Appel,  n.  2ol. 

[[  t590  bis.  Si  le  mineur  est  encore  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère, 
à  qui  faut-il  signifier  le  jujcment  obtenu  contre  lui? 

Durant  le  mariage  de  ses  père  et  mère ,  le  mineur  n'est  point  en  tutelle  ;  et , 
comme  il  n'y  a  de  subrogé  tuteur  qu'autant  cpj'il  existe  une  tutelle,  le  mineur 
placé  dans  cette  position  n'a  point  de  subrogé  tuteur. 

L'art.  ;}89  du  Code  civil  déclare  que  le  père  est,  durant  le  mariage,  admi- 
nistrateur des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs;  c'est  donc  lui  qui  doit 
suivre  leurs  actions,  et  défendre  h  celles  qui  leur  sont  intentées  :  c'est  à  lui,  et 
à  lui  seul,  que  le  jugement  devra  uic  signilié,  sans  que  l'art.  44 '(  doive  ou  puisse , 
recevoir  ici  aucune  application. 

Cependant  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  18,  soutient  que  l'administratior 
confiée  an  père  pendant  le  mariage  est  une  véritable  tutelle,  qui  doit  être, 
icomnie  toute  autre,  soumise  à  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur,  auquel,  par 
conséquent ,  il  faudra  adresser  la  significalion  du  jugement,  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel. 

Celte  iniovprétation  de  l'art.  390  est  trop  formellement  contredite  par  fusage 
pour  qu'on  puisse  l'adopter.  M.  Pigeau  n'a-t-il  pas  vu,  d'ailleurs,  que  l'exis- 


(()  [Néanmoins,  ilnns  1p  cas  tir  décis  dn  l'.irl.  419  ilii  Code  civil,  ils  sont  tpniis  d« 
tutfiir,  SI  ses  hériljers  sont  iiiaj.iirs,  la  pi-  ininiiui'r  la  gestion  jusqu'à  la  noniiiiatioa 
gniln  aiiun  (|ui  scrail  ailri-jMT  a  ciiix-ci  nous  I  il  lin  uoiiviau  tiilrur.  C'est  aussi  l'avi»  de 
|iaiitîi  devoir  sulfire,   puis.|u'auit  leriiif»  de  I  M.  Pigeau    Comm.,  t.  2,  p    20.J 
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(cnce  du  mariage,  la  présence  et  la  surveillance  de  la  mère,  ont  paru  au  îcgis- 
Jateur  des  garanties  suffisantes  pour  remplacer  celles  qu'offrent,  dans  les  tulolles 
ordinaires,  l' autorité  et  le  contrôle  d'un  subrogé  tuteur  et  d'un  conseil  de  fa- 
mille ?11  Supp.  alph.,  yAppei,  n.  259, 

[[859®  1er.  Lorsque  le  tuteur  a  plaidé  contre  son  pupille  et  obtenu  contre 

lui  un  jugement,  à  qui  doit-il  en  adresser  la  signification  pour  faire  coU' 

rir  les  déluis  ? 

Le  tuteur  étant  ici  l'adversaire  du  mineur,  il  est  clair  qu'il  ne  ferait  rien  d'utile 
à  celui-ci,  en  se  signifiant  à  lui-même  le  jugement  qu'd  a  obtenu;  c'est  donc  au 
subrogé  tuteur,  chargé  dans  cette  circonstance  de  défendre  les  intérêts  du 
mineur  contre  ceux  de  son  tuteur,  que  la  signification  devra  être  adressée  :  mais 
jcette  signification  unique  remplira-t-el!e  les  vues  de  la  loi,  qui  semblait  désirer 
une  double  garantie ,_  qui  voulait  que  deux  personnes  au  moins  fussent  chargées 
de  prévenir,  dans  l'intérêt  du  mineur,  les  effets  de  la  déchéance?  n'est-ce  pas 
lorsque  cet  intérêt  est  en  opposition  avec  celui  du  tuteur,  que  les  fraudes  sont 
plus  à  craindre,  les  négligences  plus  préjudiciables,  et,  par  conséquent,  les 
mesures  de  précaution  plus  nécessaires?  n'est-il  pas  à  propos,  dans  ce  cas,  de 
redoubler  de  vigilance  plutôt  que  de  la  diminuer?  ne  faudrait-il  pas  suppléer, 
de  quelque  façon ,  à  la  garantie  que  la  position  du  tuteur  fait  perdre  à  son  pu- 
pille? 

Ainsi  l'a  pensé,  avec  raison,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  18,  qui  propose  de 
faire  élire  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour  lui  faire  signifier  le  jugement,  afin  que 
celui-ci,  en  cas  de  négligence  du  subrogé  tuteur  titulaire,  faisant  fonction  de 
tuteur,  puisse  pourvoir  de  son  chef  aux  intérêts  du  pupille.  Plusieurs  arrêts  ont 
consacré  cette  doctrine,  en  décidant  aussi  que  c'est  au  tuteur  qui  gagne  sou 
procès  à  provoquer  la  nomination  de  ce  tuteur  ou  subrogé  tuteur  ad  hoc  (Voy. 
hQuest.  1590),  pour  pouvoir  faire  utilement  sa  double  signification.  On  peut 
voir  les  arrêts  des  Cours  d'Angers,  2  août  182-2  ;  Toulouse,  4  févr.  1825  (/.  Av., 
t.  28,  p.  191);  de  Colmar,  13  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  -Si,  p.  273);  Devill.  (vol. 
de  1831,  2.181),  et  d'Orléans,  27  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  426);  Devill., 
(vol.  de  183i,  2.55'f).  La  Cour  de  cassation  a  elle-même  ajouté  h  cette  jurispru- 
dence le  poids  de  son  autorité,  par  un  arrêt  du  1"  avril  1833  (J.  Av.,  t.  44, 
p.  273 i  Devill.,  1833.1.388). 

Mais  la  Cour  de  Paris  a  juge ,  au  contraire ,  le  23  juill.  1830  (  Gazette  des  Tri- 
bunaux du  25) ,  que  la  signification  d'un  jugement,  rendu  au  profit  d'un  tuteur 
contre  son  pupille,  fait  courir  les  délais  de  l'appel,  quoique  faite  seulement  au 
subrogé  tuteur,  et  que  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  faire  nommer  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc,  pour  arriver  à  la  double  signification  prescrite  par  l'art.  4i4  au 
Code  de  procéd.  civile. 

On  voudrait  aussi  tirer  un  argument  contre  notre  solution ,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  1 1  juin  1832  (J.  Av.,  t.  43 ,  p.  55-2) ,  d'après  lequel  la  signi- 
fication du  jugement,  qui  admet  le  désaveu  intenté  contre  un  enfant,  suffit  pour 
faire  courir  les  délais  d'appel,  si  elle  est  faite  à  son  tuteur  ad  hoc,  sans  l'avoii 
été  à  un  subrogé  tuteur.  Cependant  dans  ce  cas,  dira-t-on,  les  intérêts  de  l'en» 
fant  sont  en  opposition  avec  son  tuteur  ou  administrateur  naturel ,  le  mari  de  s£j 
mère.  Mais  on  répondra  que  ce  cas  n'est  pas  celui  d'une  véritable  tutelle,  pas 
plus  que  le  cas  par  nous  examiné  sur  la  question  précédente;  qu'ici,  comme 
là,  la  surveillance  de  la  mère  s'ajoute  à  celle  de  l'individu  chargé  directement 
de  soutenir  les  droits  de  l'enfant;  qu'ici,  plus  que  là,  la  mère  est  intéressée  à 
faire  triompher  ces  droits,  et  qu'enfin  il  y  aura  véritablement  double  significa- 
lion,  puisque  la  mère  la  recevra  aussi  bien  que  le  tuteur  ad  hoc.  Cet  arrêt  n'est 
clone  pas  en  opposition  avec  la  f'.octrinc  de  M.  Pigeau,  qui  est  aussi  la  nôtre.  J] 
..upî».,  p.  484.  Auicurs  cl  arrûls  çouveaux.  Espèces  nouvelles.  G.  cass.  couioruie. 
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150I.  Esl-il  d'aulres  cas  que  celui  de  l'art.  iVi,  dans  lesquels  ix  «/;:!»- 
ficalioH  du  jugement  doive  cire  faite  à  d'autres  personnes  qu'à  la  partie 
condamnée ?lJ_L'iticapacilé  survc:tuc  depuis  la  signification  à  personne  rend- 
elle  nécessaire  une  nouvelle  signification  à  f administrateur  Pj] 

Oui;  par  exemple,  le  jugement  rendu  contre  une  personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  doit  être  signifié  à  ce  conseil,  si  l'alïaire  était  immobilière. 
Il  on  est  de  même  pour  le  cas  où  le  mari  et  la  femme  ont  dû  procéder  cor- 
iaiiiiement.  {Voy.  Pige  au,  1. 1,  p.  564.) 

[£Et  pom-  un  mineur  émancipé  qui  ne  peut  plaider  qu'avec  l'assistance  de 
sou  curateur,  voy.  M.  Tiiominb  Desm  azurés,  t.  1,  p.  6S0;  et  pour  un  condamné 
à  une  peine  iufajiianie  qui  ne  peut  pkùdcr  qu'avec  l'assistance  d'un  tuteur  (art. 
•29  du  Code  pénal).  Mais  la  nécessité  de  siguifier  le  jugement  au  mari,  au  con- 
seil judiciaire,  au  curateur,  resuite  tout  nalurellcmeut  de  ce  qu'ils  ont  été 
parties  dans  ce  jugement,  ou  que  du  moins  ils  devront  l'être  dans  l'instance 
d'appel,  et  qu'en  principe  un  jugement  ne  peut  acquérir  force  de  diose  jugée 
par  l'expiration  du  délai  d'appel  qu'après  avoir  été  signifié  aux  parties  a  qui 
appartient  le  droit  d'appeler  (!)• 

11  n'en  est  pas  de  même  du  subrogé  tuteur  qui  n'a  pas  été  partie  dans  la 
proct^dure  de  première  instance  et  qui  ne  prendra  poiut  de  paît  à  celle  d'ap- 
pel (Foy.  la  question  suiv.);  aussi  a-t-il  fallu  une  disposition  de  loi  expresse  pour 
rendre  nécessaire  la  double  signification  prescrite  par  l'ai-t.  444. 

.Mais  il  faut  remarquer  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  d'une  part,  et  les 
administrateurs  dont  nous  venons  de  parler,  de  l'autre,  sont  places  dans  une 
position  bien  différente,  quant  à  l'obligation  de  profiter  du  délai  d'appel.  Le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur  sont  responsables,  conmie  nous  l'avons  dit,  de  leur 
négligence j  le  mari,  le  curateur,  le  conseil  judiciaire,  ne  peuvent  encourir 
aucune  responsabilité  pour  n'avoir  pas  appelé,  puisque,  ne  pouvant  le  faire 
que  conjointement  avec  les  intéressés,  et  de  leur  consentement,  ceux-ci  ne 
peuvent  les  acccsir  d'une  négligence  qui  aurait  été  commune  aux  uns  et  aux 
autres.  Ainsi  l'enseigne  avec  raison  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  "2,  p.  17. 

Au  reste,  la  nécessité  de  signifier  le  jugement  rendu  contre  un  incapable  à 
la  personne  chargée  de  veiller  à  ses  intérêts,  se  borne  au  cas  où  cette  incapa- 
cité existe,  et  a  pu  être  connue  au  moment  de  la  sigmûcation(Foi/,la  Quest. 
1560  6is,  in  fine).  Mais  si  l'incapacité  n'est  survenue  que  depuis  que  la  signi- 
fication a  eu  lieu,  et  avant  l'expiration  du  délai  d'appel,  nous  ne  pensons  pas, 
à  cause  des  termes  altsolus  de  l'art.  4'i4,  et  quoique  l'application  de  l'ait.  2252 
du  Code  civil  soil  plus  équitable,  que  cet  événement  suspende  le  cours  de  la 
prescription,  ni  qu'il  faille,  pour  le  lui  faire  reprendre, signifier  à  l'administra- 
teur dont  la  nomination  est  devenu"  nécessaire.  Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle 
jugé,  le  2  janvier  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  160),  que,  lorsque  un  jugement  a  été 
signifié  k  une  partie  avant  qu'elle  ait  été  pourvue  d'un  conseil  judiciaire ,  elle 
ne  peut  pas  préiendre  que  son  changement  d'état  a  interrompu  le  délai  d'ap- 
pel,  et  que  ce  délai  ne  peut  courir,  à  son  égard ,  qu'à  partir  de  la  signification 
du  jugement  à  son  conseil  judiciaire. 

De  même,  le  délai  de  l'appel  ne  serait  pas  suspendu  à  l'égard  de  la  femme 


(l)tL»'6.n.iri  1827  (y.  .^f.,  t.  34,  p.  9), 
la  Cour  àt  (-aualion  a  juge  ,  en  effrt ,  qiip  le 
clcitti  (l'Appe)  conire  un  jugrnirnt  relatif  aux 
tlroiti  (le  la  femme,  ne  peut  courir  saas  ao- 
tiricalion  au  mari;  ri,  niêiiii>  avant  la  pro- 
mu'galion  t|p  l'art   1128  du  Co.le  civil ,  c'é-  , 


tait  au  mari  seul  qup  la  nolifiralioii  tlrvait 
avoir  lipu,  rt  le  délai  rourait  contre  la  remiue 
sans  <)u'on  lui  «-ùl  personnellerueni  signifié 
le  jugement.  iJruxelte*,  30  fruct.  an  Xlil 
(/.  Av.,  l.  21,  p.  -240.)] 
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qui  contracterait  mariage,  ni  de  l'individu  qui  tomberait  sous  le  poids  de  l'inier- 
diction ,  après  la  sigailicalion  qu'ils  auraient  personnellement  et  valablement 
reçue.  Une  nouvelle  signification  au  maii  de  l'une,  au  tuteur  de  l'autre,  ne  serait 
pas  exigée-lJ  Supp.  alpli.,  v  Appel,  n.  260. 

l&SS.  Quelles  sont  les  obligations  imposées  au  subrogé  tuteur,  par  suite 
de  la  signification  du  jugement? 

Il  n'est  pas  douteux,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du 
30  avril  1810  (Voy.  Bibliolh.  du  Barr.,  2«  part.,  18î0,  p.  283,  et  J.  Av.,  t.  3, 
p.  276),  que  le  subrogé  tuteur  ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  est 
signifié.  Ses  fonctions  sont  limitées  par  les  art.  420  et  suivants  du  Code  civil ,  et 
ne  peuvent  être  étendues  à  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par  ces  articles. 
!    Mais  on  ne  saurait  admettra  que  le  législateur  ail  entendu  n'attacber  aucun 


tuteur  n'est  pas  chargé  de  la  défense  du  mineur  pendant  l'appel;  mais  il  sera, 
comme  le  tuteur  lui-même,  responsable,  s'il  laisse  passer  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signification  qui  lui  a  été  faite,  sans  avoir  pris  les  mesures 
prescrites  par  la  loi  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  interjeté,  et  sans  l'avoir 
interjeté.  »  C'est  donc  au  subrogé  tuteur  à  concourir  avec  le  tuteur,  afin 
d'assembler  le  conseil  de  famille,  pour  faire  décider  par  lui  s'il  est  utile 
d'appeler;  c'est  au  subrogé  tuteur  à  veiller  à  ce  que  le  tuteur  interjette  cet 
appel,  etc.,  etc.  (1). 

[[MM.  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  175,  nM5;  Thomijie  Desmazlb.es, 
.  1 ,  p.  U80,  et  BoiïARD,  t.  3,  p.  60,  enseignent  aussi  que  le  subrogé  tuteur  n'a 


Mais  M.  PoNCET,  1. 1,  p  49  î,  n"  303,  tout  en  convenant  du  principe  que  le 
tuteur  est,  en  général,  seul  capable  de  relever  appel  au  nom  du  mineur,  pense 
qu'il  ne  faudrait  pas  déclarer  nul  celui  qu'aurait  relevé  le  subrogé  tuteur  dans 
un  cas  d'évidente  négligence  ou  d'impossibilité  d'agir  de  la  part  du  tuteur.  Ce 
serait  là  un  de  ces  actes  conservatoires  que  la  nécessité  doit  protéger.  Les  pa- 
roles de  M.  Bigot  Préameneu,  citées  par  M.  Carré,  autorisent ,  ce  nous  semble, 
l'opinion  de  M.  Poncet.  Car,  d'après  ce  conseiller  d'État,  «  le  subrogé  tuteur 
sera  responsable ,  comme  le  tuteur ,  s'il  laisse  passer  le  délai ,  sans  avoir 
pris  les  mesures  prescrites  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  interjeté,  et  sans 
l'avoir  interjeté.  »  Ces  derniers  mots  supposent  que  le  subrogé  tuteur  peut,  lui 
aussi,  et  doit  même,  au  besoin,  réaliser  cette  mesure.  Sans  doute  il  ne 
pourra  pas  suivre  sur  l'appel  ainsi  interjeté  par  lui;  le  tuteur  pourra  se  désis- 
ter, se  laisser  condamner  par  défaut,  ^lais  l'acte  même  de  l'appel  destiné  à 
éviter  une  déchéance  ne  nous  semble  pas  sortir  de  ses  attributions.  M.  Ta- 
LANDIER,  p.  18,  partage  ce  double  avis. 

Au  reste,  la  Cour  de  Toulouse,  le  13  juill.  1827  (Tajan,  1. 15,  p.  432),  et  celle 
de  Montpellier,  le  19janv.  1832;  Devill.  1833.2.38,  (7.  Av.,i.  44,  p.  249), 
ont  formellement  adopte  cette  doctrine.  11  est  vrai  que,  dans  l'espèce  jugée 
par  la  Cour  de  Montpellier,  un   motif  de  plus  semblait  donner  capacité  aa 


(l)  Mars  foyez,  sur  c«ï  mesures ,  P[Cea.v,  !  Ann.  du  Noi.,  t.  3,  p.  50  et  5t,  cl  Du.ài' 
t.   I  ,  p.   6ti3;  le  Commentaire  inséré  aux  {  porte,  l.  2,  p.  7. 
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subrogé  tuteur  pour  relever  appel,  c'est  que  le  tuteur  avait,  dans  la  càrtse, 
des  intérêls  opposés  à  ceux  des  mineurs.  Or,  les  fonctions  du  subrogé  tuteur 
consistant  principalement  (Cod.  civ.,  art.  420)  à  agir  pour  le  mineur  lorsque 
ses  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du  tuteur,  c'est-à-dire  à  suppléer  celui-ci ,  ï 
devenir  tuteuf  Aii-niéme  :  on  sent  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  a  évi- 
demment le  droit  de  relever  appel;  ce  qui  ne  fait  pas  néanmoins  que  ce  droi* 
soit  enlevé  au  tuteur  ;  celui-ci  peut,  en  effet,  et  doit  même,  s'il  y  a  lieu,  inter-« 
jeter  appel  au  nom  des  mineurs,  cet  appel  fût-il  contraire  à  ses  propres  inté- 
rêts. Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  31  août  1810  (J.  Av.,  t.  3,  p.  290).  Voy. 
aussi  notre  Quest.  1590  ter.]]  Stipp.  aiph.,  v  Appel,  n.  2oo  et  s. 

1593.  L'intimé  qui  prétend  que  l'appelant  a  laissé  écouler  le  délai  d'ap- 
pel est-il  tenu  de  représenter  les  exploits  de  signification  du  jugement? 

C'est  notre  opinion,  parce  qu'il  est  demandeur  en  son  exception  :  or,  sous 
ce  rapport,  c'est  à  lui  que  la  preuve  incombe.  Aussi  la  Cour  d'appel  de  Rennes 
a-t-elle  décidé ,  par  un  arrêt  de  la  2^  chambre,  du  13  décembre  1809  (J.  Av.,  t. 
3,  p.  192),  que  c'est  à  l'intimé  à  représenter  les  exploits  de  signification,  afin 
de  mettre  la  Cour  à  portée  de  savoir  si  l'appelant  est  déchu  de  son  pourvoi. 

[[Cette  solution  nous  semble  parfaitement  conforme  aux  principes.  Elle  peut 
s'autoriser  encore,  par  analogie,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  bru- 
maire an  XllI  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  4,  p.  222),  qui  a  jugé  que  la  partie  défenderesse 
en  cassation ,  qui  soutient  que  le  pourvoi  n'a  été  formé  qu'après  le  délai  pres- 
crit, ne  peut  suppléer  au  défaut  de  représentation  de  l'exploit  de  signification 
de  la  décision  attaquée  par  des  actes  qui  en  prouvent  l'existence.  ]] 

1594.  Peut-on,  après  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  signification,  appeler  du 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  a  statué  sur  un  dcclinalûire  à  rai- 
son de  la  matière  ? 

La  difficulté  naît  de  ce  que  l'art.  425  porte  que  les  dispositions  d'un  juge- 
ment commercial  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard , 
en  déclarant,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  du  25  février  1812  {Voy.  De- 
KEVERs,  1812,  p.  286,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  34,  3«  esp.),  que  ce  mot  toujours  ne 
pouvait  s'entendre  d'une  manière  vague  et  illimitée,  et  comme  dérogeant  par 
avance  aux  règles  précises  sur  les  appels,  au  titre  particulier  qui  les  concerne, 
n  ne  peut  évidemment  se  rapporter  qu'à  la  faculté  d'appeler  du  premier  ju- 
gement définitif  sur  la  compétence,  lors  même  que  l'on  aurait  déjà  appelé, 
purement  et  simplement,  du  second  jugement  sur  le  fond  ;  il  n'a  été  employé 
en  l'art.  425  que  pour  faire  remarquer  principalement  le  changement  survenu 
sur  la  matière  des  appels;  ce  qui  se  trouve  expliqué  aux  art.  '(53  et  454  {Voy, 
nos  questions  sur  ces  art.),  en  permettant  d'appeler  du  jugement  sur  la  compé« 
cnce,  lorsqu'il  aurait  été  qualifié  en  dernier  ressort. 

11  suit  évidemment  de  là  que  l'art.  ^(25  ne  fait  aucune  exception,  soit  à  l'ar- 
licle  44>t,  soit  à  l'art.  44i-  du  Code  de  procédure  :  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fît 
une,  une  disposition  expresse,  dérogatoire,  qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  le 
Code  ;  d'ailleurs,  l'art.  645  du  Code  de  commerce,  porte,  sans  distinction  ,  que 
^e  (lélai  pour  interjeter  appel  de  jugements  contradictoires,  sera  de  trois  mois 
du  jour  de  la  signification ,  disposition  semblable  à  celle  de  l'ai  t.  't43. 
y  [[11  est  évident  que,  dans  ces  mots  de  l'art.  425  :  «  Les  dispositions  d'unju- 
cernent  commercial  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel,  »  on  ne  doit  pas  voir  une  durée  indéfinie  de  la  faculté  d'appel , 
mais  seulement  une  extension  de  cette  faculté  à  tous  les  jugements  commer- 
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ciaux ,  encore  qae  par  la  valeur  de  l'objet  en  litige  ils  pussent  être  réputér 
rendus  en  dernier  ressort. 

Cette  interprétation  que  nous  avons  déjà  indiquée  sur  le  même  art.  425, 
au  n° CCCLI,est  adoptée,  sans  hésitation,  par  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  1, 

p.  174,  n°  14.]] 

(l'îSS.  La  déchéance  d'un  appel  tardif  peut-elle  être  suppléée  d'offite  et  op» 
i  posée  en  tout  état  de  cause  ? 

[[  Nous  avons  rapporté  la  solution  de  M.  Carré ,  sur  l'art.  1 73 ,  Quest.  7:^9  bis, 
\  4,  H",  t.  2,  p.  209  et  suiv.,  nous  l'avons  combattue,  et  nous  en  avons  rap- 
iroché  la  plupart  des  décisions  et  opinions  qui  s'y  rattachent.  Yoy.  aussi 
infrà  la  Quest.  1612  ter. 

Nous  pouvons  ajouter  ici,  h  l'appui  de  son  système,  deux  arrêts,  l'un  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  28  juill.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  171),  l'autre  de  la  Cour 
de  Reines,  du  i^5  mai  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  127),  et,  dans  notre  sens,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  rapporté  dans  le  Spectateur  des  Tribunaux  du  12  fé- 
vrier 1827,  et  l'assentiment  de  M.  Talandier,  p.  153  et  suiv.,  n<"  177  et  178. 

Mais  il  faut  remarquer,  relativement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qu'il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  requête  qu'interjetait 
l'auteur  même  de  la  requête  à  qui  l'on  n'avait  pas  adjugé  ses  conclusions. 
Puisque,  sur  l'appel,  il  n'avait  pas  de  contradicteur,  la  déchéance,  s'il  en 
existait  une,  ne  pouvait  évidemment  qu'être  suppléée  par  les  juges;  ainsi  que 
le  fait  la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  examine  la  recevabilité  d'un  pourvoi  en 
l'absence  du  défendeur.]]  «upp.  aipb.,  y  Appel,  n.  i93,  ■194. 

[[1595  bis.  Une  Cour  royale,  saisie  d'un  appel  (ardi fou  irrégulier,  peut- 
elle  le  déclarer  recevable  par  des  motifs  tirés  du  fond? 

La  négative  de  cette  question  ne  peut  être  douteuse.  Le  jugement  des  nullités 
ou  des  fins  de  non-recevou'  est  toujours  mdépendant  du  tond  de  la  cause. 

Avant  de  juger  une  demande ,  il  faut  que  le  tribunal  en  soit  régulièrement 
saisi;  il  ne  peut  l'être  si  l'acte  qui  la  lui  défère  est  nul.  Apprécier  cette  nullité 
au  point  de  vue  de  la  demande  elle-même ,  et  par  les  moyens  qui  l'appuient 
au  lond  serait  tomber  dans  un  cercle  vicieux. 

Avant  que  la  demande  soit  jugée,  il  faut  encore  savoir  si  celui  qui  l'intente  a 
le  droit  de  la  former.  Lorsque  ce  droit  est  contesté,  il  faut  d'abord  apprécier 
cette  contestation  préalable  en  elle-même,  et  sans  considération  de  la  de- 
mande au  fond. 

C'est  ce  qu'ont  jugé,  pour  le  cas  d'un  appel  tardif,  la  Cour  d'Angers,  le  11 
avril  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  129),  et  la  Cour  de  cassation,  les  5  mars  1810  et  1? 
janv.  1817  (J.  Av.,  t.  3,  p.  273).  ]] 

1590.  Pourrait-on  joindre  la  fin  de  non-recevoir  au  fond  dans  le  cas  où  il  s'or 
girait  d'examiner  si  l'objet  de  la  contestation  est  indivisible,  afin  de  décider, 
par  exemple,  si  l'appel  interjeté  par  un  mineur  après  le  délai,  et  cependant 
en  temps  utile,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  signification  du  jugement 
au  tuteur  ou  au  subrogé  tuteur,  relèverait  les  majeurs  de  la  déchéance? 

La  Cour  de  Rennes  a  prononcé  l'affirmative  de  cette  question  par  arrêt  du 
28  mai  1818  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  14,  p.  828),  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du 
paiement  d'une  rente  due  par  plusieurs  coobligés. 

Il  était  en  effet  indispensable,  pour  juger  s'il  y  avait  lieu  de  déclarer  des 
majeurs  relevés  de  la  déchéance  par  l'apDel  du  mineur,  d'examiner  le  fond, 
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afin  de  s'assurer  si  la  rente  était  véritablement  indivisible,  seul  cas  dans  lequel 
l'appel  dn  minenr  pouvait  profiter  aux  majeurs. 

[[Si  le  mérite  de  la  tin  de  non-rocevoir  ue  peut,  comme  dans  l'espèce, 
être  apprécié  que  par  l'examen  du  fond ,  nous  ne  voyons  aucnn  inconvénient 
à  la  jondion. 

D'après  la  solution  que  nous  donnons  de  la  question  suivante,  ce  ne  sont 
pas  les  majeurs  déchus  qui  auraient  pu  se  prévaloir  de  l'indivisiltilité  de  la  ma- 
tière au  fond  pour  se  faire  relever  de  la  déchéance,  mais  plutôt  l'iulimé  poui 
la  faire  retomber  sur  les  mineurs  eux-mêmes.  ]J 

1599.  Dans  l'espèce  de  cette  question,  y  avait-il  lieu  au  fond  à  dc'clarer 
les  majeurs  relevés  de  la  déchéance  par  l'appel  du  mineur  interjeté  en 
temps  utile? 

Par  son  arrêt  définitif  du  25  juin  1818  (J.  Av.,  t.  3,  p.  -WS),  la  même  Cour  de 
Rennes  a  jugé  l'afliiinalive,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  objet  indivisible,  aux 
termes  de  l'art,  \-2ii,  %  5,  du  Code  civil. 

11  répugnerait  en  elTei  à  l'éqiiiié  que  les  majeurs  fussent  déchus  de  l'appel, 
et  par  là  même  exposés  à  supporter  seuls  le  poids  des  arrérages,  tandis  qae  les 
mineurs  auraient  conservé  la  faculté  de  s'en  faire  décharger  par  la  réfoi  ination 
des  jugements  qui  les  auraient  cond;unnés.  Si  des  Cours  souveraines  ont 
prononcé  la  déchéance  eu  quelques  cas,  on  doit  croire,  connue  nous  l'avons 
remarqué  sur  la  (Juesl.  15G5  qu'il  eu  avait  été  dans  l'espèce  comn»e  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  un  2i  brum.  an  Vil  (Sirev,  t.  I,  i"parl., 
p.  176,  etJ.Av.,  t.  3,  p.  iiT).  Au  reste,  on  peut  encore  appuyer  l'arrêt  de 
Rennes  de  celui  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  prairial  an  XIII,  qui  a  déclaré 
l'appel  relevé  en  temps  utile  par  une  des  parties,  commun  à  celles  qui  n'étaient 
plus  dans  le  déiai  d'appeler.  {Voy.  Denevers,  an  XIII,  SuppL,  p.  I  i»'.)  C'est 
ainsi,  sauf  cette  exception  poui"  les  cas  de  solidarité  et  d'indivisibilité,  que  l'on 
doit  entendre  un  arrêt  de  cassation  du  13  janvier  1817  (Sirey,  t.  i7,  p.  i52), 
et  un  de  la  Cour  d'Angers,  1 1  avril  i  8:2 1  (J.  Av.,  t.  2:<,  p.  I  A)),  lequel  a  décidé 
que  le  juge  saisi  d'un  appel,  après  le  déiai,  ne  peut,  si  la  fin  de  non-rece- 
voir  est  opposée,  s'appuyer  sur  des  moyens  tires  du  fond  pour  le  déclarer 
redevable. 

[[D'après  les  principes  que  nous  avons  développés  sur  la  QuesL  1565,  où 
nous  avons  exposé  nos  théories  en  nuitière  de  solidarité  et  d'iadivisibilité, 
nous  ne  pouvons  admettre  ici  l'opinion  de  M.  Carré. 

Telle  est  la  seconde  des  propositions  que  nous  avons  établies  :  «  La  signi- 
fication du  jugement  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  indivisibles  fait 
courir  le  délai  d'appel  contre  tous.  » 

*  Ainsi,  bien  loin  de  décider  que,  dans  l'espèce  de  la  question  proposée,  l'appel 
des  mineurs  relève  les  majeurs  de  la  déchéance,  nous  dirons  que  la  déchéance 
encourue  par  les  majeurs  retombe  sur  les  mineurs  eux-mêmes,  quoique  ceux- 
ci  n'aient  pas  reçu  de  signification  ou  n'en  aient  reçu  qu'une  sans  valeur,  car 
la  siguificiiiiou  adre5sé(î  à  l'un  des  coasoi'lsen  matière  indivisible  produit  ses 
efleis  à  l'égard  de  ious-31 

fl59S.  La  fin  de  non -recevoir  résultant  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  4)  4  doit-elle  être  accueillie,  si  l'appelant  justifie  que  la  notification  de 
l'acte  d'appel  a  été  retardée  par  l'effet  des  (roubles  civils ?[\^ou  qu'il  lui  a 
été  impcssible  de  trouver  le  domicile  de  l' intimé  Pif' est-il  aucune  drcontlance 
qui  puisse  suspendre  le  délai  ?J] 

L'affirmative  de  la  première  partie  de  cette  cpiestion  a  été  jugée  dans  l'espèce 
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oft  une  lettre,  portant  ordre  de  faire  cette  notification,  avait  été  retardée  plu- 
sieurs jours  à  la  poste,  par  suite  de  ces  troubles.  (Rennes,  26  août  1817.] 
Nous  croyons,  par  les  motifs  exprimés  à  la  Qucsl.  99,  que  l'on  pourraîi 
étendre  celle  décision  au  relard  causé  par  tout  autre  obstacle  de  force  majeure. 

££ Cette  question,  dont  la  solution  est  incontestable ,  lorsque  le  fait  de  force, 
majeure  est  établi,  rentre  dans  le  domaine  d'appréciation  du  juge.  MM.  Thoibine 
Desmazures,  1. 1,  p.  682;  Berriat  Saint-Prix,  p.  '(82,  not.  34  n°  1,  et  p.  760, 
not.  15,  et  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  il 9,  n°  I,  et  t. 3,  p.  291,  §  3,  adop-| 
lent  l'opinion  de  M.  Carré,  que  la  jurisprudence  a  également  consacrée  pur 
airéts  de  Cassation,  28  mars  1810,  2'(  nov.  18ii,  21i  janv.  et 21  juin  1815;  de 
Caen,  6  janv.  I82i;  de  Bourges,  10  avril  1826  (J.  Av.,  t.  14,  p.  435;  t.  20, 
p.  434;  t.  6,  p.  496;  t.  12,  p.  501  ;  t.  28,  p.  170,  et  Journ.  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Bourges,  p.  ■274).  On  peut  ciler  aussi  un  avis  du  Conseil  d'État  du  25  janv. 
1814,  el  la  décision  de  la  commission  municipale  de  Paris  du  31  juilî.  1830 
{J,  Av.,  t.  18,  p.  579,  et  t.  39,  p.  243).  Voy.  notre  Qucst.  99, 1. 1 ,  p.  92 ,  et 
les  notes  de  M.  Duvergier,  sur  l'Avis  du  conseil  d'État  du  12  décembre  18 'fO 
(t.  40,  p.  5i9). 

Mais  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  14  février  1815 
(J.  Av.,  t.  6,  p.  ^96),  que  le  délai  n'était  que  suspendu  par  les  cas  de  force  ma- 
jeure ,  et  qu'ainsi  on  devait  compter  la  portion  de  délai  ayant  couru  avant  l'évé- 
nement. 

On  ne  pourrait  pas  assimiler  à  ce  cas  celui  oij  l'impossibilité  de  signifier  l'acte 
d'appel  proviendrait  de  ce  que  le  domicile  indiqué  par  l'intimé,  dans  les  actes 
de  la  procédure,  n'aurait  pas  été  trouvé  par  l'buissier  chargé  de  la  notification. 
Devant  laCour  d'Aix ,  un  appelant  a  vainement  excipé ,  pour  se  soustraire  à  la 
déchéance,  d'un  procès-verbal  de  perquisition  faite  sans  résultat  par  son  huis- 
sier. On  lui  a  répondu,  à  bon  droit,  par  un  arrêt  du  9  juin  1825  (  J.  Av.,  t.  29, 
p.  283),  que,  ne  trouvant  pas  le  domicile  de  l'intimé,  il  devait  user  des  expé- 
dients que  lui  ménageaient  les  art.  68  et  69.^  Votj.  notre  Quesi.  355.)  La  Cour 
de  Bordeaux,  en  statuant  sur  une  semijlable  espèce,  le  13  mars  !833  (/.  Av., 
t.  'i5,  p.  560),  s'est  montrée  plus  indulgente;  mais  c'est  mal  à  propos,  selon 
nous.  Il  est  vrai  que,  dans  cet  arrêt ,  comme  dans  celui  de  la  Cour  de  Rennes 
du  14  juin.  1819  (V.  Av.,  t.  21,  p.  283),  qui  consacre  la  même  doctrine,  l'in- 
timé avait  à  s'imputer  d'avoir  indiqué  un  faux  domicile  dans  l'exploit  de  signifi- 
cation du  jugement.  Mais  cette  circonstance,  suffisante  sans  doute  pour  auto- 
riser l'appelant  à  signifier  son  acte  d'appel  au  parquet  du  proeui'eur  général,  ne 
peut  légitimer  la  tardiveté  de  cette  notification. 

Il  est,  au  reste,  des  circonstances  qui  pourraient  suspendre  le  détai  d'appel; 
la  convention  des  pariies  nous  paraîtrait  suffire  à  cet  égard ,  et  on  ne  pourrait 
s'empêcher  d'en  voir  une  de  celle  espèce  dans  lo  compiomis  qui  auiait  :^uivi  la 
signiikation  du  jugement.  La  Cour  de  Bennes  a  jugé,  le  i  août  ;818  (J.  Av., 
t.  3,  p.  '('0),  que.  si  ce  compromis  n'a  produit  auciui  rcsullal,  on  peut,  après 
son  expiration ,  el  quoiqu'il  ait  duré  plus  de  trois  mois,  inlerjclcr  appel ,  pourvu 
que  le  temps  écoulé  depuis  la  signification jusqii'aucomprcîmis,  joint  ;i  celui  qv.i 
sépare  le  compiomis  de  l'acte  d'appel,  n'excède  pas  trois  mois.  A  la  Quesi.  s  41'.). 
au  titre  de  la  péremption ,  nous  avons  fait  l'applitalion  des  mêmes  principes.  Jj 
Supp.  alph.,  v"  Appel,  n.  492. 

£[flc»8  bis.  L'appelant  eil-il  tenu,  sous  pe>np  du  la  nnn-r ecevahiW é  de  ton 
apvel,  de  fnurnii  une  expédilion  auik/nlique  du  juge  me  al  nllaqué? 

L'aiTifmative  n'est  pas  douteuse  ;  nul  ne  peut  demander  la  réforinalion  d'un 
grief,  sans  prouver  qu'il  existe.  L'intimé  ne  peut  être  tenu  d'avouer  ou  de  nier 
i'exislence  du  jugement,  ni  son  contenu  :  il  n'est  pas  en  mesure,  tant  qu'ii 
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ne  le  connaît  pas  légalement ,  de  déclarer  si ,  ou  non ,   il  veut  en  réclamer 
i'exécution  ou  y  renoncer. 

Les  parties  seraient-elles  d'accord  sur  l'existence  et  le  contenu  du  jugement  - 
la  Cour  ne  devrait  pas  dispenser  de  sa  représentation  :  car  le  consentement  des 
parties  ne  suffit  /)as  pour  donner  l'existence  à  un  jugement;  et,  si  ce  consente- 
^aent  était  frauduleux ,  la  Cour  serait  exposée  h  réformer  ou  confirmer  un  juge- 
iwcul,  ou  un  chef  de  jugement  qui  n'existerait  pas.  Un  pareil  résultat  compro- 
mettrait la  dignité  du  Irrbunal  supérieur. 

Enfin,  la  représentation  du  jugement  est  nécessaire  pour  s'assurer  que  la 
formalité  de  l'enregistrement  a  été  remplie  par  celui  qui  on  fait  usage. 

Aussi  notre  opinion  a-t-eiie  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris,  le  3  juin  18-2S 
(Courr.  des  Tribun,  du  4 ) ;  et  par  celle   de  Bruxelles,  les  i"  et  25  févr,  1835 
(Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1835,  p.  59  et  397.)]] 
{$upp.  aipii.,  y  Appel,  n.  264  et  s. 

Art.  4V5.  Ceux  qia  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  (1)  depuis  la  significa- 
tion dujugemenl, le  délai  des  ajournements  réglé  par  rart.73ci-dessus('2). 

Voyez  art.  73,485,  486.— [Armand  Dalloz.  y°  Appel  civil,  n"'  288,  289.— Locré,  t.  2'J,  p.  372, 
n"  7,  et  p.  512,  n"  5.  —  Questions  ti\aitÉes  :  Quels  sont  les  <K'part«îmeiil9  qui  forment  le  lor- 
ritoiie  conliiii'iital  du  royaume?  Q.  150'j. — Les  dispositions  de  l'art.  44.'i  «'appliquent-elles  seule- 
ment aux  Fiançais  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale?  Q.  11)00.  ] 

CCCLXIX.  Il  est  évident  qu'une  partie  dont  le  domicile  est  tellement  éloigné 
ne  trouverait  point,  dans  un  délai  de  trois  mois,  un  temps  suffisant  pour  délibé- 
rer si  elle  appellera,  et  faire  passer  ensuite  ses  moyens  d'appel  et  ses  instruc- 
tions :  il  était  donc  de  toute  justice  d'augmenter  en  sa  faveur  le  délai  d'appel,  et 
la  loi  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  lui  accorder  le  délai  fixé  pour  répondre  aux 
ajournements. 

1599.  Quels  sont  les  dèpirtemcnts  qui  forment  le  territoire  continental  du 

royaume  ? 

La  France  continentale  est  le  territoire  divi.sé  en  départements  contigus  les 
uns  aux  autres,  et  dont  Paris  est  la  capitale.  Ainsi  l'île  de  Corse  ot  les  colo- 
nies, quoique  faisant  partie  du  royaume,  ne  sont  point  de  sou  territoire  conti- 
nental. 

[[C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  73  du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

IGOO.  Les  dispositions  de  l'art.  4 '(5  s' appliquent-elles  seulement  aux  Fro?i- 
fais  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale? 

Elles  s'appliquent,  non-seulement  aux  Français  qui  habiteraient  dans  les  fies 
et  colonies,  et  momentanément  dans  les  pays  soumis  à  un  g;  uvernement  autre 
que  celui  de  la  I  rance,  mais  encore  à  tous  les  étrangers  de  naissance  qui  au- 
raieni  des  coiiiesiaiions  devant  les  tribunaux  frani.ais.  (  Voy.  t.  l'''',  n"  373.) 

[[Cela  est  incontestable;  mais,  par  la  raison  contraire,  l'étranger  qui  a  un 
.oniicile  en  France  ne  doit  pas  jouir  du  bénéfice  de  ces  dispositions.  A  son 
■gard,  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  est  suffisant,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
■'au,  le  18  févr.  183G  {J .  Av.,  t.  50,  p.  223).]] 

Art.  4U).  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  européen, de  l'empreou 
du  territoire  de  I  Alj;éric,  pour  cause  de  service  public,  auront,  pour  io- 

(4)  Loi  du  3  mai  Ib62.  |      (2)  ModilJé  par  celle  loi. 
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terjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signiCcalion  du  ju- 
gement, le  délai  de  huit  mois.  Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  d(» 
mer  absents  pour  cause  de  navigation  (Loi  du  3  mai  180^). 

Ordonnance  df  1C67,  tit.  27,art.  ii  —  Voy.  art.  '3,  485  et  486.  — CArm.  Dalloi,  t"  Âppe'  ctx)il 
n"'  289  et  290.— Locré,  t.  22,  p.  32,  n"  4  ;  p.  75,  n"  2;  p.  37S,  n"  8;  p.  I  50,  n'  6.— QuESTioî- 
TRAITÉES  :  A  quelle  époque  faut-il  que  les  personnes  désignées  dai;s  l'art.  446  se  trouyent  absen 
les  pour  qu'elles  jouissent  de  la  prorogation  que  cet  article  leur  accorde?  Q.  I60i.  3 

CCCLXX.  La  même  considération  qui  motive  l'article  précédent  s'applique 
nécessairement  à  celui  que  le  service  de  terre  ou  de  mer  reliendrait  hors  du 
Jerritoire  européen  du  royaume,  pu  qui  serait  employé  dans  des  négociations 
extérieures  pour  le  service  de  l'État.  Une  proiogaiiôn  de  délai  doit  évidem- 
ment lui  être  accordée,  en  proportion  de  son  éloignement  et  des  causes  de  soi 
absence  ;  mais ,  d'un  autre  côté ,  la  faveur  due  au  service  public  n'est  point  ui. 
motif  suffisant  pour  que  celui  dont  la  cause  a  été  trouvée  jusie  reste  dans  une 
longue  incertitude.  L'art.  4 '(6  concilie  les  deux  intérêts  :  il  donne  aux  absents, 
pour  le  service  public  désigné  par  la  loi,  le  temps  ordinaire  de  trois  mois,  et,  en 
outre,  celui  d'un  an;  c'est  le  délai  accordé  à  ceux  qui  demeurent  dans  les  pays 
les  plus  lointains.  11  est  sans  doute  encore  à  craindre  que  les  personnes  ainsi 
employées  ne  puissent  être  averties  à  temps  de  la  signification  qui  fait  courir  co 
délai;  mais,  fùl-il  plus  long,  l'inconvénient  ne  serait  pas  entièrement  prévu, 
et  on  ne  doit  pas  sacrifier  le  bien  général,  par  la  crainte  d'un  inconvénient  très 
rare.  [Expose  des  molifs.)  (1) 

160t.  A  quelle  époque  faut-il  que  les  personnes  désignées  dans  l'art.  ii6  se 
trouvent  absentes  pour  qu'elles  jouissent  de  ta  prorogation  que  cet  article 
leur  accorde? 

11  suffît  que  la  partie  ne  soit  point  en  France  b  l'instant  où  la  signification  du 
Ugement  a  été  faite  à  son  domicile.  Si  donc  elle  rentrait  sur  le  territoire  français 
quelques  jours  seulement  après  cette  signification ,  elle  n'en  jouirait  pas  moins 
(le  la  prorogation  du  délai. 

[[Nous  embrassons  cette  doctrine ,  parce  qu'il  suffit  que  la  partie  ne  se  soit 
point  trouvée  sur  les  lieux ,  au  moment  de  la  signification,  pour  qu'elle  soit  pré 
éumée  ne  l'avoir  pas  connue  assez  tôt;  mais  cela  n'empêcherait  pas  l'adversaire, 
qui  serait  averti  de  son  retour  de  restreindre ,  par  une  signification  faite  depuis, 
le  délai  à  trois  mois,  qui  partiraient  du  jour  de  ce  nouvel  acte.  Cette  observation 
a  été  faite  par  M.  Thomixe  Desmazlres  ,  1. 1 ,  p.  681 .  ]] 

Art.  ii7.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugemenl 
faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  l'art.  61, 
et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent 
expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement ,  et 
sans  désignation  des  noms  et  qualités. 


(1)  I/orii(iii;i.uiC(-  (If    16C7  ii'cntiail  tlans  |  «iéiais  par  elle  prescrits  fiissentohservai.fen/ 
aiitnnecl.sconsiiléritiions  .411!  oui  luolivc  les  j  entre  présents  qu'absents 
deux  «■■ticl.spréctiieiUs,  elle  voulait  <|ue  le»  | 


1^*=  PAKTÎE.  LIV.  m.  —  Dus  coijus  koyales. 

Tarif,  29. — t  Notre  Couun.  du  Tarif,  l.  1,  p-  530,  n''s  6à9.j — OrJoiinaDce -du  ICCT,  til.  2^,  art.  J5. 
—  V'.odede  [iroc,  art.  01  cl  (  8.  —  Code  civ.,  art.  795.  —  f  ^"If''  Dict  ^én.  proc,  i'' Àppet , 
n' ~  15t.  157,514,  515,  517,  51S,  52(i;  Exploit ,  n"  I40  et  lil  — L(iiTé,'t.  21 ,  p  33,0-5, 
p.  115.  n  9;  p.  150.  n"  7.— Questions  TRAiTÉES  :  ï-a  signilicalion  es.-illi-  yal.ible  par  c.'la  seul 
ouVIle  a  clt  faite  au  doiiiicUe  Ju  défunl  ?  Ne  faut  il  pus  qu'eUo  au  élé  faite  suivant  les  loraaltiée 
pre^crileii  |>ar  l'art  Oh 'J  Q.  100-.— ^ue  signiûeiit  ks  mon  dans  lesquels  la  deniit-re  Jiâpusition  de 
l'an.  <<r  est  corçuf"?  (lotti-  disposition  i'st-<"lle  iipplic.ible  à  la  si  niiiciitnus  di  l'acte  d'appel, 
lorsque  c'est  la  partie  gannanle  qui  est  décédé.'']  Q.  lOOi. — La  si);iii»caliou  laite  à  l'Iiérilier  fait- 
elle  courir  le  délai  e  iilre  mi  siiocisseur  particulic^r  à  l'objet  ilu  ju^enii  lit  ;  p  r  .  x  uiple  ,  centre  un 
légataire? '^.  1001.  —  Si  quelqu'un  n'étant  pas  liéritir  s'était  mis  (Q  posscâsinn  punlicjUi;  Je  la 
succession  ,  la  si^nitication  qui  lui  serait  faiti-  fiTait-i  llr  courir  le  délai  contre  Ir  véril.iM.'  héritier? 
O.  1W>5. — De  ce  qu.  l'art.  '47  permet  de  signifier  leJH^einint  aux  hiVitiers  collecli>emenl  et  sant 
Ué«i;iiatiori  drs  noms  ut  qualités,  pourvu  que  ce  soit  au  domicile  du  délui;t ,  s'ensuil-il  qu'il  auto- 
rise la  signification  à  la  veuve  commune  et  aux  hérilit-rs  collectivement  en  ne  laissant  qu'une 
seole  copie  pour  ceuï-ci  et  pour  la  veuve?  Q.  IC06.  ] 

CCCLXXI.  Quoique  les  héritiers  représentent  le  défunt ,  il  n'en  est  pas  moins^ 
nécessaire  de  leur  signifier  de  nonveau  un  jugeineiil  dont  ils  peuvent  n'avoiri 
en  aucune  connaissance  personnelle ,  ou  dont  les  papiers  trouvés  dans  le  domi-; 
cile  de  ce  défunt ,  ne  leur  auraient  découvert  aucune  trace  ;  ils  ne  doivent 
point  être  privés  du  délai  que  le  Code  civil  leur  donne  pour  délibéror  s'ils  accep- 
teront ou  s'ils  répudieront  la  succession.  Pendant  ce  délai,  l'art.  TiT  suspend 
celui  de  l'appel.  D'une  autre  part,  il  écarte,  en  faveur  de  l'appelant,  une  diffi- 
culté que  lui  faisait  souvent  éprouver  l'ignorance  des  noms  et  des  qualités  des 
héritiers;  le  jugement  peut  leur  être  signifié  collectivement  et  sans  désignation 
individuelle.  {Exposé  des  motifs.)  (I) 

[[La  disposition  de  cet  article,  qui  suspend  le  délai  en  faveur  de  la  partie  con- 
damnée, repose  sur  le  même  principe  q;;e  celle  de  l'art.  s77  du  Code  civil,  et 
doit  se  combiner  avec  elle,  en  sorte  que,  si  ce  qui  resiait  à  courir  du  délai  était 
moindre  de  huitaine,  nous  pensons  avec  M.  Thomine  DESM.vzuKES.t.l,  p.  682, 
que  la  déchéance  ne  serait  encourue  qu'après  ce  terme.  La  secliou  du  tribunal 
avait  au  reste  proposé  de  terminer  le  §  par  ces  mots  :  sans  que  les  délais  puis- 
sent être  moindres  que  de  huitaine.  Elle  voulait  éviter  que  les  délais  impartis 
aux  héritiers  fussent  illusoires  par  leur  exircme  brièveté;  si  l'on  n'a  pas  ac- 
cueilli la  réclamation,  c'est  parce  que  la  disposition  de  l'art.  877  du  Code  civil 
a  paru  atteindre  le  mène  but.  (Foi/.  Locré,  t.22,  p.  75,n°3.)J]  supp.  aiph., 

V  A]  vol.   II.  -1 18. 

1609.  La  signification  est-elle  valable  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  au 
domicile  du  défunt?  Ne  faut-il  pas  qu'elle  ail  cié  faite  suicanl  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  68? 

Ou,  plus  généialemeul,  est-ce  bien  à  l'art.  61,  n'est-ce  ipas  plutôt  à  l'art.  6S 
que  l'art,  '(  '(7  a  entendu  renvoyer? 

Le  Code  ne  s'élaul  point  expliqué  sur  ce  point,  et  l'art.  '(47  reuvoyant , 
pour  les  formalités  de  la  signification ,  à  l'art,  (i  I  seulemeiU .  on  pourrait  croire 
que  l'art.  68  n'est  pas  rigoureusement  applicable.  Tel  est  l'avis  des  auteurs  du 
Praticien.  Après  avoir  rappelé  que  la  Cour  de  Rennes  avait  proposé  d'ajouter 
après  les  mots  ttu  domicile  du  dé/iml,  ceux-ci ,  s'il  se  trouve  quelque  personne 
dans  la  maison  par  lui  occupée,  et,  s'il  ne  s'y  trouve  personne,  au  domicile  du 
juge  de  paix  du  canton,  ces  auteurs  concluent  du  silence  du  Code  sur  cette 


(t)  I>'orilonnance  lie  1667  avait  aussi  exigé 
la  tignifiraiion  ilii  jirgr-m.  ni  .ihx  héritiers; 
mais  elle  leur  «.lait,  <!<•  plus  ,  acronlc  pour 
l'appel  un  délai  de  sis  mois,  rjui  ne  coniineni- 


çait  à  courir  que  du  jour  de  l.i  soiiinialion  ;  pour  l'ajipe 


d'appeler,  et  celle  soniinalion  ne  pouvait  être 
faite  qu'un  an  après  l'ex|iiration  du  <loiai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  :  c'était 
une  suite  du  système  abusif  îles  longs  dékil 
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Bbservaiion ,  que  la  signification  est  valable,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faîte  an 
domiciîe  du  défunt,  sûil  qu'on  v  ait  ou  non  rencontré  quelqu'un. 

iNous  ne  croyons  pas  pnident  de  suivre  celle  opinion.  H  y  a,  dans  l'art,  i'i? 
une  erreur  évidente,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  il8,  note  53,  en  ce  qu'il 
dispose  que  la  signification  sera  faite  au  domicile  du  défunt  avec  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  61  :  c'est  sans  doute,  ajoute-t-il,  à  l'art.  68  qu'on  a  voulu 
renvoyer.  Si  cette  erreur  est  véritablement  aussi  évidente  que  le  dit  M.  Berriat 
Saint-Prix ,  on  ne  doutera  pas  que  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien  doit  être 
rejetée  ;  or,  c'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  prouver. 

Nous  dirons  preniièi'ement  «pie  le  renvoi  à  l'art.  61  était  inutile,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  pour  le  faire  dans  l'espèce  prévue  par  l'art.  447, 
qu'il  n'y  en  aurait  dans  tous  autres  cas.  Or,  si  le  législateur,  lorsqu'il  a  parlé, 
dans  une  foule  d'articles,  de  significations  de  jugements  ou  d'actes,  n'a  pas 
renvoyé  à  l'art.  61 ,  c'est  parce  qu'il  est  de  principe  que  tout  exploit  doit  con- 
tenir les  formalités  que  cet  article  prescrit,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
particulièies  à  l'exploit  d'ajournement. 

Secondement,  l'art.  '(  13  du  projet  contenait  une  disposition  h  peu  près  sem- 
blable à  l'art.  4'(7  du  Code,  et  ne  portait  aucun  renvoi,  soit  à  l'art.  61 ,  soit  à 
l'art.  6S  :  c'est  pour  quoi  la  Cour  de  Rennes  faisait  les  observations  suivantes, 
que  l'importance  de  la  question  nous  engage  à  rapporter  ici  :  «  Pour  faire  courir 
les  délais  de  Tappel  contre  les  héritiers  d'une  partie  condamnée,  cet  article  au- 
torise et  prescrit  de  leur  signifier  le  jugement  au  domicile  du  défunt  ;  mais  les 
héritiers  éloignés  auront ,  dans  l'intervalle  du  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
délibérer,  recueilli  la  succession.  S'il  m  reste  personne  dans  la  maison  qu'oc- 
cupait le  défunt  pour  recevoir  la  copie  de  la  signification,  comment  les  héri- 
tiers éloignés  seront-ils  et  pourront-ils  être  insti'uits  à  temps?  Le  délai  pourrait 
courir  contre  eux  ,  et  ils  pourraient  courir  le  risque  d'être  déchus  de  la  faculté 
d'appeler  d'une  condamnation  peut-être  injuste ,  sans  qu'on  pfil  les  accuser  dft 
négligence.  » 

Pour  lêmédier  à  ces  inconvénients ,  la  Cotir  proposait  l'addition  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus.  Or,  il  nous  paraît  évident  que  c'est  dans  la  même  vue 
que  l'on  a  ajouté,  dans  l'art.  i'iT,  le  renvoi  à  un  autre  article  du  Code  ;  renvoi 
que  l'art.  4i3  du  projet  ne  contenait  pas.  Il  est  Mai  qu'il  porte  sur  l'art.  61,  et 
non  sur  l'art.  6s;  mais  il  est  certain  qu'il  n'y  a  que  ce  dernier  article  qui  puisse 
en  quelque  chose,  prévenir  les  inconvénients  signalés  par  la  Cour  de  Rennes 
et  non  l'art.  61,  qui  ne  prescrit  que  des  formalités  communes  à  tous  les  ex- 
ploits, et  qui  doivent  être  obseivées,  qui  le  son»  aussi  tous  les  jours,  sans  que 
le  législateur  s'en  soit  expliqué  (1). 

[[  M.  BoiTARD ,  t.  3,  p.  ()3,  partage  l'opinion  de  M.  Carré  sur  l'eireur  dans 
laquelle  il  suppose  que  sont  tombés  les  législateurs  en  renvoyant  à  l'art.  61,  au 
lieu  de  l'an.  6S,  qui  semble  plus  particulièrement  applicable.  Celle  erreur  nous 
paiait  aussi  assez  probable;  mais  l'observation  que  fait  M.  Carré,  à  la  note  infrc 
n'estrelle  pas  sulTisanle  pour  concilier  la  nécessité  de  se  conformer  h  l'art.  68, 
avec  le  respect  que  certains  auteurs  professent  pour  le  texte,  et  la  i-épugnance 
qu'ils  ont  à  y  voir  même  de  simples  erreurs  matérielles?  c'est  le  seniiTnent  de 
MM.  Favard  de  Langlade  ,  t.  1,  p.  177,  n°  18,  et  Thomine  Desmazures,  1. 1, 
p.  683. ]] 


(1)  Au  reste,  nous  trouverions,  Jans  l'ar- 
ticle 6t  lui-niên»e  ,  la  preuve  que  l'art.  68 
doit  ôUo  appliqué  pour  la  significai  ion  iloiil 
nous  parlons  El,  en  flTct,  ccl  an.  61  i)()rl<', 
S  2,  que  l'exploit  conlirmlra  mention  île  la 
personne  a  laquelle  la  copie  sera  laissée.  Il  I 


faiitdono  qu'elle  soit,  dans  ton»  les  ca»,  laissée 
à  quelqu'un,  el  c'est  l'art.  68  qui  nous  dit  à 
qui  l'huissier  deTra  la  remettre,  suivant  les 
(liflcrenles  cir.coiista«ee«  ipie  la  loi  dét«r" 
mine. 


H 
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1603.  Que  signifient  les  mots  dans    lesquels  la  dernière  disposition  dt 
4  i7  est  conçue  ?[ 
tien  de  l'acte  d'appel? 


l'art.  4i7  est  conçue?  [TCetle  disposition  est-elle  applicable  à  la  significa- 
'II 


En  disant  qf  je  la  signification  peut  être  faite  aux  héritiers  coUeciivement  et 
sans  désignation  de  qualité,  cette  disposition  fait  aux  règles  générales  une 
exception  fondée  sur  ce  qu'il  est  possible  que  les  héritiers  ne  soient  pas  connus. 
Elle  exprime  nue  la  signification  peut  être  faite ,  par  exemple,  aux  hcriiicrs  de 

TEL,  demeurant,  lors  de  son  décès,  à ,  en  son  domicile,  et  cela  à  l'imitation 

de  {'art.  21  i9  du  Code  civil,  qui  permet  de  prendre  des  inscriptions  sous  la 
simple  désignation  du  défunt  (Voy.  Pige  au,  1. 1 ,  p.  56'(),  ou,  comme  l'a  jugé 
la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  30  août  1810  (Sirey,  t.  li,  '2"  part.,  p.  378, 
et  J.  Av.,  t.  3,  p.  289),  à  l'un  des  héritiers,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
cohéritiers  (1). 

[[  L'arrêt  de  Bruxelles  cité  par  M.  Carré  n'est  point  relatif,  comme  on  pour- 
rait le  croire ,  à  la  signification  d'un  jugement ,  mais  bien  à  celle  d'un  acte 
d'appel. 

Nous  le  croyons  mal  rendu ,  ainsi  que  ceux  de  la  Cour  de  cassation ,  3  sept. 
1811,  et  de  la  Cour  de  Paris,  12  mai  1811  (J.  ^ij.,  t.  13,  p.  176),  qui  décident 
également  que  la  signification  d'un  acte  d'appel  et  celle  d'un  arrêt  d'admission 
ne  sont  pas  nulles  pour  avoir  été  faites  au  domicile  d'une  partie  décédée,  mais 
dont  le  décès  était  inconnu. 

L'art.  'iM  n'applique  l'exception  qu'il  introduit  qu'à  la  seule  signification  du 
jugement  :  il  n'est  pas  permis  de  l'étendre  à  d'autres  exploits  et  notamment  h 
l'acte  d'appel,  pour  lequel  l'art.  '(56  contient  une  disposition  spéciale. 

Les  mêmes  motifs  n'existent  pas  d'ailleurs  dans  l'un  et  l'autre  cas.  L'art.  \V7 
suspend  le  cours  du  délai  d'appel  en  faveur  des  héritiers  de  la  partie  condam- 
née ;  par  compensation  de  ce  notable  avantage  qu'il  leur  accorde,  et  de  l'obli- 
gation qu'il  impose  à  la  partie  adverse  défaire  une  nouvelle  signification,  il 
aplanit  à  celle-ci  les  difficultés  que  l'accomplissement  de  ce  devoir  pourrait  ren- 
contrer. 

Mais  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  décède,  et  qu'il  s'agit,  par 
conséquent,  non  de  la  signification  du  jugement  à  faire  à  ses  héritiers,  mais 
de  l'acte  d'appel  que  la  partie  condamnée  veut  leur  notifier,  ces  héritiers  ne 
jouissent  d'aucun  avantage  qui  exige  une  semblable  compensation. 

D'un  autre  côté,  la  signification  du  jugement  n'étant  qu'une  suite  naturelle 
et  le  compiêmeut  nécessaire  de  l'instance ,  la  partie  qui  a  triomphé  n'est  pas 
obligée ,  pour  la  faire ,  de  savoir  quels  sont  les  héritiers  de  son  adversaire,  ni  de 
s'en  informer,  ce  qui  entraverait  beaucoup  la  marche  de  la  procédure. 

Mais  un  acte  d'appel ,  un  ajournement  devant  la  Cour  de  cassation ,  sont  le 
début,  l'introduction  d'une  instance  nouvelle;  or-,  c'est  h  celui  qui  intente  une 
action  h  s'assurer  de  l'existence  des  personnes  contre  qui  elle  doit  être  dirigée. 
Ce  sont  les  défendeurs  personnellement  qu'il  doit  assigner,  et  il  ne  peut  se 
borner  à  les  désigner  par  leur  qualité  de  représentants  de  son  débiteur,  sous 
peine  de  rendre  son  exploit  sans  valeur.  Tels  sont  les  principes  qui  nous  sem- 


(1)  Mais  lin  acit'  «l'appel  ne  serait  pas  vala- 
lilpiiieiit  signifié  à  (li-s  liérillers  colleclive- 
menl ,  au  domicile  du  défunt,  si  l'instanro 
«vail  <j(c  inirodiiilf  par  les  licriliers  eux- 
niènii-s ,  apn  s  le  «léccs  de  jour  auteur.  (  Cas- 
wtion,  7  mai  1813,  Siret,  I.  19,  I"  part., 
p.  123,  el  y  Af.,  t.  20,  p.  177.) 


[Cet  arrêt  semble  offrir  un  argument  c 
contrario ,  en  faveur  «le  l'opinion  que  non» 
embrassons  dans  nos  ol)servaiions,  au  leMe: 
mais  on  ne  pourrait,  néanmoins,  en  tirer 
quelque  parti  que  si  la  <|uestion  eut  été 
directement  soumise  à  la  Cour  suprême. 3 
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blent  devoir  être  appliqués  à  l'acte  d'appel  et  qui  l'ont  été  en  effet ,  par  la 
Cour  de  Grenoble,  le  12  mai  1812  (J.  Av.,  t.  13,  p.  189);  par  la  Cour 
de  cassation ,  le  2  févr.  1813  (  J.  Av.,  t.  6,  p.  437);  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
Ie24janv.  1821,  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  les  17  janv.  1826  {J.Av.,i.  31, 
p.  201),  et  2'(  févr.  1838  (J.  Av.,  t.  5ï,  p.  306).  C'est  aussi  la  doctrine  qu'en- 
seigne implicitement  M.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  142,  n°  3.  ]] 

1604.  La  signification  faite  à  l'héritier  fait-elle  courir  le  délai  contre  UM 
successeur  particulier  à  l'objet  du  jugement ,  par  exemple  contre  un  léga- 
taire? 

Oui,  s'il  n'est  pas  connu.  {Voy.  Pigean ,  ubi  supra). 
[[  Et  il  n'est  pas  censé  connu ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  fait  connaître  légale- 
ment. J] 

1(»05.  Si  quelqu'un  .  n'étant  pas  héritier,  s'était  mis  en  possession  publique 
de  la  succession ,  la  signification  qui  lui  serait  faite  ferait-elle  courir  le  dé- 
lai contre  le  véritable  héritier? 

M.  Pi£;eau,  ubi  suprà,  résout  affirmativement  cette  question,  et  son  opinion 
est  fondée  sur  un  argument  tiré  de  l'art.  1240  du  Code  civil. 

[[Cette  question  de  Droit  civil  pur,  sur  la  valeur  des  actes  faits  avec  ou  con- 
tre l'héritier  apparent,  est  une  de  celles  qu'il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'exa- 
miner ni  de  résoudre.  ]] 

160CI.  De  ce  que  l'art.  4  '(7  permet  de  signifier  le  jugement  aux  héritiers  col- 
lectivement et  sans  désignation  des  noms  et  qualités,  pourvu  que  ce  soit  au 
domicile  du  défunt,  s'ensuit-il  qu'il  autorise  la  signification  à  la  veuve  com- 
mune et  aux  héritiers  collectivement,  en  ne  laissant  qu'une  seule  copie  pour 
ceux-ci  et  pour  la  veuve  ? 

Oui ,  lorsque  la  veuve  est  encore  dans  un  état  d'indivision  avec  eux ,  Cass., 
6  sept.  1.S13  (SiREY,  t.  15,  r*  part.,  p.  97,  et  J.  Av.,  t.  13,  p.  227). 

[[La  même  solution,  qui  nous  paraît  juste,  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  ]s 
Cour  de  Besançon  du  28  sept.  1816  (J.  Av.,  1. 13,  p.  241).  ]] 

Art.  448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièc(  ; 

fausse,  ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  un( , 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire  ,  les  délais  de  l'ap. 
pel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridique 
ment  constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée  ,  pourvu  que,  daiî 
ce  dernier  cas  ,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recou- 
vrée ,  et  non  autrement. 

Notre  Dict.  ?én.  de  proc,  vi'  Appel,  n"  203  à  205;  Faux  incident,  n°  65. — Armand  Dalloz, 
y"  Appel  civil,  n"'  2!i4  à  300  — Locré,  t.  22,  p.  34,  n°  6  ;  p.  75,  n"  4  ;  p.  116,  no  io,  et  p.  151, 
n°  8.  —  QcESTioxs  TRAITÉES  :  En  quel  sens  doil-on  entendre  ces  mots  de  l'art.  44S  :  les  délais  do 
l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  lu  faux  aura  clé  reconnu  ou  juridiquemenl  constaté?  Q-  1607. 
—  Si  la  partie  à  laquelle  le  faux  est  imputé  est  décédée,  comment  fera-t  on  constater  juridique» 
■lent  ce  faux,  afin  d'appeler,  contre  ses  héritiers,  du  jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  les  piécef 
prétendues  fausses?  Q.  !60S.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas  aussi,  même  après  les  délais  d'appel,  sa 
pourvoir  par  cette  voie,  et,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé,  déclarer  s'inscrire  en 
faux,  pour  que  la  Cour,  en  cas  qu'elle  vînt  à  juger  la  pièce  fausse,  prononçât  ensuite  que  l'appel 
est  recevable  conformément  à  l'art.  448,  le  faux  se  trouvant  alorsjuridiquement  constaté?  Q.  16<>9. 
— Mais  résultera-t-il  de  cette  solution  qu'un  appel  interjeté  après  les  trois  mois  doive  être  déclaré 
Bon  recevable,  quoique,  dans  l'intervalle  de  la  signification  au  jour  fixé  pour  l'audience,  le  faui  ail 
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été  juriciiiiaeiDfnt  cùnst.Ué  par  l'aatorité  compétente?  Q.  ICIO — Lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  mofi 
du  jour  où  le  faux  a  cto  juridiquiMiu'iit  constaté,  pcut-oti  opposer,  contre  le  iiiinistére  public  pour- 
•aUanl  l'appel  J'un  maria;;»  déclaré  nul,  la  lin  de  uon-recevoir  résultant  do  l'art.  Ai^fQ.  Itiil. 
--  La  l'acullé  d'appeler  d'un  jugement  plus  de  trois  mois  après  la  significalion,  dans  le  r^i*  où  des 
pi<>ces  ont  été  retinues  par  l'adversaire  de  l'appelant,  peut  elle  <}lre  exi-rcée,  alurs  même  que  ci» 
pièces  ap(iartenaieiit  h  l'iiiliuié?  (>.  Itill  bi$  —  Kn  cas  de  dol  et  fraude  d'une  autre  espèce  que 
celle  qui  est  prévou  par  l'art.  iiS,  la  disposition  de  cet  article  sorait-elle  également  fpplicaUi.'J 
Ç.  iGii  ler.2 

CCCLXXII.  La  dernière  cause  de  prolongalion  du  délai  d'appel,  clablie  pai- 
'art.  '('(8,  csl,  pour  nous  servir  des  expressions  du  rapporteur  de  !a  loi  au 
>orps  législatif,  une  innovation  bienheureuse  en  matière  d'appel.  On  a  sage- 
ment prévu  l'événement  possible  d'un  jugement  qui  eût  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse,  el  celui  d'une  condamnation  qui  n'eût  pas  en  lieu,  si  la  jtarlie  eût 
pu  représenter  une  pièce  décisive,  retenue  par  son  adversaire.  La  iKirlie  con- 
damnée aurait,  dans  ces  cas,  si  le  jugement  avait  été  rendu  en  derni<'r  ressort, 
la  voie  de  la  requête  civile;  mais,  dit  M.  Bigot  de  Préanieneu  {Exposé  des  mo- 
tifs), lorsque  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  la  partie  qui  a  pro(iié  du  faux 
ou  retenu  la  pièce  s'est  elle-même  rendue  non  rcccvable  à  opposer  que  le  dé- 
lai d''appel  soit  expiré.  Ce  temps  ne  doit  justement  courir  tjue  du  jour  où  le 
faux  aura  été,  comme  le  dit  notre  article,  soit  reconnu,  soit  juridiquement  con- 
staté, ou  du  jour  que  la  pièce  aura  été  recouvrée;  mais  il  exige  que  le  jour  où 
la  pièce  a  été  recouvrée  soit  constaté  par  écrit.  Telle  serait  la  pj-euve  i  ésullant 
d'un  inventaire  après  décès.  Il  eût  été  contraire  aux  principes  établis  par  le 
Code  civil ,  sur  la  preuve  testimoniale ,  de  faire  dépendre  de  simples  témoi- 
gnages l'autorité  acquise  à  un  jugement  après  le  délai  de  l'appel. 

[[  Il  faut  remarquer,  avec  MM.  Fayard  de  Langlade  ,  t.  1 ,  p.  177,  n°  19,  et 
EoiTARD,  t.  3,  p.  65,  qu'il  n'y  a  pas  double  emploi  entre  cet  article  et  l'art.  480 
qui  ouvre ,  dans  les  mêmes  cas,  la  voie  de  la  requête  civile  ;  ce  dernier  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  décisions  en  dernier  ressort,  l'autre  à  celles  qui  sont  suscepti- 
bles d'appel.]] 

IfiOV.  Enquet  sens  doit-on  entendre  ces  mois  de  l'art.  448  :  les  délais  de  l'ap- 
pel ne  couiTont  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement 

CONSTATÉ? 

L'art.  4ii  du  projet  portait  d'autres  expressions.  Les  délais  de  l'appel,  di- 
sait-il, comme  l'art.  1"2  du  titre  35  de  l'ordonnance,  ne  courronl  que  du  jour  où 
le  faux  aura  été  découvert.  «  Nous  ne  doutons  pas,  disait  la  Cour  de  Turin, 
«Jiie ,  pai-  la  mention  du  jour  où  le  faux  aura  élé  découvert,  on  n'ait  entendu 
désigner  le  jour  où  le  faux  aura  été  jugé  ou  reconnu.  »  Ces  expressions  étant 
plus  précises ,  elle  proposait  de  les  substituer  aux  premièrcs. 

C'estsur  cette  proposition  qu'on  a,  dans  l'art.  '(  'tS  du  Code,  changé  les  ter- 
nies du  piojct,  afin  de  prévenir  les  difficultés  auxquelles  ils  auraient  pu  donner 
lieu  par  leur  généralité;  mais  il  faut  bien  reniarquei"  que  l'on  n'a  point  emplovéle 
mol  jugé,  indiqué  par  la  Cour  de  Turin. 

Ceci  posé,  nous  croyons  devoirfaire  observer  que  laloi,  par  cette  expresswn, 
reconnu,  a  entendu  exprimer  que  le  délai  courra  lorsque  létaux  aura  éléreconnu, 
e'est-à-dire  avoué,  ou  par  la  partie  à  qui  le  faux  a  été  utile,  soit  qu'il  ait  été 
commis  j)ar  elle ,  soit  qu'il  l'ait  été  par  un  mitre,  ou  par  l'auteur  du  faux. 
(Voy.  PrcEAU,  t.  1,  p.  566). 

Mais  comment  expliquer  les  mois  juridiquement  constaté?  M.  Pigeau  ,  uèi 
suprù;  M.  Dkuiau  Ckouzilh.ic,  p.  323;  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aox 
Annales  du  Notariat,  t.  3,  p.  5S,  estiment  que  le  faux  n'est  réputé  juridique- 
ment constaté  qu'autant  qu'il  est  intervenu  un  jugement  qui  Pa  déclaré  constant. 
IL  Pigeau  se  fonde,  à  ce  sujet,  suur  l'art.  480,  §  9 ,  (m,  mettant  le  faux  au  rang 
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des  ouvertures  de  requête  civile,  dit  :  si  Von  a  jugé  sur  pièces  déclaC'ees  fausses 
depuis  le  jugement. 

M.  Berriat  Sahs't-Prix  ,  p.  Wî,  not.  47,  combat  cet  opinion.  «  Le  délai  oe 
i'appel,  dit-il ,  ne  courrait ,  suivant  M,  Pigeau,  qu'à  dater  du  jugement  qui  dé- 
clare l'acte  faux,  et  non  pas  des  actes,  tels  que  l'inscription ,  le  rapport  d'ex- 
perts, etc  ;  qui  constatent  la  découverte  du  faux.  Mais,  ajoute-il,  cette  inter- 
prétation nous  paraît  sujette  à  bien  des  difficultés.  L'esprit  de  la  législation 
iîioderne  est  de  restreindre  l'usage  de  l'appel  à  an  délai  très  court,  dont  on  ne 
puisse  excéder  les  limites.  Elles  ne  fait  exception  à  cette  règle,  dans  les  deux 
circonstances  actuelles ,  que  parce  qu'elle  présume  que  c'est  l'ignorance  du 
faux  ou  de  l'existence  de  la  pièce  qui  a  empêché  le  condamne  d'appeler,  et,  par 
conséquent ,  il  semble  ,  dès  qu'il  est  prouvé  que  celte  ignorance  a  cessé ,  que 
le  délai  d'appel  doit  courir,  ainsi  que  le  décidait  l'art.  12  du  titre  35  de  l'ordon 
nonce,  où  l'on  a  puisé  l'art.  4 's  8  du  Code.  Si  le  délai  ne  commençait  à  courir  que 
du  jugement  sur  le  faux,  il  dépendrait  du  condamné  de  l'étendre  beaucoup  j 
puisqu'il  lui  suffu-ait  de  prolonger  la  procédure  du  faux  incident  ou  du  faux  prin- 
cipal. » 

On  serait  assez  porté  à  croire  que  la  solution  de  ces  difficultés  se  trouverait 
dans  le  changement  apporté  ,  par  l'art.  4'(8,  à  la  rédaction  de  l'art.  44i  du  pro- 
jet, et  dans  la  manière  dont  est  conçu  le  §  9  de  l'art.  480,  dont  M.  Pigeau  tire 
induction.  En  effet,  dirait-on,  l'article  du  projet  renfermait  ces  termes  de  l'or- 
donnance :  du  jour  où  le  faux  des  pièces  aurait  été  découvert.  Le  législateur  a 
changé  ces  expressions  ,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Turin  ;  mais  des 
deux  mots  qu'elle  indiquait,  il  ne  s'est  servi  que  d'un  seul  {reconnu),  et  au  lieu 
du  moi  jugé,  il  a  employé  cenx-d,  juridiquement  constaté,  tandis  qu'en 
l'art.  480 ,  qui  était  le  479®  du  projet ,  il  a  conseiTé  les  mots  :  si  l'on  a  jugé  sur 
pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses. 

11  suivrait  de  là  ,  conclurait-on ,  que  l'on  ne  doit  interpréter  l'art.  448  ni  par 
rcrdonnance,  comme  M.  Berriat  Saint-Piix,  ni  par  l'art.  480,  comme  M.  Pi- 
^(^au ,  et  que  le  législateur  aurait ,  en  conséquence,  entendu  que  les  mots  dont 
il  s'est  servi  fussent  appliqués  dans  leur  sens  grammatical ,  d'oii  il  suit  que  l'on 
devrait  admettre  que  le  délai  court  du  jour  où  le  faux  aurait  été  constaté ,  so:.t 
par  experts,  loi-squ'il  en  est  susceptible ,  soit  par  enquête,  etc.,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  l'eût  été  par  jugement. 

Entre  autres  raisons,  d'après  lesquelles  nous  croirions  devoir  tenir  pour  cer- 
tain que  le  législateur  a  entendu  exiger  que  le  faux  fût  constaté  par  jugement , 
nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer,  1  °  que  l'on  ne  saurait  dire  qu'il  pût 
l'être  par  un  procès-verbal  d'experts  ou  par  tout  autre  acte ,  puisqu'il  peut  arri- 
ver, nonobstant  ces  actes,  que  le  tribunal  juge  que  le  faux  n'existe  pas  ;  2°  que, 
si  l'on  pouvait  appeler  d'un  jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  des  pièces  dont 
a  fausseté  ne  serait  constatée  que  par  des  actes  de  ce  genre ,  à  l'époque  même 
où  ils  auraient  été  dressés ,  il  arriverait  que  la  Coiur-  serait  obligée  de  surseoir  à 
l'instruction  de  l'appel ,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  saisie  de  la  connaissance  du 
faux  l'eût  déclaré  constant.  Il  suit  évidemment  de  là  que  l'appel  n'est  recevable 
qu'autant  qu'un  jugement  civil  ou  criminel  a  déclaré  les  pièces  fausses,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  480.  Ce  n'est  au  reste  qu'à  cette  époque  qu'on  peut  dire 
que  le  faux  est  juridiquement  constaté ,  puisque  c'est  alors  seulement  qu'il 
existe  un  acte  émané  de  l'autorité  du  juge  (1). 


(1)  TeMe  fut,  en  effet,  l'intention  «les 
«uteurs  du  pr^ijet ,  comme  nous  l'avons  fait 
leniarquer  ilans  noire  Analyte.  A  la  vérité, 
'«i  ministre  de  la  jiittice  fît  observer,  lors  de  U 


discussion  au  conseil  d'Etat,  qnil  ne  fiouvait 
être  question  du  faux  déclaré  par  Un  juge' 
ment,  puisqu'il  s'agissait  «lu  ianx  qui  ii'él;iit 
jias  encore  découvert.  Nfatiiiioins,   Ks  nui!» 
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rr  L'oDinioi)  de  M.  Carré  n'est  plus  susceptible  de  doute  :  elle  est  enseignée 
tKm.  FayvrddeLangl.vde,  t.  l,p.  177,  n»  19;  Thomine  Desmazur28, 
;  *  V  685  et  Boitard,  t.  3,  p.  61,  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
r'.iinoecs  du  30  juin  1836  {J.  Av.,  t.  53,  p.  501).  ,.,.,. 

D'iDrè<=  ces  auteurs,  ce  n'est  que  du  jour  ou  le  faux  a  ete  déclare  par  juge- 
mont  que  commence  à  courir  le  délai  contre  le  juge  ent  qui  avait  ele  précé- 
demment rendu  sur  L»  pièce  fousse.  .      ,.      o         .    .   ,.»  .er   «K.  «  4er 

Nous  aiouterons,  avec  M.  Pige  au,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part,  i,  lit.  1",  çhup.  1", 
secl  3  «rt  lY  n«  1 1  i",  que  le  délai  ne  court  pas  même  du  jour  du  jugement 
décrara'tifdufaùx,  lorsque  le  condamné  n'y  a  pas  été  partie  ;  car,  tant  que  la 
i  econn-iissance  ou  le  jugement  ne  lui  sont  pas  connus ,  c'est  pour  lui  comme 
s'ils  n'existaient  pas.  11  est  juste  que  le  délai  de  la  déchéance  ne  coure  contre 
lui  <iu'à  partir  du  jour  où  ces  circonstances  lui  seront  connues.]] 
Supp.  olpli.,  v°  Appel,  a.  iî32  et  s. 

16©8.  Si  la  parde  à  laquelle  le  faux  est  imputé  est  décédèe,  comment  fera- 
t-on  constater  juridiquement  ce  faux,  afin  d'appeler,  contre  les  héritiers,  du 
jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  les  pièces  prétendues  fausses  ? 

Dans  celte  circonstance,  où  l'on  peut  poursuivre  le  faux  en  justice  criminelle 
comme  faux  principal,  on  pourrait  croire  (Foi/.  M.  Demiau-Crouzilhac  , 
p.  3"23)  qu'il  est  permis  d'intcrJTiter  appel ,  en  donnant  pour  grief  la  fausseté 
des  pièces,  et  que,  sur  le  maintien  que  la  partie  adverse  ferait  de  leur  véracité, 
l'on  pourrait  s'inscrire  eu  faux  incident.  Cette  manière  de  procéder  est  auto- 
risée sans  doute  lorsque  l'appelant  se  trouve  dans  les  délais  ordinaires  de  l'ap- 
pel; mais,  lorsqu'il  a  laissé  passer  ces  délais,  et  qu'il  entend  profiler  de  l'avan- 
tage de  l'art.  4'<8  pour  interjeter  son  appel,  il  nous  paraît  certain  qu'il  ne  peut 
agir  de  la  sorte,  puisque,  le  faux  n'étant  pas  encore  constaté,  il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité  ,  poursui- 
vre le  faux  devant  les  juges  de  première  instance ,  en  demandant  que  la 
nullité  des  actes  soit  prononcée  ,  et  en  déclarant  entendre  s'inscrire  en  faux 
contre  eux,  dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  en  soutiendraient  la  validité, 
{Voy.  noire  Quest.  86'<).  Par  ce  moyeu  ,  et  le  faux  étant  déclaré  constant  par 
!e  juge,  l'appel  du  jugement  auquel  les  pièces  annulées  auraient  servi  de  base, 
■era  recevabic,  conformément  à  l'art.  iiS. 

[£  Sur  la  Quesl.  86  i  nous  avons,  sans  approuver  la  procédure  indiquée  par 
M.  Carré,  proposé  un  moyen  de  parvenir  au  même  but  et  de  faire  déclarer  une 
pièce  fausse,  quoiqu'il  n'existe  aucun  procès  principal  sur  lequel  puisse  être 
entée  une  instruction  en  faux  incident.  ]] 

fl  "iOO.  Mais  ne  pourrait-on  pas  aussi,,  même  après  les  délais  d'appel,  se  pour- 
voir par  cette  voie,  et,  sur  la  fin  de  non-rcccvoir  opposée  par  l'intimé,  décla- 
rer s'inscrire  en  faux,  pour  que  la  Cour,  en  cas  quelle  vint  àjutjer  la  pièce 
fausse,  prononçât  ensuite  que  /'appel  est  recevaule,  conformément  à 
l'art.  ÏÏS,  le  faux  se  trouvant  alors  juridiquement  constaté  (I)  ? 

Pour  l'affirmai ive  de  cette  question ,  on  prétend  que  le  sens  de  l'art.  44S 
n'est  pas -que  l'appel  ne  puisse  être  émis  avant  que  les  pièces  sur  lesquelles  le 


■juridiquement  i.onstaté  furent  insérés  dans 
l'arliclfi  «il'aprts  l'observation  de  la  section 
«  du  tri))unat,  ({u'il  ni!  suffisait  pas  de  dire 

•  que  les  délais  de  l'appi-l  ne  courraient  <|ue 

•  lia  jour  où  le -faux  aurait  élé  dérouvcrt,  la 
<  découverte  du  faux  n'étant  vraiment  con- 


«  ttatée  que  par  un  jugement.  *    [  LocrÉ  , 
t.  22,  p.  34,  ""6,  et  p. '75,  n"  4.] 

(l)  Celle  queslion  nous  a  clé  présenléf 
par  un  île  nos  confrère»  de  Lille,  et  a  dii 
être  soumise  à  la  Cour  royale  de  Douai.  Nou« 
ignorons  si  elle  a  été  résolue. 
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ugeinent  est  intervenu  ne  soient  reconnues  ou  juridiquement  constatées 
fausses  ;  mais  que  l'appe!  ne  peut  être  reçu  qu'après  que  les  pièces  prétendues 
fausses  auraient  été  jugées  telles.  Or,  le  juge  d'appel,  devant  statuer  sur  le  mé- 
rite des  moyens  par  lesquels  une  fin  de  non-recevoir  est  combattue,  est  com- 
pétentpour  ordonner  l'instruction  en  faux,  nécessaire  pom;  juger  si  cette  excep- 
tion est  fondée;  et,  en  conséquence,  si  par  suite  de  cette  instruction,  il  déclare 
la  pièce  fausse ,  le  cas  prévu  par  l'art.  448  se  réalise  ,  et  il  y  a  lien  à  déclarer 
l'appel  recevable. 

On  appuie  cette  opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  21  janvier  ISU9 
(S.,  t.  9,  2«  part.,  p.  304,  et  J.  Av.,  t.  6 ,  p.  6S1).  Cet  arrêt,  rendu  dans  une 
ïspcce  où  raj)pel  avait  été  interjeté  avant  la  publication  du  Code  de  procédure, 
riéclare  que,  sou-s  l'empire  de  la  loi  du  ^ï  août  1790,  qui ,  comme  l'art.  4Î3  de 
ce  Code,  limitait  le  délai  de  l'appel ,  avait  laissé  subsister  les  exceptions  adop- 
lées  par  l'ancienne  jurisprudence,  et  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  448  ;  et  en- 
suite ,  attendu,  «  1°  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  en  premier  ressort  contre 
«  lequel  la  voie  de  la  requête  civile  était  interdite  ;  '2°  qu'il  était  juste  de  véri- 
«  fier  les  moyens  de  faux  articulés  par  l'appelant,  afin  de  faire  triompher  la  jus- 
«  tice,  vérification  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  admellanl  l'appel  »  ,  la  Cour 
déboute  l'intimé  de  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'expiration  du  délai. 
Mais  elle  considère  en  même  tenq)s  que  l'intimé  n'avait  pu ,  sans  déroger  à  la 
lin  de  non-recevoir  qu'il  avait  proposée  contre  l'appel ,  répondre  à  la  somma- 
tion qui  lui  avait  été  faite  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  la  pièce  arguée, 
et  elle  lui  accorde  un  délai  pour  répondre  à  celle  sommation. 

Nous  croyons  que  la  rigueur  des  principes  et  le  texle  de  la  loi  ne  permellent 
pas  de  suivre  celle  marche.  En  effet,  s'il  est  permis  iV  émet  ire  un  appel,  sauf 
l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  est  recevable  ,  du  moins  le  juge  qui  en  esl 
saisi  ne  peut  rien  statuer  directement  ou  indirectement  à  l'occasion  de  cet  ap- 
pel ,  qu'après  avoir  préalablcmenl  prononcé  sur  cette  question ,  si  elle  est  éle- 
vée par  l'intimé.  Or,  un  appel  n'est  pas  recevable ,  aux  termes  de  l'art.  444,  si 
le  délai  fixé  par  l'arl.  H3  esl  expiré,  et  si  la  fin  de  non-recevoir  ne  présente  à 
juger  que  ce  seul  l\\ilde  l'expiration  du  délai.  L'arl.  448  dit,  à  la  vérité,  que  le 
délai  général  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  juridique- 
menl  constaté;  mais  celte  prorogation  ne  peut  être  acquise  qu'autant  que  la 
partie  prouve  que  la  condition  sous  laquelle  la  loi  l'accorde,  a  été  remplie.  L'ap- 
pelant qui  ne  justifie  pas  du  fait  de  son  accomplissement,  doit  donc  être  déclaré 
non  recevable  dans  l'élat.  La  raison  tirée  de  ce  que  le  juge  d'appel  est  obligé 
d'apprécier  le  mérite  des  moyens  opposés  à  la  fin  de  non-recevoir,  a  bien 
quelque  chose  de  spécieux ,  mais  ne  nous  semble  pas  décisive  ;  car  le  juge  d'ap- 
peî,  ne  pouvant  être  saisi  que  par  un  appel  recevable ,  ne  peut  ordonner  une  in- 
struction tendant  à  placer  l'appelant  dans  un  cas  d'exception  où  il  devait  se 
trouver  déjà  lorsqu'il  a  émis  son  appel.  En  un  mot,  une  question  essentielle- 
ment préjudicielle  à  l'appel  ne  peut  être  soumise  au  juge  supérieur,  puisqu'il 
ne  pourrait  être  valablement  saisi  que  par  suite  de  la  décision  de  cette  question. 
Nous  concluons ,  en  conséquence ,  que  l'on  doit  préférer  la  marche  indiquée  au 
numéro  précédent. 

[[C'est  aussi  notre  avis,  que  nous  maintenons,  encore  que  le  système  de  la 
Cour  d'Angers  ait  été  adopté  par  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  684,  et  de 
nouveau  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  30  juin  1836  (J.  Av. 
t.  53,  p.  501).  ^  *  K  . 

Celle  Cour  demande  pourquoi  l'appel  ne  pourrait  pas  être  relevé  avant  le 
commencement  du  délai  auquel  la  déclaration  du  faux  donne  naissance ,  de 
même  que,  dans  les  cas  ordinaires,  on  peut  le  relever  avant  que  la  significa- 
tion du  jugement  ait  commencé  à  faire  courir  le  délai? 

La  réponse  esl  facile  :  c'est  que,  dans  l'espèce  supposée,  il  n'y  a  point  encor* 
ToM.  IV,  4 
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(le  déchéance  ciKOiirue,  au  lieu  qu'elle  existe  lorsque  ,l#  premier  délai  expiré,!© 
fnitqui  doit  en  ouvrir  un  autre  n'osl  pas  encore  accompli.  ]J 

<î»0.  Mais  resulle-l-il  de  celle  solulion  qu'un  appel  inlcrjelé  après  les  trois 
mois'doive  cire  déclare' non  rcccvablc,  quoique  dans  l'intervalle  de  sa  signi- 
fication au  jour  fixé  pour  l'audience ,  le  faux  ait  été  juridiquement  constaté 
par  l'aulorilé  compétente  ? 


sur 

s 


Non,  sans  doute,  parce  qu'au  momenl  où  le  juge  d'appel  aurait  à  prononcer 


il  serait  contradictoire  que  le  juge  d'appel  procédai  à  une  instruction  par  suite 
d'un  appel  qui ,  nous  le  répétons,  ne  serait  pas  ;  ecevable  dans  l'état. 
[[Ce  tempérament  nous  paraît  admissible.]] 

16fll.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  mois  du  jour  où  le  faux  a  ét^  juridique- 
ment conslaié,  pciU-on  opposer  contre  le  jninistère  public  poursuivant  l'ap- 
pel d'un  mariage  déclaré  nul,  la  fin  de  noyi-recevoir  résultant  de  l'art,  448? 

La  négative  de  cette  question  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du 
28  janv.  1809  (S„  t.  9,  2"  part.,  p.  241,  et  J.  Av.,  1. 16,  p.  757),  attendu  que 
l'art  4'(8  supjiose  vme  signification  aux  parties;  or,  le  ministère  public  n'avait 


*!'  -  -       ,      - 

La  question  de  savoir  s'il  avait,  dans  i'csptîce,  voie  d'action  ou  sunpiemeut 

voie  de  réquisition  est  une  question  de  compétence  sur  laquelle  la  Cour  de 
cassation  professe  une  opinion  diamétralement  opposée  à  celle  des  Cours 
royales  [Voir  les  arrêts  rapportés  au  J.  Av.,  t.  16,  p.  756,  V  Ministère  public, 
n»"l4etla  note).  Cette  question  ne  rentre  pas  dans  notre  plan.  Mais,  en 
supposant  qu'il  eût  la  voie  d'action,  c'était  seulement  par  la  tierce  opposition 
qu'il  aurait  pu  attaquer  un  jugement  auquel  il  n'était  point  partie. 

Enfin,  nous  ne  saurions  admettre  que  les  matières  d'ordre  public  ne  com- 
portent pas  de  déchéance,  cl  nous  ne  pouvons  approuver  le  système  de  la 
Cour  de  Pau  (\u\ ,  dans  ces  sortes  de  matières,  conserverait  indéfinimfinl  le 
droit  d'appel,  (inehiue  régulières  que  fussent  les  précautions  prises  pour  faire 
courir  les  délais.]] 

[[IGli  bis.  La  faculté  d'appeler  d'un  jugement  plus  de  trois  mois  après  la 
signification,  dans  le  cas  où  des  pièces  ont  été  retenues  par  l'adversaire  de 
l'appelant,  pcul-ellc  être  exercée  alors  même  que  les  pièces  appartenaient  à 
l'inlimc? 

Oui ,  dans  le  cas  où  ,  par  exception  au  principe  nemo  tenetun  edere  contre 
se,  le  propriétaire  des  pièces  devait  les  faire  connaître  quoique  contraires  à  se. 
intérêts.  Ainsi ,  dans  les  matières  commerciales  où  les  livres  peuvent  être  admi» 
à  (aire  preuve  tant  pour  ceux  qui  les  ont  tenus  que  contre  eux,  celle  des 
pallies  qui  ne  voudrait  pas  montrer  ses  livres  s'exposerait,  si  plus  lard  l'ad- 
versaire venait  à  en  découvrir  l'existence  et  la  valeur,  à  un  appel  qui  serait 
déclaré  recevable  quoicpie  émis  plus  de  trois  mois  après  la  signification. 

C'est  la  ilécision  rendue  par  la  Cour  de  Paris  le  29  mai  1832  (Devill., 
i.  32.2.516  cl  J. /Iv.  i.  43  p  566)j  elle  a  considéré,  avec  raison    que  Tar- 
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ticle  448  ne  distingue  pas,  et  que  sa  disposition  doit-  s'appliquer  à  toutes  les 
pièces  cachées  par  celui  qui  avait  gagné  son  procès,  soit  qu'elles  fussent  s* 
propriété,  soit  qu'elles  appartinssent  à  son  adversaire.]]  8«pp.  aiph.,  y  Appel, 
n.  238  et  239. 
^[1611  ter.  En  cas  de  dol  et  fraude  d'une  autre  espèce  que  eelle  qui  etl 

prévue  par  l'art,  i'is,   la  disposition  cle  cet  article  serait-elle  également 

applicable  ? 

:,IM.  PiGEAU,  Pr.  civ.,  liv.  -2,  4«  part.,  tit.  !«■•,  ch.  1",  sect.  3,  art.  IV,  uMl 
',  et  Thomine  Desmazures,  t.  l,  p.  684,  décident  affirmativement  cette 
.[uestion. 

L'énuniération  faite  par  l'art.  i'iSne  leur  paraît  pas  limitative.  Leur  opinion 
st  conforme  h  la  maxime  d'apvès  laquelle  le  dol  fait   exception  à  toutes 
les  règles. 

Mais,  pour  constater  Vépoque  à  laquelle  commencent  les  trois  mois,  il  faut 
qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  le  dol  a  élé  reconnu.]]  Sum*-  aipb., 
?»  Appel,  n.  240,  24-1 . 

Art.  449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provi- 
sion ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  ju- 
gement ;  les  appels  interjetés  dans  ce  délai  seront  déclarés  non  rece- 
vables,  sauf  à  l'oppelant  à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai. 

t  Notra  Comm.  du  Tarif,  t.  1".  p.  530,  n"  lO.]  — Loi  du  16  août  1790,  tit.  5,  art.  14.-0  ÎVotre 
Dict.  gén.  de  proR.,  y^^  Appel,  n"'  7,  I3.î  à  13^!,  162,  220,  221  ;  Exceptions,  n°'  277,  27s  ;  Ser- 
ment, n'^  39;  Ordre,  n°  302;  Saisie  immobilière,  n'  778,  1030,  I099,  1 122.  —  Locré,  t.  22, 
p.  116,  n"^  12  et  13,  et  p,  li2,  n"  lO.  —  Questions  traitées  :  Quels  sont  les  jugements  dont 
on  peut  appeler  avant  la  huitaine  ?  Q.  ICI2. — Si  l'exi^cution  a  été  commencée,  quoique  sans  droit, 
avant  l'aspiration  delà  huitaine,  l'appel  prématuré  qui  l'aurait  suivie  sarait-il  néanmoins  irrece- 
vable'? Q.  1612  bis. —  La  nullité  d'un  appel  prématuré  est  elle  d'ordre  public'.'  Q..  ICI2  ter.  — 
L'art.  443  est-il  applicable  à  l'appel  des  jugements  reiidus  par  les  ju:;e3  de  paix?  Q.  \&\2  (juat.  ^ 
L  art.  410  est-il  applicable  aux  jugements  par  défaut,  uuï  sentences  arbitrales?  Q.  l(>i2quiHq.—he 
jour  du  jugement  est-il  compté  dans  le  délai  de  huitaine  dont  parle  l'art.  449?  Q.  1613.  —  Le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  déchéance  d'une  preuve  et  ordonné  de  plaider'au  fond,  avant  l'expiratioa 
du  délai  de  tiuitaine,  est-il  contraire  à  l'art.  450,  et  l'appel  peut-il  en  être  inierjeté  avant  la  hui- 
taine? Q.  1614.  —  L'appel  liiterjeté  prématurément  peut-il  être  réitéré  par  d'autres  actes  qu'un 
acte  d'appel?  Q.  1615.  ] 

CCCLXXIII.  La  loi  du  24  août  1790,  tit.  5,  art.  14,  avait  sagement  établi 
les  deux  dispositions  dont  se  compose  l'article  ci-dessus  :  idée  heureuse ,  dit 
M.  Bigot  de  Préameneu ,  dont  le  résultat  doit  être  de  donner  aux  mouvements 
qui  d'abord  agitent  un  plaidem-  condamné,  le  temps  de  se  calmer,  de  se  rap- 
procher de  sa  partie  adverse,  d'accepter  la  médiation  de  parents,  d'amis,  de 
conseils,  de  se  rendre  enfin  à  la  réflexion  dont  il  a  besoin  pour  décider  avec 
sagesse  s'il  exécutera  le  jugement  ou  s'il  l'attaquera. 

Mais  on  sent  qu'il  était  indispensable  d'excepter  les  jugements  exécutoires 
par  provision.  Ces  condamnations  seraient  le  plus  souvent  sans  effet,  si  l'exé- 
cution pouvait  être  retardé»^  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  peut  être  utile  à  la  pai  tie 
condamnée  de  faire,  sur-le-t  hamp,  connaître  son  recours  aux  juges  supérieurs, 
afin  que  son  adversaire  mette  lui-môme  plus  de  réflexion  en  faisant  des  pour- 
suites dont  le  résultat  est  encore  incertain  (!). 

Mais  la  loi  de  1790  déclarait  déchu  de  l'appel  ceM  qui  en  avait  signifié  1» 


(i)  La  loi  de  procédure  du  canton  de  Gc- 
nave  a  emprunté  de  notre  Code  cette  dispo- 
«iiaon ,  qui ,  dit  M.  Bellot,  Exposé  des  mo- 
tifs, p.  210,  «a  prévenu  bien  des  appels  aue 


«  des  plaideurs  condamnés  auraient  interjs- 
0  tés  dans  un  premier  menvemenl  d'humeur , 
dit  qu'une  fois  engagés  dans  la  lutte,  il^ 
a  aiiraieiu  suivis  par  amour-propre  » 
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déclarati)n  avant  que  le  délai  de  huitaine,  depuis  le  jugement,  fût  expiré;  ri- 

Sueur  excessive  qu'une  loi  du  21  frimaire  an  Yl  modéra,  en  déclarant  que  la 
échéance  prononcée  dans  ce  cas  ne  s'appliquerait  pas  à  un  second  appel 
relevé  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signification.  C'est  dans  cet  esprit 
que  l'art.  U9,  en  déclarant  non  recevable  l'appel  interjeté  dans  la  huitaine,, 
ajoute  que  l'appelant  pourrait  le  réitérer,  s'il  était  encore  dans  le  délai. 

1619.  Quels  sont  les  jugements  dont  on  ne  peut  appeler  avant  la  huitaine? 

Il  est  peut-être  superflu  de  faire  observer  que ,  l'art.  i49  portant  que  l'on  ne 
pourra,  pendant  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement,  appeler  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision ,  l'appe!  de  tous  ceux  qui  sont 
susceptibles  d'exécution  pendant  cette  huitaine,  est  recevable  durant  ce  laps 
(le  temps  ;  nous  ferons  observer  seulement  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme 
M.  IIautefeuille  semble  le  dire,  p.  '■25ÎI-,  que  la  signification  en  ait  été  faite  ; 
on  peut  en  appeler  dès  que  le  jugement  est  rendu,  même  sans  le  lever  ni  en 
attendre  la  signification  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  269,  et  notre  Quesl.  1553). 

Nous  devons  remarquer  mcore  que,  d'après  l'art.  809,  l'on  peut,  même 
avant  le  délai  de  huitaine,  appeler  d'une  ordonnance  sur  référé. 

Il  en  est  de  même,  conformément  à  l'art.  645  du  Code  de  commerce,  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  encore  bien  qu'il  ne  fût  pas 
exécutoire  par  provision ,  conmie  cela  peut  arriver,  si  l'on  admet  l'opinion 
que  nous  avons  émise  sur  la  Que  s  t.  i  5 't-l.  Cet  article  porte,  en  effet,  que 
l'appel  de  jugements  de  ces  tribunaux  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du 
jugement  (1). 

[[Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'art.  Vid  prohibe  l'appel,  est  corrélatif 
à  un  semblable  délai  pendant  lequel  l'art.  450  défend  l'exécution..  Il  ne  serait 
pas  juste  que  l'exécution  fût  permise  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  tant 
que  l'autre  est  privée  du  seul  moyen  qui  puisse  l'arrêter,  l'appel.  Mais,  par  h 
même  raison ,  lorsque  le  jugement  est  exécutoire  par  provision ,  et ,  par  consé- 
quent, dès  le  jour  de  la  prononciation,  il  fallait  ménager  à  la  partie  menacée 
(l'exécution  le  moyen  le  plus  prompt,  non  pas  sans  doute  de  s'y  soustraire, 
puisque  l'appel  dans  ce  cas  n'est  pas  suspensif,  mais  au  moins  d'en  réparer  les 
suites  et  même  au  besoin  d'en  arrêter  les  effets  en  obtenant  des  défenses  à 
l'exécution,  ce  qu'il  ne  peut  faire,  aux  termes  de  l'art.  159,  qu'après  s'être  rendu 
appelant.  Aussi,  en  pareille  matière, l'appel  est  recevable  au  moment  de  la  pro- 
nonciation du  jugement.  Il  en  est  de  même ,  quoique  l'exécution  provisoire 
n'ait  pas  été  expressément  prononcée ,  lorsque ,  par  la  nature  des  condamna- 


(t)  On  a  ilit  qu'il  résultait  bien  de  cet 
triicle  que  l'appel  «l'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  pouvait  être  inter- 
jeté l'.'  jour  même  de  ce  jugement,  mais  <|ue 
cette  exception,  établie  par  l'art.  449  ilu  Cole 
de  procédure  ,  était  restreinte  à  ce  jour-là, 
et  ne  pouvait  être  appliquée  aux  jours  com- 
posant la  huitaine  dont  il  parle;  qu'ainsi, 
la  partie  qui  veut  appeler  doit  laisser  expirer 
celte  huitaine,  dès  qu'elle  a  laissé  passer  le 
jour  du  jugement. 

Mais  on  reconnaîtra,  sans  doute,  que  l'ap- 
pel pouvant  être  interjeté  le  jour  même  du 
jugement,  peut  l'être  ,  à  plus  forte  raison  , 
dan»  les  jours  qui  suivent,  c'cil-à-dirc  dans 


la  huitaine  formant  le  délai  pendant  lequel, 
suivant  l'art.  449,  aucun  appel  n'est  rece- 
vable en  nialicre  civile,  si  le  jugement  n'est 
pas  exécutoire  par  provision  :  c'est  aussi  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  7  janv.  1812.  {  ^'oy.  Denever»  ,  1812, 
Suppl.,  p.  62  ei  63;  J.Jf.,  t.  21,  p.  353.) 
[Celte  décision  est  incontestable.  La  Cour 
ik  Nîmi-s  a  jugé,  le  9  août  1819  (J.  Av., 
t.  3,  p.  455),  ((ue  l'art.  645  du  Code  d« 
I  commerce  s'appliquait  même  aux  jugements 
rendus  par  les  trilunaux  de  commerce  sur 
un  déclinaloire,  tt  que  l'appel  en  était  par 
conséquent  recevable  ;fans  la  liuitaine.  3 
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lions  qui  en  sont  l'objet,  un  jugeinenf  produit  son  effet  au  moment  même  où  il 
est  rendu  ,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Turin,  le  30  avril  1808  (J.  Av.^  t.  12, 
p.  622).  L'exécution  étant  alors  instantanée  ,  le  droit  d'appel  doit  l'être  égale- 
ment (1). 

Au  reste  ,  indépendamment  des  cas  prévus  et  indiqués  par  M.  Carré,  11  en  est 
d'autres  dans  lesquels  l'art.  419  n'est  pas  applicable. 

On  sent  que,  lorsque  la  loi  réduit  le  délai  d'appel  à  cinq,  huit,  dix,  quinze 
jours,  comme  dans  les  art.  392,  763,  723,  730,  734,  736,  745,  etc.,  en  matière 
de  récusation ,  d'ordre,  de  saisie  immobilière ,  ce  délai  serait  trop  court ,  et, 
pour  ainsi  dire  ,  illusoire ,  s'il  était  encore  diminué  des  huit  premiers  jours  qui 
s'écoulent  depuis  la  prononciation  du  jugement  r  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  ,  dans  la  plupart  de  ces  cas  ,  il  n'est  pas  besoin  d'une  signification  à  partie  , 
mais  seulement  à  avoué  pour  le  faire  courir,  que  même  quelquefois  l'une  et 
l'autre  sont  inutiles.  Ce  principe  enseigné  avec  raison  par  M.PoNCET,t.  î, 
p.  458,  à  la  note ,  a  été  appliqué  par  la  Cour  de  Besançon ,  le  16  déc.  1812  (J. 
Av.,  t.  20,  p.  263),  aux  jugements  d'adjudication  préparatoire  ;  par  celle  de 
Metz  ,  le  17  luin  1826  (J,  Av.,  t.  3'(,  p.  330),  à  celui  qui  est  rendu  sur  une  de- 
mande en  distraction  ;  par  celle  de  Bordeaux,  le  15  déc.  1826  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  309),  à  un  jugement  d'ordre  ;  par  celle  de  Paris ,  le  5  juillet  183'(  (J.  Av., 
t.  47,  p.  606),  à  tout  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. 

Mais ,  comme  il  est  généralement  reconnu  (V.  Quest.  2i0'!),  que  le  jugement 
d'adjudication  définitive  est  susceptible  d'appel,  de  même  que  le  jugement  sur  les 
contestations  ordinaires,  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la  signification  à 
partie  ,  il  rentre  par  cela  même  dans  l'application  de  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  149,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  en  relever  appel  dans  la  huitaine  de  la 
prononciation,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bourges,  le  15  mai  1812  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  357).  Il  s'ensuit  aussi,  contrairement  à  un  a'rrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 6 
avril  1S27  (J.  Av.,  t.  34,  p.  345),  qui  nous  semble  mal  rendu,  que  l'exécution 
n'en  peut  être  poursuivie  pendant  la  même  huitaine. 

On  ne  peut  opposer,  contre  notre  opinion  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
7  avril  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  281,  et  Devill.,  t.  37.2.336)  ;  car  le  juge- 
ment dont  il  a  admis  l'appel  dans  la  huitaine  ne  statuait  pas  seulement  sur  l'ad- 
judication définitive ,  mais  encore  sur  l'opposition  du  saisi  à  l'adjudication  pré- 
paratoire ;  et  c'est  celte  dernière  circonstance  qui  a  motivé  la  décision.  Il  devait 
en  être  ainsi ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  puisque  dans  tout  inci- 
dent sur  poursuite  de  saisie  immobilière ,  le  délai  d'appel  est  réduit  à  quin- 
zaine. ]j   Siipp.  aSph.,  y  Appel,  n.  4  73,  476. 


(1)  CDoit-on  (lire,  néanmoins,  avec  laCour 
de  Bvifdeaux,  l'idée.  1831  [Jonrn.  de  cette 
Cour,  t.  6,  p.  547),  qu'un  débiteur  peut 
interjeter  appel  du  jugement  <|ui  déclare  va- 
lable son  écrou,  ilans  la  huitaine  de  sa  pro- 
nonciation, sous  prétexte 'que  ,  la  détention 
continuant  par  suite  du  rejet  de  la  demande 
«n  nullité,  c'est  là  une  exéeution  immédiate 
«t  forcée?  Nous  adoptons  à  regret  la  néga- 
tive. Lorsque  le  résultat  d'un  jugement  est 
de  laisser  les  choses  en  l'état,  on  ne  peut 
dire  que  leur  maintien  constitue  ce  genre 
d'eïécution  instantanée  dont  l'existence  peut 
seule  donner  naissance  au   droit  d'appeler 


avant  l'expiration  de  la  huitaine  :  il  faut, 
pour  cela  ,  une  exécution  dont  l'effet  soit  de 
modifier  la  situation  des  parties;  autrement 
il  faudrait  décider  que  l'art.  449  n'a  pas  d'ap- 
plication ,  toutes  les  (ois  que  le  procès  se 
termine  par  un  rejet  ou  un  démis  pur  et 
simple  de  la  demande,  ce  qui  serait  beau- 
coup trop  étendre  l'exception.  La  circon- 
stance qu'il  s'agissait  ,  dans  l'espèce  ci-des« 
sus,  de  la  liberté  d'un  individu,  n'est  pai 
capable,  d'ailleurs,  de  faire  fléchir  la  règle 
générale.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Pa- 
ris, le  9  sept.  1829  (  Courrier  el  Gazette  dtt 
Tribunaux  du  10    T 
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rr  1613  bis.  Si  l'exécution  a  été  commencée,  quoique  sans  droit,  avant  Veoe- 
ptration  delà  huitaine ,  l'appel  prématuré  qui  V  aurait  suivie  serait-il  néan- 
moins irrecevable  ? 

La  prohibition  d'appeler,  avons-nous  dit ,  est  corrélative  h  la  orohibilion 
*  jVx'ccuter  ;  l'une  est  la  conséquence  de  l'autre.  Si  dono  l'intimé  â  méconnu 
^^^  qui  le'concernait,  il  ne  peut  se  plaindre  de  la  violation  de  l'autre  par  l'ap- 
!nelant,  car  sa  conduite  l'a  seule  provoquée.  Sans  doute  celui-ci  pouvait  se  bor- 
ner k  demander  la  niiUité'dc  l'exécution  ;  mais  il  a  préféré  rentrer  dans  la  lice 
que  son  adversaire  lui  rouvrait  ;  il  était  dès  lors  dans  son  droit.  On  peut  même 
apposer  que  cette  exécution  précipitée  l'a  induit  en  errem-  sur  la  nature  du  ju- 
gement ([ui  l'avait  condamné,  et  lui  a  fait  croire  qu'il  était  exécutoire  par  provi- 
sion. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  i)ar  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  av. 
1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  316),  qu'approuve  M.  Talandier,  p.  139,  n»  160  {Voy. 
noti"  Qnei't.  16-14.]]  Snpp.  atpli.,  v°  Aji'pel,  n.  4SI. 

rr  iGt9  ter.  La  nullité  d'un  appel  prématuré  est-elle  d'ordre  public? 

Cette  question  est  résolue  affirmativenuent  par  M.  Boitard  ,  t.  3.  p.  66,  qui 
enseigne  que  la  nullité  peut  être  suppléée  d'ofîice  ;  et  par  un  arrêt  de  !:>  Cour 
de  Grenoble  du  1 1  fév.  1813  {J.At.,  t.  12,  p.  490),  qui  a  jugé  qu'elle  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause. 

L'appel  prématuré  nous  semble ,  au  contraire  ,  devoir  être  traité  comme  l'ap- 
pel tardif,  et,  par  conséquent,  a'ètre  déclaré  irrecevable  qu'autant  que  l'intimé 
propose  la  fin  de  non-recevoir,  avant  toute  renoncialion.  Voy.  notre  Quest. 
739  bis,  %  i,  n''  3,  t.  2,  p.  209,  et  suprà  la  QuesL  1595.  j] 
S;i;>i».  alph.,  V"  Appel,  n.  182,  483. 

[[  1619  qualer.  L'art.  419  est-il  applicable  d  l'appel  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  ? 

Quoique  les  mêmes  motifs  paraissent  s'appliquer  «  cette  sorte  d'appel  aussi 
bien  qu'à  tout  autre,  la  question  que  nous  venons  de  poser  était  controversée 
avant  la  proniulstation  <îe  la  loi  du  25  mai  1K3N. 

L'art,  l 'r  de  cette  loi  est  venu  formellement  introsluire,  à  l'égard  des  juge- 
ments des  juges  de  paix ,  une  disposition  analogue  à  celle  di^  l'an.  '}  '(9.  Seule- 
ment ,  il  réduit  à  trois  jours  le  délai  de  huitaine^  pendant  lequel  le  droit  d'appel 
est  suspendu,  comme  à  un  mois  celui  de  tri  is  mois  accordé  par  l'art.  4i3  pour 
l'exercer  (Fo/r  le  Commentaire  de  l'ait.  16,  n"  XIV,  t.  1,  p.  66,  et  notre 
Quesl.  77  bis).  ]j 

[[  161 S  quinquies.  L'art.  ^9  esC-il  applicable  aux  jugements  par  de  'aul? 
Aux  sentences  arbitrales  ? 

Quant  aux  jugements  par  défaut  susceptibles  d'opposition,  la  question  est  sans 
application  ,  puisque,  d'après  l'art.  555,  l'appel  n'en  est  pas  recevable  pendant 
la  (Inrée  du  délai  do  ropi)osilion  ,  counne  le  fait  observer  M  Thomike  Desma- 
^tres  ,  t.  1,  p.  686.  Or,  ce  délai  comprend  toujours  et  souvent  excède  la  hui- 
»n:ne  dont  parle  l'art.  4i9. 

Pour  ceux  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  ils  sont  toujours  placés 
r:jr  h  loi  sur  la  mémo  ligne  que  les  jugements  contradictoires,  d'où  nous  con- 
t,;un;is  que  l'art.  il9  leur  est  applicable.  Mais,  M.  Pxgeau,  Cotmn.,  t.  2,  p.  Ûi, 
considérant  que  ces  jugements  ne  sont  connus  de  la  partie  que  par  la  signiûca- 
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Uon,  ne  fait  partir  que  du  jour  où  elle  a  lieu,  la  huitaine  de  réflexion.  Rien  oe 
nous  paraît  justifier  celte  décision  que  nous  regardons  comme  arbitraire. 

La  même  considération  s'appliquant ,  d'après  lui ,  3ux  jugements  arbitraux 
dont  la  partie  n'entend  pas  la  prononciation,  M.  Pigeau  dit  aussi  qu'à  leur  égard 
la  huitaine  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  de  Vordonuaiuced'exequalur; 
mais  ici  nous  pouvons  lui  opposer  un  arrêt  <le  la  Cour  de  cassation  du  14  vend, 
an VI  (S.,  t.  7,  2^  part.,  p.  287,  et  J.  Av.,  t.  16,  p.  4i7),qui  décide  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'a  fixé  la  date  du  jugement  arbitral  au  jour  de  l'ordonnance 
qui  l'a  rendu  exécutoire ,  que  cette  ordonnance  ne  change  donc  rien  à  sa  véri- 
table date  qui  esi  celle  que  les  arbitres  lui  ont  donnée ,  d'où  il  suit  (jue  l'appel 
interjeté  dans  la  huitaine,  à  partir  de  l'ordonnance ,  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable  s'il  se  trouve  feors  de  la  huitaine  de  la  date  du  jugement.  ]] 

161S.  Le  jour  du  jugement  est-il  compté  dans  le  délai. de  Imilaine  dont  parle 

l'an.  449? 

Non ,  puisque  la  loi  se  sert  de  ces  mots ,  dans  ia  huitaine,  à  dater  du  jour  du 
jugement. 

Or,  comme  nous  l'avons  dit  sur  les  Quest.  90  et  652,  t.  1 ,  p.  85,  et  t.  2, 
p.  83,  quand  la  loi  dispose  en  ces  termes,  le  dernier  jour  du  délai  est  celui  de 
son  expiration  ;  autrement,  on  se  trouverait  hors  de  ce  délai.  On  ne  peut  oppo- 
ser ce  que  nous  avons  dit  t,  2,  n°  1554,  sur  le  délai  général  fixé  par  l'art.  443, 
puisque  la  disposition  de  cet  article  n'est  pas  conçue  de  la  même  manière.  (  Voy. 
Berriat  Saint-Prix,  p.  419,  not.  59,  et  p.  418,  not.  51.) 

[[  Voy.  notre  opinion  sous  la  Quest.  3410,  art.  1033.]] 
Snpp.  «Ipta.,  \'o  Appel,  n.  \80. 

1614.  Le  jugement  qui  a  prononcé  la  déchéance  d'une  preuve  et  ordonné  de 
plaider  au  fond  avant  l'expiration  de  ce  délai,  est-il  contraire  à  l'art.  ^50, 
et  l'appel  peut-il  en  être  interjeté  avant  la  huitaine? 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  738,  t.  2,  p.  202,  nous 
remarquerons  qu'un  seiublahlc  jugement  est  contraire  h  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 450,  qui  (lélend  d'cNéeuler,  avant  la  huitaine,  les  jugements  non  exécu- 
toires par  provision.  C'est,  en  eflci,  exécuter  un  jugement  qui  déclare  une  par- 
tie déchue  de  la  lacnlié  de  faire  une  pi  euve ,  que  delui  ordonner  de  plaider  au 
fond  et  de  rendre  jugement  sur  ce  poini.  Aux  autorités  que  nous  avons  rappor- 
tées sur  la  question  ci-dessus  rapjiciée,  et  ([ni  n'a  rapport  qu'aux  déchnatoires , 
nous  ajouterons  deux  anèts  de  la  Cour  de  Trêves,  l'un  duSjanv.  1808  (Siret, 
t.  8,  2^  part.,  p.  15,  J.  Av.,  t.  3,  p.  1-23),  l'autre  du  20  mars  1811.  (Voy. 
Bibliolh.  du  barr.,  2^  part.,  I8il,  t.  7,  p.  I80.)  Il  est  expressément  déclare, 
dans  les  considérants  du  preinicr,  que  le  jugement  qui,  en  prononçant  la  dé- 
chéance d'une  preuve,  ordoiuie  de  plaider  au  fond  avant  la  huitaine,  est  en  con- 
travention avec  l'art.  450;  par  le  second,  il  est  décidé  qu'un  jugement  sur  le 
fond  de  la  contestation  ,  nécessilant  une  plaidoirie  particulière,  ne  doit  être 
rendu  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine  à  dater  de  celui  qui  avait  prononcé 
sur  des  nullités  d'enquête. 

3Iais  la  décision  du  premier  de  ces  arrêts  n'a  été  donnée  qu'à  l'occasion 
d'une  autre  question  soumise  à  la  Cour  de  Trêves,  et  qui  était  celle  de  savoir 
si  l'on  pouvait,  avant  la  huitaine,  appeler  d'un  jugement  qui,  en  prononçant 
la  déchéance  d'une  preuve ,  avait  ordonné  de  plaider  au  fond  dans  ce  délai 
même. 

On  disait ,  pour  l'affirmative ,  qu'un  tel  jugement  devait  être  rangé  dans  la 
classe  de  ceux  qui  sont  exécutoires  par  provision,  et  dont  il  peut  être  inter- 
jeté appel  dans  la  huitaine  mêr»iA  du  iour  d£  la  prononciation ,  aar  un  argument 
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à  contrario  tiré  de  l'art.  449  (Voy.  Quesl.  161-2);  qnc,  h  partie  ayant  été,  pa» 
ce  moyen ,  déclarée  déchue  du  bénctice  de  la  |»nHive ,  il  ne  lui  restait  que  le 
m'oven  de  l'appel  pour  en  arrêter  l'ellel ,  puisqu'en  plaidant  au  fond  dans  la 
huitaine,  ainsi  qu'il  lui  était  ordonné,  on  lui  aurait  opposé  l'acciuiesccnienl,  et 
qu'en  se  laissant  condamner  par  défaut ,  le  jugement  aurait  sorti  ses  effets  avant 
qu'elle  eût  pu  se  pourvoir  par  appel ,  si  l'on  prétendait  qu'elle  dùl  laisser  expi- 
rer ce  délai  avant  de  former  ce  pourvoi. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  Cour  de  Trêves  a  considéré  que,  si  le  jugement  dont 
était  appel  étai\  'U  contravention  à  l'art,  '(50 ,  il  n'élait  pas  pour  cela  du  nombie 
de  ceux  que  la  loi  a  entendu  désigner  |)ar  jugement  emportant  exécution  pro- 
visoire; et,  en  conséipwMicc,  elle  a  déclaré  ra|)pel  non  recevable,  comme  ayant 
été  interjeté  préniaturétnent ,  et  non  renouvelé  conformément  à  la  faculté  don- 
née par  la  seconde  disposition  de  l'art,  'l'iy. 

Nous  croyons  aussi  (pie  l'on  pouvait  placer  le  jugement  dont  était  appel  dans 
la  classe  des  jugements  cxéculoires  par  provision,  aucune  décision  judiciaire 
ne  pouvant  ainsi  être  qualifiée  (pi'autant  qu'elle  est  susceptible  de  l'exécution 
provisoire,  à  raison  de  la  nature  de  la  contestation.  (  Voy.  art.  17,  135,  439.) 

D'ailleurs,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  de  Trêves,  il  ne  serait  pas  exact  de 
dire,  et  cette  observation  est  iuq)()rlaiile  pour  les  [larties,  que,  dans  le  cas  où 
il  est  ordonné  de  |)laider  au  fond  dans  la  huitaine,  il  n'y  ait  d'autre  moyen  que 
la  voie  de  l'appel  pour  arrêter  l'exéeinion.  On  peut  se  présenter  pour  exciper 
de  la  non  expiiation  du  délai, et,  si  le  juge  jiasse  outre,  on  peut  se  laisser  con- 
damner par  défaut ,  sauf  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  (  Voy.,  au  surplus , 
la  note  de  M.  SiREV,  sur  l'arrêt  j)récilé  uiji  suprà.) 

[[  l);uis  nos  observations  sui'  la  note  de  la  Quesl.  735,  t.  2,  p.  198  et  suiv., 
nous  avcMis  fait  ctmnailrc,  sur  cette  (piestion,  notre  opinion,  contraire  h  celle 
de  .M.  Carré,  et  de  ce  que,  suivant  noire  décision,  l'ail.  450  ne  contient  pas 
une  pioliibition  pour  les  tribunaux  (pii .  apiês  avoir  rendu  un  interlocutoire, 
peuvent  ordonner  de  plaider  iinmêdialement  au  fond  ,  nous  avons  conclu  que 
l'appel  signiliê  à  l'instant  même  serait  recevable. 

I.e  5 'mars  1831  (J.  Av.,  t.  il,  p.  63-2,  Dkvill.  t.  31,  ^.Wi),  la 
Cour  de  IJourges  a  même  décidé  qu'on  peut  appeler,  dans  la  huitaine,  d'un 
jngenient  qui  ordonne  une  enquête,  parce  que  la  signitication  qui  peut  en  être 
faite  dans  cette  même  huitaine,  oblige  l'adversaire  à  l'exêciiter,  |)ar  l'ouverture 
«le  sa  conlre-en(piêle,  dans  les  délais  prescrits;  et,  puisfju'il  peut  cire  exécuté, 
il  doit  pouvoir  être  alla(pié. 

La  Cour  de  cassation  a  de  |)lus  jugé,  le  8  mars  f9|()  (./.  .iv.,  t.  Il ,  p.  15'<, 
et  J.  I'.,  3*-"  édit.,  l.  13,  p.  3l9),  que  l'art.  ^(50  ne  s'applicpiait  point  aux  juge 
menis  iiuerlocutoires,  uniquement  régis  par  les  an.  'tâl  et  V5'2;  d'où  M.  Tuo 
MiNK  l>KSM\7LRES,  I.  1,  p.  ()86,  proclauic,  couMuc  uu  principe,  que  l'art.  4'»! 
leur  ti>\  également  êiranger. 

Quiiique  celle  tiécision  obtienne  l'assentimenl  de  .M.  I'avaro  de  Langlade 
l.  1  ,  u  177,  n°  -20,  nous  la  croyons  trop  absolue,  ainsi  que  celle  de  la  Cour  d.- 
Ilourges 

Sans  doute,  à  notre  avis,  l'appol  sera  receval)Ic  dans  la  huitaine,  si,  dans  la  hui- 
taine, on  excciiic,  soii  que  celte  exécution  provienne  du  fait  de  la  partie,  comme 
dans  l'espèce  de  l'arréi  de  hourges,  soit  «lu'elle  vienne  du  commandement  des 
iu^es,  comme  dans  celles  que  nous  avons  sujqiosées  à  la  note  de  la  Quesl.  735. 

Mais  que,  de  la  possibiliié  de  cette  exécution,  résulte  nécessairement  la 
lacnlio  d'.ipjicler,  lorstpie  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision,  nous 
ne  le  pen?one  pas. 

r.fi  un  moi ,  nous  crovons  que  le  droit  d'appeler  est ,  de  sa  nature,  suspendu 
pendant  huitaine  pour  ces  sortes  de  iucemenis .  mais  qu'il  cesse  néanmoins  de 
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l'être  si  une  exécution  survient  pour  le  provoquer  :  ceci  est  encore  une  consé- 
quence de  la  solution  donnée  sur  notre  Quest.  16t-2  bis. 

Cependani  nous  devons  dire  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  19  janv. 
1827,  a  jugé  qu'on  ne  peut  donner  défaut  contre  une  partie,  faute  à  elle  d'avoir 
plaidé  au  jour  tixé  par  un  premier  jugement,  qui  l'avait  déboutée  d'une  demande 
de  preuve,  lorsque  ce  jugement  n'avait  pas  été  notifié  en  vertu  de  l'art.  147. 
Nos  observations  sur  la  note  de  la  Quest.  735  ont  également  réfuté  cette  déci- 
sion.]^ SiE'i?.  aspli.,  \°  Appel,  n.  479. 

.'appel  inlerjetc  prématurément  peut-il  être  réitéré  par  d'autres  acte» 
qu'un  acte  d'appel? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  11  oct.  1809,  rapporté  dans  la  Biblioth, 
du  barr.,  1810,  2«  part.,  t.  4,  p.  29,  et  J.  Av.,  t.  6,  p.  68'( ,  a  décidé  que  la 
signification  d'un  écrit  de  griefs,  dans  lequel  on  conclut  à  l'infirmation  d'un 
jugement,  dont  l'appel  avait  été  interjeté  pendant  la  huitaine,  ne  pouvait  être 
considérée  comme  ayant  opéré  le  renouvellement  d'appe!  exigé  par  l'art.  449. 
C'est  qu'eu  effet  cet  article ,  exigeant  que  l'appel  soit  réitéré ,  exprime  que  l'acte 
d'appel  signifié  dans  la  huitaine  est  considéré  comme  non  avenu  :  d'où  suit  qu'il 
faut,  pour  que  l'appel  soit  recevable,  qu'il  existe  un  nouvel  acte  d'appel  signifié 
après  cette  huitaine ,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  h  partir  de  la  signification  du 
jugement.  11  en  est  ici  comme  d'un  acte  d'appel  nul  que  l'on  peut  aussi  réitérer, 
pourvu  qu'o;i  se  trouve  dans  le  délai  (  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  '23 
janv.  1808,  aux  Quest.  de  Droit  de  M.  Merlin,  au  mot  Appel,  2^  édil.,  S  10), 
mais  dont  le  renouvellement  ne  peut  être  effectué  que  par  un  nouvel  acte  cori- 
tenant  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  ;  en  sorte  qu'il  y  aurait  nullité  si 
l'on  avait  omis  une  seule  d'entre  elles,  en  se  référant  au  premier  acte  nul,  ou 
signifié  prématurément.  C'est,  au  reste,  ce  que  nous  expfiquerons  avec  plus  de 
développement  sur  l'art.  456. 

[[Celte  solution  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  doute.  Le  4  janvier  1812 
(J.  Av.,  t.  3,  p.  352),  la  Cour  de  Paris  a  aussi  jugé  que  'a  partie  dont  l'exploit 
est  déclaré  nul  peut  le  renouveler  par  un  second  acte  lorsqu'elle  e£t  encore 
dans  les  délais  (F.  notre  Quest.  332);  et,  le  20  février  1812  (J.  Av. ,  t.  3,  p. 
359),  la  Cour  de  cassation,  que,  lorsque  le  ministère  public  a  interjeté  appel  par 
exploit  nul ,  l'assignation  qu'il  donne  à  l'effet  de  procéder  sur  son  appel  peut 
utilement  remplacer  l'exploit  nul.  ]] 

Art.  450.  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  pro- 
vision sera  suspendue  pendant  ladite  huitaine. 

Lois  da  24  août  1790,  tit.  5,  art.  14,  et  du  24  mars  1806,  art.  14,  tit.  5;  les  questions  sur  l'articU 

précédent  (1). 

CCCLXXIV.  Cette  disposition  est  la  conséquence  immédiate  de  l'article 
précédent,  et  par  suite  son  commentaire  se  trouve  infus  dans  celui  que  nous 
avons  fait  de  ce  dernier. 

[[  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  6  avril  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  345), 


(1)    JURISFRUDENCE. 

[  Nous  pebsons  que  l'art.  450  ne  s'appli- 
que p;is  aux  jugements  préparatoires  ou  in- 
terlocutoires ,   dont    il   est   parlé    aux  art. 


451  et  452.  Cassation,  8  mars  1816  {J.  Av., 
t.  11,  p.  154);  Orléans,  12  juin  1812  iJourn, 
de  cette  Cour,  t.  1 ,  p.  1 2)  ;  Amiens,  i  6  oo» 
1821  (J.  Àv  ,t.  10,  p.  442).] 
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a  décidé  que  Je  jugement  d'adjudication  définitive  pouvait  être  exécuté  dans  la 
huitaine  de  sa  prononciation  ;  mais  nous  blâmons  cette  décision  sur  la  Quest. 
1612.  {Voyez,  pour  les  restrictions  à  apporter  à  la  généralité  de  l'art.  450,  nos 
observations  sur  la  note  de  la  Quesl.  735,  et  sur  la  Quesl.  1614.)]] 

Art.  451 .  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  définitif  :  cet  appel  sera  recevable  encore 
que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserve. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le 
jngement  définitif  :  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient 
accordé  une  provision. 

Art.  4'52.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour 
l'instruction  de  la  cause ,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tri- 
bunal ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou 
une  instruction  qui  préjuge  le  fond  (IX 

[  Notre  toimn  du  Tarif,  t.  1,  p.  531,  n°  13.  ]  —  Lois  îles  3  brumaire  an  II,  art.  6,  [  et  2  brumaire 
an  IV,  art.  14.]  —  ^Notre  Dict.  gén.  de  Proc,  vî'  Appel,  n"'  214  à  222;  Jugements  prépara- 
toires et  interlocutoires,  n"'  1  à  175.  —  Devillem-uve  ,  s'-  Jugement  définitif,  n"'  i  à  30; 
Jugement  interlocutoire,  n"'  t  k  ^'\  Jugement  préparatoire,  n' '  1  à  19. — Armand  Dalloz, 
iisdem  verbis.  —Carre,  Compétence  ,  2"  part.,  liv.  2,  tit.  4,  art.  283,  Q.  310,  éd.  in-S",  t.  4, 
p.  302,  et  2'' part.,  liv.  r"',  tit.  l",cli.  r",  art.  15,  Q.  55,  éd.  in-S»,  t.  1,  319.  —  Locré,  t.  22, 
p.  34,  no  8;  p.  76,  n"  5  ;  p.  101,  n°  2;  p.  1 1 7,  n"  13 ,  et  p.  153,  n»  1 1 .  —  Questions  TRAITÉES  : 
(Jue  doit-on,  suivant  les  circonstances,  considérer,  pour  attribuer  à  un  jugement  le  caractère  do 
jugement  définitif ,  provisoire  ,  préparatoire  ou  interlocutoire,  afin  d'y  appliquer  la  dispositio» 
de  l'art.  451?  L'appel  des  jugements  interlocutoires  est-il  recevable  après  le  jugeineni  définitif, 
ou  lorsqu'ils  ont  été  eiéiulés,  ou  que  trois  mois  se  sont  écoulés  dppuis  leur  sicnificalion  ?  Que 
faut-il  penser  de  cette  maxime  :  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge?  L'appel  du  jugement  défi- 
nitif comprend-il  virtuellement  celui  des  jugements  non  définitifs  ?  la  déchéance,  à  l'égard  du  pre- 
mier, emporte-l-elle  déchéance  à  l'égard  des  seconds?  Q.  IGIC,  1617  àis,  1629  et  1630.  — Lors- 
qu'un tribunal  ordonne  un  apurement  quelconque,  mais  en  prenant  soin  de  dire  que  c'est  tant 
nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties  ni  à  l'état  de  l'instance,  le  jugement  n'en  est-il  pas 
moins  interlocutoire?  Q.  1617.  —  Comment  doivent-éirc  traités  les  jugements  provisoires? 
Ç.  1617  bis.  —  Lorsqu'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  a  été  rendu,  faut-il 
qu'il  ait  été  exécuté  pour  que  les  juges  puissent  prononcer  sur  le  fond?  Q.  1617  ter. — Le  jugement 
qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  ,  est  il  interlocutoire?  Q.  I61S. — Le  jugement  qui  ordonne 
la  comparution  des  parties,  en  vertu  des  dispositioiis  des  art.  1 19  et  428,  est-il  simplement  prépa- 
ratoire? Q.  1619. — Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est-il  prépara- 
toire ou  intrlocutoire?  Q  1620.  —  Est-il  des  cas  où  un  jugement  de  jonction  puisse  être  consi- 
déré comme  interlocutoire?  Q.  1621.  —  Kst-il  des  cas  où  le  jugement  qui  ordonnerait  un  sursis 
pourrait  être  considéré  comme  interlocutoire?  Ç.  1622.  —  l'eut-il  arriver  ^u'un  jugement  qui 
ordonne  une  communication  de  pièces  doive  être  considéré  comme  interlocutoire?  Q.  1G23.  — 
Doit-on  considérer  comme  jugement  préparatoire,  celui  qui  ordonnerait  que  les  parties  remet- 
traient leurs  pièces  à  des  avocats,  pour,  passé  leur  avis  rapporté  au  tribunal,  être  statué  oeqni 
sera  y»  appartenir*  y.  1624. — Un  jagement  qui  ordonne  qu'une  quittance  d'un  remboursement  sert 
produite  au  procès  est-il  interlocutoire?  Ç.  1625.  —  Le  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  rendt 
compte  d'une  société  de  commerce  dont  l'existence  serait  contestée,  et  qui,  à  cet  effet,  renroie  le. 
parties  devant  arbitres,  est-il  interlocutoire?  4).  1626. — Le  jugement  qui  ordonne  une  expertisa 
dans  l'espèce  de  l'art.  969,  Code  de  proc.  cif .,  est-il  interlocutoire?  Q.  1627.  —  Le  jngement  qai 


(1)  Nous  réunissons  ces  deux  articles, 
adeudu  qu'ils  s'expliquent  natiirellenient  par 
le  même  commentaire ,  et  que  toutes  les 


questions  que  nous  aurons  à  examiner  m 
rapportent  ordinairement  k  l'un  et  à  l'auM» 
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ordonne  qu'il  sera  plaidé  en  chambre  des  vacations,  est-il  simplement  d'instruction  et  j)e.nH»n  Wi 
interjeter  appel?  Q.  1627  ôts. — ^^n  jucfcmeiit  qui  dit  n'y  avoir  liou  à  accueillir  la  demande  daat 
i'état  est-il  préparatoire  ou  déanitif?  Q-  162' ter.  — l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
S»eut-il jamais  avoir  lieu  avant  que  le  jugement  sur  le  fond  ait  été  rendu'!  Q.  1627  qualer.  — 
L'erreur  du  juge  sur  le  caractère  préparatoire  ou  interlocutoire  d'Un  jugement,  est-elle  un  simple 
•mal  jugé  qui  ne  puisse  donner  ouverture  à  cassation?  (>.  1628.  —  Los  jugements  interlocutoire 
MQvent-ils  être  attaqués  en  cassation  comme  en  appel ,  avant  le  jugement  sur  le  fond?  Q-.  1628  6ù 
—L'appel  d'uu  jugement  interlocutoire  n'est-il  recevable,  après  jugement  définitif,  qu'autant  que  la 
partie  se  trouve  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  et  n'a  d'aill'-urs  ni  consenti,  ni 
eoncouru  à  son  exécution  ?  Q.  1629.  —  Quel  est,  d'après  la  discussion  et  la  s<.lution  <le  la  question  ci- 
dMSQS  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  appliquer  la  maxime  L'interlocutoirene  lie  pas  le  juge?  {f.  1630. 
—Quelles  sont  les  règles  relatives  aux  jugements  d'expédient,  et,  partruuUèremeirl  p.  uveuiilseiTe  entre- 
pris par  voie  d'appel,  ou  autres  admises  par  la  loi  contre  les  jugements  en  géncial?  Q.  1631.]  (I) 

CCCLXXV.  La  loi  veille  non-seulement  à  ce  qiftl  n'y  ait  point  d'appels  irré- 
fléchis, mais  encore  à  ce  qu'il  n'y  en  ail  pas  de  prémauirés  ou  d'inutiles.  Tels 
■seraient  les  appels  des  jugements  qui  ne  font  que  régler  la  procédure.  Ces 
;  appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers  juges  auraient  ordonné 
j  une  procédure  ou  entièrement  inutile ,  ou  trop  longue  ,  ou  même  contraire  à 
'  la  marche  indiquée  par  la  loi;  mais  si  tous  ces  moyens  d'appel  ou  d'autres  sem- 
blables pouvaient ,  avant  que  le  jugement  définitif  fût  rendu,  être  portés  de- 
vant le  tribunal  supérieur,  on  verrait  autant  d'appels  que  de  jugements  d'in- 
struction ,  et  il  en  naîtrait  un  désordre  qu'il  serait  impossible  d'arrêter. 

Il  doit  en  être  autrement  lorsque  les  premiers  juges  prononcent  un  interlo- 
cutoire qui  préjuge  le  fond.  La  partie  qui,  dans  ce  cas,  serait  lésée  par  un 
jugement  dont  elle  a  les  suites  à  redouter,  ne  doit  point  être  obligée  d'attendre 
le  jugement  définitif.  Elle  peut  également  se  pourvoir  contre  les  jugements 
qui  accordent  une  provision.  {Exposé  des  motifs.) 

Par  ces  distinctions,  notre  Code  actuel  a  voulu  prévenir  une  foule  de  diffi- 
cultés auxquelles  avait  donné  lieu  la  disposition  de  la  loi  du  3  brumaire,  qui, 
en  proscrivant  tout  appel  d'un  jugement  préparatoire,  et  en  obligeant  les  par- 
ties d'attendre  le  jugement  définitif,  semblait  comprendre,  sous  cette  dénomi- 
nation, les  décisions  qui  préjugent  le  fond  et  que  nous  appelons  aujourd'hui 
jugements  interloculoires  ;  décisions  dont  l'appel  devait  nécessairement  être 
autorisé  avant  le  jugement  définitif,  le  préjugé  qu'elles  consacrent  causant  à  la 
partie  un  véritable  grief  (2),  puisqu'elles  peuvent,  quoiqu'elles  n'aient  d'autre 


(1)   JURISPRUDENCE. 

[Nous  pensons  que  : 

1°  Un  jugement  déCnilif  sur  un  point  ae 
la  contestation ,  et  préparatoire  sur  les  au- 
tres, est  susceptible  d'appel  dans  la  disposi- 
tion qui  esl  définitive.  Cassation  ,  2  frimaire 
an  IX,  23  frira,  an  X,  11  brumaire  an  XI 
{J.Âv.,l.  15,  p.  180), 

2°  Sous  l'empire  de  la  loiduSbrum.  anll, 
les  juges  devaient  suppléer  d'office  la  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'on  avait 
interjeté  appel  d'un  jugement  préparatoire. 
Cassation,  24  brum.  an  XII  (J.  Av.,  t.  15, 
p.  193); 

3"  Le  garant  ne  peut  appeler  du  jugement 
préparatoire  rendu  entre  lui  et  le  garanti, 
quoiqu'il  y  ait  eu  jugement  définitif  rendu 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur  origi- 
naires; Cassation  de  Bruxelles,  8  juill.  1885 
(Journ.de  celte  Cour,  t.  l"de  1836,  p.  188): 
car  ce  sont  deux  procès  distiincts;  la  marche 
de  l'un  ne  peut  pas  influer  sur  la  marche  de 
l'autre.  Voy.  notre  Quest.  1581  qualer. 


4"  En  matière  correctionnelle  comme  en 

Îiatiére  civile,  l'appel  des  jugements  prépa- 
aloires  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif,  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement.  Cassation,  22  jan- 
vier 1825  {J.  Av.,  t.  29,  p.  326);  Il  août 
1826  (J.  Av.,  t.  it,  p.  25o);  26  juin  1834 
{J.Av.,l.  49,  p.  718); 

5"  En  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  civile  ,  on  peut  appeler  d'un  juge- 
ment interlocutoire  avant  le  jugement  défi- 
nitif. Cassation,  2  août  1810  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  283);  Liège,  12  mars  1835  [Journ.  de 
Bruxelles ,  t.  i  de  1835 ,  p.  280  .  ] 

(2)  Le  droit  romain  ne  permettait  l'appel 
de  ces  jugeraenis,  que  nous  appelons  inter- 
loculoires, que  lorsqu'il  en  résultait  quelque 
grief  eu  définitive.  Mais,  dit  M.  Albisson , 
dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  la  ques- 
tion, s'il  en  résultait  quelque  grief,  était  sou- 
vent elle-même  une  nouvelle  source  de  con- 
testations, auxquelles  l'admission  absolue  de 
l'appeJ  mettra  heureusement  Un. 
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ODjel  appaient  que  d'éclairer  la  religion  des  juges,  finir  dans  leurs  résultai 
par  les  égarer,  soit  dans  la  fausse  persuasion  qu'ils  se  seraient  liés  eux-naèmec 
en  la  prononçant,  soit  par  cette  tendance  naturelle  de  riiomme  à  suivre  une 
première  impression,  soit  enfin  par  ce  sentiment  d'amour-propre  qui,  trop 
souvent,  résiste  à  ce  qu'il  reconnaisse  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  (1). 

1616.  Que  doit-on,  suivant  les  circonstances,  considérer  pour  attribuer  à 
un  jugement  le  caractère  de  jugement  définitif,  provisoire,  préparatoire  ou 
interlocutoire,  afin  d'y  appliquer  la  disposition  de  l'art.  451  ?  —  [[  L'appel 
des  jugements  interlocutoires  est-il  rccevabte,  après  le  jugement  définitif, 
ou  lorsqu'ils  ont  été  exécutés,  ou  lorsque  trois  mois  se  sont  écoulés  depuis 
leur  signification?  —  Que  faut-il  penser  de  cette  maxime  :  l'interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge?  —  L'appel  du  jugement  définitif  comprend-il  virtuelle- 
ment celui  des  jugements  non  définitifs?  —  La  déchéance  à  l'égard  du  pre- 
mier emporle-t-elle  déchéance  à  l'égard  des  seconds?  J] 

Cette  question  se  rattache  particulièrement  à  l'art.  'r52,  qui  définit  les  juge- 
ments préparatoires  et  interlocutoires;  mais  elle  se  rapporte  aussi  à  l'art,  'rôl, 
qui  parle  des  jugements  définitifs  et  préparatoires ,  sans  toutefois  les  définir. 
Nous  devons  l'examiner  tout  d'abord,  attendu  que  les  explications  auxquelles 
elle  fournit  matière,  sont  de  nature  à  faciliter  l'intelligence  des  autres  ques- 
tions que  nous  aurons  à  traiter  sur  chacun  de  ces  deux  articles,  et  nous  aide- 
ront h  les  résoudre. 

Nous  avons  dit,  t.  1,  p.  565,  not.  I"  I",  que  le  jugenient  définitif  est  celui 
qui  statue  sur  toute  la  cause  et  qui  la  termine  ;  mais  nous  avons ,  eu  mèiije 
temps,  fait  remarquer  que  certains  jugements  qui  ne  terminent  pas  la  contes- 
tation peuvent  néanmoins  être  considérés  comme  définitifs,  par  rapport  à  leur 
"^bjet,  et  que  tels  étaient ,  par  exemple ,  ceux  qui  prononcent  séparément  sur 
un  incident,  une  exception,  une  nullité,  une  fin  de  non-recevoir,  etc.  Dans 
ces  circonstances,  en  effet,  les  contestations  sur  lesquelles  le  jugement  pro- 
nonce sont  considérées  comme  formant  autant  de  procès  séparés ,  qu'il  ter- 
mine (2). 


[i)  Quoi  qu'il  en  soil  de  ces  irolifs  qui 
ODl  dicté  la  disposition  de  l'art.  -151,  le  vague 
de  la  définition  que  fart.  452  donne  des  juge- 
ments préparatoires  et  interlocutoires  ,  ii  été 
la  source  des  nombreuses  contradictions  que 
présente  la  jurisprudence  ,  sur  l'application 
du  premier  de  ces  articles  aux  diverses  es- 
pèces où  s'est  oflerle  la  question  de  savoir 
quand  il  y  avait  préjugé  du  fond.  Aussi  la 
loi  de  Genève  a-i-elle  écarté  ,  comme  trop 
subtile,  notre  distinction  entre  les  jugements 
préparatoiret  et  inlerlucutuires ,  et  main- 
tenu la  disposition  introduite  par  la  loi  du  3 
kruii)  aD  II;  mais  toutefois  avec  cette  modi- 
licaiiuii  qui-  r<i|>pel  est  reçu,  a\ani  le- juge- 
ment détinilif.  de  tout  avant  Ijire  droit  qu" 
ordonnerait  une  preuve  ou  iasiiuction  inter- 
dite par  la  lo  ;  par  ex  mple.  la  preuve  par 
témoin»  pour  une  cho-e  excédinii  150  l'r., 
<ine  vérilication  d'écriture  d  un  acte  authen- 
tique sans  inscription  de  fauv,  etc.  On  a 
senti  qa'en  ces  circonstancer,  il  était  néces- 


saire de  prévenir,  et  l'influence  de  la  procé- 
dure probiiloire  sur  le  fond ,  et  les  frais  d'une 
opiTjiion  illégale. 

(2)  On  devra,  par  CNemple,  considérer 
comme  définitif  un  juieincnt  rendu  sur  une 
nullité ,  une  exception  ou  lin  de  non-rece- 
voir, sur  une  question  de  compétence,  etc. 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé :  \°  par  arrêt  du  t"  mai  I8H  {^oy., 
Denevers  ,  1811,  p.  324,  et  J.  Ac.,  t.  3, 
p.  31B),  que  l'on  peut  appeler  d'un  jugement 
qui  a  prononcé  sur  la  validité  d'une  enquête, 
avant  qu'il  ait  été  statué  délînitivemenl  sur 
le  fond:  2"  par  arrêt  du  10  fruct.  an  XII 
(Voy.  Jurisprud.  des  Cours  sauver.,  t.  4, 
p.  242,  et  J.  Jp.,  t.  15,  p.  I9i  ),  que  Ton 
peut  également  appeler  avant  le  jugement 
déGuilirde  celui  qui  a  prononcé  sur  un  dé 
clinatoire. 

D'autres  arrêts  nous  offrent  encore  dos 
exemples  de  diverses  espèces,  où  l'on  a  on- 
sidérè  comme  définitifs  certains  jugemcut» 
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Quant  aux  jugements  provisoires,  nous  avons  dit  aussi,  t.  l,p.  565,  not.  l^S', 
que  ce  sont  ceux  qui  prononcent  par  provision  et  avant  le  jugement  définitif, 
sur  un  point  qui  exige  célérité ,  et  ils  ordonnent ,  comme  nous  l'avons  dit 
encore  page  679,  ou  la  jouissance  en  totalité  ou  en  partie  de  la  chose  con- 
testée, ou  des  mesures  pour  en  assurer  la  conservation.  Ces  Jugements,  en- 
core bien  qu'ils  ne  préjugent  pas  absolument  le  fond  de  la  cause,  sont  assimi- 
lés, par  l'art.  'i51.  aux  Jugements  interlocutoires,  par  le  motif  qu'ils  peuvent 
souvent  faire  giief  à  une  partie  ,  en  lui  causant  un  préjudice  qui  pourrait  être 
irréparable  en  définitive.  [Voy.  Berriat  Saint-Prix,  p.  410,  not.  21,  et 
p.  2'(6,  not.  8  et  9.) 

Cela  posé  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  jugement  définitif  ou  provisoire, 
nous  avons  à  expliquer  la  distinction  que  fait  l'art.  452,  entre  les  jugements 
qu'elle  appelle  les  uns  préparatoires ,  les  autres  interlocutoires. 

Celte  distinction,  comme  nous  l'avons  vu,  à  la  note  2  du  commentaire  de  ces 
articles,  a  été  rejetée ,  comme  trop  subtile,  par  la  loi  de  procédure  du  canton  de 
Genève.  Et,  en  effet,  on  est  forcé  de  convenir  que,  nonobstant  les  définitions 
que  le  législateur  a  pris  soin  de  donner  des  deux  espèces  de  Jugements  dont 
il  s'agit,  elle  est  la  souice,  comme  tous  les  auteurs  en  conviennent,  d'une 
foule  de  difficultés  d'autant  plus  pénibles  à  résoudre ,  que  la  jurisprudence 
des  Cours  souveraines  contient  de  nombreuses  contrariétés  dans  l'application 
qu'elles  ont  faite  ou  refusé  de  faire  de  cette  distinction  aux  différentes  espèces 
qui  se  sont  présentées. 

Nous  essaierons  d'éclaircir  cette  matière,  de  manière  à  faire  saisir  et  à  déter- 
miner ,  autant  qu'il  nous  sera  possible ,  les  points  de  ressemblance  ou  de  dis- 
semblance qui  peuvent  exister  entre  les  jugements,  soit  préparatoires,  soit 
inlcrlocuioires.  C'est  en  cela  que  gisent  toutes  les  difficultés  que  nous  voudrions 
pouvoir  aplanir. 

Et  d'abord ,  nous  remarquerons  que ,  si  la  doctrine  du  Code  de  procédure 
n'est  pas  encore  fixée  sur  cette  importante  matière ,  c'est  parce  qu'on  a  cher- 
ché à  l'établir  d'après  les  différentes  espèces  jugées,  tandis  qu'on  ne  devait  con- 
sulter que  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi. 

Rappelons  les  termes  de  l'art.  452  : 

€  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  l'instruction  de 
«  la  cause,  et  qui  tendent  à  mellre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  dé- 
«  ûnitif. 

«  Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
«  ordonne ,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction 
«  qui  préjuge  le  fond.  » 

Ces  définitions  sont  données  par  l'arl,  452,  pour  faciliter  l'application  de 


que  Ton  eùlpu  confondre  avec  des  jugements 
préparatoires  ou  inierlocutoires.  Nous  cite- 
rons, entre  autres  :  1°  la  décision  du  27  juin 
1810  (J.  Av.,  t.  3,  p.  277V  rapportée  sur  la 
Qtuil.  1622,  et  par  laquelle  la  Cour  de  cas- 
sation a  déclaré  que  l'on  devait  regarder 
comme  déAnitif  le  jugement  qui  accorde  un 
délai  pour  instruire  une  demande  en  garan- 
tie, lorsque  le  demandeur  principal  s'y  op- 
pose; 2°  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves  au 
24  févr.  1810  (Voy.  Jurisprud.  sur  la  pro- 
téd.,  i.  2,  p.  63),  qui  place  dans  la  classe 
des  jugements  détinilifs  celui  qui  accorde  au 
débiteur  un  délai  pour  déposer  ses  livres  et 


journaux,  et  un  sauf-conduit  pour  se  pré- 
senter en  personne  devant  ses  créanciers; 
3°  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  25 
nov.  1818  (SiRKY,  t.  19,  p.  201,  J.  Av., 
t.  21,  p.  59);  il  déclare  que,  lorsqu'un 
prétendant  droit  à  une  succession  demande 
provisoirement  Taulorisation  d'assister  à  la 
levée  des  scellés,  le  jugement  qui,  aprè* 
contestation,  décide  y  avoir  lieu  à  autorisa- 
tion ,  est ,  non  un  simple  jugement  prépart- 
toirc,  mais  bien  un  jugement  définitif  sur  un 
incident  :  d'où  suit  que  l'appel  de  ce  juge 
meut  est  recevable  avant  le  jugement  déûni- 
LiC  suc  le  f<>D4. 


I 
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l'art.  451  :  a  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qaV 

«  prés  le  jugement  délinitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement 

«  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  jugement 
«  définitif.  > 

Les  orateurs  du  gouvernement  ont  exposé  les  motifs  pour  lesquels  ces  deux 
articles  ont  été  insérés  dans  le  Code.  Ils  sont  fondus  dans  le  commentaire  que 
nous  en  avons  donné  suprà,  p.  59;  mais  il  est  nécessaire  d'en  remettre  ici 
le  texte  sous  les  yeux  du  lecteur. 

«  La  loi,  disait  M.  Bigot  de  Préameneu,  veille  non-seulement  k  ce  qu'il  n'y 
«  ait  point  d'appels  irréfléchis,  mais  encore  a  ce  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  préma- 
K  turés  ou  d'inutiles. 

«  Tels  seraient  les  appels  des  jugements  qui  ne  font  ([ue  régler  la  procédure 
«  Ces  appels  peuvent  être  fondés  sur  ce  que  les  premiers  juges  auraient  or- 
«  donne  une  procédure  ,  ou  entièrement  inutile,  ou  trop  longue,  ou  même 
«  contraire  à  la  marche  iudiquée  par  la  loi.  Mais  si  ces  moyens  d'appel ,  ou 
«  d'autres  semblables, pouvaient, avant  que  le  jugement  fût  rendu,  être  portés 
«  devant  le  tribunal  supérieur,  on  verrait  autant  d'appels  que  de  jugements 
«  d'instruction ,  et  il  en  naîtrait  un  désordre  qu'il  serait  impossible  d'arrêter. 

«  Il  en  doit  être  autrement  lorsque  les  premiers  juges  prononcent  un  inter- 
«  locutoire  qui  préjuge  le  fond,  La  partie  qui ,  dans  ce  cas,  se  croit  lésée  par 
«  un  jugement  dont  elle  a  les  suites  à  redouter,  ne  doit  point  être  obligée  d'at- 
«  tendre  le  jugement  définitif.  > 

Il  suit  de  ces  motifs  des  art,  '/51  ci  452,  que  les  jugements  dont  la  loi  in- 
terdit l'appel  avant  le  jugement  définitif,  et  qu'elle  qualifie  préparatoires,  sont 
ceux-lti  seuls  qui  ont  pour  objet  l'inslruciion  à  faire  par  les  actes  de  procé- 
dure, et  que  les  interlocutoires ,  dont  l'appel  est  autorisé,  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  une  instruction  à  faire  au  moyen  d'approfondissements  quelconques, 
tendant  à  éclairer  le  juge  sur  le  fond  dii  procès. 

Cette  distinction  n'est  pas  nouvelle;  elle  est  faite  partons  les  commenta- 
teurs, et  notamment  par  Rodier  et  par  Duparc-Poullain. 

RODIER,  liv.  1",  p.  4'27,  s'exprime  ainsi  : , 

«  Les  jugements  préparatoires  sont  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  mettre  le  pro- 
«  ces  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  Les  interlocutoires  sont  ceux  qui , 
«  avant  de  vider  ou  de  définir  les  différends  des  parties ,  ordonnent  que ,  pour 
«  plus  grande  connaissance  de  cause,  les  parties  ou  l'une  d'elles  rapporteront 
«  certains  actes  ou  constateront  certiMUS  faits,  soit  par  des  enquêtes,  soit  par 
aune  descente  de  juges  ou  des  experts,  qui  feront  certains  rapports  ou  cer- 
«  taine  estimation,  i 

«  Le  jugement  interlocutoire,  dit  Duparc,  t.  9,  p.  499,  est  celui  qui  ordonne 
«  un  approfondissement  que  le  juge  croit  nécessaire  ou  utile  pour  le  mettre  en 
a  état  de  faire  définitivement  droit  entre  les  parties.  » 

La  même  distinction  existait  encore,  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  bru- 
niaire  an  II.  Elle  ne  défendit  d'appeler,  avant  le  jugement  définitif,  que  des 
jugements  préparatoires  (  Voyez  le  Commentaire),  et  laissa  conséquemment 
subsister  la  faculté  que  les  parties  avaient,  sous  l'empire  de  l'ordonnance, 
d'interjeter  appel  des  jugements  interlocutoires  avant  la  décision  qui  eût  ter- 
miné le  procès. 

On  en  offre  pour  exemple  l'arrêt  du  24  octobre  1808,  rapporté  dans  la  Ju- 
risprtidence  du  Code  de  procédure,  p.  477,  et  J.  Av.,  t.  15,  p.  196,  3«  esp.  (1) 


(1)  Les  premiers  juges  avaieni  ordonné  .  pel.  avani  te  jugement  déûnkif,  parce  qu'eLe 


une  enqiiiHe;  appel  atanl  le  jugement  déli 
nilif;  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que 
U  UccisioD  ne  pouvait  è'.re  attaquée  par  4p- 


était  préparatoire  *  la  Cour  rejette  cette  lia 
de  non-rec€Toir. 
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L'art.  451  exige,  il  est  vrai,  pour  que  le  jugement  soit  réputé  iuLerloculoire, 
à  l'effet  de  pouvoir  en  appeler  avant  le  jugement  définitif,  que  les  approfondis- 
sements orAonnés  préjugent  le  fond;  et  ainsi  toute  la  difficulté  que  peut  pré- 
senter la  question  ie  savoir  si  l'appel  d'un  jugement  est  recevable ,  comme 
étant  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  consiste  h  bien  déterminer  le  sens  de 
ces  mots,  source,  comme  nous  l'avons  dit,  de  toutes  les  controverses  que  pré- 
sentent les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Remarquons  d'abord  que  ces  expressions  ne  sont  employées  que  dans  la  vue 
d'interdire  l'appel  de  tout  jugement  par  lequel  on  ordonnerait  un  approfondis- 
sement, qui,  par  sa  nature,  ne  préjugerait  pas  le  fond.  «  Mais,  dit  Duparc- 
«  PouLLAiN,  t.  9,  p.  493,  n°  7,  les  juseinents  qui  ordonnent  une  preuve,  sont 
«  toujours  des  préjugés ipom  que  la  décision  dépende  de  la  preuve,  plus  ou 
«  moins  concluante,  ou  du  défaut  de  preuve,  t  Ainsi ,  par  exemple,  avoir  or- 
donné que  des  experts  arpenteraient  différents  terrains  pour  y  trouver  une 
pièce  de  terre  revendiquée  par  une  des  parties,  et  dont  la  propriété  est  formel- 
lement contestée  par  l'autre,  ce  serait  avoir  préjugé  la  décision  à  rendre  sur  le 
fond,  puisqu'il  eût  été  inutile  de  chercher  la  situation,  si  le  juge  n'avait  pas  dans 
la  pensée  que  la  question  de  propriété  peut  cire  jugée  en  faveur  du  réclamant. 

Il  est,  au  reste,  une  règle  d'interprétation  que  l'on  ne  saurait  contester  :  c'est 
qu'il  faut  prendre  les  termes  de  la  loi  dans  leur  signification  propre  et  natu- 
relle, telle  qu'elle  est  fixée  par  l'usage  constant,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  d'ailleurs, 
des  conjectures  suffisantes  pour  leur  donner  un  sens  particulier. 

Or,  le  sens  tout  à  la  fois  naturel  et  juridique  de  ce  mot  préjuger  est  ainsi  fixé 
par  l'Académie  :  «  Préjuger,  terme  de  Palais,  rendre  un  jugement  interlocu- 
;<  toire,  qui  tire  a  conséquence,  pour  la  décision  d'une  question  qui  se  juge 
<■  après.  » 

Cette  explication  donnée,  il  suffira  sans  doute  de  considérer  qu'un  tribunal 
qui ,  soit  sans  statuer  préalablement  sur  des  exceptions  essentiellement  préju- 
dicielles ,  soit  avant  de  faire  droit  au  fond,  si  aucune  exception  de  cette  nature 
n'était  proposée,  ordonnerait  tout  d'abord  une  enquête  ou  une  expertise ,  au- 
rait rendu  un  jugement  véritablement  interlocutoire.  En  effet,  ce  jugement 
tirerait  à  conséquence  pour  la  décision  des  points  à  juger  après  son  exécution 
et  qui  seraient  ou  les  exceptions  préjudicielles,  oii  les  questions  du  fond. 

C'est  tout  ce  qui  resterait  à  juger,  après  l'exécution  de  l'avant  faire  droit. 

Or,  dans  le  premier  cas,  refuser  de  statuer  préalablement  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  s'occuper  .au  contraire  du  fond ,  pour  ordonner  des  apurements  que 
Vadmission  de  cette  fin  de  non-recevoir  doit  rendre  parfaitement  inutiles 
puisqu'elle  eût  terminé  toute  contestation,  c'est  avoir  évidemment/jrp/M^equè 
cette  fin  de  non-recevoir  n'est  d'aucune  considération  ;  que  le  fond  peut  être 
décidé  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'y  arrêter,  et  au  moyen  des  apurements  que 
donneraient  les  experts. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'aucune  exception  préjudicielle  ou  fin 
de  non-recevoir  n'est  opposée,  tarder  de  faire  droit  sur  l'appel  jusqu'à  ce  que 
les  parties  aient  fourni  telle  preuve,  fait  procéder  à  telle  instruction  ou  vérifi- 
cation ordonnée  par  le  juge,  c'est  encore  préjuger  le  fond,  surtout  s'il  s'est 
élevé  entre  îlles  une  contestation  sur  l'admissibilité  ou  l'ulilité  de  cette 
preuve,  de  cette  instruction  ou  vérification.  C'est  encore  préjuger  le  fond- 
car  le  juge,  par  cet  avant  faire  droit,  annonce  évidemment  qu'il  se  réserve 
de  subordonner  à  son  résultat  la  décision  de  l'affaire. 

Ainsi ,  par  exemple ,  une  demande  est  formée  avec  artlculement  de  faits 
que  l'on  offre  de  prouver  par  témoins  ;  mais  le  défendeur  s'oppose  à  ce  que 
cette  preuve  soit  ordonnée ,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  la  prohibe  (Code 
civil,  art.  1341)  :  le  jugement  qui  ordonne  néanmoins  la  preuve  est  interlo' 
eutoire. 
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Ainsi  encore,  un  vendeur  intente  l'actiou  en  rescision  pour  cause  de  lésioa 
de  plus  des  sept  douzièmes ,  et  demande  à  en  faire  preuve  par  une  estimation 
d'experta ;  mais  la  partie  adverse  lui  oppose  qu'il  y  a  prescription  acquise,  par 
l'expiration  de  plus  de  deux  ans,  écoulés  depuis  la  vente  (Code  civil ,  art.  1 676) 
si  le  tribunal  n'en  ordonne  pas  moins  l'expertise,  sa  décision  est  interlocutoire^ 

11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  oppose  à  la  demande  formée 
contre  lui,  qu'elle  repose  uniquement  sur  un  titre  nul  pour  vices  de  formes, 
ou  qu'il  se  trouve  sans  force  à  son  égard  :  l'expertise  ou  la  desceute  sur  les 
lieux,  qui  serait  ordonnée,  malgré  ce  ger.re  de  défense,  donnerait  nécessai- 
rement au  jugement  le  caractère  A' interlocutoire. 

La  raison  en  est  bien  facile  à  sentir.  On  conçoit,  en  effet ,  que  la  première 
chose  "a  examiner,  avant  de  recourir  \  ces  voies  d'instruction  ,  est  de  voii'  si 
la  preuve  testimoniale  offerte  se  trouve  prohibée  par  la  loi;  si  la  prescription 
est  vraiment  acquise;  si  le  titre  sur  lequel  repose  la  demande  est  réellement 
■nul  ou  sans  force  à  l'égard  du  défendeur  ;  car,  s'il  en  est  ainsi ,  l'avant  faire 
droit  devient  évidemment  inutile,  d'après  la  règle  frustra  probatur  quod  pro- 
batum  non  relevai. 

Lors  donc  qu'en  pareil  cas  un  juge  ordonne  la  preuve  testimoniale,  l'exper- 
tise, la  visite  des  lieux,  etc.,  ce  doit  être  nécessairement  parce  qu'il  a  pensé 
que'les  exceptions  ou  moyens  de  défense  du  défendeur  n'ont  pas  de  fonde- 
ment ;  et,  de  deux  choses  l'une  ;  ou  il  le  décide  ainsi ,  en  termes  exprès,  et  la 
disposition  est  définitive,  ou  il  se  borne  à  le  décider  implicitement,  en  ordon- 
nant la  mesure  d'instruction,  et  dans  ce  cas,  le  jugement  est  interlocutoire , 
c'est-à-dire  préjugé  le  rejet  des  exceptions  ou  moyens  de  défense  opposés 
contre  la  demande. 

Mais  supposons  qu'un  tribunal ,  d'après  l'art.  i52,  par  exemple,  ait  ordonné 
d'office  la  preuve  de  faits  qui  lui  auraient  paru  concluants,  ou  qu'il  eût  ordonné, 
sur  la  demande  d'une  partie,  une  enquête  sur  des  faits  maintenus  par  elle  et 
contestés  par  son  adversaire,  mais  sans  <iue  celui-ci  se  soit  opposé  à  ce  que 
Tenquôte  fût  ordonnée  :  on  demandera  si ,  dans  ces  deux  cas,  le  jugement  est 
interlocutoire. 

On  pourrait  dire ,  pour  l'affirmative ,  que  ce  jugement  est  interlocutoire  par 
sa  nature,  parce  qu'il  préjuge  le  fond ,  en  ce  sens  que  le  juge  annonce  qu'il  se 
déterminera  d'après  la  preuve  qui  sera  fournie.  Or,  ajouterait-on ,  l'art.  452  ne 
fait  aucune  distinction  ;  il  donne  la  qualification  d'interlocutoire  à  tous  juge- 
ments qui  ordonnent  une  preuve  qui  préjuge  le  fond. 

M.  PiGKAU,  t.  1,  p.  567,  est  d'un  avis  contraire.  On  a,  dit-il,  ordonné  une 
enquête  sans  résistance  d'aucune  des  parties  :  c'est  un  jugement  préparatoire, 
puisque  le  tribunal ,  en  décidant  d'après  le  consentement  des  parties ,  n'a  pas 
préjugé  le  fond.  Et ,  en  elfet ,  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  prendre  ces 
mots  de  l'art.  452,  qui  préjuge  le  fond,  dans  une  signification  si  étendue  que 
le  jugement  pût  être  considéré  comme  interlocutoire ,  par  cela  même  qu'il  or- 
donnerait une  preuve;  autrement  la  loi  n'eût  point  employé  ces  termes ,  car 
tout  jugement  qui  ordonnerait  une  preuve  serait  censé  préjuger  le  fond ,  si  l'on 
ne  faisait  aucune  distinction  entre  celui  qui  serait  rendu  d'office,  celui  qui  se- 
rait prononcé  du  consentement  des  parties,  et  celui ,  enfin ,  qui  interviendrait 
après  contestation  entre  elles  sur  l'admissibilité  ou  l'utilité  de  la  preuve. 

Il  faut  donc  convenir  que  l'art.  452  a  distingué,  dans  les  jugements  qui  or- 
donnent une  preuve,  une  instruction,  une  vérification,  ceux  qui  préjugent  le 
fond  et  ceux  qui  ne  le  préjugent  pas.  Il  faut  donc  admettre  que  tout  jugement 
qui  ordimne  une  preuve,  une  instruction ,  une  vérification  ,  n'est  pas,  par  cela 
même,  interlocutoire.  Or,  on  ne  peut ,  parmi  ces  jugements,  considérer  comme 
!io  préjugeant  pas  le  fond  que  ceux  qui  sont  rendus  sur  la  demande  d'une  des 
parties,  et  sans  l'opposition  de  l'autre. 
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En  elTet,  lorsqu'une  partie  pose  des  faits  que  l'autre  conteste,  que  la  pre- 
mière demande  à  les  prouver  par  témoins,  et  que  la  seconde  ne  s'y  oppose  pas. 
le  tribunal ,  en  ordonnant  l'enquête,  ne  préjuge  rien  contre  l'une  en  faveur  dé 
l'autre  ;  car  toutes  les  deux  se  soumettent  à  ce  que  la  décision  définitive  soit 
subordonnée  aux  résultats  de  l'enquête.  Dans  cette  circonstance,  on  ne  sau- 
rait dire  que  l'une  d'elles  souffre  grief  de  l'avant  faire  droit,  volenli  non  fit 
injuria.  Or,  l'appel  de  ce  jugement  préliminaire  n'est  ouvert,  avant  le  juge- 
ment définitif,  que  par  la  considération  qu'une  partie  pourrait  être  lésée  par  le 
premier.  Voilà  ce  qui  résulte  évidemment  des  passages  rapportés,  au  Commen- 
taire de  l'article,  de  VExposé  des  motifs,  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Bigot  de 
Préameneu,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bru^elles^,  du  9  avril  18(1.  (Foy.  Sirey, 
1. 14,  p.  379.) 

Nous  maintenons  donc,  comme  M.  Pigeau,  que  le  jugement  qui  ordonne  une 
«nquéte  ou  toute  autre  preuve ,  n'est  interlocutoire  qu'autant  que  l'une  des 
parties  s'est  opposée  à  ce  qu'il  fût  rendu ,  en  soutenant  que  cette  preuve  était 
inadmissible  pour  la  décision  du  fond. 

Supposons  maintenant  qu'un  tribunal  ordonne  une  preuve,  une  vérification, 
une  instruction  qu'aucune  des  parties  n'eût  provoquée  ;  le  jugement ,  avions- 
nous  dit  dans  notre  Traité,  et  Quest.  n°  22^6 ,  pourrait  n'être  pas  considéré 
comme  véritablement  interlocutoire,  attendu  qu'il  ne  préjuge  rien,  puisque  le 
tribunal  ne  prononce  que  pour  sa  propre  instruction,  sans  en  être  requis  par 
une  partie  qui,  en  concluant  à  l'avant  faire  droit,  eût  laissé  entrevoir  les  con- 
séquences qu'elle  prétendrait  en  tirer  en  faveur  de  sa  cause.  Nous  croyons 
aujourd'hui  devoir  rétracter  cette  opinion. 

En  effet,  comme  nous  l'avions  dit  dans  notre  Analyse,  Quest.  1481,  on  ne 
peut  pas  dire,  lorsque  le  tribunal  prononce  ainsi  d'office  un  avant  faire  droit , 
que  les  deux  parties  soient  d'accord  sur  l'admissibilité  ou  l'utilité  de  l'approfon- 
dis>ca}ent  qu'il  ordonne,  chose  que  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles  eût  peut-être 
contestée,  si  la  mesure  avait  été  provoquée  par  sa  partie  adverse. 

Qu'importe  que  l'une  des  parties  ait  donné  lieu  au  préjugé,  en  concluant  à 
l'avant  faire  droit?  Il  ne  résulte  point  du  fait  de  semblables  conclusions,  mais 
uniquement  et  essentiellement  du  jugement  interlocutoire  rendu  dans  une 
espèce  que  le  juge  pouvait  et  devait  même  décider  de  suite,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'ordonner  un  approfondissement  préalable. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  a  jugement  interlocutoire,  et,  par  conséquent 
susceptible  d'être  attaqué  par  voie  d'appel ,  avant  le  jugement  définitif,  toutes 
les  fois  qu'un  tribunal  a  prononcé,  même  d'office,  un  avant  faire  droit,  lorsqu'il 
est  démontré  que  l'approfondissement  ordonne  était  inadmissible ,  ou  inutile 
pour  la  décision  de  la  cause  (1).  i 


(1)  Au  reste,  comme  le  dil  M.  Berrial 
Saint-Prix ,  c'esl  un  point  sur  lequel  tous  les 
jurisconsultes  sont  tombés  d'accord,  qu'un 
jugement  est  interlocutoire  toutes  le»  fois 
qu'il  ordonne  un  approfondissement  quel- 
conque sur  la  nécessité  ou  l'utilité  duquel  il 
y  a  eu  contestation  entre  parties. 

Cependant  nous  devons  dire  que,  par 
arrêt  du  25  juin  1822,  la  Cour  de  ilcnnes  a 
rejeté  celle  doctrine ,  en  déclarant ,  sur  Tap- 
pel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Nantes,  dans  l'affaire  des  tenants  des  Mou- 
lines ,  que  les  premiers  juges  n'avaient  rien 
préjugé,  en  ordonnant  d'office  une  expertise 
i  l'occasion  d'une  demande  en  reveudicalion 

ToM.  lY. 


d'un  terrain  ;  demande  que  les  intimés  re- 
poussaient par  une  fin  de  non  recevoir,  el 
prétendaient  subsidiairement  devoir  être  ju- 
gée au  fond  et  en  leur  faveur,  par  la  seule 
inspeclion  des  litres  produits.  Les  considé- 
rants de  cet  arrêt  portent  que  le  tribunal 
n'avait  rien  préjugé  dans  le  fait,  parce  qu'il 
n'avait  entendu  apurer  les  faits  que  dan» 
l'iniérèt  de  toutes  les  parties;  qu'il  n'avait 
rien  préjugé  dans  les  moyens  d'instruction, 
parce  que  l'expertise  avait  été  ordonnée  d'of- 
fice ,  et  n'avait  été  requise  ni  contredite  pat 
aucune  des  parties. 

Or,  nous  remarquerons  que  les  intim^'a 
0Pi)0saient  contre  la  revendication  une  ùa 
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I  Ces  préliminaires  posés  sur  les  jugements  interlocutoires ,  on  saisira  fucile- 
j  ment  la  nuance  qui  les  distingue  des  jugements  préparatoires,  dont  il  n'est 
'  pas  permis  d'appeler  avant  le  jugement  définitif. 

En  eilet,  dès  lors  qu'on  doit  réputer  interlocutoire  tout  jugement  qui  pré- 
juge le  fond,  soit  par  l'instruction  qu'il  ordonne,  soit  par  tout  autre  décision 
qu'il  prononce ,  si  enfin  l'on  doit,  pour  assigner  ce  caractère  à  un  jugement , 
quel  que  soit  l'objet  sur  lequel  il  statue  ou  la  mesure  qu'il  ordonne  (1),  s'atta- 
cher a  ce  point  unique,  prcjuge-l-il  le  fond,  c'est-à-dire  manifeste-l-il  à 
l'avance  une  opinion,  de  la  part  du  tribunal,  sur  les  droits  prétendus  par  lei 
car  lies,  et  qui  seront  la  matière  de  la  décision  à  intervenir  en  définitive  (-2) , 


de  nonrecevoir,  fondée  sur  ce  qu'une  de- 
mande en  re^''eiidication  devait  être  rejeiée, 
parce  qu'elle  n'éiaii  pas  fondée  sur  des  actes 
Iranslaiifs  de  la  propriété  de  la  pièce  de  terre 
revendiquée,  mais  bien  sur  des  aveux  qui , 
d'après  tous  les  auteurs  et  une  juri>prudeDce 
constante,  ne  sont  pas  des  actes  translatifs  de 
propriété,  et  ne  peuvent  d'ailleurs  être  op- 
posés à  des  tiers  dont  les  auteurs  n'avaient 
po'nt  figuré  dans  ces  aveux. 

Ils  s^ppuvaienl  deTauloritéde  Pothikr, 
Traité  iie  là  propriété ,  n»»  28 1,  367,  323; 
Traité  de  la  possession,  n"'  '27S  et  280; 
Traité  des  fiefs,  i"  part.,  chap.  4;  de  celle 
de  notre  savant  Dupakc-Poullain,  t.  3, 
p.  210  de  ses  Principes ,  n»'  223  et  235  :  de 
la  loi  32,  ff,  de  rei  vindicatione,  et  de  l'auto- 
rité de  !\1.  -Merlix,  nouv.  Rcpert.,  au  mot 
Revendication ,  etc. 

En  un  mot,  dans  notre  opinion,  et  celle 
de  huit  de  nos  resperlables  confrères  du  bar- 
reau de  Rennes,  leur  fin  de  non-recevoir 
était  bien,  fondée  :  aussi  la  propriété  du  ter- 
rain revendiqué  leur  est-elle  demeurée  par 
l'efTel  d'une  transaction... 

Subsidiairemenl,  comme  nons  i'avons  dit. 
les  intimés  maintenaient  que  leurs  titres  leui 
donnaient  la  propriété  de  la  pièce  de  terre, 
objet  de  l  action  formée  contre  eux. 

Dans  cet  étal  de  choses,  le  tribunal  de 
Nantes  ordonne  une  expertise,  pour  savoir 
où  se  trouve,  au  milieu  d'une  vaste  étendue 
de  terrain ,  la  pièce  revendiquée;  quels  sont 
et'sa  contenance  et  ses  débornements;  mais 
il  l'ordonne  d'office,  et  la  Cour  de  Rennes, 
par  ce  motif,  déclare  i'appe!  nonrecevable, 
parce  que  les  parties  nom  ni  demandé  ni 
contredit  cette  Térificalion. 

Nous  pouvons  nous  tromper;  mais  nous 
persistons  dans  l'opinion  que  le  jugement 
de  Nantes  était  un  véritable  interlocutoire, 
quoiqu'il  ordonnât  l'expertise  d\jffice,  parce 
qu'il  préjugeait  évidemment ,  contre  les  inti- 
més, et  la  qutstion  préjudicielle  qui  naissait 
de  la  fin  de  non-recevoir,  et  la  question  de 
(avoir  si  les  titres  produits  par  eut  ne  leur  at« 
Uibinient  pas  la  propriété. 


Qu'imporiail ,  en  effet ,  «ne  expertise  ,  si , 
quels  que  fussent  la  situation,  les  déborne- 
ments et  la  contenance  de  la  pièce  de  terre 
revendiquée,  le  demandeur  n'avait  ni  litre  n> 
qualité  pour  en  réclamer  la  propriété?... 

Ordonner  une  vèritication ,  c'était  donc 
évidemment  prejMjer  contre  les  fins  de  non- 
recevoir  et  contre  les  conclusions  subsi- 
diaires. 

(I )  A  s'en  tenir  rigonrensement  aux  termes 
de  cet  article .  on  pourrait  croire  qu'on  ne 
peut  qualifier  jugement  interlocutoire  qiw 
■es  décisions  par  lesquelles  le  tribunal  oi  - 
donne  une  preuve,  une  vérification,  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond  ;  en  sorte 
qu'un  jugement  qui  contiendrait  une  dispo- 
sition qui  préjugerait  le  fond  ne  pourrait  éire 
considérée  comme  interlocutoire ,  si ,  par 
cette  disposition  ,  le  tribunal  avait  ordonné 
autre  chose  qu'une  preuve,  une  vériticaiion 
ou  une  instruction. 

Il  est  évident  que  telle  n'a  pas  été  Tinten- 
tion  du  législateur.  Il  nous  parait  du  moins 
démontré,  par  les  termes  de  l'art.  45t,  que 
la  définition  donnée  en  l'art.  4&2  doit  être 
considérée  comme  énonciative.  et  non  pas 

I  comme  limitative, et  qu'on  a  voulu  que,  toutes 
les  fois  qu'un  jupemenl  quelconque  préjuge 
le  fond,  c'est  à-dire  manifeste  l'opinion  du 
tribunal  sur  les  droits  prétendus  par  les  par- 
ties, et  qui  seront  la  matière  de  la  décision 
définitive,  ce  jugement  préliminaire  fut  ré- 
puté interlocutoire ,  et,  comme  tel,  suscep- 
tible d'apijcl  avant  celte  décision.  CeUe  opi- 
nion trouve  un  appui  dans  les  passages  ci- 
dessus  rapportés  du  discours  de  Forateur  du 
gouvernement. 

^2)  «  En  effet  les  jugements,  dit  M.  Pon 
«cet,  dans  son  Traité  ex  professa  des  juge- 
«menis,  sont  interlocutoires,  s'ils  porten 
«  un  préjudice  actuel  et  irréparable  en  défi- 
«  nitive.  ou  s'ils  entraînent .  par  nécessité  d$ 
«conséquence ,  la  dérision  de  'n  cause  au 
«  fond ,  ou  si  même ,  n^ allant  pas  jusque-là , 
o  iU  ne  font  que  préjuger  le  fond ,  sans  mer 

H  LES    PARTIES    ET    LES    JUGES.      SoO?    ces    dif- 

II  férents   points    de   rue,   les    jugements    «ont 
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dès  lors  ,  on  doit  réputer  préparatoire  tout  jugement  qui  n'établit  aucun  pre- 
j"gé,  et,  par  conséquent,  tout  jugement  qui  ne  tint  que  régler  la  procédure, 
afin  de  préparer  le  procès  à  recevoir  une  décision  définitive ,  et  qui  ne  préjuge 
rien  sur  le  fond ,  parce  qu'il  ne  manifeste ,  en  aucune  manière  ,  une  opinion 
Cu  tribunal  sur  l'objet ,  la  matière ,  le  fond  du  procès. 

Ainsi,  en  général,  l'on  qualifie  préparatoire  tout  jugement  de  simple  in- 
struction ,  ordonnant  telle  ou  telle  formalité  que  la  loi  prescrit  ou  permet  \  par 
exemple,  ceux  qui  prononcent  la  continuation  ou  le  renvoi  de  la  cause  d'une 
audience  à  une  autre,  la  jonction  de  deux  procès  (I),  un  délibéré,  «ne  instruc- 
tion par  écrit  (2)-  une  communication  de  pièces,  soit  au  ministère  public, 
soit  à  l'une  des  parties ,  l'adversaire  ,  en  ce  dernier  cas ,  ne  contestant  pas 
d'ailleurs  qu'il  doive  cette  communication  (3). 

Telle  est  la  doctrine  que  nous  croyons  devoir  professer  sur  les  jugements 
d'avant  faire  droit ,  que  le  Code  qualifie  ou  préparatoires  ou  interlocutoires 
,^  doctrine  d'après  laquelle  nous  déciderons  les  questions  qui  nous  restent  à  exa 
miner  (4). 

Jf  ï,  La  distinction  des  JTigements  en  préparatoires,  interlocutoires  et  défi- 
,nilils  n'a  guère  d'importance  que  relativement  à  l'époque  où  l'appel  peut  en 
être  relevé. 

Celle  époque  est  diverse  en  effet  selon  la  nature  de  ces  jugements. 

Aux  termes  de  Fart.  451  du  Cod.  proc.  civ.,  le  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  frappé  d'appel  qu'après  le  jtigeraeni  définitif,  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  dernier. 

D'après  le  même  article ,  le  jugement  interlocutoire  peut  être  frappé  d'appel 
avant  le  jugement  définitif,  et  nous  démontrerons  bientôt  qu'il  peut  l'être  aussi 
après  le  jugement  définitif,  et  tant  que  celui-ci  est  appelable,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  la  signification  du  premier. 

Enfin  tout  jugement  définitif,  soit  qu'il  termine  la  cause ,  soit  qu'il  statue 


«principaux  en  raison  du  tort  réel,  ou  de 
«l'inquiétude  qu'ils  occasionnent,  et  con- 
«séquemment,  ils  sont  attaquables  en  eux- 
«  mêmes,  isolément  el  préjudicielkment.  u 
{Voy.l.  1,  n"  166,  p.  170.) 

(t)  Voy.  ci-aprcs,  Quest.  1621. 

(2)  Voy.  Quesl.  439,  t.  I,  p.  533, 

(S)  Voy.   ci-après,  Qwesi.  1623. 

(4)  Nous  terminerons  par  une  observation 
générale,  qui  nous  est  suggérée  par  l'expé- 
rience; c'est  que  les  Cours  royales  ont ,  en 
cénéral,  une  grande  tendance  à  rejeter  les 
appels  des  jugements  aliaqués  devant  elles 
comme  interlocutoires ,  avant  le  jugement 
déOnitif.  L'inlitné  ne  manque  jamais  de  cher- 
cher un  moyen  de  se  soustraire  à  l'appel,  et 
il  le  trouve  dans  un  seuiimenl  naturel  à  un 
in»gistrat  impartial,  celui  de  ne  rien  omellre 
qui  puitse  Védairer.  On  peut  d'autant  plus 
facilement  réussir  ep  invoquant  un  senti- 
ment aussi'  noble  ,  que  le  magistrat  est  plus 
religieusement  pénétré  de  ses  devoirs  :  c'est 
einsi  qu'il  peut  être  souvent  porté  à  %oir  dif- 
itiiemenl  un  -préjugé  dans  un  interlocutoire 


qui ,  en  définitive,  lui  paraîtrait  n'avoir  rien 
d^rréparable,  surtout  d'après  la  maxime, 
l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  {*).  Mais  , 
à  côté  du  désir  d'obtenir  une  instruction  plus 
complète  el  plus  approfondie,  se  trouve  le 
danger  de  porter  atteinte  au\  droits  que  ks 
parties  tiennent  des  dispositions  de  la  loi 
mime.  Or,  <;e  n'est  pas  en  vain  qu'elle  a 
autorisé  les  appels  ■des  jugements  interlocu- 
toires. Elle  a  considéré,  comme  le  dit  Du- 
PARcPouLLAix,  t.9.  p.  495,  «que  tout  juge- 
«  meut  d'instiuclion  qui  est  irrégnlier,  et  qu\ 
((peut  occasionner  des  frais  inutiles,  cause 
«u»  grief  évident  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
«parties,  et  quelquefois  même  aux  deux,  et 
«  qu'il  était  juste  que  Vappel  d'un  semblable 
((jugement  réussit;»  parce  que,  disent  Icfc 
auteurs  de  notre  Code ,  «  rien  d'inutile  ne 
«  doit  être  fait  en  jugement,  et  que  l'espriS 
«de  toutes  les  lois  relatives  à  la  procédure 
«  est  de  procurer  rapidité  dam  la  marche  et 
•  économie  dans  les  frais.-» 

(*)    ^'oy.  ci-après,  la  question  de  savoir  et 
^el  sens  l'on  dpi^  aiipliqoer  cette  maxime. 
S 
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seulement  sur  un  incident ,  ne  peut ,  d'après  les  règles  générales ,  être  frappé 
d'appel  que  dans  les  trois  mois  de  sa  signification. 

Ces  dispositions  incontestables  de  la  loi  nous  serviront  îi  chercher  et  à  re- 
connaître le  véritable  sens  qu'elle  attache  à  ces  mots  de  préparatoire ,  inlerlo. 
tuloire  et  définitif. 

En  effet ,  puisque  le  législateur  ne  permet  l'appel  du  jugement  préparatoire 
qu'après  le  jugement  définitif,  il  s'ensuit  qu'il  considère  le  jugement  prépara- 
toire comme  ne  portant  à  la  partie,  directement  ni  indirectement,  aucun  pré- 
judice qu'elle  ne  puisse  aussi  bien  réparer  après  qu'avant  le  jugement  défi- 
nitif, c'est-à-diie  que  le  résultat  du  jugement  préparatoire  ne  peut  en  aucune 
manière  influer  sur  le  jugement  du  lond  ni  le  modifier  :  si  ce  n'était  pas  là  son 
caractère ,  il  eût  élé  permis  d'en  appeler  avant  le  jugement  définitif,  afin  de 
prévenir  les  résultats  fâcheux  de  cette  influence,  et  de  rendre  ainsi  inutile 
l'appel  du  jugement  définitif. 

La  définition  donnée  par  l'art.  452  du  jugement  préparatoire  ne  doit  donc 
pas  être  prise  dans  un  sens  absolu ,  mais  dans  un  sens  énonciatif:  c'est  plutôt 
par  les  effets  que  la  loi  attribue  à  un  acte  que  par  la  définition  qu'elle  en  donne 
qu'il  faut  en  apprécier  la  nature.  Or,  en  appliquant  cette  règle,  nous  décou- 
vrons, dans  le  jugement  préparatoire,  le  caractère  que  nous  venons  d'énoncer, 
savoir  de  ne  porter  aucun  préjudice  direct  ni  indirect,  de  ne  compromettre  en 
aucune  manière  la  décision  du  fond. 

Quant  au  jugement  interlocutoire,  il  peut  être  frappé  d'appel  avant  le  juge- 
ment définitif,  ce  qui  n'exclut  pas  la  faculté  de  relever  aussi  cet  appel ,  quand 
le  jugement  définitif  a  élé  rendu. 

Puisqu'on  peut  en  relever  appel  avant  le  jugement  définitif,  il  s'ensuit  que 
la  loi  considère  le  jugement  interlocutoire  comme  pouvant  porter  un  préjudice 
actuel  à  la  partie,  en  compromettant  le  jugement  du  fond.  S'il  n'y  avait  aucun 
préjudice,  et  que  !e  jugement  du  fond  ne  fût  pas  compromis,  la  loi  n'en  per- 
mettrait pas  l'appel  avant  le  jugement  définitif.  Cet  appel  serait  inutile  et  li'us- 
traloire. 

Mais  aussi,  puisque  la  loi  suppose  que  l'on  peut  remettre  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  jusques  après  le  jugement  définitif,  et  puisqu'il  résulte  de  ses 
termes  que  cet  appel  est  encore  recevable  après  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion, il  s'ensuit  que  le  préjudice  que  porte  ce  jugement  n'est  pas  définitif;  que 
l'influence  qu'il  exerce  sur  lejugenif^nt  du  fond  n'est  pas  nécessaire;  qu'on 
peut,  il  est  vrai,  en  redouter  les  résultats,  mais  qu'enfin  on  peut  espérer  aussi 
que  ces  craintes  ne  se  réaliseront  pas. 

En  un  mol,  il  y  a  préjugé  relativement  au  fond,  ce  qui  autorise  l'appel  avant 
le  jugement  définitif;  mais  il  n'y  a  pas  chose  jugée  qui  compromette  nécessai- 
rement le  fond,  ce  qui  fait  qu'on  peut  retarder  l'appel  jusqu'après  le  jugement 
définitif. 

Nous  appelons  préjugé  tout  ce  qui,  soit  dans  le  dispositif,  soit  dans  les  mo- 
tifs d'un  jugement,  laisse  pressentir  l'opinion  du  juge  sur  un  point  qu'il  n'a  pas 
néanmoins  décidé ,  et  à  l'égard  duquel  il  conserve  par  conséquent  son  indé' 
pendance ,  quoique  jusqu'à  un  certain  point  compromise  par  la  manifestation 
de  son  opinion  actuelle. 

Quant  au  jugement  définitif,  soit  qu'il  juge  le  fond ,  soit  qu'il  statue  sur  un 
simple  incident ,  l'appel  peut  en  être  relevé  huit  jours  après  sa  prononciation, 
et  ne  peut  plus  l'être  trois  mois  après  sa  signification. 

Il  peut  l'être  huit  jours  après  la  prononciation,  ce  qui  prouve  que  la  loi  rc- 

peul  plus 
ait  pas  été 
qu'il  cause  ne  résulte  pas  d'un  simple 
Dréjugé,  mais  d'un  jugé  bien  positif  et  bien  réel,  sur  lequel  le  magistrat  ne 
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peut  pas  revenir,  et  qui  le  lie  en  quelque  sorte  pour  la  décision  qui  lui  reste  à 
rendre. 

Nous  éclaircirons  ces  principes  par  quelques  développements  et  quelques 
exemples. 

II.  On  devra  regarder  comme  préparatoire  le  jugement  qui  n'ordonnera 
I qu'une  simple  mesure  destinée  à  mettre  la  cause  en  état,  comme  une  instruc- 
tion par  écrit ,  un  délibéré ,  une  communication  de  pièces ,  un  apport  de 
pièces,  etc. ,  ou  enfin,  toute  mesure,  soit  de  simple  procédure ,  soit  même 
d'instruction ,  dont  le  juge  peut  avoir  besoin  pour^s'éclairer,  sans  avoir  encore 
adopté  aucun  avis  sur  la  question  du  fond,  toute  mesure  qu'il  peut  ordonner 
sans  que  l'on  puisse  en  induire  son  opinion  sur  le  procès. 

En  effet,  l'on  voit  qu'un  pareil  jugement  ne  porte  point  préjudice  à  la  partie 
quant  au  fond;  tout  au  plus  pourrait-elle  se  plaindre  des  frais  occasionnés 
par  une  instruction  qui  s'est  trouvée  n'être  pas  utile  ;  mais  voilà  un  grief 
qu'elle  pourra  aussi  bien  faire  réparer  après  le  jugement  du  fond.  Tout  ce  qu'il 
fallait ,  pour  que  son  appel  ne  fût  pas  admis  avant  ce  dernier  jugement ,  c'est 
qu'aucun  point  de  la  contestation  ne  fût  ni  décidé  ni  préjugé  contre  elle.  Or, 
ni  l'un  ni  l'autre  n'a  eu  lieu ,  puisqu'on  n'a  fait  qu'indiquer  un  moyen  de  pré- 
parer les  décisions. 

Peu  importe  même  qu'il  y  ait  eu  débat  entre  les  parties  sur  l'adoption  de  la 
mesure  préparatoire  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  celle  qui  s'y  était  opposée  ait 
succombé  sur  un  point  du  litige  ;  car  ce  n'est  pas  là  un  point  du  litige,  mais  un 
moyen  d'éclairer  le  litige.  Rien  donc  dans  cette  décision  qui  ne  puisse  être 
réparé  après  le  jugement  définitif,  rien  non  plus  qui  compromette  ce  juge- 
ment en  le  faisant  pressentir. 

En  serait-il  de  même  si ,  au  lieu  d'ordonner  la  mesure  préparatoire,  le  tri- 
bunal l'avait  refusée  aux  instances  d'une  partie? 

Nous  croyons  qu'à  cet  égard  il  faut  distinguer:  ou  il  s'agissait  d'une  mesure 
dont  l'exécution  ne  pouvait  être  différée,  dans  l'exécution  de  laquelle  un  re- 
tard pouvait  être  préjudiciable  ;  ou  bien  d'une  mesure  qui  pouvait  également 
Être  employée  à  une  époque  quelconque.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  n'y  a  pas  plus 
de  préjudice  ni  de  préjugé  que  lorsque  la  mesure  est  ordonnée;  si  on  la  croit 
utile  pour  le  jugement  de  la  cause ,  on  pourra  la  faire  ordonner  sur  l'appel. 
Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  la  demeure  occasionnant  un  péril,  faisant 
perdre  un  moyen  d'instruction  qui  pourra  ne  plus  se  retrouver,  on  a  à  craindre 
un  préjudice  irréparable  en  définitive  :  l'appel  immédiat  doit  être  permis.  Le 
jugement  n'est  pas  préparatoire.  11  n'est  pas  interlocutoire,  puisqu'il  ne 
préjuge  pas  le  fond.  C'est  donc  un  jugement  définitif. 

Concluons  que  le  caractère  précis  du  jugement  préparatoire  est,  en  statuant 
sur  une  mesure  d'instruction,  de  ne  point  préjuger  le  fond  et  de  ne  porter 
aucun  préjudice  irréparable  en  définitive. 

On  pourra  donc  ranger,  dans  la  classe  des  préparatoires^  certains  jugements 
qui  sembleraient  devoir,  aux  termes  de  l'art.  452,  revêtir  le  caractère  d'inter- 
locutoire, parce  qu'ils  ordonnent  une  preuve ,  mais  qui  ne  sont  pas  tels  néan- 
moins, parce  qu'en  ordonnant  cette  preuve,  ils  ne  portent  aucun  préjudice, 
et  ne  préjugent  pas  le  fond. 

C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  les  deux  parties  sont  d'accord  dans  leurs  conclu- 
sions pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  preuve ,  enquête ,  expertise ,  ou 
autre.  Puisqu'elles  sont  d'accord  en  effet  pour  solliciter  la  mesure,  son  adop- 
tion ne  peut  paraître  un  préjugé  contre  aucune  d'elles;  et  de  préjudice,  il  y  en 
a  encore  moins ,  tout  étant  conforme  à  leurs  désirs.  C'est  l'opinion  de  M.  Pi- 
GBAU,  Comm.,  t.  2,  p.  25. 

faisons  d'ailleurs  observer  que,  cour  conserver  son  caractère  de  prép5/a- 
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toire,  le  jugement  d'instruction  rendu  d'accord  entre  les  parties  doit  être  en- 
tièrement conforme  à  leurs  conclusions.  Si  le  tribunal  l'accompagne  de  motifs 
qui  préjugent  le  fond  contre  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  évidemment  ce  n'est 
plus  le  jugement  réputé  innocmis ,  ce  n'est  plus  un  simple  moyen  de  preuve 
sans  rien  préjuger,  c'est  un  jugement  qui  préjuge  le  fond,  c'est  un  interlocu- 
toire. Réciproquement  un  jugement  préparatoire  par  la  mesure  qu'il  ordonne 
deviendrait  interlocutoire ,  s'il  était  rendu  de  manière  à  préjuger  le  fond, 
l^lontpellicr,  9  prair.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  8,  p.  339). 

Aucun  de  ces  principes  ne  nous  semble  contrarié  par  les  nombreuses  espèce» 
dans  lesquelles  la  jurisprudence  a  reconnu  des  jugements  préparatoires. 

Nous  en  citerons  un  petit  nombre  : 
Est  préparatoire, 

T.e  jugement  qui,  dans  une  instance  en  rescision  de  vente  pour  lésion,  ordonne 
ane  nouvelle  estimation,  attendu  l'insuffisance  de  la  première;  Cass.,4pluv. 
anXI(J.^v.,t.  I5,p.  I!tO). 

L'arrêt  qui,  dans  une  instruction  par  écrit,  après  le  rapport,  refuse  d'entendre 
un  avocit  sur  la  demande  en  disjonction  d'une  intervention,  et  joint  cet  incident 
au  fond  ;  Cass.  8  avril  18j8  {S.,  :^9.1.4I  j  J.  Av.,  t.  35,  p.  2-J6).^ 

Le  jugement  qui,  sans  contestation,  ordonne  les  formalités  préliminaires 
d'un  pai'iage,  sans  préjuger  les  droits  respectifs  des  copartageants  ;  Cass.,  13 
jauv.  1836.  (J.  Av., t.  5-),  p.  133.) 

Celui  qui,  avant  la  décision  définitive,  ordonne  un  calcul  d'intérêtspour  éclai- 
rer la  religion  des  magistrats;  Poitiers,  13  fév.  1833.  {J.Av.,  t.  '(5,  p.  423.) 

Celui  qui  ordonne  qu'une  femme  mise  en  cause  avec  son  mari  et  demandant 
à  plaider  séparément ,  se  pourvoira  à  l'eflèt  d'y  être  autorisée;  Bruxelles,  15 
aviil  1830.  (J.  de  celle  Cour,  t.  l"de  1830,  p.  89.) 

Celui  qui,  sur  la  demande  d'une  partie  tendante  h  ce  qu'on  entende  dans  une 
enquête  des  témoins  âgés  de  moins  de  16  ans,  joint  l'incident  au  fond  pour  être 
fait  droit  par  un  même  jugement,  sauf  à  disjoindre,  s'il  y  a  lieu;  Poitiers,  13 
avril  1837.  (J.  Av.,  t.  53,  p.  \n.) 

Celui  qui  ordonne  une  expertise  sur  la  demande  de  toutes  les  parties,  et  sans 
nuire  ni  préjudicier  à  leurs  droits;  Bruxelles,  9 mars  1811.  (.Ç.,  14.2.379;  J.^t»., 
t.  lô,  p.  ^iH);  et  Rennes,  SOjanv.  1834.  (J.  Av.,  t.  47,  p.  6H9.) 

Celui  qui,  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  et  en  résolution,  a  or- 
donné ,  avant  de  prononcer  la  résolution ,  une  expertise  nécessaire  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts;  Poitiers,  30  mars  18-24  {J.  Av.,  t.  26,  p.  234); 
il  faut  remarquer  que,  dans  celte  espèce  la  résolution  était  convenue  et  offerte; 
il  n'y  avait  de  contestation  que  sur  la  quotité  des  dommages. 

On  peut  encore  consulter  les  nombreuses  espèces  indiquées  dans  notre  Dic- 
tionnaire gén.  de  pr,,  v"  Jugements  prép.  et  inl.,  n*'  8,  24,  26,  32,  34,  38,  46, 
63,  (i4,  69,  70,  70  bis,  73,  78,  79,  .S5,  88,  101,  107,  122. 

Mais  aux  n"^  39  et  64  nous  indiquons  deux  espèces  où  le  caractère  de  prépa- 
ratoire a  été  reconnu  à  tort  selon  nous.  C'est  d'abord  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  19  déc.  1810  (S.,  14.2.380  ,J.Av  ,  t.  15,  p.  226),  qui  considère  comme 
préparatoire  un  jugement  qui ,  sans  ordonner  la  preuve  de  certains  faits  arti- 
culés, enjoint  à  la  partie  de  les  reconnaîire  ou  de  les  dénier.  Il  nous  semble 
que  ce  jugement  contient  un  préjugé  formel  sur  les  conséquences  que  le  tribunal 
se  propose  de  tirer  des  faits  en  question,  et  que,  par  cela  même,  il  est  interlo- 
cutoire. Aussi  la  Cour  de  Poitiers  a-t-elle  vu,  dans  une  espèce  identique,  un  vé- 
ritaiile  interlocutoire,  3 mars  1826 (/.il r., t.  31 , p.  157);  voy.  tn/rà notre  Quest. 
1617  bis. 

C'est  ensuite  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  2i  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p. 
572),  qui  regarde  coouno  préparatoire,  et  non  susceptible  d'appel  avant  le  juge- 
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ment  définitif,  celui  qui  trace  h  des  experts  la  marche  h  suivre  dans  leurs  opé- 
rations, et  fixe  l'étendue  de  leur  mandat.  Des  points  très  importants  de  la  con- 
testation nous  semblent  pouvoir  êiie  préjugés  par  une  telle  décision ,  et  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  d'y  voir  encore  un  interlocutoire. 
Sapp.  alph..  Y"  Appel,  n.  219. 
III.  Le  jugement  interlocutoire  est  donc  celui  qui ,  sans  juger  positivement 
la  question,  laisse  entrevoir  l'opinion  qu'en  a  conçue  le  juge,  et  d'après  la- 
quelle il  la  décidera  plus  tard,  non  pas  certainement.,  mais  probablement. 

L'appel  en  est  permis  avant  le  jugement  du  fond  parce  qu'on  peut  vouloir 
éviter  cette  tendance  qu'on  redoute;  mais  on  est  admis  à  relarder  cet  appel, 
parce  qu'on  peut  espérer  que  le  préjugé  sera  abandonné  avant  d'avoir  produit 
ses  derniers  résultats. 

La  difficulté  se  résume  donc  à  distinguer  le  jugement  qui  juge,  de  celui  qui 
ae  fait  que  -préjuger. 

Réduite  à  ces  termes,  elle  peut  être  résolue  par  des  principes  qui  nous  sem- 
blent positifs. 

Qu'est-ce  qui  constitue  la  chose  jugée  dans  une  décision  émanée  des  tribu- 
naux? C'est  le  dispositif  de  leur  jugement  et  pas  autre  chose  (I).  Mais  aussi  ce 
que  contient  ce  dispositif  ne  doit  jamais  être  considéré  comme  l'expression 
sans  valeur  d'une  opinion  que  l'on  puisse  abandonner  plus  tard.  Le  dispositif 
est  chose  jugée  sauf  les  moyens  légaux  de  réforniation. 

Le  préjugé  ne  peut  résulter  que  des  suites  probables  et  non  nécessaires  du 
dispositif,  ou  bien  des  considérations  contenues  dans  les  motifs. 

On  voit  donc  qu'il  n'y  a  pas  de  jugement  qui  soit  purement  interlocutoire; 
car  tout  jugement  a  un  dispositif,  et  le  disposiiil  n'est  pas  un  simple  préjugé. 
C'est  une  chose  définitivement  jugée  sur  laquelle  le  juge  ne  peut  plus  revenir. 
Le  caractère  d'interlocutoire  ne  convient  qu'à  la  partie  du  jugement  qui  offre 
un  préjugé  sur  les  questions  non  décidées. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  fixer  le  point  où  s'arrête  la  portée  du  dispo- 
sitif, de  distinguer  bien  clairement  ce  qu'il  juge  de  ce  qu'il  préjuge. 

A  cet  égard  voici  quelques  observations  qui  pourront  servir  de  guide. 

On  soumet  aux  triljunaux  ou  des  questions  de  procédure,  ou  des  questions 
de  droit,  ou  des  questions  de  fait. 

Les  questions  de  procédure  se  résolvent  par  une  mesure  à  permettre  ou  à 
refuser. 

Les  questions  de  droit  concernant  le  fond  de  la  cause,  par  une  solution  de 
doctrine  (2). 

Les  questions  de  fait  par  une  déclaration  affirmative  ou  négative. 

Quels  que  soient  les  motifs  donnés  par  le  juge  dans  ces  trois  hypothèses,  iso- 
lés ils  ne  contiennent  jamais  une  solution  ;  rapprochés  du  dispositif,  ils  peu- 
vent, au  contraire,  pour  les  questions  de  procédure  et  pour  les  questions  de 
droit,  compléter  la  pensée  du  juge  dont  la  décision  sera  alors  définitive  et  non 
pas  simplement  interlocutoire. 

Ainsi  Primus  demande  à  prouver  une  obligation  par  témoins  ;  son  adversaire 
Secundus  s'y  oppose,  par  le  motif  que  la  loi  défend  la  preuve  testimoniale  dans 
l'espèce  soumise  au  juge.  Le  tribunal,  considérant  que,  si  en  règle  générale  la 
loi  défend  d'admettre  ia  preuve  testimoniale,  quand  il  s'agit  d'une  somme  excé- 


(t)  [  On  peut  consulter  l'arrêt  FoRBW- 
Jakson,  du  29  janv.  1824  (J.  Av.,  l.  26, 
p.  80).] 

(2)  [Nous  employons  ces  locutions,  gw»*- 
Uom  de  procédure  el  quetlion$  de  droiik 


pour  mieux  faire  saisir  nos  principes,  quoi« 
que  nous  ne  puissions  pas  discuavenii-  qua 
les  questions  de  proofsure  soient  des  aui$- 
tions  de  droii.'X 
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jJantlSOfr.,  elle  le  permet  lorsqu'il  existe  un  commencement  do  preuve  par 
écrit,  et  que,  dans  la  cause,  ce  commencement  de  preuve  résulte  de  tels  et  tel» 
actes',  admet  Primus  à  prouver  par  témoins  les  faits  qu'il  a  allégués. 

Le  dispositif  de  ce  jugement  n'ordonne  qu'une  enquête;  mais,  rapproché 
les  motifs,  il  tranche  l'exception  tirée  de  la  non-recevabilité  de  la  preuve;  pour 
es  parties,  comme  pour  les  juges ,  il  y  a  jugement  définitif  sur  ce  point.  Toutes 
es  règles  relatives  aux  jugements  définitifs  sont  applicables  h  ce  jugement, 
llu  moins,  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  d'une  preuve  testimoniale. 

Même  position,  même  raison  de  décider,  lorsque  les  parties  ne  sont  en  con- 
testation que  sur  l'étendue  du  temps  pendant  lequel  la  possession  dont  on  veut 
faire  la  preuve  aura  duré.  Primus  soutient  que  son  adversaire  doit  prouver  ou 
5  ans,  ou  dix  ans,  ou  vingt  ans,  ou  trente  ans  de  possession.  Secundus  ré- 
pond que  la  loi  ne  l'oblige  à  faire  (]u'une  preuve  ou  de  deux  ans,  ou  de  cinq 
ans,  ou  de  dix  ans,  ou  àe  trente  ans.  Le  tribunal ,  considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, la  loi  n'exige  qu':ine  preuve  de Par  ces  motifs  ordonne  que  Secundus 

prouvera  par  témoins  que  depuis il  a  constamment  possédé  l'objet  en  li- 
tige. Ce  jugement  est  définitif  sur  la  durée  de  la  preuve. 

Dans  le  premier  cas,  l'admission  h  la  preuve  est  un  dispositif  suffisant  ;  dans 
le  second,  ce  dispositif  résulte  de  renonciation  de  la  durée  de  la  possession  à 
établir. 

II  devient,  inutile  de  multiplier  ces  exemples  qui  suffiront  pour  faire  com- 
prendre toute  notre  pensée  :  il  faut  donc  que  le  dispositif  contienne  au  moins  un 
mot  qui  seul  ne  suffirait  peut-être  pas,  mais  qui,  rapproché  des  motifs,  présente 
liue  disposition  complète  et  définitive;  nous  disons  un  mot,  car,  s'il  y  avait  datis  le 
dispositif  un  rejet  formel  de  l'exception  ou  une  solution  de  la  question  de  droit 
proposée,  la  difficulté  n'existerait  plus. 

On  conçoit  donc  dès  lors  que,  si  la  controverse  peut  s'élever  h  l'occasion  des 
questions  de  procédure  et  des  questions  de  droit,  jamais  les  questions  de  fait  ne 
doivent  la  faire  naître  :  la  mesure  que  le  juge  ordonne  pour  s'éclairer  sur  le  fait 
-contesté,  précédée  des  motifs  les  plus  explicites,  ne  pourra  que  préjuger  le  fait; 
car  si  le  juge  déclare  le  fait  constant  ou  impossible,  tout  en  ordonnant  une 
voie  d'instruction,  sa  décision  sera  absurde.  Si,  d'un  autre  côté,  le  juge  dans 
«on  dispositif  tient  le  fait  pour  constant  et  ne  veut  s'éclairer  que  sur  les  consé- 
quences de  ce  fait,  le  doute  n'est  pas  plus  permis  ;  car,  sur  le  fait,  il  y  a  chose  ju- 
gée, tandis  que  sur  l'étendue  des  conséquences  il  n'y  a  encore  que  préjugé.  Si, 
dans  son  dispositif,  malgré  tous  les  développements  des  motifs,  le  juge  ne  dit 
pas  un  seul  mot  du  fait  à  juger,  la  mesure  qu'il  ordonne,  surtout  à  raison  de  ces 
motifs,  indique  son  opinion;  elle  préjuge  le  sens  de  la  sentence  définitive;  mais 
rien  n'est  jugé;  le  jugement  est  interlocutoire  et  non  définitif. 

Nos  principes  une  fois  admis,  on  se  demanderaencore  quelle  est  la  nature  des 
jugements  qui,  sans  tenir  aucun  compte  dans  leurs  dispositifs  des  exceptions  ou 
incidents  proposés,  et  après  les  avoir  expressément  discutés  dans  leurs  motifs, 
ordonnent  une  mesure  d'instructiori.  Le  rejet  implicite  de  l'exception  ou  de 
l'incident,  ou  leur  admission  implicite  suffisent-ils  pour  imprimer  à  ces  juge- 
ments le  caractère  de  définitif  sur  V exception  on  suv  l' incident  ? 

Nous  n'hésitons  pas  h  adopter  la  négative  ;  car  autrement,  on  reviendrait  h 

otte  fausse  doctrine  à'un  jugé  par  les  motifs,  quelle  que  soit  la  teneur  dudispo- 

iiif.  Cette  doctrine  contrarie  à  un  tel  point  les  principes  relatifsà  la  chose  jugée 

<,ue  nous  l'estimons  dangereuse  et  que  nous  la  repousserons  toujours,  souf, 

quelque  prétexte  qu'on  veuille  l'introduire  dans  notre  procédure.  • 

Certes,  il  serait  bien  peu  rationnel,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  la  part  d'un 
juge,  lorsqu'on  lui  soumettrait  une  nullité  d'exploit,  un  défaut  de  qualité  du 
demandeur,  une  demande  d'intervention  d'un  tiers,  etc.,  etc.,  d'établir  dans 
ses  motifs  la  validité  de  l'exploit,  la  qualité  du  demandeur,  la  nécessité  de  l'in- 
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tervention,  etc.,  pour,  dans  son  dispositif,  se  contenter  d'ordonner  une  en- 
quête ou  une  visite  de  lieux.  Certes  le  juge  d'appel,  si  la  cause  était  susceptible 
d'appel,  ferait  bien  d'infirmer,  et  de  décider  d'abord  l'exception  ou  l'incident^ 
mais  à  défaut  d'appel  et  de  réformation  cette  exception  ou  cet  incident  ne  se- 
rait pas  jugé,  et,  lorsque  la  mesure  ordonnée  aurait  reçu  son  exécution,  le 
Juge  devrait  statuer  sur  les  conclusions  primitives  des  parties;  s'il  oubliait  en- 
core de  statuer  sur  les  exceptions  ou  sur  les  incidents  et  que  son  jugement  fût 
en  dernier  ressort,  il  y  aurait  alors  ouverture  à  requête  civile  pour  omission  de 
prononcer  sur  un  des  chefs  de  demande. 

Le  résumé  de  toute  notre  doctrine  se  réduit  à  ce  principe,  que  jamais  la 
chose  jugée  ne  peut  implicitement  résulter  d'un  dispositif,  et  qu'il  doit  offrir  un 
germe  que  les  motifs  puissent  féconder. 

Interrogeons  la  jurisprudence,  elle  viendra  en  aide  à  presque  toutes  nos 
solutions. 

Sur  les  questions  de  procédure,  de  forme  ou  de  droit,  nous  citerons  : 

i°  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  15  juin  18*27  {Journ.  de  cette  Cour, 
t.  2  de  1827),  qui  qualifie  de  définitif  un  jugement  qui  ne  se  borne  point  à  or- 
donner une  preuve,  mais  qui,  sur  ledifféreed  éievé  entre  les  parties,  détermine 
quelle  est  celle  d'entre  elles  qui  est  tenue  de  faire  cette  preuve. 

2»  Une  décision  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  janvier  18-29  (S.,  29. 1.  3.  J. 
Av.,  t.  36,  p.  158),  qui  déclare  définitif  un  jugement  qui^  entre  deux  durées  de 
preuve  de  trente  ou  de  quarante  années,  décide  que  le  demandeur  ne  sera 
assujetti  qu'à  une  preuve  de  trente  années. 

3°  Les  arrêts  que  nous  indiquons  tn/>Y<,  sur  la  Quesl.  1626,  et  qui  décident 
qu'un  jugement  est  définitif  lorsqu'il  ordonneun  compteaprès  débatsurle  point 
de  savoir  si  un  compte  doit  être  rendu. 

4°  Enfin,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  donne  la  qualification  de  dèjiniiif 
à  un  jugement  qui,  après  discussion  sur  la  recevabilité  en  droit  d'une  preuve, 
admettait  une  preuve  testimoniale  ("29  mai  1827,  Ch.  civ.,  S.,  27.  1.  3 15.  J. 
Av.,  t.  33,  p.  319). 

A  cet  arrêt  on  peut  ajouter  une  autre  décision  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
juillet  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  116),  quoique  les  motifs  de  la  Cour  ne  soient  pas 
satisfaisants ,  et  deux  arrêts ,  l'un  de  la  Cour  d'Orléans  du  17  janvier  1808  (7. 
Av.,  1. 15,  p.  203)  et  l'autre  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  30  juin  1828. 

Sur  les  questions  de  fait,  le  principe  a  été  appliqué  de  la  manière  la  plus 
nette  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  l'un ,  du  5  juin  1 833  ,  l'autre,  du 
29  mars  1836  (J.  Av.,  t.  49,  p.  563  et  t.  51,  p.  -127.  Devill.,  1836.  1.505). 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1833,  le  jugement  qu'on  voulait  faire  considérer 
Comme  définitif,  était  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  demandeurs  sont 
«  fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts  poui'  les  dégradations  que  le  pré  a 
«  dû  éprouver;  que  dans  l'état  de  la  cause,  le  tribunal  manque  des  éléments 
«  nécessaires  pour  fixer  les  prétentions  des  demandeurs;  avant  faire  droit, 
a  ordonne  que  par  un  expert  il  sera  procédé  à  une  visite  du  pré  dont  il  s'agit, 

«  pour  constater  les  dégradations  qui  ont  été  commises pour  être  sur  le 

«  rapport  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

LaCourde  cassation  aconsidéré  cejugement  comme  un  simple  interlocutoire, 
«  attendu  que  si,  par  ses  motifs,  il  préjugeait  le  fond  (ce  qui  est  le  propre  du 
«  jugement  interlocutoire),  il  ne  contenait  dans  son  dispositif  aucune  disposi- 
«  tion  sur  le  fond.  » 

Sur  notre  plaidoirie,  le  30  mai  18i0,  dans  la  cause  d'Auxion  C.  Martin 
Lacoste ,  la  Cour  de  Toulouse  a  admis  ce  système  dans  les  termes  les  plus  ex- 
plicites. 

On  peut  aussi  invoquer  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  Il  juill.  1818, 
(/.   P.,  3«  édition,  t.  14, p.  918).  29  mai  1828    (S.,  28.1.341),  de  Bor- 
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deaux,  10  mai  1827,  (J.  Av.  t.  35,  p.  255),  et  28  mars  1831  {Journ.  de  celte 
Corn-,  t.  6,  p.  186,)  et  de  Toulouse,  2  janv.  IS'il  (Devill.  ïl.'2.d'i,  J.Av.,  t.  60, 
p,  Ô-2),  qui  décideut  qu'un  jugement  est  simplement  interlocutoire,  quoique  ses 
motifs  expriment  l'inlenlion  de  juger  définitivement  (1). 
Toutefois,  nousdevonsajouterquepourlesystèmcdes  décisions tmp/î«7cs,  on 


3  brum.  an  2,  qui  ne  connaissait  pas  les  jugements  interlocutoires  et  qui  n'ad- 
mettait que  les  jugements  préparatoires  et  définitifs.  Or,  dans  les  diverses 
espèces  soumises  à  la  Cour  suprême,  les  jugements  n'étaient  pas  de  simples 
préparatoires ,  donc  ils  étaient  définitifs.  Peu  importe  alors  les  motifs  sur  les- 
quels s'est  fondée  cette  Cour.  -2°  Les  arrêts  de  la  Cour  de  Trêves,  du  20  frim. 
an  XIV;  Rennes,  3  juin  1812  (J.  Av.  t.  15,  p.  198  et  241),  et  Riom,  3  fév. 
1825  (5.,  t.  25,  2"  part.,  p.  388). 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  distinction  des  jugements  interlocu- 
toires et  définitifs,  il  est  facile  de  conclure  que  ceux  qui  prononcent  sm"  un  in- 
cident, soit  en  rejetant  une  exception,  soit  en  annulant  un  acte  de  procédure, 
ou  dans  toute  autre  circonstance  ,  sont  des  jugements  définitifs  desquels  on 
peut  interjeter  appel  avant  lejugementsur  le  fond,  mais  seulement  dans  les  trois 
mois  depuis  leur  signification. 

Ainsi,  le  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire  ou,  en  général,  celui  qui  statue 
sur  la  compétence;  Cass.,  13  flor.  an  IX  (J.  Av.,  t  î,  p.  89),  10  fruct.  an  XII 
(J.  Av.,  t.  15,  p.  19i),  25  juin  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  i'f2)  ;  Poitiers,  6  janv. 
1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  290);  Nancy,  '(  fév.  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  569). 

Le  jugement  qui  déclare  mal  fondée  une  demande  en  garantie,  quoiqu'il  ne 
statue  que  préparatou-ement  sur  la  demande  principale;  Bruxelles,  8  janv.  1825 
{Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  de  1825,  p.  99). 

Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  contre  une  enquête,  ou  des 
movens  de  reproche,  Cass.,  l"mai  1811,  (5.,  11.1.117,  J.  Av.,  1. 15,  p.  236); 
Metz,  8  décembre  1815  {J.  Av.,  t.  15,  p.  2i9)  (2). 


(l)[il  est  utile  de  se  reporler  tn/^rdànolre 
discussion  de  la  maxime  l'interlocutoire  ne 
lie  pas  le  juge.  On  peut  aussi  consulter  (J. 
Av.,  t.  15.  p.  263)  deux  arr>  ts  :  l'un  de  la 
Cour  d'Orléans,  du  14  août  l.s2i;  l'autre 
de  la  Cour  li'Aniiens,  du  15  avril  IbâS  (Si- 
REY,  25  U.1-4). 

(2)  [  ^  oici,  sur  cette  question,  l'oplDion 
développée  de  M.  Carré,  que  nous  «ivons 
recueillie  dans  ses  cartons  : 

«Il  est  incontestable,  on  ne  peut  l'énon- 
cer d'une  manière  trop  alfirmative,  qu'il  y 
aurait  tout  à  la  fuis  errear  de  doctrine,  Tausse 
Application  de  la  loi  et  violation  d  un  texte 
précis,  à  soutenir  ou  ù  décider  qu'un  juge- 
ment  qui  prononce  séparément  sur  le  mirile 
de  reproches  proposés  contre  des  tiimoins, 
n'est  pas  délinitif,  mais  préparatoire  ou  in- 
terlocutoire,  et  à  en  conclure  que  le  délai 
'  d^appel  n'a  pas  couru  à  partir  de  la  significa- 
tion qui  en  a  été  faite  à  partie. 

«Cette proposition  se  prouve  par  les  rai- 
(ons  suivantes  : 


«  1»  La  loi  r'pute  préparatoires  tous  juge- 
ments rendus  pour  l'inslrucliott  de  la  cause, 
et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  jugemenl  définitif. 

«Tous  les  auteurs,  sans  exception,  ont 
e\pli>|ué  celte  définition,  en  disant  que  l'on 
doit  qualifier  jugement  pré|iaratoire  tout  ju- 
gemcul  de  simple  in.'-truclion  ,  ordonnant 
telle  ou  telle  formalité  que  la  loi  prescrit  ou 
permet;  tels  sont  ceux  qui  prononcent  la 
continuation  ou  le  renvoi  de  la  cause  d'une 
audience  à  une  autre,  la  jonction  de  deux 
procès,  un  délibéré,  une  instruction  parécrit, 
une  communication  de  pièces,  soit  au  minis- 
tère public,  soit  à  Tuue  des  parties,  etc. 

«  •i.°  La  loi  réputé  interlocutoires  les  juge» 
menis  rendus  lor>que  le  tribunal  ordonne, 
avant  dire  droit,  c'est-à-dire  avant  de  rendre 
un  jugement  définitif,  une  preuve,  une  véri- 
ficatiun  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond. 

n  Ainsi  encore  tous  les  auteurs  n'ont-ili 
ranaé  dans  cette  seconde  classe,   quo  les 


TITRE  UNIQUE.  De  l'Appel,  etc.  —  Art.  45S.  Q.  1616.       Ta 

Le  jugement  qui  prononce  sur  la  question  de  savoir  si  une  créance  est  ob 
acn  réductible;  Cass.,  -25  nov.  1817  (/.  Av.,  t.  15,  p.  253).  Cet  arrêt  se  serf 


«euls  jugements  qui  préjugent  le  fond ,  ou  , 
en  d'autres  termes,  qui  préjugent  la  décision 
à  rendre  sur  le  droit  ou  la  chose  qui  est 
Tobjet  de  la  contestation,  soit  par  suite  de 
l'insiruction  qu'ils  ordonnent,  soit  par  toute 
sulre  décision  qu'ils  prononcent,  d'où  il  suit 
J:ie,  pour  déterminer  si  on  doit  considérer 
Bii  jugement  comme  interlocutoire,  on  doit, 
rtel  que  soit  l'objet  sur  lequel  il  statue,  ou  la 
tiesure  qu'il  ordonne,  s'attacher  à  ce  point 
liiiique  :  Préjuge-t-il  le  fond?  Question  qui 
levient  à  celle-ci  :  Manifeste-l-il  l'opinion 
du  tribunal  sur  les  droits  prétendus  par  les 
parties,  et  qui  seront  la  malière  de  la  déci- 
sion définitive?  Ainsi  le  jugement  d'office 
qui,  après  contestation  des  parties,  sur  le 
fait  de  savoir  si  la  preuve  par  témoins  est  ou 
n'est  pas  admissible  et  utile,  ordonne  une 
enquête  ,  est  un  jugement  interlocutoire , 
parce  que  le  juge  annonce  que ,  si  la  preuve 
olferte  est  acquise  par  l'enquête,  elle  influera 
sur  la  décision  définitive;  autrement,  en 
effet,  il  ne  reùt  pas  ordonnée,  donc  il  y  a 

préjugé.  .       .  .^ 

<c  Voilà  des  notions  de  docirme  évidem- 
ment fondées  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi, 
évidemment  classiques,  et  qui  ne  peuvent 
être  combattues. 

«  En  les  appliquant  à  rcspèce ,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'un  jugement  qui  pro- 
nonce sur  des  reproches  proposés  contre  des 
témoins  n'est  ni  préparatoire  ni  interlocu- 
toire. 

«  Il  n'est  point  préparatoire,  puisqu'il  n'a 
point  pour  objet  de  mettre  la  cause  en  état 
de  recevoir  un  jugement  définitif,  quant  à 
l'instruction ,  c'est-à-dire  d'ordonner  aux 
parties  de  faire  telle  chose,  de  prendre  telle 
mesure  nécessaire  pour  que  la  procédure  se 
fasse  ou  se  continue;  mais  de  statuer  sur 
une  contestation  incide/ile,  laquelle,  comme 
toute  autre  qui  s'élève  dans  le  ccmrs  d'une 
'nstance ,  forme  un  procès  à  part  dont  le 
/ond,  absolument  distinct  du  principal,  doit 
,ire  préalablement  jugé.  En  un  mot,  le  ju- 
/jeraent  préparatoire  n'a  trait  qu'à  finslruc- 
tion ,  ou  autrement  à  la  procédure ,  à  la  dii- 
férence  de  l'interlocutoire  qui  se  rattache 
Décessairement  au  fond ,  maia  en  ce  sens 
seulement  qu'il  le  préjuge  :  or,  le  jugement 
qui  statue  sur  le  mérite  des  reproches,  n'a 
rien  de  commun  avec  la  procédure;  la  con- 
tejtation  ,  on  le  répète,  esi  absolument  dis- 
tiaate  du  procès  principal ,  sous  tous  les 
MJ^orts,  et  c'est  pour  cela  que  fariicleib? 
t  ''.'*,  qu'il  sera  statué  sommairement ,  par 


conséquent  téparément,  et  indépendainnie^ 
du  fond. 

«Il  en  est  donc  ici  comme  de  tous  Ie« 
incidents  sur  lesquels  il  intervient  des  juge- 
ments séparés,  comme  des  nullités  ,  des  tins 
de  non-recevoir,  par  exemple,  etc.,  juge- 
ments qui  sont  et  ont  toujours  été  réputés 
délinitifs  par  une  jurisprudence  constante. 

«  Le  jugement  dont  il  s'agit  n'est  pus  in- 
terlocutoire, non-seulement  par  les  mêmes 
raisons  d'où  résulte  qu  il  doit  être  réputé 
définitif,  et  non  préparatoire ,  mais  encore 
parce  qu'il  est  évident  qu'il  n'ordonne  au- 
cune preuve ,  aucune  instruction  ,  aucune 
vérification  qui  préjuge  le  fond. 

«  Il  applique  aux  reproches  la  disposition 
de  la  loi  qui  permet  aux  juges  de  les  admettre 
ou  de  les  rejeter,  et  les  rejette  par  des  motifs 
qui  n'ont  rien  de  relatif  au  principal. 

«  C'est  donc  évidemment  une  décision  sur 
un  point  tout  à  fait  ind 'pendant  de  ce  prin- 
cipal ,  sur  une  contestation  véritablement 
incidente  et  distincte;  c'est  une  dérision  qui 
n'ordonne  de  fournir  aucune  preuve,  qui  ne 
prescrit  aucune  instruction,  aucune  vérifica- 
tion qui  termine  tout,  en  ce  qui  concerne  les 
reproihes. 

«Prétendrait  on  qu'elle  préjuge  le  fond, 
en  ce  sens  du  moins  que  les  reproches  étant 
admis  ou  rejeiés,  les  dépositions  n'influeront 
point  dans  le  premier  cas,  et  influeront  dans 
le  second  sur  la  décision  définitive  à  rendre 
au  principal? 

«  Il  y  a  deux  réponses  tranchantes  contre 
ce  faux  raisonnement. 

«  1°  L'art.  451  ne  répute  interlocutoires 
que  les  jugements  qui  préjugent  le  fond  à 
raison  de  la  preuve,  de  {instruction,  de  la 
vérificalion  qu'ils  ordonnent  :  or,  il  est  de  la 
dernière  évidence ,  et  l'objection  même  le 
prouve,  que  ce  n'est  pas  par  ce  moyen  que 
le  fond  serait  préjugé ,  puisqii'aucune  mesure 
de  cette  espèce  n  est  ordonnée. 

«2°  Le  jugement  qui  statue  sur  les  repro- 
ches préjuge  si  peu  le  fond ,  que  les  juges 
ignorent,  ou  du  moins  sont  censés  ignorer, 
ce  que  contient  la  déposition  du  témoin  , 
puisqu'elle  ne  sera  pus  lue  si  ces  reproches 
sont  jugés  fondés,  ou  sera  lue  si  les  reoro- 
ches  ne  sont  pas  jugés  légalement  admis- 
sibles (art.  291  du  (]!ode  de  procédure). 

«  Insisterait-on  en  disant  que  le  tribunal , 
on  rejetant  les  reproches,  a  ordonné  que  les 
dépositions  seraient  lues  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.  > 

a  Ou  répondrait  que  c'était  la  conséquence 
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(la  mot  inlerloctitoire,  et  traite  néanmoins  le  jugement  comme  définitif.  Voyez 
la  discussion  de  M,  Carré  à  la  Quesi.  16-29. 

Le  jugement  qui  déclare  recevable  une  action  dont  la  recevabilité  est  contes- 
iée    Cass.,  26  vendém.  an  XII  (J.  Av.,  t.  15,  p.  193);  qui  prononce  sur  la  qua- 
lité des  parties;  Bourges,  30  nov.  1825  (S.,  :i6.2.225.  J.  Av.,  i.  31,  p.  213),  ( 
qui  rejette  une  exception  péremptoire,  celle,  par  exemple,  qui  tendrait  à  repous-  j 
;ier  une  demande  en  rescision  d'un  contrat  de  vente  ;  Cass.,  2  germ.  an  X  i 
(/.  Av.,  t.  15,  p.  186);  12  mars  1826  (S.  26.1.356.  J.  Av.,  t.   15,  p.  199);  j 
(jui  prononce  sur  l'exception  de  péremption  d'un  jugement  par  défaut  non  I 
exécuté  dans  les  six  mois;  Bruxelles,  2'(  février  i835  {Journ.  de  celte  Cour,  ' 
I.  2  de  1835,  p.  313);  qui  rejette  un  moven  de  nullité  et  ordonne  aux  parties 
de  plaider  au  fond;  Cass.,  14  frim.  an  Xll  (S.,  i.2.{i9.  J.  Av.,  1. 15,  p.  193); 
qui  déboute  d'une  opposition;  Montpellier,  G  février  1832(J.  Av.,  I.  'ri,  p.  368)} 
qui  statue  sur  une  lin  de  non-recevoir  opposée  à  une  tierce  opposition  ;  Rouen, 
25  brum.  anX  (J.  Av.,  t.  15,  p.  18'i);qui,  après  vérification  d'écriture,  déclare 
que  la  pièce  est  écrite  par  celui  à  qui  on  l'attribue,  Cass.,  21  mess,  an  IX 
(5.  f. 2.512;  J.  Av.,  t.  15,  p.  18'0.  Voy.  quelques  autres  espèces  dans  notre 
dictionnaire  général  de  procédure,  V  Jugements  prép.  et  interl.  n"'  76,  86,  98, 
118,  123,  etJ.  ^y.,  t.  4*,p.  2n. 

Maison  a,  et  avec  raison,  considéré  comme  interlocutoires  : 


qui  ordonne  une  enquête  sur  un  lait  dont  l'approtondissemont  peut  entraîner 
la  décision  de  la  cause;  Rennes,  29  juin  1816(J.ili'.,  t.  19,  p.  194);  Cassation, 
4  mars  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  20i);  voyrz  aussi  les  arrêts  rapportés  J.  Av.,  t. 
15,  p.  195,  qui  ordonne  une  vérification  des  lieux  en  matière  de  servitude; 
Amiens,  11  mai  1822  (J.  Av.,  t.  2'(,  p.  152);  Cass.,  25  juin  1823  (S.,  23.l.38i  ; 
J.  Av.,  t.  25,  p.  230;  9  déc.  iSlH,  (J.  Av.,  t.  36,  p.  179);  Bordeaux,  8  avril 
1826  (Tajan,  1. 13,  p.  '«6),  et  12  janv.  182S;  {Journ.  de  Bordeaux,  t.  3,  p.  17); 
qui  ordonne  la  visite  par  experts  d'un  navire  préveim  de  contrebande;  Cassât., 
27  avril  1830  (S.,  30.1.182;  J.  Av.,\.  39,  p.  l'fi);  qui  ordonne  à  une  partie 
de  déclarer  si  elle  entend  faire  usage  d'une  pièce  arguée  de  faux;  Grenoble,  8 
mai  SS32  (J.  Av.,  t.  45,  p.  521);  qui  ordonne  un  nouvel  interrogatoire  de  la 
personne  dont  on  demande  l'interdiction;  Gaud,  17  avril  1835  {Journ.  de  Brux., 


1 


nécessaire  du  rejet;  mais  les  juges,  en  or- 
donnant que  ces  dépositions  seront  lues,  ne 
peuvent  point  d'avance  deviner  quelle  in- 
fluence future  auront,  sur  leur  décision  défi- 
nitive ,  des  lénioignages  dont  ils  ignorent  la 
substance  lorsqu'ils  prononcent  ce  premier 
jugement. 

«On  chercherait  donc  vainement,  dans 
celte  disposition,  la  moindre  apparence  d'une 
disposition  préparatoire  ou  interloculoire  ; 
l'objet  unique  de  la  contestation  incidente 
était  de  statuer  sur  le  mérite  des  reproches. 
Le  tribunal  a  définilivemenl  lertninéce  litige 
en  les  rejetant.  Si,  comme  il  le  devait,  il  a 
ordonné  que  les  dépositions  seraient  lues 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison ,  il  n'a, 
ou  lo  réptle,  rien  préjugé  sur  \r  fond.  Bien 


plus,  l'eiit-il  fait,  ce  ne  serait  pas  en  ordon- 
nant une  preuve,  une  vérificaiion ,  une  in- 
struction qu  il  eiit  préjugé  .  ce  serait  encor* 
un  fugemenl  définilit  sur  les  reproches  ;  ju- 
genieiit  déliniiil  vicie,  à  la  vérité,  d'un  excci 
de  pouvoir,  en  ce  qui  concernerait  la  dispo- 
sition prématurée  par  laquelle  il  eut  pré- 
jugé, disposition  dont  il  fallait  appeler  en 
t«mps  mile ,  si  elle  causait  préjudice. 

«  Nous  sommes  donc  pleinement  conrain- 
eu  que  l'appel  du  jugement  par  lequel  un 
tribunal  a  statué,  séparément  du  fond,  sur 
des  reproches  proposés  contre  des  témoins  , 
et  qui  est  définitif,  doit  être  interjeté  dans  le 
délai  de  la  loi ,  et  qu'il  serait  déclaré  non 
recevable,  s'il  était  interjeté  après  co  délai 
expire.  »  J 
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t.  2,  de  1835,  p.  450);  .qui  admet  une  inscription  de  faux  ;  Colmar,  27  janv.  1832 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  538);  qui  nomme  un  curateur  à  une  succession  vacante  quand 
les  héritiers  conditionnels  demandent  la  saisine;  Turin,  13  avril  1807  (J.  Av., 
t.  21,  p.  333);  qui,  sur  une  demande  d'estimation,  ordonne  celte  estimation  et 
réserve  non-seulement  les  dépens,  mais  encore  toutes  fins  et  exceptions;  Cas- 
sation, 4  brum.  an  XI  (J.  Av.,  t.  15,  p.  188);  qui  ordonne  que  des  réparations 
seront  vérifiées  par  experts  pour  en  constater  la  valeur;  Rennes,  30  mai  1817 
(J.  Av.,  1. 15,  p.  25i),  avant  laire  droit  et  sans  rien  préjuger  au  fond  ;  Cassât., 
29  mars  1836  {J.Av.,i.5\,  p.  427);  qui,  sur  une  demande  en  revendication, 
or.lonne  une  expertise  el  une  levée  de  plan;  Douai,  13  avril  1836  (J.  Av., 
t.  SI,  p.  717).  iSupp.  alpb.,  v°  Appel,  n.  220. 

IV.  L'art.  151  dispose  que  le  délai  de  l'appel  pour  les  jugements  prépara- 
toires ne  commencera  à  courir  que  de  la  signification  du  jugement  définitil. 

En  est-il  de  même  pour  les  jugements  interlocutoires? 

Non,  disent  quelques  auteurs;  car,  à  l'égard  de  ces  derniers  jugements,  la 
disposition  n'est  pas  répétée;  et,  de  plus,  l'article  dit  qu'on  pourra  en  interje- 
ter appel  avant  le  jugement  définitif,  ce  qui  semble  exclure  la  faculté  de  l'inter- 
jeter après,  et  surtout  de  l'interjeter  quand  les  trois  mois  sont  expirés. 

Il  est  d'abord  évident  que  l'on  va  trop  loin  en  interdisant  d'une  manière  gé- 
nérale l'appel  de  l'interlocutoire  quand  le  jugement  définitif  a  été  rendu,  quoi- 
qu'il ne  se  soit  pas  écoulé  trois  mois  depuis  la  signification  du  premier.  Aucun 
texte  et  aucune  raison  solide  n'appuient  cette  opinion,  qui  ne  s'est  point  accré- 
ditée, et  qui  a  été  repoussée  par  les  Cours  de  Rennes  le  28  avril  1813  (J.  Av., 
1. 19,  p.  173),  19  mai  1812  {J.  Av.,  t.  15 ,  p.  241) ,  et  de  Metz,  3  janv.  1812 
{J.Av.,l.  15,  p.  239). 

Mais  il  y  a  plus,  et  nous  pensons  que  le  délai  d'appel  ne  court,  pour  l'inter- 
locuioire  comme  pour  le  préparatoire,  que  de  la  signification  du  jugement  dé- 
finitif. 

M.  Carré,  qui  a  longtemps  hésité  sur  cette  question ,  a  fini  par  adopter,  sous 
le  n°  1629,  l'affirmative  que  nous  énonçons,  et,  indépendamment  des  auteurs 
qu'il  cite  à  l'appui  de  son  système,  nous  devons  indiquer  MM.  Poncet,  1. 1, 
p.  153etsuiv.  ;  Talandier,  p.  133,  n°  148,  et  Thomine  Desmazures  ,  t.  1, 
p.  689, 

Toutefois,  M.  Boitard,  t.  3,  p.  87,  se  prononce  avec  force  pour  la  néga- 
tive ,  et  il  en  est  de  même  de  MM.  Merlin,  Rép.,  t.  16,  p.  516,  \°  Interlocutoire, 
n"  2 ,  et  Berriat  Saint-Prix,  p.  774,  n°  42,  B. 

La  différence  de  rédaction  entre  les  deux  paragraphes  de  l'art.  451  ne  noui 
paraît  pas  de  n-ature  à  fournir  un  argument  sérieux  en  faveur  de  cette  dernière 
opinion.  Tout  ce  qui  résulte  de  cette  différence,  c'est  que  l'appel  est  permis,  à 
l'égard  des  jugements  interlocutoires,  indépendamment  de  celui  du  jugement 
définitif;  que  le  premier  peut  être  relevé  séparément  de  l'autre  et  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  du  jugement  préparatoire;  qu'en  un  mot  la  faculté  de 
l'appel  est  plus  étendue  pour  les  interlocutoires  que  pour  les  préparatoires. 
Mais  nous  ne  voyons,  dans  les  expressions  consacrées  aux  interlocutoires,  riea 
de  restrictif,  rien  qui  tende  à  diminuer  le  délai  imparti  pour  les  préparatoires. 
Et ,  si  l'on  considère  que,  sous  cette  dernière  dénomination ,  étaient  originai- 
rement désignés  tous  les  jugements  d'avant  faire  droit ,  on  en  conclura  que  ie 
premier  paragraphe  contient  une  règle  générale,  à  laquelle  le  second  paragraphe 
vient  seulement  faire  une  exception  ;  en  sorte  que,  pour  avoir  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  loi  sur  l'appel  des  inte:roculoires,  il  faut  combiner  l'un 
avec  l'autre  les  deux  paragraphes. 

Ainsi,  en  disant  que  l'appel  d'un  interlocutoire  pourrç.  être  relevé  avant  le 
iugement  définitif,  l'art.  451  n'assigne  pas  exclusivement  cette  époque  au  droil 
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dont  il  règle  l'exercice;  c'est  au  contraire  une  nouvelle  faculté  qu'il  donne, 
qu'il  njoute  h  la  première ,  et  l'idée  de  faculté  n'exciul-elle  pas  toute  idée 
d'obliption? 

I  D'ailleurs  ne  voit-on  pas  que,  lorsque  le  jugement  définitif  est  rendu,  tous 
les  jugements  d'instruction  qui  l'ont  précède,  et  sur  lesquels  il  se  fonde,  sont, 
ipar  lu  force  des  choses,  comme  réunis  avec  le  jugement  du  fond  pour  ne  faire 
qu'un  avec  lui,  et  que,  par  conséquent,  la  déchéance  ne  peut  atteindre  les 
premiers  avant  d'avoir  atteint  les  seconds.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  MM.  Mbr- 
trs,  Quest.  de  droit,  y"  Testament,  §  XIV,  et  Talanbier  ,  p.  121,  que  l'appel 
de  l'interlocutoire  est  en  quelque  sorte  inutile  et  se  trouve  virtuellement  com- 
pris dans  l'appel  du  jugement  délinilif. 

La  raison  de  la  loi  pour  ne  faire  courir  le  délai  d'appel  que  de  la  signification 
du  jugement  définitif,  est  au  surplus  bien  manileste.  Tout  le  grief  qui  résulte 
contre  la  partie  d'un  jugement  interlocutoire,  c'est  un  préjugé  au  fond. 

Ce  préjugé,  par  cela  seul  qu'il  est  préjugé,  peut,  dans  telle  ou  telle  circon- 
stance, inspirer  ou  non  des  craintes  sérieuses,  faire  pressentir  ou  non  des  ré- 
sultats graves. 

Si  la  partie  redoute  réellement  les  suites  de  ce  préjugé ,  il  est  naturel  que  la 
loi  lui  permette  de  les  prévenir  en  relevant  appel  avant  le  jugement  définitif. 
Mais  si  elles  ne  lui  inspirent  pas  d'alarmes  véritables,  si  elle  a  des  raisons  de 
croire  que  les  juges  reviendront  sur  leur  préjugé,  <aut-il  l'obliger,  dans  la  pré- 
vision d'une  éventualité  contraire,  qu'elle  ne  croit  pas  probable,  .^  se  livrer  à  des 
procédures  qui  peuvent  devenir  inutiles?  Faut-il  l'empêcher  d'avoir  encore 
confiance  dans  les  lumières  de  ses  juges  et  la  punir  de  cette  confiance  lorsque 
le  résultat  l'aura  trompée?  N'est-il  pas  plus  juste,  lorsqu'elle  élèvera  des  récla- 
mations sur  le  jugement  définitif,  de  lui  permettre  encore  d'en  élever  contre  le 
préjugé,  d'abord  peu  redouté,  qui  néanmoins  est  devenu  la  source  de  ce  ju- 
gement? 

Ces  raisons  nous  déterminent  k  penser  que  le  délai  d'appel  du  jugement  in- 
terlocutoire ne  peut  courir  que  par  la  signification  du  jugement  définitif. 

Nous  citerons,  comme  avant  sanctionné  cette  doctrine,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des 2-2  mai  l«--'2"(S.,2'<.1.S9ti; ./.  Av.,  t.  27,  p.  278);  26  juin  1826  {S., 
iilA .  i4;  J.  Av.,  t.  31 ,  p.  -IS-l)  el5  juin  1833  (J.  Av.,  t.49,  p.  563);  et  des  Cours 
de  Trêves,  l"août  1810  (5.,  11.2.225);  Grenoble,  14  et  •2-2  août  1817,  6  déc. 
1823  (S.,  24.2.319);  Bourges,  23  juill.  1823  (S.,2i.2.36U);  Poitiers,  3  déc. 
1823,  Courges,  2  fev.  1824  (S.,  24.2.362;  J.  Av.,  t.  27,  p.  277  et  suiv.);  Ren- 
nes, 22  janv.  1821  {J.Av.,t.  15,  p.  2G1);  Toulouse,  10  juill.  1827  (5.,  28. -^.236)} 
Caen,  2  août  1S26  (5.,27.2.223  ;  Journ.  de  cette  Cour,  t.  7,  p.  U)5);  Bordeaux, 
30 août  1831  {J.Av.,t.  42,  p.  170),  et  Poitiers,  10  déc.  1833  {J.Ac,  t.49, 
p.  608). 

Mais  le  système  contraire  est  adopté  par  les  Cours  de  Besancon,  lOfév.  1809 
(J.^?'.,  1. 15, p.  209);  de  Metz,  3  janv.  1812  (J. yl«., t.  15,p.2.S9);de  Rennes,  19 
mai  1812  (J.Av.,  t.  15,  p.  241);  d'Angers,  21  août  1821  (S.,  24.2.360;  /.^r., 
l.  27,  p.  278);  de  Montpellier,  5  déc.  1821  (J.  ^Ir.,  1. 15  p.  233);  de  Rouen,  30 
nov.  1826  (J.  de  Rouen  et  Caen,  t.  1 ,  p.  176);  de  Limoges,  28  mars  1838  (J, 
Av.,  t.  55,  p.  '(90),  et  22  janv.  1839  {J.  Av.,  t.  56,  p.  36>). 

On  peut  s'appuyer  aussi  de  l'un  des  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Rennes 
dans  son  aiTêt  du  20  mars  1824  {J.Av.,  ^  27,  p.  28 'i).  Mais  ce  motif  n'est 
qu'aon^ssoire,  et  la  véritable  raison  de  rejeter  l'appel,  dans  cette  espèce,  c'est 
qu'il  s'agissait  d'un  jugement  définitif  et  non  interlocutoiic. 

Les  seuls  arrêts  de  la  Cour  suprême  rendus  sur  la  question,  l'ont  été,  comme 
on  voit,  en  faveur  de  notre  opinion  ;  car  celui  du  20  juill.  1830  (J.  Av.,  t.  40, 
p  116)  n'a  pas  trait  à  la  difficulté  :  le  jugement  dont  était  appel  aans  l'espvèce. 
quoique  qualifié  par  la  Cour,  d'interlocutoire,  était  purement  définitif,  d'où  il 


TITRE  UNIQUE.  De  l'Appel,  etc.  —  Art.  45«.  Q.  1©16.         79 

suivait  nécessairement  que  l'expiration  des  trois  mois,  depuis  sa  significatioa, 
avaii  dû  entraîner  la  décliéance  de  l'appel. 

La  solution  de  la  question  de  savoir  si  l'appel  d*un  interlocutoire  est  encore 
permis  à  la  partie  qui  y  a  acquiescé  ou  qui  l'a  exécuté  volontairement,  ne  dépend 

Îias  de  celle  que  nous  avons  donnée  sur  le  point  de  départ  du  délai  d'appel  à 
'égard  de  ces  jugements. 

M.  PoNCET,  t.  1 ,  p.15'r  et  suiv.,  veut  néanmoins  résoudre  ces  deux  questions 
par  le  même  principe,  et  il  ne  permet  pas  à  ceux  qui  adoptent  l'affirmative  sur 
hi  première  de  soutenir  la  négative  sur  la  seconde  :  «  L'acquiescement ,  dit-il , 
qui  résulte  de  l'expiration  des  délais  est  tout  aussi  réel  et  aussi  efficace  que  s'il 
avait  été  donné  expressément  par  la  partie ,  ou  que  si  elle  avait  exécuté  le 
{jugement  sans  réserve.  » 

Si  donc  on  la  relève  du  premier,  conclut-il ,  on  doit  aussi  la  relever  du 
second. 

\  Ce  raisonnement  est  vicieux  :  car  nous  ne  relevons  pas  la  partie  de  la  dé- 
chéance encourue  par  l'expiration  du  délai,  nous  disons,  au  contraire,  que 
cette  déchéance  n'a  pas  lieu,  parce  que  le  délai  n'a  pas  couru ,  son  point  de 
départ  n'étant  pas  le  même  ici  que  dans  les  circonstances  ordinaires. 

En  raisonnant  comme  M.  Poncet,  on  en  viendrait  à  dire  qu'aucun  acquiesce- 
ment n'est  possible  à  l'égard  des  jugements  définitifs,  tant  que  dure,  pour  eux, 
le  délai  d'interjeter  appel,  ce  qui  est  contraire  aux  notions  les  plus  simples. 
De  ce  que  les  conditions  pour  encourii  une  déchéance  ne  sont  pas  remplies, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  en  encourir  une  autre  d'un  autre  genre. 

Ainsi  nous  croyons  pouvoir  ici  nous  séparer  de  M.  Poncet,  quoique  son  avis 
soit  aussi  celui  de  M.  Talandier,  p.  1 12  et  suiv.,  et  décider  avec  JLM.  Boitard, 
t.  3,  p.  91,  et  Thomine  Desmazures,  1. 1 ,  p.  689  et  suiv.,  que  l'acquiescenieni, 
et,  par  conséquent,  l'exécution  volontaire,  pure  et  simple,  non  justifiée,  et 
sans  réserves,  telle  enfin  que  nous  l'avons  caractérisée  dans  nos  observations 
aux  notes  de  la  Quest.  158'(,  rend  la  partie  non  recevable  à  interjeter  appel. 

Nous  ne  sommes  pas  tenu  de  continuer  ici  l'assimilation  entre  le  premier  et 
le  second  paragraphe  de  l'art.  451,  et  à  appliquer  aux  jugements  interlocu- 
toires ce  que  l'article  dit  de  l'exécution  sans  réserves  des  jugements  prépara- 
toires; car,  si  la  loi  permet  d'appeler  de  ceux-ci  après  les  avoir  exécutés  sans 
réserves,  cela  tient  à  un  motif  qui  n'est  pas  applicable  aux  interlocutoires;  c'est 
parce  que ,  l'appel  des  prépaialoires  n'étant  pas  permis  avant  le  jugement  dé- 
tiniiif,  ni  séparément  de  l'appel  de  celui-ci,  l'exécution  en  est  toujours  forcée, 
la  partie  n'ayant  jamais ,  pour  l'empêcher,  la  ressource  de  l'appel ,  et  qu'alors 
on  n'a  pas  dû  attacher  à  une  exécution  qu'elle  ne  pouvait  éviter,  une  présomp- 
tion d'acquiescement. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  comme  on  l'a  déjà  vu  plusieurs  fois,  des  jugements 
interlocutoires,  l'art.  451  prend  soin  de  nous  avertir  que  l'appel  peut  en  être 
interjeté  immédiatement  après  sa  prononciation.  La  partie  peut  donc  toujours, 
par  cet  appel ,  éviter  l'exécution  ou  s'y  opposer.  Si  elle  ne  l'a  pas  fait ,  si ,  au 
contraire,  elle  a  prêté  les  mains  à  cette  exécution,  et  sans  faire  aucune  ré- 
serve, il  est  clair  qu'elle  n'est  pas  excusable,  et  qu'elle  ne  peut  se  soustraire  à 
la  présomption  d'acquiescement. 

La  loi  a  permis  et  a  dû  permettre  que  la  partie  gardât  le  silence  sur  le  juge- 
ment interlocutoire  d'où  résulte  contre  elle  un  préjugé,  parce  qu'elle  peut 
espérer  que  ce  préjuge  n'aura  pas  de  suites;  elle  a  dû  lui  réserver  néanmoins 
le  droit  d'élever  ses  réclamations,  lorsque  le  préjugé  qu'elle  ne  redoutai!  pas  a 
produit  des  effets  inattendus  ;  mais,  si  le  silence  n'empêche  pas  de  conserver  ce 
droit,  la  renonciation  expresse  ou  tacite  doit  le  faire  perdre. 

Or,  cette  renonciation  résulte  soit  de  l'acquiescement  formel,  soit  de  l'cxécu- 
lion  qui  en  a  les  caractères. 
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Mais  on  sent  qu'ici  les  circonstances  du  fait  doivent  déterminer  les  juge?,  et 
que  nous  ne  pouvons  tout  au  plus  renvo>>er  qu'aux  principes  exposés  dans  nos 
observations  sur  la  Qucst.  tô8'»,  pour  déterminer  dans  quels  cas  l'exécution 
sera  suflisante  pour  l'aire  supposer  l'acquiescement.  C'est  à  celle  idée  que  s'ar- 
rête M.  Thomine  Desmazures. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  consacré  la  solution  que  nous  soutenons. 

Il  en  est  trois  fort  remarquables  de  la  Cour  de  cassation  :  1"  août  1820  (J. 
Av.,  t.  27,  p.  286);  17  nov.  1829  (S., -29.1. '(05;  J.Âi.,t.  38,  p.  37),  et  12 
ianv.  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  382,  et  Devill.,  36.1.201),  ce  dernier  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Nicod.  (1) 

Et  quant  aux  Cours  royales,  nous  citerons  :arr.,  Liège,  iGjanv.lSll;  Colmar', 
10  nov.  1813;  Metz,  23  nov.  1815,22ocl.  1817;  Orléans,  13  déc.  1822;  Mont*  ■ 
pellier,  15  déc.  1821  {J.Av.,t.  15, p.  233);  Rennes,  22 janv.  1821  {J.Av.,U  15^ 
p.  261);  Metz,  5  janv.  1820  {J.Av.s  t.  27,  p. 286);  Angers,  21  août  1821  {J.Av., 
t.  27,  p.  278);  Limoges,  6  mars  1822  (J.  Av.,  t.  21,  p.  75);  13  mai  1823  (J.Av., 
t.  25,  p.  159);  Agen,  7  juill.  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  12'0;  16  fév.  1832  (J.  Av.. 
t.  43,  p.  5'(3);  Liège,  30  mars  1835  (J.  de  Bruxelles,  1835.2.140);  Colmar,2i 
juill.  1835  (J  .Av.,  t.  50,  p.  107);  19  déc.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  361)j  Lyon,  21 
déc.  1832(J.ylî;.,t. ''<6,p.  145). 

Il  est  vrai  que  l'opinion  contraire  compte  presque  autant  d'arrêts;  mais  pas 
un  de  la  Cour  suprême.  Et,  parmi  ceux  que  nous  avons  à  indiquer,  plusieurs 
sont  fondés  sur  des  motifs  particuliers,  qui  les  font  ou  rentrer  implicitement 
dans  notre  système,  ou  du  moins  ne  s'en  écarter  qu'bypothétiquement. 

Ainsi  la  Cour  de  Pau,  le  15  fév.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  332),  n'a  admis  l'appel 
d'un  jugement  interlocutoire  exécuté  volontairement,  que  parce  que  l'espèce , 
loin  d'être  régie  par  le  Code  de  procédure,  l'était  par  la  loi  du  3  brum.  an  II , 
qui  ne  distinguait  pas  entre  les  préparatoires  et  les  interlocutoires.  Voy.  aussi 
Besançon ,  3  juin  1808  (J.  Av.,  1. 1 5,  p.  205). 

Ainsi  la  Cour  de  Douai,  le  15  déc.  1819  (J.  Av.,  t.  15,  p.  232);  celle  de  Pau, 
le  5  mai  1836  {J.Av.,  t.  51 ,  p.  497);  celle  de  Limoges,  le  18  avr.  183/  (J.  Av.y 
t.  53,  p.  i91},  et  la  Cour  de  cassation,  le  17  juin  1822(J  Ju.,t.24,  p.  196)  (2),  se 
sont  fondées  sur  ce  que  l'exécution  avait  éié  forcée,  s'agissant  d'une  instruc- 
tion dans  laquelle  il  fallait  observer  certains  délais,  sous  peine  de  déchéance,  ou 
bien  sur  ce  que  de  suflisanles  réserves  avaient  été  faites  pour  conserver  le  droit 
d'appeler. 

Quant  aux  arrêts  dans  le  même  sens,  que  nous  ne  pouvons  ainsi  expliquer 
par  des  motifs  particuliers,  ce  sont  ceux  des  Cours  de  Trêves,  1"  août  1810 
{J.  Av.,  t.  27,  p.  285);  Colraar,  4  déc.  1810  (J.  Av.,  t.  15,  p.  229);  Rennes,  8 
janv.  1812  (J.  Av.,  t.  15,  p.  229);  28  avril  1813  {J.  Av.,  t.  19,  p.  173);  Besan- 
çon,  2  mars  1815  (J.  ^u.,  1. 15,  p.  392);  Nancy,  28juin.  1817  (J.^v.,t.  15, 
p.  230);  Bourges,  2  fév.  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  282);  Bruxelles,  20  janv.  1826 
{Journ.  de  celle  Cour,  t.  2  de  1826,  p.  119);  Bourges,  7  fév.  1827  {J.  Av., 
1.  33,  p.  137);  Bordeaux,  5  avril  1827  {Journ.  de  celle  Cour,  1. 1,  p.  215);  28 
nov.  1828  (J.  Av.,  t.  37,  p.  Si);  25  fév.  1830  {Journ.  de  Bordeaux,  1830,  p. 


(1)  [Nous  ne  citerons  pas  l'arrêt  du  20 
jiiillel  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  116),  qui 
fii'mblerail  d'abord  conforme  à  noire  thèse, 

fiarce  qui*,  quoiqu'il  qualifie  d'interlocutoire 
e  jugeincnt  dont  était  appel  dans  l'espèce  , 
cV'iail  bien  réellement  un  jugement  pure- 
ment déiiniiit'.  Dès  lors»  il  ne  pouvait  y 


avoir  de  douie  que  l'cxéculion  volontaire 
n'en  eût  opère  racquiescement.  ] 

(2)  [Cet  arrêt  ne  décide  pas  si  le  juge- 
meiil  dont  on  avait  relevé  appel  était  inter 
locutoire.  Il  se  contente  de  lui  appliquer  lef 
règles  générales.] 
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169);  Bourges,  '2  mai  1832  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  IJ,  p.  218),  et  Poitiers, 
10  déc.  183;i  (J.  Av.,  t   '(9,  p.  b08). 

M.  Talandier,  p.  118.  fait  cette  objection  qui  lui  paraît  grave  :  «  Vous  ad- 
mettez que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  pas  même  le  juge  d'appel,  lors- 
qu'il a  été  exécuté  yolontairement  (I)  ;  comment  se  peut-il  que  ce  qui  ne  lie 
pas  les  juges  lie  néanmoins  les  parties?  Comment  la  partie  n'a-t-elle  pas  le 
droit  de  demander  au  juge  ce  que  le  juge  a  le  droit  de  faire?  » 

Celte  appai'ente  contradiction  naît  d'une  confusion  qu'il  nous  paraît  utile  de 
signaler. 

Quelle  est  la  partie  du  jugement  dont  on  a  le  droit  d'appeler?  C'est  évidem- 
mentdela  partie  qui  juge,  qui  a  un  dispositif,  qui  ordonne  telle  ou  telle  mesure. 
Le  préjugé  ne  devient  qu'indirectement  l'objet  de  l'appel  ;  il  n'est  pas  suscep- 
tible de  fonder  par  lui-même  et  séparément  une  rcfoimalion. 

Lorsque  la  partie  acquiesce  ,  c'est  à  ce  qui  est  dispositif  seulement  qu'elle 
donne  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  cette  autorité  est  acquise  par  là ,  non 
seulement  vis-à-vis  d'elle,  mais  encore  vis-à-vis  des  juges  supérieurs  qui  ne 
peuvent  plus  reformer  la  partie  définitive  du  jugement. 

Mais  l'acquiescement  ne  peut  donner  l'auioriié  de  la  chose  jugée  à  ce  qui 
n'était  pas  jugé,  à  ce  qui  n'était  que  préjugé.  Les  juges  d'appel,  tout  en  res- 
pectant le  jugement  au  fond,  n'en  admettront  pas  les  suites  probables,  mais 
non  nécessaires.  Ils  demeurent  libres  à  cet  égard.  Et  si  les  parties  ne  peuvent 
plus  appeler,  c'est  parce  que  ce  qui  reste  d'indécis  dans  le  jugement,  ce  qui 
n'est  que  préjugé  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Mais  rien  n'empêche  que, 
soumises  au  dispositif  du  jugement,  elles  ne  rappellent  au  magistrat  supérieur 
le  droit  qu'il  a  de  n'avoir  aucun  égard  au  préjugé  que  renferme  ce  jugement,  et 
qu'elles  le  supplient  d'exercer  ce  droit;  ce  n'est  pas  là  former  un  appel,  car' ce 
n'est  pas  demander  une  réformation. 

Cette  double  position  des  parties  et  des  juges  d'appel  est  signalée  et  appré- 
ciée de  la  même  manière  par  la  Cour  de  Limoges,  dans  son  arrêt  du  -l-l  janv. 
1839  (J.  Av.,  t  56,  p.  368),  et  dans  le  réquisitoire  de  M.  Nicod  ,  sur  lequel 
fut  rendu  l'arrêt  Je  la  Cour  de  cassation  du  12  janv.  1836  (i>.,  36.1.201,  et 
Talandier  ,  p.  1 18). 

Ainsi,  il  n'y  a  nulle  contradiction  dans  notre  opinion. 
Supp.  aipb.,  v-»  kfifel,  n.  223. 

V.  D'après  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire,  le  sens  de  la  maxime 
Vinlerloculoire  ne  lie  pas  le  juge  ne  peut  être  un  instant  douteux. 

L'interprétation  qui  en  découle  naturellement  s'éloigne  tout  à  la  fois  de 
l'opinion  qui  voudrait  accorder  au  juge  la  liberté  de  revenir  sur  ce  qu'il  a  dé- 
cidé ,  et  de  celle  qui,  reculant  devant  cette  conséquence,  traite  la  maxime  dont 
il  s'agit  de  véritable  erreur  de  jurisprudence. 

Il  y  a,  avons-nous  dit,  dans  tout  jugement  qui  prend  le  tître  d'interlocu- 
toire, deux  parties  distinctes,  le  dispositif  qui  juge,  qui,  par  conséquent,  est 
définitif,  qui  épuise  le  pouvoir  du  juge  en  ce  qu'il  prescrit,  sur  lequel,  par  con- 
séquent, il  ne  peut  pas  revenir,  auquel  U  se  trouve  irrévocablement  lié.  Il  y  a. 
outre  cela,  la  partie  qui  préjuge  ce  qui  n'est  pas  encore  l'objet  de  la  sentence . 
mais  qui,  ne  faisant  que  le  préjuger,  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement,  et 
laisse  au  juge  le  droit  de  revenir  sur  ce  qui  n'est  que  la  manifestation  anticipée 
d'ime  opinion. 


^  U)  [Nous  admeUons,  en  effet,  ce  prin-  [  mais  il  faut  en  Lieu  comprendre  le  sens  et  la 
eipe  dans  toute  celle  étendue.  Voir  infrà ;  \  porloe.] 
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Ainsi,  par  quoi  le  juge  est-il  lié?  Par  la  partie  définitive ,  par  la  partie'  qm' 
porte  jugement. 

Par  quoi  n'est-il  pas  lié  ?  Par  la  partie  interlocutoire ,  par  la  partie  qui  ne 
contient  qu'un  simple  préjugé. 
A-t-on  ordonné  une  enquête  sur  des  faits  contestés? 
Il  est  définitivement  jugé  que  cette  enquête  aura  lieu  :  on  ne  peut,  par  on 
jugement  postérieur,  enjpècliier  d'y  procéder. 

Mais  ce  qui  n'est  que  préjugé ,  c'est  la  condamnation  de  la  partie  qui  ne 
fera  point  la  preuve  des  laits  qu'elle  allègue.Cctte  preuve,  ne  la  fait-elle  point! 
il  ne  s'ensuivia  pas  que  le  juge  doive  la  condamner  nécessairement  ;  car  il 
peut  abandonner  son  préjugé,  dire  que  la  preuve  n'était  pas  nécessaire,  et  qu|iJ 
y  a  dans  le  procès  d'autres  éléments  pour  donner  gain  de  cause  h  la  partie 
dont  la  preuve  n'a  pas  été  concluante. 
A-t-on  déclaré  la  pertinence  de  certains  faits  à  prouver?  > 

On  ne  peut  revenir  sur  cette  déclaration,  parce  qu'elle  est  définitive.  «j 

Mais  on  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  la  preuve. 

A-t-on  permis  une  preuve  testimoniale,  lorsque  son  admissibilité  avait  pro- 
duit un  débat? 

Il  est  définitivement  jugé  qu'elle  était  admissible  ;  le  juge  ne  peut  plus  la 
rejeter  comme  ayant  été  faite  hors  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Mais  le  préjugé  que  la  décision  du  fond  devait  dépendre  de  cette  preuve  une 
fois  faite  n'est  nullement  irrévocable  :  on  peut  n'y  avoir  aucun  égard. 

En  un  mot ,  puisque  nous  croyons  avoir  donné  des  règles  suffisantes  pour 
distinguer  ce  qui,  dans  un  jugement ,  est  définitif,  d'avec  ce  qui  est  interlocu- 
toire ,  c'est  à  cette  dernière  partie  seulement  que  s'appliquera  la  maxime,  et 
S  oint  h  l'autre.  Le  sens  n'en  offre  plus  de  difficulté  ;  il  ne  faut  pas  chercher 
'autre  interprétation  que  la  plus  littérale  de  toutes. 
L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  Comment  pourrait-il  le  lier,  puisque  ce 
n'est  qu'un  préjugé?  Le  juge  peut-il  être  lié  autrement  que  par  son  jugement? 
Mais  le  dispositif  de  tout  jugement,  quel  qu'il  soit,  lie  le  juge  ;  car  il  ne  peut 
juger  qu'une  fois. 

Ces  principes  nous  semblent  très  bien  développés  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nancy  du  28  juill.  1817  (J.  Av.,  t.  15,  p.  230,  3«  esp.),  dont  nous  croyons 
devoir  transcrire  ici  les  motifs  : 

«Considérant,  en  fait, que  la  demande  originaire,  reproduite  par  l'appel  prin- 
cipal, présente  a  décider,  en  droit ,  si  un  testament  devrait  être  déclaré  nul, 
dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  l'un  des  témoins  appelés  à  assister  à  sa 
confection  n'avait  pas  assez  d'usage ,  ni  d'intelligence  de  la  langue  dans  la- 
quelle le  testament  a  clé  dicté,  pour  en  saisir  et  comprendre  les  dispositions 
sur  la  dictée  du  testateur  ou  h  la  lecture  donnée  par  le  notaire  ;  — Considérant, 
dans  la  forme,  que  celte  question  demeure  entière  et  libre  du  lien  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  nonobstant  le  jugement  mterlocutoire  qui  a  admis  la  preuve 
du  fait  allégué,  et  dans  la  supposition  même  que  l'appel  n'en  serait  plus  rece- 
vable  h  raison  de  l'exécution  volontaire  qu'il  a  reçue  ; — Que  si  l'interlocutoire, 
en  effet ,  est  dit  préjuger  le  fond,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  donne  î»  connaître 
l'opinion  que  le  premier  juge  a  adoptée  sur  la  question  du  fond,  et  conséquem- 
mcnt  à  prévoir  quelle  en  sera  l'inihience  probable  sur  la  décision  définitive; 
juste  motif  d'accorder  h  celle  des  parties  qui  se  croit  intéressée  \  faire  prédo- 
miner un  principe  contraire ,  la  faculté  de  saisir  immédiatement,  par  la  voie  de 
l'appel,  le  tribunal  supérieur,  de  la  question  sur  liMiuelle  elle  peut  craindre  de 
ne  plus  trouver  le  premier  juge  assez  exempt  de  préoccupation  ; — Que  cepen- 
dant celui-ci  n'est  pas  irrévocablement  lié  h  cette  première  opinion  ;  que  c'est 
une  chimère  de  supposer  qu'un  jugement  puisse  être  déjh  dénnitif  sur  le  point 
de  droit,  lorsqu'il  n  est  uu'interlocutoire  sur  le  point  de  fait ,  d'autant  que  ie 


TITRE  UNIQUE.  De  l'Appel,  etc.—  Art.  45«.  Q.  1616.         83 

point  de  droit  n'étant  que  la  raison  de  décider,  et  non  la  matière  immédiate  du 
jugement,  il  n'est  pas  susceptible  d'une  décision  séparée  ,  mais  qu'il  n'acquiert 
la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  par  son  application  à  la  demande 
qui  fait  la  matière  du  litige,  et  par  la  décision  définitivement  portée  sur  cette 
demande  ;  qu'aussi  longtemps  donc  que  l'objet  du  litige  est  en  suspens  et  sou- 
rais  à  l'éventualité  d?un  avant  dire  droit,  le  droit  lui-même  demeure  indécis, 
le  juge  ayant  pu  adopter  mentalement,  déceler  même  une  opinion  ou  un  prin- 
cipe, mais  non  les  réduire  en  jugement;  — Qu'aussi  l'orateur  chargé  de  pré- 
senter le  vœu  du  Iribunat,  sur  le  livre  3  du  Code  de  proc.  civ.,  observait,  sur 
l'art.  451,  dont  la  disposition  autorise  l'appel  du  jugement  interlocutoire, 
avant  le  jugement  définitif,  que  le  jugement  interlocutoire  «  sans  autre  objeS 
«  apparent  que  d'éclairer  la  religion  des  juges,  pourrait  finir  par  les  égarer  dant 
«  la  fausse  persuasion  qu'ils  se  seraient  liés  eux-mêmes  en  le  prononçant;  » — 
Que  ce  n'est  donc  pas  seulement  une  faculté  laissée  au  juge,  mais  plutôt 
un  devoir  qui  lui  est  imposé,  de  juger  en  définiti-*",  suivant  sa  conscience  et  sa 
conviction;  rejetant,  si  sa  conviction  le  lui  commande,  le  principe  que  d'abord 
il  avait  adopté,  pour  revenir  aux  moyens,  soit  de  fait,  soit  de  droit,  que  primiti- 
vement il  avait  rejetés  ;  que  la  même  indépendance  d'opinion  appartient,  à  plus 
forte  raison ,  au  tribunal  d'appel  devant  lequel  la  question  se  reproduit  dans  le 
même  état  où  elle  était  devant  le  premier  tribunal ,  avant  le  jugement  dé- 
finitif. » 

On  voit,  par  ces  considérations ,  que  le  mot  revenir  de  son  préjugé,  disce- 
dere  ab  interlocutorio,  est  en  quelque  sorte  impropre  pour  exprimer  la  fa- 
culté du  juge  de  décider  autrement  qu'il  ne  semblait  l'avoir  fait  pressentir;  car 
il  n'avait  pas  engagé  sa  Hberté,  il  n'avait  rien  jugé ,  il  n'a  besoin  de  rien  modi- 
fier: l'exercice  de  ses  fonctions,  quant  à  la  question  du  fond,  n'avait  pas 
encore  commencé.  Il  commence.  Lorsque  la  mesure  ordonnée  a  été  accomplie, 
tout  est  consommé  quant  à  ce  :  l'instruction  est  devenue  plus  complète,  le  juge 
est  censé  plus  éclairé.  Les  parties  sont  libres  de  développer  leurs  moyens ,  d'y 
ajouter ,  de  présenter  de  nouvelles  conclusions  explicatives. 

La  plupart  des  arrêts  qui  ont  appliqué  la  maxime,  Semper  judici  ab  inter- 
loculorio  discedere  liccl,  l'ont  entendue  dans  ce  sens,  et  nous  devons,  par  con- 
séquent, en  approuver  la  doctrine. 

Nous  citerons  entre  autres  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  27  niv.  an  XI, 
2brum.  an  XII;  17 janv.  1810  (J.  Av.,  t.  15,  p.  191);  ISjuillet  1817  (J.  Av., 
t.  2,  p.  166);  5  déc.  1826  (J.  Av.,  t.  32 ,  p.  :i87)  ;  10  mai  1826  (J.  Av.,  t.  32; 
p.  126);4mai  1829  (Devill., 29. 1.235);  2  juin  1829  {J.P.,  t.  2  de  1829,  p. 424); 
31  janv.  1837  (Devill.,  1837.1.522,  J.  Av.,  t.  53,  p.  421),  et  ceux  des  Cours 
de  Caen  ,  13  août  1813  {J.Av.,  1. 15,  p.  169);  Besançon,  2  mars  1815  (J.  Av., 
t.  15,  p.  392);  Rennes,  15  fév.  1819  (J.  Av.,  t.  15,  p.  191);  19  fév.  1821 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  73:2);  Bordeaux,  11  fév.  1828  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  3 
p.  96),  et  18  mars  1829  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  177). 

Les  mêmes  principes  nous  conduisent  à  décider  que  les  juges  ne  sont  pas 
liés  par  l'interlocutoire  ,  toujours  dans  le  sens  qui  vient  d'être  exposé,  quoique 
cet  interlocutoire  ait  été  volontairement  exécuté  ou  bien  confirmé  sur  l'appel. 
Car  soit  la  confirmation,  soit  l'acquiescement  qui  résulte  de  l'exécution,  ne  peu 
vent  donner  d'autorité  qu'à  ce  qui  avait  été  réellement  jugé,  mais  ne  peuvent 
pas  ajouter  au  jugement  ce  qui  n'y  était  point ,  c'est-h-dire  une  décision  réelle 
et  définitive  sur  ta  question  qu'il  n'avait  fait  que  préjuger. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  la  maxime  a  été  encore  appliquée  par  les  Cours 
de  cass.,14juill.  l818(J.iu.,  t.  15,  p.  256);  17  fév.  1825  {J.Av.,  t.  29,  p.  48); 
10  mai  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  126);  2  juin  18.19  (  J.  P.,  t.  2  de  1829,  p.  42')); 
Bruxelles,  2i  nov.  1819  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  1  de  1819,  p.  U8);  Bcsau- 
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45tiii,  lOdéc.  1827,  (Journ.  de  celte  Cour,  1827,  p.  230);  Limoges,  22  jaiiT: 
1839  (J.  ^v.,l.  56,'p.  368). 

Sans  doute  nods  avons  dit  que  l'acquiescement  des  parties  les  rend  irrece- 
vables à  appeler  de  l'interlocutoire  :  mais  pourquoi?  Parce  que  leur  appel 
n'aurait  pu  porter  que  sur  la  partie  qui  contient  jugement ,  et  que  cette  partie, 
étant  définitive,  acquiert  par  l'acquiescement  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  du  préjuge,  qui  conserve  toujours  son  même  caractère,  en- 
core que  la  partie  définitive  ait  été  acquiescée,  exécutée  ou  confirmée. 

La  Cour  de  cassation  avait  donné  à  la  maxime  un  sens  subversif,  selon 
nous,  lorsque,  par  son  arrêt  du  25  vent. an XI  {J.  Av.,  1. 15,  p.  iyi),elle  avait 
étendu  la  faculté  qui  en  résulte  pour  le  juge  jusqu'à  donner  à  celui-ci  le  pou- 
voir de  réformer  son  propre  jugement,  et,  par  exemple,  de  décider  qu'une 
iiesure  d'instruction  qui  avait  d'abord  été  prescrite,  ne  devait  pas  avoir  lieu. 
(V.  infrà,  Quest.  1617  1er.) 

Cette  interprétation  contraire  aux  principes,  est  la  seule  qui  semble  avoir 
frappé  M.  Boitard.  Aussi  cet  auteur,  t.  3,  p.  84  et  suiv.,  repousse-t-il  d'une 
manière  absolue  la  maxime  dont  nous  nous  occupons,  et  la  déclare-t-il  inad- 
missible dans  tous  les  cas. 

Il  ne  serait  certainement  pas  tombé  dans  cet  excès,  s'il  lui  avait  reconnu  le 
sens  que  nous  venons  de  développer,  et  que  paraissent  adopter,  quoique  avec 
moins  de  précision,  si  l'on  veut,  la  plupart  des  auteurs,  et,  entre  autres 
M3I.  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  151;  Poncet,  1. 1,  p.  101,  n°78;  Thominb 
Desmazures,  1. 1,  p.  688. 

M.  Merlin,  au  contraire,  est  souvent  revenu  sur  la  maxime  l'inlerîoculoire 
ne  lie  pas  le  juge,  et  ses  principes  sont  les  nôtres  :  Rép.,  v°  Communaux , 
§  4  bis,  et  Questions  de  droit,  v'»  Hypothèques,  §  19;  Interlocutoire,  §  5,  et 
Testament,  §  14. 

Au  reste,  ne  confondons  pas  le  jugement  conditionnel  avec  le  jugement  in- 
terlocutoire. 

Le  premier  prononce  un  jugé  qu'il  subordonne  seulement  à  une  éventualité  • 
tel  est,  par  exemple,  le  jugement  qui  donne  gain  de  cause  à  une  partie,  a  la 
charge  par  elle  de  prêter  un  serment.  Il  est  évident,  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  plus 
qu'un  préjugé  sur  les  droits  de  cette  partie  ;  il  y  a  un  jugement  formel  et  défi- 
lif  qui  empêche  que  la  cause  puisse  dépendre,  à  l'avenir,  d'autres  éléments 
que  du  serment  ordonné. 

Mais  la  même  chose  n'arrive  pas  dans  les  jugements  qui,  avant  dire  droit,  or- 
donnent une  simple  instruction.  Ces  mots  avant  dire  droit  signalent  le  vérita- 
ble point  de  différence.  Ces  derniers  jugements,  en  elTet,  ne  prononcent  rien 
sur  le  fond  du  droit,  réservent  tous  les  droits  des  parties,  quant  au  fond;  l'au- 
tre y  statue,  au  contraire,  d'une  manière  définitive.  La  Cour  de  Turin  a  con- 
staté cette  différence  dans  un  arrêt  du  9  avril  181 1  (J.  Av.,  t.  15,  p.  234). 

On  doit  encore  considérer  comme  des  jugements  définitifs,  liant  les  juges 
qui  les  ont  rendus,  1°  celui  qui  déclare  que  les  épingles  ou  pot  de  vin  font  par- 
tie du  prix  de  la  vente  dont  on  demande  la  rescision  et  pour  laquelle  une 
expertise  est  ordonnée  ;  Cass.,  19  vend,  an  XM  (J.  Av.,  t.  15,  p.  192);  2°  celui 

Îui  prononce  des  condamnations  à  determinei  par  experts;  Cassation,  16  avril 
833  (Devill.,  t.  33.1,  p.  387);  Metz,  3  juill.  1818  J.  Av.,  t.  15,  p.  255),  et 
Bruxelles,  8  juin  1835  (Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour  1836, 1"  part.,  p.  78). 
Supp.,  p.  495.  Auteurs  et  arrûls  conformes. 
VI.  De  ce  que  nul  délai  ne  peut  courir  contre  l'appel  du  jugement  soit  pré  • 
paratoire,  soit  interlocutoire,  même  signifié  avant  la  signification  du  jugement 
définitif,  naissent  les  questions  de  savoir  :  1»  si  l'appel  du  jugement  définitif 
comprend  virtuellement  celui  des  jugements  non  définitifs;  2°  si,  lorsque  la 
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déchéance  est  encourue  à  l'égard  des  jugements  du  fond,  elle  peut  ne  pas  l'être 
à  l'égard  des  jugements  d'avant  faire  droit. 

Quand  le  jugement  définitifest  rondu,  il  devient  comme  le  résumé  de  toute 
la  procédure  qui  a  eu  lieu ,  les  jugements  d'instruction  qui  avaient  été  précé- 
demment rendus  ne  font  plus  qu'un  avec  celui  qui  termine  la  cause.  Nous  en 
concluons  avec  MM.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  \°  Testament,  §  XIV;  Poncet, 
1. 15,  p.  26i;  Talandier,  p.  1-21,  et  avec  la  Cour  de  Nancy,  25  mars  1829 
(J.  Av.,  t.  37,  p.  283),  que,  par  l'appel  du  jugement  définitif,  le  jugement 
d'avant  faire  droit  se  trouve  lui-même  implicitement  soumis  à  l'examen  du  juge 
supérieur,  au  moins  dans  ce  qu'il  contenait  d'élroilement  lié  avec  le  fond  ,  en 
ce  sens  du  moins  que  le  juge  peut  ne  tenir  aucun  compte  du  résultat  de  la  me- 
sure d'instruction  qui  avait  été  ordonnée  (1).  Cependant  M.  Talandier  dit  que 
l'usage  est  d'appeler  à  la  fois  et  explicitement  de  l'un  et  de  l'autre ,  et  que  la 
prudence  conseille  de  le  faire.  Les  expressions  dont  la  loi  se  sert  pour  les  pré- 
paratoires semblent  justifier  cet  avis  :  l'appel  en  sera  relevé  conjointement 
avec  celui  du  jugement  définitif:  nous  pensons  aussi  que  cet  appel  est  indis- 
pensable pour  que  la  partie  puisse  obtenir  que  l'instruction  soit  rejetée  du 
procès  (2). 

Quant  à  la  seconde  difficulté,  elle  est  encore  plus  facilement  résolue  par  le 
même  principe.  A  quoi  servirait  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ou  interlocu- 
toire lorsque  le  jugement  définitifest  devenu  inattaquable?Et,  s'il  ne  doit  ser- 
vir à  rien  ,  ne  s'ensuit-il  pas  qu'il  est  inadmissible?  C'est  aussi  ce  qu'ont  décid£ 
les  Cours  de  Paris,  2-2  flor.  an  XI  {J.Av.,  t.  22,  p.  405);  de  Riom,  2  janv.  1829 
{Jourv.  de  cette  Cour,  1829,  p.  180);  et  de  Poitiers,  5  fév.  1829  {J.Av., 
t.  37,  p.  6'() 

Quoique  le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  à  la  charge  de  prêter 
un  serment,  soit  un  jugement  définitif  conditionnel  et  non  un  jugement  inter- 
locutoire, c'est  par  anafogie  avec  ces  principes  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé, 
le  19  juin.  1830  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  5,  p.  474),  qu'un  pareil  jugement  est 
inattaquable,  lorsque  le  jugement  postérieur,  qui  a  reçu  le  serment,  est  passé  en 
force  de  chose  jugée.  JJ  jë^upp.  aHi»!».,  v°  Apjiel,  a.  223,  Z2'it. 

1619.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  un  apurement  quelconque,  mais  en  pre- 
nant soin  d'énoncer  que  c'est  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des 
parties  ni  à  l'état  de  l'instance,  le  jugement  n'en  est-il  pas  moins  inter- 
locutoire ? 

Nous  avions  dit,  sur  la  Quest.  2282  de  notre  Traité  et  Questions,  qn^ un 
semblable  jugement  ne  pouvait  être  considéré  comme  interlocutoire,  puisque  le 
juge  avait  pris  soin  de  iéclarer  qu'il  n'entendait  en  aucune  manière  préjuger  le 


(1)  [La  Cour  deBruxelles  a  bien  juyé,  ie 
17  février  1819  [Juurn.  de  cette  Cour,  t.  1" 
de  1819,  p.  292),  qu'il  fallait  un  double 
appel  :  mais  il  s'agissait  d'un  jugement  dont 
l'un  des  chefs  avait  produit  un  effet  actuel 
et  définitif;  le  t2  juillet  1836  (J.  Av.,  t.  52, 

f).  t32),  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  que, 
orsqu'un  jugement  ordonne  de  plaider  au 
fond ,  et  que ,  sur  le  refus  de  la  partie  de 
le  faire,  il  est  rendu  jugement  au  fond,  on 
Be  peut  appeler  de  ce  dernier  jugement , 
comme  prématurément  rendu,  qu'en  se  ren- 
dant aussi  appelant  du  premier.  ] 


(2)  [M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  t.  7, 
p.  206,  v"  Appel,  §  VI .  n"  VI,  fait  néan- 
moins observer  qu'en  adoptant  la  nécessité 
d'un  double  appel,  il  n'est  pas  indispensable 
que  celui  de  l'avant  faire  droit  soit  antérieur 
ou  contemporain  à  l'appel  in  jugement  du 
fond.  Il  peut  ne  venir  qu'après,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'acquiescement,  ou  que  les 
délais  ne  soient  pas  expirés.  En  effet,  l'exis- 
tence d'un  appel  dirigé  contre  le  jugement 
définitif  n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  du  jugement  d'avant  faire 
droit,  surtout  du  jugement  interlocutoire.! 
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fond;  nous  rétractons  formellement  cette  opinion,  que  nous  avions  fondée  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  I  \  nov.  1815  {J.Av.,  t.  15,  p.  2'46),  dont 
nous  tirions  une  conséquence  trop  étendue. 

Nous  disons  que  le  caractère  d'interlocutoire  est  empreint  au  jugement , 
même  dans  les  cas  oix  le  juge  ordonne  une  vérification,  quoiqu'il  y  ait  a  statuer 
eiu-  une  question  piéjudicieîlc,  dont  la  solution  rendrait  cette  vérification  inu- 
tile, et  qu'alors  les  expressions  dont  il  s'est  servi  pour  annoncer  son  intention 
de  n'entendre  nuirt  ni  préjudicieraux  droits  des  parties,  sont  absolument  indif- 
férentes. C'est  ce  que  l'anét  du  14  novembre  1815  reconnaît  hii-mêrae,  puis- 
qu'on y  lit  que  de  semblables  expressions  «  ne  smiraieni  rien  opérer,  si  le  ju- 
"  gemcnt  avait  d'ailleurs  le  caractère  d'interlocutoire,  et  si  l'on  pouvait  inférer 
«  des  autres  dispositions,  ou  même  des  motifs  de  ce  jugement,  l'intention  des 
«  juges,  de  préjuger  le  fond  en  tout  ou  en  partie ,  «  et  Ton  peut  ajouter  qu'il  en 
doit  être  de  même,  lorsque  la  mesure  d'instruction  ordonnée  préjuge  nécessai- 
rement, par  sa  nature,  le  fond  de  la  question. 

En  effet,  s'il  en  était  autrement,  il  n'est  point  de  jugement,  quoique  préju- 
geant évidemment  le  fond,  que  l'on  ne  pût,  au  moyen  de  ces  expressions , 
soustraire  h  l'appel ,  et  un  tel  abus  ne  saurait  être  toléré. 

D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  l'objet  des  expressions  sans  nuire  ni  pré- , 
judicier,  etc.,  employées  dans  le  jugement  d'avant  faire  droit ,  n'est  pas  d'éta- 
blir que  le  juge  n'a  entendu  rien  préjuger,  mais  bien  d'exprimer  qu'il  n'a  point 
voulu  se  lier  par  l'interlocutoire.  C'est  ce  qu'enseigne  positivement  Dupare- 
Poullain  (I). 


(1)  M.  Merlin  disait,  en  parlant  d'un  arrêt 
par  lequel  la  Cour  de  Bordeaux  avait  décidé 
qu'il  dépendait  du  juge  de  qualifier  son  juge- 
ment : 

«  Est-ce  bien  sérieusement  que  la  Cour 
«d'appel  s'est  servie  de  ces  expressions? 
«  Où  a-t-eiie  pris  que  les  tribunaux  de  pre- 
«mière  instance  ont  un  pouvoir  discrétioii- 
«naire  pour  déterminer  la  qualité  des  juge- 
«raents  qu'ils  render-t,  pour  décider  si  ces 
«jugements  sont  contradictoires  ou  par  dé- 
«faul  [préparatoires  ou  interloculuires)? 
«En  cette  inaiicre,  comme  en  toute  autre, 
«continue  M.  IMerlin,  les  tribunaux  n'ont  et 
a  ne  doivent  avoir  d'autre  boussole  que  la 
«  loi.  S'ils  s'écartent  de  la  loi ,  s'ils  qualifient 
«de  conlradicloires  des  jugements  qui  n'ont 
«été  rendus  que  par  défaut,  le  devoir  des 
«  Cours  d'appel  est  de  les  réformer,  et  les 
«Cours  d'appel  qui  manquent  à  ce  devoir 
•  s'approprient,  par  cela  seul,  les  infractions 
«  à  la  loi  qu'ils  se  sont  pcrniises  (*).  » 

La  même  doctrine  est  énergiquement  pro- 
fessée par  M.  Berkiat  Saint- Pmx,  dans 
•on  Cours  de  procédure,  2«  édil.,  p.  216. 
Après  avoir  dit  que  la  «liflerence  a  faire  entre 
If  s  jugements  préparatoires  et  les  jugements 

(*)  Les  conclusions  prisos  pour  la  cassation  de 
l'arrêt  do  la  Cour  do  Bonlciui  lurent  suivies,  ri 
1h  Cour  giipréine  consncra  l'opinion  du  proctir' ur 
ponéral,  piirarrcH  du  Rdéc  1SI5.  (Voy  Addition 
»ux  (kteêtions  de  Droit,  '..  6,  ou  mot  Ovposi- 
Uom,  S  c,  p.  liio.) 


interlocutoires  est  forlembarrassante  à  saisir, 
il  ajoute  :  «  Les  clauses  avant  dire  droit,  etc., 
«  par  lesquelles  los  tribunaux  caractérisent 
«  leurs  jugements  de  préparatoires,  ne  font 
«point  cesser  l'embarras,  parce  qu'il  ne  doit 
«pas  dépendre  d'un  tribunal  de  donner  à  sa 
«  décision  ,  par  ces  qualifications  inexactes  , 
«  un  caractère  que  peuvent  démentir  les  ré- 
uSultats  de  cette  décision.» 

Enfin,  celte  remarque  est  pleinement  jus- 
tifiée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  21  ocl.  1808  ,  rapporté  dans  la  Jurispru- 
dence du  Code  de  procédure ,  et  par  une 
décision  de  la  Cour  de  Grenoble  du  2'2  juil- 
let 1809,  rapportée  dans  la  JunHsprudence 
du  Code  ciril,  el  J.  Av.,  t.  15,  p.  215  (*). 

Enfin  on  lit,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  25  juin  1822,    déjà  cité  suprà, 

(*)  Le  premier  de  ces  arrêts  considère,  non  pas 
seulement  comme  interlocutoire ,  mais  même 
comme  dcQnitir,  un  ju^i'mLnt  qui  ordonne  une  en- 
quête, et  le  déclare  sujet  à  l'appel,  ayant  le  juge- 
ment définitif,  nonolistant  cette  énonriation  , 
avant  faire  droit ,  toutes  choses  tenant  au 
principal. 

Le  sccunil  déclare  quo  l'adverbe  préparato*- 
retnent  ne  peut  attribuer  »-j  jugement  qui  avait 
orlonné  une  mise  en  caugs  le  caractère  d'un  ju- 
gement siinplomcnl  préparatoire  ,  par  la  raison 
que  ,  pour  en  connattre  la  nalure,  il  faut 
plutôt  consulter  les  vrais  motifs  (/ui  font 
dicté,  elle  but  vers  lequel  il  est  dirigé  ,  que 
les  termes  impropres  employés  dam  lo  t^ 
daction 
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[[Celte  décision  nous  pav^^ît  incontestable.  II  ne  dépend  point  des  juges  de 
qualifier  leurs  jugements;  en  vain  ils  diraient  qu'ils  décident  en  dernier  res- 
sort ,  leur  décision  serait  sujette  à  l'appel ,  si  elle  excédait  le  terme  du  dernier 
Tesson  ;  en  vain  ils  qualifieraient  de  contradictoire  un  jugement  que  la  loi  ap- 
pelle par  défaut;  les  parties  n'auraient  pas  perdu  le  droit  d'y  former  opposition. 
Il  ne  dépend  donc  pas  d'eux  de  faire  qu'un  jugement  ne  soit  que  préparatoire, 
si  réellement  il  préjuge  le  fond  ;  il  doit  en  être  des  jugements,  comme  des  con- 
trats :  les  expressions  dont  on  se  sert  ne  changent  rien  à  leur  nature,  autre- 
nent  il  serait  trop  facile  d'abuser  d'une  faculté  qui  n'aurait  point  de  bornes. 

Indépendamment  des  arrêts  cités  en  note  par  M.  Carré  à  l'appui  de  sa  doc- 
irine,  nous  indiquerons  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  25  août  1812  (S., 
12.1.350;  J.  .4r;.,t.  15,p.  2'r3). 

La  Cour  de  Nîmes,  le  lifév.  1812  (J.  ^w.,  t.  15,  p.  211,  et  J.  P.,  S"  édit., 
t.  10,  p.  120),  a  rendu  une  décision  contraire;  mais  nous  ne  pensons  pas  que 
son  arrêt  doive  faire  jurisprudence.]]  supp.  aipii.,  v  Ap-peU  n.  521. 

[[  1G19  bis.  Comment  doivent  être  traites  les  jugements  provisoires? 

Les  jugements  provisoires  ne  sont  ni  d'instruction  ni  de  préjugé  :  ils  pro- 
noncent définitivement,  quoique  pour  un  temps,  sur  la  conleslalion  dont  ils 
s'occupent.  Ce  sont,  parconséqucnt,  de  véritables  jugements  définitifs,  comme 
ceux  qui  statuent  sur  un  incident.  L'appel  peut,  sans  contredit,  en  être  relevé 
avant  le  jugement  sur  le  fond. 

Tels  sont,  le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  provisoire  à  la  charge 
de  donner  caution;  Turin,  9  (lor.  an  X  (J.  Av.,  t.  15,  p.  187)  ;  celui  qui  adjuge 
à  l'une  des  parties  la  possession  provisoire  de  l'immeuble  litigieux;  Cassât.,  4 
août  1819  (S.,  20.1.112;  J.  Av.,  t.  22,  p.  Wl);  celui  qui,  sur  une  demande  en 
interdiction,  nomme,  avant  de  statuer,,  un  administrateur  provisoire  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  à  l'interdiction;  Brux., 
28  déc.  1826  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  I*-^  de  1827,  p. 253). 

Le  jugement  qui  nomme  un  séquosire  pour  administrer  les  biens  pendant 
l'instance  en  partage  a  été  regardé  conune  préparatoire  par  la  Cour  d'Orléans, 
le  20  avril  181  i  (J.  Av.,  t.  15,  p.  24'/),  et  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  18  mars 
1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  107).  Le  même  caractère  a  été  attribué  par  la  Cour  de 
Trêves,  le  11  juin  1806  {J.Av.,  t.  sS,  p.  00) ,  au  jugement  qui  autorise  la 
femme  demanderesse  en  séparation  à  quitter  provisoirement  le  domicile  de  son 
mari.  C'est  à  tort,  selon  nous.  Tous  ces  jugements  nous  semblent  provisoires. 
(Voy.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  sur  la  Quesl.  I6l6,  des  jugements  prépa- 
ratoires.) ]] 

[[  IGIV  ter.  Lorsqu'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  a  été  rendu, 
faut-il  qu'il  ail  été  exécuté  pour  que  les  juges  puissent  prononcer  sur  le 
fond? 

Non  :  puisqu'il  est  reconnu  que  l'interlocutoire,  et,  ce  qui  est  encore  plus 
clair,  que  le  préparatoire  ne  lie  pas  les  juges  pour  la  décision  du  fond ,  ils  peu- 
vent, après  avoir  imposé  une  preuve  à  la  partie ,  lui  donner  gain  de  cause  ,  si 


à  la  note,  «qu'il  est  formellement  déclaré 
«••«que  la  clause,  tans  nuire  ni  préjudicier, 

•  n'empêcherait  pas  le  préjugé  ,  si  Ton  pou- 
fa  «Tait  le  trouver  dans  l'ensemble  du  juge- 
Sicdinent ,  ou  dans  quchucs-unes  de  se>'  dis- 


«  positions.  B  Aussi  la  Cour  ne  déclara-t<elle 
l'appel  non  recevable  que  par  la  considéra- 
tion que  rien  n'annonçant  le  préjugé,  la 
clause  devait  avoir  tout  l'effet  que  les  pre- 
miers juges  avaient  voulu  lui  attribuer 
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elle  le  requiert,  sans  qu'elle  ail  mèu)e  entrepris  de  la  faire;  Cass.,  10  mai  1826 
(S.,  'JT.l.Ki;  J .  Av.,  t.  '.VI,  p.  I'ii>)-  ^1^'S  ils  peuvent  aussi  exiger  que  leur  in- 
terlocutoire soit  rempli;  Heunes,  5  mai  1817  (J.  Av.,  t.  15,  p.  lô^))  El,  dan« 
tous  les  cas,  ils  ne  peuvent,  après  avoir  ordonné  un  préparatoire,  juger,  avaul 
on  exécution,  et  sans  en  être  requis.  Ce  sera'l  réformer  leur  propre  jugement, 
ie  nouvelles  conclusions  sont  nécessaires  peur  les  saisir  de  nouveau;  Hennés, 
2niarslNl8  (J.  Av.,  t.  15,  p.  ■254).  (Voy.  suprà  noire  Quest.  161G,  etnos 
CM w<.  977  et  11 -25.)]] 

1619.  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  esl-ilinteT' 

loculoire? 

Nous  avons  dit ,  sur  la  Quest.  I 'r2,  t.  1,  p.  159,  qu'un  jugement  qui  accorde 
délai  pour  pouvoir  metire  un  garant  en  cause,  nous  paraissait  devoir  être  placé 
dans  la  classe  des  préparatoires.  Mais  nous  remarquerons  ici  qu'il  est  des  cir- 
constances où  un  jugement  (jui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  peut  être 
réputé  interlocutoii  e,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  cette  mise  en 
cause  peut  avoir  quelque  inlluence  sur  la  décision  du  fond  du  procès. 

Tel  est  le  principe  consacré  par  un  ai  lét  de  la  section  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  du  1"  juin  I8U9  {S.,  9.l.30i  ,  et  J.  Av.,  t.  15,  p.  21  i),  et  dont 
elle  a  fait  l'application  à  un  jugement  qui ,  sur  une  dem;i«idc  de  compte  fait  aux 
héritiers  du  curateur  à  une  faillite,  avait  oi  donné  la  mise  en  cause  des  créan- 
ciers, à  l'elTel  de  savoir  d'eux  s'ils  avaient  été  désintéressés,  comme  ces  héri- 
tiers le  soutenaient  pour  repousser  l'action. 

C'est  par  application  du  même  principe  que  la  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  dii 
22  juillet  i8ii9  {J .  Av.,  t.  15,  p.  2i.)),  a  réputé  interlocutoire  un  jugement  qui 
avait  ordonné,  sous  le  cours  d'une  demande  eu  nullité  d'un  mariage,  la  mise  en 
cause  des  enfants  qui  en  étaient  issus.  Elle  a  considéré  que  cette  mise  en 
cause  préjugeait  la  décision  du  tribunal  sur  le  fond ,  en  donnant  à  penser  que  le 
tribunal  regardait  déjii  ces  enfants  comme  nés  d'un  mariage  légitime.  (Voyez 
Comm.  inséré  aux  Ann.  du  JSoL,  l.  ii,  p.  (18  et  ()9.) 

Enfin,  la  Cour  de  Bruxelles  a  aussi  considéré  comme  interlocutoire  un  juge- 
ment qui  ordonnait  la  mise  en  cause  d'un  tiers  qui  avait  fait  saisie-opposition 
entre  les  mains  du  signataire  d'un  effet  de  commerce,  consenti  à  l'ordre  de  son 
débiteur,  et  dont  celui-ci  avait  transmis  la  propriété  à  un  autre  ,  par  la  voie  de 
l'endossement.  On  a  reçu  l'appel  de  ce  jugement ,  attendu  qu'il  préjugeait  le 
fond,  en  ce  qu'il  supposait  au  saisissant  des  droits  qu'il  ne  pouvait  avoir,  au 
préjudice  du  porteur,  puisijue  sa  saisie  ne  pouvait  empêcher  le  remboursement 
au  porteur  de  l'eflêl  dont  il  était  propriétaire,  par  suite  de  l'endossement  de 
celui  au  profit  duquel  cet  elTet  avait  été  créé.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les du  lOmai  18U8,  Jump.  sur  laprocéd. ,  t.  2,  p. 208,  et  J.  Av.,  t.  15, 
p.  203). 

Enfin,  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  2fi  juill.  1823  (S.,  1823, 
2*  part.,  p.  19,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  29),  qu'un  jugement  qui  ordonne  que  des 
tiers  seront  entendus  h  l'audience  sur  l'objet  de  la  contestation,  n'est  pas  sim- 
plement préparatoire,  qu'il  doit  être  réputé  tnlerloculoire  dans  le  sens  de 
l'art.  451,  en  ce  que  l'audition  des  tiers  esl  nécessairement  ordonnée  par  les 
juges,  pour  puiser  dans  leurs  déclarations  des  motifs  de  détermination.  Peu 
im|>orte,  est-il  encore  décidé  par  cet  arrêt  (re  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que 
nous  avons  dit,  sur  la  Quesl.  lGi6),  que  le  jugement  soit  rendu  avant  faire 
droit  ni  sans  rien  préjuger,  et  sauf  à  n'avoir  à  la  déclaration  des  tiers  que  tel 
égard  que  de  raison. 

D'un  autre  côté,  nous  pouvons  citer  des  espèces  où  il  a  été  décidé  que  la 
mise  en  cause  de  tierces  personnes  ne  donnait  pas  au  jugement  qui  l'ordonnait 


i 
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le  caractère  d'interlocutoire.  Par  exemple,  la  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  19 
déc.  1810  (J.  Av.,  t.  15,  p.  224),  que  l'on  devait  réputer  préparatoire  un  juge- 
ment qui ,  avant  de  faire  droit,  ordonnait  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  et  qui  ce 
pendant  prononçait  des  condamnations  contre  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
.  change,  sans  leur  accorder  de  recours  contre  le  tireur  et  porteur  d'ordre 
1  scindant  ainsi  l'action  formée  solidairement  contre  tous  (1). 
'     [[  La  solution  de  cette  question  se  lie  à  une  autre  question  préalable.  La 
j  mise  en  cause  d'un  fiers  est-elle  ou  non  sans  influence  sur  la  décision  du  fond? 
Si  cette  dernière  question  est  résolue  affirmativement,  l'autre  doit  l'élre  néga- 
tivement, et,  au  contraire,  si  on  décide  que  le  fond  peut  être  préjugé  quelquefois 
par  un  jugement  qui  ordonne  une  mise  eu  cause,  on  doit  décider  aussi  qu'un 
leljugement  est  quelquefois  interlocutoire  et  susceptible  d'être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel. — A  la  vérité  on  peut  leqnaWùerjugeînenl  d'instruction,  mais  un 
jugement  d'instruction  peut  être  en  même  temps  interlocutoire,  si  Tinslruction 
qu'il  ordonne  est  de  nature  a  influer  sur  la  décision  définitive  ;  et  c'est  en  effet 
à  ce  caractère  qu'il  faut  distinguer  un  tel  jugement  de  ceux  dont  l'appel  n'est 
pas  recevable.  Ainsi ,  on  conçoit  aisément  que,  d'après  les  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  il  est  rendu ,  le  même  jugement  T)eut  être  préparatoire 
ou  interlocutoire.  {Voy.  notre  Quest.  1616.) 

C'est  ce  qui  explique  la  diversité  de  décision  dans  les  arr.Hs  citéspar  M.  Carré 
et  dans  ceux  que  nous  allons  joindre  à  ses  citations. 

Les  faits  et  les  circonstances  n'étant  pas  les  mêmes  dans  vOutes  les  espèces, 
la  solution  a  dû  être  différente ,  les  juges  ayant  vu  dans  les  v'nes  un  préjugé 
qu'ils  n'apercevaient  pas  dans  les  autres. 

Ainsi  un  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  a  et».'  déclaré  in- 
terlocutoire par  la  Cour  de  cassation  ,  le  8  déc.  1813  (.7.  Av.,  t.  ?,  \  ,139),  et 
le  19  avr.  1826  (J.  ^«.,  t.  31,  p.  316),  et  par  les  Cours  d'Orléans,  le' 28  févr. 
1810  (J.  Av.,  1. 15,  p.  220);  de  Paris,  le  10  déc.  1823  (J.  Av.,  t.  15.  p.  215),  et 
de  Poitiers,  le  18  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  326);  et  préparatoire,  au  con- 
traire, par  la  Cour  de  Coiraar,  le  6  déc.  1809  (J.  Av.,  t,  15,  p.  218),  et  par  celle 
d'Agen,  le  5  juill.  1831  (J.  Av.,  t.  V2,  j).  166). 

Cependant,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  règle  généiale  on  n'ordonne  la  mise  en 
cause  d'un  tiers,  qu'autant  que  cette  mise  en  cause  exercera  une  influence  sur 
le  fond.  Aussi,  MM.  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  690,  et  Favard  de  hm- 
GLADE,  1. 1,  p.  165,  v°  Appel,  enseignent-ils  qu'un  jugement  de  mise  en  cause 

6St  interlocutoire. 33   Supp.  ulpb.,  y  Jugement  pi  é^ja^  atoire  interhcuiuire,  elc.,ïï 


(1)  On  peut  voir  les  détails  de  l'affaire  au 
Journal  des  Avoués,  ubi  suprà.  M.  CofTi- 
niéres  place  à  la  suile  de  l'arrêt  plusieurs 
observatioris  qui  prouvent,  selon  nous,  que 
le  jugement  renfermait  des  dispositions  défi- 
nitives el  une  disposition  interlocutoire  ,  et 
que,  sous  ces  deux  rapports,  l'appel  ne  de- 
vait pas  être  déclaré  non  recevable.  En  ef- 
"el ,  pour  ne  parler  que  de  la  disposition 
relative  à  la  mise  en  cause ,  il  est  liémontré 
qu'elle  se  liait  à  la  décision  à  intervenir  sur 
ie  fond ,  puisqu'elle  n'avait  été  provoquée 

Îiu'afin  de  prouver  quo  l'obligation  avait  une 
ausse  cause. 
I     Enfin,  à  l'arrêt  de  Montpellier,  ci-dessus 
eilé,  il  faut  ajouter  celui  par  lequel  la  Cour 
4e  Bruxelles  a  décidé,  le  12  sept.  1812  ^Voy, 


Jurisprud.  du  Code  civil,  t.  20,  p.  414,  et 
J.  Av.,  t.  15,  p.  244),  qu'un  jugement  qui, 
rendu  sur  la  déclaration  de  l'appelant  de 
s'inscrire  en  faux  ,  ordonne  la  mise  en  cause 
du  tireur,  n'est  point  un  interlocutoire  dont 
on  puisse  appeler  avant  le  jugement  défini- 
tif, par  le  motif  que  celle  mise  en  cause 
n'ayant  pour  objet  que  d'éclairer  les  faits  , 
elle  ne  préjuge  rien  sur  le  fond. 

Mais  celle  décision  rous  semble  conforme 
à  la  doctrine  développée  n°  1616,  attendu 
qu'aucune  contestation  ne  s'était  élevée  en- 
tre les  parties,  relativement  à  cette  mise  en 
cause,  et  qu'en  l'ordonnant  le  tribunal  ne 
préjugeait  en  aucune  manière  la  question  dii 
fond. 


90  V*  PARTIE.  LIV.  III.  — -  Des  coubs  royales. 

1619.  Le  jugement  qm  ordonnn  la  comparuUoyi  des  parties,  en  vertu  des 
disposili<ms  des  art.  i\9et  428,  esl4l  simplement  préparatoire? 

Nous  avons  dit,  1. 1",  n"  501  et  t.  3,  n"  1532,  qu'un  tel  jugement  ne  pouYait  être 
considéré  comme  interlocutoire,  attendu  qu'il  ne  préjugeait  rien  suile  fondi  et 
cette  proposition  est  vraie,  si  l'on  ne  considère  que  la  nature  du  jugement,  indé» 
pendamnient  des  circonstances  particulières  d'après  lesquelles  on  pourrait  dire 
qu'il  préjugerait  le  fond.  Ainsi,  bien  que  le  jugement  dont  il  s'agit  soit  de  sa 
nature  un  jugement  d'ijistruclion,  un  simple  préparatoire,  il  pourrait  être  con- 
sidéré quelquefois  conmie  éiant  interlocutoire.  C'est  ainsi,  par  exemple ,  que 
la  Cour  de  Turin  a  déclaré  interlocutoire  un  jugement  qui  ordonnait  que  la 
partie  assignée  en  paiement  d'un  billet  serait  tenue  de  répondre,  avant  tout, 
si  elle  entendait  le  contester  :  elle  a  fondé  celte  décision  sur  ce  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  objet  <le  simple  instruction  ,  mais  bien  d'une  instruction  qui  avait 
trait  au  fond,  et  le  préjdgeait.  Il  faut  remarquer  que  la  partie  à  laquelle  on  or- 
donnait de  répondre  soisienalt  que  son  obligation  était  nulle,  attendu  que  l'acte 
n'était  pas  conforme  h  lu  loi  ;  que  cette  nullité  devait  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal, e(  que,  conféniu-mment,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  faire  s'expliquer  sur  le 
fait  de  savoir  si  elle  entendait  contester  le  billet,  comme  étant  écrit  par  une  au- 
tre main  que  la  s '.enne.  11  est  évident  qu'en  cette  circonstance,  le  jugement 
d'instruction  préwigeait  le  fond,  puisqu'il  annonçait  que  les  juges  n'éiaienl  pas 
dans  l'intentiop  d'admettre  la  nullité  proposée ,  mais  qu'ils  entendaient  se  dé- 
terminer d'ap'^es  le  fait  de  l'écriture. 

Mais  il  peinait  arriver  des  cas  où  il  y  aurait  plus  de  difficultés  à  déterminer 
les  carac'^resdu  jugement  :  si,  par  exemple,  un  tribunal  ordonnait  lacom- 
parulioij  d'une  partie,  sans  préciser  les  faits  sur  lesquels  il  se  propose  de  l'in- 
terroger, on  ne  pourrait ,  dans  notre  opinion,  considérer  le  jugement  comme 
interlocutoire;  car  on  ne  saurait  présumer  l'influence  que  l'interrogatoire  de 
la  partie  sera  de  nature  à  avoir  sur  le  fond.  Tel  est  le  cas  que  nous  avons  sup- 
posé dans  nos  Quest.  501  et  1532.  Mais  en  sera-t-il  de  même  de  celui  où  le 
tribunal  ordonnerait  que  la  partie  comparaîtra  pour  répondre  sur  tel  ou  tel  fait, 
et  à  telle  ou  telle  question?  Nous  estimerions  qu'en  ce  cas  le  jugement  serait 
interlocutoire ,  parce  que  le  tribunal  énoncerait  l'intention  de  faire  dépendre , 
plus  ou  moins  directement,  la  décision  du  fond  des  réponses  qui  lui  seront  don- 
nées. C'est  en  ce  sens,  suivant  nous,  que  l'on  doit  entendre  cette  proposition 
générale,  énoncée  par  M.  Hactefeuille,  p.  255,  et  qu'il  appuie  de  deux  arrêts 
de  la  Cour  d'Orléans  des  27  mai  1808,  et  l"juin  1809  (J.  Av.,  t.  15,  p.  20i)  : 
«t  Un  jugement  qui  ordonnerait  qu'ime  partie  serait  entendue  a  la  barre,  sur 
des  faits  relalifs  au  fond  de  l'obict  litigieux,  serait  interlocutoire,  parce  que  les 
juges  sont  censés  préjuger  le  lond  par  'e  mérite  des  déclarations  que  fera  la 
partie  qui  doit  être  entendue.  »  C'est  dans  l'autre  sens  que  la  Cour  de  Colmar, 
par  l'arrêt  cité  sur  la  Quesi.  1532,  a  déclare  préparatoire  un  jugement  qui  or- 
donnait la  comparution  personnelle  de  toutes  les  parties  en  cause. 

[fNous  sommes  encore  ici  de  l'avis  de  M.  Carré.  Les  circonstances  de  chaque 
espèce  peuvent  seules  indiquer  la  juste  qualification  du  jugement.  Les  règles 
pour  apprécier  ces  circonstances  sont  tracées  sur  la  Quest.  1616.  Foy.  aussi, 
sur  la  question  particulière  qui  nous  occupe, les  observations  que  nous  avons 
jointes  aux  ù°*  501  et  1 532. 

Le  19  jaov.  1836  (J.  Av.,  t  51,  p.  504),  la  Cour  de  Bordeaux  a  regardé 
comme  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonnait  tout  k  la  fois  la  comparution 
personnelle  des  parties  et  la  comparution  de  tiers  étrangers  à  la  cause.  C'était 
une  espèce  d'enquête  qui  préjugeait  le  fond.  Mais  cette  enquête  était  illégale- 
menl  ordonnée,  ce  qui  a  fait  infirmer  le;  jugement.  ]] 
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'IMZO,  Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  est-il 
préparatoire  ou  interlocutoire? 

Un  tel  jugement  nous  paraît  devoir  être  considéré  comme  interlocutoire  ;  et 
néanmoins  nous  avons  dit,  sur  la  Quest.\2ï\,q\ie  nous  ne  pensions  pas  qu'on 
^pût  en  appeler  avant  le  jugement  définitif  (1).  Ce  n'est  pas  que  nous  ne  recon- 
Inaissions  que  cette  décision  est  contraire  à  plusieurs  arrêts  que  nous  avons  eu 
soin  de  citer:  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  tenons  aux  considérations  qui  nous 
'l'ont  dictée.  (Foy.  t.  3,  p.  167.)  (2). 

[[Sur  la  Quest.  1241,  nous  avons  décidé,  comme  M.  Carré,  que  ni  l'opposi- 
tion  ni  l'appel  ne  sont  recevables  contre  un  jugement  r^ndu  sur  requête 
pour  ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  A  s'en  tenir  à  cette  opi- 
nion, la  question  actuelle  n'a  pas  d'intérêt  ;  car  le  point  de  savoir  si  un  juge- 
ment est  préparatoire  ou  interlocutoire  n'a  de  portée  véritable  que  pour  la  dé- 
termination de  l'époque  où  l'appel  peut  en  être  interjeté;  inutile  donc  de 
rechercher  quel  est,  de  ces  deux  caractères  ,  celui  qui  convient  à  un  jugement 
non  sujet  à  l'appel  (3). 

Néanmoins,  pour  ceux  qui  n'adopteraient  pas  notre  opinion  sur  la  Quest, 
1241,  nous  donnerons  ici  l'aperçu  de  la  jurisprudence  sur  cette  question  secon- 
daire. 

Un  jugement  rendu  pour  ordonner  ou  rejeter  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  a  été  regardé  comme  un  simple  préparaloire ,  par  les  Cours  de  Rouen , 
arr.,  27  mai  1817  (5.,  17.2.235,  elJ.Av.,  1. 1 1,  p.  250);  Toulouse,  5  mai  1829 
(S.,  30.2.18'(,  et  J.  Av.,  t.  39,  p.l7);  Liéee,  I5mai  183 'r  (Devill.,  3î.2,490,  et 
J.Av.,t.  i7,  p.  581);  Paris,  9  août  1833  (J.  Av.,  t.  4ô,  p.  745),  et  18déc.  1837 
Av.,  t.  54,  p.  231);  et  comme  interlocutoire,  par  les  Cours  de  Bruxelles,  arr., 
24juin  180G(J.  Av.,  t.  15,p.  200);  Turin,  27  janv.  1808  (J.  Av.,  l.ti,  p.  708); 
Lyon ,  26  août  1822  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  291);  Grenoble,  3  janv.  1826  {J.  Av., 
t.  31,p.81);Nîmes,imai  1829  (J.^v.,l.39,p.95);  Paris,  19  nov.  18^9  (J.Av., 
t.  39,  p.  154),  et  Angers,  l'(  fév.  1835  (Devill.,  1835.-2.22'r ,  et  J.  Av.,  t.  5i, 
p.  232).  Voir,  pour  compléter  cette  jurisprudence,  celle  qui  est  détaillée  sous 
la  Quest.  12 il. 

Pour  nous  nous  croyons  pouvoir,  tout  en  faisant  la  part  de  circonstances 
spéciales,  nous  arrêter  en  général  h  l'opinion  qui  voit  un  iuierloculoire  dans  un 
pareil  jugement.  En  effet,  le  jugement  qui  admet  un  interrogatoire  précise  les 


(1)  Au  reste,  la  Cour  de  Rouen  a  en  par- 
tie conCrmé  notre  opinion,  par  arrêt  du  27 
mai  1817  (S.,  17.2.235,  et  J.  Av.,  t.  11, 
p.  250),  en  décidant  que  les  jugements, 
ordonnant,  soit  un  interrogatoire  soit  une 
communication  de  pièces,  ne  pouvaient  être 
attaqués   qu'après    le   jugement    dénniiif; 


jugerait  le  fond  qu'autant  qu'il  ordonnerait 
la  preuve  en  cas  de  dénégation.  Jusque-là, 
le  tribunal  ue  prend  qu'une  mesure  prépa- 
ratoire ,  pour  se  mettre  en  état  d'ordonner 
cette  preuve. 

[Sur  la  Quest.  1616,  nous   avons  blâmé 
cet  arrêt;  nous  pensons  qu'en  agissant  ainsi, 


mais  elle  a  prononcé  de  la  sorte,  en  décla-  i  les  juges  annoncent  vouloir  faire  dépendre 
rant  que  ces  jugements  étaient  prépara-  le  jugement  du  fond  de  la  constatation  des 
toires.  '  faits  dont  ils  demandent  la  dénégation   ou 

(2)  Un  jugement  qui  ordonnerait  que  des  |  l'aveu.  ] 


faits  articulés  seront  avoués  ou  contestés 
dans  un  délai  que  l'on  aurait  déterminé,  ne 
serait  que  préparatoire ,  dès  lors  que  ce 
jugement  n'ordonnerait  pas  la  preuve  de  ces 
mêmes  faits.  (Paris,  19  déc.  1810,  S., 
14.2.380,  et  J.  Av.,  t.  15,  p.  226. 
lîOTA.  En  elTet,  un  tel  jugement. ne  pré- 


(3)  L  II  est  bien  évident  que  d'autres  prin» 
cipes  devraient  s'appliquer  au  cas  où  ,  après 
l'interrogatoire,  il  y  aurait  contestation  sur 
la  pertinence  des  faits,  pour  savoir  si,  ou 
non ,  la  partie  a  pu  refuser  d'y  répondre. 
(Voy.  suprà  nos  Quett.    1616  et  1249.)  3 
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faits  sur  lesquels  il  devra  porter,  prononce  par  là  même  sur  leur  pertinence,  et 
faitjConséquenuiient,  dépendre  le  jugement  du  fond  des  réponses  qui  pourront 
être  faites  aux  questions  proposées.  Il  établit  donc  à  cet  égard  un  préjugé,  et 
un  préjugé  si  évident  que,  d'après  l'art.  3.'U)  du  Code  de  proc.  civ.,  le  refus  d* 
répondre  peut  faire  tenir  les  faits  pour  avérés,  et  déterminer  ainsi  la  décision 
du  fond. 

A  plus  forte  raison ,  ne  pourrait-on  regarder  comme  simplement  préparatoire 
le  jugement  qui  annulerait  une  procédure  tendante  h  interrogatoire;  Metz ,  12 
mai  1821  (/.  Av.,  1. 15,  p.  261).  II  est  définitif  sur  la  question  de  validité  de  la 

procédure.  {Voir  la  Quest.  4616).  Supp.  alph.,  v"  Jurjement  préparatoire  inlerlo- 
eutoire,  n. 

1691.  Est-il  des  cas  où  un  jugement  de  jonction  puisse  être  considéré  comme 

interlocutoire? 

•  H  est ,  dit  M.  Demuu-Crouzilhac  ,  p.  325 ,  des  jugements  qui ,  quoique 

f)réparatoires,  renferment  expressément  ou  implicitement  quelque  décision  sur 
'action  ou  sur  l'exception.  Ainsi,  par  exemple  ,  un  jugement  qui  ordonnerait 
la  jonction  de  deux  instances  et  une  instruction  par  écrit  sur  le  tout,  quant 
au  fond  ,  serait  plus  que  préparatoire,  quant  à  la  jonction  ordonnée  ,  parce  que 
la  réunion  de  deux  instances  peut  faire  que  l'une  nuira  à  l'autre.  Cette  jonc- 
lion,  accompagnée  d'une  instruction  par  écrit  sur  toutes  deux,  peut,  par 
le  retard  qui  en  résulte,  être  un  piéjudice  à  celle  des  instances  qui ,  traitée 
séparément,  eût  été  évacuée  sur  simple  plaidoirie,  et  beaucoup  plus  tôt  :  ces 
circonstances  sont  des  causes  qui  rendent  l'appel  légitime,  souvent  même  né- 
cessaire. » 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  être  suivie  ;  car  la  distinction 
que  la  loi  fait  entre  les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  étant  fondée 
sur  le  préjugé  du  fond ,  on  ne  peut  dire ,  dans  les  circonstances  que  M.  Demiau- 
Crouzilhac  suppose,  que  le  tribunal  ait  préjugé  le  fond  en  aucune  manière.  Si 
la  jonction  et  l'instruction  par  écrit  peuvent  retarder  la  décision  définitive ,  ce 
retard  n'est  pas  une  raison  pour  faire  sortir  le  jugement  qui  les  ordonne  de  la 
classe  des  préparatoires.  D'ailleurs,  il  arriverait  souvent  que  l'appel  que  l'on 
interjetterait  de  ce  jugement,  éloignât  cette  décision  beaucoup  plus  que  la  jonc- 
lion  et  l'instruction  par  écrit  ne  l'auraient  fait. 

[[Cette  question  a  été  décidée,  dans  le  sens  qu'adopte  M.  Carré,  par  les 
Cours  d'Orléans,  7  juin.  1808  (./.  Av.,  t.  15,  p.  -208);  de  Rennes,  1  ï  août  1811 
(J.  Av.,  t.  15,  p.  -237),  et  de  Cass.,  22  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  326). 

Ces  arrêts  répondent  à  l'objection  de  .M.  Demi:ui-Crouzilliac,  en  disant  que  la 
jonction  se  fait  toujours  sous  la  réserve  des  droits  des  parties,  et  que  la  disjonc- 
lion  est  de  droit  au  cas  contraire.  Cependant,  nous  pensons  que  s'il  résultait  de 
la  jonction  un  préjudice  irréparable ,  tel  que  les  circonstances  pourraient  le 
faire  naître,  l'appel  serait  permis  avant  le  jugement  définitif  comme  ont  eu  l'oc- 
casion de  le  décider  les  Cours  de  Limoges,  15  juiv.  1817  (J.  Av.,  i.  21,  p.  126), 
et  de  Nîmes,  8  janv.  1819  (J.  Av.,  t.  15,  p.  --'58). 

Le  jugement  pourrait  alors  être  regarde  comme  définitif;  et  il  devrait  l'être 
nécessairement  dans  le  cas  où  h^jonction  serait  le  rejet  virtuel  d'une  exception 
d'incompétence;  Bordeaux,  30  mai  1829  (J.  P.,  t.  3  de  1S29,  p.  258). 

Voyez  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit,  sur  la  Quest. i&l6,  de  la  nature  des 
jugements  qui  refusent  une  mesure  préparatoire.]]  supp.  aipîi ,  v  Ju;/ement 

préparaloire  interlocutoire,  n 

i6%!8.  Est-il  des  cas  où  le  jugement  qui  ordonnerait  un.sursis,  pourrait  être 
considéré  comme  interlocutoire  ? 

Un  anêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  juin  1810  fS.,  10.1  380.    et  J.  Av., 
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1. 15,  p.  2-20),  nous  offre  l'exemple  d'une  espèce  dans  laquelle  celte  €our  a 
décidé  qu'un  tel  jugement  était  non-seulement  interlocutoire  mais  encore  dé- 
>.  finitif.  C'est  qu'en  accordant  le  sursis,  ce  jugement  contenait  une  décision 
j  virtuellement  rendue  sur  une  contestation  en  point  de  droit  et  de  procédure , 
qui  était  le  seul  objet  des  discussions  des  parties ,  puisciu'il  avait  prononcé  que 
le  porteur  d'un  billet  à  ordre  était  obligé  d'attendre,  avant  de  pouvoir  contraia 
dre  son  débiteur  au  paiement,  que  celui-ci  eût  instruit  sa  demande  ou  ses  de- 
mandes en  garantie.  On  sent  qu'un  jugement  qui  décide  une  semblable  ques- 
tion, n'est  évidemment  ni  un  jugement  préparatoire  ^  ni  même  un  jugement 
interlocutoire;  c'est  un  jugement  définilip  et  irréparable  sur  le  point  principal, 
ou ,  pour  mieux  dire,  sur  l'unique  point  du  litige. 

[[Sur  cette  question,  comme  sur  la  précédente,  il  faut  poser  une  distinction: 
ou  le  jugement  qui  ordonne  le  sursis  occasionne  un  préjudice  irréparable ,  juge 
définitivement  un  paint  du  litige,  termine  une  contestation ,  et  alors  il  est  défi- 
nitif, on  peut  en  appeler  avant  que  soit  rendu  le  jugement  sur  le  fond;  Trêves, 
2'i  fév.  1808  (J.  ^u.j  t.  6,  p.  61'();  Rennes,  17  mars  1826  {Joum.  decetteCour, 
t.  7,  p.  120);  Bordeaux,  15  nov.  1828  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  3,  p.  4i7);  Cass., 
6  janv.  1829  (Dalloz,  29.1.9'();  ou  bien,  sans  produire  aucun  de  ces  résultats, 
il  se  borne  à  mettre  la  cause  en  état  d'être  vidée ,  et  alors  il  est  simplement 
préparatoire;  Orléans,  12  fév.  1823  (J.  Av.,  t.  15,  p.  263),  et  Cass.,  17  juin 
1834  (J.  Av.,  t.  49,  p.  481  ;  Devill.,  183i.l.'r96). 

Ainsi,  doit  être  considéré  comme  définitif  le  jugement  d'un  juge  de  paix  qui, 
en  matière  possessoire ,  ordonne  le  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ait  stutué  sur  une  contravention.]]  !Supp.  alpli.,  V»  Jugement  ■prépa- 
ratoire interlocutoire,  n. 

16!33.  Peut-il  arriver  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  communication  dt 
pièces  doive  être  considéré  comme  interlocutoire  ? 

Un  tel  jugement  est  préparatoire  de  sa  nature ,  et  cependant  il  peut  arriver 
qu'il  devienne  interlocutoire,  s'il  préjuge  le  fond.  Par  exemple,  une  partir 
soutient  qu'une  pièce,  qui  est  entre  les  mains  de  son  adversaire,  doit  fournir 
une  preuve  qui  déterminera  la  décision  du  fond;  celui-ci  maintient  qu'il  n'y  j 
pas  lieu  à  lui  ordonner  de  présenter  cette  pièce,  parce  qu'il  a  opposé  une  fin 
de  non-recevoir  qui  tend  à  écarter  l'examen  de  la  cause  au  fond  ;  néanmoins, 
le  tribunal  ordonne  la  communication  de  cette  pièce  :  il  est  évident  que  ce 
jugement  aura  tous  les  caractères  d'un  interlocutoire,  non-seulement  parce 
qu'il  suppose  que  le  tribunal  n'admettra  pas  la  fin  de  non-recevoir,  mais  encore 
parce  qu'il  donne  à  présumer  que  le  juge ,  en  statuant  sur  le  fond ,  se  déter- 
minera par  la  preuve  que  présenterait  la  iwèce  à  communiquer  :  d'où  il  suit  qu'il 
suffirait,  pour  que  le  jugement  qui  ordonnerait  la  communication  d'une  pièce 
fût  interlocutoire ,  que  l'une  des  parties  soutînt  que  la  pièce  est  de  nature  a 
fournir  une  preuve  en  sa  faveur ,  et  que  l'autre  s'opposât  à  faire  cette  com- 
munication (1). 


(1)  Cependant,  par  arrêt  du  12  déc.  1810, 
la  Cour  d'appel  de  tiennes  a  décidé,  en  pa- 
reille circonstance ,  que  le  jugement  n'était 
Îue  préparatoire.  (Vov.  Joum.  des  arrêts 
e  cett»  Cour,  t.  1,  p.  499,  et  J.  Av.,  t.  15, 
p.  223.^  Il  s'agissait  d'une  demande  formée 
par  UQ  homme  de  lettres,  afin  d'obtenir  ce 
qu'il  préîendait  lui  être  dû  sur  le  prii  d'un 
grapd  nombre  de  livres  qu'il  avait  vendus  à 


sa  partie  adverse.  Celle-ci  présentait  une 
quittance  qu'elle  prétendait  définitive;  mais 
le  demandeur  maintenait  qu'il  n'avait  pas 
été  soldé,  et  il  soutenaii  que  la  preuve  de 
ce  maintien  résulterait  d'un  état  des  livres, 
écrit  par  lui,  el  sur  lequel  le  prix  de  chacun 
était  indiqué;  pièce  qui  se  trouvait  entre  leg 
mains  du  défendeur,  qui  se  prétendait  libéré. 
Jugement  qui  ordonne  la  communication; 


I 
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rrNous  partageons  l'opinion  de  M.  Carré  et  nous  l'appuyons  d'un  arrêt  de  j« 
Coor  de  Rennes,  du  ï  octobre  1 81 1  (J.  Av.,  1. 15,  p.  23H),  et  d'un  autre  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  14  avril  18-27  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  102% 
Mais  .  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation ,  le  .justement  est  préparatoire  ;  Liège ,  28 
avril  1835  {Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1835.  p.  474).]] 

§iapp.  al|»ta.,  v°  Jugement  préparatoire  interlocutoire,  n. 

16!34.  Boit-on  considérer  comme  jugement  préparatoire  celui  qui  ordonne 
rait  que  les  parties  remettraient  leurs  pièces  à  des  avocats,  pour,  passé  lev» 
avis  rapporté  au  tribunal,  être  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir? 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  cette  question  pour  l'affirmative,  par  arrêt  du  29 
novembre  1810.  Cet  arrêt  ne  contient  pas  le  motif  pour  lequel  elle  a  considéré 
le  jugement  comme  préparatoire.  C'est  sans  doute  parce  qu'elle  a  pensé  que 
la  mesure  ordonnée  d'office  n'avait  eu  pour  objet  que  de  mettre  la  cause  en  état 
^e  recevoir  jugement  définitif,  au  moyen  de  l'examen  qui  serait  fait  parles  avo- 
f-ats.  Sans  doute,  la  mesure  ordonnée  était  essentiellement  préparatoire,  et  ne 
préjugeait  rien  sur  le  fond. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  trompé  dans  la  solution  que  nous  avons  donnée, 
1. 1  et  3,  n°='  4t9  et  1 533,  c'est-h-dire  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux  civils  ne  peu- 
vent ordonner  de  semblables  renvois  de  l'examen  de  la  cause,  il  y  aurait ,  dans 
notre  opinion,  des  raisons  très  fortes  pour  que  l'appel  en  fût  néanmoins  re- 
cevable  avant  le  jugement  définitif,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  mesure 
autorisée  par  la  loi ,  mais  d'une  décision  qui  présente  pour  ainsi  dire  une  sorte 


appel  ;  fin  de  non-receToir  résultant  de  ce 
qUt;  le  jugement  n'était  que  préparatoire. 
Mais  l'appelant  disait  :  J'ai  acquitté  le  prix 
des  livres  qui  m'unt  été  vendus;  cependant 
on  m'ordonne  de  représenter  une  pièce  qui, 
suivant  mon  adversaire ,  servira  à  fixer  le 
montant  de  ce  prix,  de  manière  à  fournir 
une  preuve  que  je  suis  resté  débiteur.  Ce 
jugement  est  essentiellement  interlocutoire , 
car  il  préjuge  le  fond,  en  ce  sens  qu'on  rejette 
implicitement  les  moyens  sur  lesquels  j'ap- 
puie ma  libération. 

Voici  les  motifs  pour  lesquels  la  Cour  a 
cru  devoir  déclarer  l'appel  non  recevable  : 
Elle  a  considéré  «  que  les  premiers  juges , 
en  ordonnant,  avant  faire  droit,  à  rappelant, 
de  représenter  une  pièce  qu'il  n'avait  pas 
contesté  devant  eux  avoir  à  sa  disposition, 
n'avaient  donné  aucun  motif  dont  on  put  in- 
duire qu'ils  eussent  entendu  préjuger  le  fond, 
et  so  lier  irrévocablement  par  ce  mode  d'in- 
struction; que  leur  décision  sur  ce  prélimi- 
naire avait  conséquemment  le  caractère  d'un 
jugement  préparatoire,  dont  l'appel  ne  peut 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif, 
et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juue- 
Hient;  que  d'ailleurs  l'arrêt,  en  en  détermi- 
nant ainsi  la  véritable  acception,  conserve- 
rait les  droits  de  l'appelant,  san<  pr^udicier 
aux  moyens  de  défense  de  l'intimé.  > 

Cet  arrêt  ne  nous  parait  pas  daroir  être 
suivi  comme  ayant  fixé,  dans  l'espèce,  un 


pointdejurisprudence:  premièrement,  parce 
que  ce  n'est  point  des  motifs  dans  les  consi- 
dérants d'un  jugement  que  dépend,  selon 
nous ,  le  caractère  qu'il  convient  de  lai  assi- 
gner, mais  bien  des  résultats  qui  dérivent  de 
son  dispositif;  secondement,  parce  qu'il  im- 
porte peu  que  les  juges  aient  ou  non  mani- 
festé l'intention  de  se  lier  irrévocablement , 
puisqu'il  est  de  prinripe  consacré ,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  par  divers  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  qu'un  jugement  pu- 
rement interlocutoire ,  quoique  préjugeant 
le  fond ,  n'a  aucunement  l'effet  de  la  choso 
jugée;  qu'il  ne  lie  pas  les  juges,  et  qu'il  est 
essentiellement  réparable  en  définitive.  (  Voy. 
arrêts  des  t7  janv.  et  12  avril  1810,  Sirev, 
t.  10,  p.  135  et  274,  J.  Jr.,  t.  1,  p.  166.  j 
C  Voy.  aussi  notre  Quest.  1(516.  ] 

Il  suffit  donc,  indépendamment  des  mo> 
tifs  donnés  par  le  juge  ,  que,  d'après  le  dis- 
positif du  jugement,  le  fond  soit  préjugé  en 
quelque  cbose,  pour  que  l'on  considère  un 
jugement  de  la  sorte  comme  interlocutoire; 
et  telle  devait  être  la  décision  à  rendre  dans 
l'espèce  ci-des«us. 

[  Sans  doute  le  jugement  ne  statuait  pas 
sur  l'exception  prise  de  la  quiUance;  il  eût 
été  définitif  :  mais  il  préjugeait ,  quoique 
sans  lier  le  juge,  ce  qui  y  serait  plus  lard 
probablement  statué  ;  il  était  donc  plus  qu« 
préparatoire ,  il  était  interloeutoire.  ] 
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àe  déni  de  justice  momentané,  et  qni  cause  d'ailleurs  à  l'une  des  parties  un 
|rief  actuel  et  réei ,  en  ce  qu'elle  i'expose  au  préjugé,  qui  évidemment  résnlte- 
tait  contre  elle  de  l'avis  à  donner  par  lesavocats.  Nous  croyons  donc  que  la 
Cour  de  Rennes  a  pu  mal  juger,  en  déclarant  non  recevable  l'appel  d'un  sem- 
blable jugement. 

[TSous  les  n°^  449, 1158  et  1533,  nous  avons  pensé,  comme  M.  Carré,  que  la 
m^ure  supposée  par  la  question  actuelle  était  illégale  et  abusive. 

La  conséquence  nécessaire,  c'est  que  la  voie  de  l'appel  soit  immédiatement  ■ 
ouverte  contre  le  jugement  qui  se  permet  de  l'ordonner.  Car  un  excès  de  pou- 
voir ne  peut  être  à  l'abri  de  ce  recours  ;  et  il  est  clair  qu'il  occasionne  un  pré- 
judice irréparable  en  définitive,  puisqu'il  consacre  îa  violation  de  la  loi.  ]J 
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.  Un  jugement  qui  ordonne  qu'une  quittance  d'un  remboursement  sera 
produite  au  procès,  est-il  interlocutoire  ? 

Oui,  parce  qu'un  semblable  jugement  fixe  le  point  de  difficulté  au  rapport 
de  cette  pièce,  et  préjuge  nécessairement  le  fond  ;  car  cette  mesure  n'a  pas  dû. 
être  prise  inutilement,  et  sous-entend  que,  faute  à  la  partie  de  justifier  de  sa 
libération ,  elle  sera  condamnée  à  payer,  etc.  (  Voy.  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans , 
du  2-2  juin  1808;  Hadtefedille  ,  p.  255,  et  J.  A.,  t.  15,  p.  204.)  (1)  [[Cela 
est  clair.]] 

16S6.  Le  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  rendu  compte  d'une  société  de 
commerce,  dont  l'existence  serait  contestée,  et  qui,  à  cet  effet,  renvoie  les 
parties  devant  arbitres,  est-il  interlocutoire  ? 

Oui ,  car  le  tribunal  préjuge  pour  l'existence  de  la  société ,  puisqu'il  serait 
inutile  d'ordonner  la  reddition  du  compte  d'une  société  qui  n'existerait  pas  (2). 
(Foy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  août  1809;  S.,  9.1.434,  et  J.Av., 
t.  15,  p.  215). 

[[Cette  question  doit  encore  recevoir  telle  ou  telle  solution  d'après  les  cir- 
constances, et  on  ne  peut  pas  décider  en  thèse  générale  que  le  jugement  qui 
ordonne  de  rendre  un  compte  est  préparatoire  ou  interlocutoire  de  sa  nature. 
Aussi ,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité  par  M.  Carré ,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
jugé,  avec  raison,  que  le  jugement  était  interlocutoire,  tandis  qu'un  arrêt  du  28 
mai  1812  (J.  Av.,  1. 15,  p.  241)  a  également  jugé,  avec  raison,  que  le  jugement 
n'était  que  préparatoire.  En  effet ,  dans  le  premier  cas ,  la  question  étant  de 
savoir  si  un  compte  devait  être  ordonné,  un  jugement  qui  l'ordonnait  statuait 
même  définitivement  sur  cette  partie  du  procès  et  préjugeait  ainsi  la  solution 
que  recevrait  la  demande  ;  tandis  que,  dans  le  second  cas,  aucune  partie  ne 
contestant  l'examen  des  comptes,  et  cette  voie  ne  préjugeant  rien  sur  le  fond, 
le  jugement  ne  pouvait  être  que  préparatoire. 

Si  le  compte  n'est  qu'un  moyen  de  s'éclairer  sur  le  fond ,  le  jugement  qui 
l'ordonne  est  préparatoire  ou  interlocutoire,  selon  qu'il  préjuge  ou  non  la 
question  du  fond.  Mais  si  la  contestation  portait  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  au  compte,  le  jugement  qui  ordonne  sa  reddition  ou  qui  règle  une 


(1)  Maig  un  jugement  qui  ordonnerait  pu- 
rement el  simplement  l'apport  de  la  minute 
d'une  pièce  ne  serait  que  préparatoire.  (Pa- 
ris, 19  déc.  1810,  SiREY,  t.  14,  2=  part., 
p.  386,  &iJ.Àv.,U  15,  p.  226.) 

[  Ce»  apport  ne  préjuge  rien.  ] 


(2)  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui 
nomme  un  arbitre  pour  procéder  è  un  compte, 
si  la  contesialion  tend  à  faire  décider  s'il  y 
a  lieu  à  un  compte.  (Paris,  25  nov.  18ii, 
J.  Av.,  t.  7,  p.  97.) 

C  Voy.  nos  nhis«»i»!v>i''f- ■,  n^  texte,  ] 
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procédiii-e  tendanle  à  cette  reddition  est  non-seulement  inlerloculoire ,  mais 
déflnitif ,  comme  dans  le  cas  de  l'arrêt  cité  par  M.  Carré,  à  la  noie,  et  de  ceux 
des  Couis  de  cassation, 21  juill.  1817  (J.  Av.,  1. 18,  p.  692),  cl  d'0rléans,5  mai 
1819  (./.  Av.,  1. 15,  p.  "258),  ([ui  néanmoins  ne  le  qualifient  que  d'interloci'îoire. 
LaCourdeGand,  le  14fév.  1834  {Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1835,  p.  5i),  a 
formellement  qualifié  de  définilif  un  jugemenl  rendu  dans  ces  circonstances. 
En  effet,  lorsqu'une  contestation  se  résout  en  une  procédure  à  faire,  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  fait  plus  que  préjugei-,il  juge.  (Vov.  Quesl.  16 It:.)  11  est  doue 
définitif. 

La  même  décision  est  adoptée  par  MM.  Merlix,  Qucst.  dcdroU,  t.  3,  p.  691 , 
et  Fayard  de  LajSGLADE,  t.  1,  p.  165.]]  (§»upp.,  p.  49î.  Esp.  nouv.  Air.  conf. 

1699.  Le  jugemenl  qui  ordonne  une  expertise  dans  l'espèce  de  l'arl.  969  du 
Code  de  procédure,  est-il  interlocutoire  ? 

Il  n'est  que  préparatoire  ,  puisque  cet  article  veut  que  le  juge  ne  puisse  or- 
ionner  une  licitalion  qu'après  l'expertise.  11  faudrait,  pour  que  le  jugement  fùl 
interlocutoire,  qu'il  y  eût  contestation  sur  la  demande  en  partuge.  Au  reste, 
quand  la  loi  prescrit  impérieusement  une  vérification ,  le  tribunal  ne  fait  que 
mettre  la  cause  en  état,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel  du  jugement  prépa- 
ratoire (1).  ^^^„ 

[[Nous  avons  déjh  dit,  sur  la  Quest.  1616,  qu'un  jugement  qui,  sans  con- 
testation entre  les  parties,  ordonne  les  formalités  préliminaires  d'un  partage , 
est  un  jugement  préparatoire.]] 

[[169  9  bis.  Le  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  plaidé  en  chambre  de  va- 
cations est-il  simplement  d'instruction  et  en  échoit-il  appel? 

La  Cour  de  Bruxelles  a  déclaré  recevable  l'appel  d'un  semblable  jugement, 
par  un  arrêt  du  -23  août  18-22  (Delaporte  ,  Ann.,  t.  -2  de  1822,  p.  346;. 

La  compétence  des  chambres  de  vacations  étant  limitée  a  de  certaines 
affaires ,  le  jugement  qui  retenait  la  cause  pouvait  être  le  rejet  implicite  d'une 
exception  d'incompétence,  et  dès  lors  on  devait  le  regarder  comme  déUnitii. 
(Voy.  Quest.  1616).]] 

[[1699  ter.  Un  jugement  qui  dit  n'y  avoir  lieu  à  accueillir  la  demande 
dans  l'Etat,  est-il  préparatoire  ou  définitif? 

Les  tribunaux  doivent,  sous  peine  de  déni  de-justice,  statuer  définitivement 
sur  les  contestations  qui  leur  sont  soumises.  Celui  qui  jugerait  quant  à  présent, 
tout  en  réservant  pour  l'avenir  les  droits  de  la  partie  qui  n'aurait  pu  produire 
ses  pièces ,  irait  directement  contre  le  voeu  de  la  loi ,  en  éternisant  des  procès 
qu'elle  veut  voir  éteindre  le  plus  tôt  possible. 

Un  pareil  jugement,  s'il  n'était  pas  attaqué  par  les  voies  légales  et  dans  le 
délai  devrait  donc  être  considéré,  malgré  les  réserves  qu'il  contiendrait,  comme 
ayani  pour  toujours  vidé  la  contestation. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Grenoble ,  le  10  mai  1809  (J.  Av., 
t.  15.  p.  21'0,  et  par  celle  de  Rouen,  le  25  août  1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  111). 
La  Cour  de  Rennes  qui  avait  néanmoins  adopté  une  jurisprudence  opposée ,  le 


(i)  Un  arrèl  de  Rennes,  du  14  novembre  1  (Journ,  de  ceti 
115,  a  formtiiiemeni  consacré  celle  opinioD.  I  t.  A5,  p.  246. 


I  cette  Cour,  t  4,p  i6G,elJ.Av., 
1115, 
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2  juillet  1816  (J.  Av.,  1. 15,  p.  123).  Voy.  aussi,  dans  le  premier  sens,  arr.  de 
Cassation,  11  therm.  an  YIU  (J.  Av.,  1. 15,  p.  45);  28  brum.  an  YIII  [J .  Âv.^ 
1. 15,  p.  33),  et  Nîmes,  30  déc.  1812  (J,  Av.,  t.  15,  p.  103);  et,  dans  le  second, 
Caen,  8  mai  1827  [S.,  28.2.143).  ]] 

rr  IGîî'î  quater.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut-iljamais  avoit 
lieu  avant  que  le  jugement  sur  le  fend  ail  été  rendu  ■' 

C'est  pour  ne  pas  prolonger  le  procès  par  des  appels  sans  utilité  que  la  loi  iu- 
terdit  d'attaquer  le  jugement  préparatoire ,  jusqu'après  le  jugement  du  fond. 
Mais  s'il  survient,  entre  l'un  et  l'autre ,  un  jugement  mterlocutoire  dont  la  par- 
tie relève  appel ,  nous  ne  voyons  plus  de  motifs  pour  qu'elle  ne  puisse  appe- 
ler en  même  temps  du  jugement  préparatoire.  La  procédure  n'en  sera  pas  retar- 
dée, puisque  les  deux  appels  marcheront  en  même  temps;  et  d'ailleurs  la  Cour, 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  quelconque,  l'est  par  là  même  de  toute  l'in- 
struction qui  l'a  précédée.  Elle  peut  donc  réformer  le  préparatoire.  Ainsi  l'a 
décidé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  2  naars  1822  (Annales  de  Laporte,  t.  1"  de 
1822,  p.  409).]] 

1S!88.  L'erreur  du  juge  sur  le  caractère  préparatoire  ou  interlocutoire  d'un 
jugement  est-elle  un  simple  mal  jugé  qui  ne  puisse  donner  ouverture  à  cas- 
sation ? 

La  négative  de  cette  question  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  août  1807.  (Foi/.  D.,  1809,  p.  229.)  Si  l'on  décidait,  en  effet,  que 
l'erreur  sur  le  caractère  du  jugement  ne  fût  pas  une  ouverture  à  cassation, 
on  rendrait  illusoires  les  dispositions  des  art.  451  et  452,  puisque  les  juges 
supérieurs  pourraient  admettre  ou  rejeter  impunément  l'appel  d'un  avant  laire 
droit ,  en  le  qualifiant  arbitrairement  ou  de  préparatoire ,  ou  d'interlocutoire , 
malgré  les  caractères  tracés  par  la  loi,  à  l'effet  de  les  distinguer  (1). 

[[  Les  conséquences  à  tirer  des  circonstances  et  des  faits  de  la  cause,  pour 
la  qualification  du  jugement,  sont  sans  doute  des  questions  de  droit,  qui  tom- 
bent sous  l'appréciation  de  la  Cour  suprême.  Mais  le  point  de  savoir  si  les  cir- 
constances et  faits,  d'où  l'on  voudrait  induire  les  conséquences,  existent  réelle- 
ment dans  la  cause ,  nous  semble  être  exclusivement  du  domaine  des  juges  du 
fond. 

C'est  au  moyen  de  cette  distinction  que  doit  être  résolue  la  question  posée 
par  M.  Carré.  Déjà  nous  avons  adopté  une  distinction  analogue  relativement 
aux  attributions  de  la  Cour  de  cassation ,  sur  les  questions  d'acquiescement. 
(^Voy.  la  Quest.  1584.)  ]] 

[[1G3S  bis.  Les  jugements  interlocutoires  peuvent-ils  être  attaqués  en  cas- 
sation, comme  en  appel,  avant  le  jugement  sur  le  fond? 

L'art.  14  de  la  loi  du  2  brum.  an  IV,  spécial  pour  la  procédure  en  cassation , 
ne  distinguait  pas  entre  les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires.  D'après 
cet  article,  le  pourvoi  en  cassation  contre  tous  les  jugements  d'avant  faire  droil 
était  retardé  jusqu'après  le  jugement  du  fond.  On  sait  qu'il  en  était  de  mêmf 
pour  l'appel,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brum.  an  II,  L'art,  451  du  Code  dt 


(1)  f^oy.,  ci- après,  la  question  de  savoir  ]  cutoires  sont  sujets  au  pourToi  en  cassaUoB, 
•t ,  et  à  quelle  époque,  les  jugements  inlerlo-  |      t  Voir  1 628  bis.  3 
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proc,  qui  a  modifié  cette  règle  quant  à  l'appel,  l'a-t-il  laissé  subsister  quant  au 
pourvoi  en  cassation? 

La  Cour  suprême  a  hésite  sur  cette  question.  Par  ses  arrêts  des  9  mars  el 
16  mai  1809  (J.  Av.,  t.  15,  p.  210),  elle  avait  admis  des  pourvois  contre  des 
jugements  interlocutoires  avant  le  jugement  définitif.  Mais  le  12  avr.  1810 
(ibidem),  sur  les  conclusions  conlormes  de  M.  Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  173,  elle 
a  adopté  une  jurisprudence  opposée ,  dans  laquelle  el.'e  a  persisté  le  13  jany. 
1818.(7.P.,  3«éd.,  1. 14,  p.571.) 

La  conséquence  naturelle  de  cette  décision  serait  que  l'exécution,  même 
volontaire,  de  l'interlocutoire,  ne  pourrait  jamais  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  pourvoi,  et  c'est  en  effet  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
les  27  janv.  18J8  (J.  P.,  3^  éd.,  1. 14,  p.  59'r),  et  26  août  1818  (J.  Av.,  t.  15, 
p.  257).  Et  si  l'on  trouve  plusieurs  arrêts,  Cass.  25  nov.  1817  (J.  Av.,  t.  15, 
p.  253),  2  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  28,  p.  230),  15  avr.  1828  [J.  Av.,  t.  36,  p.  105), 
qui  semblent  juger  le  contraire,  ils  ne  le  font  pas  en  réalité,  s'agissant,  dacs 
leursespèces,  de  jugements  définilifs,  qu'à  la  vérité  ils  nomment  interlocutoires, 
mais  seulement  a  cause  de  l'incertitude  où  l'on  était  encore  sur  le  vrai  sens  de 
ces  mots.  Un  seul  arrêt,  celui  du  6  juill.  1809  (J.  Av.,  t.  15,  p.  259),  qui  fait 
aussi  de  l'exécution  un  moyen  de  rejet  contre  le  pourvoi ,  ne  peut  être  justifié 
par  cette  réflexion  5  car  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  un  jugement  interlocu- 
toire dans  celui  qui  faisait  l'objet  du  pourvoi. 

Nous  pensons,  en  résumé,  qu'il  n'en  est  pas  de  la  cassation  comme  de  l'appel, 
à  l'égard  des  jugements  qui  sont  interlocutoires.  «  L'emploi  de  cette  voie 
extraordinaire,  lente  et  coûteuse  de  sa  nature,  ne  serait,  dit  M.  Ponckt,  t.  !•', 
p.  1 58,  qu'un  véritable  abus,  si  on  se  la  permettait  avant  le  Jugement  du  fond. 
Car  enfin ,  si  la  partie  a  droit  de  se  plaindre  du  jugement  préjudiciel  qui  préjuge 
le  fond,  ce  n'est  point  que  la  cause  soit  définitivement  perdue,  puisque  les 
isges  ne  sont  pas  ho_ ,  ..  ?interlocutoire;  c'est  uniquement  pour  se  délivrer  de 
l'inquiétude  actuelle  que  lui  cause  ce  jugement  sur  son  sort  futur  et  éventuel. 
Or ,  il  est  sensible  que  le  recours  extrême ,  lointain  et  dispendieux ,  de  la  cassa- 
tion serait  sans  proportion  avec  le  tort  qu'éprouve  la  partie,  et  qu'en  un  mot  ce 
remède  serait  incomparablement  pire  que  le  mal.  » 

Cette  opinion  de  M.  Poucet  est  adoptée  sans  hé^tation  par  MM.  Thomuïb- 
Desuazores,  1. 1,  p.  692,  et  Talandikr,  p.  122.  ]J 

1699.  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n' est-il  recevable,  après  juge- 
ment définitif,  qu'autant  que  la  partie  se  trouve  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  significalion,  et  n'a  d'ailleurs  ni  consenti,  ni  concouru  à  son 
exécution  ? 

En  d'autres  termes ,  lorsqu'on  se  pourvoit  en  appel  contre  le  jugement  défi^ 
nitif,  peut-on  prendre  la  même  voie  contre  le  jugement  interlocutoire,  encore 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  trois  mois  depuis  la  significalion ,  et  que  l'on  y  ait 
acquiescé? 

Cette  importante  questiou  est  décidée  négativement  par  les  auteurs  ;  savoir, 
relativement  au  délai,  par  M.  Pigkad,  1. 1,  p.  568,  et  par  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  410;  relativemeut  à  l'acquiescement,  par  M.  Lepage,  dans  ses 
Questions,  p.  297,  298,  et  par  M.  Demiao-Crouziloac,  p.  325  ;  enfin,  sous  I'^^ 
deux  rapports,  par  Bl.  IIautefeuille,  p.  2.i5  et  256. 

Les  motifs  de  ces  auteurs  sont,  1°  que  l'art.  4i3,  qui  fixe  le  délai  de  l'appel, 
ne  fait  aucune  exception  pour  les  jugements  interlocutoires  ;  2"  que  tout  appel 
est  non  recevable  lorsque  l'on  a  acquiescé  au  jugement,  en  consentant  ou  en 
concourant  k  son  exécution,  et  qu'une  réserve  de  se  porter  appelant  ne  pour- 
rait même  écarter  la  fin  de  non-recevoir,  parce  qu'il  est  contradictoire  que  TtC 
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f misse  faire  valoir  des  réserves  incompatibles  avec  un  acquiescement  ;  3°  que 
'on  ne  trouve  d'exception  à  ces  principes  que  dans  la  première  disposition  de 
l'art.  451 ,  mais  que  cette  disposition  ne  se  rapporte  qu'aux  jugements  prépa- 
ratoires, et  ne  peut,  conséquemment ,  étr"  étendue  aux  interlocutoires,  qui 
sont  l'objet  d'une  disposition  particulière. 

Cependant  plusieurs  arrêts  (l)  ont  consacré  une  opinion  diamétralement 
opposée.  Ils  ont  pour  motifs  en  résumé,  que,  par  sa  seconde  disposition, 
l'art.  451  laisse  aux  parties  la  faculté  d'interjeter  appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire, aussitôt  qu'il  est  rendu,  et  qu'il  a  toujours  été  de  jurisprudence  que, 
de  même  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  la  partie  qui  l'exécute  ne  se 
rend  pas  non  recevable  à  s'en  porter  appelante  {■2.)  ; 

Qu'au  reste ,  ce  principe  n'a  point  été  abrogé  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, qui  n'offre  même  aucune  disposition  siu'  ce  qui  constitue  l'acquiescement 
à  un  jugement  ;  d'où  il  suit  qu'on  doit  se  guider  par  ce  même  principe,  qu'une 
jurisprudence  constante  avait  consacré  ; 

Qu'enfin  l'opposition  établie  par  l'art,  '(51  du  Code  de  procédure,  entre 
l'appel  du  jugement  préparatoire  et  celui  du  jugement  interlocutoire  ,  consiste 
précisément  en  ce  point,  que  le  premier  est  interdit  jusqu'après  le  jugement 
déûnitif;  que  le  second,  au  contraiie,  est  autorisé  dès  la  signification  de  l'in- 
terlocutoire; mais  que  de  la  circonstance  qu'il  est  dès  lors  autorisé,  on  ne  peut 
induire  qu'il  soit  dès  lors  indispensable ,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  reçu 
Stprès  le  jugement  définitif;  qu'il  dépend  au  contraire  de  la  partie  qui  croirait 
y  apercevoir  quelques  motifs  de  giiefs ,  d'en  subordonner  la  plainte  à  l'événe- 
ment du  fond,  par  lequel  le  grief  peut  être  écarté,  etc.,  etc. 

Telle  était  l'opinion  que  nous  avions  soutenue  dans  notre  Analyse  raisonnée, 
n"  1484(3).  Mais  nous  crûmes  devoir  l'abandonner  dans  notre  Traité  el  Ques- 


(1)  Voy.  arrêts  de  la  Cour  de  Trêves  du 
1"  août  1310;  de  la  Cour  de  Colmar  du  6 
avril  1810;  de  celle  de  Nancv,  du  2S  juil- 
let 1817  (Sirey,  t.  1 1 ,  p.  225 ;' t.  li,p.380, 
et  t.  18,  p.  89);  de  la  Cour  de  Rennes  des 
28  déc.  1808  et  8  Jany.  1812.  ^^us  ajoute- 
rons un  arrèl  de  la  Cour  de  Paris  du  1 6  mai 
1809,  rendu  en  audience  solennelle,  et  cité 
par  M.  le  procureur  général  Mourre,  dans  le 

Slaidoyer  dont  nous  aurons  bientôt  occasion 
e  parler.  J.  C.  S.,  t.  2  ,  p.  350.  Nous  enga- 
feons  nos  lecteurs  à  lire  les  considérants  de 
irrèt  de  Nancy. 

(2^  Par  la  même  raison ,  l'expiration  du 
délai,  qui  fait  présumer  l'acquiescement, 
s'opérerait  pas,  dans  celte  doctrine  >  une  Eu 
de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté. 

(3)  Nous  croyons,  attendu  que  la  solution 

de  la  question  nous  semble  encore  sujette  à 

controverse,  deroir  conserver  ici  ce  que  nous 

disions  à  son  sujet,  et  nous  le  faisons  avec 

d'antant  plus  de  confiance  que  ces  mutifs 

seront  mûrement  examinés  que  M.  Berriat 

Saint-Prix,  dont  les  hautes  lumières  nous 

rendent  le  suffrage  si  ûatteur,  a  bien  voulu 

'exprimer  ainsi,  en  citant  notre  opinion  : 

M.  Carré,  dans  une  dissenaiion  .  du  resie 

rès  bien  faite ,  avait  adopté  une  opinion  dif- 

<1Sr«ute  (^Analyse,  n»  1484);  mais  il  en  est 


revenu.  »  [Traité  et  Questions,  p.  1058). 

Rappelons  avant  tout,  disions  nous,  que 
sous  Tempire  de  la  législation  antérieure  à  la 
révolution ,  et  jusqu'à  la  publication  de  la  loi 
du  3  bruui.  an  II ,  Ton  pouvait,  d'après  une 
déclaration  du  14  mai  1717,  appeler  sans 
distinction  des  jugements  préparatoires  et 
interlocutoires  avant  le  jugement  définitif. 

Maislaloi  du  3  brum.an  11,  abrogea  celte 
jurisprudence,  en  disposant  (art.  6)  qu'on 
ne  pourrait  appt-ler  d'aucun  jugement  pié- 
paraloire  pendant  le  cours  de  Tinstruclion  , 
et  que  les  parties  seraient  obligées  d'attendre 
le  jugement  déGnilif,  sans  qu'on  put  cepen- 
dant leur  opposer  ni  leur  silence,  ni  même 
les  sctes  faits  en  exécution  des  jugements  d© 
ceue  nature.  | 

Cette  disposition,  ainsi  que  l'attesteM. Mer- ( 
Lts  ,  au  tiouv.  Répert.,  v"  Interlocutoire, 
t.  6,  p.  427,  «comprenait  et  les  jugements 
préparatoires  proprement  dits,  et  les  juge- 
ments interlocutoires  ,  c'est-à-dire  ceux  qi;e 
l'art.  452  définit  sous  ces  deux  dénomina- 
tions. C'est  ce  qui  résultait  des  art.  4  et  5 
de  la  même  loi  du  3  brumaire ,  et  c'est  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  le  jugeait  constam- 
ment. 

«Mais,  ajoute  M.  Merlin,  l'arl.  431  du 
Code  de  procédure ,  tout  en  maint«DaDt , 

7. 
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Îour  les  jugements  préparatoires  proprement 
its,  la  disposition  de  la  loi  dont  nous  venons 
de  parler,  porte  que  l'appel  d'un  jugement 
interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le 
Jugement  définitir.  » 

Ceci  posé ,  nous  avons  h  chercher  les  mo- 
(lifg  pour  lesquels  on  a  fait  à  la  législation 
antérieure  cette  modification ,  que  l'on  ne 
trouvait  point  dans  le  projet.  II  ne  conte- 
nait, en  effet,  (art.  447),  que  la  première 
Imposition  de  l'arU  451  du  Code,  c'esl-à- 
dre  qu'il  reproduisait,  sans  distinction  ni 
modilication,  celle  de  l'art.  6  de  la  loi  de 
brumaire. 

Ces  motifs  se  trouvent  dans  le  discours  de 
1.  le  conseiller  d'état  Bigot  de  Préameoeu, 
]ue  nous  ne  pouvons  trop  rappeler-:  La  par- 
ité qui  te  croit  lésée  par  un  jugement  inter- 
locutoire, dont  elle  a  let  suites  àredouter,ne 
doit  point  être  obligée  d'attendre  le  jugement 
définilif;  elle  pourra  également  se  pourvoir 
sontre  les  jugements  qui  accordent  une  pro- 
vision. C'est  par  cette  considération ,  sur  la- 
quelle plusieurs  Cours  avaient  appelé  Tatten- 
tion  du  Conseil  d'Etat,  que  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  451  a  été  ajomtée,  et  que 
l'on  a  défini,  dans  l'art.  452,  les  jugements 
préparatoires  et  les  jugements  interlocutoi- 
res. {Voy.  les  observations  do  ces  Cours, 
Prat.  Franc.,  t.  3,  p.  70  et  suiv.) 

li  suffirait,  selon  nous,  de  remarquer  que 
ces  dispositions  nouvelles  n'ont  été  établies 
qu'en  faveur  de  la  partie  qui  se  croirait  lésée 
par  un  avant  faire  droit  qui  préjuge  le  fond , 
et  dont  elle  voudrait  prévenir  les  suites , 
pour  décider  que  si  l'on  n'a  pas  voulu,  comme 
le  dit  l'orateur  du  Gouvernement,  que  cette 
partie  fût  obligée  d'attendre  le  jugement  dé- 
finitif, on  n'a  pas  voulu  qu'elle  fut  obligée 
de  ne  pas  attendre  ce  jugement,  pour  inter- 
jeter appel  de  l'interlocutoire.' 

Et,  en  effet,  la  faveur  que  l'on  a  accordée 
à  celui  qui  aurait  à  craindre  les  résultats  d'un 
interlocutoire,  te  retournerait  souvent  contre 
la  partie  qui  aurait  raison  de  croire  que  l'exé- 
cution de  cet  avant  faire  dioit,  qui  d'ailleurs 
ne  lie  point  irrévocablement  le  Juge ,  ne 
pourra  lui  préjudicier  en  définitive.  Pour- 

3uoi,  dans  celte  confiance,  ne  serait-elle  pas 
ispensée  d'interjeter  appel?  Pourquoi  se- 
rait-elle déchue  du  droit  d'appel  après  le  juge- 
ment définitif,  si ,  contre  son  attente,  les  ré- 
sultats lui  deviennent  [iréjudiciables?  Nous 
n'en  Toyons  aucune  raison  de  justice.  Des 
faits  de  la  fausseté  desquels  une  partie  se 
croirait  convaincue,  sont  maintenus  par  sa 
partie  adverse  ;  elle  les  conteste  ;  elle  sou- 
tient même  que  la  preuve  n'est  pas  admis- 


sible, ou  qu'elle  est  inutile  :  cependant  l'en- 
quête est  ordonnée.  Serait-il  raisonnable  de 
l'obliger,  en  ce  cas,  d'interjeter  appel  de 
l'interlocutoire  avant  le  jugement  définilif, 
et  sous  peine  de  déchéance?  Ce  serait  sans 
nécessité  retarder,  contre  son  intérêt  actuel , 
la  En  du  procès  ;  ce  serait  multiplier  inutile- 
ment et  les  procédures  et  les  frais. 

En  un  mot,  qu'est-ce  que  le  législateur  a 
voulu,  par  les  deux  dispositions  de  l'art.  451? 
Il  a  voulu  sans  doute  apporter  un  tempéra- 
ment à  l'ancienne  législation,  qui,  en  per- 
mettant l'appel  avant  le  jugement  définitif, 
même  des  jugements  préparatoires  propre- 
ment dits,  multipliait  sans  nécessité  les  ap- 
pels de  décisions  de  simple  instruction ,  et  à 
la  législation  postérieure,  qui ,  en  défendant, 
sans  aucune  distinction ,  d'appeler  de  tous 
jugements,  soit  simplement  préparatoires , 
soil  interlocutoires ,  portait  préjudice  à  l'in- 
térêt anluel  et  pressant  qu'une  partie  aurait 
eu  à  prévenir,  par  un  appel,  des  torts  qu'elle 
a  des  motifs  de  croire  irréparables  en  défini- 
tive. I\!ais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'elle  soit 
obligée  à  interjeter  l'appel ,  si  elle  ne  s'y 
trouve  pas  intéressée  delà  sorte.  {Voy.  encore 
Exposé  des  motifs.) 

^'oilà  ,  suivant  nous  ,  les  considérations 
pour  lesquelles  le  législateur  s'est  servi ,  dans 
la  seconde  disposition  de  l'art.  451,  de  ces 
expressions,  Vappel  d'un  jugement  inlerlom 
cutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  Juge'' 
ment  définitif.  Il  s'ensuit  que  cette  disposi- 
tion accorde  aux  parties  une  faculté  qu  elles 
peuvent  exercer  ou  non,  selon  ce  que  leur 
intérêt  ac<«e/  leur  dicte,  et  conséquemment, 
sans  avoir  à  craindre,  si  elles  n'en  font  pas 
usage,  d'être  déchues  du  droit  de  joindre 
l'appel  de  l'interlocutoire  à  celui  du  juge- 
mec  téfinitif,  soit  parce  qu'elles  auraient 
laissé  passer  le  délai  fixé  par  l'art.  443 ,  soit 
parce  qu'elles  auraient  consenti  ou  concouru 
à  l'exécution  de  l'avant  faire  droit.  C'est  aussi 
ce  qu'ont  décidé,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  les  deux  arrêts  que  nous  avons  cilét 
en  commençant  cette  discussion. 

Nous  devons  avertir  que  ces  décisions  ont 
été  critiquées  par  les  arrêtistes  qui  les  rap- 
portent, d'après  les  raisons  que  les  commen- 
tateurs du  Code  ont  données  pour  l'opinion 
contraire.  Mais,  sans  nous  arrêtera  discu- 
ter toutes  les  objections,  nous  remarqueront 
que  l'on  ne  saurait,  du  moins  à  notre  con- 
naissance, opposer  un  seul  arrêt  à  ceux  dont 
il  s'agit,  pas  même  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  février  1S07,  cité  par  nous, 
sur  la  Quest.  852  de  notre  Analyse  (  Foy. 
notre  Quest.  976),  et  dont  s'étaie  M.  D«' 
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miau-Crouiilhac.  En  effet,  cet  arrêt  a  élé 
rendu  dans  une  espèce  antérieure  à  la  mise 
en  activité  du  Code.  Peut-é!re  nous  oppo- 
«era-ton  que  nous  en  avons  fait  nous-méme 
\  application  sur  la  question  précitée,  en  di- 
sant que  l'on  ne  pouvait,  sur  l'appel  du  ju- 
gement déCnitif,  soutenir  qu'une  enquête 
était  inadmissible,  parce  que  le  jugement  qui 
l'avait  ordonnée  avait  acquis  rauiorilé  de 
•a  chose  jugée;  mais  on  reconnaîtra,  sans 
doute ,  que  nous  avons  raisonné  dans  l'hy- 
pothèse que  présentait  respéce  de  cet  arrêt, 
c'est-à-dire  dans  un  cas  où  il  n'existait  pas 
d'appel  de  l'interlocutoire,  même  après  le 
jugement  définitif,  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement. 

Au  surplus ,  telle  est  la  divergence  des 
opinions  sur  la  question  que  nous  venons  de 
tésoudre,  qu'il  sera  prudent,  jusqu'à  ce  que 
la  jurisprudence  soit  fixée  par  la  Cour  de 
cassation ,  soit  de  laisser  défaut  sur  l'exécu- 
tion d'un  interlocutoire,  afin  de  se  réserver 
le  droit  d'en  appeler  avec  le  jugement  défi- 
nitif, soit  d'en  interjeter  appel  avant  que  ce 
jugement  soit  rendu,  sans  toutefois  prendre 
part  à  l'exécution  de  l'interlocutoire,  et,  en 
\  tous  les  cas,  sans  laisser  passer  le  délai  fixé 
I  par  l'art.  4 13.  Mais  c'est  un  conseil  que  nous 
I  ne  donnons  qu'à  regret ,  puisqu'il  tend  à 
■  éloigner  le  terme  d'un  procès,  à  multiplier 
les  contestations,  et  à  augmenter  les  frais  en 
plusieurs  circonstances  où  la  partie  n'aurait 
encore  aucun  intérêt  né  à  en  interjeter  un 
appel. 

'  (1)  Nous  dîmes  alors  :  Un  arrêt  de  la 
;  Cour  de  cassation  du  25  nov.  1817  (S., 
'  18. 1.182),  décide  que,  d'après  le  §  2  de 
l'art.  45'J  ,  un  jugement  interlocutoire  ne 
peut  être  attaqué  par  recours  en  cassation 
après  l'expiration  des  trois  mois  de  sa  notifi- 
cation à  domicile.  Cette  décision  étant  fon- 
dée sur  l'art.  452  ,  il  s'ensuit  évidemment 
qu'elle  doit  s'appliquer  à  l'appel,  et  que,  par 
conséquent,  la  doctrine  que  nous  avions  éta- 
blie est  rejetée  par  la  Cour  suprême.  On 
remarquera  que  nous  ne  dissimulions  pas  les 
objections  dont  elle  était  susceptible,  et  que 
nous  conseillions,  pour  prévenir  toute  dif- 
ficulté ultérieure,  d'interjeter  appel  avant 
l'expiration  du  délai.  Aujourd'hui ,  nous  de- 
vons considérer  comme  obligation  rigou- 
reuse ce  qui  n'était,  dans  notre  opinion, 
qu'une  mesure  de  prudence.  Quoi  qu'il  en 
soit,  quelques  jurisconsultes  voudraient  ad- 
mettre une  distinction  ,  et  pensent  que  le 
•ystéme  consacré  par  la  Cour  de  cassation 
Be  doit  ètra  suivi  que  dans  les  cas  semblables 


à  celui  où  il  a  été  rendu,  c'est-à-dire  lors- 

3u'il  s'agit  de  ces  espèces  d'interlocutoires 
ont  nous  avons  parle  sur  la  Quesl.  1471  de 
notre  Analyse ,  t.  2 ,  p.  39  (  Voy.  suprà , 
n°  16I6),  et  qui  préjugent  la  décision  défi- 
nitive ,  en  statuant  sur  un  point  de  la  con- 
testation ,  sans  ordonner  une  preuve  ou  vé- 
rification. En  ce  cas,  disentrils,  l'effet  dn 
jugcn,ènt  étant  irréparable  en  défînitîVe,  il 
faut  bien  en  appeler  dans  le  délai ,  et  l'on  se 
rend  non  recevable,  si  on  l'exécute;  mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  de  l'interlocutoire, 
q-ji  ne  préjugerait  le  fond  qu'en  ordonnuil 
une  preuve ,  une  instruction  ou  une  vérifica- 
tion ,  parce  que  l'exécution  d'un  semblable 
jugement  ne  produit  point  d'effet  irréparable, 
le  juge  pouvant  statuer  sans  avoir  égard  & 
l'instruction  qu'il  aurait  ordonnée. 

Il  suffit  de  lire ,  disons-nous ,  l'arrêt  de 
1817,  et  l'exposé  qui  le  précède,  pour  se 
convaincre  qu'il  repousse  cette  distinction, 
et  déclare  non  recevable,  par  suite  d'exécu- 
tion ou  de  l'expiration  du  délai ,  l'appel  de 
tout  jugement  interlocutoire ,  quel  que  soit 
son  objet. 

Enfin,  nous  ajoutions  : 

Il  convient  d'examiner  si  un  second  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  e-n  date  du  13  jany. 
1818  (S.,  18.1.204;  J.  Av.,  t.  17,  p.  209), 
ne  serait  pas  en  opposition  avec  les  consé- 
quences ^ue  nous  venons  de  tirer  de  celu, 
du  25  nov.  1817. 

Cet  arrêt  décide  qu'aux  termes  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  2  brum.  an  lY,  lo  recours  en- 
cas-ation  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement 
définitif,  et  que  l'art.  451  du  Code  de  pro- 
cédure ,  qui  ne  parle  que  de  l'appel ,  a'» 
point  dérogé  à  cet  article. 

La  Cour  déclare  ensuite  que,  dans  l'espèce 
soumise  à  sa  décision  ,  et  où  il  s'agissait  de 
la  vérification  par  pièces  d'un  fait  allégué  par 
la  partie,  le  jugementqui  avaitordonné  cette 
vérification  n'était  qu'un  avant  faire  droit 
qui  ne  préjugeait  rien  ;  que  la  preuve  ordon 
née  d'office,  et  pour  apprécier  les  moyens 
invoqués  par  les  deux  parties,  ne  faisait  à 
aucune  d'elles  un  griefirréparable  en  défini- 
tive j  quece  jugement  ne  lie  pat  non  plut  les 
juges,  et  qu'en  conséquence,  il  ne  pouvait 
lesempêcher  de  revenir  aux  moyens  de  droit 
surlesquels  ils  pouvaient  d'abord  prononcer 
indépendamment  de  ce  préliminaire. 

En  conséquence,  l'arrêt  rejette,  comme 
prématuré,  le  pourvoi  en  sassation  contre  le 
jugement,  attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du 
2  brum.  an  iV  porte  que  le  jugement  prépe- 
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Il  s*agit  d'examiner  aujourd'hui  si  nous  devons  maintenir  cette  dernière  so- 
lution, ou  revenir  à  la  première,  que  nous  avions  abandonnée,  il  est  vrai,  mais 
par  suite  de  l'autorité  de  l'arrêt  précité,  et  non  pas  paice  qu'il  nous  eût  con- 
vaincu que  nos  motifs  fussent  erronés. 

Nous  remarquerons  d'abord  que,  pararrétduSljuill.  181 7,  cité  par  M.  Mourra, 
dans  son  plaidoyer  sur  celui  du  27  janv.  1818  (5.  t.  18,  p.  155,  J.  Av.,  t.  17, 
p.  321,  et  t.  18,  p.  331),  où  il  s'agissait  de  savoir  si  un  jugement  qui  ordonne  un 
compte  ,  quoique  le  défendeur  soutînt  n'en  devoir  aucun,  la  Cour  de  cassation 
avait  décidé  que  le  jugement  était  définitif,  bien  différent,  disait-elle,  de  ceux 
dont  l'art.  5  de  la  loi  du  3  brani,  an  IV  (t)  défendait  aux  parties  d'interjeter 
appel  avant  le  jugement  définitif,  ou  dont,  aux  termes  de  l'art,  i51  du  Code 
de  procédure,  il  leur  est  loisible  de  n'interjeter  appel  qu'après  ce  jugement. 

Sans  contredit,  d'après  ces  dernières  expression:,,  la  Cour  de  cassation  était, 
comme  le  fait  observer  M.  le  procureur  général ,  parfaitement  d'accord  avec 
lesCûurs  royales  {voy.  ci-d<?ssus  la  nol.  3%  p.  99),  sur  le  sens  de  cette  expres- 
sion pourra,  employée  par  l'art.  '(51  laquelle  n'indique  qu'une  s?/mp/e  fa~ 
cuite,  telle, ajoute  le  savant  magistrat,  que,  pour  les  jugements  vraiment  inter- 
loentoires,  l'exécution  ne  peut  Cngeudi  er  une  fin  de  non-reccvoir. 

Mais,  comme  nous  l'avons  vu ,  not.  l'^,  p.  101,  l'arrêt  du  25  novembre  1817 
décide  formellement  que,  d'après  le  §  2  du  même  art.  451,  un  jugement  inter- 
locutoire ne  peut  être  attaque  en  cassation,  que  dans  les  trois  mois  de  sa  notifi- 
cation. En  conséquence,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  formé  après  l'arrêt  définitif. 
La  contradiction  entre  ces  deux  arrêts  est  manifeste. 

Il  faut  définitivement  s'arrêter  à  l'un  des  deux  systèmes,  et,  dans  ce  conflit 
d'opinions  et  de  décisions,  qui  rend  l'application  de  l'art.  452  si  embarrassante, 
nous  croyons,  après  un  mûr  examen,  devoir  adopter  celui  des  deux  qui  nous 
semble  le  plus  conforme  au  texte  de  la  loi,  à  son  esprit  et  à  l'équité,  sans  nous 
embarrasser  davantage  de  discuter  les  divers  arrêts  dont  on  peut  argumenter 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Or,  nous  croyons  trouver,  dans  le  plaidoyer  déjà 
cité  «le  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation ,  sur  l'arrêt  du  27 


ratoire  et  d'irstruction  n'est  ouvert  qu'après  ' 
lejugemenl  définitif. 

Cet  arrèi  ne  nous  semble  point,  disions- 
nous,  en  opposition  avec  celui  du  2i>  nov. 
1817,  ainsi  qu'on  potirriijt  le  croire  au  pre-  ] 
mier  aperçu,  lin  effet,  il  rej-tie  l)ien  l'appli- 
cation de  I  art.  45 1  au  pourvoi  en  cassation  , 
parce  qu'il  existe  une  dispo>iiion  expresse 
dans  la  loi  de  brumaire,  nlaiivemeiit  a  ce 
pourvoi,  lorsqu'il  s'agit  (Pinlerlocutoire  ; 
mais  il  ne  prononce  point  que  l'art.  452  ne 
puisse  pas ,  relaiivemenl  à  l'appel ,  servir 
pour  di^ierminer  quand  on  peut  assigner  à 
an  jugement  le  car.ictère  dejugenaenl  pré- 

Ïirotoire  ou  d  instrnciion ,  comme  l'a  décidé 
arrêt  de  1817. 

Au  fond,  il  se  trouve  d'accord  ayecee  der- 
nier, en  ce  qu'il  décide  qu'un  jugement  qui 
ne  contient  aucune  ilisposition  déliniiive  el 
qui  ne  préjuge  rien  ,  est  un  simple  prépara- 
toire, un  simple  jugetiK-nt  d'instmction  qui 
n'est  point  un  véritahle  interlocutoire ,  et 
dont,  par  conséquent,  le  pourvoi  en  rassa- 
U»n  n'est  recevable  qu'après  le  Jugement 


définitif,  conformément  à  la  loi  de  brumaire. 
C'est  ce  que  décide  également  l'arrêt  de  1 8 17, 
en  déclarant  au  contraire  qu'un  jugement 
qui  décide  délinitivement  sur  un  point  de  la 
cont<»stat  on ,  et  qui  préjuge,  n'est  pas  un 
simple  préparatoire,  et  qu'en  conséquence, 
\^  pourvoi  est  tardivement  formé  el  non  rece- 
vable, si  l'on  a  laissé  écouler  le  délai  sanS' 
former  le  pourvoi  en  cassation,  en  attendant' 
le jiigi'menl  d-finilif. 

(I)  Au  surplus,  quelque  opinion  que  l'on, 
prenne  sur  la  question  de  savoir  si  ces  deuK. 
arri'ls  sont  conciliables  ou  non,  il  n'en  sera. 
pas  nioiiis  vrai,  quant  à  l'appel,  que  l'arrèl. 
de  1817  fixe  le  sens  de  Part.  461,  en  déci- 
dant qu'il  faut  appeler,  dans  le  délai  de  tmiti 
mois ,  de  tout  jugement  intoi4ocutoir«  qui 
préjuge;  el,  par  conséquent,  nous  répéte- 
rons ce  que  nous  avons  dit  en  terminant,  la- 
Qurft.  1474  <le  noire  Analyse, eéL  coque  fait. 
I  observer  aussi  >1  .Sireyi,  dansunedissertatiooi 
insérée  dan»  son  Becue4l  de  1.H14',  p.  SSâ». 
qu'il  est  au  moins  très  pnident!  d'inlcqeUffr 
appel  avant  l''eKpivati«n  du  delà. 


J 
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janv.  1823,  les  motifs  les  plus  imposants  en  faveur  de  la  première  opinioui 
émise  dans  notre  Analyse  (I). 

Ainsi  donc,  résumant  les  raisons  données  ci-dessus ,  à  la  note  3*  p.  99  ,  celles 
qui  sont  développées  dans  l'arrél  de  Nancy  (F.  nol.  1™,  f.  99),  celles  enlnuque 
nous  fournit  le  savant  magistrat  que  nous  venons  de  citer,  nous  résoudrons 
comme  il  suit  la  question  qui  nous  occupe  : 

Premièrement ,  l'appel  de  tout  jugeiiienl  interlocutoire,  rendu  après  confm* 
talion  entre  parties,  sur  l'utilité  ou  l'admissibilité  de  la  preuve,  de  la  vériftcav 
lion ,  de  l'instruction ,  en  un  mol  de  la  mesure  qu'il  ordonne ,  ne  peut  être  reç% 
soit  après  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  lâ  signification ,  soit  après  acquiesce- 
ment tacite  ou  formel  de  la  partie  intéressée  à  eu  interjeter  appel.  La  raison  ef^. 
est  qu'il  y  a  ici  un  Jugement  définitif  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre 
la  mesure  provoquée,  par  un  jugement  qui  lie  irrévocablement  les  juges;  et  dont 
par  conséquent,  il  faut  appeler  avant  le  jugement  définitif  sur  le  fond ,  sous 
peine  d'être  déclaré  non  recevable  par  l'acquiescement  résultant,  soit  de 
l'expiration  du  délai,  soit  de  l'exécution  volontaire  (2). 

Deuxièmement,  il  en  est  de  même,  parce  que  leurs  effets  seraient  irrépara- 
blesen  définitive,  de  tous  les  jugements  dont  nous  avons  parlé  sur  la  Quesl.  1616 
ci-dessus,  et  qui,  sans  ordonner  une  preuve  ou  une  instruction  quelconque, 
préjugeraient  la  décision  définitive ,  en  statuant  sur  un  point  de  la  contesta- 
tion (3). 

Troisièmement,  au  contraire,  toutes  les  fois  qu'une  preuve,  une  instruction, 
une  vérification ,  un  approfondissement ,  une  mesure  quelconque  est  ordonnée, 
soit  sur  la  demande  d'une  partie,  et  sans  contestation  de  son  adversaire,  soit 
d'office  par  le  tribunal  pour  son  instruction ,  la  partie  contre  laquelle  elle  pré- 
juge a  la  faculté  d'appeler,  soit  avant,  soit  après  le  jugement  définitif,  et  encore 


(1)  L'arrêt  intervenu  sur  ce  plaidoyer  n'a 
point  décidé  ia  question,  comme  on  le  croi- 
rait par  l'énoncé  de  l'arrèlisle.  II  a  rejeté  le 

tiourvoi  par  d'autres  motifs  tirés  du  fond  de 
a  chose  jugée  en  exécution  de  l'inter'ocu- 
loire.  (  Voy.  le  texte  de  cet  arrêt,  Siret,  ubi 
êuprà,  p.  159.) 

(2)  Ainsi,  par  arrêt  du  1"  août  1820 
(D.,  1820,  p  369),  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  qu'il  y  a  yiolation  de  l'art.  1351  du 
Code  civil,  attendu  que  les  parties  avaient 
exécuté  un  interlocutoire  ordonnant  une  en- 
quête Yolontairement,  sans  réserves  ni  pro- 
testations,quoiqu'elles  eussent  la  faculléd'en 
interjeter  appel,  sans  attendre  le  jugement 
déOnitif.  Elle  a  déclaré  que  celte  exénition 
résultait  formellement  de  ce  qu'elles  avaient 
assisté  à  l'audition  des  témoins,  qui  devaient 
déposer  dans  la  contre-enquête  :  d'ois  il  ré- 
sultait un  acquiescement  exprès,  qui  donnait 
au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  on 
sorte  que  le  juge  d'appel ,  en  rejetant  la  iin 
de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé .  et  sta- 
tuant sur  un  appel  non  recevable ,  dont  il 
n'était  pas  valablement  saisi ,  avait  expressé- 
ment violé  l'art.  1351  du  Code  civil. 

(3")  Telle  serait,  par  exemple,  l'espèce  sui- 
vante, dans  laquelle  a  été  rendu  un  arrêt  de 
la  Côùr  de  cassation  du  11  jantr.  1S18,  cité 


au  Recueil  de  Dkneveus,  Suppl.,  p.  157, 
noie  1  : 

A  vant  de  statuer  définitivement,  une  Cour 
avait  ordonné  que  l'une  des  parties  prêterait 
un  serment.  C'était,  comme  le  dit  la  Cour 
suprême  dans  ses  considérants ,  avoir  pré- 
jugé la  question  décidée  ensuite  par  1  arrêt' 
d  'tiiiitif,  rendu  après  le  serment  prêté,  sans 
réclamation.  L  interlocutoire  avait  donc  été 
acquiescé;  il  n'avait  pas  été  attaqué;  il  ne 
l'était  pas  même  au  moment  du  pourvoi 
contre  l'arrêt  définitif  :  aussi  la  Cour  9U>- 
prème  rejeta-t-elle  le  pourvoi  contre  ce  der- 
nier, qui  n'était  que  la  conséquence  dirpre'- 
mier,  qui  avait  préjugé  de  manière  à  causer' 
un  préjudice  irréparable,  puisque  la  CoaraB' 
pouvait,  en  prononçant  définitivement,  aW' 
réiormer  elle  mênse,  et  n'avoir  pas  égard  âi<^ 
rinierlocu">ire  qui  avait  acquis  l'autorité' de 
la  chose  jugée.  ' 

jVlais  novis  avons  dit,  fuprà ,  à  la  note, 
que  laisser  prêter  un  serment  snppléloire , 
ce  n'est  pas  acquiescer.  On  remarqueraqu'es' 
cette  note,  nous  parlons  d'un  serment  or- 
donné après  jugement  définitif,  déclaré  e^ 
cutoire  sous  cette  condition,  et  quNl  s'agif 
ici  d'un  serment  ordonné  avant  te  jujg^niMrti 
définitif. 
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bien  en  ce  dernier  cas  que  l'interlocutoire  eût  été  exécuté,  ou  que  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  signification,  fût  expiré.  La  raison  en  est,  à  notre  avis, 
que,  dans  ces  circonstances,  le  juge  n'étant  point  lié  par  l'interlocutoire,  et.  par 
conséquent ,  la  partie  n'éprouvant  point  uu  préjudice  irréparable  en  défini- 
tive ,  il  est  naturel,  comme  nous  l'avons  dit  cl  dessus ,  à  la  note  3«,  p.  99  et  100, 
que  l'appel  soit  purement  facultatif;  aussi  la  loi  dit-elle  qu'elle  pourra  appeler, 
et  non  pas  qu'elle  sera  tenue  d'appeler  (1). 

[[  Nous  avons  cru  devoir  joindre  l'examen  approfondi  de  cette  question  et  de 
la  suivante  à  nos  observations  générales  sur  les  jugements  interlocutoires.  Voir 
h  Quesl.  1616.  On  y  trouvera  l'indication  de  «toutes  les  autorités.  ]] 

1630.  Quel  est,  d'après  la  discussion  et  la  solution  delà  question  ci-dessus, 
le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  appliquer  aujourd'hui  la  maccime  TraTER- 

LOCUTOIRE  NE  LIE  PAS  LE  JUGE? 

En  général,  on  a  toujours  appliqué  cette  maxime  en  ce  sens  qu'un  tribunal, 
après  avoir  ordonné  la  preuve  d'un  fait  qu'il  a  pu  croire  pouvoir  influer  sur  la 
décision  de  la  cause,  a  la  faculté,  s'il  reconnaît  ensuite  que  ce  fait  est  indiffé- 
rent, de  prononcer  nonobstant  cette  preuve,  et  contre  la  partie  même  qui  l'a 
faite  (V.  Nouv.  Rép.,  au  mot  Jugement),  et  il  est  h  remarquer  que  le  juge  a 
celte  laculté,  dans  le  cas  même  où  il  n'eût  pas  exprimé  qu'il  ordonne  la  preuve 
sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties  ni  à  l'étal  de  l'instance.  (V.  suprà, 
Quesl.  1617.)  «  En  effet ,  dit  Duparc-Poullain  ,  Principes  du  droit,  t.  9,  p.  49i, 
«  tout  juge  qui  ordonne  un  genre  d'instruction  est  toujours  présumé  s'être 
«  réservé  la  liberté  de  juger  entre  les  parties  suivant  l'équité,  et  couséquemment 
«  de  conserver  tous  leurs  droits  jusqu'au  jugement  définitif.  Il  n'y  a  souvent 
«  qu'une  instruction  pariïùte  qui  puisse  développer  au  juge  le  vrai  point  de  dé- 
«  cision;  et  si  on  lui  ùtait  la  liberté  de  s'écarter  du  préjugé  qu'il  a  lui-même 
«  établi  par  un  interlocutoire,  lorsque  l'instruction  était  imparfaite,  on  le  place- 
«  rait  dans  la  nécessité  de  commettre  une  injustice ,  quelque  pures  qu'eussent 
«  été  ses  intentions  lorsqu'il  l'aurait  rendu.  » 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  maxime  ne  doive  continuer  d'être  appliquée  en 
ce  sens ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  interlocutoire  qui  n'a  fait  que  préjuger 
le  fond  en  ordonnant  ^a  preuve,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'une  des 


(1)  L'étendue  de  la  discussion  ù  laquelle 
nous  venons  de  nous  livrer,  et  que  nous  ré- 
sumons dans  les  trois  propositions  ci-dessus, 
proute  la  difficulté  de  la  matière  ;  et  nous 
convenons  que,  malgré  nos  efforts,  il  est 
très  possible  qu'on  nous  reproche  d'être  resté 
obscur,  lorsque  nous  travaillions  pour  être 
clair.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  croirons 
•voir  fait  quelque  chose  d'utile,  en  mettant 
•0U3  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  raisons  que 
l'on  peut  alléguer  pour  ou  contre  le  système 

Se  nous  avons  adopté.  C'est  à  la  Cour  rcgu- 
rice  i  saisir  l'occasion  de  fixer  Tincertitude 
eb  se  trouvent  les  parties;  incertitude  qui 

Eiace  celle  qui  se  trourerait  intéressée  à  appe- 
ir  du  jugement  dans  cette  pénible  position , 
qne  si  elle  exécute  le  jugement  ou  laisse  pas- 
■er  le  délai  sans  former  son  appel ,  elle  a  à 
vaindre  qu'on  ne  lui  oppose ,  après  la  déci- 


sion définitive,  la  fin  de  non-recevoir admise 
par  l'arrêt  du  25  nov.  1817,  tandis,  au  con- 
traire ,  que  ,  si  elle  iiiicrjelle  appel  avant 
d'exécuter,  et  dans  le  délai,  elle  a  à  craindre 
que  son  appel  ne  soit  déclare  nonrecevablo  , 
parce  que  le  jugement  ne  serait  pas  yérita- 
oleuient  interlocutoire.  N'osl-il  pjs  juste,  la 
loi  laissant  une  si  grande  latitude  à  Tinter- 
prétution  ,  d'admettre  ro[iin.on  qui,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  nous  semble  résulter 
des  expressions  dont  la  loi  s'est  servie,  et 
qui  s'appuie,  en  outre,  de  ces  termes  de 
l'art.  4àl,  l'appel  d'uninterluculoire  est  per- 
mit avant  que  le  jugement  définitif  ait  été 
rendu?  Or,  lu  permission  suppose  cyidem- 
ment  ici  une  règle  générale  à  laquelle  elle 
déroge  par  une  exception  de  faveur,  et  cette 
règle,  c'est  celle  de  la  faculté  d'appeler  ajrèc 
le  jugement  définitif. 
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parties,  mais  sans  contestation  de  la  part  de  l'adversaire.  Si,  au  contraire,  l'in- 
terlocutoire a  été  prononcé  après  contestation  sur  Vutiliié  et  Vadmissibilité  de 
la  preuve,  le  jugement  qui  l'a  ordocaée  est  déSoitif  sur  les  exceptions  qui 
étaient  opposées,  et  n'est  interlocutoire  qïi^hnkofide  ce  qu'il  est  rendu  avant  le 
jugement  définitif^  et  qu'il  a  pour  objet  d'en  faciliter  la  décision.  En  ce  cas,  le 
juge  est  lié  par  l'interlocutoire.  Il  ne  peut  le  rétracter  en  déclarant  le  contraire 
de  ce  qui  avait  été  jugé  par  l'avant  faire  droit ,  savoir  :  que  la  preuve  était  admi»- 
tible  et  utile  à  la  décision.  Il  devra  donc ,  puisque  le  préjugé  est  exprès. 

§  renoncer  d'après  la  preuve  fournie,  si  ce  jugement  a  acquis  autorite 
e  chose  jugée,  par  acquiescement  résultant  d'exécution  volontaire  ou  de  l'ex- 
piration sans  appel  du  délai  fixé  par  l'art.  413  (1). 

Il  en  serait  de  même  de  tous  jugements  qui  n'ordonneraient  pas  une  preuve, 
une  instruction,  une  vérification;  mais  qui,  avant  jugement  définitif,  statue- 
raient définitivement  sur  un  point  qui,  quant  à  son  objet  particulier,  préjuge- 
rait ce  qui  resterait  à  juger  pour  terminer  entièrement  le  procès. 

De  là  vient  la  nécessité  d'appeler  de  ces  sortes  de  jugements  a/ant  l'arrêt 
définitif,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

Dans  tous  les  autres  cas,  rien  de  définitif  n'est  prononcé  par  l'interlocutoirele 

i'uge,  soit  d'oflice,  soit  provoqué  par  une  partie,  sans  contestation  de  la  part  de 
'autre,  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'employer  tout  moyen  légal  d'éclairer  sa  reli- 
gion. Son  préjugé  n'est  point  formel  et  ne  décide  rien  expressément.  11  ne  sera 
donc  pas  lié  pai-  l'interlocutoire,  et  pourra,  sur  la  demande  de  la  partie  intéres- 
sée, déclarer  inadmissible  ou  inutile  la  preuve  qu'il  a  d'?bord  ordonnée,  ou  n'y 
avoir  aucun  égard  en  statuant  définitivement.  De  là  la  faculté  qu'une  partie, 
d'après  la  solution  de  la  précédente  question,  a  d'interjeter  appel,  soit  avant, 
«oit  après  le  jugement  :  avant  le  jugement,  si  elle  craint,  en  cas  que  la  preuve 
lui  soit  contraire,  que  les  juges  ne  persistent  dans  le  préjugé  qu'ils  ont  mani- 
festé, ou  si  elle  veut  hâter  la  décision  définitive  que  l'exécution  de  l'interlocu- 
toire recule  ;  après  ce  même  jugement ,  si  elle  veut  éviter  les  frais  et  les  lenteurs 
qui  résulteraient  d'un  appel  dont  le  succès  pourrait  d'ailleurs  lui  sembler  incer- 
tain, et  courir,  en  conséquence,  la  chance  d'une  preuve  qu'elle  espérait  pouvoir 
lui  être  favorable  (2). 


(1)  Mais  remarquons  bien  que,  si  lu  partie 
s'est  rendue  non  recevable  à  prétendre,  en 
ce  cas,  que  le  juge  ail  eu  tort  d'ordonner  une 
instruction  préliminaire;  que  si  elle  ne  peut 
maintenir,  en  plaidant  au  fond ,  que  !e  juge 
doit,  par  suite  de  la  maxime,  Vinlerlucu'oire 
ne  lie  pas  le  juge ,  prononcer  sans  aroir 
égard  à  cette  preuve,  ce  n'est  qu'aut.int  qu'il 
n'existerait  pas,  par  ailleurs,  des  moyens  de 
décision  auxquels  le  juge  serait  obligé  de 
•'attacher  de  préférence.  Supposons  ,  en  ef- 
fet, une  contestation  sur  la  propriété  dun 
terrain  ou  sur  une  servitude,  et  qu'au  dé- 
faut de  litres,  l'éclaircissement  puisse  dé- 
pendre d'un  rapport  d'experts  et  de  la  des- 
cente sur  les  lieux  que  le  juge  ordonne. 
Après  exécution  de  l'interlocutoire,  une  par- 
lie  produit  un  litre  qu'elle  prétend  lui  attri- 
buer, soit  la  propriété  ,  soit  la  servitude;  elle 
pourra  plaider  que  tous  les  approfondisse- 
ments donnés  par  les  experts  soient  inutiles, 


parce  que  le  tribunal  doit  juger  suivant  le 
litre.  (  Voy   Dcparc,  t.  9,  p.  495.j 

C'est  ainsi  que  la  déchéance  de  l'appel, 
après  le  délai  hxé  par  l'art.  443,  ou  l'exé- 
cution volontaire,  ne  porte  aucune  atteint* 
à  la  maxime ,  et  se  concilie  avec  elle.  (Voy, 
suprà,  11°  1617.) 

(2)  Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  de  se 
fonder  sur  la  maxime ,  Vinterloculoire  ne  lit 
pas  le  juge  ,  pour  décider,  dans  cette  hypo- 
thèse, que  l'appelant  serait  sans  griefs  pour 
se  pourvoir  contre  rinterloculoire. 

«  De  ce  que  le  juge  peut  prononcer  en 
définitive,  sans  avoir  égard  à  rinstructioï 
qu'il  avait  ordonnée,  Pon  ne  doit  pas  con« 
dure,  dit  Duparc-Poullain,  t.  9,  p.  495, 
que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  soit 
inutile  et  frustraloire.  Tout  jugement  d'in- 
slructioD  qui  est  irrégulier,  et  qui  peut  occa- 
sionner des  frais  sans  nécessité,  cause  sa 
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[[  Nous  avons  cm  devoir  joindre  l'examen  approfondi  de  cette  cpiestion  et 
le  la  précédcTite  à  nos  observations  générales  sur  les  jugements  interlocn- 
lOires.  F.  la  Quest.  1616.  On  y  trouvera  l'indication  de  toutes  les  autorités.  }J 

1631.  Quelles  sont  les  règlesrelatives  aux  jugements  d'expébient,  et  parli- 
cuHèrement,  peuvent-ils  être  entrepris  par  voie  d'appel  ou  autres  admiset 
par  la  loi  contre  les  jugements  en  général  {\)  ? 

Autrefois  on  appelait  jugement  d'expédtent  (2)  celui  qui  intervenait  confor- 


grief  évident  à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties, 
luèirie  aux  deux.  » 

C'est  un  reproche  que  l'on  pourrait  peut- 
être  former,  avec  Ibiidement,  contre  ud  arrêt 
de  la  Cour  de  Kenries  du  23  janv.  1823, 
aff.iàre  Burgevin  et  le  Noble. 

Il  s'agissait  d'une  servitude  réclamée  par 
le  Noble  sur  an  terrain  appartenant  à  Bur- 
gevin. Le  premier  produisait,  à  l'appui  de 
sa  réclamation  ,  des  aveux  ;  le  second  main- 
tenait.  par  divers  motifs,  que  ces  aveux  ne 
pouvaient  lui  êire  opposés.  Il  cilaii  les  auto- 
rités invoquées  par  les  teneurs  de  .Moulines, 
dans  l'affaire  rapportée  ci-dessus,  à  la  note. 

Par  des  CGUclusions  addiiiunnelles ,  le 
Noble  avait  maintenu  que  la  servitude  lui 
était  acquise  par  prescription ,  fondée  sur 
des  faits  de  po-:>session  dont  il  demandait  à 
faire  preuve.  Burgevin  repoussait  cette  de- 
mande en  preuve  comme  inadmissible ,  at- 
tendu que  l'art.  393  de  notre  Coutume  de 
Bretagne  rejetait  toute  servitude  de  pacage 
et  de  passage  sur  an  terrain  déclos.  (Voy. 
Princ.  de  Duparc  ,  t.  3 ,  p.  296 ,  n°  8  ;  Code 
civil,  art.  691.) 

Néanmoins,  le  tribunal  civil  de  Nantes, 
par  jugement  du  7  mars  1822,  sans  pro- 
noncer sur  le  mérite  des  aveux  ,  et  réservanl 
tous  les  droits  des  }iarlies ,  en  un  mot,  sans 
nuire  ni  prcjudicier,  etc.,  ordonne  l'enquête, 
comme  pouvant  fournir  <lc<  inslrurtions  né- 
cessaires :i  la  ilécision  de  la  cause.  Appel  de 
cet  interlocutoire.  L'intimé  oppose  une  fin 
de  non-recevoir,  fondée  sur  ce  que  les  pre- 
miers Juges  n'ont  rien  préjuge.  La  Cour  de 
Rennes  statue  en  ces  termes,  et  sans  expri- 
mer d'autres  motifs  :  «  Sans  s'arrêter  a  la 
«fin  de  non-recevoir,  et  adoptant  les  motifs 
«des  premiers  jugea,  déclare  l'appelan*.  sans 
t  griel's.  » 

Ainsi ,  elle  reconnaît  que  le  jugement  était 
interlocutoire,  puisi|u'elle  statue  sur  l'appel. 
Mais  quels  étaient  les  motifs  des  premiers 
juges,  adoptés  par  la  Cour?  Ils  con«is'aient 
uniquement  en  ce  que  Venquéle  sur  la  pot- 
session  pouvait  fournir  des  éclaircissements 
utiles. 

Or,  qu'importaient  ces  éclaircissements, 
■i,  comme  le  soutenait  Burgevin,  la  servi' 


tude  réclamée  n'avait  pu  s'acquérir  sans  ti- 
tres? {Code  civil,  art  691,  et  Duparc,  ubi 
suprà.)  Evidemment,  les  aveux  ne  pouvant 
être  opposés  comme  tels,  la  preuve  testimo- 
niale de  lu  [)ossession  n'était  pas  ailmissible. 
l'appelant  avait  donc  évidemutent  grief  contre 
l'iuierloculoire,  soit  d'après  le  premier  pas- 
sage ci-dessus  rappoiié  de  Duparc,  soit  d'a- 
près cet  autre  passage  du  même  auteur,  t.  9, 
p.  497  :  «  Aussitôt  qu'un  approfondissement 
«ordonné  devient  inutile,  il  n'y  a  aucune 
«rigueur  de  forme  qui  puisse  donner  lieu  è 
«  l'exécuter,  Fesprit  de  toutes  les  lois  étant 
«d'exclure  les  instructions  iTmtilesjn  soit 
enfin  d'après  les  art.  451  et  452,  dont  les 
dispositions  ont  été  rédigées  dans  cet  espriu 
Sur  quels  motifs,  dans  l'état  de  la  cause, 
la  Cour  a-t-elle  donc  pu  maintenir  l'interlo- 
cutoire, malgré  l'évidence  de  ces  principes? 
Ce  ne  peut  être  qu'une  considération  fonde» 
sur  la  maxime,  tinter  locataire  ne  lie  pas  le 
Juge  :  d'où  elle  a  conclu  que  l'appelant  était 
sans  grief ,  parce  que  les  premiers  juges 
avaient  réservé  les  droits  des  parties.  Or, 
nous  croyons  avoir  démontré,  Quest.  J616, 
1617  et  ci-dessus,  qi<e  piononcer  de  la  sorte, 
c'est  contrevenir  à  l'esprit  et  au  texte  des 
dispositions  des  art.  451  et  452. 

Cl  la  posé,  comment  le  juge  d'appel  de- 
vait-il faire  droit  dans  l'espèce?  Il  devant,  si 
nous  ne  sommes  pas  dans  l'erreur,  inÊrrîrer 
l'interlocutoire  coaime  ordonnant  une  preuve 
inadmissible  d'après  notre  ancienaa  législa- 
tion municipale,  ou  le  maintenir,  en  décla- 
rant cette  législation  inapplicable;  et  en  cat 
d'infirmation,  la  Cour,  conformément  à  l'ar- 
ticle 173 ,  eût  pu  prononcer  sur  le  fond ,  qui 
était  en  état,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus  ^e 
de  statuer  ï»T le  mérite  des  titres,  qui  avait 
été  l'objet  d'une  discussion  complète  entre 
les  parties. 

(1)  ("omme  la  question  ci-dessus  ne  se 
rapporte  directement  à  aucun  article  du  Code, 
nous  avons  cru  devoir  la  placer  sous  les 
art.  461  et  4.52,  où  il  s'agit  d'exceptions  «ux 
règles  générales. 

(2)  \)^expedire ,  expédier;  c'est  un  arran- 
gement fait  fionr  l'expédition  d'âne  afhire. 
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formémept  à  l'avis  d'un  ancien  avocat  auquel  on  renvoyait  la  décision  des  af-^ 
faires  d'une  légère  importance.  (Ordonn.  de  lfi67,  tiï.  fi,  art.  4  et  ô.)  Mai» 
cette  manière  de  terminer  une  conleslalion  a  cessé ,  comme  le  remarque 
M.  Merlin,  Nouv.  Répert.,  y°  Expédient,  avec  les  anciens  tribunaux  dont  la 
suppression  a  été  prononcée  par  la  loi  du  7  septembre  1790,  et  aucune  dispo- 
sition postérieure  ne  Ta  rétablie. 

On  appelait  aussi  jugement  d'expédient  celui  qui  élail  prononcé  du  consente- 
ment des  parties,  qui,  se  rendant  volontaireuient  justice  sur  l'objet  de  leur 
différend,  arrêtaient  de  concert  le  dispositif  du  jugement  qtii  le  devait  ter- 
miirer. 

Le  Code  de  procédure  ne  contient  absolument  rien  concernant  cette  espèce 
particulière  de  jugement,  qui  n'en  subsiste  pas  moins,  p:f  cela  même  qu'aa- 
cune  disposition  ne  suppose  que  le  légisialeur  ait  entendu  la  supprimer. 

Voici  les  règles  que  la  jurisprudence  avait  consacrées  : 

1°  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  devaient  signer  l'accord 
passé  entre  elles,  autrement  le  juge  ne  pouvait  lui  donner  le  sceau  de  son  au- 
torilé(l). 

2"  Jusqu'à  cette  homologation  du  juge,  les  parties  pouvaient  se  désister, 
par  ce  qu'il  en  est  d'une  convention  judiciaire,  comme  de  toutes  celles  qui  se 
passent  devant  un  officier  public  j  elles  n'obligent  que  du  moment  où  l'acte  a 
reçu  sa  perfection  ("2). 


(1)  T<ous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  néces- 
saire que  Parrangemenlsoilsouscri'.d'sYance 
par  les  parties,  parce  que,  le  Code  de  procé- 
dure n'ayant  rien  statué  à  cet  égard ,  on  doit 
procéder  suivant  les  règles  générales,  d'après 
lesquelles  il  sufGt  de  conclusions  signiSées  et 
lues  à  l'audience-  Ainsi,  les  avoués  peuvent 
se  borner  à  insérer,  dans  un  acte  de  conclu- 
sions, les  conditions  d'arrangement  sur 
lesquelles  intervient  jugement  à  l'audience; 
mais  la  prudence  leur  commande  de  se  mu- 
nir d'un  pouvoir  spécial,  afin  de  prévenir 
l'aclion  en  désaveu ,  conformément  à  l'art. 
352  :  tel  esl  aussi  l'usage. 

[Dans  plusieurs  tribunaux,  on  se  contente 
de  rédiger,  d'un  commun  accord,  le  juge- 
mont,  tel  qu'il  doit  èlre  écrit  sur  la  feuille 
d'audience;  l'avoué  de  la  partie  poursui- 
vante en  donne  lecture  à  l'audience  sous 
t'orme  de  conclusions;  les  autres  avoués  de 
la  cause  déclarent  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  tribunal,  ou  prendre  toutes  autres  con- 
clusions dont  la  formule  générale  indique 
qu'ils  ne  s'opposent  pas  à  l'expédieiit;  le 
tribunal  la  sanctionne  par  son  approbation; 
8l  la  rédaction ,  lue  à  l'audience,  est  immé- 
dialemeut  remise  au  grefTier,  qui  en  opère  la 
transcription  sur  les  registres.  I!  est  donc 
bien  rare  qu'une  conTeniion  antérieure  par 
écrit  ait  lieu,  et  qu'elle  soit  revêtue  de  la 
signature  des  parties. 

On  voit  que,  d'après  celte  forme  de  pro- 
céder, rien  ne  constate  la  nature  conven- 
tionnelle du  jugement  qui  intervient.  Il  res- 
MDible,  par  tout  son  extérieur,  aux  juge- 


incîits  qui  sont  rendus  après  une  contesta- 
tion réelle  et  des  plaidoiries  contradictoires. 

Aussi  est-il  vrai  de  dire  que,  dans  la  pra- 
tique, il  y  a  pi'U  de  jugements  d'expédients 
proprement  dits,  ce  nom  ne  pouvant  conve- 
nir qu'à  ceux  qui  constatent,  d'une  manière 
expresse  ou  tacite,  le  const-nlement  de  toutes 
les  parties  à  chacun  des  chefs  de  leur  dispo^ 
sitif. 

Ce  consentement  devrait,  selon  nous,  être 
constaté,  ou  dans  un  acte  antérieur,  eu  au' 
moins  dans  les  qu^ilités  du  jugement.  ] 

(2)  On  pourrait  iiiainlenir  que  les  art.  1318 
du  Code  civil  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  sur  i'organi>a!ion  du  notariat ,  ont 
modiGé  cette  rèj>le ,  pour  le  cas  où  il  y  au- 
rait eu  un  accord  signé  d'avance  par  les  par^ 
lies  ,  et  revêtu ,  d'ailleurs  ,  de  toutes  les 
formes  exigées  pour  la  validité  des  actes 
sous  seing  privé.  Alors,  en  effet,  d'après  ces 
articles,!!  semble  que  l'acte,  étant  parfait  par 
la  signature  des  parties,  les  oblige,  et  peut 
être  opposé,  soit  comme  acquiescement,  soit 
comme  désistement  de  sa  part,  à  c^lle  qui  se 
refuse  à  passer  l'expédient.  Le  tribunal  au- 
rait donc  à  prononcer,  sinon  en  recevant 
l'expédient,  du  moins  en  prononçant  sur  U 
contestation  par  suite  du  débat  judiciaire. 
Mais  M.  PiGEAU,  Pr.  civ.,  2'  pari.,  liv.  i, 
lit.  5.  ch.  4,  rejette  cette  opinion,  en  distin- 
guant le  cas  prévu  par  les  deux  articles  sur 
lesquels  nous  nous  appuvons ,  de  celui  oîr 
l'accord.  n'est  signé  que  dans  l'inlenlion  d»' 
passer  un  expédient  en  justice. 

<(  Le  premier,  dit-il ,  est  celui  oft  les  par^' 
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3°  Pour  parvenir  h  la  réception  de  l'expédient,  les  procureurs  lisaient  verba- 
lement h  l'audience  l'accord  signé  des  parties,  et  qu'ils  devaient  avoir  com- 


«tiea,  ayant  signé  devant  notaire,  se  retirent 
«de  chez  cet  orficier,  persistant  dans  leur 
«acte  et  dans  la  persuasion  que  le  notaire  le 
«  signera.  S'il  ne  le  fait  pas ,  la  loi ,  cousidé- 
«rant  que  les  parties  ont  cru  et  voulu  être 
«liées,  et  qu'elles  ont  pris  leurs  airange- 
■  ments  en  conséquence ,  décide  que  l'acte 
«vaudra,  s'il  est  signé  d'elles,  à  cause  de 
«l'opinion  où  elles  ont  été  que  l'acte  était 
«conaplet,  et  pour  ne  pas  jeter  le  désordre 
«dans  leurs  alTaires,  en  renversant  les  cr- 
«  rangements  qu'elles  ont  pris  d'après  cette 
«opinion.  Mais,  dans  le  deuxième  cas,  c'est- 
«  à-dire  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
«  encore  retirées  de  chez  le  notaire ,  et  que 
«cet  officier  n'a  pas  encore  signé,  les  par- 
«ties  n'étant  pas  dans  l'opinion  que  l'acte 
«est  parfait,  étant  au  contraire  dans  la  per- 
«suasion  qu'il  ne  l'est  pas,  et  n'ayant  encore 
«pris  aucun  arrangement  en  conséquence 
u  de  l'existence  d'un  lien  qui  n'est  pas  encore 
«formé,  il  faut  décider  quo  chacune  d  elles 
«peut  encore  se  dédire,  et  appliquant  ces 
«principes  à  Vexpédienl ,  on  doit  dire  que 
«  tant  que  l'expédient  n'est  pas  encore  adopté 
«par  le  juge,  chacune  des  parties  peut  le 
•  révoquer  et  s'opposer  à  la  réception.  » 

Ainsi  l'opinion  de  M.  Pigeau ,  en  faveur 
du  maintien  de  l'ancienne  règle  ,  est  fondée 
•ur  ce  que  les  parties ,  n'entendant  transiter 
que  devant  la  justice,  l'accord  signé  d'elles 
ou  de  leurs  avoués,  n'est  pas  une  convention 
parfaite,  tant  que  la  justice  n'y  a  pas  apposé 
son  autorité  :  jusque-là,  selon  lui,  il  n'est 
qu'un  simple  projet  dont  chaque  partie  peut 
ge  désister  contre  le  gré  de  l'autre. 

Ainsi,  encore  aujourd'hui  comme  &utre> 
fois,  Pondevraitconsidérerla  transaction  par 
forme  d'expédient  comme  révocable,  jusiju'à 
la  réception  de  l'expédient  par  le  juge. 

Nous  répondons  que  cette  opinion  ne  se- 
rait bien  fondée  au'aulant  qu'il  serait  certain 
que  la  signature  du  notaire  serait  absolument 
nécessaire  pour  former  le  lien.  Or,  les  arti- 
cles précédemment  cités  nous  semblent  ej- 
5 rimer  le  contraire,  puisque  tous  les  deux 
éclarent  que  l'acte  nul  par  incompétence , 
incapacité  ou  défaut  de  signature  du  notaire, 
ou  par  vice  de  forme,  est  valable  comme  acte 
sous  seing  privé,  s'il  est  revêtu  des  signa- 
tures de  toutes  les  parties  contractantes.  Ils 
ne  distinguent  point,  sur  le  cas  particulier, 
supposé  par  M.  Pigeau,  qu'elles  se  retirent 
avant  que  le  notaixe  ait  apposé  la  sienne,  et 
disposent  par  conséquent  pour  tous  les  cas- 
Donc  c'est  la  signature  des  parties  qui  forme 


le  lien  entre  elles ,  et  qui  donne  la  perfec- 
tion au  contrat;  celle  du  notaire  n^est exigé* 
que  pour  lui  donner  le  caractère  d'authenti- 
cité, et  non  pour  former  la  convention  qui 
dérive  uniquement  de  la  volonté  des  par- 
lies  ,  constatée  par  leur  signature.  (  Fcf . 
Toci.LiKR.  t.  8,  p.  134  et  135.) 

Maii,  dira-ton,  les  parties  contractaient 
dans  Vin  tendon  d'avoir  un  acte  authenti- 
que :  donc ,  it  elles  sont  trompées  dans  leur 
attente,  racle  ne  peut  valoir  comme  acte 
sous  seing  privé. 

Le  texte  de  la  loi  répond  sufQsamment  à 
cette  objection,  qui  n'a  de  réalité  qu'à  l'égard 
des  actes  qui  doivent  être  passés  devant  no- 
taires. Dans  ce  cas,  en  effet,  nous  pensons 
comme  M.  Delvincourt,  t.  2,  p.  382 ,  aux 
notes,  que  l'acte  nul,  comme  authentique, 
ne  peut  être  utile  que  pour  les  actes  qui 
peuvent  être  faits  sous  signature  privée  ;  que, 
par  conséquent,  si  c'est  un  acte  de  donation, 
W hypothèque,  ou  un  contrat  de  mariage,  il 
sera  entièrement  nul. 

Insistera-ton  en  disant  :  Vexpédient  passé 
en  justice  est  un  jugement  qui  confère  hypo- 
thèque; Vaccord  n'a  été  rédigé  qu'à  cet  effet  : 
dune,  tant  que  l'expédient  n'est  pas  reçu, 
Vaccord  signé  des  parties  n'rst  qu'un  projet} 
donc ,  jusque-là ,  il  ne  lie  pas  les  parties ,  et 
ne  peut  leur  être  opposé? 

Nous  remarquerons  d'abord  que  cette  nou- 
velle objection  n'aurait  quelque  poids  que 
pour  le  cas  où  lo  droit  d'hypothèque  serait 
applicable  à  l'objet  de  la  contestation.  Mais, 
dans  ce  cas  même,  ce  qui  serait  vrai  relati- 
vement à  un  acte  notarié ,  ne  l'est  pas  par 
rapport  à  l'expédient.  En  effet,  la  partie  qui 
se  refuse  à  passer  en  justice  l'expédient  qu'elle 
a  souscrit ,  n'a  point ,  dans  cet  accord,  con- 
féré l'hypothèque  ,  comme  elle  l'eût  fait  dans 
Pacte  qui  devait  être  passé  devant  notaires  : 
l'hypothèque  résulterait  du  jugement  d'ex- 
pédient, et  non  de  l'accord,  et  par  consé- 
quent l'accord  tient  comme  reconnaissance 
donnée  dans  un  acte  privé  sur  les  préten- 
tions de  son  adversaire,  puisqu'il  n'y  est  pas 
question  d'hypothèque.  Ainsi  l'accord  sul>- 
siste,  comme  subsisterait,  en  qualité  d'aet* 
privé,  tout  acte  qui ,  n'étant  point  constitutif 
d'hypothèque,  serait  nul  comme  acte  authen- 
tique. 

Si  donc  la  partie  se  refuse  à  passer  l'ex- 

fiédient  convenu  par  cet  acte,  le  tribunal,  à 
a  vérité,  ne  statuera  pas  par  forme  d'expé- 
dient, il  aura  à  prononcer  en  contradictoire 
défense  sur  les  prétentions  respectives  des 
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mimique  au  ministère  public,  s'il  y  était  intéressé.  fOrdonn.  du  15  mars  1673 
^t  d'octobre  1535)  (1). 

4°  Le  défaut  de  présence  d'une  des  parties  au  jour  fixé  cour  l'audience 
n'était  point  un  motif  pour  le  rejeter,  lorsqu'il  avait  été  signé  d'elle,  etqull 
n'existait  aucune  preuve  de  désistement  (2). 

5°  Le  juge  ne  pouvait  se  refuser  à  le  recevoir  qu'autant  qu'il  s'apercevait 


parties;  mais  celle  d'entre  elles  qui  aura  in- 
îérêl  à  se  prévaloir  des  conventions  qui  de- 
vaient être  l'objet  de  l'expédient  orojelé  , 
pourra  opposer  ces  conventions,  soit  comme 
acquiescement  à  sa  demande,  soit  comme  re- 
connaissance de  la  part  de  son  adversaire, 
du  peu  de  fondement  des  prétentions  de  ce 
dernier. 

On  ne  peut  objecter  ici  qu'un  désistement 
doit  être  accepté  pour  lier  les  parties,  parce 
que,  l'accord  ayant  élé  formé  par  l'une  et 
l'autre,  ce  lien  a  été  complètement  formé. 

Supposons  maintenant  que  l'accord  sous- 
crit pour  être  passé  par  expédient  contienne 
une  constitution  d^hypolhéque  spéciale  :  la 
solution  sera  la  même.  Dans  ce  cas,  ce  ne 
sera  jamais  la  partie  qui  l'aura  consentie  qui 
se  refusera  à  l'expédient  auquell'accord  aura 
donné  lieu ,  à  moins  que  l'autre  ne  s'y  op- 
pose. Mais  ,  dans  celte  dernière  hypothèse  , 
nous  disons  encore  que  l'on  pourra  opposer 
i'accord  comme  Cn  de  non-recevoir,  non  pas 
en  ce  sens  que  l'on  soit  fondé  à  prétendre 
que  le  tribunal  doive  prononcer  que  la  con- 
stitution aura  soneffetparsuitede  la  conven- 
tion (car  elle  est  nulle,  l'hypothèque  ne  pou- 
vant résulter  que  d'un  acte  authentique)  , 
mais  bien  en  ce  sens  que  l'accord  renferme 
un  aveu  écrit,  une  reconnaissance  en  faveur 
des  prétentions  de  l'autre  partie.  Ici  encore, 
îe  tribunal  ne  prononcera  pas  par  forme  d'ex- 
pédient,  mais  il  statuera,  comme  dacs  la  pre- 
mière espèce  que  nous  avon»  posée,  après 
^contradictoire  défense,  et  pourra  prendre  en 
considération  tout  ce  que  l'accord  contien- 
dra d'aveux  et  de  reconnaissances  de  la  par- 
tie qui  n'aura  pas  persisté  à  passer  l'expé- 
dient; en  un  mot,  dans  tous  ces  cas,  il  en 
sera  comme  des  aveux  et  reconnaissance  éta- 
blis dans  les  conclusions  des  parties  ou  don- 
lés  en  plaidant,  et  auxquels   le  juge  doit 

toir  égard,  sauf  l'action  en  désaveu  contre 

avoué. 
Cette  note  paraîtra  longue ,  maïs  la  ques- 

on  exigeait  un  examen  d'autant  plus  ap- 
.rofoiidi,  qu'outre  Timportance  de  son  ob- 
,L>i,  nous  avions  contre  notre  opinion  l'im- 

osanle  autorité  de  M.  Pipeau. 


[  Dans  notre  droit  français,  d'après  lequel 
les  contrats  sont  parfaits  par  le  seul  consen- 
tement des  parties  ,  il  nous  semble  dilficilo 
d'adopter  une  autre  opinion  que  celle  qui  se 
trouve  développée  par  M.  Carré,  dans  cette 
note. 

Ce  n'est  pas ,  d'après  nous ,  le  prononcé 
du  jugement  qui  fait  naître  le  lien  ,  mais  bien 
la  convention  en  vertu  de  laquelle  le  juge- 
ment est  rendu. 

Ne  dissimulons  pas  cependant  qu'il  pour- 
rait se  présenter  telle  ou  telle  espèce,  dans 
laquelle  les  parties  eussent  réellement  en- 
tendu subordonner  la  perfection  de  leur  con- 
trat à  l'approbation  des  juges,  et  ne  se  re- 
garder Comme  liées  qu'après  la  prononcia- 
tion du  jugement. 

Si  cette  condition  suspensive  paraissait 
avoir  élé  dans  leur  intention  ,  il  est  clair 
qu'elles  pourraient  alors,  usant  d'un  droit 
qu'elles  auraient  réservé  ,  rétracter  leur  con- 
senlement  tant  qu'il  n'aurait  pas  reçu  l'ho- 
mologation de  la  justice. 

Mais  c'est  là  une  circonstance  de  fait  qu'4 
appartiendrait  aux  juges  d'apprécier,  et  qui, 
SI  elle  était  reconnue,  autoriserait  à  faire  ex- 
ception au  principe  général,  sans  en  infirmet 
l'exactitude.  ] 

(1)  D'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
seconde  règle ,  il  sufQl  de  lire  les  conclusions 
à  l'audience. 

[Voir  nos  observations  sur  ?avant.der- 
nièrb  note] 

(2)  Puisqu'il  suffit  de  simples  conclusiont 
d'avoués,  sans  acte  préalable  signé  des  par- 
ties ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  passé  d'ex- 
pédient sur  le  défaut  de  l'une  d'elles  ;  mai» 
si  l'on  avait  signifié  en  son  nom  des  conclu- 
sions contenant  l'expédient  ,  le  tribunal  , 
statuant  sur  la  contestation ,  aurait  égard  à 
l'acquiescement  qu'elles  contiendraient,  et 
prononcerait  en  conséquence  un  jugement 
par  défaut. 

[Nous  ne  pensons  pas  qu'un  tribunal 
adoptât  cette  marche.  Des  conclusions  à 
l'audience  «ous  semblent  indispensables.] 
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conditions  quoique  chose  de  contraire  à  l'ordre  public,  aux  mœurs  ou  aux 
intérêts  d'un  tiers  (1). 

6°  Enfin,  la  partie  qui,  après  avoir  signé  l'expédient,  s'opposait  k  ce  qu'il 
fôt  re(;u  par  le  juge,  était  condamnée  aux  dépens,  s'il  était  trouvé  juste  en  dé- 
finitive (-2). 

Ces  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  ne  nous  semblent  devoir  être  suivies 
qu'avec  les  modifications  résultant  des  observations  faites  sur  chacune  d'elles 
aux  notes. 

Il  nous  reste  k  examiner  l'importante  question  de  savoir  si  les  jugements, 
rendus  par  expédient  sont  attaquables  par  les  voies  admises  contre  les  autres 
jugements. 

Suivant  M.  Mbrlin,  dans  un  réquisitoire  inséré  au  Nouv.  Rép.,  y°  Conven- 
tions matrimoniales,  3»  édit.,  t.  3,  p.  2U8,  on  n'aurait  pas  besoin  de  se  pour- 
voir par  ces  voies  contre  lesjugements  dontil  s'agit  j  on  pourrait  les  attaquer  par 
les  mêmes  voies  que  l'on  attaquerait  la  convention  sur  laijuelle  ils  out  été  ren- 
dus, c'est-à-dire  par  une  simple  demande  CK  nullité. 

La  raison  qu'en  donne  ce  jurisconsulte,  esi  que  les  jugements  d'expédient  ne 
sauraient  couvrir  la  nullité  des  conventions  auxquelles  ils  se  réfèrent,  parce  que, 
n'étant  eux-mêmes  que  des  jugements  conventionnels,  ils  contractent  tous  les 
vices  de  ces  conventions. 

L'autorité  de  la  justice,  dit  il,  d'après  un  plaidoyer  du  ministère  public  à 
l'audience  du  parlement  dWix, l'autorité  de  la  justice,  qu'on  fait  intervenir  A^ca^ 
ces  conventions,  les  rend  coaclives  et  exécutoires,  mais  n'en  détruit  pas  l'o- 
rigine; c'est  ce  que  notis  apprennent  Bkllus  en  ses  Conseils,  et  d'Argkntré 
sur  l'art.  205  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  cbap.  3,  n"  28. 

Il  cite  ensuite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  nivôse  an  IX,  qui  déclare 
que  la  Cour  de  Caen  avait  pu,  sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
confirmer  l'annulation  d'un  jugement  d'expédient,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  at- 
taqué par  les  voies  légales.  En  effet ,  on  lit  dans  les  considérants  de  cet  arrêt 
que  «  ce  jugement,  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  n'avait  fait  qu'ordon- 
«  ner  l'exécution  d'un  acte  de  cautionnement  convenu  entre  les  parties  ;  que 
«ce  jugement,  purement  de  forme,  ne  contenait  point  de  disposition  judi- 
«  claire^  que  l'exécution  qu'il  avait  ordonnée  avait  été  essentiellement  subor- 
0  donnée  a  la  validité  de  l'acte  auquel  elle  se  référait,  et  sur  lequel  il  n'avait 
«  point  été  contesté  devant  le  tribunal  ;  que  cet  acte  de  cautionnement  ayant 
«  été  attaqué  devant  les  tribunaux  ordinaires  par  le  bénéfice  de  la  restitution, 
a  et  ayant  été  annulé  par  ces  tribunaux  sur  ces  exceptions,  les  jugements 
«  d'annulation  avaient  porté  sur  une  contestation  qui  n'avait  pas  été  agitée  au 
«  tribunal  de  commerce,  et  que  dès  lors  ces  jugements  n'avaient  pu  être  en 
«  contradiction  avec  l'autorité  de  k  chose  jugée.  » 

D'un  autre  côté,  M.  Desessarts,  auteirr  de  l'article  Expédient,  au  Nouveau 
Répertoire,  dit  généralement  que  lesjugements  d'expédient  ont  la  même  auto- 
rite que  les  autres  jugements,  et  peuvent  être  attaqués  par  les  mêmes  voies. 

Les  éditeurs  du  nouveau  Denisart  {eod.  v")  cmeiteui  la  même  opinion ,  en 
Êusant  toutefois  observer  que  ces  jugements,  étant  de  véritables  transactions, 


(1) On  doit  suivre  celle  règle,  car  elle  esl 
conforaie  aux  priucipes  qui  ne  perraetlenl 
pas  aux  juges  (J'udiiiellro  des  préleniious 
contraires  à  Pordre  public  et  aux  mœurs ,  et 
de  porter  préjudice  à  un  tiers  qui  n'est  pas 
•D  cause. 

(2)  Le  paiement  des  dépens  est  ordinaire- 


ment l'objet  d'une  des  clauses  de  Pexpé» 
dienl  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où,  l'expé- 
dient ne  pouvant  cire  rci;u  ,  il  y  a  lieu  à  ren- 
dre jugement,  comme  s'il  n'en  avait  pas  été 
question,  qu'il  peut  arriver  que  le  tribuail 
ait  à  prononcer  une  condamnation  de  d^ 
pens  qui  n'eût  pas  été  coafenue  d'tTMC** 
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ne  peuvent  être  attaqués  qu'autant  qu'ils  renfermeraient  quelques-UM  àe$ 
vkes  capables  de  faire  annuler  une  transaction  (1). 

Enfin  la  Cour  de  Paris,  par  deux  arrêts,  l'un  du  16  juin  1813,  l'autre  du 
15  mars  1811  {S.,  t.  Il,  2«  part.,  p.  180  et  364,  et  J.  Av.,  1. 15,  p.  91},  a  con- 
sacré cette  doctrine,  que  la  Cour  de  Turin  avait  rejetée  par  arrêt  au  15  fé- 
wer  1810  {ibid,,  p.  101,  et  J.  Av.,  t.  15,  p.  92),  «  attendu  ,  1°  que  c'est  un 
«  principe  puisé  dans  les  lois  sur  la  procédure,  que  tout  jugement  est  suscepti- 
-  ble  d'appel,  lorsqu'il  n'est  pas  simplement  préparatoire,  et  qu'il  est  rendu  sur 

une  contestation  dont  l'objet  excède  la  somme  on  la  valeur  de  1 ,000  fr.  ; 

9o  nii'il  psr  pfinsînnt  mi'iin  iiiaernerit.  nuoinue  nrononcé  d'accord  entrp.  IftR 


el  J.  Av.,  t.  i5,  p.  9:i),  par  application  des  art.  1350,  1351  et  1352  du  Code 
civil,  attendu  qu'en  droit,  des  jugements  auxquels  il  a  été  acquiescé,  ont  ob- 
tenu l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  peuvent  légalement  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel.  Or,  quand  un  jugement  est  rendu  sur  le  consentement  d'une 
partie,  conformément  à  des  conclusions  signées  d'elle  et  renouvelées  à  l'au- 
dience ,  il  y  a  de  sa  part  acquiescement  a  ce  jugement. 

L'on  peut  donc  regarder  comme  certain,  nonobstant  les  avis  des  auteurg 
précédemment  cités,  que  les  jugements  d'expédient  ne  sont  point,  au  moins 
en  ce  cas ,  sujets  à  être  attaqués  par  voie  d'appel  ;  doctrine  qui  n'a  d'ailleurs  été 
contredite  par  aucun  auteur. 

[[  Il  est  certain  qu'un  jugement  rendu  d'accord  est  comme  acquiescé  d'a- 
vance ;  et  par  conséquent ,  l'appel  n'en  peut  être  reçu,  au  moins  toutes  les  fois 
que  le  consentement  préalable  des  parties  se  trouve  constaté  d'une  manière 
quelconque. 

Indépendamment  des  autorités  citées  par  M.  Carré ,  on  peut  encore  invo- 
quer, k  l'appui  de  cette  opinion ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse ,  qui ,  en  re- 
cevant, le  15  juin  1837  {J.  Av.,  t.  53,  p.  488),  l'apçeld'un  jugement  d'expé- 
dient, par  l'unique  motif  que  le  consentement  donné  par  la  partie  n'avait  pas 
été  libre,  suppose  que  l'appel  est  irrecevable  lorsque  le  consentement  a  éték 
l'abri  du  dol  et  de  la  firaude.  ]] 

Mais  s'en  suivra-t-il  que  l'on  ne  puisse  en  aucune  manière,  attaquer  ces  ju- 
gements, même  dans  le  cas  où  ils  seraient  le  résultat  du  dol  et  de  l'erreur  dans 
les  conventions  qu'ils  constatent  ?  Ici  se  présente  à  examiner  le  système  établi 
en  faveur  de  l'action  principale  en  nullité,  par  M.  Merlin,  et  par  l'arrêt  de  cas- 
sation qu'il  cite. 

Et  d'abord  nous  ne  croyons  pas  que  ce  système,  qui  n'a  d'ailleurs  pour  appui 
dans  la  jurisprudence  actuelle  qu'un  arrêt  antérieur  à  la  publication  du  Code 
de  procédure,  puisse  être  adopté  sous  son  empire  (â). 

D'un  autre  côté  il  serait  difficile  de  prouver  que  l'on  ait  admis,  dans  l'an- 
denne  jurisprudence ,  celte  action  en  nullité,  dont  aucun  auteur  ne  parle;  de 
l'autre ,  le  Code  de  procédure  n'admet  aucune  différence  entre  les  jugements 
d'expédient  et  les  autres  ;  ces  jugements  prononcent ,  statuent  sur  les  contes- 
tations d'après  le  consentemeui  des  parties,  et  condamnent  celle  qui  a  ac- 
quiescé aux  conclusions  de  l'autre  :  ils  ne  forment  donc  point,  sous  le  rapport 
oies  moyens  de  les  attaquer,  une  classe  à  part;  et,  puisqu'il  est  bien  certain 
qu'un  tribunal  ne  peut,  hors  le  cas  de  requête  civile,  réformer  soit  la  décision 


(1)  Ils  font,  à  la  Térilé,  remarquer  qu'au 
parlement  d'Aix,  on  n'admettait  que  la  re- 
quête civile;  mais  cette  remarque  u''a  pour 


admise,  dans  ce  ressort,  à  la  règle  générale. 
(2)  [  Il  est  pourtant  adopté  par  un  arrêl 
de  la  Cour  de  Turin    du  29  juill.    1808 


objet  que  dé  faire  connaître  une  exception    (J.  Av.,  t.  8,  p.  355).] 
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qu'il  a  prononcée,  soit  celle  qui  a  été  rendue  par  un  autre  tribunal  égal  en  de- 
gré de  juridiction,  on  ne  peut  admettre  que  les  parties  puissent  former  l'actiott 
principale  en  nullité  ;  elles  ne  peuvent  que  se  pourvoir  par  les  voies  que  les  loi» 
ont  ouvertes  contre  les  jugements. 

[.[Nous  adoptons  cette  solution,  et  les  motifs  qui  suivent.]] 

Si  celle  de  l'appel  est  interdite,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agit,  à  proprement 
parler,  d'un  jugement  d'expédient  ;  c'est  seulement  parce  que  l'appel  de  tout 
jugement  auquel  on  a  acquiescé  n'est  pas  recevable,  et  que  la  loi  ne  distingiM 
point  entre  l'acquiescement  donné  avant  ou  après  la  prononciation. 

11  n'en  est  pas  ici  comme  des  référés  à  la  prudence  du  juge,  dont  nous  avont 
parlé  dans  C€  volume.  En  ce  cas ,  la  partie ,  ignorant  ce  que  le  juge  décidera, 
est  présumée  avoir  entendu  que  sa  décision  lui  sera  favorable;  tandis  que, 
dans  notre  espèce ,  c'esi  elle-même  qui  a  d'avance  acquiescé  au  dispositif 
qu'elle  a  souscrit. 

Ne  perdons  pas  de  vue  cette  observation  que,  si  l'appel  n'est  pas  recevable, 
ce  n'est  que  par  suite  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquiescement 
éventuel.  Or,  l'acquiescement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cesse 
de  produire  son  effet,  lorsqu'il  est  le  fruit  de  l'erreur,  de  la  fraude  ou  de  la 
violence  :  donc  il  doit  être  admis  toutes  les  fois  qu'il  serait  fondé  sur  cett» 
cause,  c'est-à-dire  lorsque  l'accord  que  le  jugement  a  consacré  est  infecté  d& 
ces  vices. 

[[  Ceci  est  une  suite  naturelle  des  principes  précédemment  adoptés.  ]] 

Par  suite  de  cette  discussion,  la  requête  civile  est  également  ouverte  conli'C 
le  jugement,  si  la  matière  n'était  sujette  qu'au  dernier  ressort;  et,  si  l'expé- 
dient portait  préjudice  à  un  tiers,  celui-ci  pourrait  se  pourvoir  par  tierce-op- 
position, t 

[[Cette  dernière  proposition  est  consacrée  par  deux  arrêts  ;  Paris,  28  noT. 
1810(7.  Av.,  t.  18,  p.  1013),  et  Toulouse,  1"  mars  1830  (J.  Av.,  t.  40, 

p.  il).]]  S>u5>p.  alpSi.,  V  Appel,  n.  GO  et  s.,  et  V  Juçjemenl  d' expiraient. 

Art.  453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  der- 
nier ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pou- 
vaient prononcer  qu'en  première  instance. 

Ne  seront  reccYablcs  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  ma- 
tières dont  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  pre- 
nfîiers  juges,  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier  ou  qu'ils  auraient 
qualifiés  en  premier  ressort. 

[  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1",  p.  531,  n''  14.  ]  Voyei  pour  les  jugements  d'arbitres  ,  art.  1028. — 
QNotre  Dict.  gén.  de  proc,  v''  Exceptions,  n"  '^80  à  2s;  ;  Ressort,  n""  20  à  3;».— De»illcneuTe, 
""'  Appel  civil,  n"'  1  à  6.  —  Armand  Dalloz,  eod.,n"  27  a  36.  —  Carré,  Compétence,  2'  partie, 
lit.  2,  lit.  4,  art  28G,  Ç.  328,  éd.  in-8",  t.  4,  p.  4i)6  ;  2"^  part.,  Ii\r.  2,  lit.  4,  art.  291,  t.  4,  p.  452, 
H"  CLXX.XVni,  t.  4,  p.  153  et  154,  et  Quesl.  334,  t.  4,  p.  457;  2'  part.,  liv.  3,  lit.  4,  cbap.  2, 
art.  392,  no  CCXXXVI  ,  t.  7,  p.  329.  —  l.ocro,  t.  22,  p.  118,  n"  14,  —  ycESTlONS  traitées  : 
■Quelle  est  l'utilité  de  la  qualiQcation  du  ju^ementî  Q.  1631  bis.  —  F.st-i\  d  s  cas  où  le  Code  de 
jcéJure  ait  permis  l'appel,  quoique  l'objet  contesté  fût  dans  le  taui  du  dernier  ressort?  Q.  1632. 
—  illais  peut-on  étendre  ces  oxceptions  à  d'autres  cas,  et  particuli'JremL'nt  à  celui  où  la  contrainte 
par  corps  aurait  été  prononcée?  Q.  1633.  —  La  lin  de  non-recovoir  contre  l'appel  résultant  de  ce 
qne  le  jugement  attaqué  devait  prononcer  en  d.'rnier  ressort ,  peut-elle  être  proposée  en  tout  état 
I  de  CJiuse  et  suppléée  par  le8  jug»sî  Q.  1633  bit.  —  l.e  consentement  d^'S  partifS  à  être  jugée»  ce 
dernier  ressort,  quand  la  loi  en  refuse  le  pouvoir  an  tribunal,  suflit-il  pour  qu'elles  ne  puissent 
appeler  de  ce  jugement?  Q.  1634. — La  conTention  de  renoncera  l'appel  est-elle  obligatoire  pourlecit 
nirine  où  le  tribunal  se  dessaisit  sur  un  jugement  d'incompélrnce?  Q.  1634  bi». 

CCCLXXVI.  La  compétence  des  juges  est  de  droit  public.  Il  ne  leur  est  pM 
puis  loisible  de  la  restreindre  que  de  l'étendre  :  d'où  II  suit  qu'une  fausse  énon- 
eialion  de  premier  ou  de  dernier  ressort,  dans  un  jugement,  ne  peut,  ni  !• 


» 
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soustraire,  ni  le  soumettre  à  l'appel.  Cependant  il  y  avait  eu,  avant  la  publi- 
cation du  Code,  quelque  variation  dans  la  jurisprudence,  sur  le  point  de  savoir 
si  l'on  devait  se  pourvoir  à  la  Cour  de  cassation,  ou  si  l'on  pouvait  interjeter 
appel,  lorsqu'un  jugement  qualifié  en  dernier  ressort  avait  été  rendu  par  des 
juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance,  ou  encore  lors- 
qu'un jugement  qualifié  en  premier  ressort,  ou  n'étant  point  -jualifié,  avait  pour 
objet  une  contestation  sur  laquelle  le  tribunal  était  compétent  pour  juger  sans 
appel  (!).  Mais  ces  erreurs,  dans  la  qualification  du  ressort,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  abus  de  pouvoir.  Elles  ne  doivent  pas  être  un  obstacle  au 
Jroit  d'appeler,  si  le  jugement  a  été  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort;  da 
même  qu'elles  ne  doivent  pas  donner  ce  même  droit,  si  le  jugement  qualifié  en 
première  instance  ou  non  qualifié  a  été  rendu  par  un  tribunal  dont  le  devoii 
était  de  juger  en  dernier  ressort.  Tels  sont  les  motifs  de  notre  art  453,  qui,  par 
des  dispositions  précises,  a  lait  cesser  toutes  les  incertitudes  existantes  dans 
l'état  antérieur  de  la  jurisprudence. 

[[  Les  questions  de  preaiier  et  dernier  ressort,  autrefois  régies,  en  matière 
civile,  par  les  art.  9  et  suiv.  du  tit.  3,  et  par  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  des  16- 
24  août  1700,  et  maintenant  par  les  art.  1  à  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  1  et 
2  delà  loi  du  11  avril  1838,  sont  des  questions  de  compétence  qu'il  n'entrait 
pas  dans  le  plan  de  M.  Carré  d'examiner  dans  ses  Lois  de  la  Procédure.  Ou 
peut  consulter,  sur  cet  objet,  les  Lois  de  la  Compétence  du  même  auteur; 
2«  part.,  liv.  2,  tit.  4,  éd.  in-8",  t.  4,  p.  228  à  460  ,  et  le  Commentaire  de  lâ 
loi  de  1838  de  notre  savant  collègue,  M.  Bénech.  Il  sera  utile  aussi  de  se  re- 
porter aux  nombreuses  décisions  rendues  sur  cette  matière  et  indiquées  dans 
notre  Dict.  gén.  de  procédure,  v°  Ressort,  n°*  1  à  518.3} 

[[  1@31  bis.  Quelle  est  l'utilité  de  la  qualification  du  jugement? 

Puisque,  d'après  l'art.  453,  la  qualification  donnée  par  un  tribunal  à  son  ju- 
gement ne  change  pas  sa  nature,  on  peut  se  demander  si  cette  qualification  est 
nécessaire  et  quel  en  est  le  but. 

Elle  n'est  pas  nécessîffre  :  aussi  ne  se  rencontre-t-elle  pas  toujours  dans  lef 


(l)[Les23brum.  anXII,ell5juilI.  1806 
(J.  Av.,  i-  3.  p.  26),  la  Cour  suprême  avait 
jugé  que  de  semblables  jugemeiiis  ne  pou- 
Taieni  ètro  attaqués  que  par  lu  voie  de  la  cas- 
sation. Elle  a  persisté  dans  celte  jurispru- 
dence, le  26  jsîiT.  1825  (  J.  Av.  ,  t.  28 , 
F.  161);  mais  la  fin  de  non-recevoir  contre 
appel,  qui  résultait  de  celte  doctrine, devait* 
elle  être  suppléée  d'office?  La  Cour  suprême 
avait  résolu  cetto  question  affirmativement , 
le  3  prairial  an  IX  J.  Av.,  t.  S,  p.  55),  et 
négalivemeni ,  le  11  vendémiaire  an  XIII 
{ibidem).  L'appel  avait  été,  au  contraire, 
déclaré  admissible  par  la  Cour  de  Paris,  le 
30  (loréal  an  X  (J.  Av.,  t.  3,  p.  26). 

Depuis  que  l'art.  453  du  Code  de  procé- 
dure civile  a  éti''  promulgué,  ce  point  ne  peut 
plus  faire  de  difficulté;  l';ippel  est  la  seule 
voie  recevable,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
cassaiion,  le  9  jui'l.  1812  (  J.  Av.,  t.  3, 
p.  372),  pour  tous  les  jugements  en  géné- 
ral, et,  en  particulier,  pour  ceux  qui  sont 
émanés  d'un  Juge  de  paix,  les  ISfévr.  ISIO 
ToM.  IV. 


(  J.  Av.,  t.  3,  p.  264),  et  31  dcc.  1821  (J. 
Av.,  t.  23,  p.  392%  Cependant  le  législateui 
pensait  que  la  régie  n'était  pas  assez  claire- 
ment exprimée  à  l'égard  de  cette  dernière 
juridiction,  puisqu'il  a  cru,  pour  la  lui  rendre 
commune,  devoir  la  répéter  dans  l'art.  14 
de  la  loi  du  25  mai  1838. 

Un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  29  déc. 
1830  (y.  Av.,  t.  40,  p.  360),  qui  décide  qu'om 
ne  peut  appeler  d'un  jugement  statuant  sut 
une  contestation  inférieure  à  1,000  francs, 
lors  même  qu'il  n'exprime  point  qu'il  a  été 
rendu  eu  dernier  ressort,  ei^t  une  application 
littérale  de  l'art.  4ô3,  qu'il  est  presque  inutile 
d'indiquer.  Il  en  est  de  même  d'ua  arrêt  dft 
la  Cour  de  Toulouse,  du  16  mars  (824  (/. 
Av.,  t.  27,  p.  208  ) ,  qui ,  dans  le  <was  inrerse^ 
celui  où  un  tribunal,  en  statuant  sur  sa  com» 
pélence,  a  déclaré  prononcer  en  dernier  res- 
sort, décide  que  cette  qualification  n'empêch» 
point  l'appel.  Ce  dernier  arrêt  trouve  à  lu 
fois  $on  motif,  et  dans  l'art.  453,  et  dauf 
l'art.  454.3 
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jugements.  Mais  elle  est  utile  ;  car,  suivant  l'observation  très  juste  de  MM.Thv»» 
MINE  Desmazures,  t.  1 ,  p.  693,  et  Boitard  ,  t.  3,  p.  95,  elle  sert  à  déterminer 
l'effet  que  l'appel  pourra  produire  sur  ce  jugement,  suspensif  s'il  est  qualifié  ea 
premier  ressort,  non  suspensif  s'il  l'est  en  dernier  ressort,  art.  457.  Il  y  a  donc 
toujours  grand  avantage,  pour  la  partie  gagnante,  à  ce  que  son  jugement  soit 
qualifié  en  dernier  ressort  ;  car  elle  pourra  le  faire  exécuter  malgré  l'appel  ;  et, 
pour  la  partie  perdante,  h.  ce  qu'il  soit  qualifié  en  premier  ressort  ;  car  elle 
pourra  en  suspendre  l'exécution  au  moyen  d'un  appel.  Bien  entendu  néan- 
moins que  ces  qualifications,  si  elles  sont  erronées,  n'influent  en  rien  sur  la 
recevabilité  ou  l'irrecevabilité  de  l'appel.  ]] 

1639.  Est-il  des  cas  où  le  Code  de  procédure  ait  permis  l'appel,  quoique 
l'objet  contesté  fût  dans  le  taux  du  dernier  ressort  ? 

Oui  ;  par  exemple ,  lorsqu'il  est  statué  sur  le  fond  d'une  instance  périmée 
(art.  15);  en  matière  de  récusation  (art.  391);  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence, 
si  toutefois  l'on  admet  l'opinion  que  nous  émettons  sur  la  Quest.  1635. 

1033.  3Iais  peut-on  étendre  ces  exceptions  à  d'autres  cas,  et  particulière- 
ment à  celui  où  la  contrainte  par  corps  aurait  été  prononcée? 

La  Cour  d'appel  de  Rome  a  jugé  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  n'était 
sujet  qu'au  recours  en  cassation  (F.  arrêt  du  20  nov.  1809,  Denevers,  1811, 
SuppL,  p.  220),  en  décidant  que  l'appel  d'ui,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
portant  condamnation  à  une  somme  de  200  Ir.,  et  qualifié  en  dernier  ressort 
était  non  recevable,  quoiqu'il  ne  tombât  que  sur  la  contrainte  par  corps.  Elle  a 
considéré  que  cette  contrainte  n'était  qu'un  moyen  d'exécution,  un  simple 
accessoire  de  la  condamnation  principale,  et  devait  en  suivre  le  sort,  suivant 
kl  maxime  :  accessorii  idem  est  judicium  quod  principalis.  M.  Denevebs,  ubi 
sitprà,  p.  99,  dit  que  la  Cour  suprême  a  préjugé,  dans  le  même  sens,  la  solu- 
tion de  cette  question,  par  un  arrêt  du  5  nov.  1811  [S.,  1. 12,  p.  18),  en  cassant 
un  jugement  rendu  en  premier  et  dernier  ressort,  qui  avait  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  simple  particulier  signataire  d'un  billet  à  ordre.  En 
effet,  le  recours  n'aurait  pas  été  reçu ,  si  le  jugement  avait  été  susceptible  d'ap- 
pel. Nous  devons  dire  néanmoins  que  la  Cour  de  Turin  s'est  prononcée  dans  un 
sens  contraire,  par  arrêt  du3  déc.  1810  (S.,  1. 11,  p.  173,  J.  Av.,  t.  3,  p. 234), 
allendu  que  le  jugement,  relativement  au  chef  de  la  contrainte,  avait  pronoHcé 
sur  la  liberté  individuelle,  et,  par  conséquent,  sur  un  objet  inappréciable.  Telle 
est  aussi  notre  opinion. 

[[  Celte  question  est  de  nouveau  traitée  sous  le  n"  2675,  où  nous  ferons 
•2onnaîlre  les  nombreux  arrêts  auxquels  elle  a  donné  lieu.  Mais  l'art.  20  de  la 
(loi  du  19  avr.  1832  la  désormais  tranchée  [lour  i'aliirmative.]]  «upp.  aipii., 
y  Appel,  n.  82.  .» 

[[  tÔ33  bis.  La  fin  de  nonrrecevoir  contre  l'appel,  résultant  de  ce  que  lejii- 
"     gement  attaqué  devait  prononcer  en  dernier  ressort,  peut-elle  être  proposée 

en  tout  état  de  cause,  et  suppléée  par  les  juges? 

Cette  question  a  loiyours  été  jugée  affirmativement,  et  il  en  devait  être  ain^i. 
Quand  la  loi  attribue  la  force  de  la  chose  irrévocablement  jugée  à  la  senleiue 
rendue  par  de  certains  juges,  dans  de  certaines  limites,  il  est  de  l'intérêt  de 
l'ordre  public  que  l'objet  de  cette  sentence  ne  soit  pas  remis  en  question.  Aussi 
les  parties  pe  peuvent  consentir,  d'une  manière  soit  expresse,  soit  tacite,  à  eo 
saisir  le  tribunal  supérieur,  et  celui-ci  ne  peut  psfs  en  retenir  la  connaissance.  Ce 
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principe  se  trouve  établi  dans  une  dissertation  insérée  par  M.  Devilleneuyjs  , 
au  tome  31,  2«  part.,  p.  70,  de  son  Recueil. 

Nous  l'avons  déjà  posé  nous-méme,  surnotre  Çwesf.  739  6/s,  t.  2,  p.  213,4°, 
oîi  nous  avons  cité  de  nombreuses  autorités.  On  peut  y  ajouter  encore  les 
arrêts  des  Cours  de  Bruxelles,  17  mars  1820  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  l"dc 
1820,  p.  200);  Liège,  6  avril  !82i  (même  Jourii.  t.  2  de  182'(,  p.  321); 
Toulouse,  29  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  234),  et  Lvon,  13  mai  1828  (J.  Av., 
t.  36,  p.  37). 

Cependant,  dans  les  motifs  d'un  arrêt  dn  7  mai  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  37), 
la  Cour  de  cassation  semble  avoir  supposé  que  la  fin  de  non-recevoir  se  cou- 
vrirait par  les  conclusions  des  parties;  mais,  ce  motif  étant  inutile  à  la  décision, 
qui  se  soutient  par  des  considérations  de  fait,  on  ne  peut  pas  le  regarder  commo 
une  véritable  autorité. 

Au  reste,  notre  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Merlin ,  Quest.  de  droit , 
vis  Appel  et  Dernier  ressort ,  et  Carré,  Compétence ,  2*  part.,  liv.  2,  tit.  4, 
Quesl.  313.]]  i§tupp.  alpb.,  \' Appel,  n.  3i3. 

1634.  Le  consentement  des  parties  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  quand 
la  loi  en  refuse  le  pouvoir  au  tribunal,  suffit-il  pour  qu'elles  ne  puissent 
appeler  de  ce  jugement? 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  consentement  de  l'une  des  parties  seulement  ne 
suffit  pas  pour  conférer  au  tribunal  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort. 
(F.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  messidor  an  X ,  J.  Av.,  t.  19,  p.  66.) 
Mais  ne  semble-t  il  pas  résulter  de  cette  décision,  que  le  consentement  de 
toutes  les  parties  suffit  pour  autoriser  un  tribunal  à  les  juger  en  premier  et  der- 
nier ressort,  dans  une  matière  qui  ne  serait  de  sa  compétence  qu'en  premier 
ressort  seulement?  C'est  notre  opinion,  fondée,  premièrement,  sur  l'art.  6  du 
tit.  4  de  la  loi  du  2i  août  1790,  qui  est  relative  à  la  compétence,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  être  considérée  comme  abrogée  par  le  silence  du  Code  de 
procédure,  qui,  comme  le  disait  M.  le  conseiller  d'Etat  Treilhard  (F.  éd.  de 
Didot ,  p.  4),  n'a  pas  eu  pour  objet  de  régler  la  compétence;  secondement,  sur 
l'art.  639,  §  2,  du  Code  de  commerce.  F.  arrêt  de  la  Cour  de  cassât,  du  5  nov. 
1811  ;  Comm.  des  Ann.  du  Not.,  t.  3,  p.  93,  et  J.  Av.,  t,  4,  p.  576;  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  16  juillet  de  la  même  année;  Denevers,  l&ll,  Suppl., 
p.  11  et  J.  Av.,  t.  3.D.  334. 

[[  Cette  opinio..,  .,,.  _jns  conforme  à  la  loi  est  aussi  embrassée 

par  MM.  Merlin,  Quest.  de  droit,  \°  Appel,  §  VII;  Poncet,  t.  I,  p.  460, 
n°  283;  Pigeau,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  3,  tit.  4,  chap.  1",  sect.  .5; 
Carré,  Compétence,  2«  part.,  liv.  1",  tit.  l*"',  Quest.  ^T ;  Fayard  de 
X.ANGLADE ,  t.  I ,  p.  1 60 ,  n°  2 ,  et  BoiTARD ,  t.  3,  p ,  31 ,  et  consacrée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  2'<  juill.  1812  (J.  Av.,  t.  22,  p.  76),  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 8  oct.  1806  (J.  Av.,  t.  19,  p.  114),  et  de  Paris,  21  juin  1817  (J.  Av.,  t.  19, 
p.  200).  En  effet,  l'art.  6  du  tit.  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790  est  ainsi  conçu  : 
«  En  toutes  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  à  quelque  somme  ou  va- 
leur que  l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront  tenues  de 
déclarer,  au  commencement  de  la  procédure,  si  elles  consentent  à  être  jugées 
sans  appel,  et  auront  encore,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  la  faculté  d'en 
convenir,  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et  dernier 
ressort.  » 

I  Sans  doute,  la  première  partie  de  cet  article,  celle  qui  fait  aux  plaideurs  un  de- 
voir de  déclarer,  in  limine  lilis,  leur  intention  relativement  au  premier  ou  der- 
nier ressort,  est  abrogée  par  une  désuétude  complète  ;  mais  H  n'en  est  pas  de 
même  de  la  disposition  qui  leur  accorde  la  faculté  d'en  convenir.  Ou  ne  peut  pré- 
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leiitlreque  l'arliclc  cité  soit  abrogé  par  le  Code  de  procédure,  pas  plus  que  les 
autres  règles  de  compétence  contenues  dans  la  loi  de  1790,  et  sur  lesquelles  le 
nouveau  Code  a  gardé  le  silence. 

11  est  bien  entendu  que,  pour  renoncer  ainsi  à  l'appel,  il  faut  avoir  la  libre 
disposition  de  ses  droits.  Ainsi,  ceux  qui  ne  peuvent  pas  compromettre  ne  peu- 
vent consentir  h  être  jugés  en  dernier  ressort.  De  niême  ce  consentement  ne 
peut  pas  avoir  lieu  pour  les  objets  sur  lesquels  il  est  interdit  de  transiger.  On 
peut  consulter  le  Traité  de  noire  savant  collègue  M.  Hénech,  p.  ^'2\. 

Mais  comment  doit  être  donné  le  consentement  des  i)arlies  à  être  jugées  sans 
appel?  M.  Pige  AU,  ubi  suprà,  se  fondant  sur  l'analogie  de  l'art.  7  du  Code  de 
procédure,  enseigne  qu'il  doit  l'être  par  une  déclaration  faite  aux  juges  par  les 
parties  elles-mêmes  et  signée  d'elles.  11  nous  semble,  au  contraire,  peu  néces- 
saire que  le  juge  ait  donné  acte  aux  parties  de  ce  consentement  :  il  suffit  que 
son  existence  soit  constatée  par  un  acte  (luelconque. 

Quant  au  point  de  savoir  si  les  parties  peuvent  de  même  renoncer  an  premier 
degré  de  juridiction,  en  consentant  à  être  jugées  de  piano  par  le  tribunal  d'ap- 
pel. F.  la  Quest.  IfiTG  ]]  .Ntipp.  niph.,  v»  Appel,  n.  33'i-  et  s. 

£[  1(934  bis.  La  convention  de  renoncer  à  l'appel  est-elle  obligatoire  pour 
le  cas  même  où  le  tribunal  se  dessaisit  par  un  jugement  d'incompétence? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  I"  floréal  an  IX  (J.  Av.,  t.  1",  p.  S5\  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  Merlin,  Qu  <t.  de  droit ,  v°  Appel,  ^  \ll , 
que  cette  convention  devait  s'étendre  à  tous  les  jugements  préparatoires  et  dé- 
finitifs qui  peuvent  intervenir  sur  la  contestation.  La  Cour  de  Bruxelles,  éten- 
dant encore  ce  svstème,  a  résolu  afflrmativement  notre  question,  le  16  juill. 
1811  {J.Av.,  t."3,  p.  33'f). 

Si  la  question  d'incompétence  avait  été  soulevée  avant  la  convention,  nous 
croyons  qu'une  pareille  décision  serait  légale;  mais  si  une  des  parties  l'a  pro- 
posée depuis,  ou  si  le  tribunal  l'a  suppléée  d'office^  il  nous  semble  que  la  con- 
vention ne  peut  recevoir  d'application.  —  Car  le  consentement  des  parties 
n'avait  trait  qu'à  la  fixation  du  ressort,  et  ne  devait  pas  empêcher  que  le  tribu- 
nal se  renfermât  dans  les  bornes  de  ses  attributions.  C'est  pour  juger  le  procès 
existant  entre  elles  qu'elles  avaient  prorogé  la  juridiction,  et  certes  il  n'est  pas 
jugé,  ce  procès,  par  un  jugement  qui  déclare  rincompét.'^nce.  Elles  ne  sont  donc  1 
pas  présumées  avoir  renoncé,  pour  ce  cas.  à  la  vnîp  /i^  i'--  -  •  q^g  j^  ]q\  ouvre 
toujours  pour  les  jugements  d'incompétenc...  ^^.^.i.  -toi.;  jJ  ( 

Art.  454.  Lorsqu'il  s'agira  d'iucompétcnce,  l'appol  sera  rece-| 
vable,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.      | 

[Notre  Com.  du  tarif,  t.  1  ,  p.  S3(  ,  n"  14.  ]  —  Code  de  pror.,  art.  tfi,  163,  32>,  3'C  et  <S7.— 
t  Nntro  Oict.  géii.  do  proc,  vî'  Appel,  n"  tlO;  /?p«ior<,  n"  22'.>  à  2;o.  — D-villcncuvo,  v"  j4/)pti 
civil,  n"  7.  —  A.  Dalliz.  eod.,  n«'  4T  à  65.— C.irré,  Compétence,  f  partie,  n"  81, à  la  noie, 
éd.  in-S",  t.  !"■,  p.  7.i;  .:'  part.,  liv.  2,  t  t.  A,  art.  "ise,  t.  4,  p  372,  et  n»  CLXXXUl,t.  4  ,  p.  372; 
2'  partie,  Iîy.  2,  tit.  5,  art.  Ii9j ,  t.  5,  p.  28  ;  2'  part.,  liy.  2,  tit.  5,  art.  304,  n"  CXCV,  t.  5,  p.  126, 
BU  texte  et  à  la  note;  2'  part.,  liv.  3,  tit.  2,  chap.  2,  art.  321  .  n°  CCxi,  t.  6,  p.  305  ;  2'  part.,  liv. 
3,  tit.  7,  chip.  2.  art.  .'i'ffi,  n  '  CCf.XIV,  t.  s,p.200et  L'OI .— Lncré,  t.  2?  p  "S  n"  6,  p  K^-'.r,' 
14,  et  p.  153,  Dum.  12.  — Ol'ESTioNS  tuaitlés  L'appel  est-il  reccvab'c  es  matière  de  conipéttMic. 
lori  même  que  le  procès  nist  disposé  à  receyoir  au  fond  qu'un  jngemeiit  en  dernier  ressort  ÎL'osl-il 
également  lorsque  l'exception  d'incompétence  n'a  paséli^  propo-iée  devant  les  premiers  juqfSÎÇ.Îdii. 
— L'art,  lai  est-il  applxable  auxdi  iix  i-9pèce3d'incornpi.H 'nce?  Ç.H.i.ifciJ. — f.or<qu'un  tribunald'.np- 
yel'cst  saisi  pourcause  d'incompélence  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  malière  di^  derniir  res- 
sort à  quoi  se  l>ornent  ses  pouvoirs?  Q.  Ifi3ôier. — Peut-on  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  un 
déclinptoire  proposé  soit  pour  lilispendnnce,  soit  pour  cnnneiité  si  la  valeur  litigieuse  n'eiccdc  pas 
le  taux  (lu  dernier  ressort?  Q.  I6.*5  quater.  —  La  solution  de  la  Quett.  1635  s'applique-t-elle  aux 
jagcmenis  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  «t  les  juges  de  paix,  comme  aux  jugements  det 
iribiinïu  civitaT  Q.  1636.  ] 
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CCCLXXVII.  La  disposition  de  cet  article  est  encore  une  conséquence  du 
principe  énoncé  au  commentaire  du  précédent,  que  la  compétence  est  du  droit 
public  :  d'où  il  suit  que  lorsqu'il  s'agit  du  pouvoir  du  juge,  l'appel  doit  être  rece- 
vable,  quelque  qualification  qui  ait  été  donnée  au  jugement,  puisque  autrement, 
jl  dépendrait  de  lui  de  priver  les  parties  de  ce  recours,  en  qualifiant  son  juge- 
ment en  dernier  ressort.  C'est  ainsi  que  ,  suivant  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent, 
an  VIII,  quoiqu'il  n'y  ait  point  ouvertwe  à  cassation  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  des  juges  de  paix ,  ils  perdent  cette  exemption  pour  cause  d'in- 
compétence et  d'excès  de  pouvoir  :  tout  cela  fondé  sur  l'universalité  de  l'adage , 
non  est  major  defeclus  quam  defeclus  potestalis.  (Rapp.  au  Corps  légisL,  et 
notre  Traité  des  lois  d'organ.  et  decomfèt,,  liv.  3,  tit.  3,  sect.  1''*.) 

4635.  L'appel  est-il  recevable  en  matière  de  compétence ,  lors  même  que 
la  matière  n'est  disposée  à  recevoir  au  fond  qu'un  jugement  en  dernier  res- 
sort? [[  L' est-il  également  lorsque  l'exception  d'incompétence  n'a  pas  été 
proposée  devant  les  premiers  juges  ?  ]] 

Si  l'on  s'attachait  rigoureusement  aux  termes  de  l'art.  454,  on  pourrait 
croire  qu'il  n'a  pas  entendu  prononcer  qu'en  toute  matière,  l'appel  pour  raison 
d'incompétence  soit  recevable.  Il  paraît  dire  seulement  que  la  qualification  en 
dernier  ressort  n'empêche  pas  de  recevoir  l'appel  des  jugements  de  compé- 
tence j  et  c'est  ainsi  que  M.  Pigeau  a  expliqué  ce  même  article,  1. 1,  p.  133, 
191  et  556.  Cependant,  si  l'on  compare  ses  dispositions  avec  celles  de  l'ar- 
ticle qui  précède,  on  reconnaîtra  que  le  législateur  a  voulu  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  compétence,  l'appel  fût  recevable,  quelle  que  lut  la  valeur  de  la  contestation 
m  fond. 

En  effet,  l'art.  453  dispose  généralement  que  la  qualification  en  dernier  res- 
sort, donnée  à  un  jugement,  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  se  pourvoir  contre 
ui  par  l'appel,  quand  la  valeur  sur  laquelle  il  est  rendu  excède  la  compétence 
pour  prononcer  souverainement.  11  suit  de  la,  comme  le  remarque  M.  Dene- 
VERS,  1808,  Suppl.,  p.  179,  que  l'art.  '54  serait  inutile  et  sans  objet,  s'il  n'é:ait 
pas  entendu  dans  le  sens  que  l'appel  pour  cause  d'incompétence  est  recevable , 
quoique  la  valeur  du  procès  au  fond  fût  dans  les  limites  du  dernier  ressort  (I). 
,  [[  La  justesse  de  cette  solution  est  certaine.  Elle  est  unanimement  adoptée 
|par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  28j  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  160; 
iThomine  Desmazures,  t.  1,  p.  693;  Boitard,  t.  3,  p.  98;  et  elle  résulte  d'un 
[grand  nombre  d'arrêts,  notamment  de  ceux  des  Cours  de  Rennes,  19  août  1819 
\{J.  Av.  t.  19,  p.  263);  Bruxelles,  8  juin  i  822  (Jouni.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1822, 
Ip.  114,  et  19  nov.  18-23  (même  Journ.,  t.  1,  de  1824,  p.  333);  Metz,  8  mal 
182'!  (/.  Av.,  t.  28,  p.  222);  Rouen,  4  avr.  1825  {Journ.  de  celte  Cour,  182(3, 
p.  288);  Paris  25  fév.  1829  (Ann.  de  législ.,  Comm.,  t.  6,  p.  221);  Bruxelles, 
7  juin  1835  {Journ.ÙQ  cette  Cour,  1. 1  de  1835,  p.  176);  et  Agen,  19  déc.  1836 
ICJ.  ^î).,  t.  53,p.  500). 
i    La  règle  qui  soumet  à  l'appel  tout  jugement  sur  la  compétence ,  encore  que 


(1}  Nous  nous  bornerons  à  cette  seule  ob- 
servalion,  en  conseillanJ  loulefoiâ  de  lire, 
[sur  ceUe  question,  l'examen  plus  approlondi 
qu'en  a  fail  M.  Denevers.  Au  surplus,  la 
iolution  que  nous  en  donnons  est  conforme 


p.  15;  le  Prat.  Franc.,  t.  3,  p.  95;  Tho- 
MiSE,  p.  191  ;  Hactefeuille,  p.  256;  le 
Discours  du  tribun  Albisson,  édil.  de  Di- 
dot,  p.  166  ;  arrêts  des  Cours  de  Trêves ,  de 
Bruxelles,  de  Colmar  ;  enfin ,  les  arrêts  de  la 

/~i 1        '  .•  J.-     an fl     <o<l         C 


au  sentiment  de  presque  tous  les  auteurs,  et  i  Cour  de  cassation ,  des  22  avril  ISl  I ,  S., 
à  plusieurs  arrêts,  dont  deux  émanent  de  la  11.1.162,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  309,  et  24  ocl. 
^our  de  cassation.  {Yoy.  Dblaporte,  t.  2.  llSll;  Denevehs,  181J,  p.  509. 
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la  valeur  du  procès  soit  dans  les  termes  du  dernier  ressort,  a  été  même  appli- 
quée, par  la  Cour  de  Paris,  le  10  juin  1812(7.  Av.,  t.  16,  p.  507),  au  jugement 
rendu  sur  une  action  en  nullité  de  sentence  arbitrale,  quoique  antérieurement, 
et  iivant  le  Code  de  procédure,  la  Cour  de  Turin  eût  décidé,  le  i^i  germ.  an  Xll 
(J.  Av.,  t.  16,  p.  461),  qu'un  tel  jugement  ne  pouvait  être  attaqué,  même 
pour  incompétence ,  que  par  la  voie  de  cassation.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  auquel  il  donne  une  fausse  interprétation, 
comme  le  démontrent  MM.  Coffinièbes,  locociialo,  et  Merlin,  Qucst.  de 
Vroil,  v°  Excès  de  pouvoir. 

Les  Cours  de  Moaipellicr,  8  janv-.  1821  (J.  Av.,  t.  28,  p.  200) ,  et  de  Colraar, 
8  déc.  1HJ3  (J.  Av. ,  t.  19 ,  p.  177) ,  oûl  aussi  implicitement  reconnu  la  doc- 
trine de  M.  Carré;  la  première  ,  en  déclarant  qu'il  y  a  incompétence  ,  et,  par 
conséquent,  ouverture  à  l'appel,  quelle  que  soit  la  Valeur  du  litige  ,  lorsque  le 
tribunal  a ,  par  une  disposition  nouvelle ,  corrigé  les  dispositions  d'un  premier 
jugement  ;  la  seconde,  en  refusant  de  voir  le  vice  d'incompétence  dans  ce  lait, 
que  le  jugement  aurait  été  rendu  par  une  autre  chambre  que  celle  qui  se  trou- 
vait originairement  saisie  de  la  contestation,  ou  dans  celui  de  l'adjonction  ir- 
végulière  d'un  avoué  pour  compléter  le  tribunal;  en  sorte  qu'il  faut  alors,  si  la 
valeur  du  lond  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  se  pourvoir  en  cassa- 
tion et  non  par  appel. 

Mais  la  Cour  de  Grenoble,  les  13  déc.  1823  et  12  avr.  182G  (J.  Av.,  t.  31 , 
p.  3i5),  a  mis  à  notre  principe  une  importante  restriction  que  nous  ne  pouvons 
adopter.  Elle  a  pensé  que  l'appel  pour  incompétence  n'est  pas  recevable,  dans 
le  cas  où  l'objet  du  litige  est  par  sa  valeur  soumis  au  dernier  ressort,  si  l'excep- 
tion d'incompétence  n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  juges.  Cette  dé- 
cision ne  serait  admissible  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  incompétence  ralione 
personcB,  laquelle  veut  être  proposée  m  limine  lilis;  mais  il  paraît  au  con- 
traire, que,  dans  l'espèce  soumise  à  cette  Cour,  l'incompétence  était  relative  à 
la  matière;  dès  lors,  elle  était  proposable  en  tout  état  de  cause  ;  et  la  circon- 
stance de  la  valeur  du  litige  ne  pouvait  rien  changer  à  cette  règle  souveraine, 
puisque  ce  n'est  pas  cette  valeur  qui  doit  être  consultée  en  matière  d'incom- 
pétence. 

En  un  mot,  l'art.  '(54  ne  doit  pas  être  entendu  dans  ce  sens  qu'il  reçoit  l'ap- 
pel contre  tout  jugement  rendu  sur  une  question  de  compétence ,  mais  dans 
celui-ci  que  l'appel  est  toujours  recevable  lorsqu'il  se  fonde  sur  l'incompétence, 
sauf  à  examiner  si  l'incompétence  ralione  personœ  n'a  point  été  couverte. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin  1818  (J.  Av.,  i.  19, 
p.  208),  notre  règle  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux  de  simple  police,  dont 
les  jugements,  lorsqu'ils  peuvent  prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  fond,  ne 
peuvent  être  attaqués,  même  pour  incompétence,  que  par  la  voie  de  la  cas- 
sation.]] S»upp.  alph.  \'>  Appel,  n.  <03. 

[[  1635  bis.  L'art.  ^54  est-il  applicable  aux  deux  espèces  d'incompétence? 

Le  projet  de  cet  article  était  textuellement  restreint  h  l'incompétence  ratione 
materiœ.  Mais  sur  les  observations  du  tribunat,  qui  désirait  l'appliquer  aussi  à 
l'incompétence  ralione  personœ  (F.  LoCRÉ,  t.  22,  p.  78,  n°  6),  la  rédaction 
présente  fut  adoptée.  MM.  Pigbau,  Comm.,  t.  2,  p. 28;  Fayard db  Langladb, 
1. 1,  p.  160,  n°  3,  et  Thominb-Dbsmazures,  t.  1,  p.  693,  concluent  de  là,  avec 
raison,  que  la  règle  de  notre  article  est  générale  el  s'applique  aux  deux  espèces 
d'incompétence. 

Nous  croyons  cependant  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  qu'avec  la  distinction  par 
nous  indiquée  sur  la  question  précédente,  c'est-h-dire  que,  s'il  s'agit  d'une  in- 
compétence personnelle,  l'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  que  l'exccpiion 
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ayant  été  proposée  devant  les  premiers  juges,  ceux-ci  y  auront  statué  ;  tandis 
que,  si  l'incompétence  est  matérielle,  on  pourra,  sans  en  avoir  excipé  devant 
les  premiers  juges,  appeler  de  leur  jugement  et  le  faire  annuler  au  fond  comme 
incompétemment  rendu.  33 

£[  4635  ter.  Lorsqu'un  tribunal  d'appel  est  saisi,  pour  cause  d'incompé- 
tence,de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  matière  de  dernier  ressort,  à 
quoi  se  bornent  ses  pouvoirs  ? 

Ils  se  bornent  a  statuer  sur  la  question  de  compétence ,  sans  qu'il  puisse 
annuler  pour  irrégularité  autre  que  l'incompétence,  ni  examiner  s'il  y  a  bien 
jugé  au  Ibnd,  dans  le  cas  où  le  i&oyen  d'incompétence  n'est  pas  accueilli. 
Autrement  il  n'y  aurait  pas  de  jugement  qu'on  ne  pût  déférer,  même  pour  le 
fond,  au  second  degré  de  juridiction ,  en  soulevant  un  déclinatoire  bien  ou  mal 
fondé. 

Cette  solution,  d'ailleurs  évidente,  a  été  consacrée  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassationdes22juin1812(J.  ^«.,  t.  3,  p.  310),  et  11  mai  i8l3(J.  vlw.^  t.  19, 
p.  171),  et  approuvée  de  MM.  Favard  de  Langlade,  1. 1,  p.  161,  u°  4,  et  Boi- 
TARD,  t.  3,  p.  99.  En  cas  d'infirmation  pour  vice  d'incompétence,  voy.  nos 
Questions  sur  l'art.  473.  ]] 

[[  4635  quater.  Peut-on  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  un  décli- 
natoire proposé,  soit  pour  lilispendance,  soit  pour  connexité,  si  la  valeur 
litigieuse  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  ? 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  la  négative,  le  17  août  1833  {Joum,  de  cette 
Cour,  t.  8,  p.  751).  Cette  décision  est  fondée  sur  le  motif,  que  la  demande  en 
renvoi  pour  incompétence  n'est  pas  proprement  une  exception  d'incompé- 
tence, mais  seulement  une  fin  de  non-procéder. 

Les  solutions  que  nous  avons  données  aux  Quest.  728  et732 ,  t.  2,  p.  191  et 
194,  repoussent  une  semblable  doctrine,  qui  d'ailleurs  repose  sur  une  distinc- 
tion doctrinale  fort  surannée.  21  Supp  aiph.,  v  Appel,  n.  -106. 

4636.  La  solution  de  la  Quest.  1635  s'applique-t-elle  aux  jugements  rendus 
par  les  tribuvaux  de  commerce  et  les  justices  de  paix,  comme  à  ceux  rendus 
devant  les  tribunaux  civils  ? 

La  disposition  de  l'art.  425  contient  elle-même,  indépendamment  de  l'art. 
45Î ,  la  solution  affirmaiivo  de  cette  question ,  relativement  aux  tribunaux  de 
commerce  ;  et  c'est  en  ce  sens  aussi  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Liège , 
dans  un  arrêt  du  22  avril  1809  {S.,  t.  12,  2"  part.,  p.  339). 

[[Et  dans  un  autre  du  6  juill.  1835  {Joum.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1836,  p.  27). 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Tqomine  Desmazures,  1. 1,  p.  693.]] 

Mais  on  avait  douté  que  l'on  pût  décider  ainsi  relativement  aux  jugements 
rendus  par  les  justices  de  paix,  attendu,  disait-on,  que  la  disposition  de  l'art. 
45'(  ne  s'appliquait  qu'aux  tribunauy  civils,  la  forme  de  procéder  étant  réglée 
par  «n  livre  spécial,  qui  ne  contient  aucune  disposition  semblable  à  l'art.  454. 

La  Cour  de  cassation ,  par  les  deux  arrêts  cités  sur  la  précédente  question ,  a 
rejeté  ce  moyen ,  en  déclarant  que  la  disposition  de  l'art.  454  est  générale  ;  que 
se  trouvant  au  titre  unique  de  l'appel  et  de  l'instruction  sur  l'appel,  elle  gouverne 
les  appels  des  jugements  de  justices  de  paix,  comme  ceux  des  tribunaux  infé- 
rieurs, et  qu'enfin  elle  n'est  contrariée  par  aucune  autre  disposition  des  divers 
litres  du  liv.  1",  qui  concerne  l'instruction  devant  les  justices  de  jaix.  (F.  sur- 
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tout  l'arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  22  avril  1811,  5.,  1. 11, 1"  pari.,  p.  162,  ei 
(/.  ^t;.,t.  3,  p.  309.) 

[[  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  693,  partage,  avec  raison,  cet  avis,  qui 
a  reçu  une  sanction  légale  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mai  1838.]3 

Art.  /i55.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne 
seront  point  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition. 

tNotrc  comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.531,  n°(l  ]— C.  deproc,  art.  20,  15C,8uiv.  4";!),  809.— [IVotre  Dict. 
gén.de  pr.,  v°  Appel,  n°'  231,  238  à  2i2,  245  ,262  ,  260,  26i  ,270  —  Devilleneuve  ,  v"  Appe\ 
civil,  n  '  160  à  IV".  —  A.  Dalloz,  v"  Appel  civil,  «'"  66  à  SI.  —  Locré  ,  t.  22  ,  p.  78,  n'  6  ;  p. 
1 IS  n°  15;  et  p.  153  ,  n"  12.  — Questions  traitées  :  Peut-on,  après  avoir  pris  la  voie  do  l'oppo- 
sition l'aliandonner  pour  prendre  celle  de  l'appel?  Si  l'une  des  parties  qui  ont  succombé  s'esl 
pourvue  par  oppositiim  et  l'autre  par  appel,  ayant  laissé  écouler  les  délais  de  l'opposition,  comment 
l'aut-il  procéiier  à  l'égard  de  l'une  ot  de  l'autre?  Q.  I6!6  bis. —  La  (iu  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel relevé  pendant  les  délais  de  l'opposition  ,  ou  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  icelle  ,  peut-elle  être 
suppléée  d'office?  Q.  1636  ter. — Lorsqu'on  a  laissé  écoiilir,sans  en  profiter,  les  délais  di-  l'opposition 
on  qu'on  a  fait  défaut  sur  l'opposili'.n  qu'on  avait  d'abord  foiinée  ,  est-on  néanmoins  recevable  à  se 
pourvoir  par  )a  voie  d'appel?  Q  1636  quater. —  Si  c'est  le  dem.indeur  qui  a  été  condamne  par  défaut, 
l'ait.  455  lui  est-il  ég.ilement  .ipplicable?  Q.  I63G  quinquiês.  —  1,'ait.  455  esl-ll  applicable  à  r^ippel 
d'nn  jugement  qui  aurait,  sur  une  demande  en  interdiction,  nonnué  un  administrateur  provisoire,  à  la 
personne  poursuivie  ?  Q  1636  sexies. — L:i  disposition  de  l'an.  455  s';ippli(|ue-t-elle  aux  jug.ments  par 
défaut  rendus  p.nr  les  tribunaux  île  commerce?  Q  1637. — I,c  jugement  paidéi.i ut  lendupar  letribun.il  de 
comraei  ce  contre  une  partie  qui  n'a  pas  lonstilur  d'agi  écest-il  susceptible  d'ûpp^l,s'il  n'a  pas  étéiiécuté, 
le  délai  pour  l'opposition, couroni  jusqu'à  l'i^xécution  lonformémenl à  l'art.  15S,  loisqn'iln'y  a  pas  eu 
d'avoué  eonsti lue?  (>.  16.''8. — Peut  on  interjeter appe!  dans  ie  délai  de  l'opposition,  si  l'on  prêt  nd  que 
le  jugement  a  été  incompétemnient  renflu?().l63y. — L'appel  d'un  ju-ement  par  défaut  interjeté  dans 
le  délai  de  l'opposition  ,  est-il  recevable,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  par  suite  d'un  jugement 
contradictoire  sur  la  compétence,  ou  sur  toute  autre  exception?  Q  1640. — Le  ;;ar.int  condamné  par 
défiiut  envers  son  garanti  condamné  contradictoirement,  peut-il  intervenir  sur  l'appel  de  celui-ci 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'oppojition?  Q.  \(iiO  bii. — Quand  le  jugement  par  défaut  est  déclaré 
exécutoire  nonobstant  opposition  ,  peut-on  appeler  dans  le  délai  de  l'opposition'  Q.  1641  — La 
▼oie  de  l'appel  est-elle  ouverte  en  faveur  du  failli  contre  les  ordonnances  du  commissaire  delà  faillite,, 
et  contre  les  ju:;ement3  rendus  sur  son  rapport,  encore  qu'ils  puissent  aussi  être  réformés  par  la 
Toie  d'opposition?  Ç.  1642.  — L'art.  455  est-il  applicable  aux  jugements  rendus  en  matière  dedroits 
réunis  ?  Q.  1643.  —  Si  un  appel  est  mal  à  propos  interjeté  pendant  le  délai  de  l'opposition  ,  y  a-t-il 
déchéance?  iP.  1644. — L'appel  d'un  jugement  par  défaut  auquel  il  a  été  formé  oppo-ition,  est-il 
recevable,  quoiqu'on  n'appelle  pas  du  jugement  qui,  par  une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  la  forme  , 
a  débouté  de  l'opposition  ?  L'appel  du  jugement  qui  déboute  de  l'opposition,  dispense-t-il  d'appeler 
du  jugement  de  défaut?  Q.  1645.  —  Une  partie;  condamnée  pardéiaut ,  qui  ne  motive  son  opposition 
que  sur  l'incompétence  du  tribunal  sans  présenter  aucua  moyen  our  le  fond,  peut-elle  ,  condamnée 
par  cette  opposition  par  un  jugement  qui  ne  statue  ane  sur  la  compétence,  joindre  a  l'appel  de  ce 
second  jugement  celui  du  premier,  à  l'égard  duquel  les  délais  soct  expirés?  Q    1645  6j«  ]  (^  I). 

CCCLXXVIII.  L'ordonnance  de  1667  n'accordait  le  droit  de  s'opposer,  dans 
le  délai  de  huitaine,  aux  jugements  par  délaut,  que  dans  le  cas  où  la  partie 
condamnée  en  dernier  ressort  n'avait  plus  la  ressource  de  l'appel.  Mais  l'usage 
de  la  plupart  des  tribunaux  de  France  avait  étendu  même  aux  jugements  sus- 


(1)  JURISPaUDEHCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

1"  On  ne  peut  pas  se  pourvoir,  par  appel, 
contre  un  jugement  par  défaut  non  signifié, 
avant  d'y  avoir  formé  opposition.  Rennes, 
9  mars  I8'20  (J.  Av.,  t.  14,  p.  398). 

20  Le  jugement  portant  que  le  demandeur 
a  requis  défaut  contre  le  défendeur,  et  que 
l'aToué  de  celui-ci  a  déclaré  faire  défaut  faute 
de  plaider,  mais  dont  le  disposilir  prononce 
contradictoirement,  peut  être  attaqué  per  la 
Toie  de  l'appel  dans  le  délai  de  l'opposition. 
Colmar,  16  juin  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  517}, 


3°  L'acte  qui  contiecl  à  la  fois  opposition 
et  appe'.,  ne  peut  être  valable  comme  acte 
d'appel,  qtiand  la  partie  elle-même  en  a  fixé 
le  caractère,  en  s'en  servant  deyant  les  pre- 
miers ju;;es  comme  acle  d'opposition.  Bour- 
ges ,  15  thermidor  au  VIII  {J.  Av.,  t.  15, 
p.  286). 

4°  Une  partie  ne  peut  pas  être  déclarée 
non  recevable  dans  son  appel  d'un  juge- 
ment, parce  qu'elle  n'attaquerait  pas  un  se- 
cond jugement  rendu  par  défaut,  et  non  en- 
core signifié.  Rennes,  19  nov.  1813  (J.  Av., 
».  19,  p.  448j.] 
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ccplibles  d'appel,  la  faculté  de  s'y  opposer  :  on  avait  justement  pensé  qu' 
était  plus  utile  aux  deux  parties  d'instruire  leur  affaire  devant  les  premiers 
juges,  et  de  pouvoir  prendre  ensuite  la  voie  de  l'appel;  mais  le  plus  souvent, 
et  avant  même  que  le  délai  de  l'opposition  fût  expiré,  on  interjetait  appel,  sous 
prétexte  de  sortir  plus  prompteraent  d'affaire,  ou  de  se  soustraire  à  des  pré- 
ventions. 

Ce  droit  d'opposition  est  accordé  par  la  loi  comme  le  moyen  qui  doit  être 
employé,  et  non  pour  qu'on  ait  le  choix  de  prendre  cette  voie  ou  d'interjeter 
appel."  Si  le  délai  pour  s'opposer  est  expké,  la  loi  présume  que  la  partie  con- 
damnée n'a  point  été  à  portée  ou  a  temps  de  fournir  ses  moyens  d'opposition, 
et  elle  lui  conserve  encore  la  ressource  de  l'appel.  {Exposé  des  motifs.) 

[[  tS36  bis.  Peut-on,  après  avoir  pris  la  voie  de  l'opposition,  l'abandonner 
pour  prendre  celle  de  l'appel?  Si  l'une  des  parties  qui  ont  succombé  s'est 
pourvue  par  opposition,  et  l'autre  par  appel,  ayant  laissé  écouler  le  délai  de 
l'opposition,  comment  faut-il  procéder  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  ? 

Ces  questions,  que  nous  reproduisons  ici,  parce  que  c'est  leur  place  natu- 
relle, ont  été  traitées  par  M.  Carré,  sous  les  n°*  1570  et  Î571,  que  nous  avons 
fait  suivre  de  nos  observations.  Il  nous  suffit  d'y  renvoyer  le  lecteur.  J] 

[[  t036ter.  La  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  relevé  pendant  les  dé- 
lais de  l'opposition  ou  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  icelle, peut- elle  être 
suppléée  d'office? 

Oui  :  parce  qu'elle  tient  h  l'ordre  des  juridictions,  et  à  cette  règle  absolue  qui 
veut  que  le  second  degré  ne  puisse  être  abordé  par  les  parties  avant  qu'elles 
aient  épuisé  le  premier  {voy.  les  préliminaires  de  ce  titre)  ;  qu'enfin  la  voie  de 
recours  la  plus  simple,  tant  qu'elle  demeure  possible,  soit  toujours  préférée  à 
une  voie  plus  compliquée.  Tel  est  aussi  l'fivis  de  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1, 
p.  694.  Voy.,  par  analogie,  les  Quest.  243,  739  bis  et  1676.  ]] 

[[t®36  quater.  Lorsqu'on  a  laissé  écouler,  sans  en  profiter,  les  délais  de  l'op- 
position, ou  qu'on  a  fait  défaut  sur  l'opposition  qu'on  avait  d'abord  formée, 
est-on  néanmoins  recevable  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  ? 

Oui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  1571.  ]] 

£t  1636  quinquies.  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  été  condamné  par  défaut^ 
l'art.  155  lui  est-il  également  applicable  ? 

Cette  question  doit  se  résoudre  par  les  principes  que  nous  avons  exposés 
dans  nos  observations  sur  la  Quest.  617,  et  sur  la  note  de  la  Quest.  1566. 

Il  est  des  cas  où  nous  avons  déclaré  non  recevables  soit  l'opposition,  soit 
l'appel  du  demandeur.  Alors  l'art.  455  est  forcément  sans  application.  Mais  dans 
ceux  où  nous  avons  admis  l'un  et  l'autre  de  ce  recours,  nous  ne  voyons  pas  de 
faisons  pour  que  le  demandeur,  qui  veut  en  user,  soit  dispensé  des  obligations 
et  privé  des  droits  qui  sont  contenus  dans  l'art.  455. 

MM.  Thomine  Desmazures,  t.  4,  p.  695,  et  Tallandier,  p.  66,  qui  n'ont  exa- 
miné la  question  que  sous  la  forme  où  elle  se  présente  ici,  refusent,  sans  dis- 
linction,  au  demandeur  défaillant,  le  droit  d'appeler. 

M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  y"  Appel,  t.  7,  p.  159,  adopte,  au  contraire,  nos 
dibiiuctions  et  les  solutions  qui  en  découlent.  ]] 
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[[1636  sexies.  L'arl.  455  eal-il  applicable  à  l'appel  d'un  jugement  <jui , 
sur  une  demande  en  inlerdiclion,  aurait  nommé  un  adminùlraleur  piovi- 
soire  à  la  personne  poursuivie  ? 

UAlEJiU:^,  Qttesl.de  Droit,  \°  Appel,  §1,  n"ix,2",  pose  celte  question,  et  la 
:ésout  négniivenient,  sur  le  motif  pris  de  ce  qu'un  tel  jugement  ne  peut  jamais  être 
par  défaut,  l'arUOT  du  Code  civ.  disposant  que  la  noïuination  d'un  administra- 
teur provisoire  à  la  personne  poursuivie  en  interdiction  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près qu'elle  a  été  interrogée  par  le  tribunal  dans  la  chambre  du  conseil.  Or  , 
pour  subir  cet  interrogatoire,  il  faut  qu'elle  comparaisse;  le  jugement  ne  sera 
donc  pas  rendu  h  son  défaut. 

«  Qu'importe,  dit  M.  Merlin,  que  le  défendeur  n'ait  encore,  à  cette  époque  , 
ni  constitué,  ni  pu  constituer  avoué,  wi  par  conséquent  conclure  dans  la  forme 
ordinaire,  au  rejet  de  la  demande  lorméc  contre  lui?  sans  doute,  dans  les  cas 
ordinaires,  il  faut  qu'il  y  ail  constitution  d'avoué  de  la  part  du  défendeur,  pour 
que  l'instance  puisse  devenir  contradictoire.  Mais  ici  la  loi  admet  le  défendeur 
à  contredire  lui-même,  sans  l'assistance  d'un  avoué,  la  demande  tendante  à  son 
interdiction  ;  et,  par  conséquent,  elle  veut  que  l'on  répute  contradictoire  le  ju- 
gement qui  intervient  à  la  suite  de  l'interrogatoire  qu'il  a  subi.  > 

Ce  n'est  donc  point  par  la  voie  de  l'opposition,  mais  uniquement  par  celle  de 
l'appel,  que  ce  jugement  devait  être  attaqué,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Mont- 
pellier, le  "29  mai  183-2,  par  un  arrêt  que  rapporte  M.  Merlin. 

Néanmoins,  nous  aurions  borné  l'elTct  de  cette  décision  au  cas  où  l'adminis- 
trateur provisoire  n'aurait  été  réellement  nommé  qu'après  un  interrogatoire  subi 
par  la  personne  h  interdire. 

Si  cette  formalité  n'eût  pas  été  préalablement  remplie,  il  est  clair  que  les  rai- 
sons de  M.  Merlin  n'auraient  plus  de  poids,  et  que  l'opposition  serait  recovable 
aussi  bien  que  l'appel,  toute^es  fois  qu'aucun  avoué  n'aurait  comparu  au  juge- 
ment de  nomination. 

Au  reste  la  question  doit  complètement  changer  de  face  depuis  la  promulga- 
tion de  l'art.  32  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  qui  dispose  que  le 
jugement  par  lequel  l'administraleui  provisoire  est  nommé  à  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  ne  sera  pas  sujet  à  l'appel. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  de  savoir  si  c'est  l'appel  ou  l'opposition  qui  doit  être 
employée  pour  attaquer  ce  jugement,  mais  seulement  s'il  est  ou  non  suscepti- 
ble d'opposition.  La  question  ainsi  restreinte  sera  résolue  par  les  mêmes  prin- 
cipes et  suivant  la  même  distinct'on. 

Quant  au  point  de  savoir  si  le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  est  sus- 
ceptible d'opposition ,  voir  la  Quesl.  3030.  ]] 

±G9'9.La  disposition  de  l'arl.  iô5  s'applique-t-ellc  auj;  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ? 

On  peut ,  disions-nous,  sur  cette  question ,  n»  1492  de  notre  Analyse,  appli- 
quer ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  sur  la  1491*,  formant  le  n"  1036,  qu» 
précède,  et  c'est  en  ce  sens  aussi  qu'elle  avait  été  décidée  par  divers  arrêts  des 
Cours  souveraines;  décision  qui,  d'ailleurs,  nous  paraissait  une  conséquence 
de  ce  que  l'art.  645  du  Code  de  commerce  applique  aux  jugements  par  défaut 
des  tribunaux  de  commerce,  les  art.  156,  158  et  159  du  Code  de  procédure. 
(Colmar,  31  déc.  1808;  S.,  14.2.341  etJ.Av.,  t.  3,  p.  209,  l"esp.;  Paris, 
18  mai  1809  ;  Limoges,  15  nov.  1810,  S.,  14.2.388  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  210,  2« 
esp.,et  p.  211,  5*esp.) 

Mais  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24 juin  1816  (5.,  1.6i.^09,  et 
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J.  Av.,  t.  3,  p.  212,  2«  esp.),  le  contraire  a  été  formellement  décidé,  attendu 
qu'aucune  disposition  des  deux  titres  du  Code  de  commerce  ,  qui  règlent  la 
forme  de  procéder  en  juridiction  commerciale  ,  ne  soumet  les  jugements  dont 
il  s'agit  à  l'application  de  l'art.  i55  ;  et  que  l'art.  615  est  au  contraire  formelle- 
ment exclusit  de  cette  application,  puisqu'il  décide  que  l'appel  peut  être  inter- 
jeté le  jour  même  du  jugement. 

[[  La  première  de  ces  deux  opinions  a  été  encore  consacrée ,  indépendam- 
ment des  arrêts  cités  par  M.  Carré,  par  ceux  des  cours  de  Turin,  25  sept.  1811, 
(J.^i'.,  t.  3,p.  34-2),  et  de  Limoges,  23  juillet  1814  (J.  Av.,  t.  3,  p.  212, 
6=  esp.). 

Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  adoptée  par  M.  Carré  ,  déjà 
suivie  par  les  Cours  deLiége,20  jmllet  1809  (/.  ^y.,  t.  3,  p.  211,  3«esp.),  et 
de  Besançon,  14  déc.  1809  {ibid.,  h"  esp.),  est  devenue  celle  des  Cours  de 
Bordeaux,  lifév.  1817  (J.  Av.,  t.  3,  p.  21i,  8^  esp.),  et  5  juin  1829  (  J.  Av., 
t.  37,  p.  176);  Metz,  S  déc.  1819  (J.  Av.,  t.  3,  p.  215,  9«  esp.),  et  8  juili.  1826 
(J.  Av.,  t.  3'(,  p.  305);  Rennes,  22  mai  1820  (J.  Av.,  t.  3  ,  p.  215, 10*  esp.)  ; 
Liège,  2i  déc.  1822  {Ann.,  Delaporte,  t.  1"  de  1823,  p.  230)  ;  Bruxelles,  27 
juin.  182i  (t.  2  de  1821,  p.  473);  Caen,  12  janv.  1830;  Bourges,  19  mars  1831, 
(Devill.,  1833.2.33,  J.  Av.,  t.  'a\  ,  p.  625);  Poitiers ,  24  mai  1832  (J.  Av., 
t.  42,  p.  279);  Montpellier,  13  nov.  1834  (Devill.,  1835.2.359;  J.  Av.,  t.  48, 
p.  377);  Paris,  22  mars  1836  (Devill.,  1836.2.460;  J.  Av.,  t.  51,  p.  ô8'<); 
Rennes,5m3rsl833(J.^iJ.,  t.51,p.712),et6janv.l836(J.Jlu.,t.52,p.  186). 

Cette  dernière  jurisprudence  se  fonde  sur  ce  que  les  derniers  mots  de  l'art. 
615  du  Code  de  commerce,  ainsi  conçu  :  «  L'appel  pourra  être  interjelé  le  jour 
même  du  jugement,  »  contiennent  une  disposition  générale,  applicable  aux 
deux  espèces  de  jugement  contradictoire,  et  par  défaut,  dont  la  première  partie 
de  ce  même  article  traite  conjointement ,  et  par  conséquent  déroge,  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce ,  à  la  règle  de  l'art.  455  du 
Code  de  proc.  civ. 

Celte  opinion ,  qui  s'appuie  encore  sur  l'autorité  de  MM.  Merlin,  Quesl.  de 
Droit,  V»  Appel,  §  8,  art.  3,  n°  4  ;  Fayard  de  Langlade  ,  1. 1 ,  p.  177,  n°  22  ; 
Dalloz,  t.  1,  p.  503;  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  69  i  ;  BoiTARD,t.  3,  p.  101, 
et  Tallandier,  p.  7-i,  n°  83,  est  aussi  la  nôtre,  et  ne  peut  plus  être  contestée, 
quoiqu'elle  l'ait  été  autrefois  par  MM.  Coffinières  (/.  Av.,  t.  3 ,  p.  208),  et 
Pardessus,  t.  5,  n°  1384. 

L'art.  645  du  Code  de  comm.,  dit  avec  raison  M.  Merlin,  déroge  tout  à  la 
(ois  et  à  l'art.  4'(9  et  à  l'art.  455  du  Code  de  proc.  civ. 

La  même  décision  a  été  appliquée  par  la  Cour  de  Colmar,  le  30  nov.  1836 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  382),  à  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  émané  d'un  conseil 
(îe  prud'hommes.  ]]  Supp.  aiph.,  \°  Appel,  n.  209. 

5S38.  Le  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  conslilué  d'agréé,  est-il  susceptible  d'appel,  s'il  n'a  pas 
été  exécuté,  le  délai  pour  l'opposition  courant  jusqu'à  l'exécution,  confor- 
mément à  l'art.  158,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'avoué  constitué? 

La  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  25  sept.  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  3î2),  déjà  cité 
sur  notre  Quesl.  1516^,  a  décidé  négativement  celte  question.  On  sent 
que  nous  sommes  porté  à  donner  la  même  solution,  puisque  nous  avons 
dit,  sur  cette  question,  que  la  constitution  ou  la  non-constitution  d'un  manda- 
taire ne  devait  être  d'aucune  considération ,  et  que  tout  jugement  par  défaut , 
iciida  par  un  tribunal  de  commerce,  était  censé  l'être  contre  partie ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  comparution  antérieure  de  celle-ci. 

Mais  la  Cour  de  Turin  a  supposé,  par  son  arrêt,  qu'en  cas  de  constitution  de 
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mandataire,  le  jugement  par  défaut  devait  recevoir  l'application  des  règles  con- 
cernant celui  rendu  contre  avoué,  et  se  trouve  ainsi  en  opposition  avec  l'opinion 
que  nous  avons  émise  sur  la  question  précitée.  Nous  n'en  persistons  pas  moins 
aans  cette  opinion  ,  en  attendant  que  la  Cour  suprême  ait  fixé  les  doutes  que 
l'arrêt  de  Turin  peut  faire  naître. 

[[  Il  nous  semble  que  celte  question  est  la  même  que  la  précédente  et  qu'elle 
aurait  dû  recevoir  la  même  solution  ;  et  par  conséquent  nous  nous  décidons 
pour  la  négative.  J] 

1339.  Peut-on  interjeler  appel  dans  le  délai  de  ^'opposition,  si  l'on  prétend 

que  le  jugement  a  été  incompélemmenl  rendu  ? 

Non,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  455  est  générale;  dès  lors  l'exception 
d'incompétence  qu'on  voudrait  opposer  n'est  point  une  cause  suffisante  pour 
empêcher  les  premiers  juges  de  connaître  des  moyens  d'opposition  qu'on  vou- 
drait faire  valoir  contre  le  jugement  par  défaut.  Eli  effet,  les  tribunaux  infé- 
rieurs sont  les  premiers  juges  de  leur  compétence ,  comme  de  toutes  les  autres 
questions  inhérentes  au  procès  dont  ils  sont  saisis.  (F.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  16  nov.  1810  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  8,  p.  6i  i),  Comm.  inséré  aux  Ànn.  du 
Not.,  t.  3,  p.  105,  et  notre  Traité  des  lois  d'org.  et  de  compél.,  liv.  "2,  lit.  3.) 

[[En  effet,  il  ne  résulte  autre  chose  de  l'art.  45'( ,  sinon  que,  lorsque  le 
jugement  de  défaut  ou  autre  sera  attaqué  pour  vice  d'incompétence,  l'appel  sera 
admissible  quoique  la  valeur  du  procès,  au  fond,  soit  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort.  Mais,  en  dérogeant  ainsi  aux  règles  ordinaires  des  premier  et 
dernier  ressorts,  l'art.  '(Si  n'a  point  dérogé  aux  principes  qui  régissent  les  délais 
d'appel ,  et  la  procédure  ordinaire  de  cette  voie  de  recours.  De  même  un  juge- 
ment préparatoire,  vicié  d'incompétence,  serait  bien  sujet  à  l'appel,  quelle  que 
fût  la  valeur  du  litige,  mais  ne  pourrait  cependant  être  attaqué  qu'après  le 
jugement  définitif,  en  vertu  de  l'art.  151. 

Ainsi,  la  circonstance  de  l'incompétence  ne  modifie  en  rien  les  délais  pen- 
dant lesquels  on  peut  ou  on  ne  peut  pas  appeler. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Merlin  ,  Quest.  de  Droit ,  v°  Appel ,  §  8 ,  art.  3 , 
n"  4,  3° ,  et  Favard  de  Langlade,  1. 1 ,  p.  178.  ]] 

1340.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut ,  interjeté  dans  le  délai  de  l'opposi- 
tion, est-il  recevahle,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  par  suite  d'un  jugement 
contradictoire  sur  la  compétence,  ou  sur  toute  autre  exception? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Roucn^.  du  14  juillet  1808  (S.,  15.2.11,  et  J.  Av., 
t.  3,  p.  177),  a  résolu  cette  question  pour  l'affirmative,  relativement  h  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  que  l'appel  du  jugement  contradictoire ,  qui 
avait  prononcé  sur  l'exception  d'incompétence  ,  aurait  pu  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 645  du  Code  de  commerce,  être  interjeté  le  jour  même  de  sa  prononcia- 
tion ,  et,  à  plus  forte  raison ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  ainsi  qu'il 
était  arrivé  dans  l'espèce  ;  que  dès  que  la  Cour  pouvait  valablement  être  saisie 
de  la  question  sur  la  compétence,  relativement  au  jugement  contradictoire, 
elle  pouvait  également,  et  par  suite,  être  saisie  de  la  question  du  fond,  qui  avait 
été  décidée  parle  jugement  par  défaut,  puisque  l'appel  du  premier  jugement , 
en  cas  qu'il  eût  été  déclaré  fondé ,  eût  rendu  le  dernier  nul  et  sans  effet  ;  que , 
par  conséquent,  il  résultait  de  la  circonstance  que  l'appel  était  régulier  à  l'égard 
du  -u^eraent  contradictoire ,  qu'il  devait  être  admis  à  l'égard  du  jugement  par 
défaut. 
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Par  un  autre  arrêt  du  l^'  fructidor  an  XI,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  des 
Cours  souveraines,  t.  1 ,  p.  '22rl,  la  même  Cour  avait  décidé  que  l'appel  d'un 
premier  jugement  emportant  nécessairement  et  implicitement  celui  des  juge- 
ments subséquents,  l'on  pouvait ,  pendant  la  durée  de  ropp.esition ,  se  rendre 
;ippelant  d'un  jugement  qui ,  après  avoir  i  ejcté  contradictoirement  une  fin  de 
non-recevoir,  avait  statué  immédiatement  sur  le  fond. 

On  pourrait  opposer,  contre  la  décision  de  ces  deux  arrêts,  dont  le  dernier 
ji'a  pas  été  rendu  sous  l'empire  du  Code,  que  l'art.  455  ne  distingue  point ,  et 
que  l'appel  n'é<ant  pas  la  voie  ordinaire  pour  obtenir  la  réformation  des  juge- 
ments par  défaut ,  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  pût  être  prise  ,  tant  que  les 
délais  de  l'opposition  ne  sont  pas  écoulés  ;  qu'ainsi  l'on  pourra  bien  appeler 
du  jugement  contradictoire;  mais  qu'à  l'égard  du  jrgement  par  défaut,  l'on 
devra  ou  se  pourvoir  par  opposition  contre  kii,  ou  laisser  écouler  le  délai  de  ce 
pourvoi. 

Cette  objection  n'est  pas  dénuée  de  quelque  apparence  de  fondement,  d'au- 
tant plus  qu'il  est  toujours  difficile  de  faire  admettre  une  exception  à  une  dis- 
position générale,  comme  l'est  celle  de  l'art.  ':55. 

Mais  on  considérera  sans  doute  que  l'exception  consacrée  par  les  arrêts  que 
nous  venons  de  citer  dérive  immédiatement  de  la  nature  des  choses;  elle  tient 
à  un  cas  particulier,  en  ce  qu'un  tribunal  ayant  rejeté  un  déclinatoire,  ou 
toute  autre  exception ,  et  prononcé  un  jugement  par  défaut ,  la  partie  contre 
laquelle  ce  jugement  est  rendu  ne  pourrait  pas  y  former  opposition  sans  re- 
connaître la  compétence  qu'elle  avait  contestée  ,  ou  le  défaut  de  fondement  de 
la  nullité  qu'elle  avait  opposée.  D'ailleurs,  la  nullité  d'un  jugement  rendu  par 
suite  du  rejet  d'une  exception  quelconque  résulte  nécessairement  de  l'arrêt 
d'appel  qui  prononcerait  que  cette  exception  était  admissible.  Et  pourquoi  sup- 
poserait-on, dans  ce  cas,  la  nécessité  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
qui,  d'après  la  décision  du  juge  supérieur,  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
non  avenu  ?  Ce  serait  multiplier  inutilement  la  procédure  et  les  fiais.  Nous 
croyons  donc  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rouen  doit  être  suivie,  et,  en 
cela ,  nous  ne  sommes  point  en  opposition  avec  la  solution  que  nous  avons 
donnée  sur  la  Quest.  Î6I4  (1). 

[[  Les  raisons  que  donne  ici  M.  Carré  nous  paraissent  déterminantes  pour 
embrasser  son  avis,  qui  est  aussi  celui  de  MM.  Coffinières  (J.  Av.,  t.  il ,  p. 
i  l 'f)  ;  PiGEAU,  Comm.,  t.  '2,  p.  29  ;  Dalloz  ,  1. 1 ,  p.  501 ,  à  la  note ,  et  Thomine 
Desmazures  ,  1. 1 ,  p.  695 ,  et  que  consacrent  encore  les  arrêts  des  Cours  de 
Nancv,  10  janv.  1812  (J.  Av.,  1. 11 ,  p.  11'*),  de  Metz  ,  30  août  1821  (J.  Av., 
t.  23,"p.  300),  et  de  Rennes,  7  janv.  1839  (Devill.,  1839.2.530  ;  J.  Av.,  t.  57, 
p.  476). 

La  Cour  de  Paris  a  au  reste  jugé,  les  6  janv.  1812,  50  sept.  1813  (J,  Av.,t, 
3,  p.  379)  et  27  mars  1813  (•/.  Av  ,  *..  3,  p.  391),  qu'en  formant  opposition  au 
jugement  par  défaut  sur  le  fond  ,  on  se  rendrait  irrecevable  à  appeler  de  celui 
qui  avait  préalablement  statué  sur  la  compétence  ;  que  ce  serait  une  sorte  d'ac- 
quiescement. Ces  décisions  viennent  à  l'appui  de  l'une  des  considérations  invo- 
quées par  M.  Carré  pour  soutenir  son  sysième.]]  smpp  aiph.,  y  Âfpel,  n.  205. 


(t)  L'espèce  de  cette  question  est,  en  ef- 
fet, absolument  différente,  piiisq'ri!  ''agit  W 
d'un  appel  d'un  jugement  contradicloire  qui 
ordonne  de  plaider  au  fond,  et  du  délai  dans 
lequel  on  ne  peut,  en  générai,  appeler  de  tout 


jugement  définitif,  tandis  qu'ici  nous  parlonj 
d'un  jugement  par  défaut,  et  du  délai  parti- 
culier durant  lequel  on  ne  peut,  indépen- 
damment du  premier,  interjeter  appel  d'un 
jugement  de  cette  dernière  espèce. 
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[[  IG^Oh'is.  Le  garant  condamné  par  défaut  envers  son  garanti  condairmi 
conlradicloirement,  peut-il  inlercenir  sur  l'appel  de  celui-ci  avant  l'expira- 
lion  du  délai  de  l'opposition  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  12  juin  1819,  rapporté  par  M.Tallandieu, 
p.  70,  n"  80,  a  jugé  raffirnialive.  Cette  nouvelle  exception  à  la  règle  de  l'art. 
/r55  peut  paraître  fondée  sur  le  principe  qui  veut  que  le  garant  procède  toujours 
devant  le  tribunal  où  la  cause  principale  est  actuellement  jicndante.  Autre- 
ment, dira-t-on,  l'on  s'exposerait  à  voir  définitivement  juger  l'une  sans  l'autre, 
et  la  justice  n'y  gagnerait  pas. 

Mais  ces  considérations  s'effacent  devant  les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés sur  la  Quest.  1 581  quaier.  Il  en  résulte  que  les  deux  contestations ,  l'une 
entre  le  demandeur  et  le  garanti,  l'autre  entre  le  garanti  et  le  garant,  ne  doivent 
pas,  pour  marcher  de  front,  franchir,  ni  l'une  ni  l'autre,  un  degré  de  juridiction, 
ni  violer  une  formalité  ou  un  principe  essentiel  de  procédure.  Leur  jonction 
n'est  pas  si  nécessaire  qu'elle  ne  cède  au  besoin  d'évacuer  celle  des  deux 
affaires  qui  est  en  état  plus  tôt  que  l'autre. 

Or,  dans  le  cas  de  la  présente  question,  il  y  a  eu  disjonction  forcée  ;  la  cause 
principale  a  marché  plus  vite  que  la  demande  en  garantie  ;  celle-ci  n'en  doit 
pas  moins  suivre  son  cours  ordinaire  et  légal.  Qu'importe  que  la  question 
subisse  deux  solutions  diflérentes,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  entre  les  mêmes 
parties?  C'est  donc  devant  le  tribunal ,  par  opposition,  que  doivent  revenir  le 
garant  et  le  garanti,  sauf,  après  le  jugement,  à  interjeter  appel  qui  pourra  être 
joint  avec  le  premier,  si  celui-ci  n'est  pas  évacué.  Voir  la  Quest.  1581  quaier, 
nos.]] 

fl641.  Quand  le  jugement  par  défaut  est  déclaré  exécutoire,  nonobstant 
opposition,  peut-on  en  appeler  dans  le  délaide  l'opposition? 

Cette  question  a  été  jugée  affirmativement  par  la  Cour  de  Paris,  ie  27  juin 
1810  (S.,  15.2.  11,  et  J.Av.,  t.  3,  p.  277),  attendu  qu'un  jugement  étant 
déclaré  exécutoire ,  nonobstant  opposition ,  l'appel  en  est  forcé,  puisqu'il  est  le 
seul  moyen  légal  d'empêcher  cette  exécution.  M.  Coffinières,  en  rapportant  cet 
arrêt  dans  son  Journal  des  Avoués,  ubi  suprà,  fait ,  en  faveur  de  celle  décision, 
plusieurs  observations  auxquelles  nous  renvoyons  nos  lecteurs.  Ces  observa- 
tions sont  également  rapportées  dans  la  nouvelle  édit.,  loco  cilato. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré,  consacrée  aussi  deux  fois  par  la  Cour  de  Turin,  les 
20  mars  1812  (J.  Av.,i.  l'2,p.  639),  et  li  sept.  18i3  (J.  Av.,\.  12,  p.  643, 
4*  esp.),  et  approuvée  par  M.  Crivelli,  dans  ses  notes  sur  Pigeau,  p.  671,  a 
été  repoussée,  au  contraire,  par  la  Cour  de  cassation ,  le  17  juin  1817  (J.  Av., 
t.  3,  p.  281,  2«  esp.),  et  par  la  Cour  de  iMeiz,  30janv.  1811  (J.  Av.,  t.  3  ,  p. 
301).  Les  Cours  de  Nùnes,  18  juin  1819  (J.  A.,  t.  3,  p.  '«55),  et  de  Bourges, 
1*^  août  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  99),  en  décidant  que  l'appel  ne  peut  être  relevé 
pendant  le  délai  de  l'opposition,  lorsque  l'exécution  provisoire  n'a  élé  ordonnée 
que  nonobstant  l'appel,  semblent  dire  qu'il  en  serait  autrement  si  l'exécution 
provisoire  était  ordonnée  nonobstant  l'opposition.  Mais  l'unanimité  des  auteurs 
s'est  rangée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  :  on  peut  voir  notam- 
menl  MM.  Merlin,  Quest.  de  droit,  \°  Appel,  §  YIll,  art.  3,  n"  iv  2°;  Pige.vu, 
Comm.,  t.  2,  p.  29  ;  Favard  de  Langladb,  t.  1,  p.  178;  Thominb-Desmazures, 
t.  1,  p.  694,  et  Tallandier,  p.  66. 

Ceux  qui  soutiennent  que  l'appel  est  recevable  pendant  les  délais  de  l'op- 
position, lorsque  le  jugement  de  défaut  est  exécutoire,  nonobstant  cette  oppo- 
sition ,  s'appuient  sur  l'analogie  qu'ils  supposent  entre  ce  cas  et  celui  où  l'art. 


TITRE  UNIQUE.  De  l'Appel,  etc.  —  Art.  455.  Q.  I64S.      127 

449  permet  l'appel,  pendant  la  huitaine  de  la  prononciation,  lorsque  le  juge- 
ment contradictoire  est  exécutoire  par  provision.  Mais  cette  analogie  qui  existe, 
en  effet,  ne  fait  rien  néanmoins  pour  la  solution  de  la  question. 

L'art.  4i9  s'applique  aux  jugements  non  iSusceptibles  d'opposition,  et  qui  ne 
peuvent  plus  être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel  :  il  n'est  pas  étonnant 
qu'après  avoir  disposé  en  règle  générale  que  cet  appel  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  les  huit  jours  de  la  prononciation,  la  loi  admette  une  exception  pour  les 
jugements  qui  sont  exécutoires  à  l'instant  même,  et  qu'alors  elle  autorise  l'ap- 
pel, seule  voie  qui  reste  au  condamné  pour  atténuer  les  effets  d'une  exécution 
précipitée  et  pour  l'empêcher  même  ,  s'il  y  a  moyen  d'obtenir  des  défenses. 
Mais  toutes  ces  raisons,  qui  sont  le  motif  de  l'exception  portée  dans  la  seconde 
partie  de  l'art.  419,  ne  rendent  pas  également  nécessaire  une  exception  à 
l'art.  455.  Car  ici  c'est  de  jugements  de  défaut  qu'il  s'agit,  de  jugements  contre 
lesquels  l'appel  n'est  pas  la  seule  voie  à  prendre,  contre  lesquels  il  en  reste  une 
autre,  celle  de  l'opposition,  qui  doit  toujours  être  la  première.  Il  semble  que, 
par  cette  voie  de  l'opposition,  le  condamné  peut  obtenir  tout  ce  que  lui  procu- 
rerait celle  de  l'appel  ;  car  il  est  bien  difficile  que,  si  l'exécution  provisoire  est 
ordonnée  nonobstant  l'appel ,  elle  ne  le  soit  pas  aussi  nonobstant  l'opposition. 
(F.  la  Quest.  588.) 

D'ailleurs,  l'art.  'i55  est  absolu  et  général  :  il  ne  distingue  point  entre  les 
jugements  exécutoires  par  provision  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Impossible  de 
faire  à  la  loi  une  exception  qui  ne  paraît  résulter  ni  de  son  texte,  ni  de  son 
espiit.  J3  »upp.  al;jia.,  v  Appel,  n.  206. 

164%.  La  voie  de  Vappel  esl-elle  ouverte  en  favtur  du  failli,  contre  les  or- 
donnances du  commissaire  de  la  faillite,  et  contre  les  jugements  rendus 
sur  son  rapport,  encore  qu'ils  puissent  aussi  être  réfonnés  par  la  voie 
d'opposition?  Voy.  Q.  \6Si  septies. 

Cela  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  13  mars  1810  (S.,  t.  11 ,  2*  p., 
p.  291,et  J.  P.,  3*  éd.,  t.  8,  p.  166),  attendu  que  ces  ordonnances  et  jugements 
ne  sont  point  rendus  sur  des  assignations  données  au  failli;  qu'au  contraire,  ils 
soBl  rendus  en  son  absence,  et  sans  qu'il  ait  été  mis  à  portée  de  proposer  ses 
moyens  de  défense  5  que  dès  lors  on  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  les  dispositions 
de  Fait.  455. 

Par  arrêt  du  27  fév.  1811  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  9,  p.  132),  la  Cour  de  Rennes  a 
jugé  que  l'art.  455  s'appliquait  aux  jugements  qui  déclarent  l'ouverture  de  la 
faillite,  puisque  l'art.  457,  Cod.  comm. ,  les  déclare  suscepiihies  cfopposiiion , 
de  la  part  du  failli,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'affiche.  Cependant 
le  même  motif  qui  a  porté  la  Cour  de  Bruxelles  à  établir,  par  l'arrêt  ci-dessus, 
la  proposition  que  nous  venons  de  rappeler,  existe  à  l'égard  des  jugements  qui 
déclarent  l'ouverture  de  la  faillite,  car  le  failli  n'y  est  pas  appelé.  {Espr-,  du  Code 
de  comm.,  par  LocRÉ,  t.  5.) 

Nous  estimons  que  l'on  doit  suivre  la  décision  de  la  Cour  de  Rennes,  par  la 
considération  que  l'art.  455  ne  mentionne  aucunement  les  jugements  par  dé- 
faut, mais  s'exprime  généralement  à  l'égard  de  tous  les  jugements  susceptibles 
d'opposition  :  il  suppose  donc  des  jugements  sujets  à  ce  pourvoi,  quoique  la 
partie  contre  laquelle  ils  ont  été  rendus  n'ait  pas  été  citée,  et  par  conséquent 
il  est  applicable  aux  jugements  dont  il  s'agit  dans  l'arrêt  de  Rennes,  comme  à 
ceux  dont  parle  celui  de  Bruxelles. 

[[  La  solution  de  M.  Carré  nous  paraît  en  contradiction  avec  celle  que  nous 
avons  adoptée  avec  lui  sous  le  n°  1637.  En  effet,  si  l'art.  455  n'est  pas  applicable 
aux  jugements  émanés  des  tribunaux  de  commerce ,  sur  quoi  fontlerait-oa 
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l'exception  à  l'égard  des  jugements  relatifs  à  une  faillite?  V  a-t-il  quelque  dis- 
position spéciale  qui  le  prescrive,  ou  quelque  motif  particulier  de  décider? 

Sans  doute,  l'art.  -^55  est  fait  pour  tous  les  jugements  susceptibles  d'opposi- 
tion, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  qu'on  leur  donne,  et  soit  qu'ils 
aient  été  rendus  partie  appelée  ou  non  (1).  Mais  nous  sommes  déjà  convenu 
qu'il  ne  fallait  comprendre  sous  ces  expressions  que  les  jugements  émanés  dee 
tribunaux  civils,  l'art.  6'(5  ayant  introduit  un  droit  particulier  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  Or,  les  jugements  en  matièii. 
de  faillite  sont  de  ce  nombre. 

Du  reste,  l'art.  i53  de  la  nouvelle  loi  sur  les  Nullités  déclare  que  les  ordon 
nances  du  jugo-commissaire  ne  seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  Ces  recours,  ajoute-t-il,  seront  portés  devant  ie  tribunal  de 
commerce. 

Cette  disposition  vient  singulièrement  modifier,  pour  les  cas  au  moins  où  elle 
s'applique,  la  solution  h  donner  à  la  question  posée  par  M.  Carré.  11  ne  peut 
plus,  en  effet,  être  question  d'interjeter  appel,  puisque  la  loi  déclare  que  le 
recours  sera  porte  devant  le  tribunal  de  commerce.  3j 

j^iipp  «Hph.,  V"  .-1/  pel.  II.  06. 

ûG-AS.  L'art.  '(55  cst-il applicable  aux  jugements  rendus  en  matière  de  droiH 

réunis? 

La  Cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Tarn  a  décidé  cette  ques- 
tion pour  r.iffii niative,  en  se  fondant  sur  la  dernière  disposition  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  du  18  fév.  iSOfi,  qui,  en  effet,  déclare  l'art.  455  applicable  aux 
jugements  rendus  en  matière  de  police  correctionnelle.  Mais  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du12avr.  1811  (S.,  1. 11,1"  p.,  p.  376,  et  J.  P.,  3' éd.,  t.  9, 
p.  -55),  a  déclaré  que  la  Cour  du  Tarn  avait  fait  une  fausse  application  de  cet 
article  à  une  matière  dont  le  seul  Code  est  le  décret  du  I"  germ.  an  XllI,  qui  ne 
défend  pas  d'interjeter  appel  d'un  jugement  par  défaut  dans  le  délai  de  huitaine, 
que  les  lois  généiales  accordent  pour  y  former  opposition,  etc. 

[[  C'est  aussi  Tavis  de  MM.  Favarp  de  Langlade,  t.  1,  p.  178,  et  MsRLin, 
Qusst.  de  droit,  \°  Appel.  §  8,  art.  4,  conforme  à  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  3  sept.  iSt^S  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  9,  p.  255,  à  la  note).  L'art.  203  du 
Code  d  inst.  crim.  conduit  ii  la  même  solution.  ]] 

.  Si  un  appel  est  mal àpropns  interjeté  pendant  le  délai  de  l'opposition, 
y  a-t-il  déchéance? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Hautefeuille, 

f».  '15\.  11  y  a,  pour  décider  ainsi,  le»  mêmes  raisons  que  celles  qui  ont  détermine 
e  législateur  i\  déclarer  expressément,  dans  l'art.  4i9,  que  les  appels  de  juge- 
ments non  exécutoires  par  provision ,  qui  auraient  été  interjetés  dans  le  délai 
de  huitaine  de  leur  prononciation,  pourront  être  réitérés  dans  le  délai  ordi- 
naire. 

[[  Cette  opinion  incontestable  est  aussi  exprimée  par  M.  Thomine-Desma- 
ZUHES,  t.  1,p.  (395.]] 


1644 


(l][L'art.5S0  du  nouveau  Code  de  romm.,  1  l'appel  et  roppositioo  contre  un  jugemeol 
contient  une  exception   formelle  à  la  règle  1  rendu  sur  requête.  ] 
diyeloppée  sur  la  Quest.  378,  qui  prohibe  1 
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1645.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  auquel  il  a  été  forme  opposition, 
e%l-il  rccevable,  quoiqu'on  n'appelle  pas  du  jugement  qui,  par  une  fin  de 
de  non-receioir  tirée  de  la  forme,  a  déboulé  de  l'opposition?  [[  El  l'appel 
du  jugement  qui  déboute  de  l'opposition  dispense-l-il  d'appeler  du  jugement 
de  défaut?  ]] 

La  première  quesiion  a  été  résolue  pour  l'affirmative,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  25  juin  1811  (5.,  1. 11,  2^  part.,  p.  2^1,  et  J.  ^i'.,  t.3,  p.  322, 
l^esp.),  attendu  qu'il  compétait  au  condamné  deux  moyens  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  par  défaut,  la  voie  de  l'opposition  et  successivement  celle 
de  I  appel;  que  son  opposition  ayant  été  déclarée  non  recevable  par  un  juge- 
ment contradictoire,  il  avait  eu  le  droit  d'appeler  du  jugement  par  défaut,  e 
n'avait  pas  eu  besoin,  pour  rendre  cet  appel  régulier  et  recevable,  d'appeler  en' 
même  temps  du  jugement  qui  avait  rejeté  son  opposition,  parce  que  ce  dernier 
jugement  prononçait  taxativement  sur  un  point  de  procédure;  c'est-à-dire  que 
l'opposition  envers  le  jugement  par  défaut  était  irrecevable  dans  les  circon- 
stances oii  elle  avait  été  formée.  Or,  ce  jugement  ne  touchant  en  aucune  ma- 
nière, ni  par  son  motif,  ni  par  son  dispositif,  au  fond  de  la  contestation 
sur  laquelle  avait  prononcé  le  premier  jugement  par  défaut,  et  l'exécution 
n'ayant  d'ailleurs  été  ordonnée  ni  expressément,  ni  implicitement  par  le  der- 
nier jugement,  il  n'y  avait  dès  lors  aucune  nécessité  d'en  obtenir  la  réforma- 
tion, pour  rendre  efficace  Tappel  interjeté  contre  le  premier  (^1). 

[[  Des  principes  que  nous  avons  déjà  posés  et  développés  sur  la  Quest.  661, 
t.  2,  p.  88,  dérivent  les  solutions  suivantes  : 

En  règle  générale ,  il  ne  suffirait  point  de  se  pourvoir  par  appel  contre  le 
jugement  de  défaut,  sans  attaquer  en  même  temps  le  jugement  contradictoire 
qui  a  débouté  de  l'opposition.  On  dirait  vainement  que  le  jugement  de  dé- 
faut prononce  seul  des  condamnations ,  que  le  jugement  contradictoire  ne 
fait  qu'ordonner  l'exécution  de  l'autre,  qu'il  en  est  la  suite,  la  conséquence, 
et  qu'il  s'y  réfère  dans  toutes  ses  parties;  que,  le  jugement  de  défaut  venant  à 
être  réformé,  celui  qui  a  rejeté  l'opposition  n'a  plus  de  base  et  se  trouve  vir- 
tuellement réformé  à  son  tour.  Nous  répondons  que,  lorsqu'une  opposition  ré- 
gulière est  formée  au  jugement  de  défaut,  celui-ci  est  à  l'instant  même  frappé 
d'impuissance,  qu'il  perd  l'autorité  et  la  force  de  jugement,  qy'il  devient  un 
simple  acte  de  procédure;  que  le  procès  est  jugé  de  nouveau,  et  que,  le  second 
jugament  étant  le  seul  qui  ait  statué  en  connaissance  de  cause,  après  avoir  ouï 
les  conclusions  des  parties,  c'est  le  seul  qui  ait  quelque  valeur;  c'est  en  lui  seul 
que  se  trouve  la  véritable  décision  de  la  contestation  ,  en  sorte  qu'attaquer  le 
premier  sans  attaquer  le  second,  c'est  s'en  prendre  à  un  acte  sans  portée,  et 
respecter  celui  qui  fait  un  véritable  grief.  Nous  pensons  donc ,  contrairement  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  4  m,\\  182'i-  (J.  Av.,  t.  26,  p.  272) ,  mais 


(1  )  On  pourra  croire  que  cet  arrêt  en  con- 
Irarie  un  autre,  du  21  avril  1807  (J.  Av., 
t.  6,  p.  464) ,  qui  a  déclaré  non  recevable  un 
recours  en  cassation,  dirigé  contre  un  ariét 
par  défaut  confirmé  sur  Topposition  ,  et  ce, 
sur  le  fondement  que  le  réclamant  n"eùt  pu 
retirer  aucun  avantage  de  la  cassation  de  cet 
arrêt,  celui  qui  Pavait  confirmé  sur  l'opposi- 
tion étant  devenu  inattaquable. 

L'on  reconnaîtra  que  ces  deux  arrêts  ne 
sont  point  en  opposition ,  si  l'on  considère 
qu'ils  ont  été  rendus  dans  le  sens  d'une  juste 

ToM. IV. 


distinction  à  faire  entre  le  débouté  d'oppo- 
sition par  contirmatioiT  sur  le  fond ,  et  le  dé- 
boulé d'opposition  par  Gn  de  non-recevoir. 
Mais  ,  comme  le  remarque  M.  Denevers  ,  si 
la  fin  de  non-recevoir  était  tirée  du  fond;  si 
elle  emportait  la  confirmation  du  jujjemenl 
par  défaut;  si,  par  exemple,  elle  était  fondée 
sur  un  acquiescement  à  ce  jugement,  on  ne 
pourrait  appeler  efficacement  du  jugement 
par  défaut,  si  Ton  n'appelait  pas  aus>i  du 
jugement  qui  aurait  déclaié  i'oiiposition  no» 
recevable 
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conformément  à  la  doctrine  de  M.  Fayard  deLanglade,  t.  1,  p.  172,  n°  8,  que 
l'appel  dirigé  uniquement  contre  le  jugement  de  défaut,  sans  égard  au  jugement 
de  débouté,  n'est  pas  recevable.  L'arrêt  du  "25  juin  1811,  cité  par  M.  Carre, 
ne  peut  se  justifier  qu'à  l'aide  de  la  distinction  par  lui  établie  à  la  note,  et  que 
nous  adoptons  volontiers  avec  M.  Coffinières  (J.  Av.,  t.  3,  p.  321)  ;  mais  l'ar- 
réi  de  la  Cour  de  Bourges  du  3  août  181 1  (J.  Av.,  t.  3,  p.  3.^3,  2«  esp.)  ;  celui 
de  Hennés,  19  nov.  tNI3  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  11,  p.  781),  et  celui  de  la  Cour  de 
Poitiers,  du  ^<  mui  1824  (7.  Av.,  t.  :^.6,  p.  :272),  qui  jugent  dans  le  même  sens 
que  celui  du  25  juin,  quoique,  dans  leurs  espèces,  l'opposition  n'eût  pas  élç  re- 
jetée  par  un  moyen  de  forme,  sont  contraires  aux  principes. 

Nous  nous  étaierons,  à  notre  tour,  de  ceux  des  Cours  de  Melz,  6  mai  1822 
(J.  Av.,  t.  2'(,p.  1  H)), et  de  Bruxelles,  22  avril  182t  {Journ.de  cette  Cour.t.  2 
de  1824,  p.  l'(8),  et  de  la  Cour  de  cassation,  21  avr.  1807,  cité  par  M.  Carré, 
à  la  note,  et  21  nov.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  3()6). 

Que  si  l'on  propose  le  cas  inverse,  et  que  l'on  demande  s'il  suffirait,  pour  faire 
tomber  le  jugement  ou  l'arrêt  de  défaut,  d'appeler  ou  de  se  pourvoir  contre  ceux 
qui  ont  débouté  de  l'opposition,  nous  répondrons  affirmativement,  parce  que 
les  deux  arrêts  ou  les  deux  jugements  ne  font  plus  qu'un,  que  le  premier  u'a 
plus  de  force  que  celle  qu'il  emprunte  du  second  ;  qu'enfin,  comme  il  n'y  a  eu 
qu'une  contestation,  il  n'y  a  qu'un  jugement  définitif,  dont  la  date  est  celle  du 
jugement  de  débouté.  Le  délai  d'appel  ne  peut  donc  courir  qu'à  dater  de  la 
signification  de  ce  dernier  jugement.  Ainsi  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation,  le 
22  therm.  an  IX  (J.  Av.,  t.  6,  p.  42i),  la  Cour  de  Rennes,  31  août  1810 
(J.  Av.,  1. 18,  p.  52i),  la  Cour  de  Bourges,  le  6  août  182i  (J.  Av.,  t.  28, 
p.  196);  celles  de  Metz,  6  mars  1822  (J.Àv.,  t.  24,  p.  l'iO);  Bordeaux,  3j0  nov. 
1827  (J.  A.,  t.  3'<,  p.  66);  Poitiers,  9  fév.  1838  (J.  Av.,  l.  5i,  p.  73),  et  l'en- 
seigne M.  Fayard  de  Langladk,  t.  1 ,  p.  172,  n"  8.  On  trouve  néanmoins 
deux  arrêts  contraires  de  la  Cour  de  Bruxelles,  l'un  du  22  mars  1826  {Journ. 
de  cette  Cour,  t.  1  d^  1826,  p.  315),  l'autre  du  26  mai  1829  (même  Journ., 
1. 1"  de  18-29,  p.  412). 

Nos  deux  opinions  sont  encore  confirmées  par  les  passages  suivants  de 
MM.  Berriat  Saint-Prix  et  Merlin. 

M.  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  483,  not.iO,  n"  1  :  «  Si  un  jugement  contradictoire 
a  débouté  d'une  opposition  à  un  jugement  de  défaut,  on  peut  se  borner  à  atta- 
quer le  jugement  contradicioire,  parce  que,  s'il  est  cassé,  on  sera  renvoyé  pour 
statuer  sur  l'opposition.  Il  ne  suffirait  pas,  au  contraire,  de  se  pourvoir  contre 
le  jugement  de  défaut,  parce  que  le  jugement  contradictoire  subsisterait.  » 

M.  Merlin,  Quesl.  de  Droit,  1. 1 ,  p.  355,  v°  Cassation,  §8  :  «  Si  l'on  se  borne 
à  demander  la  cassation  du  jugement  par  défaut,  on  doit  y  être  déclaré  non  rece- 
vable, parce  qu'en  vain  ferait-on  casser  ce  jugement,  tandis  que  celui  qui  le 
maintient  subsisterait  ;  mais  si  c'est  du  jugement  portant  débouté  d'opposition 
que  l'on  se  borne  à  demander  la  cassation ,  point  de  fin  de  non-recevoir  à 
craindre.  » 

On  peut  aussi  consulter  M.  Merlin,  Quesl.  de  Droit,  v"  Appel,  §  1,  n**  12, 
\.  7,  p.  161  ;  il  développe  les  mêmes  propositions  que  nous.]] 
«upp.  alph..  v  Appel,  n.  72  et  s. 

£[  1645  bis.tTne  partie  condamnée  par  défaut  qui  ne  molive  son  opposition 
que  sur  l'incompétence  du  tribunal,  sans  pr  sen ter  aucun  moyen  sur  le 
fond,  peut-elle,  condamnée  sur  celte  opposition  par  jugement  qui  ne  statue 
que  sur  la  compétence,  joindre  à  l'appel  de  ce  second  jugement  celui  du  pre- 
mier à  l'égard  duquel  les  délais  semblent  expirés? 

Cette  question  résulte  d'une  note  manuscrite  que  nous  avons  trouvée  dans  Icf 
«irions  de  M.  Carré.  Voici  cofTimeul  il  l'avait  développée  et  traitée: 
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«  On  suppose,  pour  rintelligence  de  cette  question,  que  j'assigne  Pierre  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Lorientjpoiu"  obtenir  contre  lui  paiement  d'un 
droit  de  commission  et  d'avances  faites  au  sujet  de  cette  commission.  Le  12  fév. 
1828,  jugement  par  défaut  qui  condamne  Pierre  au  paiement  de  la  somme  ré- 
clamée. Opposition  de  la  part  de  Pierre  à  ce  jugement,  par  le  seul  motif  que  le 
tribunal  n'était  pas  compétent.  Le  19  avril,  jugement  qui  déboute  Pierre  de  son 
opposition;  sur  la  fin  de  juillet,  appel  de  ce  jugement,  et,  en  tant  que  de  be- 
soin, de  celui  du  12  février.  La  Cour  devant  laquelle  on  plaide  d'abord  l'incom-! 
pétence,  dit  que  le  tribunal  était  compétent,  déclare  Pierre  sans  griefs  dans  son  j 
appel  des  Jugements  des  19  avril  et  12  iévrier,  le  condamne  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

«  Pierrre  est-il  recevable  à  venir  encore  plaider  au  fond  devant  elle? 

«  La  loi  veut  (art.  161  et  437,  Cod.  proc.  civ.)  que  toute  opposition  soit  mo- 
tivée. A  la  vérité,  nous  avons  dit,  sur  l'art.  161,  3«  notice  de  la  note  Jurispru- 
dence,t.  2,  p.  12'i,  que  l'on  peut  plaider  à  l'audience  des  moyens  qui  n'auraient 
pas  été  insérés  dans  la  requête.  Mais  lorsque,  d'une  part,  on  n'a  inséré,  dans  la 
requête  d'opposition,  qu'un  seul  moyen,  sans  en  ajouter  aucun  autre,  il  semble 
évident  que,  si  ce  moyen  est  rejeté,  le  jugement  par  défaut  acquiert  la  force  de 
la  chose  jugée,  sauf  l'appel  de  celui  qui  a  rejeté  l'opposition,  si  l'affaire  au  fond 
en  est  s-usceptible. 

«  Or,  tel  est  le  cas  que  présente  l'espèce  ci-dessus  posée.  La  requête  d'op- 
position n'a  été  motivée  que  sur  l'incompétence  seulement  :  nul  moyen  n'a 
donc  été  soumis  à  l'examen  du  juge  sur  le  fond  jugé  par  le  jugement  de  défaut, 
lors  duquel  l'exception  d'incompétence  n'avait  pu  être  proposée,  puisque  le  dé- 
fendeur n'avait  comparu  ni  par  lui-même,  ni  par  mandataire.  Ce  jugement 
n'ayant  ainsi  été  attaqué  que  pour  une  cause  étrangère  au  fond  et  jugée  mal 
fondée,  il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  jugement  doit  subsister,  comme  s'il 
n'avait  point  été  entrepris  par  la  voie  de  l'opposition.  Si  donc  on  a  laissé  passer 
le  délai  pour  appeler  de  ce  jugement,  c'est-à-dire  tr»is  mois ,  plus  le  délai  de 
l'opposition,  conformément  à  l'art.  443,  on  s'est  rendu  non  recevable  à  se 
pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  ce  même  jugement. 

il  Nous  convenons  bien  que  l'on  pourra  se  rendre  appelant  du  jugement  qui 
a  Kejeté  l'opposition,  et  alors  se  présente  une  autre  question.  C'est  celle  de  sa- 
voir si  l'on  pourra  se  faîre  grief  en  appel,  non-seulement  de  ce  que  le  jugement 
a  rejeté  le  moyen  de  l'incompétence,  seul  motif  de  l'opposition,  mais  encore  de 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  mal  jugé  au  fond,  lors  du  premier  jugement, 
dont  on  aurait  eu  soin  d'interjeter  appel  en  tant  que  de  besoin.  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Il  est  vrai  qu'en  instance  d'appel,  suivant  la  maxime  :  in  appellatio- 
nibus  non  deducla  deduci,  non  allegata  allegari,  non  probataprobari  possunt, 
on  peut  faire  valoir  des  moyens  nouveaux  qui  n'auraient  pas  été  produits  en 
première  instance.  Mais  celte  maxime  ne  s'applique  qu'au  cas  d'un  appel  rece- 
vable, parce  qu'il  aurait  été  relevé  en  temps  utile.  Ce  serait  étrangement  en 
abuser,  ce  serait  lui  donner  une  extension  tout  à  fait  absurde  que  l'invoquer, 
comme  on  le  ferait  dans  l'espèce  actuelle,  pour  détruire  la  force  de  la  chose 
jugée  irrévocablement  acquise  à  un  jugement  par  l'expiration  des  délais.  L'ap- 
pel en  tant  que  de  besoin  est  absolument  insignifiant  ;  c'est  une  véritable  illu- 
sion de  la  partie  qui,  ne  pouvant  appeler  du  jugement  par  défaut,  mais  seulement 
du  jugement  rendu  sur  l'opposition,  croit  pouvoir  se  flatter  de  joindre  à  cet 
appel  celui  du  premier  jugement,  qui  encore  une  fois  est  devenu  inattaquable, 
puisqu'il  n'a  été ,  sur  l'opposition,  frappé  d'aucun  moyen  qui  tendît  à  le  faire 
rétracter  dans  son  contenu. 

«  On  peut  objecter  qu'encore  bien  qu'on  n'ait  fait  valoir,  sur  l'opposition,  que 
le  moyen  d'incompétence,  le  délai  pour  appeler  du  jugement  par  défaut,  rendu 
sur  le  fond,  a  toujours  couru,  parce  que  ce  xaoyen  d'incompétence,  s'il  eût  été 
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admis,  emportait  nécessairement  l'annulation  du  jugement  au  fond,  ce  qui,  sous 
ce  rapport,  rendait  inutile  de  s'en  occuper.  Nous  répondons  qu'ayant  motivé 
l'opposition  sur  le  seul  moyen  d'incompétence,  on  a  tacitement  acquiescé  au 
dispositir  du  jugement  motivé  sur  les  moyen*  du  fond  ;  qu'on  n'en  a  demandé  la 
rétractation  que  pour  vice  d'incompéf.ence  ;  que  la  poursuivre  en  appel  pour 
mal  jugé  au  fond,  c'est  changer  l'état  de  la  cause  telle  qu'elle  s'était  présentée 
en  première  instance  sur  l'opposition,  et  plaider  contre  un  acquiescement  tacite^ 
qui,  avec  l'expiration  des  délais  d'appel,  donnerait  une  seconde  lois  l'autorité 
de  la  chose  jugée  au  jugement  rendu  par  délaut.  » 

[[  Il  nous  semble  qu'il  s'est  glissé  un  peu  de  confusion  dans  la  dissertation 
qu'on  vient  de  lire.  On  suppose,  au  commencement,  que  l'appel  a  eu  lieu  des 
deux  jugements,  et  que  l'arrêt  détmitif  a  confirmé  le  jugement  de  débouté  ;  on 
demande  si  un  second  appel  peut  être  relevé  du  jugement  par  défaut.  Et  néan- 
moins, dans  la  réponse  h  cette  question,  on  paraît  ne  s'occuper  que  des  condi- 
tions de  l'opposition  et  point  de  celles  de  l'appel. 

On  revient  ensuite  à  demander  si  l'apprl  du  jugement  de  défaut  est  possible; 
mais  en  supposant  cette  fois  que  l'appel  du  jugement  de  débouté  n'a  pas  eu 
lieu,  et  l'on  se  prononce  pour  la  négative. 

De  la  solution  donnée  sur  la  question  précédente  que  le  jugement  de  défaut 
ne  fait  qu'un  avec  celui  qui  déboute  deropposition,et  de  la  solution  qu'on  trouve 
au  n"  1 570  que  l'appel  d'un  jugement  de  défaut  ne  peut  être  relevé  pendant  l'in- 
stance d'opposition,  il  suit  évidemment,  d'un  côté,  que  le  délai  ne  court  pas 
contre  le  jugement  de  défaut,  tant  que  îe  jugement  de  débouté  n'est  pas  rendu 
et  signifié;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  déchéance  à  l'égard  du  pre- 
mier, s'il  n'y  en  a  pas  à  l'égard  du  second;  et,  de  l'autre,  que  l'appel  dirigé  con- 
tre le  second  frappe  implicitement  le  premier. 

Nous  en  concluons  que,  sur  l'appel,  on  peut  faire  valoir,  avec  le  moyen  d'in- 
compétence sur  lequel  seul  on  avait  motivé  l'opposition, tousles  moyensdufond 
qu'on  n'avait  pas  opposés  en  première  instance.  Car  le  défendeur  est  admis  à 
proposer,  en  appel,  tous  les  moyens  de  défense  qu'il  avait  précédemment  né- 
gligés (art.  ^64).  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ceux  du  fond  aient  été  définitive- 
ment jugé;",  par  le  jugement  de  défaut,  puisque  celui-ci  demeurait  sujet  à  l'appel. 

Mais  il  faut  en  conclure  aussi  que,  si  l'on  s'est  borné ,  sur  l'appel  comme  en 
première  instance,  à  plaider  rincompétence,  et  qu^w  ait  laisse  rendre  l'arrêt 
coniîrmatif  sans  parler  du  fond,  on  ne  pourra  pas,  par  un  second  appel,  remettre 
le  fond  en  question.  Car  on  ne  peut  soutenir  son  appel  pour  une  partie ,  et  en 
réserver  une  autre  ;  l'arrêt  qui  statue  après  des  plaidoiries  contradictoires,  pro- 
nonce sur  toute  la  cause  et  la  termine  :  tant  pis  pour  l'appelant,  s'il  a  négligé 
des  moyens  qui  auraient  pu  amener  une  décision  différente.  De  même  on  ne 
pourrait,  en  première  instance,  plaider  un  moyen  d'opposition,  et,  après 
avoir  succombé,  en  proposer  un  autre.  {V.  la  Quest'.  67 i  bis,  t.  2,  p.  1-27.)  Enfin 
l'appelant  ne  peut  dire  que  l'arrêt  qui  n'a  examiné  que  le  moyen  d'incompé- 
tence n'ait  confirmé  que  le  jugement  de  débouté,  et  qu'il  ait  laissé  subsister  le 
droit  d'appel  contre  le  jugement  de  défaut.  Car  les  deux  jugements  ne  font 
qu'un  ;  celui  de  débouté  a  virtuellement  statué  sur  toute  la  cause;  il  en  est  né- 
cessairement de  même  de  l'arrêt  qui  le  confirme. 

Ainsi  nous  résolvons  affirmativement  la  question  posée  en   tête  de  c 
numéro. 

La  jonction  des  deux  appels  est  non-seulement  permise ,  mais  indispensable, 
en  sorte  qu'on  ne  peut  prononcer  sur  l'un ,  et  réserver  l'autre.  3] 

Akt.  456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de 
la  loij  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile j  à  pfiine  de  nullité. 
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^arif  29.— CNotreComm.  du  tarif,  t.  1,  p.  531  à  5:54  ,  n"'  15  à  24.]— C.  de  proc.art.  59  et  suiv  ,  72, 
133  et  suiv.  443,  et  suiv.,  584,  726,  734,  1029,  1033.— C.  cit.,  art.  102  et  guiv— ^Notre  Dict.gén. 
àepTOC.,y<'  Appel  civil,  n"'27l  à  279,  281,  286  à  288,  299  à  301,  304  à  314,  367,383  à 
400,  433,  443  à  417,  453  à  45,S,  402,  463,  4  67,  4  68,  4  74  à  478,481,  482,490,  492  à  497,  507 ,  513 
bis,  572,  573,  609,  698  ;  Autorisation  de  femme  mariée,  n°'  62  et  63  -,  Exploit ,  n"  1 1,8  ;  Juge- 
ment de  défaut,  a"  202.  —  Devilleneuve  ,  v"  Appel,  n"'  88  à  91  ,  100  à  126.  —  A.  Dalloz  ,  v" 
Appel  civil,  n"'  198  à  227. —  Carré,  Compétence,  2'  partie,  liv.  1'^'',  tit.  1"",  chap.  l",  art.  12, 
Q.  33,  éd.  in-8'>,  t.  1^'',  p.  237.  —  Locré,  t.  22,  p.  1 78.  n°  7.— Questions  traitées  :  D.ms  quells 
forme  doit  être  relevé  l'appel  de  la  partie  condamnée  par  jugement  rendu  sur  sa  simple  requête  e\ 
sans  contradicteur?  Q.  1645  <er.  — L'acte  d'appel  est-il  assujetti  à  toutes  les  formalitésd'uneiploit 
d'ajournement?  Q.  1646. — La  nullité  de  l'acte  d'appel  peut-elle  être  opposée  en  tout  état  de  cause? 
Q.  1646  bis.  —  L'acte  d'appel  signifié  à  une  femme  mariée  est-ii  nul  s'il  ne  contient  pas 
assignation  au  mari  pour  l'autorisation?  Celte  omission  peut  elle  étrcuiilement  réparée?  Q.  1646 
ter. —  Le  changement  survenu  dans  la  personne  de  l'intimé  ,  depuis  le  jugement ,  obligerait- 
il  l'appelant  à  signifier  son  acte  d'appel,  conformément  à  la  nouvelle  capacité  ?  Q.  ièif}  quater.—- 
L'appel  d'un  jugement  rendu  avant  la  publication  du  Code  de  procédure  doit-il  être  interjeté  au- 
jourd'hui dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  456  1  Q.  idi'.  —  L'acte  d'appel  doii-il  contenir  renon- 
ciation des  griefs?  Q.  I64S.  —  L'exploit  d'apjiel doit-il  contenir  l'indication  du  jugement  ou  des 
jugements  dont  est  appel?  faut-il  les  désigner  parleurs  dates?  Q.  1648  6!S.  —  L'acte  d'appel  est-jl 
yalable  s'il  porte  seulement  assignation  à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi,  sins  préciser  ce» 
délais  ?  Q.  1649.  —  Serait-il  nul  si  rassi:înation  était  donnée  dans  le  délai  de  huitaine,  sans  addi- 
tion de  l'augmentation  à  raison  des  distances  ,  !'.'ntimé  étant  éloigné  de  plus  de  trois  myriamètres 
de  la  ville  où  siège  la  Cour  ?  Ç.  1650. —  Un  acie  d'appel  fait  à  la  requête  de  toutes  li'S  pariies 
qui  ont  figuré  en  première  instance,  mais  qui  n'est  siyné  que  par  l'une  d'elles,  est-il  nul  à  l'égard 
<les  autres?  Q.  1651. —  Si  l'intimé  n'a  ni  domicile  ,  ni  résidence  connus  en  France,  quel  est  l'audi- 
toire à  la  porte  duquel  devra  être  affichél'acte  d'appel?  S'il  est  domicilié  hors  du  continent  ou  en 
pays  étranger,  à  quel  officier  du  parquet  cet  acte  devra-t  il  être  remis  ?  En  d'autres  termes  : 
Comment  appliquera-t-on,  pour  l'acte  d'appej,  les  ^^8  et  9  de  l'art.  69  ?  Q,  1651  bis. —  La  si-hifi- 
cation  de  l'acte  d'appel  à  un  domicileélu  éijaivaut-elle  dans  tous  les  casa  la  signification  au  domicile 
réel?  Q.  1652.  3 

CCCLXXIX.  Dans  le  droit  ancien,  la  partie  pouvait  se  borner  k  une  simple 
déclaration  d'appel,  et,  par  ce  moyen,  elle  pouvait  éluder  quelque  temps  l'exé- 
culion  du  jugement.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  commentaire  de  l'art.  443, 
elle  était  tenue  de  citer  son  adversaire  dans  trois  mois,  pour  procéder  sur  cet 
appel;  c'est  ce  qu'on  appelait  relever  appel.  Faute  de  remplir  cette  obligation^ 
l'intimé  pouvait  lui-même  citer  l'appelant;  c'est  ce  qu'on  désignait  par  ce  mot, 
anticiper,  et  après  ces  trois  mois,  il  faisait  déclarer  l'appel  désert,  autrement 
abandonné.  Enfin ,  l'appelant  pouvait  ensuite  réitérer  l'appel,  en  refondant  les 
dépens  de  la  désertion.  Dans  le  droit  intermédiaire,  on  jugea  d'abord  que  la 
désertion  était  AhoVie.  (F.  Berriat  Saint-Prix,  p.  420  et  4-21.)  Notre  Code 
a  abrogé  jusqu'au  nom  de  ces  formalités  dispendieuses,  sans  avoir  jamais  été 
utiles;  il  veut  que  l'appel  soit  déclaré  par  un  exploit,  dans  la  forme  ordinaire, 
et  contenant,  à  peine  de  nullité,  assignation  de  l'intimé  dans  les  délais  de  la 
loi,  pour  voir  dire  droit  sur  l'appel.  Cependant,  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
cet  exploit  n'est  point  un  acte  de  simple  procédure  qu'il  suffise  de  signifier  à 
un  avoué;  c'est  un  nouveau  combat  judiciaire  que  l'appelant  engage  :  la  signi- 
fication doit  donc  également,  à  peine  de  nullité,  être  faite  à  personne  ou  do- 
micile. 

{[1645  ter.  Dans  quelle  forme  doit  être  relevé  l'appel  de  la  partie  condamnés 
par  jugement  rendu  sur  sa  simple  requête  et  sans  contradicteur? 

Quoique,  d'après  les  principes  exposés  sur  la  Ques/.  378,  un  pareil  jugement, 
étant  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  ne  soit  pas,  par  cela  même,  susceptible 
d'appel,  il  est  néanmoins  quelques  exceptions  formellement  indiquées  par  la  loi, 
■comme  on  peut  le  voir  notamment  sur  les  Quest.  1 492  bis,  art.  4 1 7  et  i  58 1  oclies, 
art.  443,  et  c'est  k  l'égard  de  ces  exceptions  que  la  question  se  présente. 

Supposons  donc  qu'un  créancier  ait  présenté  requête  au  tribunal  de  com- 
merce pour  faire  déclarer  son  débiteur  en  faillite,  que  le  tribunal  ait  refusé  cette 
■déclaration,  et  que  le  créancier,  se  trouvant  lésé  dans  ses  droits,  veuille  en  ap- 
peler. Comment  devra-t-il  formuler  cet  appel? 
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La  difficulié  vient  de  ce  que  la  partie  n'ayant  pas  de  conlradicLeur,  la  forme 
de  l'exploit  à  personne  ou  à  domicile  est  impraticable. 

11  faut  donc  décider  que  l'appel  devra  cire  relevé  par  sirapJe  requête  présentée 
au  juge  supérieur. 

L'art.  858  du  Code  de  procédure  civile  le  prescrit  formellement  h  l'égard 
d'un  jugement  qui  refuse  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  lorsque  le  de 
giandeur  en  rectification  était  seul  partie  dans  l'instance. 

C'est  une  analogie  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  eu  raison  d'appliquer  îi  notie 
espèce,  par  un  arrêt  du  28  nov.  1823.  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  l'^de  182'ip 
p.  315.) 

Quant  au  délai  dans  lequel  cet  appel  devra  être  interjeté ,  voy.  notre  Quesi. 
VdGO  bif.  ]]  Siipp.  alpb.,  v°  Appel,  u.  3G7. 

1G4®    L'acte  d'appel  est-il  assujetti  à  toutes  les  formalités  d'un  exploit 

d'ajournement  ? 

Il  suffit  de  considérer  que  l'appel  est  une  demande  formée  par  exploit  signi- 
fié à  personne  ou  domicile,  et  contenant  nécessairement  assignation,  pont 
reconnaître  que  l'acte  d'appel  est  soumis  à  toutes  les  formalités  des  ajourne- 
ments. C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  eu  plusieurs  (ois  occasion  d'ex- 
primer, en  appliquant  à  ces  actes  les  dispositions  des  art.  61  et  68.  Toutes  les 
questions  que  nous  avons  traitées  sur  ces  deux  articles  conviennent  donc  a 
l'art.  '(56,  et  nous  n'avons,  en  conséquence,  a  examiner  ici  que  celles  qui  lui 
sont  particulières  (I). 

[[  Que  l'acte  d'appel  doive,  pour  être  valable,  contenir  assignation ,  c'est  ce 
que  le  texte  de  l'art.  'r56  ne  permetpas  de  contester,  ce  que  M.  Pigeau  enseigne 
dans  son  Commentaire,  l.  2,  p.  31,  et  ce  qu'ont  jugé,  tant  sous  l'ancienne 
que  sous  la  nouvelle  législation,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  22 
flor.,  21  fruct.  an  VIII  et  6  frim.  an  XIII  {J.  Av.,  t.  3,  p. 76),  et  des  Cours 
d'Amiens,  1 1  mars  1807,  Toulouse,  2i  juin  1807,  et  Paris,  25  août  1807  (J.  Av., 
t.  13,  p.  90). 

Or,  une  assignation  ne  peut  être  donnée  que  par  un  exploit  rédigé  et  remis 
en  la  forme  prescrite  par  les  art.  61  et  suiv.  Celte  forme  est  donc  essentielle 
à  l'acte  d'appel.  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point;  on  peut  consulter 
notamment  MM.  Poncet,  t.  1",  p.  50'<  et  505;  Pigeau,  Comm.,t.  2,  p.  31  ;  Fa- 
yard DE  Langlade,  1. 1",  p.  181,  n"  1  ;  Thomine  Desmazures,  t.  1",  p.  696; 
BoiTARD,  t.  3,  p.  103,  et  Tallandier,  p.  158. 

Aussi  est-il  certain  que  l'appel  d'un  jugement  qui  admet  une  inscription  de 
faux  ne  peut  être  forni"!  par  acte  d'avoué;  Colmar,  27  janv.  1832(J. .4i'.,  t.  43, 
p.  538);  que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  ne  peut  être  relevé  par  de 
simples  conclusions  par  celui  qui  est  appelant  du  jugement  définitif;  Bordeaux, 
2  mai  I83'i  (J.Av.,  t.  ^46,  p.  3'(9);  et  qu'un  appel  en  général  peut  encore  moins 
être  interjeté  par  une  déclaration  faite  sur  l'exploit  de  signification  du  jugement, 
Montpellier,  28  fév.  1811  {J.  Av.,  t.  3,  p.  3U'o  );  ni  par  une  déclaration  extra- 
judiciaire, si  elle  n'est  suivie  ,  dans  le  délai  utile,  d'un  acte  régulier,  Turin ,  6 
juin.  1808  (J.  Av.,  t.  3,  p.  I7S);  alors  même  que  cette  déclaration  contiendrait 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi  et  constitution  d'avoué;  Bordeaux,  12  fév„ 
1813,  Cassation  ,  5  avr.  1813  {J.  Av.,\.  '■i,  p.  385).  C'est  encore  l'avis  de 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  31,  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  181,  n"»  1,  et 


(t)  On  cxceple ,  touteCois,  l'exposé  des  griefâ  ou  uioyooi  d'appel^    comme  dou3  I» 
à.:,wu$  n"  164S. 
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Tallandier,  p.  158.  Il  a  été  jugé  néanmoins,  par  la  Cour  de  Pau,  le  16  août  1809 
(J.Âv.,  t.  3,  p.  240),  qu'un  appel  interjeté  au  moyen  d'une  déclaration  faite  de- 
vant notaire  était  valable,  pourvu  que,  dans  les  délais,  cette  déclaration  fût  régu- 
lièrement notifiée  à  la  partie,  avec  assignation.  Alors,  en  effet,  le  vœu  de  la  1« 
est  complètement  rempli,  son  but  est  atteint,  en  deux  actes,  il  est  vrai,  mais 
deux  actes  qui  n'en  font  plus  qu'un  seul,  du  moment  qu'ils  sont  signifiés  en 
même  temps  par  le  même  exploit.  M.  Merlin,  Quesi.  de  Droit,  y°  Appel,  §  X, 
làrt.  1,  n"  11,  t.  7,  p.  24i,  cite ,  en  l'approuvant,  cet  arrêt. 

Du  reste,  l'acte  d'appel  nul  ou  irrégulier  peut  toujours  être  rectifié  par  un 
second  acte  régulier,  pourvu  que  les  délais  de  l'appel  ne  soient  pas  encore 
expirés.  Si  cette  condition  n'existe  pas,  la  rectification  est  impossible,  comme 
l'enseigne  M.THommE  Desmazures,  t.  1,p.  696,  et  ainsi  que  l'ont  jugé  la  Cour 
de  Rennes,  le  21  déc.  18U8  (J.  Av.,  t.  3,  p.  205),  et  la  Cour  de  cassation , 
le  11  octobre  1809  (J.  Av.,  t.  6,  p.  684).  Mais  tant  qu'elle  est  encore 
dans  les  délais ,  la  partie  peut  reproduire  ses  moyens  par  un  appel  nouveau, 
non-seulement  avant  le  jugement  de  la  cause,  mais  alors  même  qu'elle  a  suc- 
combé devant  la  Cour,  à  cause  delà  nullité  de  son  acte  d'appel  ;  ainsi  Ta  décidé, 
avec  raison  ,  quoique  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Co.Tinières,  la  Cour  de 
Paris,  le  12  juin  1815  (J.  Av.,  t.  21 ,  p.  273).  Peu  importe  même  que,  de- 
vant les  juges  d'appel,  la  discussion  se  fût  engagée  au  fond  ;  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  chose  jugée,  si  les  magistrats  n'ont  examiné  que  le  moyen  de 
nullité. 

Les  principes  que  nous  venons  d'émettre,  et  les  applications  que  nous  en 
avons  citées  ne  rendent  pas  indispensable,  pour  la  validité  d'un  acte  d'appel, 
l'emploi  du  mot  appeler;  ce  terme  n'est  pas  sacramentel  et  peut  être  remplace 
par  des  équipolleuls  ;  Cass.,  2  vent,  an  IX  {J.Av.,t.  3,  p.  55).  Ils  ne  s'opposent 


quoique  rendu  sur  les  plaidoiries  d'une  partie  qui  instruit  comme  appelant , 
sans  avoir  émis  d'acte  d'appel,  si,  d'ailleurs,  l'arrêt  constate  qu'il  v  a  eu  annel  • 
Cass.,  2  et  3  pluv.  an  XI  (J.  Av.,  t.  18,  p.  98'r).  ]]  '  ^^     ' 

$»ets»ii.  ttl|>3t.,  v°  Appel,  n.  347  et  s,  _ 

[[  t&éG  bis.  La  nullilé  de  l'acte  d'appel  peut-elle  être  opposée  en  tout  état 

de  cause? 

L'art.  173,  dit,  avec  raison,  M.  Tallandier,  p.  160,  est  applicable  en  cause 
d'appel  comme  en  première  instance ,  d'où  il  suit  que  toute  nullité  de  l'acte 
d'appel  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  au  fond,  et  toute 
exception  autre  que  celle  de  l'incompétence;  les  solutions  que  nous  avons  don- 
nées aux  diverses  questions  traitées  sur  l'art.  173  pourraient  donc  retrouver 
ici  leur  place.  Il  suffit  d'y  envoyer  le  lecteur. 

Bornons-nous  à  remarquer  que ,  quoiqu'une  simple  déclaration  d'appel  sans 
assignation  soit  un  acte  nul  et  sans  portée,  si  l'intimé,  anticipant  sur  l'appel, 
a  lui-même  assigné  l'appelant,  et  a  conclu,  dans  son  assignation,  à  la  confirma- 
tion du  jugement  au  lond ,  il  s'est  rendu  parla  non  recevable  à  faire  valoir  la 
nullité  de  l'appel;  ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  8  fév.  1827  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  l"  de  1827,  p.  429),  conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  cité  par  nous,  sur  l'art.  173,  t.  2,  p.  223,  4°,  où  nous  faisons  remar- 
quer que ,  si  l'assignation  de  l'intimé  n'avait  pas  contenu  des  conclusions  au 
fond  ,  elle  n'aurait  créé  contre  le  moyeu  de  nullité  aucune  fin  de  noa-re- 
cevoir.  ]J  «upp.  aiph.,  v°  Appel,  n.  374, 


136 


I'«  PARTIE.  LIV.  m. 


Des  cours  royales. 


£[  1646  ter.  L'acte  d'appel  signifié  à  une  femme  mariée  csl-il  nul  s'il  ne 
contient  pas  assignation  au  mari  pour  l'autorisation  ?  et  cette  omission 
peut-elle  être  ulilement  réparée? 

La  femme  ne  pouvant  ester  en  justice  sans  rautorisalion  de  son  mari,  il  est 
certain  que  l'acte  d'appoi  qui  serait  signifié  à  elle  seule, serait  nul  comme 
adressé  à  une  personne  incapable,  à  moins  que  cette  femme  n'eût  déjà  procédé, 
dans  le  cours  du  procès,  avec  une  autoiisation  expresse  de  poursuivre  Faction, 
laquelle  devrait  s'entendre  de  toutes  les  phases  diverses  que  cette  action  au- 
rait à  subir,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  de  Monipcllier,  le  l^""  mars  1825  (  J. 
Av.,  t.  '28,  p.  111).  Une  autorisation  lacile  résultant  de  l'assistance  du  mari 
en  cause  devant  le  tribunal  de  piemière  instance  ne  ferait  pas  présumer 
l'autorisation  pour  l'appel ,  et,  par  consé(iueiit,  ne  dispenserait  pas  de  la 
requérir  de  nouveau  ;  c'est  la  décision  rendue,  avec  raison ,  par  la  niémfl 
Gourde  Montpellier,  le  6  août  l«-2'2  (J.  Av.,  t.  13,  p.  '285),  et  par  celle  de 
Limoges,  le  i6  avr.  1828,  {Jonrn.  de  Limoges,  1828,  p.  l'iti).  Mais  il  a  été 
jugépar  celle  de  Besan(;on,  le  13juiil,  1808  (J.oj;.,  t.  3,  p.  181),  que,  si  le  mari 
ne  figure  pas  dans  les  qualités  de  la  cause,  la  femme  qui  anticipe  sur  l'appel  en 
se  disant  autorisée,  et  qui  conclut  au  fond,  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir 
de  ce  que  l'acte  d'appel  n'a  pas  été  signifié  à  son  mari.  Cet  arrêt  n'est  pas  bien 
rendu;  le  défaut  d'autorisation  est  un  vice  radical  qui  ne  peut  pas  se  couvrir 
comme  une  simple  nullité  de  procédure  :  aussi  la  décision  de  la  Cour  de  Besan- 
con est-elle  blâmée  par  M.  Merlin,  Quest.de  Droit,  y"  Appel,  §  X,  art.  1", 
n"  10,  t.  7,  p.  243. 

Au  reste ,  l'appelant  peut  réparer,  par  un  acte  subséquent,  l'omission  qu'il 
aurait  commise  sur  ce  poini  dans  son  acte  d'appel;  il  lui  suffit,  pour  cela,  de 
notifier  l'appel  au  mari  aux  fins  de  l'autorisation  ,  avant  que  le  délai  d'appel 
soit  expiré;  Agen  ,  5  janv.  1832  (Devill.,  183i.2.237;  J.  Av.,  t.  'iG,  p.  18ii); 
et  Nîmes,  lejanv.  1832  (Devill.,  I832.2.6I;  J.  Av.,  t.  42,  p.  50). 

Si  le  délai  d'appel  était  expiré,  on  ne  pourrait  plus  réparer  l'omission  ,  puis- 
que ce  serait  en  quelque  sorte  relever  appel  après  les  délais;  Aix,3  mai  18'27 
(J.  Av.,  t.  36,  p.  4S).  Cependant,  laCour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  13  août  1823 
(J.  Av.,  t.  25,  p.  307),  semble  avoir  jugé  que  l'omission  pouvait  être  réparée 
par  une  assignation  particulière  au  mari,  quoique  postérieure  au  délai  d'appel. 
Cette  décision ,  contraire  aux  principes ,  n'est  d'ailleurs  point  motivée,  et  nous 
ne  pouvons  l'adopter  (1). 

Aussi,  M.  Merlin,  Quest.de  Droit,  y"  Appel,  §X,  art,  3,  nMO,  la  critique-t-il , 
et  rappelle-t-il  que  la  Cour  de  cassation,  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par 
celui  (lu  14  juill.  1819  (J.  Av.,  t.  5,  p.  91),  a  décidé  qu'on  ne  peut,  après  avoir 
notifié  à  une  femme  mariée  larrêl  d'admission  d'un  pourvoi ,  sans  le  notifier 
aussi  à  son  mari  dans  le  délai  utile,  réparer  cette  omission  lorsque  les  trois 
mois  accordés  pour  une  semblable  notification  sont  expirés.  ]] 
^iinn  nlph..  v"  Appel,  n.  377. 

£|_  1646  quater.  Le  changement  d' état  survenu  dans  lapersonnc  de  l'intimé, 
depuis  le  jugement,  obligerait-il  l'appelant  à  signifier  son  acte  d'appel  con- 
formément à  la  nouvelle  capacité? 

On  ne  peut  assigner  valablement  la  personne  qui  n'a  point  la  libre  adminis- 


(1)[A  la  Quesl.  307  bis,  t.  1 ,  p.  352,  nous 
semblons  approiivr  arrèl.   Mais  c'est 

par  suiie  d'une  erreur  bimpre<sion.  Au  lieu 
de  :  Par  un  acte  tubséquent ,  tnfire  posté- 


rieur au  délai  d'npprl  ;  lisez  •  /^ar  un  acte 
subséquent ,  mais  non  p-islérieur  au  délai 
d''appel,  wnijié  larrêl  de  l'aris  du  l'i  août 
182<,  etc.\ 
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^ration  de  ses  biens;  c'est  à  son  représentant  légal  qu'il  faut  s'adresser;  A  son 
luteur,  si  c'est  un  mineur,  si  c'est  une  femme  mariée,  à  son  mari,  conjointe- 
ment avec  elle.  (Voir  la  question  précédente,  et  la  Quest.  307  bis). 

Au  contraire,  si  aucune  incapacité  ne  frappe  la  personne  assignée,  c'est  à  elle 
qu'il  faut  s'adresser  directement,  sans  l'intermédiaire  d'aucun  représentant. 

Mais  si  le  changement  d'état  qui  a  rendu  l'intimé  capable  d'incapable  qu'il 
était,  ou  incapable  de  capable  qu'il é;ait  précédemment,  n'est  survenu  que  de- 
puis le  jugement,  l'iippelant  ne  sera-t-il  pas  autorisé  à  l'ignorer,  et  à  supposer 
que  son  adversaire  procède  toujours  en  la  même  qualité  qu'il  avait  devant  les 
premiers  juges? 

Non,  cette  supposition  lui  serait  pprmise  par  analogie  de  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  Quesl.  3^i5,  s'il  s'agiss  ùt  d'une  signification  à  faire  dans  le  cours  de  la 
même  instance,  parce  que  la  partie  qui  aurait  changé  d'état,  devant  s'atiendreà 
recevoir  des  significations  pour  un  procès  actuellement  pendant,  auniità  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fait  connaître  la  nouvelle  position  des  choses.  Foy.  dans  cp 
sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  10  déc.  1812  (J.  Av.  t.  5,  p.  66). 

Nous  n'avons  au  reste,  sur  notre  Quest.  307  bis,  adhéré  à  celle  opinion 
qu'avec  certaine  restriction. 

Mais  quand  l'alfaire  est  terminée  par  un  jugement,  la  partie  qui  l'a  obtenu 
n'est  pas  oblig<'e  de  prévoir  un  appel,  ni,  duns  cette  prévision,  de  faire  con- 
naître son  changement  d'ttat. 

C'est  à  celui  qui,  faisant  appel,  introduit  une  instance  nouvelle,  à  s'assurer  de 
la  capacité  de  l'individu  qu'il  attaque,  de  même  qu'il  doit  s'assurer  de  son  do- 
micile. 

Si  le  mineur  est  devenu  majeur,  c'est  à  lui,  non  à  son  tulcur  ;  si  le  majeur  a 
été  interdit,  c'est  à  son  tuteur,  non  à  lui  ;  si  la  fille  s'est  mariée ,  c'est  à  son 
mari  aussi  bien  qu'à  elle-même  que  l'acte  d'appel  doit  être  notifié.  Ainsi  l'en- 
seigne, avec  raison,  M.  Tallandier,  p.  1 30.  INous  adoptons  ici  son  opinion  que 
nous  n'avons  point  partagée  à  propos  de  la  signification  du  jugement.  (V.  Quest^ 
1560  bis.) 

La  Cour  de  Lyon  s'est  prononcée  pour  le  système  opposé  en  décidant ,  le  17 
avr,  18:22  {J.Av.,  t.  ^i,  p.  105) ,  que  l'acte  d  appel  est  valablement  signifié  au 
tuteur  quoique  son  pupille  soit  devenu  majeur  depuis  le  jugement. 

Mais,  le  7  août  lSib{J.Av.,  l.  5,  p.  66,  2^  esp.),  la  Cour  de  cassation  a  for- 
mellement consacré  notre  opinion  à  l'égard  de  la  fille  qui  aurait  contracté  ma- 
riage. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  tend  aussi  à  admettre  que  la  nullité  d'un  acte 
d'appel  entaché  d'un  tel  vice  serait  couverte,  si  l'individu  mal  à  propos  actionné 
constituait  avoué ,  et  soutenait  le  procès,  surtout  dans  le  cas  où  le  changement 
d'état  aurait  été  ignoré  par  le  fait  même  de  celui  qui  l'avait  éprouvé.  Mais  ce 
tempérament  adopté,  par  la  Cour  de  Paris,  le  15  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  36, 
p.  215),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  17  août  1831  (J.Av.,  t.  41,  p.  645), 
ne  nous  paraît  pas  à  i'abri  de  toute  critique.  Que  la  nullité  ne  puisse  être  oppo' 
sée  par  la  personne  qui,  mal  à  propos  assignée,  a  néanmoins  répondu  à  l'assi- 
gnation ,  nous  pouvons  l'admettre  ;  mais  que  l'instance  et  l'assignation  soient 
réputées  valables ,  même  vis-à-vis  de  la  personne  qui  aurait  dû  être  assignée 
et  qui  ne  l'a  pas  été ,  de  la  personne  qui,  seule,  pouvait  légitimement  répondre 
à  l'attaque  et  qui  n'a  pas  été  mise  à  même  de  le  faire,  cela  nous  paraît  impos-  , 
Sible. 

Nous  avions  déjà  transitoiremcnt  combattu,  sur  la  Quest.  307  bis,  les  arrêts 
des  Cours  de  Lyon  et  de  Paris. 

Les  solutions  que  nous  venons  de  donner  sont  conformes  aux  principes  ri- 
goureux du  droit. 

Nous  conviendrons  cependant  que  mainteuir  cette  règle  dans  toute  sa  ri» 
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gueur  serait  quelquefois  contraire  h  l'équité  ;  pour  la  femme  du  moins ,  ne  peut- 
il  pas  arriver  que  celui  qui  soutenait  une  contestation  contre  elle  avant  son  ma- 
riage, qui  a  reçu  d'elle  une  siL;nilicaiion  de  jugement,  dans  laquelle  elle  con- 
tinuait il  prendre  la  qualité  de  fille,  ne  pent-itpas  arriver  qu'il  ignore  de  bonne 
foi  un  changement  d'état  qui  dépend  d'un  fait  entièrement  h  la  discrétion  de  ce- 
lui qui  l'opère,  et  qui  a  pu  s'accomplir  dans  des  contrées  éloignées?  Ne  serait-il 
pas  bon  que  le  tribunal  saisi  d'un  appel  qu'on  aurait  signifié  à  la  femme  seule 
eût  le  droit  de  prendre  ces  circonstances  en  considération  pour  déclarer  l'appel 
recevable  ? 

Les  mêmes  raisons  n'oisleraient  pas  à  l'égard  du  changement  d'état  du  mi- 
neur devenu  majeur,  du  maj(;ur  tombé  en  interdiction  ,  1"  parce  que  ce  sont 
là  des  faits  qui  ne  dépendent  pas  de  la  partie  elle-même ,  qu'elle  ne  peut  point 
cacher  ;  2°  parce  que  la  majorité  arrivant,  par  le  fait  de  la  loi,  à  un  certain  âge, 
on  ne  peut  l'ignorer;  et  que  l'interdiction  est  toujours  précédée  et  suivie  de 
longues  procédures  destinées  à  en  rendre  le  résultat  public;  3°  parce  qu'on  a 
toujours  la  ressource  de  signifier  l'appel  simultanément  et  au  tuteur  et  au  mi- 
neur, précaution  liés  sage;  Quod  abundat,  non  viiiat. 

Pour  ces  cas  donc,  nous  n'admettrions  pas  d'exception  à  la  règle  qui  veut 
que  fexploit  d'appel  soit  signifié  conformément  à  l'étal  actuel  de  la  personne 
intimée.  ]]  Mupp.  aiph.,  v  Appel,  n.  3S0. 

164'?.  L'appel  d'un  jugemenl  rendu  avant  la  publication  du  Code  de  procé- 
dure,  doit-il  être  interjeté  aujourd'hui  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 'i56? 

Par  arrêt  du  4  mars  1812 ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  (  Denevers  ,  1812 , 
p.  257  ;  et  J.  Av.,  t.  6,  p.  677)  que  ce  n'est  pas  seulement  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement,  mais  bien  du  jour  de  sa  prononciation,  que  le  droit  d'en 
interjeter  appel  est  acquis;  que,  par  conséquent,  c'est  la  loi  existante  au  mo- 
ment de  la  prononciation  qu'il  faut  consulter,  pour  juger  à  partir  de  quelle  épo- 
que a  commencé  à  courir  le  délai  de  fappel ,  parce  que,  si  la  forme  de  l'appel 
peut  et  doit  être  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  nouveliemenl  survenue,  il 
n'en  est  pas  ainsi  du  délai  pour  relever  appel,  lequel  reste  toujours  réglé  par  la 
loi  ancienne;  que  c'est  là  une  conséquence  de  ce  double  principe ,  et  que  la 
prescriptiou,  pour  attaquer  un  jugement ,  se  règle  d'après  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ,  et  que  les  pr'escripiions  commencées  doi- 
vent «^tre  accomplies  suivant  l'ancien  droit. 

Il  résulte  clairement  de  celle  décision  que,  si  la  loi  ancienne  est  la  seule  qu'il 
faille  considérer  comme  régulatrice  du  droit  et  du  délai  de  l'appel  à  l'égard 
d'un  jugement  prononcé  avant  la  publication  du  Code,  c'est  néanmoins  ce  Code 
qu'il  faut  suivre  lelaiivement  à  la  forme  de  l'acte  d'appel. 

11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu 
après  le  Code,  mais  sur  une  instance  antérieure  à  sa  publication  ;  et,  dans  ce 
dernier  cas  même,  c'est  la  loi  actuelle  qui  régit  et  le  droit  et  le  délai,  ainsi  qu'il 
a  été  ju^é,  non-seulement  par  l'arrêt  piécilé ,  mais  par  un  arrêt  du  9  déc.  1811, 
qui  a  déclaré  recevable,  en  vertu  de  l'art.  ^(53,  l'appel  d'un  jugement  du  11 
avril  1807,  quoique  ce  jugement  fût  qualifié  en  dernier  ressort,  et  que  l'in- 
stance eût  été  commencée  avant  le  1*' janv.  de  la  même  année.  (F.  Deneyers, 
ubi  suprà,  p.  2(»1 ,  aux  notes.) 

[[Cette  doctrine,  qui  repose  sur  la  maxime  toujours  admise  tempus  regil 
acium,  a  été  aussi  consacrée  par  les  Cours  de  Bordeaux,  16  janv.  1815  (J.  Av., 
t.  6,  p.  697»;  et  de  Bourges,  6  mai  1822  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  li-2),  qui  décident  en 
outre  que  la  simple  déclaration  d'appel  faite  sous  l'ancienne  jurisprudence 
ne  liait  pas  l'instance,  en  sorte  qu'elle  n'a  pa  dispenser,  depuis  le  Code  de 
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procédure ,  de  relever  l'appel  dans  les  formes  tracées  par  celte  nouvelle  loi. 
Le  30  juin  1836  (Devill.,  1836.2.49'(;  J.Av.,  t.  53,  p.  501),  la  Cour 
de  Limoges  a  aussi  déclaré  qu'il  faut  recourir  au  Code  de  procédure  pour  dé- 
terminer les  formes  d  un  appel  interjeté  depuis  sa  promulgation,  bien  que  l'af- 
faire fût  commencée  longtemps  auparavant.  ]] 

4649.  L'acte  d'appel  doit-il  contenir  Vénonciation  des  griefs? 

Plusieurs  jurisconsultes,  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  d'appel  est  assimilé  à 
un  ajournement,  puisqu'il  doit  contenir  assignation,  avaient  pensé  qu'il  devait 
présenter  l'exposé  des  griefs,  qui  n'est  autre" chose  que  le  libellé  de  la  demande 
formée  par  cet  acte  :  telle  est  l'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  327,  con- 
traire à  celle  de  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  571.  Cette  dernière  opinion  a  été  formelle- 
ment consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  qui  décident  qu'en 
toute  matière,  soit  ordinaire,  soit  sommaire,  renonciation  des  griefs,  dans  l'acte 
d'appel ,  n'est  point  nécessaire.  Parmi  les  raisons  de  décider  ainsi ,  on  doit 
remarquer  surtout  celle  qui  résulte  de  la  suppression,  dans  l'art.  456  du  Code, 
de  l'obligation  d'énoncer  sommairement  les  griefs,  que  l'on  trouvait  prescrite 
par  l'art.  450  du  projet.  {Voy.  arrêts  des  4  déc.  1806  et  1"  mars  1810,  Sirey, 
t.  10,  p.  76  et  185.) 

[[  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accocd  pour  adopter  cette  solu- 
tion. 

La  différence  que  !a  loi  a  voulu  établir,  sous  ce  rapport,  entre  Pacte  d'appel 
etl'exploit  introduclil  d'instance,  est  clairement  manilestée  par  la  disposition  de 
l'art.  ^G^  :  tandis  que,  devant  les  premiers  juges,  c'est  le  défendeur  qui,  d'après 
l'art.  77  du  Code  de  procédure  civile ,  doit  commencer  à  signifier  ses  moyens , 
en  réponse  à  l'exposé  des  moyens  que  l'exploit  d'ajournement  lui  a  fait  con- 
naître, c'est  ici  l'appelant,  le  demandeur,  qui,  aux  termes  de  l'art.  462,  doit,  le 
premier,  signifier  ses  griefs.  De  quelle  utilité  pourrait  être  une  telle  communi- 
cation, si  déjà  les  griefs  avaient  été  consignés  dans  l'acte  d'appel? 

Quoique  l'art.  '(62,  d'où  l'on  tire  cet  argument,  ne  soit  pas  applicable  en  ma- 
tière sommaire ,  il  est  certain  néanmoins  que  l'énoncé  des  griefs  n'est  pas  plus 
nécessaire  à  la  validité  de  l'acte,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cause  sommaire,  que 
dans  les  affaires  qui  comportent  la  procédure  ordinaire.  On  peut  toujours  dire 
que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  en  première  instance  a  suffisamment  averti  les 
parties  des  moyens  qu'elles  feront  respectivement  valoir  sur  l'appel;  et  que,  si 
l'on  attaque  un  jugement,  il  est  assez  évident  de  soi  que  l'on  conteste  les  mo- 
tifs sur  lesquels  il  se  londe. 

Au  reste  ,  cette  doctrine  est  aujourd'hui,  comme  nous  le  disons,  universelle- 
ment admise. Nous  pouvons  citer  MM.  Merlin,  Quesi.  de  Droit,  x"  Appel,  §X, 
art.  1",  n°  3;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  30,  Poncet,  1. 1",  p.  506;  Thomine 
Desmazures,  t.  1",  p.  696;  Boitard,  t.  3,  p.SO'r  et  suiv.;  et  Tallandier,  p. 
198,  n"  2U7.  Les  nombreux  arrêts  qui  la  confirment  sont  émanés  de  la  Cour 
de  cassation,  19  frim.  an  YllI  (J.  Av.,  t.  33,  p.  42);  4  déc.  1809,  1"  mars 
1810 (J.  ^v.,t.3,p.  253),  11  mars  1831  (J.  Jv.,  t.  41,  p.  621);  et  des  Cours 
de  Montpellier,  5  août  1807  (J.^i;.,  t.  3,  p.  113);  Besançon,  26  fév.  1818 
(J.  Av.,  t.  3,  p.  171);  NîmcF,  11  mai  1808  (J.  Av. ,  t.  20,  p.  50);  Bourges, 
■7  mars  1810  {J.Av., t.  3,  p.  275)  ;  Turin,  13  août  1811  (J.Av.,  t.  3,p.336ji 
Paris,6aoùt  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  'rOO)-.  Besancon,  10  fév.  1816  (J.  Av.,  1. 13, 
p.2;}5);  Metz,  10  nov.  18t9  {/.Av.,  L  3, p.  '(57);  Bruxelles,  ï  mai  1822  (/. 
Av.,U  13,  p.  285);  Bruxelles,  17  avril  1817,3  janv.  18^8;  Pau,  19  mars  1828 
(J.  ^v.,t.  37,p.  41);Paris,  li  août  1829  (J,  Àv.,l.  38,  p.  20);  Bordeaux,  3 
août  1832  {Journ.,  de  celte  Cour,  t.  7,  p.  •''(57)  ;  Bruxelles,  25  juill.  1831  (J. 


140  I"  PARTIE.  LIV.  111.  —  Des  co'vus  royales. 

^v.,  t.  52,  p.  171)  ;  30  mai  183o  {Journ.  de  celte  Cour,  1. 1"  de  183o,  p.  296)  ; 
et  Liège,  3  déc.  1835  {Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1836,  p.  ICI). 

Un  seul  arrêt,  émané  de  la  Cour  de  Bnixelle?',  le  3  fév.  i  827  {Journ.  de  celte 
Cour,l.  l'^de  1827.  p.  216),  a  déclaré  applicable  à  l'acte  d'appel  le  paragraphe 
de  l'art.  61 ,  qui  exige,  dans  un  exploit  d'ajournement,  l'objet  et  les  moyens  de 
la  demande.  On  vient  de  ^oir  néaiiiiioins  que  cette  Cour  s'est  bien  souvent 
conformée  à  la  jurisprudence  générale. 

Au  reste,  il  est  certain  que  l'exploit  d'appel  fixe  définitivement  l'état  de  la 
cause  dans  ce  sens  qu'il  doit  contenir  l'indication  du  jugement  dont  on  appelle 
(F.  la  question  suivante),  et  l'on  ne  peut,  à  cet  égard,  su|ipléer  à  rinsiii'lisan'<; 
des  termes  par  l'intention  présumée  d»^  la  pirtie.  Ainsi  l'a  jugé  avec  raison,  la 
Cour  d'Orléans,  le  7  nov.  1816  (i.  ^Iv.,  t.  13,  p.  241)  ;  mais  une  fois  ce  juge- 
ment connu,  l'énumération  des  griefs  n'est  pas  nécessaire,  en  sorte  que  l'appel 
interjeté  de  cette  manière  :  pour  les  torts  que  porte  la  sentence,  et  nAumment 
pour  tel  objet,  suffit  pour  qu'on  puisse  demander  l'inûrmation  du  jugement  en- 
tier ;  Besançon,  13  juill.  1808  (  J.  Ar.,  t.  3,  p.  181)  ;  et  Bordeaux,  28  mars 
1831  [Journ.  de  celte  Cour,  t.  6,  p.  221)  ;  et,  si  le  jugemei  t  a  statué  à  la  fois 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  l'acte  d'appel  est  censé,  quoique  ne  l'expri- 
mant pas,  poiter  à  la  fois  sur  ces  deux  chefs  ;  Nancy,  16  janv.  1836  {J.  Av., 
t.  32,  p.  loi).  ]]  [§uppl.  alph.,  y  Appel,  i).  398. 

[[fi64S  bis.  L'exploit  d'appel  doit-il  contenir  Vindicalion  du  jugement  ou 
des  jugements  dont  est  appel?  Faut-il  les  désigner  par  leur  date  ? 

11  est  hors  de  doute  que  l'exploit  d'appel  doit  contenir  l'indication  du  juge- 
ment attaqué.  Autrement  il  serait  sans  objet.  Celte  proposition  nous  paraît  une 
suite  nécessaire  de  la  solution  donnée  à  la  question  précédente.  En  efiet,  si 
l'appelant  ne  faisait  connaître  à  son  adversaire  ni  ses  moyens  d'appel,  ni  le  juge- 
ment qu'il  attaque ,  celui-ci  ignorerait  complètement  le  but  de  la  contestation, 
et  serait  dans  l'impossibilité  de  préparer  sa  défense.  Ce  n'est  donc  qu'en  indi- 
quant le  jugement  frappé  d'appel  qu'on  peut  se  dispenser  de  détailler  les  griefs, 
parce  que  celle  indication  avertit  suffisamment  que  le  procès  terminé  en  pre- 
mière instance  va  recommencer  devant  la  Cour. — Aussi  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  30,  et  Tallandier,  p.  185,  n"  195,  n'hésitent-ils  pas  à  enseigner  qu'il 
est  nécessaire  d'énoncer  le  jugement  de  manière  qu'on  ne  puisse  mettre  en  doute 
celui  dont  on  se  plaint. 

Il  est  vrai  que,  lorsqu'un  seul  jugement  a  été  rendu  entre  les  parties, 
il  n'est  pas  difficile  de  le  désigner.  Nulle  formule  sacramentelle  n'est  donc 
exigée;  nulle  loi,  par  exemple,  ne  veut,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement 
soit  désigné  par  sa  date  ,  et  la  date  fausse  qui  lui  serait  attribuée  ne  vicierait 
point  l'acte  d'appel,  si  d'ailleurs  d'autres  circonstances  rendaient  impossible , 
de  la  part  de  l'intimé,  toute  incertitude  sur  l'identité  du  jugement  attaqué.  Au 
contraire,  la  date  ne  suffirait  pas  pour  valider  l'exploit,  si,  deux  jugements  ayant 
été  rendus  le  même  jour ,  on  ne  faisait  pas  connaître,  d'une  manière  précise, 
auquel  des  deux  se  rapporte  l'appel. 

Les  arrêts  qui  décident  que  l'absence  de  la  date  ou  l'erreur  dont  elle  serait 
l'objet  ne  sont  d'aucune  importance,  lorsque  le  jugement  est  bien  désigné  d'ail- 
leurs, sont  extrêmement  nombreux  :  Rennes,  VI  mars  1809;  3  juin  1813;  il 
mars  1814;  23  août  18Ii;  Agen,9  juill.  1810;  Metz,  5janv.  1813;  Limoges, 
19  août  1818  (7.  Av.,  t.  3,  p.  218)  ;  Grenoble,  13  frim.  an  XI  et  16  déc.  1813 
(J.  Av.,  t.  13,  p.  61)  ;  Paris,  2\  août  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  40t);  Besançon ,  22 
janv.  1820  (/.  Av.,  t.  13,  p.  273);  Metz,  17  août  1821,  et  22  juill.  1823  (J. 
Av.,  t.  25,  p.  272)  ;  Amiens,  9  nov.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  323);  Colmar,  31 
janv.  1826  (J.  ^v.,  l.  31, p.  1893;  Bordeaux,2juinl827(7.  Av.,  t.  33, p.  13i}i 
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Bourges,  3janv.  1817  {Journ.  de  cette  Cour,  7»  année,  p.  75);  Colmar,  31 
janv.  1826  {Journ.  de  cette  Cour,  18-25,  p.  353);  Bruxelles,  7  juill.  1830 
{Journ.  de  cette  Cour,  t.  1"  de  1830,  p.  IVl);  Bourges,  26  janv.  1831  {Journ^ 
de  celte  Cour,  t.  10,  p.  81)  ;  Bordeaux,  22  juill.  i83l  {Journ.  de  cette  Cour, 
t.  6,  p.  399)  ;  20  juin  1833  (J.  Av.,  t.  ^(6,  p.  362)  ;  23  mars  1836  {J.  Av.,  t.  50, 
p.  371);  Poitiers,  28  déc.  1837  {J.  Av.,  t.  54,  p.  201);  Rouen,  11  juin  1838 
{J.  Av.,  t.  55,  p.  477).  M.  r.airé,  dans  sa  note  jurisprudence ,  citait  plu- 
sieurs de  ces  arrêts  avec  une  note  approbative. 

Trois  arréîs  ont  consacré  une  opinion  contraire,  ce  sont  ceux  des  Cours  de 
Besancon,  25  janvier  1810  (J.  Av.,  1. 13,  p.  61,  2«  esp.);  Rennes,  12  février 
1813);'  (./.  Av.,  t.  3,  p.  218,  4'=  esp.)  ;  Bruxelles,  24  déc.  1829  {J.Av., 
t.  41,  p.  558). 

Mais  la  première  a  été  sanctionnée,  dans  une  espèce  analogue,  par  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  décidé,  le  2  avril  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  119),  que  l'opposi- 
tion à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  er- 
reur dans  la  relation  de  la  date  du  jugemenl  ou  de  l'arrêt,  surtout  lorsque  l'op- 
position mentionne  la  date  de  la  signification. 

U  n'est  pas  moins  certain  que,  lorsque  l'acte  d'appel  laisse  planer  l'incerti- 
tude sur  le  jugement  attaqué,  il  est  nul  ;  quatre  arrêts  ont  fait  l'application  de  ce 
prir;cipe  :  Meil7,,5juin  181 1,  (J.  ily.,  t.  25,  p.27§);  Bruxelles,  4  mars  1830  (J. 
Av.,  t.  41,  p.  '<7'();  Bordeaux,  Il  mars  1831  (J.  Av.,  t.  Il,  p.  666)  ;  Rennes, 
23  janv.  1817  (J.  Av., t.  3,  p.  iil).  Et  si  la  partie  a  appelé  d'un  jugement  qui 
n'existait  pas,  son  appel  doit  être  déclaré  non  recevable,  et  les  frais  doivent 
retomber  sur  elle:  Bruxelles,  13  juill.  1836 (Jowrw.  de  cette  Cour,  t.  2  de 
1836,  p.  467). 

C'est  mal  a  propos,  selon  nous,  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  11  mars  1813 
J.  Av.,  1. 1",  p.  177),  que,  lorsqu'on  interjette  appel  de  tel  jugement,  ensem- 
ble de  ceux  y  énoncés,  cette  déclaration  ne  contient  pas  un  appel  desjugements 
énoncés.  M.  Carré,  en  citant  cet  arrêt,  disait  :  «  Nous  n'adoptons  pas  cette  dé- 
cision, contraire  à  la  maxime,  idem  est  esse  certum  per  se  vel  per  rclalionem  ad 
aliquid  certum.  Cependant  l'arrêt  de  Paris  n'a  pas  été  moins  bien  rendu,  en  ce 
qu'il  a  rejeté  l'appel  par  cet  autre  motif,  que  l'acte  qui  le  déclarait  ne  contenait 
point  d'assignation.  » 

Mais  de  cela  seul  qu'un  second  jugement  serait  la  suite  d'un  premier,  et  au- 
rait été  signifié  en  même  temps,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'appel  de  celui-ci  dût 
être  censé  compris  dans  l'appel  de  l'autre  qui  n'aurait  pas  été  mentionné  ; 
Rouen,  17  mai  1823  {Journ.  de  Rouen  etCaen,  t.  4,  p.  228). 

Et  réciproquement  lorsqu'il  y  a,  dans  l'exploit,  appel  de  plusieurs  jugements, 
la  Cour  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  tous,  si  l'appelant  n'a  en  définitive  con- 
clu qu'à  la  réformation  d'un  seul;  Rennes,  30  juill.  ]S\7  {J.Av.,  t.  3,  p.  4'(7). 

Par  suite  des  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  peu  importerait  en- 
core que  le  jugement  attaqué  fût  désigné  comme  émané  d'un  tribunal  de  com- 
merce, lorsqu'il  aurait  été  rendu  par  un  tribunal  civil,  pourvu  que  d'autres  cir- 
constances levassent  toute  incertitude  ;  Rennes,  3  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  223).  ]J  Stuppl.  alph.,  V»  Appel,  n.  399  et  s. 

1649.  L'acte  d'appel  est-il  valable,  s'il  porte  seulement  assignation  à  cotn- 
paraître  DANS  les  délais  de  la  loi,  sans  préciser  ces  délais  ? 

Oui,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  Quest.  315  et  suiv.  (1). 


(1)  Mais  il  ne  l'est  pas  quand  il  est  donné 
à  comparaître  à  l'échéance  des  Jours  qui  sui- 
vront sa  notification  {B^ennes,  30  avril  (813; 
J.  Av.,  t.  3,  p.  375);  car  cas    eicressions 


n'indiquent  pas,  même  d'une  manière  indi- 
recte, que  l'assignation  ait  été  donnée  duna 
le  délai  de  la  loi. 
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[[(FoVm  sur  celte  difficulté,  notre  Quest.  314  bis.)  Nous  ajouterons  ici  deux 
autorités  contraires  h  l'opinion  que  nous  v  avons  soutenue,  savoir  celles  de 
MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  31  ;  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  696,  p.  189, 
n"  '1!)S.  Nous  {icrsistons  néanniOins  d;ins  notre  solution.  ]]  «iipi>i  «iph.,  s* 

Appel,  31)4,  3!>o. 

I(v50.  Srrait-il  nul  si  V  assignation  était  donnée  dans  le  délai  de  huitaine, 
sans  addition  de  l'augmentation  à  raison  des  distances,  l'intimé  étant 
éloigné  de  plus  de  trois  myriamclres  de  la  ville  où  siège  la  Cour? 

Par  arrêt  du  17  déc.  1811  (5.,  1i.5.392;  J.  Av.,  t.  3,  p.  199),  la  Cour  d 
Montpellier  a  jugé  cette  question  pour  l'affuniative.  Nous  pensons,  d'après  c 
que  nous  avons  dit,  sur  l'art.  61,  n°'3l8  et  suiv.,  que  celte  onrljsion  ne  doi 
pas  entraîner  la  nullité,  et  qu'il  en  résulte  seulement  que  l'appelant  ne  pourrai 
obtenir  délaut  avant  l'expiration  du  délai,  si  toutelbis  il  était  possible  de  suppo- 
ser que  la  cause  pût  être  appelée  avant  ce  ferme.  C'est  au  reste,  ce  que  la  Cour 
de  Rennes,  3*  ch.,  a  formellement  décidé  par  arrêts  des  13  et  26  juin  1812. 

[[  Voy.  nos  observations  sur  les  questions  auxquelles  renvoie  le  texte  de 
M.  Carré.]] 

l®5t .  Un  acte  d'appel  fait  à  la  requête  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  en 
première  instance,  mais  qui  n'est  signé  que  par  l'une  d'elles,  est-il  nul  à  l'é- 
gard des  autres  ? 

Il  serait  nul,  sans  contredit,  si  la  loi  exigeait,  pour  sa  validité,  qu'il  fût  signé 
par  chacun  des  appelants.  Mais  puisque  la  loi  n'exige  point  leur  signature,  on 
ne  peut  induire  de  la  circonstance  de  ce  qu'un  seul  d'entre  eux  a  signé  l'acte 
d'appel,  que  les  autres  parties,  qui  d'ailleurs  ne  désavouent  pas  cet  acte,  n'ont 
pas  eu  l'inlenlion  de  se  rendre  elles-mêmes  appelantes;  ni  que  l'appel  doive 
être  considéré  comme  nul  à  leur  égard,  à  cause  du  défaut  de  signature. 
C'est  aussi  ce  qui  a  éié  jugé  le5  fév.  ISlo  par  la  Cour  d'appel  de  Trêves  {J.Av., 
t.  2,  p.  346). 

[[Cette  décision,  approuvée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  33,  et  Tho- 
mine Desmazures,  t.  1,  p.  696,  est  conforme  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Be- 
sançon des  26  fév.  et  26  août  1808  (J.  yiu.,  t.  3,  p.  171,  et  1. 13,  p.  122). Nulle 
loi  n'exige  la  signature  au  bas  d'un  exploit  des  parties  requérantes  ;  ce  se- 
rait priver  des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  de  la  faculté  d'en  faire  si- 
gniHer.  ]] 

D'oii  l'on  peut  conclure  qu'un  acte  d'appel  peut  désigner  suffisamment  les 
noms,  professions  et  domiciles  des  appelants,  lorsqu'il  est  dit  qu'il  est  fait  à  la 
re(|uête  de  N  et  autres,  dénommés  au  jugement  de  première  instance  (1). 

[[  Nous  n'admettrions  la  validité  d'un  tel  acte  d'appel,  qu'autant  que  le  ju- 
gement auquel  il  se  référerait  serait  notifié  en  même  temps  ;  car  nous  pensons 
que  la  copie  remise  à  l'intimé  doit  contenir  en  elle-même  tous  les  éléments  né- 
cessaires îi  l'existence  d'un  exploit,  et  l'une  des  formalités  les  plus  essentiel- 
les est  sans  contredit  la  désignation  des  noms  de  tous  les  requérants,  (yoy,  h 
Quest.  287,  t.  1,  p.  326.)  ]]  suppi.  aipb.,  n.  3%  et  s. 


(I)  Il  en  est  autrement,  si  Tappel  n^a  été 
interjeté  qu'au  nom  de  Tune  d'elles  (  Turin  , 
(ijuill.  1808; S.,  l2.2.:j74);àraoinsqu'iln') 
Cit  solidarité.  (Voy.  suprà  ,  n"  1565.) 

Car  suite.  Pacte  d'appel  si^nitié  à  plusieurs 
d  ')i;eurs  solidaires,  et  qui  est  nul  dans  la 
iurme,  ù  l'égard  de  quelques-uns  d'entre  eux^ 


mais  régulier  rolatiyement  aux  autres,  n'en 
produit  pas  moins,  à  cause  de  la  solidarité, 
Sun  elTei  contre  les  premiers  sans  distinction. 
(Hennés,  24  juill.  1810,  S.,  14.2.34). 

[  Voy.  nos  obserrations   sur    la  Quest, 
1565.] 
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[[  f  651  bis.  Si  rinlimé  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en  France,  quel 
est  l'auditoire  à  la  porte  duquel  devra  être  afjiché  l'acte  d'appel?  S'il  est 
domicilié  hors  du  continent  ou  en  pays  étranger,  à  quel  officier  du  parquet 
cet  acte  devra-t-il  être  remis?  En  d'autres  termes,  comment  appliquer  a-t-on, 
pour  l'acte  d'xppel,  les  $$8  et  9  de  l'art.  691 

L'art.  69, §  8,  indique  l'audiloire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée; 
ce  sera  donc,  dans  l'espèce ,  l'auditoire  de  la  Cour  royale.  C'est  l'opinion 
qu'adopte  1VI.  Pigeal',  Comm.,  t.  2,  p.  32,  quoiqu'il  fasse  observer  qu'il  serait 
plus  convenable  de  choisir  l'auditoire  du  tribunal  de  première  instance  qui  a 
rendu  le  jugement,  à  cause  des  relations  plus  multipliées  que  l'intimé  est  censé 
avoir  avec  le  lieu  où  siège  ce  tribunal.  Mais  indépendamment  de  ce  que  la  loi 
est  formelle,  la  considération  de  M.  Pigeau  ne  nous  semble  pas  exacte,  puisque, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  tribunal  n'a  été  déterminé  ni  par  le  domicile  ni  par 
la  résidence  du  défendeur,  et  que  c'est  souvent  celui  du  domicile  du  deman- 
deur. (F.  la  Quest.  371  bis).  Au  reste ,  l'embarras  que  nous  avons  signalé ,  sur 
cette  question,  à  déterminer  le  tribunal  compétent  n'existera  jamais  en  cause 
d'appel,  puisqu'il  n'y  a  de  Cour  compétente  pour  connaître  d'un  appel,  que  celle 
dont  ressortit  le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  attaqué,  encore  que  ce  tribunal 
ne  fût  pas  lui-même  compétent  en  première  instance.  {Voir  la  note  sur  la 
Quest.  371). 

Si  l'intimé  est  domicilié  hors  du  continent,  ou  h  l'étranger,  et  que  l'appel 
soit  porté  devant  une  Cour  royale,  c'est  au  procureur  général  près  cette  Cour, 
et  non  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  que  l'ex- 
ploit d'appel  devra  être  remis.  Cette  saine  application  du  §  9  de  l'art.  69  a  été 
adoptée  par  les  Cours  de  Trêves,  30janv.  1811;  Colmar,  ii5  nov.  1815;  Douai, 
31  déc.  1819  (J.  Av.,  t.  3,  p.  299). 

De  même ,  en  Cour  de  cassation ,  les  notifications  d'arrêts  d'admission  sont 
faites  au  parquet  du  procureur  général. 

On  est  dans  l'usage,  et  avec  raison,  d'exiger  trois  copies  de  la  notification, 
pour  que,  envoyée  par  trois  voies  différentes,  elle  parvienne  plus  sûrement.  ]] 

l§upi»t.  atpii.,  y"  Apiiel,  n.  390  et  s. 
1659.  La  signification  de  l'acte  d'appel  à  un  domicile  élu  équivaul-elle,  en 
tous  les  cas,  à  la  signification  au  domicile  réel? 

On  trouve'au  tome  2  de  la  2«  p.  de  la  Bihlioth.  du  Barr.,  p.  367,  une  con- 
férence des  diverses  décisions  des  Cours  d'appel,  sur  celte  importante  question  ; 
mais  d'après  les  deux  arrêfs  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  allons  faire  con- 
naître, nous  sommes  dispensé  d'entrer  dans  de  semblables  détails ,  parce  qu'ils 
ont  fixé  la  jurisprudence  sur  les  difficultés  qu'ont  fait  naître  ces  mots  de  l'art. 
456,  l'acte  d'appel  sera  signifié  à  personne  ou  domicile ,  à  peine  de  nullité. 

En  effet,  un  de  ces  arrêts,  rendu  le  28  oct.  1 811 ,  par  la  section  civile  {S.,  1. 12, 
1'^  part.,  p.  16  et  suiv.,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  158,  7«  esp.),  déclare,  premièrement, 
que,  suivant  l'art.  456,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile 
réel,  à  peine  de  nullité,  et  ne  peut  l'être,  conséquemment,  à  un  domicile  élu, 
auquel  aucune  loi  n'autoriserait  cette  signification;  secondement,  que  l'élection 
de  domicile  doit  toujours  être  restreinte  à  son  objet,  et  ne  peut  jamais  être 
étendue  hors  de  son  cas  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  584,  qui  permet  de  signifier  l'acte 
d'appel  au  domicile  élu  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  ne 
peut  être  étendu  au  cas  d'une  élection  faite  dans  la  signification  du  jugement 
attaqué.  C'est  aussi  ce  qui  avait  été  jugé  par  les  Cours  d'appel  de  Paris ,  de 
Liège,  de  Rennes,  etc. 

A  plus  forte  raison  ne  peut  on  pas  signifier  valablement  un  appel  au  domi- 
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cile  de  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  instance  ;  car  le  domicile  élu  chet 
cet  officier  n'a  d'effet  que  pour  la  procédure  à  suivre  devant  les  premiers  juges: 
lelle  est  encore  la  décision  de  plusieurs  arrêts. 

L'autre  arrêt  dont  nous  avons  à  parler,  est  celui  du  23  janv.  1810  (S.,  1810, 
1"  part.,  p.  130,  et  J.  Av.,  l.  3,  p.  Î3î,  6«  esp.),  qui  a  décidé  d'une  manière 
formelle  ce  que  le  premier  suppose;  savoir  :  que  l'acte  d'ajjp»''  du  jugement,  à 
l'exécution  duquel  on  procéderait  par  voie  de  saisie,  est  valabi  'ment  signifié  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  qui  précède  cette  saisie. 

11  est  donc  certain  désormais  que  l'art.  58i  forme  exception  à  l'art.  456,  et 
conséquemmcnt  que  l'on  ne  doit  point  suivre  les  arrêts  (pii  avaient  décidé  que 
la  faculté  laissée  au  débiteur  de  faire  au  domicile  élu  par  le  commandemenl 
toutes  significations,  même  d'appel,  n'était  relative  qu'aux  poursuites  de  l'exé- 
cution; qu'ainsi,  l'appel  du  jugenicnl  signifié  à  ce  doniicile  ne  pouvait  que 
suspendre  l'exécution,  ei  n'avait  l'eflet  de  saisir  le  tribunal  d'appel  qu'autant 
qu'il  était  renouvelé  à  personne  ou  à  domicile,  etc. 

Mais  nous  avons  dit,  d'après  l'arrêt  du  28  oct.  1811,  que  l'art.  58i  ne  pouvait 
autoriser  à  signifier  un  acte  d'appel  h  un  domicile  d'élection  autre  que  celui 
indiqué  dans  un  commandemenl  à  fin  de  saisie;  en  résulte-t-il  rigoureusement 
qu'en  aucun  cas  la  signification  ne  puisse  être  faite  à  domicile  élu?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Et  si,  par  exemple,  une  partie  avait  élu  un  domicile  spécial  pour 
l'appel;  si  elle  avait  fait,  dans  1  acte  sur  lequel  le  jugement  appclable  aurait  été 
rendu,  une  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  cet  acte,  nous  pense- 
rions que  l'appel  pourrait  être  signifié  à  ce  domicile  élu.  En  cela,  nous  ne 
croirions  pas  nous  trouver  en  opposition  avec  l'arrêt  précité ,  parce  que  la 
signification  sérail  faite,  non  en  vertu  de  l'art.  ôS't,  qui,  sans  contredit,  ne 
se  rappoitc  point  à  ces  deux  cas,  mais  en  vertu  de  la  convention  qui  tient  lieu 
de  loi  aux  parties,  ou  de  la  disposition  du  Code  civil ,  qui  auloiise  à  faire  à  un 
domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte  toutes  significations  qui  tendent  à  cette 
exécution. 

Ainsi  encore,  nous  pensons,  d'après  les  art.  2148,  §  I",  et  2136,  Cod.  civ., 
que  l'acte  d'appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  créancier,  dans  l'in- 
scription hyiiothécaire.  Telle  est  aussi  l'opinion  des  rédacteurs  de  la  Biblio- 
thèque du  Barreau,  ubi  suprà,  p.  370. 

De  celle  discussion  nous  concluons  que  l'art.  456  établit  en  principe  général 
que  l'acte  d'appel  doit  eue  signifié  à  personne  ou  domicile  réel  ;  mais  que  ce 
principe  souffre  exception  toutes  les  fois  que  les  parties  ont  exprimé  dans  ua 
acte  un  consentement  à  ce  que  la  signification  eu  soit  faite  à  un  domicile  élu, 
ou  que  la  loi  l'a  permis,  comme  dans  les  articles  précités  du  Code  civil,  et  dans 
l'art.  58 i,  Cod.  proc. 

Nous  devons  néanmoins  faire  observer  que,  jiao  arrêt  du  26  févr.  1810  j 
la  Cour  de  Trêves  a  jugé  que  l'acte  d'appel  n'est  pas  valablement  signifie 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  d'une  convention,  cette  élection  de  do-  ' 
micile  n'ayant  d'effet  que  pour  les  poursuites  de  première  instance ,  et 
finissant  avec  le  jugement.  Mais  ncius  ne  croyons  pas  que  celte  décision  ,  qui 
établit  une  distinction  que  l'art,  lli  du  Code  civil  n'a  pas  faite,  doive  être 
suivie  ;  elle  avertit  seulement  que  la  prudence  exige  que  Ton  fasse,  autant  que 
possible,  signifier  l'acte  d'appel  au  domicile  réel  (1).  {Voy.  sur  les  art.  SS'^et 


(t)  En  tous  cas,  l'appel  n'esl  pas  \alal)lo- 
ment  signiiie  au  domicile  élu  chez  ravoué 
qui  a  occupé  en  première  insiance  (  l,i- 
moges,  28  déc.  18!2,  S.,  14.2.390;  Rennes, 
11  cov.  ISM.) 


[  Voy.  d'autres  arrêts  conformes  dans  nos 
observations  au  le:iie.] 

Mais,  par  arnU  du  0  janv.  1810  '5., 
6.2.511),  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  luo  la 
sigDiQcaiion  à  domicila  élu  sans  rcscrveeD 
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927,  d'autres  questions  relatives  à  la  signification  de  l'acte  d'appel  au  domi- 
cile élu). 

[[  Ainsi,  en  principe,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  domicile  réel  de  l'in- 
timé. C'est  là  le  véritable  sens  de  l'art.  456,  comme  l'a  expressément  reconnu 
la  Cour  de  Poitiers,  le  13  fév.  1833  (/.  Av.,  t.  47,  p.  688),  et  comme  l'ensei- 
gnent MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  ^,  p.3-2;  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  181, 
n°  2,  et  Tallandier,  p.  201 ,  n°  208  (I). 

En  effet,  l'acte  d'appel  n'est  que  l'exploit  introductif  d'une  instance  nou- 
velle, soumis  en  cette  qualité,  quant  à  la  remise,  ;i  toutes  les  formalités  indi- 
quées par  l'art,  i  8  pour  l'ajouinement  ordinaire.  Or,  on  n'a  jamais  contesté  que 
l'art.  t)8  ne  voulût  désigner  le  domicile  réel,  et  qu'à  ce  domicile,  en  effet,  ne 
dussent  être  notifiés  tous  les  ajournements,  sauf  les  seules  exceptions  que  la 
loi  a  introduites,  et  que  nous  avons  rappelées  sur  la  Quesl.  3Q5  bis. 

La  même  règle  et  les  mêmes  exceptions  sont  applicables  à  la  remise  de  l'ex- 
ploit d'appel,  qui  en  admet  aussi  quelques  autres  que  nous  détaillerons  bientôt. 

En  dehors  de  ces  exceptions,  on  ne  peut  notifier  un  appel  au  domicile  élu, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  expressément  élu  pour  y  recevoir  la  notification  de  cet 
acte;  Rennes,  1"  juin  1811  {J.  Av.,  t.  13,  p.  171);  Colmar,  24  mai  1832 
(J.  Av.,  t.  44,  p.  301  ;  J.  P.,  à  sa  date). 

Ainsi,  on  ne  peut  le  signifier  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  de 
jugement,  lorsque  celui-ci  ne  contient  pas  le  commandement  exprès  de  payer 
dont  parle  l'art.  584.  Cette  vérité  méconnue  par  la  Cour  de  Pau,  le  30  nov.  1 809 
(J.  Av.,  t.  3,  p.  15'(,  3"=  esp,),  a  été,  en  diverses  occasions,  consacrée  par  tant 
d'arrêts  qu'il  n'est  plus  permis  de  la  révoquer  en  doute.  Yoici  l'indication  de  ces 
arrêts  :  Paris,  2  fév.  1808;  Turin,  19  mai  1806;  Liège,  18  mai  1808;  Rennes, 
7  juin  1810;  Montpellier,  23  juin  1810;  Agen,  30  nov.  1810;  Metz,  21  janv. 
1813;  Grenoble,  6  mars  1812,30déc.  1815;  Poitiers,  li  nov.  1822  (J.  Av., 
t.  3,  p.  153);  Metz,  )1G  mai  1820  (J.  ^t'.,  t.  3,  p.  303,  2«esp.);  Limoges, 
28 août  18il  {J.Av.,t.  3,  p.  339);  Bourges,  19  déc.  1815  (J.  Av.,  t.  13, 
p.  23'0  ;  Limoges,  20  avr.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  38)  ;  Bruxelles,  7  juill.  1832 
{Journ.  de  celte  Cour,  tom.2de  1833,  p.  2'i);  Bordeaux,  16  août  1832  {J.Av., 
t.  4i,  p.  30i);4avr.,  14mai  1838  (J.  ilr.,t.54,p.353);  Bourges,  26  nov.  1839 
(J.  P.,  1. 1  de  18'j0,  p.  32'().  La  même  décision  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  oct.  1811,  cité  par  M.  Carré,  et  implicitement,  par 
analogie,  de  celui  du  5  llor.  an  IX  (J.  Av.^t.  6,  p.  421),  qui  juge  que  le  défen- 
deur en  cassation  n'est  pas  valablement  assigné  au  domicile  par  lui  élu  dans 
l'exploit  de  signification  du  jugement  attaqué,  et  elle  est  adoptée  par  MM.  Pi- 
GEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  32;  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  181,  n°2,  et  Tallan 
DIER,  p.  202. 

Ainsi  encore,  l'exploit  d'appel  ne  peut  être  valablement  signifié  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  du  jugement,  Bruxelles,  26  déc.  1807,  20  janv.  1808 
{J.Av.,  1. 13,  p.  106),  ni  au  domicile  élu  dans  la  saisie  faite  en  vertu  d'une  per- 
mission du  tribunal  de  commerce.  Rennes,  14  août  1816  (J.  Av.,  1. 13,  p.  2'(0),- 
ni  au  domicile  élu  dans  un  exploit  de  saisie-arrêt ,  Bruxelles,  7  avr.  1 8 1 2  ( J.  ^t ., 
î.  13,  p.  185)  ;  ni  au  domicile  élu  chez  le  mandataire  qui  avait  représenté  l'in- 
timé dans  l'instance  ;  Grenoble,  2  juill.  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  233.  M.  Carré 


croyons  pas  qu^on  puisse  aujourd'hui  décide) 
de  la  sorte. 

(1)  cCeUe  règle  s'applique,  sans  difC- 
cullé,  à  l'appel  des  ordonnances  de  référé; 
Bordeaux,  23  juill.  1835  (DevilLc,  1836, 
2.l43i  J.  Av.,  t.  50,  p.  127.J3 
Tom.  IV.  10 


pfemière  instance,  était  valable,  si,  depuis  le 
jugement,  riniimé  paraissait  persister  dans 
la  première  élection. 

il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  est  anté- 
rieur à  la  mise  eti  actiyité  du  Code.  Nous  ne 
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approuve  celle  dernière  décision,  dans  une  consuluiion  du  6  janv.  1820,  trop 
peu  importante  pour  en  citer  le  texte. 

Encore  moins  peut-on  le  signifier  chez  l'avoué  qui  a  occupé  pour  l'intimé  en 
première  instance,  quand  même  l'élection  de  domicile  faite  chez  cet  avoué  par 
l'exploit  introductif  d'instance  eût  été  renouvelée  dans  la  signification  du  juge- 
ment; Turin,  21  août  1807;  Besançon,  18  déc.  1809;  Limoges,  '28  déc. 
1812;  Rennes,  11  nov.  1813  et  H  nov.  181'(;  Paris,  9  juin  1814;  Montpellier, 
20  juin  18-20  (J.  Av.,  t.  3,  p.  118);  Besançon,  K)  juin  1809  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  230);  Lyon,  "25  août  1828  {J.Av.,l.3ô,  p.  377);  Riom,  12  août  1829 
(lourd,  de  celte  Cour,  1829,  p.  550);  Bordeaux,  12  mars  et  7  juillet  1831 
IJouni.  de  cette  Cour,  t.  6,  p.  135  et  3Gr),  et  6  juin  1832  {J.Av.,  t.  13, 
p.  56'()  ;  Cassation,  20  juillet  1824  (J.  Av.  t.  27,  p.  27);  de  même  l'acte  d'appel 
n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  chez  l'agréé  au  tribunal  de  com- 
merce qui  a  occupé  pour  l'intimé;  Florence,  11  déc.  1811  {J.  Av.,  l.  3j 
p.  344). 

En  effet ,  si  l'on  regarde  le  domicile  élu  chez  l'agréé  comme  élu  chez  un  pro- 
cureur ad  lUes,\\  faul'^lui  appliquer  les  décisions  précédentes  relatives  \i  l'avoué 
de  première  instance,  et  s'il  l'a  été  en  vertu  de  l'art.  122  du  Cod.  proc.  civ.,  cet 
article  bornant  à  la  signification  du  jugement  à  intervenir  la  série  des  actes  qui 
peuvent  être  faits  au  domicile  forcément  élu,  on  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte, 
valider  l'acte  d'appel  qui  y  aurait  été  signifié.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Besan- 
çon, le  6  janv.  1818  (J.. du.',  t.  !  3,p.  254),  etcequ  enseigne  M.Tallakdier,  p.  208. 
En  effet,  l'élection  prescrite  par  l'art.  422,  l'étant  pendant  le  cours  de  l'instance, 
est  présumée  ne  l'être  que  pour  cette  instance  même  et  jusqu'à  sa  clôture  défi- 
nitive ;  or  l'appel  est  une  nouvelle  instance,  différente  de  la  première,  qui  veut 
être  commencée  aussi  sur  les  mêmes  errements.  Aucune  contradiction  n'existe 
entre  cette  solution  et  celle  que  nous  avons  donnée  sur  la  Quesl.  1556,  où 
nous  décidons  que  la  signification  du  jugement  laite  en  vertu  de  Part.  422  est 
valable  même  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  Par  cette  décision ,  nous 
n'avons  fait  qu'appliquer  le  texte  de  l'art.  'i22;  mais  nous  ne  nous  sommes 
pas  engagé  à  étendre  sa  disposition  au  delà  de  ses  termes. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  élection  conventionnelle  de  domicile,  d'un  domicile  élu 
dans  un  contrat,  ou  une  convention  synallagmatiquc  quelconque,  pour  l'exé- 
cution de  cet  acte,  le  même  principe  qui  nous  a  fait  décider  que  la  signification  du 
jugement  pouvait  être  faite  à  ce  domicile,  et  qu'elle  laisait  courir  le  délai  d'appel, 
nous  conduit  à  valider  aussi  l'acte  d'appel  qui  y  serait  déposé.  En  eflet,  du  mo- 
ment qu'un  domicile  a  été  convenu  entre  les  parties,  et  avant  le  commence- 
ment de  toute  instance,  pour  y  recevoir  les  significations  y  relatives,  cette 
convention  nons  paraît  trop  générale  dans  ses  termes  pour  qu'on  puisse  en 
excepter  aucune  des  significations  que  l'existence  et  la  marche  d'un  procès 
peuvent  successivement  amener.  Si  la  première  instance  a  pu  être  engagée  par 
exploita  ce  domicile,  nul  motif  pour  que  la  seconde,  l'inslance  d'apjjel,  no 
'.puisse  l'être  aussi.  Deux  arrêts  l'ont  décidé  dans  ce  sens.  Ils  sont  émanés  des 
"  Cours  de  Paris,  27  août  1812  (J.  Av.,  1. 13,  p.  202) ,  et  de  Rouen,  15  janvier 
1821  (J.  ^i'.,  /.  21,  p.  291);  un  arrêt  de  la  première  de  ces  deux  Cours,  du  11 
avril  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  293),  paraît  contra, re,  en  ce  qu'il  décide  que  l'appe 
'  d'un  jugement  rendu  entre  cohéritiers  ne  peut  êirc  signifié  au  domicile  élu  dans 
l'acte  de  liquidation  sur  lequel  ce  jugement  est  intervenu. 

Une  seconde  exception  au  principe  que  l'acte  d'appel  ne  peut  être  sigivPi) 
au  domicile  élu  existe,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  loi':- 
que  l'élection  a  eu  lieu  directement  ou  implicitement  dans  l'objet  d'y  re- 
cevoir la  signification  de  l'acte  d'appel,  comme  dans  les  espèces  jugées  par  ;; 
Cour  de  cassation  de  France,  le  8  août  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  26G),  et  pai 
celle  de  Belgi<iue,  le  11  juin  1828  (Joum.  de  la  ûour  de  Bruxelles,  t.  2  ii 
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1829,  p.  405).  En  effet,  la  nécessité  de  la  signification  à  domicile  n'étant  pas 
fondée  sur  l'ordre  public,  mais  uniquement  sur  l'intérêt  de  la  partie  assignée, 
celle-ci  peut  y  renoncer,  et  cousentir  à  la  substitution  d'un  domicile  fictif  à 
son  domicile  réel;  par  là  elle  tient  pour  valables  les  significations  qui  y  seront 
adressées,  sans  que  néanmoins  cette  élection  volontaire ,  émanée  d'une  seule 
partie,  puisse  obiiger  l'autre  qui  aura  toujours  la  faculté  d'assigner  au  domicile 
réel.  ,  I 

Sans  même  que  l'élection  ait  été  expressément  faite  pour  la  signification  de 
l'acte  d'appel,  le  consentement  de  celui  qui  a  élu  ce  domicile  peut  résulter  de 
sa  conduite  pendant  l'instance:  par  exemple,  si,  après  avoir  élu  un  domicile  dans 
un  procès-verbal  de  saisie,  il  s'est  tenu  pour  bien  assigné  à  ce  domicile  devant 
les  premiers  juges  qui  ont  dû  connaître  de  la  demande  en  nullité  de  la  saisie , 
il  sera  irrecevable  à  se  plaindre  qu'on  l'y  ais  encore  assigné  pour  l'appel;  Riom, 
4déc.  18-28 (Journ.de  cette  Cour,  1829,  p.  1 52).  Mais  nous  ne  voudiions  pas  en 
conclure,  comme  la  Cour  d'Orléans,  arrêtdu  9  janv.  1806  {J.Av.,  1. 13,  p. 83), 
que  l'exploit  d'appel  pût  être  signifié  au  domicile  élu  en  première  instance,  et 
conservé  depuis  en  appel  par  l'intimé.  Ce  domicile  élu  dans  l'exploit  introductif 
nu  peut  avoir  de  valeur  que  pour  les  significations  de  première  inslance. 

Une  troisième  exception,  signalée  dans  le  texte  de  M.  Carré,  es*  relative  au 
domicile  élu  dans  une  inscription  hypothécaire,  am:  termes  de  l'art.  2  i '(8  ( 
Code  civil.  Cette  exception  est  fondée  sur  la  disposition  de  rart.2!56  du  mémo' 
Code,  qui  déclare  que  les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner 
lieu  contre  le  créancier  seront  intentées  par  exploit  qui  pourra  être  fait  au  der- 
nier des  domiciles  par  eux  élu  dans  leurs  inscriptions.  On  a  contesté  que  cette 
faculté  pût  être  étendue  aux  significations  d'appel  ;  la  Cour  de  Bourges  l'a 
même  nié  lormeilement,  le  30  août  1815  (J.  Av.,  t.  13,p,220);  mais  l'art.  2156 
ne  distingue  pas*  il  indique  un  domicile  pour  intenter  toutes  les  actions,  et, 
si  celle  de  première  instance  peut  l'être  au  domicile  élu ,  il  n'y  a  aucune  raison 
de  croire  qu'il  en  doive  être  autrement  de  l'instance  d'appel.  Si  l'on  trouvait 
quelque  inconvénient  dans  ces  significations  au  domicile  élu ,  ne  seraient-ils 
pas  plus  graves  au  début  du  procès,  lorsqu'il  s'agit  d'introduire,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  contestation  que  le  défendeur,  par  conséquent ,  n'est  pas  en- 
core censé  connaître,  que  lorsque,  le  procès  étant  déjà  connu,  il  s'agit  seule** 
ment  de  le  continuer  devant  des  juges  supérieurs.  Aussi  la  Cour  de  Kennes, 
le  30  août  1811  (J.  Av.,  i.  13,  p.  2i());  la  Cour  de  Limoges,  le  21  juillet  1821 
(Tallandier,  p.  203);  la  Cour  de  Poitiers,  le  1 6  juiil.  18-28  (J.  Av.,  t.  37,  p.  im), 
et  celle  de  Lyon,  le  7  août  1829  {S.,  29.2.339)  ont-elles  admis  notre  système, 
qu'on  trouvera  aussi  confirmé  par  divers  arrêts  statuant  en  matière  d'ordre, 
et  rapportés  sous  le  titre  relaiiî^  à  celte  matière.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Du 
RANTON,  t.  20,  p.  3-i6,  et  Talandier,  p.  203. 

Quatrième  exception.  Pour  le  domicile  élu  dans  une  opposition  aux  scellés, . 
Voir  les  observations  sur  l'art.  9-27. 

Cinquième  exception.  Pour  le  domicile  élu  en  vertu  de  l'art.  58'f,  Voir,  pour 
les  distinctions  et  précisions  à  observer  dans  l'application  de  cet  article,  les 
questions  qui  y  sont  relatives. 

Quant  à  l'ellet  que  peut  produire  l'élection  de  domicile  pour  la  signification 
des  actes  d'appel  en  matière  d'ordre,  de  saisie-immobilière,  d'emprisonnement, 
nous  en  traiterons  aussi' sous  chacun  de  ces  titres,  où  nous  renvoyons  l'exa- 
men des  décisions  intervenues  sur  ces  divers  points.  ]] 
Suy;»  alph.,  Y"  Appel,  n.  3S3  et  s. 

Art.  457.  L'appel  des  jugcraents  définitifs  ou  interl»':utoires 
sera  suspensif,  si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécu-J^n  provi- 
soire dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 

10' 
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L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  res- 
sort ne  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  pai 
rappelant,  à  Taudience  de  la  Cour  royale,  sur  assignation  à  bref 
délai. 

A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier 
ressort,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en 
dernier  ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par 
la  Cour  royale,  à  l'audience  et  sur  un  simple  acte. 

Tarif  148.  C^'otre  Comm.  du  Tarir,  t.l,  p.  534  à  S3f.;  n'>'  25  h  2^.]— Cod.  deproc,  art.  70,123,  135, 
376,  443,  458.— [Notre  Dicl.  gén.  deproc,  vi'  Appel, n"  211  et  212,  280iDé;?e/is,  n" 'Jû;  Exé" 
culion,  n"'  79  ,  SI  à  S4  ,  s:) ,  133,  134;  Exécution  provisoire ,  n°  luo;  Interdiction ,  ii"  58; 
Saisie  immobilière ,  n"'  026  ,  928  à  930,  ;i4l  ;  Séparation  de  corps,  n'  97.  —  Devilionciive, 
to  Appel  civil,  n"'  195  à  200.— Arra.  Dalloî  ,  t°  Appel  civil,  n"'  447  à  482.—  i>ocré  ,  t.  2-'.  p. 
36,  II"  12;  p.  60,  no  3, p.  79,  n"  8;  p.  119,  n"  10  ,.l  p.  1-.4,  nM4.  —  QUESTIONS  TUAlTÉES  : 
Est-ce  seulement  l'appel  ou  bion  aussi  le  délai  d'appol  qui  est  suspensif?  Q.  1C52  bis.  —  I.a  sus- 
pension produite  par  l'appel  s'i?tend-elle  à  l'exécution  les  lugements,  qui  sont  la  suite  du  jugement 
attaqué?  Q.  Iti52ter.— Si  l'eiéculiim  provisoire  a  été  ordonnée  on  vertu  d'une  condamnaiion  pré- 
cédente non  frappée  d'appel ,  et  qu'un  appel  en  soit  postérieurement  interjeté,  est-il  suspensif  do 
toutes  les  deux  ?  Q.  1652  quaier.  —  E>t-il  des  jugements  de  plein  droit  eiécutoires  par  provision, 
par  exemple  les  jugements  provisoires?  Q.  Xd'jl  quinquics.  —  L'npp -l  e5t  il  également  suspensif 
en  matière  d'interdiction,  de  séparation  de  corps,  de  saisie  immobilière?  Q.  \(>b-  sexiss. — Quels 
sont  les  effets  de  la  -usp.-nsion  d'exécution  que  produit  l'appel,  et  par  exemple,  un  jugement  dont  il 
a  été  interjeté  at-pel,  mais  qui  est  confirmé,  produit  il  ses  «(fets  du  jour  de  sa  signiiieation,  ou  bien 
seulement  du  jour  de  c  lie  de  l'arrêt  confirmatif?  Q  lf;j:i.^r.st-nn  obligé  de  demander  par  requête 
la  permission  d'assigner  à  bref  délai  pour  obtenir  ia  suspension  de  l'exécution  d'un  jugement  mal  à 
propos  qualiiié  en  dernier  ressort?  Q.  1054.  —  Les  actes  faits  au  mépris  des  dispositions  de  l'art. 
457  sont-ils  nuls?  même  lor»que  le  jugement  est  conlirmé,  ou  si  l'appel  est  tardif  ou  irrégulierl  QbI 
peut  prononcer  la  nullité  de  c -s  actes?  Q.  1655.  — L'appel  est-il  suspensif,  même  de  l'exécntion  deS 
.lugemints  inti-rlocutoire?  ().  10'. '.  bis. — Qu'est  Ce  que  l'effet  dèvolulît  île  l'appel,  et  en  quoi  consis- 
te-t  il?  Q  iG'ij  1er. — Lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée,  à  qui  appartient-il  de  juger  les 
difficultés  auïqu  lies  elle  peut  donner  lieu?  Q    1055  çita/e/' (1).  ] 

CCCLXXX.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  préliminaire  de  ce  titre,  l'ap- 
pel remet  en  question  co  qui  avait  été  décidé.  Or,  le  droit  de  remeitre  une 
décision  en  question  semble  emporter  celui  d'empèclier  qu'elle  ne  soit  e.vécu- 
lée  ;  en  sorle  que  l'efTet  suspensif  ûe  l'appel  n'est  qu'une  conséquence  de  son 
effet  dévolulif;  mais,  d'une  autre  part,  l'appel  ne  saurait  empêcher  qu'il  n'y 
eût  la  plus  forte  présomption  que  les  juges  ne  se  sont  point,  par  erreur  ou  autre- 
ment, écartés  des  règles.  L'autorité  de  leur  jugement  ne  cesse  entièrement  que 
dans  le  cas  où  il  est  infirmé.  En  vain  celui  qui  l'a  obtenu  invoqucrait-il  celte  au- 
torité, si  l'appelant  pouvait,  en  suspendant  l'exécution,  rendre  moins  efficace, 
ou  même  inutile  la  confirmation  du  jugement. 


(1)   JUBISPaUDENCE. 

[Nous  pensons  que  : 

1»  L'exéculion  des  condamnalions  princi- 
pales prononcées  par  un  jugeincut  est  sus- 
pendue par  l'appel;  l'avoue  de  l'intimé  qui 
a  obtenu  en  première  instance  la  dislraclion 
des  dépens  auxquels  l'adversaire  a  été  con- 
damné, ne  peut,  à  peine  de  dommages-inlé- 
rèts,  poursuivre  l'exécution  de  celle  condam- 
nation accessoire;  liourgcs,  20  avril  1818 
(S.,  10.2  191). 

2°  Le  jugement  dont  on  ainlerjelé  appel 
se  peut  ètfe  considéré  comme  un  titre  exé- 


cutoire ,  aulori:<ant  celui  qui  l'a  obtenu  à 
pratiquer  une  saisie-brandon  contre  ses  ad- 
versaires; Rouen.  4  fev.  tS39{J.Av.,t.b7, 
p.  640). 

3°  L'exécution  d'un  jugementmal  à  propos 
qualifié  en  dernier  ressort,  ne  peut  èlre  sus- 
pendu qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  de 
la  Cour  royale  saisie  de  l'appel,  sur  assigna- 
lion  à  bref\lélai.(Ca55.,  12aoùll828,  J.Ju., 
"t.  36,  p.  122.) 

4»  L'appel  d'une  sentence  arbUrale,  qui 
n'est  pas  exécutoire  par  provision  csi  sus- 
pensif même  en  luaiicre  de  commerce;  Bor- 
deaux, 28  août  1827  iJ.Ai-.,i.  34,  p.  339}. 
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La  conséquence  de  ces  réflexions  a  été  de  régler,  comme  le  fait  noire  art, 
457,  que  l'appel  est  en  général  suspensif,  mais  qu'il  n'est  pas  dévolulif,  dans- 
Je  cas  011,  par  le  motif  que  l'on  vient  d'énoncer,  l'exécution  provisoire  est  pro- 
noncée. {Exposé  des  motifs.) 

[[  t65^  bis.  Est-ce  seulement  Vappel  ou  bien  aussi  le  délai  d'appel  qui  est 
;  suspensif? 

] 

'  II  ne  suffit  pas  qu'un  jugement  soit  susceptible  d'appel  pour  que  l'exécution 
en  soit  suspendue  pendant  les  délais  accordés  pour  relever  cet  appel.  L'art.  557 
s'exprime  fort  clairement  :  l'appel,  dit-il,  sera  suspensif.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
appel,  appel  interjeté,  pour  produire  une  suspension.  Tant  que  la  décision  des 

{ïremiers  juges  n'est  pas  attaquée,  elle  a  tonte  la  force  d'un  jugement  souverain  : 
es  parties  ont ,  il  est  vrai,  pendant  un  certain  temps ,  la  faculté  de  remettre  en 
question  les  points  jugés;  mais  si  elles  ne  les  y  remettent  pas,  le  jugement 
est  censé  bien  rendu,  proveritate  habelur,  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire, l'exécution  peut  en  être  poursuivie.  En  deux  mots ,  l'appel  est  suspensif, 
mais  le  délai  de  l'appel  ne  l'est  point  (1).  Ainsi  l'enseignent,  sans  difficulté, 
MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  35;  et  Boitard,  t.  V\  p.  551,  et  t.  3,  p.  69.  Ce 
principe  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen ,  du  19  juill.  1808  (J.  Av., 
t.  20,  p.  86).  Mais  il  a  été  méconnu,  à  tort,  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  21 
juill.  182 '(  (/.  Av.,  t.  27,  p.  239;  J.  P.,  à  sa  date)  ;  V.  Qupst.  58  ^  bis. 

Nous  convenons,  avec  la  Cour  de  Toulouse,  29  août  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p. 
716),  qu'il  en  est  autrement  en  matière  de  simple  police,  l'art.  203  du  Code 
d'instruclioî!  criminelle  ayant  introduit  à  cet  égard  une  règle  tout  opposée.]} 
Supp.  alph.,  Y»  Appel,  n.  688,  589. 

[[  u652  ter.  La  suspension  produite  par  Vappel  s' étend-elle  à  l'exécution 
des  jugements  qui  sont  ia  suite  du  jugement  allaqw'l 

Oui,  sans  doute.  Car  ces  jugements  accessoires  étant  eux-mêmes  une  sorte 
li'cxécuiion  du  premier,  ce  serait  exécuter  celui-ci  qued'exécuier  ceux-là,  ci 
ci.nirevt'nir,  par  conséquent,  au  principe  de  l'art.  457.  C'est  l'avis  de  M.  Tno- 

:\JNE  DiSMAZURES,  t.  1'"^,  p.  69:^. 

11  faut  conclure  de  là  que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  débouté  d'une  excc;  - 
i^n  d'incompétence  suspend  l'exécution  du  jugement  rendu  posiérieurtnicin 

sur  le  fon  1.]  j  Supp.  aîj'.i».,  v°  Appel,  n.  393. 

[[  flS5S  quater.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  en  vertu  d'une  con- 
damnation précédente  non  frappée  d'appel,  qu'appel  en  soit  postérieure' 
ment  interjeté,  est-il  suspensif  des  deux  décisions? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'art.  457  ne  donne  à  l'appel  d'eflet  sus- 
pensif que  dans  le  cas  où  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée.  Or,  dans 
l'espèce  supposée,  elle  l'aurait  été. 

Mais  comme  elle  ne  l'aurait  été  qu'en  considération  de  ce  qu'il  n'y  avait  point 
d'appel  de  la  condamnation  précédente  (art.  135,  §  1*'),  il  nous  semble  que 
cet  appel ,  survenu  dans  des  conditions  où  il  était  encore  possible,  les  choses 
changent,  et  que  l'on  doit  dès  lors  arrêter  l'exécution  du  second  jugement,  qui 


(1)  Cïl  suit  encore  de  là  que  l'exécution  [  moyennant  caution.  Celle-ci  ne  devient  né- 
peul  se  poursuivre  sans  fournir  caution,  cessaire  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  paralyser 
tant  qu'il  n'y  a  pas  d'appel,  quoique  le  juge-  l'effet  Fusf  ensil  d'un  appel.  Voy.  ia  Quest, 
ment  n'ait  accordé  l'exécution  provisoire 'iue  j  1824.  J 
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n'est  que  la  conséquence  du  premier,  puisque  celui-ci  ne  peut  lui-même  être 
exccuié,  sous  peine  de  contrevenir  à  l'art.  457. 

Celle  solution,  qui  nous  paraît  résulter  de  celle  que  nous  avons  adoptée  sous 
le  numéro  précédent,  est  embrassée  par  M.  Thomiise  Desmazurbs,  t.  1«% 
p.  699.  ]] 

££  1653  quinquies.  Est-il  des  jugements  de  piein  droit  exécutoires  par  pro- 
vision ?  par  exemple ,  les  jugements  sur  demandes  provisoires  ? 

Voy.  pour  la  solution  de  cette  question,  les  développements  donnés  sous  le 
n»  585.  ]] 

[[1653  scxies.  L'appel  est-il  également  suspensif  en  matière  d'interdiction, 
de  séparation  de  corps,  de  saisie  immobilière,  etc.  ? 

En  matière  d'interdiction ,  l'affirmative  n'est  enseignée  que  par  les  auteurs 
du  Praticien  Français,  t.  5,  p.  17 'k  Tous  les  autres  reconnaissent  qu'un  juge- 
ment d'interdiction  doit  être  exécuté,  nonobstant  l'appel.  {Voy.  l'art.  50-2  du 
Code  civil).  La  seule  exception  îi  ce  principe  est  contenue  dans  l'art.  505  du 
même  Code. 

Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  29  janvier  1821  (7.  Av.,  t.  23, 
p.  '28),  que  l'appel  d'un  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
était  suspensif;  mais  dans  l'espèce  jugée  par  cette  Cour,  il  s'agissait  de  som- 
mations respectueuses;  et,  comme  la  loi  ne  range  pas  cette  espèce  d'actes 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  nécessitent  l'aSsistancc  d'un  conseil ,  la  ques-, 
lion  était  sans  intérêt. 

Mais ,  en  matière  de  séparation  de  corps,  nul  motif  pour  que  l'appel  ne  soit 
pas  suspensif.  (F.  la  Qiief;!.  2H87). 

En  ce  <iui  concerne  les  jugements  rendus  dans  une  instance  de  saisie-immo- 
bilière. {Voy.  la  Quest.  2424  ter).)]  $>npp.  aipb.,  v»  Appel,  n.  iJOO  et  s. 

1653.  Quels  sont  les  effets  de  la  suspension  d'exécution  queproduit  l'appel? 
Fa,  par  exemple,  un  jugement  dont  il  a  été  interjeté  appel ,  mais  qui  est 
confirmé ,  produit-il  ses  effets  dujuur  de  sa  signification,  ou  seulement  du 
jour  de  celle  de  l'arrêt  confirmatif  ? 

Cette  question  est  importante ,  parce  qu'il  peut  arriver  souvent  qu'un  juge- 
ment ordonne  de  faire  certaines  choses  dans  un  délai.  Alors  on  peut  demander 
si  la  partie  intéressée  peut  se  piévaloir  de  cette  expiration  et  profiter  des  avan- 
tages qui  résulteraient  pour  elle  de  ce  que  la  chose  ordonnée  n'aurait  pas  eu 
lieu. 

M.  SiREY  rapporte,  dans  son  Recueil,  pour  1810,  p.  317,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  juin  1810  (J.  Av.,  l:  12  ,  p.  5G9),  où  l'on  trouve  une  déci- 
sion de  cette  question  ;  décision  dont  les  motifs  peuvent  s'appliquer  a  tous  les 
cas,  et  de  laquelle  il  résulte,  en  général,  que  le  jugement  qui  a  été  frappé  d'ap- 
pel, et  qui  est  ensuite  confirmé,  ne  doit  produire  son  effet  que  du  jour  de  la  si- 
gnification, ou,  suivant  les  circonstances,  du  jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt 
confirmatif. 

[[  Si  l'effet  suspensif  de  l'appel  ne  s'étendait  point  au  cas  prévu  par  la  ques 
tion  présente,  Userait  souvent  illusoire.  Il  faut  donc  décider,  commeM.  Carré, 
que,  lorsqu'un  délai  a  clé  imposé  pour  l'exéciiiion  d'un  jugement,  ou  pour  une 
option  entre  deux  modes  d'exécution  ,  ce  délai  est  suspendu  par  l'appel,  et  ne 
recommence  à  courir  qu'après  l'arrêt  confirmatif. 

Cette  doctrine  est  également  enseignée  par  MM.  Dalloz,  l    1",  p.  518,  l 
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ta  note,  Fayard  deLanglade,  1. 1",  p.  178,  n"!  ;  Thomine-Desmazures,!.!", 
p.  698;  cl  Tallandier,  p.  317,  et  confirmée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
du2i  août  1830  {J.Av.,  t.  i3,  p.  720);  de  Bordeaux,  du  30  nov.  1831  (J.  Av.^ 
t.  /(3,  p.  530);  et  de  Poitiers  (J.  av.,  t.  29,  p.  210).  (F.  notre  Quesl.  991). 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Limoges  des  25  juin  18-29  et  30  juin  1832,  cités  par 
M.Tallandier.  ubi  suprà,  ont,  par  application  du  même  principe,  décidé  que 
lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  par  le  jugement  à  raison  du  retard  dans  l'exé- 
cution, cette  peine  n'est  encourue,  en  cas  d'appel,  qu'autant  que  le  retard  se 
prolonge  après  l'arrêt  confirmatif.  La  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé  de  la  même 
manière,  le  27  sept.  1815  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1815,  p.  314).  ]] 
Siipp.  alpb.,  \'°  Appel,  n.  596  et  s. 

3.&a4L.  Est-on  obligé  de  demander,  par  requête ,  la  permission  d'assigner  à 
bref  délai,  pour  obtenir  la  suspension  de  l'exécution  d'un  jugement  mal  à 
propos  qualifié  en  dernier  ressort  P 

C'est  l'opinion  deM.PiGBAU,Proc.  civ.,liv.  2,  part,  i^  lit.  1",  ch.  1",  sect. 
III,  art.  9,  n"  3,  fondée  sur  les  dispositions  de  l'art.  72.  «  On  ne  peut,  dit-il,  être 
dispensé  de  demander  cette  permission  que  quand  la  loi  fixe  elle-même  un  dé- 
lai plus  court  que  le  délai  ordinaire,  comme  dans  le  cas  des  art.  193  et  320.  » 
Nous  partageons  cette  opinion,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  à  l'ar- 
bitraire de  la  partie  la  fixation  du  délai,  qu'elle  pourrait,  dans  son  intérêt, 
abréger  de  manière  à  mettre  sa  partie  adverse  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître. 

[[Tel  est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  1", 
p.  1»0,  n"  2;  BoiTA.iD,  t.  3,  p.  117,  et  Tallandier,  n°  340.  ]] 

1655.  Les  actes  faits  au  mépris  de  l'art.  ^t57  sont-ils  nuls?  [[  Même  lorsque 
le  jugement  est  confirmé,  ou  si  l' appel  est  tardif  ou  irrégulicr  ?  Qui  peut  pro- 
noncer la  nullité  de  ces  actes ?^ 

Oui,  car  dans  le  cas  où  la  loi  surseoit  à  des  poursuites,  c'est  pour  des  mo- 
tils  graves  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  ses  dispositions  comme  simple- 
ment comminatoires.  (Perrin,  Traité  des  nullités,  p.  225  et  226). 

[[  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Turin  des  8  août  et  i4  sept.  isSO  (J.  Av., 
1. 12,  p.  631),  ont  en  effet  déclaré  nulle  une  saisie  immobilière  laite  en  exé- 
lion  d'un  jugement  frappé  d'appel. 

L'on  sent  que  l'ellet  suspensif  attaché  à  l'appel  par  l'art.  457  serait  sans 
force,  si  les  actes  d'exécution  qu'on  se  serait  permis  au  mépris  de  l'appel  inter- 
jeté n'étaient  radicalement  nuis.  Peu  importe  que  le  tribunal  supérieur  infirme 
ou  confirme  plus  tard  le  jugement  attaq-jé;  ce  n'est  même  que  pour  ce  dernier 
cas ,  celui  où  il  y  a  confirmation  ,  que  la  nullité  résulta  de  l'effet  suspensif; 
dans  le  cas  d'une  infirmation ,  elle  est  prononcée  par  la  sentence  des  juges 
d'appel. 

Que  si  la  nullité  est  demandée  avant  l'évacualion  de  l'instance  d'appel,  elle 
doit  encore  être  prononcée  indépendamment  du  mérite  de  celui-ci,  non-seu- 
lement parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  la  préjuger  ainsi,  mais  surtout  parce  que, 
les  actes  d'exécution  étant  une  ofiense  envers  l'autorité  saisie  de  l'appel,  il 
importe  qu'elle  soit  réprimée.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Fayard  de  Lan- 
glade, 1. 1,  p.  !  80;  PiGEAU,  Comm.,  1. 1,  p.  34;  Thomine  Desmazures,  t.  1 , 
p.  697  ;  BoiTARD,  t.  3,  p.  108,  et  Tallandier,  n°  313.  D'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  23  février  1825  (J.  ^v.,  t.  31  ,  p.  278),  les  irais  de  ces  actes 
nuls  doivent  être  supportés  par  celui  qui  les  a  faits  mal  à  propos. 

Mais  si  l'appel  relevé  par  la  partie  condamnée  est  lui-même  entaché  d'une 
irrégularité  qui  le  rende  nul,  s'il  est  tardif,  ou,  à  tout  autre  titre,  irrecevable. 
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peut-on  prétendre  qu'il  soit  suspensif,  et  qu'il  entraîne  la  nullité  des  actes, 
d'exécution  qu'on  aurait  faits  malgré  lui? 

Pour  l'affirmative  ,  on  dira  que  c'est  au  tribunal  supérieur  à  déclarer  nul  un 
acte  d'appel,  quelque  irrégulier  qu'il  soit;  que,  jusqu'à  la  prononciation  de  cette 
nullité  ,  il  subsiste  avec  tous  ses  effets,  et  notamment  avec  son  effet  suspen- 
sif; que,  si  les  actes  d'exécution  sont  frappés  à  leur  origine  de  la  nullité 
qui  résulte  de  l'art.  457,  le  rejet  de  l'appel  ne  peut  pas ,  plus  tard,  les  en  af- 
i'ranchir  :  quod  ab  initio  vitiosum  est,  etc.  Ce  systènic^a  été  consac^'é  par 
les  ~ 
11 
J. 
1835,  p.  330).' 


pei 

interjeté' 

manifestation  quelconque 
la  Cour  de  Montpellier,  le  28  fév.  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  305) ,  que  l'acte  d'appel 
soit  revêtu  des  formalités  exigées  par  la  loi?  Si  les  formalités  n'ont  pas  été  ob- 
servées, il  n'y  a  pas  d'appel,  par  application  de  cette  maxime  :  Quod  nullum 
est  nullum  producil  effeclum. 

Mais,  dit-on,  quel  sera  le  juge  de  cette  nullité?  La  loi  répond  que  ce  sera  le 
juge  saisi  de  l'appel,  et  nous  en  convenons,  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  3'(  ;  Favard  de  Langlade,  t,  1,  p.  179,  et  Talla>dier,  n°  34ï;et  avec  les 
Cours  de  Turin  ,  l'(  sept.  1810  (J.  Av.,  1. 12,  p.  63  i)  ;  Bruxelles,  5  mars  1^9 
(J.  Av.,  t.  37,  p.  16'();  Limoges,  20  juill.  1832  (Devill.,  1832.2.59i  ;  J.  Av., 
t.  45,  p.  517).  Cependant  il  ne  faut  pas  tirer  delà  la  conséquence  que  celte 
Dullité  ne  peut  pas  être  appréciée  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement;  car  il 
faut  bien  distinguer  la  compétence  du  tribunal,  qui  peut  seul  annuler  un  acte 
quelconijue,  de  la  liberté  qu'a  cbaque  partie  d'en  prévoir  les  conséquences. 

11  y  a  vingt-neuf  ans  et  onze  mois  qu'est  commencée  une  prescription  ;  à  la 
fin  du  douzième  mois,  une  assignation  irrégulière  m'est  donnée  ;  mais,  comme 
j'en  connais  la  nullité,  je  fais  acte  de  propriétaire,  et  j'abats  la  maison  qui  était 
lobjet  du  litige.  11  n'en  faudra  pas  moins,  sans  doute,  faire  décider  la  nullité  de 
l'assignation  parles  tribunaux  compétents;  mais  j'aurai  été  juge  à  mes  risques 
et  périls  de  cet  acte  de  procédure. 

L'appel  est  suspensif,  mais  apparemment  un  appel  véritable  ;  il  est  suspen- 
sif, quoique  mal  fondé;  mais  un  appel  nul  est  nécessairement  moins  efficace 
qu'un  appel  mal  fondé, 'car  ce  n'est  pas  un  appel.  Que  résulterait-il  du  système 
opposé?  Toutes  les  fois  que,  lors  d'une  exécution,  la  partie  saisie  manifesterait 
l'intention  d'interjeter  appel,  même  après  l'expiration  des  délais,  il  devrait  y 
avoir  suspension  des  poursuites.  La  Cour  peut-elle  admettre  une  distinction 
arbitraire  entre  le  cas  ou  l'acte  aura  les  apparences  d'un  appel,  et  celui  où  il  ne 
sera  qu'un  exploit  informe  décoré  seulement  du  litre  d'acte  d'appel.  Si  dans 
un  cas,  elle  laisse  le  poursuivant  juge  de  la  nullité,  ou  plutôt  de  la  non  exis- 
tence d'un  appel,  sur  quel  texte  de  loi  peut-elle  s'appuyer  pour  le  dépouiller 
de  ses  droits ,  lorsque  la  nullité  quoique  existante  est  moins  grossière?  Aussi 
notre  opinion  a-t-elle  été  consacrée  par  la  Cour  de  Tuiin,  les  8  août  et  14 
sept.  1810(J.^lu.,t.l2,p.65'r;J.P.,  àsadate),  et  par  M.  BoiTARD,t.3,p.llO. 
Devant  la  Cour  de  Rennes,  on  argumeniait  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  7  janv.  I81()  {J.Av.,  t.  20,  p.  508),  qui  a  décidé  qu'un  tribunal  ne  peut 
pas  prononcer  d'adjudication  déliniiive,  au  mépris  d'un  appel  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire ,  quoique  cet  appel  eût  été  tardivement  relevé.  Ctt 
arrêt  n'est  nullement  applicable,  parce  que,  dans  l'espèce,  un  tribunal  avait 
apprécié  une  instance  introduite  devant  une  Cour  :  il  y  avait  violation  dc.«i 
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rôijles  de  la  compétence.  Voilà  pourquoi  nous  ne  regardons  pas  comme  contraire 
h  notre  opinion  plusieurs  arrêts  rendus  dans  le  même  sens  et  dans  de  scmljla- 
blcs  espèces,  notamment  par  les  Cours  de  Paris,  le  27  mars  1830  (J.  Av.,  t,38, 
p.  2i9)  ;  Dijon,  25  août  1827  (J.  Av.,  t.  'lO,  p.  273)  ;  Toulouse,  3  lév.  1832 
(Devill.,  1832.-2.601  ;  J.  Av.,  t,  43,  p.  593),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  10 
nov.  18:V(  (J.  ^î).,  t.  50,  p. '(7). 

Ce  point  sera  plus  particulièrement  examiné  au  titre  de  la  saisie  immobi- 
lière :  nous  citerons  encore  d'autres  arrêts  {Quest.  2449.  Voy.  aussi  Quo/t. 
1G52  bis  et  192«).]1  Supp.  alpU.,  v'  Appel,  n.  599,  GOO. 

£[1655  bis.  L'appel  esl-il  suspensif,  même  de  V exécution  des  jugements 

interlocutoires? 

Oui,  comme  l'enseigne  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  700;  et,  pour  (ju'il 
ne  produise  pas  cet  effet,  il  faut  que  l'exécution  provisoire  en  ail  été  ordonuci-, 
ce  qui  peut  avoir  lieu,  d'après  un  arrèi  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  14  juiil. 
1825  [Journ.  de  ceue  Cour,  I.  2  de  1825,  p.  154),  pour  les  jugements  inler- 
ioculoires  comme  pour  les  jug'inenls  déliuilifs. 

Cependant  si  l'opération  oriloniiéi-  par  l'interlocutoire  avait  été  commencée 
avant  l'appel,  M.  Thomink  Desmazures,  t.  1 ,  p.  700,  pense,  et  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  25  auûl  1835  (UtviLL.,  1836.1  58;  J.  Av.,  t.  50,  p.  136), 
qu'elle  peut  êire  continuée,  tt  (lu'il  n'y  a  pas  pour  cela  violation  de  la  règle, 
qui  veut  que  l'appel  soit  suspensif,  surtout  si  les  appelants  ne  se  sont  pas 
opposés  à  la  continuation. 

Cette  dernière  condition  peut  seule  expliquer  la  décision  de  la  Cour  suprême, 
qui,  autrement,  serait  contraire  aux  plus  sinip!e>  principes.  Nous  avons  déjà 
décidé,  sur  la  Quest.  991,  t.  2,  p.  529,  (pie  l'enqiic'e,  commencée  en  vertu  d'un 
jugement,  doit  être  interrompue  aussitùi  que  ce  jugement  est  frappé  d'appr!. 

C'est  aussi  l'opinion  exprimée  comme  un  principe  dans  une  consultation 
inédile  de  M.  Carré,  du  mois  de  décembre  1828.]]  «««ipp.  aiph.,  v  Airpel,  n.  51/2. 

[[  £655  ter.  Qu'est-ce  qw  Veffct  dcvolutif  de  Vappel,  et  en  quoi  con- 

sistc-t-il'? 

L'appel  est  dévolutif,  c'est-à-dire  qu'il  saisit  h  l'instant  même  le  tribunal 
d'appel  de  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation ,  et  de  tous  les  incidents 
qui  s'y  rattachent,  et  qu'il  en  dessaisit  par  là  même  le  premier  juge  ;  en  sorte 
que  celui-ci  ne  peut  plus  ni  passer  outre  au  jugement  du  fond,  s'il  s'agit  de 
l'appel  d'un  interlocutoire,  ni  connaître  des  difficultés  de  l'exécution  ,  ni  ordon- 
ner la  continuation  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  l'appel  interjeté  serait 
irrecevable  par  suite  de  l'acquiescement  du  jugement.  Le  juge  supérieur  est  seul 
compétent  pour  décider  tous  ces  points,  comme  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation 
de  France,  le  7  janv.  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  508),  et  celle  de  Bruxelles,  le  21 
janvier  1824  {Annales  de  Laporle ,  t.  1  de  1824,  p.  300),  et  ainsi  que  l'ensei- 
gnent MM.  TeoMiNE  Desmazures,  t.  1,  p.  700,  et  Tallandier,  n°  336. 

Mais  l'exécution  provisoire  accordée  par  les  premiers  juges,  tout  en  détrui- 
sant l'eiïet  suspensif  de  l'appel,  modifie  aussi,  sous  quelques  rapports,  son  effet 
dévolutif,  comme  nous  l'indiquons  à  la  question  suivante. 
)    D'ailleurs  les  premiers  juges,  après  avoir  été  dessaisis  par  l'appel,  peuvent 
être  de  nouveau  saisis ,  ainsi  qu'on  le  verra  sur  les  art.  472  et  473.  ]] 

£[  1655  quater.  Lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée,  àqui  appar^ 
lienl-il  de  juger  les  difficultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  ? 

M.  Tbouine  Desmazures,  1. 1,  p.  700,  se  propose  cette  question,  et  décide 
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que  c'est  au  tribunal  dont  est  émané  le  jugement ,  et  non  pas  à  celui  qui  serait 
saisi  de  l'appel,  à  prononcer  sur  ces  difficullés.  C'est  en  effet  de  l'autorité  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  que  i'cNéculion  se  poursuit  ;  c'est  donc  à  lui 
à  en  surveiller  et  à  en  diriger  le  cours.  Et  de  même  que  des  actes  d'exéculion, 
au  mépris  d'un  appel  suspensif,  doivent  être  déférés  au  tribunal  qui  doit  pro- 
noncer sur  cet  appel,  parce  que  toute  la  cause  lui  est  en  même  temps  dévolue; 
de  même,  lorsque  l'appel  n'est  pas  suspensif,  c'est-à-dire  lorsque  l'exéciuion 
provisoire  est  prononcée ,  celle-ci  appartient  au  tribunal  qui  l'a  ordonnée, 
et  l'appel  ne  l'en  dessaisit  point. 

C'est  en  vertu  du  même  principe  que  la  Cour  de  Biuxellcs  a  décidé,  le  22 
déc.  i8-25  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  1  de  1826,  p.  81),  que  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  ou  définitif  sur  un  incident,  ne  dessaisit  pas  le  tribunarde 
la  cause,  en  ce  qui  touche  le  fond,  lorsqu'il  est  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion ;  qu'en  conséquence  le  premier  juge  peut,  malgré  l'appel,  passer  outre 
au  jugement  du  (ond.  {Voir  les  deux  questions  précédentes.)  ]] 

Art.  458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la 
faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  jugement  de  l'appel. 

Tarif,  148 

449,  4S; 

— Arm.  Dallo 

Questions 


poury 


tie  doit-cUe  être  assignée  dans  l'espèce  de  l'art.  hôS?  Q.  I6S7.  —  Quelles  soDt  les  règles  à  sui 
Tre  par  les  juges  d'appel,  sur  la  demande  d'exécution  provisoire?  Q.  ItiôS.  ] 


16.s6.  Pcul-on  demander  l'ixéculion  provisoire  en  cause  d'appel,  lorsque 
celte  demande  na  pas  é  é  [aile  en  première  instance? 

Nous  dirons,  d'après  la  solution  que  nous  avons  donnée  sur  la  Quesl.  581, 
qu'il  est  inutile  de  demandev  l'exécuiion  provisoire  en  cause  d'appel,  lorsqu'elle 
est  prononcée  par  la  loi,  sans  qu'elle  prescrive  que  le  juge  l'ordonnera.  Alors, 
en  efTét,  elle  a  lieu  de  plein  droit.  Mais  dans  les  cas  où  la  loi,  autorisant  cette 
exécution,  exige  néanmoins  que  le  juge  l'ordonne,  on  ne  pourra  demander 
l'exécution  provisoire  en  cause  d'appel,  sans  l'avoir  demandée  en  première  in- 
stance. C'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  li  déc.  1808  {S.,  9.2.55,  et  J.  Av.,  t.  12,  p.  <'24,  I"  esp.),  qui  décide  que 
l'art.  'r39  laissant  aux  juges  de  commerce  la  faculté  d'ordonner  ou  non  l'exécu- 
tion provisoire,  il  en  résulte  que  ceux-ci  ne  peuvent  prononcer  à  ce  sujet  que 
sur  la  demande,  et  que,  conséquomment,  cette  exécution  ne  peut  éire  accordée 
sur  l'appel,  si  elle  n'a  pas  été  requise  devant  les  premiers  juges. 

Cette  décision  se  trouve  d'accord  avec  la  solution  donnée  sur  les  Quest. 5S3 
et  15i7  (F.  surtout  la  dernière). 

£[  La  (}uesiion  de  M.  Cari  é  n'est  pas  clairement  posée.  En  effet ,  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  le  texte  de  la  question  ,  si 
celui  qui,  en  première  instance,  n'a  pas  demandé  l'exécution  provisoire  du 
jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel,  peut,  sur  l'appel,  demander  lexécu- 
lion  provisoire  de  l'arrêt,  nonobstant  opposition;  mais  si,  devant  la  Cour  saisi© 
de  l'appel,  et  avant  qu'elle  prononce  sur  le  fond,  il  peut  obtenir  de  cette 
<!our  l'exécution  provisoire  du  jugement  attaqué ,  exécution  qu'il  n'avait  ni  ob- 
leuue  ni  réclamée  des  premiers  juges. 
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M.  Carré  décide  qu'il  ae  le  peat  pas. 

La  même  solution  a  été  consacrée  par  les  arrêts  des  Cours  de  Bruxelles,  55  juin 
1811  {J.Av.,  1. 1-2,  p.  024,  2«  esp.);  Limoges,  13  mars  1816  {J.Av.,î.i2, 
p.  62i,  3«  esp.jj  Grenoble,  9  févr.  1818  (J.  Av.,  t.  12,  p..  625,  i'  esp.),  cl  im- 
plicitement ,  par  un  aiguraent  à  contrario ,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Boi deaux 
du  1"  décembre  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  191). 

Mais  une  imposante  jurisprudence  s'élève  pour  l'opinion  contraire.  On  peut 
citer  notamment  les  arrêts  suivants  •.  Rennes,  21  déc.  1809  {J.  Av.,  t.  12, 
p.  631  );  Besançon,  19 janv.  1825 (J.ilu.,  1. 12,  p. 624, 5«  esp,);  Nîmes,  21  janv. 
1821  {J.  Av.,  t.  25,  p.  360)  ;  Montpellier,  25  août  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  121)  ; 
Toulouse,  2  et  4  août  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  121);  Limoges,  21  nov.  1823 
(J.Av.,  t.  25,  p.  359);  Liège,  -23  juin  1823  [Ann.  de  Laporle,  t.  2  de  1823, 
p.  238),  et  12  juin  183'j  (J.  Av.,  l.  45,  p.  615);  Limoges,  6  lév.  1828  (J.  Av., 
t.  37,  p.  1 16),  et  11  juin  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  119);  Bourges,  31  aoùi  1829 
{Journ.  de  cette  Cour,  9*  année,  p.  221);  Nîmes,  28  janv.  1833  (Devill., 
1833.2.285;J.  7lu.,t.47,  p.476);  Bordeaux,  16 aoùtl833  (Devill.,  183'!.2.i8, 
J.  Av.,  t.  50,  p.  50);  Poitiers,  7  avril  1837  (D»mll.,  1837.2.336;  J.^u.,t.52, 
p.  352,  et  J.  P.,  t.  2  de  1837  p.  316). 

Quant  aux  auteurs,  si,  d'un  côté,  MM.  Loret,  t.  3,  p.  169;  Pigeau,  Comm., 
1. 1,  p.  32i,  et  t.  2,  p.  36  ;  Fayard  de  Langlade,  t.  l,  p.  180.  n°  3,  Thominb 
Desmazures,  t.  1,  p.  26 î,  et  Dalloz,  t.  1,  p.  519,  à  la  note,  pensent,  avec 
M.  Carré,  que  l'on  ne  peut  pas  dcmandei  devant  la  Cour,  avant  la  décision  du 
fond,  l'exécution  provisoire  du  jugement  attaqué,  quand  on  n'a  pas  formé 
cette  demande  devant  les  premiers  juges,  de  l'autre  ,  M.  Tallandier,  p.  322, 
fait,  sur  cette  question,  la  distinction  suivante. 

S'il  s'agit  des  cas  où  l'exécution  provisoire  est  obligée,  en  vertu  du  §  1  "  de 
l'art,  135,  on  pourra,  dit  cet  auteur,  la  demander  sur  l'appel,  sans  l'avoir  de- 
mandée en  première  instance;  dans  les  sept  cas  prévus  par  le  §  2  du  même  ar- 
ticle, où  elle  n'est  que  facultative,  on  ne  pourra  pas  former,  pour  la  première 
fois,  celte  demande  sur  l'appel. 

Pour  que  cette  distinction  fût  admise,  il  faudrait  décider  que  l'exécution 
provisoire  obligée  doit  être  prononcée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  demandée,  et 
que  la  demande  ne  doit  nécessaireûient  en  être  faite  que  pour  celle  qui  est 
facultative. 

Mais,  sous  le  n°  583,  nous  avons  décidé  que  l'exécution  provisoire  ne  pouvait 
être  prononcée  d'office  par  les  premiers  juges  dans  aucun  des  cas  prévus,  soit 
par  le  §  l';'',  soit  par  le  §  2  de  l'art.  135;  et  d'ailleurs  les  arrêts  précités,  bien 
loin  de  se  fonder  sur  la  distinction  proposée,  donnent,  de  leur  solution,  des  mo- 
tifs qui  la  rendent  applicable  aux  uns  et  aux  autres. 

Ces  motifs,  que  nous  adoptons,  sont  les  suivants  :  La  demande  d'exécution 
provisoire  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause.  Sur  l'appel,  ce  n'est  pas  une 
demande  nouvelle,  ou  du  moins  c'est  une  de  celles  qui  sont  tolérées,  parce 
qu'elle  n'est  qu'accessoire  a  la  demande  principale,  et  surtout  parce  que  les 
circonstances  qui  la  nécessitent,  peuvent  naître  dans  le  cours  du  procès  et  des 
divers  incidents  qui  s'y  rencontrent. 

Ainsi,  malgré  l'opinion  de  M.  Carré,  du  petit  nombre  d'arrêts  qui  l'appuient, 
et  des  auteurs  qui  la  partagent ,  nous  pensons  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  juge,  saisi  de  l'appel,  ordonne,  avant  dire  droit,  l'exécution  provisoire  du 
jugement  attaqué,  encore  qu'elle  n'eût  pas  été  demandée  aux  juges  de  première 
instance.  ]J  fi»upp.  aiph.,  v»  Appel,  n.  603. 
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£[  i650  bis.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  été  ordonnée  que  moyennant  cau- 
tion dans  les  cas  où  cette  caution  ne  devait  pas  être  exigée,  peut-on  se  pour' 
voir  devant  la  Cour  pour  faire  déclarer  celle  condition  non  avenue  ? 

Oui,  sans  doute;  c'est  là  une  conséquence  forcée  du  principe  de  l'art.  458. 
Si  les  juges  d'appel  peuvent  suppléer  intégralement  la  clause  d'exécution  pro- 
Tisoire,  à  plus  i'orie  raison  ont-ils  le  droit  d'en  augmenter  l'étendue,  lorsqu'elle 
se  trouve  insérée  dans  le  jugenienl  attaqué.  La  Cour  de  Paris  l'a  ainsi  jugé,  le 
5  déc.  1807  (J.  Av.,  1. 12,  p.  616;  J.  P.,  à  sa  date).  ]] 

1059.  La  partie  doit-elle  être  assignée  dans  l'espèce  de  Vart.  458? 

Non ,  puisque  l'article  porte  que  l'intimé  pourra  faire  ordonner  l'exécution 
sur  un  simple  acte,  c'est-à-dire  par  un  acte  d'avoué  à  avoué,  cl  portant  som- 
mation de  \enir  à  l'audience,  à  l'effet  d'entendre  prononcer  sur  la  demande. 

[[  Cek  est  clair.  La  Cour  de  Toulouse  a  même  décjdé,  le  28  août  1821 
(J.  Av.,  1. 12,  p.  663),  que  celte  forme  pouvait  être  employée  par  l'intimé  avant 
l'expiration  du  délai  de  l'acte  d'appel.  Cette  décision  nous  paraît  conforme  aux 
principes.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'arrêter  l'exécution  provisoire,  l'art.  459 
permet  à  l'appelant  d'assigner  son  adversaire  h  bref  délai.  L'intimé  doit  jouir 
des  mêmes  avantages  lors(iu'il  veut  obtenir  l'exécution  provisoire  ;  et,  puisque 
l'appelant  a  déjà  dû  constituer  avoué  dans  son  acte  d'appel^  la  forme  du  simple 
acte  est  toul  à  fait  légitime  et  naturelle. 

Cependant  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  36,  indique  un  cas  où  l'exécution  pro- 
visoire peut  être  demandée  par  assignation  ;  c'est  lorsqu'elle  Test  par  l'appelant 
principal  :  dans  ce  cas,  en  effet,  l'instance  n'étant  point  liée,  et  l'adversaire 
n'ayant  pas  pu  constituer  avoué,  on  ne  pourrait  agir  par  un  simple  acte;  mais  il 
nous  semble  que  cette  hypothèse  ne  peut  passe  réaliser,  car  celui  qui  interjette 
appel  d'un  jugement  se  rend  non  recevable  en  l'exécutant  :  il  ne  peut ,  en 
conséquence,  en  demander  l'exécution  provisoire,  qu'au  reste  son  appel  seul  a 
suspendu.  , 

Il  es',  vrai  que,  si  l'intimé  interjette  appel  incident  sur  un  chef  qui  n'avait  pas 
été  l'objet  de  l'appel  principal ,  l'appelant  pourra  avoir  intérêt  à  demander 
l'exécution  provisoire  de  ce  chef.  Mais  alors  l'instance  sera  liée  avec  l'intimé, 
puisqu'il  aura  déjà  formé  une  demande,  et ,  par  conséquent ,  la  voie  de  l'acte 
d'avoué  pourra  également  être  employée.  ]] 

1659.  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  par  les  juges  d'appel,  sur  la  demande 
d'exécution  provisoire  ? 

Ils  doivent  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  135.  {Yoxj.  nos  questions 
sur  cet  article.) 

[[Comme  l'ont  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  27  août  1819  (J.  Av.,\.  12, 
p.  659),  et  la  Cour  d'Orléans,  le  30  mars  1821  (J.  Av.,  t.  12,  p.  663). 
Cela  résulte  d'ailleurs  évidemment  de  la  disposition  de  l'art.  i70.  ]] 

Art.  459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi ,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  Taudicnce, 
sur  assignation  à  brci  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur 
requête  non  communiquée  (1). 

(1)  Votj.  noire  Traité  des  lois  d'organisation  et  de  compétence,'!'  part.,liv.  l*"",  til  I"i 
ch»p.  l",  art.  7,  à  laDOte,  éd.  in-8»,  '    *,  p.  172. 
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Tarif,  148.—  C  Notre  Comtn  du  Tarif,  t.  l,p.  536,  n"  32  et  33.]  —  Cod.  de  proc,  art.  135,  136, 
439  et  460.  —  Coii.  de  comm.,  art.  647.  —  Ord.  de  1667,  tit.  27,  art.  16.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de 
Proc,  vi'  Evocation,  a"  7S;  Exécution,  n"  8.5,  86,  88;  Exécution  provisoire,  n'"  90à  lll. 
—  Arnianii  Dalloz,  i"  Appel  civil,  n"' 483  à  515.  — Carré,  Compétence ,  2'  part.,  Hy.  i"^ 
tit.  r^ch.  I",  art.  7,  h  la  note,  éd.  in-S»,  t.  1,  p.  172.  — Locré,  t.  22,  p.  119,  n''  17,  et  p.  154, 

n"  14. Questions  traitées  :  Les  défenses  ou  les  sursis  peuvent-ils  être  accordés  sur  un  acte 

d'appel  irré^ulier?  Q.  I65S  biS.  —  Les  juges  pourraient-ils  défendre  d'exécuter,  si  la  cause  était 
en  état  sur  le  fond  ?  Q.  1 65'J.  —  Les  juges  peuvent-ils  joindre  au  fond  la  demande  à  Ga  de  défenses  ' 

£n  d'autres   teriius,   peuvent-iis   se   réserver   de   décider    sur   les   défenses   en    même  tempe 

que  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  Lien  ou  mal  fondé?  Q.  loGO.  —  Les  défen- 
ses à  l'exécution  provisoire  peuvent-elles  être  demandées  et  occordécs  en  vertu  de  moyeni 
tirés  du  fond  de  la  cause"?.  Ç.  1660  bis.  —  F.n  commençant  sa  plaidoirie  au  fond,  l'appe- 
lant perd-il  le  droit  de  demander  des  défenses?  Q.  ;G60  <er.  —  Kst-il  nécessaire,  pour  proposet 
les  exceptions  contre  la  d  mande  de  surséancc,  que  l'intimé  constitue  avoué?  Q.  16GI. —  Si  l'intima 
fait  défaut,  pcut-il  faire  opposition  à  l'arrêt  de  défenses?  Q.  1662.— Pourrait-on  accorder  des  dé- 
fenses sur  requête  communiquée  au  ministère  public?  Q.  I>'63.  —  l'eut-on,  pour  obtenir  arrêt  de 
défens-»,  se  dispenser  d'assigner  à  bref  délai,  quand  l'appel  est  relevé,  et  que  les  délais  sont  expirés 
sans  constitution  d'avoué?  ?  e  peut-on  pas,  sans  attendr.'  1'  tour  du  rôle,  présenter  un  placet  pour 
être  fait  droit  sur  la  disposition  qui  accorde  la  prùvisioii?  Q.  I66i.  —  La  requête  à  bref  délai  ex- 
pédiée par  le  président,  arrête-t-elle  l'exécution,  ou,  plus  particulièrement,  le  président  peut-il  ex- 
pédier cette  requête,  toutes  choses  demeurant  dans  l'état,  de  manière  que  celte  énonciation  suflisj 
pour  arrêter  l'exécution?  Q.  1665.  —  Peut-on  accorder  des  défenses  sur  le  motif  que  l'exécution 
crovisoire  n'aurait  pas  été  demandée  en  nremière  instance  ?  Q.  1C66.  ] 
\oy.  iit/rù,  p.  lo'J,  {^.  \'6'ô-'i  ùis. 

rr  1658  bis.  Les  défenses  ou  le  sursis  pcuient-ils  cire  accordes  sur  un  acte 
d'appel  irrégulier?1 

Non  :  la  première  conJition,  pour  êlre  recevable  à  demander  des  défenses, 
c'est  de  se  porter  appelant.  Celui  qui  ne  représenterait  pas  un  acte  d'appel 
ne  serait  pas  écouté  dans  sa  demande  en  sursis,  comme  l'enseigne  M.  Merlin, 
Répert.,  v°  Arrêt,  i\°  9.  II  en  doit  être  de  même  de  celui  qui  ne  représente 
qu'un  appel  irréguiier  ou  nul.  Tant  que  le  juge  supérieur  n'est  pas  régulière- 
ment saisi,  il  ne  peut  rien  juger,  ni  le  provisoire,  ni  le  fond.  La  nullité  de  l'acte 
d'appel  peut  donc  être  opposée,  comme  fin  de  non-recevoir,  à  la  demande  inci- 
dente que  le  prétendu  opposant  formerait  en  vertu  de  l'art.  '(59.  Celte  doctrine, 
qui  résulte  suffisamment  des  termes  mêmes  de  l'article,  est  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mars  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  391).  ]] 

1®5®.  Les  juges  pourraient-ils  défendre  d'exécuter,  si  la  cause  était  en  état 

sur  le  fond? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  l'on  ne  doit  rien  faire  d'inutile  en 
jugement;  or,  la  cause  étant  en  état  sur  le  fond,  il  est  évident  que  l'arrêt  de 
défenses  ne  produit  aucun  effet  utile.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  en  1807, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  (V.  Jurisp.  du  Cod.  civ.,  t.  8,  p.  462,  et  J.  Av., 
t.  12,  p.  611.) 

[[C'est  aussi,  et  avec  raison ,  l'avis  de  M.  Fayard  de  Lawglade,  t.  1, 
p.  180,  n°4.  Cependant  ia  Cour  de  Poitiers  a  jugé  le  contraire,  le  19  août  1819 
[J.  Av.,  1. 1 2,  p.  657),  mais  par  le  motif  que,  la  cause  n'ayant  pas  été  régulière' 
went  distribuée,  ia  Cour  n'était  pas  censée  saisie  du  fond  ,  l'incident  lui  ayant 
été  dévolu  par  une  ordonnance  du  premier  président.  ]] 
Supp.  alph.,  v  Appel,  n.  6\i,  612. 

1660.  Les  juges  peuvent-ils  joindre  au  fond  la  demande  à  fin  de  défense? 
En  d'autres  ternies  :  Peuvenl-ils  se  réserver  de  décider  sur  les  défenses  en 
même  temps  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  bien  ou  mal  fondé  ? 

Cette  forme  de  procéder  serait  évidemment  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  la  loi ,  qui  a  précisé  les  cas  où  les  défenses  doivent  être  accordées  ou  révi- 
sées, et  qui  veut,  conséquemment,  comme  le  reni;>rque  M.  Pigeau,  1. 1 ,  p. 577, 
qu'il  soit  statué  au  moment  où  les  Uéfenses  sont  demandées,  et  sans  réserver 
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les  dépens.  Celle  demande  est  en  effet  absolument  distincte  du  fond,  et  doit 
eue  jugée  préalablement. 
[[  Si  l'on  décidait  autrement,  la  demande  en  défenses  serait  sans  objet.  ]] 

f[  1660  bis.  Les  défenses  à  l'exêculion  provisoire  pcuvenl-eUes  cire  de- 
mandées et  accordées  en  verlu  de  moijens  tirés  du  fond  de  la  cause? 

Si  l'on  s'autorisait  d'un  moyen  tiré  du  fond  pour  solliciter  des  défenses,  par 
exemple  du  mal  jugé  de  la  contestation  ,  une  pareille  demande  ne  devrait  pas 
être  admise;  car  alors  l'incident  ne  serait  pas  séparé  du  fond,  et  autant  vau- 
drait prononcer  immédiatement  et  définitivement  sur  Tappei.  Les  défenses  ne 
doivent  être  accordées,  aux  termes  de  l'art.  159,  que  lorsque  l'exécution  provi- 
soire a  clé  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  toi.  Mais  de  ce  que  le  fond  de 
la  contestation  aurait  reçu  une  décision  injuste,  il  ne  s'ensuivrail  pas  qu'on  lût 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  pourvu  que  cette  décision,  bonne  ou  mauvaise, 
eût  été  fondée  sur  l'une  des  circonstances  qui  autorisent  l'exêculion  provisoire. 
C'est  dans  le  sens  de  cette  décision  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  des  Cours  de 
Bruxelles,  31  juill.  1809  (J.  Av.,  t.  1-2,  p.  628);  Paris,  9  oct.  1812  {J.Av., 
1. 12,  p.  6i0),  et  Nîmes,  ôjanv.  1808  (J.  Av.,  t.  12,  p.  621). 

Il  faut  remarquer  que  les  griefs  au  fond ,  quoique  par  eux-mêmes  inefficaces 
pour  faire  obtenir  des  défenses  à  l'exécution  provisoire,  en  sont  néanmoins  la 
base  indispensable;  en  sorte  que,  s'il  n'en  existait  point  contre  le  jugement, 
on  serait  inadmissible  à  demander  des  défenses.  Comment  en  effet  permettre 
que  la  partie  condamnée  essaie  de  se  soustraire  à  l'exécution  d'un  jugement 
contre  la  justice  duquel  elle  n'a  rien  à  dire?  Celle  observation  a  reçu  son  appli- 
cation dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2  mai  1820  (J.  Av.,  1. 14, 
p.  627).]]  supp.  alph.,  yo  Appel,  n.  620,  G2<. 

[[  t660  ter.  En  commençant  sa  plaidoirie  au  fond  ,  l'appelant  perd-il  le 
droit  de  demande»  des  défenses  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  24  sept.  1827  (Joum.  de  cette  Cour, 
1. 1  de  1828,  p.  101),  a  jugé  qu'on  pouvait  former  cette  demande  incidente  en 
tout  état  de  cause. C'est  aussi  notre  avis,  fondé  sur  ce  que  la  nécessité  d'arrêter 
l'exécution  peut  se  faire  sentir  plus  pressante,  à  telle  ou  telle  phase  du  procès  ; 
qu'il  n'y  a  d'intérêt  à  prendre  celte  voie  qu'autant  que  l'exécution  est  entre- 
prise, ou  qu'elle  devient  nuisible  ;  enfin  qu'il  peut  être  rendu  des  interlocutoires 
qui,  prolongeant  de  beaucoup  la  durée  de  la  liiispendance,  font  évanouir  l'es- 
poir, qu'on  avait  eu  d'abord,  d'obtenir  en  peu  de  temps  la  réformalion  du  juge- 
ment attaqué.  ]] 

flOGi.  Est-il  nécessaire,  pour  proposer  les  exceptions  contre  la  demande  d» 
surséance,  que  l'intimé  constitue  avoue  ? 

Comme  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  conclusions  à  prendre,  et  que, 
d'autre  part,  l'assignation  est  donnée  h  bref  délai,  il  semble  aux  auteurs  du 
Pral.,  t.  3,  p.  142,  que  l'intimé  peut  se  défendre  sans  le  minislère  d'un  avoué, 
quoiqu'il  soit  plus  régulier  de  l'employer.  Nous  croyons,  au  contraire,  comme 
M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  126,  qu'il  est  indispensable  que  la  partie  soit  re- 
préseiilée  par  un  avoué;  car  on  ne  saurait  dire  que  le  Code  ail  affranchi  les 
assignations  h  bref  délai  delà  constilulion  d'avoué,  ni  qu'il  ait,  dans  aucun 
cas,  dispensé  les  parties  de  l'assistance  de  cet  officier  ministériel,  exigée  im- 
périeusemert  par  l'art.  85.  C'est  ce  que  prouveraient,  d'ailleurs,  l'art.  76  du 
Code,  et  les  art.  76,  81  et  li8  du  Tarif. 
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[[  M.  Favard  de  Langlade,  1. 1,  p.  180,  n°  4,  approuve  cette  solution,  qui 
nous  paraît  incontestable.  ]] 

M.GG9.  Si  l'intimé  fait  défaut,  peut-il  faire  opposition  à  l'arrêt  de  défenses? 

Oui  ;  mais  alors  l'appelant  peut  demander  que  le  sursis  ait  lieu  provisoire- 
ment, et  nonobstant  opposition.  (Yoy.  Prat.  franc.,  ubi  suprà.)  Il  peut  former 
la  même  demande  en  sursis  provisoire,  lorsque  l'intimé  réclame  et  obtient  la 
remise  à  un  autre  jour.  {Voy.  Pigeau,  1. 1,  p.  577.) 

[[  Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet ,  que,  par  le  défaut  ou  par  le  fait  de  son  ad- 
versaire, l'appelant  perdît  l'avantage  que  la  demande  lui  avait  fait  obtenir,  et 
que,  l'opposition  suspendant  l'exécution  de  l'arrêt  de  sursis,  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  pût  se  poursuivre  jusqu'au  nouvel  arrêt  rendu  sur  cette  op- 
position, ou  bien  jusqu'au  jour  de  remise  fixé  sur  la  demande  de  l'intimé.  Quand 
l'ai/pelant  a  fait  toutes  ses  diligences,  il  doit  jouir  de  leur  résultat.  Tdle  est 
aussi  la  doctrine  de  M.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  180,  n"  4,  et  nous  l'ap- 
prouvons. ]] 

1663.  Pourrait-on  accorder  des  défenses  sur  requête  communiquée  au  mi' 

nislère  public? 

M.  CoMMAiLLE,  t.  2,  p.  15,  en  disant,  avec  l'art.  459,  que  l'on  ne  peut 
accorder  des  défenses  sur  requête  non  communiquée,  ajoute  ces  mots  :  au  mi- 
nisière  public.  On  pourrait  croire  de  là  que  des  défenses  pourraient  être  accor- 
dées sur  la  simple  communication  de  la  requête  au  magistrat  qui  remplit  ce 
ministère:  mais  ce  serait  évidemment  une  erreur;  c'est  d'une  requête  non 
communiquée  à  partie  que  l'art.  459  a  entendu  parler  :  la  communication  au 
ministère  public  est  de  droit.  {Voy.  Demiau-Crouzilhac ,  p.  3-29.) 

[£  C'est  à  un  arrêt  contradictoire  que  la  loi  a  voulu  attribuer  l'effet  de  sus- 
pendre l'exécution  provisoire.  Elle  a  eu  pour  but  de  remédier  aux  abus  de 
l'ancienne  jurisprudence,  qui  permettait,  contrairement  à  la  loi,  d'accorder  des 
défenses  sur  simple  requête  non  communiquée  à  l'intimé,  jurisprudence  qui 
était  déjà  condamnée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  2  et  26  therm. 
an  X  (J.  Av.,  t.  i-2,  p.  610),  et  de  la  Cour  de  cassation,  26  janv.  1806  (J.  Av., 
t.  12,  p.  610).  Il  faut  que  l'intimé  soit  mis  à  même  de  se  défendre  :  peut-on  le 
priver  subrepticement  d'un  avantage  qu'il  a  obtenu  par  des  voies  franches  et 
légales?  Non  :  la  prohibition  de  l'art.  459  est  formelle,  comme  Je  font  observer 
encore  MM.  Favard  de  Langlade,  1. 1,  p.  180,  n°'i,  et  Thomixe  Desmazcres, 
t.  1,  p.  702.]] 

fi©C-S  bi^.  Le  premier  présid-nt  doi'-il,  sans  examen,  permettre  d''asf}rin(r 
à  bref  délai  ?  Supr>.  cljsîi.,  \™  Appel,  n.  G24. 

fl^SiSA.  Peut-on,  pour  obtenir  arrêt  de  défenses,  se  dispenser  d'assigner  à 
bref  délai ,  quand  l'appel  est  relevé  et  que  les  délais  sont  expirés  sans  consli- 
luiion  d'avoué?  Ne  peut-on  pas,  sans  attendre  le  Cour  de  rôle,  présenter  un 
placet  pour  être  fait  droit  sur  la  disposition  qui  accorde  la  provision  ? 

A  quoi  bon,  dirait-on  pour  la  négative,  une  assignation  à  bref  délai,  lorsque 
es  délais  du  premier  exploit  sont  échus?  On  sent  bien  que  si  l'avoué  des  inii- 
lés  tarde  à  se  constituer,  c'est  pour  donner  à  ses  clients  le  temps  de  faire  cxé- 
'cuter  la  provision. 

On  répond  que  l'art.  159  exige  formellement  l'assignation  à  bref  délai,  et 
qu'il  l'exige  par  une  raison  de  justice  évidente  ;  c'est  que  l'intimé  ne  peut  être, 
tomme  l'appelant,  présumé  prêt  à  défendre  à  toute  demande  qui  serait  dirigée 
contre  lui.  11  faut  donc  qu'il  soit  averti  de  celle  par  laquelle  on  poursuit  un 
•arrêt  de  défenses,  et  qu'il  ait  en  outre  un  icmjjs  suffisant  pour  y  répondre  ;  ce 
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qui  ne  serait  pas,  si  celte  demande  pouvait  être  admise  sur  un  simple  placet. 
[[  Cette  doctrine,  que  nous  approuvons,  a  été  sanctionnée  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  "28  avril  1838  [J.  Av.,  t.  55,  p.  551).  Nous  devons  ajou- 
ter qu'elle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'inlinié  fait  défaut,  parce  que,  dans 
riiypoihèse  contraire,  l'incident  pourra  être  porté  ii  l'audience  après  un  simple 
acie  d'avoué.  J]  supp.  «ipii.,  v  .-Ij)jk/,  h.  026  ci  s. 

£365.  La  requêle  à  bref  délai,  expédiée  par  le  président,  arrêlerait-elh 
l'exécution?  Ou,  plus  particulièrement,  le  président  peul-il  expédier  cette 
requête  toutes  choses  demeurant  dans  l'État,  de  manière  que  cette  énoncia- 
tion  suffise  pour  arrêter  l'exécution  ? 

On  dit  pour  l'affirmative  que,  si  l'ordonnance  du  président  n'était  pas  sus- 
pensive, il  arriverait  que  le  jugement  exécuté  sans  caution  présenterait  un 
préjudice  irréparable  en  définitive  ;  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  l'équité  doit 
étrelarègle,  et  qu'elle  veut  dans  ce  cas  que  la  requête  ait  un  eiftt  suspensif;  que, 
par  conséquent,  le  président  peut  ordonner  que  les  choses  resteront  en  l'étal; 
que  ce  n'est  point  contrarier  l'art.  '(59,  en  ce  qu'il  exige  un  arrêt  de  défenses, 
cet  arrêt  restant  toujours  nécessaire  pour  que  l'on  puisse  arrêter  l'exécution 
jusqu'à  l'arrêt  définitif;  qu'ainsi  le  président  peut  expédier  la  requête  suivau- 
ces  conclusions,  si  toutefois  on  lui  démontre  que  l'exécution  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  que  le  préjudice  qui  en  résulterait  serait  irrépa- 
rable, soit  pour  cause  d'insolvabilité  de  la  partie  à  requête  de  laquelle  se  ferait 
l'exécution,  soit  autrement,  et  qu'enfin  il  n'y  a  pas  urgence  dans  celte 
exécution. 

Nous  répondons,  et  ce  sont  les  motifs  pour  lesquels  les  présidents  de  la 
Cour  royale  de  Rennes  se  refusent  constamment  à  expédier  de  la  sorte  les  re- 
quêtes qu'on  leurprésente,  que,  l'art.  459  accordant  la  faculté  d'obtenir  des  dé- 
fenses, il  n'y  a  qu'un  arrêt  de  défense  qui  puisse  arrêter  l'exécution;  que  la 
requêle  n'est  qu'un  moyen,  une  formalité  nécessaire  pour  obtenir  cet  arrêt; 
qu'aucune  loi  ne  porte  qu'une  fois  expédiée,  celte  requête  sera  suspensive;  et 
qu'enfin  ce  n'est  que  par  autorité  de  la  Cour  entière  que  l'exécution  d'un  juge- 
ment qui  a  pour  lui  la  présomption  du  bien  jugé,  peut  être  arrêtée. 

[[  Il  est  certain  que  la  sentence  du  tribunal  d'appel  statuant  sur  la  demande 
en  défenses,  peut  seule,  lorsqu'elle  les  accorde,  arrêter  l'exécution  provisoire. 
Cet  effet  ne  peut  être  produit,  ni  par  la  demande  elle-même,  ni  par  l'ordonnance 
portant  permission  d'assigner  à  bref  délai,  soit  qu'elle  émane  du  président,  soit 
qu'elle  ait  été  rendue  par  le  tribunal  en  corps.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  le  droit , 
en  pareil  cas,  d'ordonner  le  sursis.  C'est  aussi  l'opinion  de  MiM.  Tuomine  Des- 
mazures,  1. 1,  p.  702,  et  Boitard,  t.  3,  p.  118.  ]] 

IIGSG.  Peut-on  accorder  des  défenses  sur  le  motif  que  l'exécution  provisoire 
n'aurait  pas  été  demandée  en  première  instance? 

Nous  avons  dit  1. 1",  Quest.  583,  que  l'exécution  provisoire  devait  être  deman- 
dée ;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  juge  d'appel  soit  autorisé  à  accorder  des 
défenses,  lorsque  celte  exécution  a  été  ordonnée  nonobstant  le  défaut  de  de- 
mande. En  effet ,  l'arl.  ^59  n'accorde  celle  faculté  que  pour  le  cas  où  l'exécu- 
tion aurait  été  ordonnée  hors  des  circonstances  prévues  par  la  loi  :  il  suffit 
donc,  pour  que  les  défenses  soient  refusées,  que  rcxécutiou  ait  été  ordonnée  i 
dans  une  de  ces  circonstances,  et  alors  il  importe  peu  que  la  partie  n'ait  pas 
fait  la  demande  devant  les  premiers  juges. 

[[  Si  l'on  décide,  comme  nous  l'avons  h'\{  sur  la  Qvcst.  583,  que  l'exécution 
provisoire  ne  peut  être  ordonnée  sans  avoir  été  demandée,  il  faut  en  conclura 
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que  l'accorder  sans  demande,  c'est  l'accorder  hors  des  cas  prévus  par  la  loi.  Il 
y  aura  donc  lieu,  pensons-nous,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Carré,  à  accor- 
der, dans  ce  cas,  des  défenses.  J] 

Art.  460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des 
défenses,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directe- 
ment ou  indirectement  Texécution  du  jugement,  à  peine  de  nullité. 

Cod.  civ.,«rt.  1319.  —  Cod.  de  comm.,  art.  647.  —  Cod.  deproc.,art  478,  497.  —  XJdrtè,  Com- 
piience,  2'  partie,  liv.  1"",  lit.  1'^',  chap.  !"■,  art.  7,  éd.  in-8",  t.  1,  p.  172,  à  la  note.  —  Locré, 
t.  22,  p.  79,  II'  9  ,  et  p.  119,  n'  17.  —  QUESTIONS  Tl'.AiTÉES  :  Les  juges  d'appel  peuvent-ils 
suspendre  rexécuti"n  d'un  jusement,  s'il  est  argué  de  faux?  Q.  1C67.  —  Les  tribunaux  d'appel 
peuYcnt-ils  accorder  drg  dél'enS'  s  ou  surseoir  à  l'eiccutiDU  dis  jugements  dos  tribunaux  de  cor:i- 
merce,  lursqu'  l'exécution  provisoire  a  été  accordée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi?  Q.  1667  bi$. — 
Si,  hors  li's  cas  mentionnés  pur  l'art.  459,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  accorder  de  défenses,  peu- 
Tent  ils  du  moins  accorder  la  permission  de  citer  ex'.raordinairement  à  jour  et  heure  fixes  pour 
plaider  sur  l'appel?  Q.  1668. —  Le  juge  d'appel  qui  aurait,  contrairement  à  l'art.  46ii,  accordé  lel 
défenses,  pourrait-il  se  réformer  lui-même  ?  Q.  lt6S  bis.  3  C') 

CCCLXXXI.  Il  avait  été  formellement  défendu ,  par  l'ordonnance  de  1^67, 
aux  Cours  supérieures,  et  même  aux  Parlements,  d'enfreindre  les  règles  qu'elle 
établissait  concernant  l'exécution  des  jugements ,  mais  bientôt  on  cessa  de  les 
respecter. 

Les  premiers  juges,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  forts  de  leur  conscience 
sur  la  bonté  de  leurs  jugements,  étaient  disposés  à  en  ordonner  l'exécution 
provisoire,  et  les  juges  supérieurs  se  rendaient,  dans  l'exercice  de  leur  auto- 
rité, trop  faciles  à  suspendre  l'eflet  des  jugements  qui  leur  étaient  soumis.  Dans 
ce  conflit  et  dans  cette  confusion  de  pouvoirs,  chaque  partie  faisait  des  efforts 
ruineux  pour  obtenir  l'exécution  provisoire  ou  la  suspension. 

Nous  sommes  loin  de  ces  temps  où  les  magistrats  des  Cours  souveraines, 
participant  à  rautorité  législative,  croyaient  aussi  être  revêtus  d'un  pouvoir 
inimité  dans  la  distribution  de  la  justice.  Il  suffira  pour  nos  magistrats  actuels , 
qui  s'honorent  d'être  les  plus  scrupuleux  observateurs  des  règles,  de  leur  ex- 
poser celles  que  le  bien  public  a  dictées,  pour  que  ces  règles  deviennent  leur 
devoir  le  plus  cher  et  le  plus  sacré. 

Notre  Code  fait  connaître,  art.  17,  135,  439,  457  et  458,  les  cas  où  l'exécu- 
tion provisoire  peut  être,  soit  prononcée,  soit  .suspendue.  Il  simplifie  les  formes 
de  procéder  devant  les  juges  d'appel ,  relativement  à  cette  exécution  ;  et  s'ils 
la  suspendent  sans  y  être  autorisés,  l'art.  460  prononce  la  nullité  de  leury 
jugements.  {Exposé  des  motifs.)  (2) 

1669.  Les  juges  d'appel  peuvent-ils  suspendre  l'exécution  d'un  jugement^  s'il 
est  argué  de  faux? 

Cette  question  paraît  résolue  pour  l'affirmative,  par  la  seconde  disposition 
de  l'art.  1319  du  Code  civil. 


(1)  JUHISPF.UDENCS. 

[Nous  pensons  que  : 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  suspendre 
ni  modifier  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  ainsi , 
ils  ne  peuvent  accorder  à  un  débiteur  in- 
carcéré son  élargissement  provisoire,  même 
lous  la  surreillance  d'un  garde  du  commerce, 

ToM.  lY. 


et  avec  caution  de  se  présenter  lorsqu'il  en 
sera  requis.  En  vain  alléguerait-on  que  c'esl 
pour  faciliter  au  débiteur  les  moyens  d'accé- 
lérer une  liquidation  qui  doit  lui  fournir  de 
quoi  paver  les  créanciers.  Paris,  6  févr.  1819 
(S.,  19.2.195).] 

(2)  Yoy.  notre  Traité  des  lois  d'organisa- 
tion et  de  tompétence,  ubi  suprà. 

11 


162  I"  PARTIE.  LIV.  III.  —  Des  codrs  royales. 

[[  Cette  proposition  est  juste  ;  mais  elle  doit  être  soigneusement  restreinte 
au  cas  où  l'inscription  de  faux  est  dirigée  contre  le  jugement  lui-même. 

Si  c'étaient  les  pièces  sur  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu  qui  fussent  ar- 
guées de  faux  ou  attaquées  pour  dol  ou  fraude,  ou  comme  entachées  d'usure, 
ce  ne  serait  pas  là  un  motit  d'accorder  des  défenses,  comme  il  résuite  de  la 
solution  donnée  sous  le  n°  1660  bis ,  et  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  les  30 
août  1810  iJ.  Av.,  t.  9,  p.  91),  et  12  nov.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  337).  ]] 

[[  tG69  bis.  Les  tribunaux  d'appel  peuvent-ils  accorder  des  défenses  ou 
surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  lorsque 
l'exécution  provisoire  a  été  accordée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ? 

L'art.  6i7  du  Code  de  commerce  est  plus  que  suffisant  pour  commander  la 
solution  négative  de  cette  question.  S'il  n'avait  voulu  prohiber  le  sursis  qu'à 
'égard  des  jugements  où ,  en  accordant  l'exécution  provisoire,  les  tribunaux 
de  commerce  se  seraient  exactement  conformés  à  la  loi,  sa  disposition  eût  été 
inutile  ;  car  cette  règle  résulterait  déjà,  autant  pour  eux  que  pour  les  tribunaux 
civils,  de  la  combinaison  des  art.  459  et  460  du  Cod.  de  proc.  civ.  11  est  donc 
clair  que  l'art.  6i7  est  absolu  et  doit  être  entendu  sans  aucune  espèce  de  dis- 
tinction; que  le  sursis  ne  peut  jamais  être  accordé,  pour  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  même  sous  prétexte  d'une  exécution  provisoire  mal  à 
propos  ordonnée. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  néanmoins  consacré  l'opinion  contraire,  par  arrêt 
du  3  mars  1810  (J.  Av.,  1. 12,  p.  631, 1"  esp.).  Mais  son  autorité  est  plus  que 
contre  balancée  parcelle  des  Cours  de  Paris,  6  fév.  et  1*^  déc.  1813  (J.  Av., 
1. 12, p.631,2«  et 3»  esp.);  Rennes, lOjuill.  1835  (Dkvill.,  1836.2.480;  {J.Av., 
t.  51 ,  p.  480).  La  Cour  de  Montpellier  a  même  décidé,  le  '28 sept.  1824  (J.  Av., 
t.  29,  p.  229),  que  le  tribunal  saisi  de  l'appel  n'a  pas  le  droit  d'obliger  l'intimé 
à  fournir,  avant  l'exécution,  la  caution  dont  le  tribunal  de  commerce  l'aurait 
mal  à  propos  dispensé.  Cela  est  encore  juste  ;  la  doctrine  contraire ,  adoptée 
par  la  Cour  d'Aix,  le  17  déc.  1838  (Devill.,  1839.2.253  ;  J.  P.,  î.  l"  de  1839, 
p.  152),  fournirait  un  moyen  détourné  de  demander  et  d'obtenir  des  défenses 
ou  un  sursis  que  la  loi  ne  tolère  pas. 

Notre  solution  est  au  reste  celle  que  donnent  tous  les  auteurs,  et  notamment 
MM.  Fayard  de  Langlade,  1. 1 ,  p.  180,  n"  5  ;  DalloZj  1. 1,  p.  524,  à  la  note; 
BoiTARD,  t.  3,  p,  119,  et  Thomine  Desmazures  ,  1. 1,  p.  702. 

Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  n'a  pas  été  dispensée  de  fournit 
caution,  l'appel  suspend  l'exécuiiou  tant  que  cette  caution  n'est  pas  fournie.  C'esl 
le  motif  qui  justifie  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  août  1827  (/.  Av.^ 
t.  34,  p.  339),  qui  ordonna  de  suspendre  l'exécution  d'une  sentence  arbitrait 
en  matière  de  commerce.  Mais  celte  Cour  eut  tort  de  s'appuyer  sur  la  disposi* 
tion  de  l'art.  457,  qui  n'est  jamais  applicable  aux  sentences  commerciales,- 
l'art.  439  était  le  seul  qu'elle  dût  invoquer. 

lî  n'est  pas  jusqu'aux  jugements  rendus  sur  la  compétence  qui  ne  doivent, 
en  principe,  être  exécutés  malgré  l'appel;  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Aix,  les  26 
juin.  1824,  et  7  déc.  1826  (J.  Av.,  t.  34,  p.  292),  d'après  le  vœu  formel  de  l'ar- 
ticle 647  du  Code  de  commerce.  ]]  sapp.  aipb.,  v»  Appel,  n.  615  et  s. 

1669.  Si,  hors  les  cas  mentionnés  en  l'art.  459,  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
accorder  des  défenses,  peuvent-ils  du  moins  accorder  la  permission  de  citer 
extraordinairement  à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appel? 

Oui,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  jugement  émane  d'un  tribunal  d« 
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commerce  :  c'est,  ce  qui  résulte  de  l'art.  6i7  du  Code  de  commerce,  qu'il  con- 
vient de  rapprocher  de  l'art.  460  du  Code  de  procédure. 

[[  Nous  partageons  cet  avis,  ainsi  que  M.  Dallo?.,  1. 1,  p.  5-2i,  à  la  note.  ]] 

£[  1©S8  bis.  Le  juge  d'appel  qui  aurait^  contrairement  à  l'art.  460,  accoriji 
des  défenses,  pourrait-il  se  réformer  lui-même? 

Oui ,  dit  M.  PiGEÀU ,  Comm.,  t.  2,  p.  38,  soit  qu'il  l'eût  fait  en  défaut  de  la 
partie,  soit  qu'il  l'eût  fait  par  une  sentence  contradictoire  ;  car  cette  sentence 
ne  serait  que  provisoire,  et,  tout  juge  pouvant  revenir  sur  les  décisions  provi- 
soires, il  pourrait  se  réformer  lui-même  avant  le  jugement  du  fond. 

De  cela  qu'un  jugement  est  rendu  sur  une  demande  provisoire,  il  ne  s'ensuit 
pas,  selon  nous,  que  ce  soit  un  jugement  provisoire.  Tout  jugement  est  prépa- 
ratoire, interlocutoire  ou  définitif.  Celui  qui  statue  sur  une  demande  provisoire, 
en  l'évacuant,  est  définitif;  et,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  ses  dispositions 
peuvent  être  changées,  si  l'état  des  choses  se  modifie,  par  exemple,  qu'on  puisse 
diminuer  ou  supprimer  une  provision  accordée  pendant  procès,  si  les  besoins  de 
celui  qui  l'avait  obtenue  ne  sont  plus  les  mêmes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges 
puissent  se  réformer  sous  prétexte  qu'ils  avaient  mal  jugé,  mal  appliqué  la  loi. 
{Voy.  notre  Quest.  1616). 

Leur  sentence  n'est  sujette  qu'aux  voies  légales  de  recours,  le  pourvoi  en 
cassation  dans  le  cas  actuel.  S'il  s'agissait  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
dont  les  juges  d'appel  auraient  mal  à  propos  suspendu  l'exécution ,  la  prise  Si 
partie,  la  demande  en  dommages-intérêts  serait  ouverte  contre  eux,  aux  termes 
de  l'art.  647  du  Cod.  de  comm.  ]] 

Art.  461.  Tout  appel,  même  d'un  jugement  rendu  sur  instruc- 
tion par  écrit,  sera  porté  à  l'audience,  sauf  au  tribunal  à  ordonner 
l'instruction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  i",  pt  537,  n"'  34  à  S'.^— Cod  de  proc.  cit.,  art.  95  et  suir.,  809.— 
CîVotre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Appel,  n°  578 Locré,  l.  22,  p.  121,  n«  19,  et  p.  .SO,n»  «0. 

Question  traitée:  LesjugM  d  appel  peuvent-ils,  sur  de  simples  conclusions  motivées,  ordonner 
qu'une  afraire  instruite  par  écrit  en  première  instance  le  sera  de  la  même  manièreen  cause  d'appel? 
Q.  1669.] 

CCCLXXXII.  Il  était  d'usage,  dans  les  anciens  Parlements ,  d'appointer  à 
informer  par  écrit  tous  les  appels  des  jugements  rendus  sur  semblable  instruc- 
tion. C'était  un  des  abus  que  l'on  reprochait  le  plus  dans  l'ancienne  procédure, 
et  que  notre  art.  ^561  a  fait  cesser,  en  disposant  que,  devant  les  juges  d'appel, 
comme  devant  les  premiers  juges,  toutes  les  affaires  devront  être  portées  à 
l'audience  ;  en  sorte  qu'il  ar.ive  souvent  que,  dans  les  cas  où  les  premiers  juges 
auraient  prononcé  sur  ure  instruction  par  écrit,  les  juges  d'appel  trouvent 
l'affaire  ou  assez  éclairée^  ou  réduite  à  des  points  assez  simples  pour  être  ter- 
minée h  l'audience.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  démontrer  l'avantage  que 
cette  innovation  procure  aux  parties,  en  accélérant  la  décision  souveraine  et  en 
économisant  les  frais. 

1669.  Les  juges  d'appel  pourraient-tls ,  sut  simples  conclusions  motivées, 
ordonner  qu'une  affaire,  instruite  par  écrit  en  première  instance,  le  sera  de 
la  même  manière  en  cause  d'appel? 

Puisqu'une  affaire,  quoiqu'instruiie  par  écrit  ou  jugée  sur  vu  de  bureau  en 
première  instance,  ne  doit  être  ainsi  jugée  en  appel  que  dans  les  cas  où  elle  ne 

ir 
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serait  pas  susceptible  de  l'être  d'après  les  simples  plaidoiries  des  parties;  il 
est  indispensable  que  celles-ci  exjjosent  les  faits  et  leurs  moyens. 

II  ne  suflirait  donc  pas  de  demander,  par  de  simples  conclusions  motivées, 
par  exemple,  sur  ce  que  l'affaire  présente  plusieurs  questions  de  fait  dont  Is 
décision  dépend  de  longues  discussions ,  que  celte  affaire  soit  instruite  par 
écrit,  ou  que  les  pièces  soient  déposées  sur  le  bureau;  il  faut  plaider,  afin  de 
pettre  le  juge  à  portée  d'en  connaître  la  nécessité.  {Voy.  arrêt  de  la  Cour  de 
'Rennes  du  15juill.  1808.) 

[[C'est  aussi  l'avis,  et  nous  l'approuvons ,  de  MM.  Pige  au,  Comm.,t.2, 
p.  39;  Favard  de  Lakglade,  t.  1,  p.  183,  n°5,  et  Doitap.d,  t.  3,  p.  121.  ]j 

Il  est  à  remarquer  que  si  la  Cour  ordonne  un  vu  de  bureau  ou  l'instruction 
par  écrit ,  on  doit,  en  conformité  de  l'art.  470,  suivre  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  93  et  suiv.  {Voy.  nos  questions  sur  ces  articles,  t.  1,  p.  531.) 

[[Ceci  est  encore  approuvé,  et  avec  raison,  par  MM.  Favard  de  Langlade, 
1. 1,  p.  183,  n°  5,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  39.  ]] 

Art.  462.  Dans  la  huitaine  de  la  constilution  d'avoué  par  l'in- 
timé, l'appelant  signifiera  ses  oriefs  contre  le  jugement.  L'inlimé 
répondra  dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  sera  poursuivie  sans 
autre  procédure. 

CNotre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  538  à  54S,  n"  38  à  66.]— Cod.  de  Proc,  art.  S5,  456,  1031.— 
—  [  Notre  Dict.  géii.  de  proc,  v"  Appel ,  n°'  587  à5S'j. — Ann.  Dalloz,  v"  Appel  civil,  a"'  518 
et  519.  —  Locré,   t.  22,    p.  SO,   n"    le,  p.  1 18,  n»  15,  et  p.  1 J5,  n  '  t5. 

JJUKSTIONS  TRAITÉES  :  L'appelant  ost-il  obligé  de  siguiGer  un  écrit  de  griefs  sous  p.-ine  d'être  déchn 
du  droit  de  plaider  ses  griefs  à  l'audience?  Q.  Iti70.  —  Pourrait-on,  après  les  délais  indiqués  si- 
gnifier les  écrits  de  griefs  ou  de  réponse  ?  0-  1671.  3 

CCCLXXXIII.  Ici,  la  loi  réduit  les  écritures  qui  peuvent  précéder  l'audience 
h  celles  qui  ont  été  regardées  comme  indispensables;  elle  défend  toute  autre 
procédure  qui  excéderait  les  deux  écrits  qu'elle  autorise,  et  manifeste  par  là  son 
intention  que  ces  écritures  soient  réduites  h  ce  qui  est  de  nécessité  absolue,  en 
ne  donnant  que  de  très  brefs  délais  pour  les  fournir. 

[[  Ainsi  un  seul  écrit  de  la  part  de  chaque  partie,  comme  le  fait  observer 
aussi  M.  Tbomine  Desmazures,  1. 1,  p.  703.  ]] 

1690.  L'appelant  est-il  obligé  de  signifier  un  écrit  de  griefs,  sous  peine 
d'être  déchu  du  droit  de  plaider  ses  griefs  à  l'audience? 

Non  ;  il  en  est  des  écrits  de  griefs  et  des  réponses  à  ces  écrits  comme  des 
écrits  de  défenses  et  de  réponses;  ils  sont  purement  facultatifs  ;  et ,  en  eflét , 
l'art.  470  veut  que  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  soient  ob- 
servées dans  les  tribunaux  d'appel.  Or,  dans  ces  tribunaux ,  il  est  libre  aux 
parties  de  signifier,  soit  des  défenses  ,  soit  des  répliques.  {Voy.  nos  questions 
sur  les  art.  77,  79  et  80;  plusieurs  d'entre  elles  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation en  appel.) 

Il  se  présente  à  la  vérité  une  objection  contre  celte  opinon ,  c'est  que  l'écrit 
de  griefs  intéresse  l'intimé,  auquel  il  fait  connaître  les  moyens  qu'on  entend 
lui  opposer,  et  qu'il  ne  connaît  d'aucune  manière  avant  l'audience,  puisqu'il  est 
constant  aujourd'bui ,  comme  nous  l'avons  établi  sur  la  Qucsl.  1618,  que  l'acte 
d'appel  n'a  pas  besoin  d'être  libellé. 

Nous  répondons  que  les  débals  qui  ont  eu  Heu  en  première  instance  ont 
suffisamment  instruit  l'intimé  des  griefs  que  l'appelant  peut  avoir  à  lui  opposer. 
Au  reste,  tous  les  coinmenlaicurs  du  Code  oui  professé  celle  doctrine.  {Voif-p 
entre  autres,  Pigeau,  t.  1,  p.  583.J 
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[[  Cette  solution  et  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie  sont  adoptés,  avec 
raison,  par  MM.  Fayard  de  La>glade,  t.  1,  p.  183,  n°  5;  Tdomine  Desma- 
ZURES,  1. 1,  p.  703,  et  Boitard,  t.  3,  p.  122.  M.  Pigeau,  Comm.,  l.  2,  p.  39, 
fait  une  distinction  d'après  laquelle  la  signification  des  griefs  uc  serait  que 
facultative  lorsqu'elle  ne  contient  que  les  moyens  employés  en  première  in- 
stance, mais  deviendrait  obligatoire  pour  les  moyens  nouveaux.  Il  nous  paraît 
résulter  de  l'esprit  de  la  loi  qu'elle  est  toujours  facultative. 

Sans  doute  l'appelant  ne  peut  pas  obtenir  laréformation  dujugement  s'il  ne  fait 
connaître  tôt  ou  tard  ses  griefs,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  22juiQ 
1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  39'0;  mais  il  peut  attendre,  pour  faire  celte  révélatioii, 
le  moment  des  plaidoiries;  son  appel  ne  devient  pas  non-rece\able  pour  n'avoJr 
pas  été  accompagné  ou  suivi  de  la  si£;nification  écrite  de  ses  griefs  ;  Turin,  13 
août  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  336),  et  Orléans,  l"mai  1822.  (M.  Colas  Delanoue, 
t.  l,p.  26.)  ^     , 

La  signification  que  l'art.  462  attribue  à  l'appelant  est  donc  purement  facul- 
tative ;  et  il  en  est  de  même,  suivant  les  auteurs  déjà  cités ,  de  celle  de  l'intimé. 
L'un  et  l'autre  peuvent  également,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  qui  leur 
ost  accordé  pour  cela,  poursuivre  l'audience  ei  obtenir  jugement.  Bien  entendu 
que  chacun  d'eux  peut  renoncer  àson  propre  délai,  mais  non  pas  violer  celui  de 
son  adversaire.  Ainsi  l'intimé  ne  peut  rien  faire  pendant  la  huitaine  accordée  a 
l'appelant,  et  réciproquement.]]  isapp.  aiph.,  v»  Appel,  n.  414. 
1691.  Pourrait-on,  après  les  délais  indiqués ,  signifier  les  écrits  de  griefs 

ou  de  réponses? 

Oui,  sans  doute,  puisque  le  Code  ne  rappelle  ni  la  forclusion  ni  la  nullité 
que  prononçait  l'ordonnance,  et  qui  déjà  n'avait  plus  lieu  dans  l'usage,  ainsi 
que  l'a  remarqué  M.  Berriat  Saint-Prix:  ,  p.  '(23,  no.t.73.  Mais  il  est  du  moins 
certain  que  les  écrits  dont  il  s'agit  seraient  rejetés  quant  à  la  taxe. 

[[  C'est  aussi  l'avis,  et  nous  l'approuvons,  de  MM.  Fayard  de  Lauglade, 
1. 1,  p.  183,  n°  5,  et  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  703.!]] 

Art.  463.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  sommaire 
seront  portés  à  l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure. 
Il  en  sera  de  môme  de  l'appel  des  autres  jugements,  lorsque  l'intimé 
n'aura  pas  comparu. 

t  Notre  Comm.  du  Tarif,  t  l,p.  538  à  .i50,  n"  67  à  73.]  —  CoJ.  de  proc.art.  82,  404.  —  Cod.  de 
comm.,  art.  648.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  pr  ic,  V  Appel,  n"  577.  —  Arm.  Dalloz,  t"  Appel 
civil,  n"'  .117,  520  à  522.— locré,  t.  22,  p.  80,  n'  10;  p.  bl,  n'  5;  p.  118,  n'  15,  et  p.  155,   n°    15. 

Questions  traitées  :  Si  l'intimé  qui  n'a  pas  comparu,  c'est-à-dire  qui  n'a  pas  constitué  ayoué, 
formait  opposition  à  l'arrêt  par  délaut  rendu  contre  lui,  y  aurait-il  lieu  à  fournir  les  écrits?  Q.  1672. 
—  Sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  sommaire,  l'instruction  par  écrit  peut-elle  être  or» 
donnée?  Q.  1672  bU."} 

CCCLXXXIV.  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  celle  de  l*art.  405, 
qui  veut  que  les  matières  sommaires  soient  Jugées  à  l'audience,  après  les  dé- 
lais de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  forma- 
lités. Les  motifs  de  cet  article  (V.  Comm.,  t.  3,  p,  486)  étaient,  à  plus  forte 
raison,  applicables  aux  instances  d'appel.  Ainsi,  d'après  l'art.  463,  si  l'appel 
n'a  pour  objet  qu'une  matière  sommaire,  il  suffit  que  les  griefs  soient  exposés 
à  l'audience.  C'est  aussi  la  seule  procédure  que  puissent  admettre  les  tribunaux 
de  première  instance,  lorsqu'il  s'agit  des  appels  des  justices  de  paix,  et  les 
€ours  d'appel,  ^pour  les  ji^temenJ^des  tribunaux  <^*  commerce,  parce  que  ces 
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appels  sont  essentiellement  sommaires,  par  la  disposition  expresse  de  la  loi. 
(Ceci,  de  proc,  art.  iO'»  ;  Cod.  de  comm.,  an.  6is.) 

[[Tout  cela  est  exact  et  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Tbomink  Desmazures, 
t.  l,p.  703,  CtBoiTARD,  t.  3,  p.  15'f.]] 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'intimé  n'a  pas,  sur  l'appel,  constitué  d'avoué. 
Il  suffit  alors  que  les  griefs  soient  exposés  a  l'audience  ;  c'est  qu'en  effet  toute 
écriture  est  inutile  en  ce  cas. 

P[  Ainsi  il  ne  s';igit  pas ,  dans  cet  article ,  comme  on  a  pu  le  croire ,  de  l'ap- 
d'un  jugcmenl  rendu  par  défaut  au  profit  de  ''intimé,  mais  de  l'appel  d'un 
jugement  quelconque  sur  lequel  l'intimé  n'a  pas  constitué  d'avoué.  Cette  inter- 
prétation, la  seule  admissible,  est  aussi  donnée  par  MM.  Fayard  de  Langladi, 
t.  1,  p.  183,  n°  5,  et  Boitard,  t.  3,  p.  I'i5.  Et  dans  ce  cas ,  ajoute  avec  raison 
le  même  auteur,  on  doit  appliquer  au  défaillant  l'art.  150  du  Cod.  de  proc.  civ., 
comme  on  appliquerait  l'art.  15i  à  l'appelant  qui  forait  défaut;  c'est  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'art.  470,  qui  déclare  que  les  règles  établies  pour  les 
tribunaux  inférieurs  seront  observées  dans  les  tribunaux  d'appel.  Même  dé- 
cision rendue  par  la  Cour  de  cassation,  le  17  avril  1837  (Devill.,  1837.1.28i; 
J.  Av.,  t.  52,  p.  372).  ]] 

169 !9.  Si  l'inlimé  qui  n'a  pas  comparu,  c'esl-à-dire  qui  n'a  pas  constitué 
avoué,  formait  opposition  à  l' arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui ,  y  aurait- 
il  lieu  à  fournir  les  écrits? 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  22,  fait  ici  une  distinction  entre  les  arrêts  rendus 
faute  de  constitution  d'avoué  et  les  arrèis  rendus  faute  de  plaider;  mais  on  ne 
doit  considérer  que  la  première  hypothèse,  d'après  l'explication  donnée  sur  la 

ftrécédente  question.  Personne  ne  doutera ,  sans  doute ,  qu'en  cette  hypothèse, 
es  deux  écrits  peuvent  être  fournis ,  puisque  l'acte  d'opposition  contenant 
assignation  avec  constitution  d'avoué,  place  les  parties  dans  le  même  étal  où 
l'art.  462  les  suppose. 
[[  En  effet,  nous  n'élevons  pas  le  moindre  doute  sur  cette  solution.  ]] 

[[  lO'îîSbis.  Sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  sommaire,  l'in- 
struction par  écrit  peut-elle  être  ordonnée? 

L'instruction  par  écrit  n'est  pas  permise  en  matière  sommaire,  devant  les 
tribunaux  inférieurs;  on  a  douté  s'il  en  devait  être  ainsi,  en  cause  d'appel, 
parce  que  l'art.  463  ne  contient  aucune  disposition  qui  défende  de  mettre  le 
procès  au  rapport;  mais  MM.  Lepage,  p.  309,  1"  Qurslion,  et  Demiau-Crou- 
ziLHAC,  p.  350,  pensent  que  les  matières  sommaires  ne  peuvent  pas  plus  être 
mises  au  rapport  en  appel  qu'en  première  instance.  L'art,  '<7()  dispose,  en  effet, 
qu'on  doit  observer  en  appel  toutes  les  règles  établies  en  première  instance, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  en  contradiction  avec  celles  établies  pour  l'appel.]] 

Art.  464.  II  ne  sera  forme,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle 
demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compeiisalion,  ou  que  la  de- 
mande nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts,  arrérages,  loyers 
et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance, 
et  les  dommages  et  mlérèts  pour  le  préjudice  souflert  depuis  ledit 
i  ugement. 
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C  Notre  Comm.  <iu  tarif,  t.  1  ,  p.  550,  n°  75.  3  —  Loi  du  3  brum.  an  il,  art.  7. — Code  de  proo. 
art.  73t;.  —  Cod.  civ..  art.  54T  et  sniv.,  I S46  et  suiv  ,  12X9  et  suiv.,  1728,1905,2227.  —  [Notre 
Dict.  g^n.de  pr  ,  v''  Demande  nouvelle,  n°'  1  à  159;  Vérification  d'écriluret ,  n'  35.  —  De- 
yiWenenve  fV" Demandes  nouvelles ,  n'  1  à  45.  —  Carré,  Compétence,  2'  part.,lir.  l,tit.  I, 
chap.  1,  art.  16,  Quesl.  ■'•'■>,  éJ.  in-b  ",  t.  1,  p.  345  ;  2*=  part.,  liv.  2,  tit.  3,  art.  258,  Quett.  255, 
t.  i,  p.  65  et  suiv.  ;  2'  part.,  liv.  2,  tit.  4,  art.  28^,  Quest.  320,  t.  4,  p.  370.  —  Locré  ,  t.  22,  p. 
I'.51,  no  16. 

Qci^STlONs  traitées:  Qn'est-ce  que  l'on  entend  par  demande  nouvelle  dans  l'art.  464,  et  quelles  sont, 
en  général,  et  les  conclusiotis  que  l'on  peut  prendre  en  cause  d'appel,  sans  que  l'on  ait  à  craindre 
la  !in  denon-recevoir  résultant  île  ce  que  l'article  interdit  toute  demande  nouvelle,  et  les  exceptiont 
que  cet  article  comporte?  Ou,  plus  généralement,  quel  est  le  sens  de  l'art.  464?  Quest.  1G73.— . 
Est-ce  former  une  demande  nouvelle  que  du  demander  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  et 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  l'annulation  d'un  acte  qui  sert  di-  base  aux  condamnations  pronon- 
cées en  première  instance''  Q.  1674.  — De  quelle  conpensation  entend  parler  l'art.  464  ?  (>. 
1674  his.  —  Si  la  créance  opposée  en  compensation  est  supérieure  à  celle  à  laquelle  on  s'oppose,  le 
tribunal  d'appel  pouna-t-il  connaître  de  ju/rtjio  de  la  totalité?  y.  1674  /er.  —  Une  Cour  d'appei 
peut-elle  connaître  d'une  action  principale  qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction?  Q.  1674 
qualer.  —  La  d  mind-  en  dommages-intérêts  formée  en  cause  d'appel  est-elle  une  demande  non 
velle?  Q.  1671  qilinquics.  —  Peut-on  demander  en  appel  la  démolition  d'une  construction  é!evé« 
dans  le  cours  lie  l'instanee  sur  le  lerrain  dont  celle-ci  tendait  à  obtenir  le  délaissement'  (>.  1671 
Sexies.  —  Des  provisions  non  demandées  en  première  instance  peuvent-elles  l'être  avant  Rappel? 
Q.  1675.  —  Quand  une  demande  nouvelle  non  recevable  a  été  formée  en  cause  d'appel,  la  nullité  ds 
Cette  demande  est-elle  couverte  par  ia  défense  de  l'intimé  qui,  plaidant  au  fond, ne  s'en  prévaut  paf* 
Q.  1676  — Si  l'on  peut,  en  certains  cas,  former  en  appel  des  demandes  nouvelles,  ne  peut-on  pas  <» 
plus  forte  laisony  faire  valoir  des  moyens  nouveaux,  et  être  admis  a  y  prouver  des  faits  qu'on  n'au- 
rait pas  posés  eii  première  instance  ?  Q.  1677.  —  iPeut-on  élever,  pour  la  première  fois,  en  cause 
d'appel,  une  question  préjudicielle  sur  la  qualité  des  parties?  Q.  1677  bis.  —  Peut-on  considérer 
comme  nouvelle  sur  l'ajipel  la  demande  qui  n'a  pas  été  expressément,  mais  qui  a  été  virtuellement 
foimée  en  première  instance?  Q.  1677  1er.  —  La  demande  des  intérêts  est-elle  censée  virtuelle- 
ment comprise  dans  celle  du  capital,  celle  des  fruits  dans  celle  qui  tend  au  délaissement  d'un  im- 
meuble? Q.  1677  quater.  — Peut-on,  en  cause  d'appel,  restreindre  la  demande  qu'on  avait  formée 
en  première  instance?  i'eut-oa  l'augmenter?  Q.  1677  quinquies-  —  Peut-on  former,  pour  la 
première  fois,  »ur  l'ajipel,  une  demande  en  garantie  ?  y.  1677  scxies  — Peut-on  représenter  en 
appel  les  demandes  sur  lesquelles  les  premiers  juges  ontomis  de  statuer?  Q.  1677  seplies.  — La 
demande  nouvelle,  qui,  aux  termes  des  dernières  dispositions  de  l'art.  46'i,  pourrait  être  formée 
devant  la  Cour  d'appei,  serait-elle  par  là  même  irrecevable  devant  le  tribunal  de  première  instance? 
Q  I6.W  oc<!es.  —Lorsque  l'appel  est  irrecevable,  la  Cour  peut-elle  néanmoins  statuer  sur  les  de- 
mandes nouvelles?  Q.  1677  nonies  3(1). 

CCCLXXXV.  Aucune  demande  nouvelle ,  c'est-à-dire  aucune  demande  qui 
n'au:  ail  pas  été  comprise  dans  l'action  introduite  en  première  instance,  ne  peut 


(I)  JUBISPHUDENGB. 

[Nous  pensons  que  : 

1°  On  n'est  pas  recevable  à  demander, 
sur  l'appel,  que  les  [i;iilies  qui  ont  par- 
tagé, en  vertu  d'un  iuj;ement  altaqué  par 
cette  voie,  déguerpis>enl  les  héritages  qui 
leur  sont  échus  ;  c  est  une  demande  nou- 
velle. Rennes,  13  l'évr.  ISII  (J.  Av.,  t.  9, 
p.  92). 

2"  On  ne  peut  également  former,  pour  la 
première  lois,  sur  l'appt'l,  une  demande  en 
subrogation  aux  poursuites  d'une  saisie  im- 
mobilière. Turin ,  24  juill.  1810  (S.,  11.2.51, 
ilJ.  Àv.,t.9,p,S'.)). 

3°  Si  l'on  peut,  sur  l'appel,  former  une 
demande  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice souiferl  depuis  la  prononciation  du 
jugement  dont  est  appel,  on  ne  peut  porter 
une  semblable  demande  pour  cause  de  re- 
tards et  entraves  qui  auraient  eu  lieu  BTanl 
te  jugement.  Reunes,  11  mai  1815,  et  11 


cet.  1817  (J.  Av.,  t.  9,  p.  1Ù2  et  110). 

4"  Un  individu,  partie  en  cause  d'appel, 
ne  peut  y  prendre  aucune  conclusion  contre 
une  ^ulre  partie  qui,  respectivement  à  lui, 
n'a  subi  aucune  condamnation,  et  contre  la- 
quelle d'ailleurs,  cet  individu  n'avait  pas 
conclu  en  première  instance.  Rennes,  13 
aodll813  (J.  ^v.,  t.  9,  p.  97).  '\ 

5°  On  ne  peut  procéder  en  appel  qu'avec 
les  qualités  qu'on  a  prises  devant  les  pre- 
miers juges.  Ainsi  celui  qui,  en  premiers 
instance,  a  été  renvoyé  d'une  demande  for- 
mée contre  lui  en  son  nom  personnel,  ne 
peut  être  condamnée,  sur  l'appel,  en  qua- 
lité d'héritier.  Bruxelles,  9  mars  1811  (S., 
11.2.321  ,  et  J.  Av.,  t.  9,  p.  93). 

6°  Ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  le 
chef  d'un  arrêt  qui,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  constate  qu'une  demande  présenté* 
en  appel  est  nouvelle,  et  qui,  par  suite.  Il 
déclare  non  recevable.  Cassation,  6  juin 
1831  (Deviil.,  1831,  1.246).3 
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être  formée  en  cause  d'appel,  parce  que  ce  serait  franchir  ce  premier  degré 
de  juridiction,  et  violer  la  disposition  de  la  loi  du  l"mai  1790  (i).  Mais  la  loi 
fait  exception  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  compensation,  et  dans  lesquels  la 
demande  nouvelle  serait  une  défense  à  l'action  principale.  Alors,  <^n  effet,  il  ost 
question  moins  d'une  demande  que  d'exceptions  essentiellement  dilférentes  de 
l'action  qu'elles  ont  pour  objet  de  repousser.  {Voij.  les  Qucsf.  1673  et  1677.) 
La  loi  ne  regarde  point  non  plus  comme  demande  nouvelle  tout  ce  qui  n'est 
que  l'accessoire,  et  tels  sont  les  intérêts,  les  arrérages  et  les  loyers  échus  depuis 
le  jugement  de  première  instance,  ou  les  doiinnages-intérêts  pour  le  préjudice 
souffert  depuis  ce  jugement.  Ces  demandes  qui  sont  encore  essentiellement 
dépendantes  de  la  contestation  portée  devant  les  juges  d'appel,  peuvent  être 
jugées  par  eux,  sans  altérer  le  piincipe  fanlùm  devoliiltnn,  quantum  appella- 
tum,  puisqu'en  y  statuant,  ils  n'empiètent  en  rien  sur  la  juridiction  des  pre- 
miers juges,  qui  n'ont  pu  connaître  d'aucun  de  ces  objets ,  quoique  tous  rela- 
tifs aux  demandes  principales  (•2). 

1693.  Q%i'esl-ce  que  Von  entend  par  demande  nouvelle  dans  l'art.  hQl,  et 

quelles  sont  en  général,  et  les  conclusions  que  Von  peut  prendre  en  caw^e 
d'appel,  sans  que  Von  ait  à  craindre  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce 
que  Varlicle  interdit  toute  demande  nouvelle,  et  les  exceptions  que  celle  règle 
comporte  ?  Ou ,  plus  généralement ,  quel  est  le  sens  de  Varl.  46i  ? 

Du  texte  de  l'art.  Wi^ ,  il  résulte  évidemment  que  toute  action  qui  a  pour  but 
essentiel  et  immédiat  de  détruire  la  demande  ou  les  prétentions  de  la  partie 
adverse,  est  autorisée,  en  cause  d'appel,  quand  même  on  n'en  eût  pas  fait  usage 
devant  les  premiers  juges. 

Telle  est  la  règle  générale  que  les  auteurs  déduisent  de  la  disposition  de 
l'art.  46i.  (V.  Ann.  du  Not.;  Comm.  sur  le  Code  de  proc,  t.  3,  p.  181.) 

Elle  est  fondée  ,  premièrement,  sur  ce  que  l'appel  est  autorisé  non-seule- 
ment pour  remédier  aux  erreurs  ou  omissions  dti  juge,  mais  encore  pour  répa- 
rer celles  des  parties.  (Berriat  Saint-Prix,  p.  401 ,  not.  4,  p.  '(29,  not.  98, 
et  suprà.) 

Secondement ,  sur  ce  qu'une  exception  n'est  point  à  proprement  parler  une 
demande,  et  que,  la  défense  dérivant  du  droit  naturel,  il  doit  être  permis  à  une 
partie  de  l'exercer  en  tous  temps  et  de  la  manière  qu'elle  le  juge  convenable. 

Enfin,  cette  règle  est  constamment  appliquée  par  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  par  les  nombreux  exemples  que  renferment  le 
recueils  de  ses  arrêts,  et  dont  nous  rappelons  les  principaux  dans  la  note  ci- 
dessous  (3). 


(1)  Vo^.  noire  Traité  des  lois  d^organisa- 
Iwn  et  de  compétence  ,  art.  16. 

(ï)  Ces  disposilions  de  l'art.  464  sont  con- 
formes à  ce  qui  était  prescrit  par  les  lois 
romaines  :  Per  hanc  divinam  sanctionem 
decernimus,  ut  licentia  quidem  pateal,  in 
exercendis  consuUatiunibus,  làm  appellaiori 
quàm  adversœ  parti,  nuvis  eliam  atserlioni- 
bus  utendi,  vel  exceptionibus  qucB  non  ad 
notum  eapitulum  pertinent ,  sed  ex  illis 
oriuntur,  ex  illis  eunjunctcE  sunt,  quœ  apud 
anteriorem  judieem  nascuntur  propositœ... 
(Ex  lege  4,  Cod.,  de  temp.  et  réparât., 
Appel.) 


(3)  D'après  ces  arrêts ,  il  n'y  a  pas  nou« 
Telle  demande  : 

1°  Lorsqu'un  cohéritier  demande  en  ap- 
pel que  le  demandeur  primitil'  soit  tenu  de 
prendre,  dans  la  succession  ,  des  biens  antre» 
que  ceux  qu'il  avait  réclamés,  ce  n'est  point 
une  nouvelle  demande,  mais  une  excepiion 
à  la  demande  primitive.  {'2'^  frim.  an  IX, 
S.,  1.2.283;  Berriat  Saint-Prix,  p.  430, 
nol.  101;  et  J.  Av.,  t.  9,  p.  5i.) 

2°  n  6D  est  de  même  lorsqu'un  héritier 
légitime,  qui  a  soutenu  en  première  instance 
que  le  testament  où  on  léguait  l'usufruit  d'un 
domaine  était  nul,  produit,  eu  appel,  un 
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II  suit  clairement  de  ces  décisions  qu'une  demande  ne  peut  être  considérée 
comme  véritablement  nouvelle,  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'être 
formée  en  appel,  qu'autant  qu'elle  ne  peut  se  rattacher  en  aucune  manière 
aux  conclusions  prises  en  première  instance,  et  limitées  à  un  objet  bien  clai- 
rement déterminé  et  exclusif  de  toute  autre  discussion. 

C'est  encore  ce  que  prouve  formellement  les  arrêts  qui  ont  rejeté,  comme  de- 
/nandesnouvelleSjdes  conclusions  prises  pour  la  première  foisen  cause  d'appel(l), 


arrêt  duquel  il  rosuUe  que  le  domaine  n'ap- 
partenait pas  au  testateur.  (5  niv.  au  XIII , 
Douv.  Réperl.,  \°  Testament,  sect.  3.) 

3"  Quand,  après  avoir  demandé,  en  pre- 
mière instance,  la  rescision  d'un  contrat  de 
Tente  pour  cause  de  lésion  ,  l'on  conclut ,  en 
•opel,  à  la  nullité  pour  défaut  de  prix.  (Cas- 
sâ>ion,2juill.  1806,  S..  6.1.353  ;  elJ.  Jo., 
t.  9,  p.  69.) 

4°  Quand  un  créancier  demande,  en  ap- 
pel, la  nullité  de  Tinscriplicn  d'un  autre 
créancier  placé  avant  lui  par  le  jugement 
d'ordre  de  première  instance.  (16  ocl.  ISOS, 
5.,  1803., '98.) 

5"  Si,  sur  une  demande  en  délaissement 
de  biens,  à  cause  de  nullité  d'un  premier 
testament,  l'héritier  produit,  en  appel,  un 
second  testament  où  il  est  aussi  institué. 
(23janv.  ISIO,  Denevers,  p.  59,  elJ.  .iu., 
t.  9,  p.  71.) 

6°  Si,  lorsque  le  premier  juge  a  déclaré 
une  rente  hypothéquée  aux  créanciers  de  l'in- 
timé, rappelant  propose  une  nullité  contre 
l'inscription.  (6  juin  1810,  Denevers,  p.  275, 
elJ.  ^«.,t.  9,  p  87.) 

'"  Quand  le  vendeur  à  rp'm^re,  qui  avait 
fait,  pour  le  rachat,  des  offres  à  la  nullité 
desquelles  l'acquéreur  avait  conclu  en  pre- 
mière instance,  demande,  sur  Pappel,  que 
la  vente  soit  déclarée  nulle  pour  simulation. 
(18  janv.  1814,  S.,  p.  161 5  et  J.  Av.,  t.  9, 
p.  98.) 

«Considérant,  dit  la  Cour,  que  le  défen- 
«  deur,  en  excipanl  de  la  simulation  de  l'acte, 
«ne  formait  point  une  demande  nouvelle, 
«  dans  le  sens  de  Part.  464  du  Code  de  pro- 
«cédure,  mais  proposait  uniquement  cette 
«exception  comme  moyen  de  défense  à  l'ac- 
€  lion  en  délaissement  contre  lui  exercée  par 
«le  demandeur.  » 

8"  Lorsque  la  partie  qui  a  demandé  ,  en 
première  instance,  la  nullité  dune  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  pour  insuf- 
fisance de  la  caution,  demande,  en  cause 
s»  d'appel,  que  cette  surenchère  soit  déclarée 
inadmissible  à  raison  de  la  nature  de  la  vente, 
ce  n'est  pas  former  une  nouvelle  demande , 
c'est  proposer  un  moyen  nouveau.  (  Bourges, 
26janv.  1822,  S.,  22.2  236, et/.  Av.,  X,  24, 
p.  ib.) 


9"  Lorsqu'une  demande  est  formée  sur 
l'appel  à  fin  de  détermination  ,  à  dire  d'ex- 
perts, du  prix  d'un  bail  verbal  contesté,  elle 
est  exception  à  la  demande  principale. 

10°  Lor.sque  la  demande  principale  étant 
fondée  sur  la  prétention  d'une  veuve  d'être 
considérée  comme  renonçante ,  l'appelant 
offre  de  faire  preuve  qu'elle  a  c'iverti  le» 
effets  de  la  communauté  ,  et  doit  être  déchut 
du  bénéfice  de  la  renonciation  ,  ce  n'est  en- 
core là  qu'une  défense  à  la  demande  princi- 
pale. (Rennes,  11  août  1817,  et./.  Av.,  t.  9, 
p.  107.) 

Les  motifs  de  ce  dernier  arrêt  sont  parti- 
culièrement à  remarquer.  ] 

(1)1"  Arrêt  du  22  févr.  1809.  (Voy.  S., 
9.1.151,  et  J.  Av.,  t.  2,  p.  381.)  Cet  arrêt 
décide  qu'une  demande  en  rescision  d'une 
vente  d'immeubles  pour  fait  de  lésion  ,  et 
celle  en  délaissement  des  mêmes  immeubles 
pour  fait  d'impignoration,  étaient  essenliel- 
Um.eni  différentes  par  les  ré.<u!lats  que  ces 
actions  devaient  avoir;  que  la  dernière  ne 
pouvait  élre  explicitement  comprise  dans  I9 
première,  ni  être  regardée  comme  un  moyel 
nouveau  qui  lui  servît  d'appui ,  mais  qu'elle 
était  elle-même  une  action  principale  et  indé- 
pendante... 

2°  Arrêt  du  22  juill.  1809.  (Voy.  S., 
9.1.394.1  Un  tribunal  de  commerce  n'avait 
eu  à  prononcer  que  sur  la  nomination  de 
deux  arbitres,  en  remplacement  de  ceux  qui 
avaient  donné  leur  démission.  Sur  l'appel , 
la  partie  qui  avait  provoqué  ce  remplace- 
ment forme,  pour  la  première  fois,  une  de- 
mande en  indemnité  de  3,000  fr.  La  Cour  de 
cassation  déclare  cette  demande  non  rece- 
vable,  parce  qu'elle  n'était  ni  objet  de  com- 
pensation, ni  exception  à  l'action  intentée  en 
première  instance  «  En  eflèl ,  »  est-il  ajouté 
dans  les  considérants  ,  «  il  est  difficile  de 
«concevoir  comment  la  régularité  ou  la  né- 
«cessité  d'une  nomination  d'arbitres,  aurait 
«pu  dépendre  de  l'adjudication  ou  du  refus 
«d'une  indemnité,  ou  que  l'une  de  ces  de- 
«  mandes  piil  être  considérée  comme  un 
«  moyen  de  défense  envers  l'autre.  » 

Ces  deux  arrêts  expliquent  clairement  ce 
qu'on  doit  entendre  par  demande  nouvelle 
et  principale  ;  c'est  évidemment  celle  qui 
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Tous  sont  motivés  sur  le  défaut  Je  liaison  avec  la  demande  primitive  jugée  en 
première  instance  (1).  ..-,,, 

[[  Le  principe  posé  par  M.  Carré,  comme  devant  scrvu-  a  résoudre  la  plu» 
rt  des  diiUcultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  de  l'art.  464,  est 


par 
exact 


Nous  croyons,  comme  lui,  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  nombreuses 
espèces  qui  le  justifient.  Plusieurs  questions  spéciales  seront  traitées  sous  les 
numéros  suivants  ;  mais,  quant  aux  décisions  qui  n'oUVenl  pas  un  intérêt  par- 
ticulier, nous  nous  bornons  a  indiquer,  connue  supplèniout  à  l'énumération 


faite  par  M.  Carré,  dans  ses  notes ,  celles  qui  sont  contenues  dans  notre  Dicl. 
qén.  de  proc,  \°  Demande  nouvelle,  n"'  8  ô()  à  58,  61  a  65,  6tj,  68,  70,  84, 
87,  88,  yS  à  101,  107,  1118,  111  à  116,  12;^,  1-21,  liS,  131  à  l'i6,  1*9  à  155, 
157,  159:  et  en  outre,  celles  qui  sont  sous  les  dates  des  5  oct.  1827  {Courr. 
des  Trib.)  ;  26  mars  1828  (J.  P.,  t.  3  de  i8-28,  p.  5l7);  1!)  août  \8Vi  {J.  Av., 
t.  5 1 ,  p.  714)  ;  7  janv.  1  n36  {Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1 836,  p.  1  (i8)  ;  10  mars 
1836  (Deyill.,  18  ;  '.^-ISl  ;  J.  Av.,  t.  52,  p.  375)  ;  7  mai  1836  (/.  Av.,  t.  50, 
p.  378),  et  11  juin.  .S  6  (Devill.,  18;Ui.2.395;  J.  Av.,  t.  51,  p.  '»56). 

Tous  ces  arrêts  jugent,  dans  des  circonsiauces  données ,  que  telle  ou  lelle  de- 
mande, formée  pour  la  première  fois  en  appel,  est  ou  n'est  pas  recevable,  comme 
rentrant  ou  ne  rentrant  pas  dans  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  'r6i  (2). 

11  est,  en  matière  de  saisie  immobilière  et  d'ordre,  des  règles  particulières 
sur  les  nullités  de  procédure  qui  peuvent,  ou  non,  être  proposées  en  cause 
d'appel.  On  les  trouvera  développées  sous  leurs  titres  respectils ,  avec  les  déci- 
sions qui  s'y  ratlacheatj  J  Supp.  aipii.,  y  Appel,  n.  457  et  s. 

1694.  Esl-ce  former  une  demande  nouvelle  que  de  demander,  pour  la  prC' 
mière  fois ,  en  cause  d'appel ,  et  pour  cause  de  dol  ei  de  fraude ,  l'annula- 
tion d'un  acte  qui  sert  de  base  aux  condamnations  prononcées  en  première 
instance  ? 

Cette  question  a  été,  a  la  Cour  de  Rennes,  l'objet  d'une  discussion  appro- 
fondie dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'appel  d'un  jugement  qui  avait  dé- 
claré valables  des  saisies-arrêts  apposées  en  vertu  d'un  traité  passé  entre  le 
saisissant  et  le  saisi. 

L'intimé  opposait  que  la  demande  en  annulation  était  une  demande  nouvelle. 
L'appelant  prétendait ,  au  contraire,  qu'il  se  trouvait  dans  le  cas  des  diflérente» 
espèces  auxquelles  la  Cour  suprême  a  fait  l'application  de  l'exception  posée  par 
l'art.  46h  {Voy.  les  notes  précédentes.) 

Comme  cette  question  est  de  nature  à  se  reproduire  souvent,  nous  croyons 
d'autant  plus  utile  de  développer  les  moyens  qui  militaient  en  faveur  de  l'ap- 
pelant, et  que  la  Cour  de  Rennes  a  adoptes,  en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir, 


diffère  entièrement  de  la  première,  qui  ne 
peut,  en  aucune  manière,  s'y  rallaclier;  qui 
forme,  en  un  mot,  des  procès  distincts  et 
séparés,  qui  n'ont  ensemble  aucune  con- 
nexité. 

(1)  Par  suite  de  ces  obserTations  géné- 
rales ,  nous  allons  examiner  les  diverses 
questions  auxquelles,  à  notre  connaissance, 
l'applicalion  de  l'art.  464  a  donné  ou  pu 
donner  lieu ,  et  qui  ne  se  IrouTenl  pas  réso- 


lues pai  les  propositions  énoncées  aux  notes 
de  la  [iréscnle. 

Mais  nous  ne  citerons  q;ie  les  arrêts  ren- 
dus sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  On 
pourra  voir,  au  Code  annote  de  M.  Sirey, 
ceux  qui  ont  été  rendus  par  application  de  U 
loi  du  3  bruni,  au  II,  et  dont  on  pourr&il 
argumenter  ptr  anal0j;ie. 

(2)  [  Sur  la  Quest.  -200  ,  qui  se  résout  par 
les  mêmes  principes,  on  trouvera  aussi  des 
espèces  analogues.] 
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que,  par  arrêt  du  14  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  9,  p.  104, 1"  esp.),  la  même  Cour 
avait  jugé  dans  un  sens  contraire. 

On  a  vu  que  l'action  principale  sur  laquelle  les  premiers  juges  avaient  eu  à 
prononcer  était  une  demande  en  validité  de  saisies-arrêts,  apposées  en  vertu 
d'un  traité  intervenu  entre  parties ,  et  dont  ces  saisies  avaient  l'exécution  pour 
objet. 

Mais  une  action  en  annulation  de  l'acte  qui  sert  de  base  à  des  saisies ,  est 
incontestablement  le  premier  et  le  plus  sûr  moyen  que  l'on  puisse  opposer 
contre  la  demande  en  validité  de  ces  saisies  :  elle  constitue  véritablement  une 
exception  contre  cette  demande,  qu'elle  a  pour  but  de  rendre  sans  effet,  et  par 
conséquent  elle  peut  être  formée  en  cause  d'appel ,  non-seulement  d'après  le 
texte  formel  de  i'art.  461 ,  mais  encore  d'après  les  principes  admis  dans  tous 
les  temps.  Toujours,  en  eflet ,  il  a  été  de  règle  que  toute  exception  péremptoire 
à  laquelle  une  partie  n'a  pas  formellement  renoncé ,  est  proposable  en  tout  état 
de  cause,  même  sur  l'appel.  [Voy.  Diparc  ,  t.  9,  p.  85j  le  Traité  de  proc.  de 
M.  Thomine  ,  p.  1 1 ,  et  suprà,  n"=  751  et  suiv.) 

L'auteur  du  Nouv.  Rèp. ,  v°  Exception^  t.  4,  p.  803,  s'explique  sur  ce  point 
de  la  manière  la  plus  formelle. 

«  A  l'égard  des  exceptions  péremptoires ,  elles  peuvent ,  dit-il ,  être  propo- 
«  sées  en  tout  état  de  cause  ;  elles  peuvent  même  l'être  sur  l'appel;  lorsqu'on 
«  les  a  omises  en  première  instance,  » 

Et  ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  l'espèce  de  notre  question,  c'est  que 
l'auteur  donne  pour  exemple  de  ces  exceptions  que  les  parties  ne  couvrent  point 
par  leur  silence,  précisément  les  demandes  en  nullité  du  titre  sur  lequel  repo- 
serait l'action,  et  les  moyens  de  dol  et  de  fraude.  Il  s'exprime  ainsi,  p.  802  : 

«  Les  exceptions  sont  tous  les  moyens  que  le  défendeur  peut  opposer  contre 
«  le  fond  de  la  demande ,  soit  parce  que  le  demandeur  est  sans  titre,  ou  que 
«  SON  TITRE  EST  NUL ,  OU  qu'il  cst  le  fruit  de  I'errecr,  du  dol  ,  de  la  vio- 

«   LENCE  ,  etc.  » 

Telle  était  exactement  l'espèce  d'exception  que  les  appelants  opposaient  en 
appel  devant  la  Cour  de  Rennes.  Il  est  évident  qu'elle  n'était  pas  une  défense 
à  l'action  principale. 

Cependant,  pour  appuyer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  de- 
mande en  annulation  eût  été  une  nouvelle  demande,  on  citait  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  5  nov.  1807  (S  ,  8.1.195,  et  J.  Av.,  t.  9,  p.  79),  par  le- 
quel il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait,  sur  l'appel,  ajouter  à  une  demande ea 
nullité  une  demande  en  rescision  qui  n'avait  pas  été  formée  devant  les  premiers 
juges. 

On  pouvait  en  citer  un  autre  du  8  pluviôse  an  XIII  (J.  Av.,  t.  9,  p.  64),  le- 
quel a  décidé  que  l'on  ne  pouvait  également  ajouter,  en  cause  d'appel,  une 
demande  en  résiliation  d'un  bail  à  une  demande  en  nullité. 

Mais  ces  deux  arrêts  ne  prouvaient  rien  en  faveur  de  la  fin  de  non-recevoir, 
et  n'ont  rien  de  contraire  aux  principes  que  nous  venons  d'établir. 

En  effet ,  dans  l'espèce  du  premier,  le  demandeur,  aébouté  en  première 
nstance  d'une  demande  en  nullité  de  partage  ,  se  pourvoit  en  appel ,  et  joint 
à  ses  conclusions  principales  des  conclusions  subsidiaires,  tendantes  à  ce  que 
e  partage  qu'il  attaquait  fût  rescindé  pour  cause  de  lésion, 

«  La  Cour,  attendu  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  étant  une 
«  action  principale,  essentiellement  distincte  de  l'action  en  nullité  pour  cause 
«  de  dol ,  puisqu'au  contraire  elle  en  suppose  la  validité,  elle  aurait  dû  être 
«  proposée  en  première  instance,  ce  que  le  demandeur  n'avait  pas  fait,  dit 
«  (ju'eu  se  contentant  de  prononcer  sur  les  conclusions  prises  en  première 
«  instance,  la  Cour  d'appel  n'avait  pu  contrevenir  à  aucune  loi.  » 

On  voit  que,  dans  cette  espèce,  la  demande  en  rescision  était  véritablement 
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une  nouvelle  demande  qui  n'était  défense  à  aucune  action ,  puisque  c'était  la 
partie  demanderesse  en  première  instance  qui  la  formait  en  appel. 

Il  y  avait  donc  lieu  à  l'application  de  la  première  partie  de  l'art.  46'<,  et  non 
pas  de  la  seconde  partie,  qui  pose  l'exception  pour  les  demandes  nouvelles  qu 
sont  défenses  à  l'action. 

De  même,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  l'an  XIII ,  c'était  le  demandeur  en  appel 
qui  ajoutait  «iiibsidiairement  aux  conclusions  prises  devant  le  premier  juge, 
à  lin  de  nullité  d'un  bail,  une  demande  subsidiaire  à  fin  de  résiliation. 

La  décision  devait  être  la  même  que  dans  le  premier  cas. 

Si ,  au  contraire,  sur  une  action  formée  en  vertu  des  actes  dont  il  s'agissait, 
le  défendeur  eût  opposé  en  première  instance  une  demande  en  nullité,  et  sub- 
sidiairement  en  appel  une  demande  en  rescision  de  ces  actes,  cette  dernière 
eût  été  recevable  sans  difficulté,  d'après  la  seconde  partie  de  l'art.  46i,  puis^ 
qu'elle  eût  eu  pour  objet ,  comme  l'autre ,  d'écarter  l'action  du  demandeur. 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  royale  de  Rennes. 

On  citera  notamment  un  arrêt  de  la  seconde  chambre  du  18  juin  1814, 
rendu  dans  l'espèce  d'une  transaction  entre  cohéritiers. 

Le  défendeur  en  avait  demandé  la  nullité  en  première  instance,  d'après  des 
moyens  qu'il  abandonna  en  Cour  d'appel. 

Là  il  se  bornait  à  soutenir  que  la  transaction  devait  être  annulée  pour  cause 
de  lésion.  On  opposait  à  celte  exception  l'art.  464  ,  en  ce  qu'il  interdit  toute 
demande  nouvelle  en  cause  d'appel. 

Mais  la  Cour  considéra  que,  si  l'exception  n'avait  pas  été  proposée  en  pre- 
mière instance,  c'était  une  simple  erreur  de  la  partie,  qu'elle  devait  être  ad- 
mise à  relever  en  cause  d'appel j  elle  ordonna,  en  conséquence,  la  preuve  de 
la  lésion ,  et  fit  ainsi  une  juste  application  de  la  seconde  partie  de  l'art.  464. 

De  cette  discussion  ,  qui  tend  à  juslifier  de  plus  en  plus  les  observations  gé- 
nérales faites  sur  la  précédente  question,  nous  concluons  que  l'on  peut,  en 
cause  d'appel,  demander  l'annulation  d'un  litre  qui  servirait  de  base  au  juge- 
ment attaqué ,  et  c'est  aussi  ce  que  la  troisième  chambre  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  a  jugé  dans  les  termes  suivants,  par  arrêt  du  9  août  1817  (J.  Av.,  t.  9, 
p.  105,  2«  esp.)  : 

"  Considérant  que  l'art.  464  permet  de  former  en  cause  d'appel  une  demande 
«  nouvelle,  lorsqu'elle  peut  servir  de  défense  à  l'action  principale ,  et  que  cette 
«  faculté  doit  s'appliquer  particulièrement  à  des  moyens  de  fraude ,  encore 
«  bien  que  le  défendeur  n'en  ait  pas  fait  usage  devant  les  premiers  juges, 
«  attendu  qu'ils  tendent  à  écarter  l'action  dirigée  contre  lui ,  et  que,  par  la  na- 
«  ture  même  de  ces  moyens,  on  peut  supposer  qu'ils  n'ont  pas  été  découverts 
«  plus  tôt.  » 

[[  Il  résulte  de  la  discussion  de  M.  Carré,  que  le  demandeur  et  le  défendent 
originaires  sont  placés,  à  l'égard  des  moyens  de  nullité  à  opposer  contre  les 
actes  du  procès ,  dans  des  positions  diflérentes. 

Le  demandeur,  qui  a  d'abord  demandé  la  rescision  d'un  traité  pour  cause  de 
lésion ,  par  exemple,  ne  peut  sur  l'appel  en  demander  la  nullité  pour  cause  d'in- 
•apacité  des  parties  ou  réciproquement;  ce  serait  former  une  nouvelle  de- 
nande. 

Mais  le  défendeur  est  plus  libre  :  si ,  en  première  instance  ,  il  a  opposé  le  pre- 
miei  de  ces  moyens  à  l'action  intentée  contre  lui  pour  l'exécution  de  l'acte,  il 
pourra ,  sur  l'appel,  se  servir  du  second;  car  de  sa  part ,  cette  demande,  quoi- 
que nouvelle,  n'est  pas  comprise  dans  la  prohibition  de  l'art.  464;  elle  est  au 
contraire  protégée  par  la  disposition  exceptionnelle  que  cet  article  contient  ; 
elle  est  admise  comme  étant  une  défense  à  l'action  prnicipale  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  d"  îOjuin  1837  (J,  P.,  i.  1"  de  1840,  p.  511), a  précisémenl 
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jugé  dans  ce  sens  une  espèce  semblable  à  celle  qui  a  occasionné  la  discussion 
de  M.  Carré. 

Celte  distinction  est  enseignée,  avec  raison,  par  MM.  Merlin,  Qucsl.dedroif, 
t.  7,  p.  318  et  suiv.  ;  Boitart),  t.  3,  p.  13 i  et  suiv.  :  Thomine  Desmazures,  1. 1, 
p.  706,  etTALLANDiER,  p.  358,  n°351. 

Nous  pensons  néanmoins,  contrairement  à  l'avis  de  ce  dernier  auteur,  que, 
si  l'acte  att:iqiié  par  le  demandeur  ne  l'a  été  que  dans  le  cours  du  procès  pour 
répliquer  à  la  défense  du  défendeur,  et  sur  la  production  que  celui-ci  en  a  faite 
dans  son  intérêt,  il  n'est  pas  obligé  de  s'en  tenir  au  premier  système  d'attaque, 
fit  il  peut  sur  l'appel  en  proposer  un  nouveau  ,  car  il  est  devenu  défendeur  sur 
l'exception;  il  doit  jouir  dans  sa  nouvelle  position  de  tous  les  bénéfices  qu'elle 
comporte.  Ainsi  l'ont  jugé  les  Cours  de  Grenoble,  le  25  juill.  1810  (J.  Av.,  t.  9, 
p.  90),  et  de  Montpellier,  le  4  août  1832  (J.  Av.,  t.  4i,  p.  206),  et  cela  résulte 
)ussi  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  fév.  1830  (/.  Av.,  t.  38,  p.  168), 
)t  du  31  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  560). 

La  règle  que  le  défendeur  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  faire 
valoir,  contre  les  actes  qui  lui  sont  opposés,  des  moyens  de  nullité  qu'il  n'avait 
pas  fait  valoir  en  première  instance,  a  été  appliquée. 

1°  Aux  matières  d'inscription  hypothécaire  par  la  Cour  de  cassation,  les  2G 
oct.  1808  (J.  Av.,  t.  3,  p.  186);  6  juin  1810  (J.  Av.,  t.  9,  p.  87;  3  fev.  182'<- 
(J.  ylv.,t.26,p,9-2),  et  par  les  Cours  de  Toulouse,  22  mars  1821  {J.  Av.,  t.  23, 
p.  93),  et  20  mai  1828  (J.  Av.,  i.  35,  p.  380),  et  de  Grenoble,  le  21  déc.  1838 
[j.Av.,  t.  57,  p.  418)  ;  F.  M.  Merlin,  Qucst.  de  droit,  t.  7,  p.  319,  ¥.)  ; 

2°  A  la  défense  d'un  donateur,  poursuivi  en  exécution  de  la  donation,  tendante 
à  faire  déchirer  cette  donation  caduque,  après  que,  devant  les  premiers  juges, 
il  ne  l'avait  attaquée  que  dans  la  ibrme;  Cassât.,  24  janv.  1822  (J.  Av.,  t.  2*, 
p.  23,  et  Merlin,  Qucst.  de  droit,  t.  7,  p.  320,  5°); 

3°  A  la  défense  d'un  détenteur  d'immeubles  qui ,  après  avoir  soutenu  en  pre- 
mière instance  pour  répondre  à  la  demande  en  délaissement  formée  contre  lui, 
qu'il  possédait  comme  propriétaire ,  soutenait  en  cause  d'appel  qu'il  les  possé- 
dait comme  créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur;  Cassât.,  8  avril  1812 
(Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  7,  p.  321,  7»); 

4°  A  celle  d'un  vendeur  qui,  poursuivi  en  délaissement,  conclut  devant  les 
premiers  juges  à  la  résolution  du  contrat  de  vente,  et  propose,  en  appel,  la  nullité, 
pour  cause  de  simulation  et  de  fraude.  Cassation,  18  janv.  1814  (J.  Av.,  t.  9, 
p.  98,  et  Merlin,  Quest.  de  Droit,  t.  7,  p.  321,  8°)  ; 

5°  A  la  nullité  du  titre  sur  lequel  sont  fondées  des  saisies-arrêts.  Rennes, 
29  avril  1816  (J.  Av.,  1. 19,  p.  340),  et  Limoges,  30 janv.  1822  (J.  Av.,  t.  24, 

P-33);  ,  .,     .  ,  ,   ^   , 

6°  La  partie  dont  l'intervention  rejetee  en  première  instance  a  ete  admise  en 
cause  d'appel,  peut  conclure  devant  la  Cour,  sans  qu'il  y  ait  demande  nouvelle, 
h  la  nullité  d'une  vente  dont  la  validité  fait  l'objet  du  procès.  Cassation,  10  juil- 
let 1827  (J.  ^u.,  t.  34,p.  57); 

7°  On  peut ,  pour  la  première  fois  en  appel  et  en  défense  à  une  action  ea 
délaissement  d'immeubles  vendus  par  une  femme,  demander  la  nullité  de  la 
vente  de  ces  biens ,  comme  renfermant  une  donation  non  autorisée  par  son 
mari.  Pau,  19  mars  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  503). 

Mais,  qu'un  pareil  changement  de  conclusions  ne  soit  pas  permis  au  deman 
Jeur,  c'est  ce  qui  est  attesté  : 

1°  Par  plusieurs  arrêts  que  rapporte  M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  dans  les 
conclusions  du  22  mars  1810,  au  mot  Contrat  pignoratif,  et  qui  jugent  qu'on 
ne  peut ,  à  une  demande  en  nullité  de  contrat ,  formée  par  action  principale  en 
première  instance,  substituer  ou  joindre  subsidiairement,  en  cause  d'appel, 
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une  demande  (cndanle  à  ce  que  l'acte  dont  il  s'agit  soit,  pour  l'avenir  seule- 
ment, rcûaidé  connue  non  avenu; 

'2.0  Par\eux  dos  Cours  de  Paris,  du  13  juill.  1810  (J.  Av.,  t.  9,  p.  88); 
Agen,  -29  déc.  /S12;  Monipellier,  :^2  mai  1S!3  {J.  Av.,  t.  9,  p.  9i);  Bourges, 
19  mai  18-24  (J.  Av.,  t.  27,  p.  li-2);  aux  termes  desquels,  si  le  demandeur  n'i 
conclu,  en  première  instance,  qu'à  la  rescision  du  contrat  pour  cause  de  lésiou, 
il  ne  peut,  sur  l'appel ,  en  demander  la  nullité  ou  réciproquement,  ces  deux 
fins  étant  essentiellement  dilTérentes.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  juil- 
let 1806  (J.  Av.,  t.  9,  p.  69),  qui  semble  juger  autrement,  n'est  pas,  en  réalité, 
contraire  à  ces  décisions,  car  il  considère  que  les  deux  demandes  avaient  été 
du  moins  implicitement,  proposées  en  première  instance; 

3"  Par  ceux  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  1 1  mars  1821  {joum.  de  cette  Cour, 
1825,  t.  2,  p.  4,  et  Merlin,  Quesl.  de  Droit,  t.  7,  p.  319,  2°)  ;  et  de  la  Cour  de 
Paris,  du  6  juill.  1826  (J.  Av.,  t,  33,  p.  285);  d'après  lesquels  un  débiteur 
incarcéré,  après  avoir  demandé,  pour  défaut  de  forme,  la  nullité  de  son  incar- 
cération ou  de  sa  recommandation  ,  y  substitue  un  moyen  tiré  de  son  âge  ou 
d'un  vice  du  titre  sur  lequel  la  créance  s'appuie; 

4°  Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  24  juill.  1828  {Joum.  de  cette 
Cour,  1828,  p.  41 1),  qui  décide  qu'après  avoir,  en  première  instance,  demandé 
la  nullité  d'une  saisie-exécution,  on  ne  peut,  en  appel,  demander  la  nullité  de 
l'acte  en  vertu  duquel  elle  a  été  faite  ;  il  n'en  est  pas  ici  comme  d'une  saisie- 
arrêt  où  c'est  au  défendeur  à  soutenir  la  nullité,  c'est  par  voie  d'action  qu'on  la 
propose  dans  le  cas  actuel. 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  15  nov.  1830  (J.  Av.,  t.  42, 
p.  180),  est  contraire  à  ces  principes,  puisqu'il  établit  que  le  demandeur  peut, 
en  appel,  invoquer  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale  par  d'autres  moyens  que 
ceux  présentés  en  première  instance  :  nous  croyons  cet  arrêt  mal  rendu;  néan- 
moins, pour  la  saine  intelligence  de  ces  régies,  Voy.  la  Quesl.  1677. 

En  général ,  il  n'est  pas  permis  au  demandeur  de  cbanger  le  dispositif  de 
ses  conclusions,  mais  rien  ne  l'empêche  d'en  modifier  les  motifs. 

11  ne  s'agit,  sur  la  présente  question,  on  le  sent  bien,  que  des  nullités  qui  se 
rapportent  aux  titres.  Quant  aux  nullités  de  procédure  ,  on  sait  qu'elles  doivent, 
d'après  l'art.  173  (F.  les  questions  traitées  sous  cet  article),  être  proposées, 
sous  peine  de  déchéance,  à  une  certaine  époque  de  l'instance.  Ainsi,  en  géné- 
ral, on  peut  les  considérer  comme  tardives,  lorsqu'elles  ne  sont  invoquées  que 
sur  l'appel.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  oct.  18C6 
(J.  Av.,  t.  9,  p.  74).  On  ne  pourrait,  par  exemple,  y  demander  pour  la  premiéro 
fois  la  nullité  d'un  rapport  d'expert;  Montpellier,  19  juin  1821  (J.  Av.,  I.  l-i 
p.  705)  ;  ou  d'une  enquête  qui  n'aurait  pas  été  attaquée  en  première  instance 
Solmar,  29  févr.  1811  (S.,  14.2.305). 

«  Ces  décisions,  disait  M.  Carré  a  sa  note  Jurisprudence,  sont  une  consé 
j\iaence  naturelle  et  à  fortiori  de  l'art.  173,  en  ce  qu'il  impose  aux  parties  l'obli- 
jation  de  faire  usage  des  moyens  de  nullité,  avant  toute  défense  et  exception.  » 

Et  même,  quoique  ces  sortes  de  nullités  ne  soient  pas  couvertes  par  la  pro- 
position d'une  exception  d'incompétence,  on  ne  pourrait,  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  aurait  apprécié  cette  exception,  demander  la  nullité  d'un  exploit  d'a- 
journement, parce  qu'il  est  nécessaire  que  la  question  de  compétence  soit  déli- 
îiitivement  fixée,  pour  que  le  tribunal  puisse  juger  même  une  question  de  forme. 
Ainsi  l'ont  décidé,  avec  raison ,  les  Cours  de  Paris,  28  nov.  181 1  (J.  Av.,  t.  12, 
p.  4SI),  et  de  Bruxelles,  6  déc.  1830  (S.,  31.2.58).  On  peut  citer,  néanmoins, 
un  arrêt  contraire,  rendu  par  la  Cour  d'Orléans,  le  20  juill.  1827  (J.  Av.,  t.  3i, 
p.  351). 

Miis,  dans  ce  cas,  la  Cour  peut-elle  évoquer?  Voy.  nos  questions  sur 
"Sn.  473.  ]J  «upp.  alph.,  yoApjiel,  n.  464,  465. 

; 
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[[  1694  bis.  De  quelle  compensation  entend  parler  l'art.  46i  ? 

La  compensation  peut  être  opposée,  pour  la  première  fois,  en  appel  :  ainsi 
fa  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  4  août  1806  (J.  Av.,  t.  9,  p.  73),  et  c'est  d'ail- 
leurs la  disposition  formelle  de  l'art.  464. 

Mois  plusieurs  auteurs  ont  voulu  introduire  une  distinction.  Les  uns  pensent 
qu'il  s'agit  uniquement  de  la  compensation  dont  le  titre  existait  ava.-il  le  jugement, 
it  que  lesparties  ont  omis  de  faire  valoir  en  premièreinslancc;d'autresenscignenl 
fu'il  faut  que  la  compensation  ne  soit  devenue  possible  que  depuis  le  jugement  : 
mais  ces  distinctions  ne  sont  fondées  sur  aucun  texte  ;  la  loi  ne  nous  semble 
point  l'admettre,  et  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  183,  n°  6,  le  reconnait. 
Cependant,  si  le  titre  sur  lequel  on  fonde  la  compensation  était  contesté, il  est 
évident  que,  sur  le  premier  procès,  on  en  enterait  un  second  bien  différent; 
•es  actions  premières  seraient  complètement  dénaturées.  Nous  croyons  donc 
que  l'art.  46i  entend  parler  de  la  compensation  non  contestée. On  conçoit  alors 
que  ce  mode  d'extinction  est  la  réponse  péremptoire  à  la  demande  en  accom- 
plissement d'une  obligation  ;  si  l'emploi  de  ce  moyen  n'était  pas  admis  en  cause 
d'appel,  le  procès  suivrait  inutilement  son  cours. 

Du  reste,  la  compensation  ordonnée  par  un  jugement  d'ordre,  et  non  con- 
testée en  première  instance,  ne  peut  l'être  pour  la  première  fois  en  appel.  Paris, 
2  mai  1807  (J.  Av. ,  t.  9,  p.  78,  J.P.,  à  sa  date).]]  supp.aiph.,v«Appe?,  n.  no.nt. 

[[16 9 4  ter.  Si  la  créance  opposée  en  compensation  est  supérieure  à  celle  à 
laquelle  on  l'oppose,  le  tribunal  d'appel  pourra-t-il  connaître  de  piano  de 
la  totalilé? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  demande  en  condamnation ,  pour 
l'excédant,  ne  pouvant  être  considérée. comme  une  défense  à  l'action  princi- 
pale, semble  rentrer  dans  la  catégorie  de's  demandes  nouvelles,  prohibées  par 
l'art.  461.  Mais,  à  cela  on  répond,  que  ce  n'est  pas  exclusivement  à  son  carac- 
tère de  défense  ou  d'exception  que  la  compensation  doit  d'avoir  été  admise  en 
cause  d'appel,  P*  la  preuve,  c'est  que  la  loi  désigne  spécialement  la  compensa- 
tion, ce  qui  eût  été  inutile  si  elle  ne  l'avait  pas  distinguée  des  moyens  de  défense 
ordinaires,  qu'elle  comprend  tous  dans  une  dénomination  générale.  En  autori- 
sant, sans  distinction,  les  demandes  en  compensation,  elle  fait  suffisamment 
sentir  que  ces  demandes  sont  admissibles  dans  leur  entier,  soit  qu'elles  demeu- 
rent purement  défensives,  soit  qu'elles  prennent  un  caractère  agressif.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé,  le  17  août  1814  (J.  Av.,  t. 7,p. 270), qu'en  première  instance 
on  pourrait  accueillir  une  demande  en  compensation  supérieure  à  la  demande 
principale,  quoiqu'elle  n'eût  pas  subi  l'épreuve  de  la  conciliation.  La  décision 
que  nous  venons  de  donner  pour  les  instances  d'appel ,  est  une  conséquence 
nécessaire  de  celle-ci. 

Il  est  bien  naturel  d'ailleurs  que,  si  le  tribunal  d'appel  a  apprécié  le  mérite 
de  la  créance  opposée  en  compensation,  et  en  a  fait  la  base  d'une  condamnation, 
cette  condamnation  s'applique  à  toute  la  créance,  que  celle-ci  ne  se  trouve  pas 
définitivement  appréciée  pour  partie ,  et  soumise  à  une  nouvelle  appréciation , 
en  ce  qui  touche  l'autre  partie.  Le  titre  est  indivisible,  il  ne  peut  pas  être  bon  et 
mauvais  tout  à  la  foi?;  la  division  que  l'on  propose  serait  un  non-sens,  et  abou- 
tirait, d'ailleurs,  à  /nettre  les  tribunaux  dans  une  fausse  position ,  puisque  les 
juges  de  première  instance,  saisis  de  la  demande  pour  l'excédant,  après  que 
ceux  d'appel  auraient  prononcé  sur  la  valeur  qui  entrait  en  compensation,  se- 
raient dans  l'alternative,  ou  de  subir  l'influence  du  préjugé,  ou  de  décider 
contrairement  à  un  arrêt  souverain. 
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Aussi  MM.  BoiTARD,  t.  3,  p.  131  et  suiv.,  et  Tallandier,  p.  366,  n'bésilent- 
ils  pas  h  réso  jdre,  par  l'affirmalive,  la  question  posée  on  tète  de  ce  Duméro.  Il 
en  est  de  nièine  de  M.  .Meklin,  qui  l'a  irailée  avec  beaucoup  de  développcmenls 
dans  les  (Juest.  de  Droit,  \°  Ajipel,  §  li,  art.  1,  n"  llî,  9°  cl  10". 

Ce  dernier  auteur  étend  le  même  système  au  cas  où ,  d'un  fait  allégué  comme 
esceplionenpremièreiuslance, on  voudrailjSur  l'appel, tirer  encore  un  niojfu  de 
condamnation.  Il  ne  voit  aucunedifficuitéà  ce  que  le  défendeur  agissedelasurle: 
car  sijdu  fait  une  fois  établi,  la  condamnation  s'évince  aussi  bien  et  de  la  même 
manière  querexcepiionjarequérir  n'est  pasfornier  une  nouvelle  demande.  Les 
conclusions  qui  y  tendent  ne  .sont,  dit  M.  Merlin,  que  le  corollaire  inévitable  <l 
forcé  de  l'exception  opposée  devant  les  preuiicrs  juges.  JJ  suppi.  aiph.,  v» 
Appel,  n.  472. 
£[  1694  quater.  Une  Cour  d'appel  peut-elle  connnUrc  d'une  action  princi 

pale  qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ? 

Non  certainement;  et  M.  Merlin,  Qucst.  de  droit,  \°  Appel,  §  XIV,  art.  f, 
n°  2t ,  fait  observer ,  avec  beaucoup  de  raison ,  que  cette  solution  est  une  con- 
séquence nécessaire  des  règles  qui,  hors  les  cas  d'exception  signalés  par  les 
art.  46 i  et  473  ,  interdisent  aux  tribunaux  supérieurs  les  demandes  nouvelles 
qu'on  voudrait  enter  sur  l'appel  d'une  demande  principale ,  et  d'évoquer  le 
fond  sur  l'appel  d'un  jugement  relatif  à  un  simple  incident. 

Si  l'importance  des  deux  degrés  de  juridiction  est  telle  qu'elle  ne  cède  pas 
même  k  l'avantage  de  faire  juger  toute  la  cause  par  le  tribunal  supérieur  saisi 
d'une  partie  de  celte  même  cause,  à  plus  forte  raison  est-il  impossible  d'admettre 
qu'on  puisse  être  amené  directement,  par  un  ajournement  introductif,  devant 
la  Cour  d'appel,  pour  y  voir  juger  une  contestation  dont  les  premiers  juges 
n'ont  jamais  connu  ni  de  près,  ni  de  loin. 

M.  Merlin  appuie  son  opinion  de  l'autorité  de  M.  HenriondeP.\nsiy,  Traité 
de  l'Autorité  judiciaire,  ch.  •29,  et  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  2'(  octobre  1777 
{Voy.  nos  Quesl.  163 '(  et  1676).  ]] 

[[  1694  quinquies.  La  demande  de  dommages-intérêts  formée  en  cause 
d'appel  est-elle  une  demande  nouvelle  ? 

Puisque  l'art.  iSi  contient  une  disposition  formelle  pour  excepter  de  la  pro- 
hibition générale  les  demandes  en  dommages-intérêts  relatives  au  préjudice 
souffert  depuis  le  jugement,  il  s'ensuit  qu'il  laisse  sous  l'application  de  cette 
prohibition  les  demandes  endommages-intérêts  qui  auraient  pour  objet  un  pré- 
judice antérieur. 

Aussi  sont-elles  déclarées  non  rccevables  en  cause  d'appel,  par  les  arrêts  de 
/a  Cour  de  cassation  ,  des  1"  mars  1830  (J.  P.,  l.  2  de  1830,  p.  46-2) ,  31  août 
1830  (7.  Av.,  t.  iO,  p.  106),  et  des  Cours  de  Rennes  ,  10  oct.  1817  (7.  Av., 
1.9,  p.  110),  et  6  juin  1833  (Jou/u.  de  celte  Cour,  1833,  t.  1,p.  35'»),  et  de 
Rouen,  -21  avril  18-0  (J.  Av.,  t.  9,  p.  113)  ;  à  moins  qu'elles  n'aient  pour  but 
d'obtenir  la  réparation  du  dommage  souffert  depuis  le  jugement;  Rennes ,  11 
mai  1815  {J.Av.,  t.  9,  p.  102);  ou  depuis  un  arrêt  interlocutoire,  Cass.,  12  av. 
1817  (J.  Av.,  t.  10,  p.  632).  Dans  ces  deux  cas,  c'est  à  la  Cour  elle-même  qu'il 
appartient  de  les  liquider  ;  elle  ne  doit  point  renvover  pour  cela  devant  les 
juges  dont  le  jugement  est  attaqué;  Cass.,  14  niv.  an'lX  (J./li-.,  t.  10,  p.  628). 

Du  reste,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  avec  raison  ,  le  28  janv.  1831  {Journ. 
de  cette  Cour,  1831 ,  p.  53),  que  la  partie  qui  a  conclu  en  première  instance  à 
une  condamnation  de  dommages-intérêts  à  fournir  par  état,  ne  forme  pas 
une  demande  nouvelle  en  lixant  sur  l'appel  la  quotité  des  dommages  qu'elle 
teclarae.  JJ  Suyp.,  p.  512.  Esièces  nouvelles.  Arrêt  conforme. 
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[[  1694  sexies.  Peul-on  demander ,  en  appel,  la  démoUlion  d'une  construc- 
tion élevée,  dans  le  cours  de  l'instance,  sur  le  terrain  dont  celle-ci  tendrait 
à  obtenir  le  délaissement? 

La  disposition  de  i'art.  'f6'(,  qui  autorise  à  demander,  en  appel,  les  intérêts, 
arrérages  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement,  ainsi  que  les  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  souffert,  nous  semble  légitimer  la  solution 
affirmative  que  la  Cour  de  cassation  a  donnée  à  celte  question  le  2  décembre 
iS-2S{J.Av.,t.  36,  p.  188). 

En  effet,  l'on  ne  peut  contester  que  cette  addition  à  la  demande  originaire, 
n'en  soit  un  accessoire  inséparable,  comme  le  serait  toute  demande  en  répara- 
lion  d'un  nouveau  trouble  commis,  d'une  nouvelle  entreprise  formée  sur  l'objet 
litigieux,  laquelle  ne  pourrait,  sans  difficulté,  être  portée,  par  la  voie  du  change- 
ment de  conclusion,  devant  le  tribunal  saisi  de  la  première;  Cassation,  21 
avril  1831  {J.Av.,  t.  50,  p.  54).  F.  la  Quest.  1677  quinquies.  ]] 

1695.  Des  provisions  non  demandées  en  première  instance  ,  peuvent-elles 
l'être  en  cause  d'appel. 

Par  arrêt  du  14  ventôse  an  VI,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'on  ne 
pouvait,  en  cause  d'appel,  former  une  demande  en  provision  qui  n'avait  pas  été 
proposée  devant  tes  premiers  juges.  La  troisième  chambre  de  la  Gourde  Rennes 
a  aussi  décidé  ,  le  18  mars  180y  (J.  Av.,  t.  9,  p.  Sii),  que  l'intimé  qui  prenait 
des  conclusions  tendantes  à  obtenir  une  provision  ,  jusqu'à  la  reddition  d'un 
compte  qu'il  prétendait  lui  être  dû  par  l'appelant ,  était  non  recevable  en  celte 
demande  ,  attendu  qu'il  ne  l'avait  pas  formée  devant  les  premieis  juges. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ces  deux  arrêts  n'ont  prononcé  de  la  sorte,  que 
par  le  motif  que  la  cause  sur  laquelle  la  demande  en  provision  pouvait  êtra 
fondée  ,  existait  avant  le  jugement  de  première  instance.  Nous  croyons  aussi 
qu'en  semiilable  circonstance,  une  demande  en  provision  ne  peut  être  accueillie 
en  cause  d'appel,  d'après  la  seconde  disposition  de  l'art.  46 'r,  qui  ne  permet 
pas  de  demander,  soit  des  intérêts,  arrérages,  loyers  ou  autres  accessoires, 
qu'autant  qu'il  sont  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  soit  des 
dommages-intérêts,  qu'autant  que  le  préjudice  a  été  également  souffert  depuis 
ce  jugement. 

Mais  on  peut ,  à  contrario  ,  conclure  de  cette  disposition  que  toute  demande 
en  provision  ,  formée  à  raison  de  besoins  qui  ne  seraient  pas  nés  avant  le  juge- 
ment dont  estappel,  peut  et  doit  être  accueillie  par  les  juges  supérieurs;  que,  par 
suite  de  conséquences,  ces  mêmes  juges  peuvent  aussi ,  sans  réformer  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  aurait  accordé  une  provision  trop  faible,  adjuger 
une  provision  supérieure,  vu  les  circonstances  survenues  depuis  l'instance 
d'appel  ;  Cassation ,  14  juill.  1806et5juill.  1809,  (S.,  t.  6,  p.  563,  et  leNouv. 
Répert.,  au  mot  Appel ,  p.  250)  (I). 


(1)  C'est  à  la  Cour  saisie  de  l'appel ,  et 
non  pas  aux  juges  de  preinière  instance,  que 
Ion  doit  former  de  semblables  demandes, 
aUendu  qu'elles  sont  incidentes  à  Tappel,  et 
lormeni  un  accessoire  survenu  depuis  le 
jii^jemeni  de  premitre  instante.  Telle  a  été 
!•>  décision  de  la  Cour  de  Rennes,  dans 
Tespéce  dune  demande  en  provision  alimen- 
laire  ayant  pour  objet ,  el  la  subsislance  d'une 
Toji.  lY. 


femme  qui  avait  obtenu  la  séparation  de 
corps,  et  celle  de  sa  famille.  (Rennes,  2  mai 
1812,  J.Âv.,  t.  9,  p.  94.) 

Maislafemmeséparéede  corps  et  de  biens 
ne  pourrait,  sur  1  appel  du  jugement  qui  a 
prononcé  la  separatiun  ,  demander,  pour  l. 
première  fois  ,  que  le»  avantages  qu'elle  « 
laits  à  son  mari  fussent  déclarts  comme  u  o; 
avenus.  Cette  demande,  en  application  d. 
12 
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[[  La  (lisiinciion  ;idopiée  par  M.  Carré ,  relativement  aux  demandes  en  pro- 
vision formées  pour  la  première  l'ois  sur  l'appel,  nous  paraît  conforme  à  la  loi. 
Elle  est  également  enseignée  par  M.  Fayard  de  LA^GLADB,  t.  1 ,  p.  183,  n°  6. 
La  seconde  branche  en  est  consacrée  par  plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé  que  la 
demande  en  provision  est  recevable  sur  l'appel,  soit  quand  il  s'agit  d'une  in- 
stance en  séparation  de  corps,  soit  dans  toute  autre  circonstance. Voici  l'indica- 
tion de  ces  arrêts,  dont  la  plupart  ont  été  rendus  sur  les  conclusions  de  M.  Mer- 
lin (F.  son  Rrp.,  v°  Appel,  sect.  1,  §  IX,  n»*  7  et 8,  et  ses  QuesL  de  Droit, 
\°  Appel,  S  XIV,  n<"7el8,  et  t.  7,  p.  SiiG,  n"  18):  Cassât.,  "2  nivôse  an  IX,  21 
vend,  an  X,  13  niv.  an  XII,  lijuillet  1806  (J.  Av.,  t.  9,  p.  53),  5  juillet  1809 
(J.  ^v.,  t.  9,  p.  80);  Bordeaux,  3  janv.  1826  (J.  ^u.,  t.  31 ,  p.  ISO);  Angers, 
17  juin.   18-28  {J.Av.,  t.   35,p.  tiO).  ]] 

1694».  Quand  une  demande  nouvelle  non-recevable  a  été  formée  en  cause 
d'appel,  la  nullilé  de  celle  demande  est-elle  couverte  par  la  défense  de 
l'intimé  qui,  plaidant  au  fond ,  ne  s'en  prévaut  pas? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  cette  nullité  n'est  prononcée  que  dans 
rinlérêt  de  la  partie  contre  laquelle  la  nouvelle  demande  est  formée.  C'est  aussi 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juillet  1806.  (V. 
Jitrisp.  du  Code  civ.,  1806,  p.  325,  tn  fine,  et  J.  Av.,  t.  9,  p.  53). 

[[  M.  Merlin,  Quesl.  de  droit,  y°  Appel,  §  XIV,  art.  1,  n»  "22,  2°,  généra- 
lise celte  question,  en  demandant  si  le  défaut  de  pouvoir  d'une  Cour,  soit  pour 
statuer  sur  une  demande  nouvelle,  soit  pour  évoquer,  sur  l'appel  d'un  incident, 
le  lond  qui  ne  serait  pas  en  état,  soit  pour  connaître  directement  d'une  demande 
principale,  pourrait  être  couvert  par  le  consentcmenldes  parties? 

Eu  d'autres  termes,  la  règle  de  compétence  qui  n'attribue  aux  tribunaux  su- 
périeurs la  connaissance  des  affaires  qu'en  deuxième  ressort,  est-elle  d'ordre 
public,  ou  relative  simplement  à  l'intérêt  des  particuliers?  Peut-elle  être  vala- 
blement modifiée  par  la  renonciation  de  ceux-ci?  Est-ce  là  une  compétence 
ratione  maleriœ  ou  ra'donepersonœl 

Cette  question  est  controversée  j  et,  comme  le  font  observer  MM.  Merlin, 
loco  cilalo,  et  Tallandier,  p.  361,  n"  355,  les  deux  chambres  de  la  Cour  de 
cassation  la  résolvent  dilîéremment.  La  section  des  requêtes  pense  que  les  par- 
ties sont  libres  Je  renoncer  au  premier  degré  de  juridiction,  comme  nous  avons 
dit,  sur  la  Quest.  163;  ,  qu'elles  pouvaient  renoncer  au  second.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'arrêt  cité  par  M.  Carré,  et  de  ceux  qui  ont  été  rendus  les  14  octobre 
1806  (J.  Av.,  t.  9,  p.  75);  ["juillet  1818  (J.  Av.,  t.  4,  p.  767);  16  juin  182i 
[J.  Av.,  t.  26,  p.  3-'-i),  et  i  février  1829  {S.,  31.1.56). 

La  section  civile  décide,  au  contraire,  que  le  consentement  des  parties  ne  lei 
end  pas  non  recevables  à  se  plaindre  d'un  arrêt  qui  violerait  l'une  des  règlei 


Karl.  299  du  Code  civil,  est  une  demande 
nouvelle,  dont  la  cause  remonte  à  une  épo- 
que antérieure  à  l'appel,  et  qui,  conséquetn- 
tnent ,  doit  subir,  comme  toute  demande 
principale,  les  deux  degrés  de  juridiction, 
(Rennes,  arr  ,  15  avril  1810.) 

Si  Pintimé  prend,  sous  l'instance  d'appel, 
des  conclusions  tendantes  à  obtenir  une  pro- 
visiuu  jusqu'à  la  reddition  d'un  compte 
qu'il  prétend  lui  être  dû  par  l'appelant,  ses 
eontlusions  ne  peuTent  lui  être  adjugées 
lors({u'clles  n'ont  pas  été  établies  devant  les 


premiers  juges  :  il  doit  donc  être  renTOvé  à 
se  pourvoir  comme  il  verra  bon  être.  (lMin««, 
18  mars  1809;  J.  P.,  à  sa  date). 

Cet  arrètoous  semble conlrairei  celui qua 
nous  venons  de  rapporter  au  numéro  pré« 
cèdent ,  et  nous  estimons  que  l'on  doit  s'ea 
tenir  à  ce  dernier,  parce  que  l'on  ne  peut 
dire  que  la  cause  de  la  demande  en  provi- 
sion a  pris  exclusivement  naissance  aTaol 
l'instance  d'appel,  cette  cause  renaissant i 
chaque  instant  de  retard  que  le  compte 
éprouve. 


TITRE  UNIQUE.  De  l'Appel,  etc.  —  Art.  4©4.  Q.  fl6«6.      179 

précitées,  et  que  les  tribunaux  d'appel  peuvent  suppléer  d'office  les  fins  de  non- 
recevoir  dost  ces  règles  seraient  le  principe  :  elle  l'a  ainsi  jugé  par  ses  arrêts  des 
26  mars  1811  (J.  Àv.,i.  18,  p.  913),  9  octobre  1811,  et  IS  juin  1817  (J.  ^r.,/ 
1. 12,  p.  391, 1 '«  et  2«esp.).  C'était  encore  en  ce  sens  que  l'avait  jugé  un  arrêt  du/ 
conseil  du  24  0-';tobre  1777.  ! 

M.  Tallandiei  embrasse  le  système  de  la  section  des  requêtes,  que  M.  Merlir 
avait  lui-même  d'abord  soutenu.  Mais  ce  dernier  auteur  expose  avec  force  le 
motifs  qui  le  lui  ont  fait  abandonner. 

Nous  pensons,  comine  lui,  que  l'incompétence  des  tribunaux  supérieurs  pour 
connaître  d'une  demande  non  soumise  aux  juges  inférieurs ,  est  une  incompé- 
tence ralionœ  maleriœ.  En  effet,  si  la  cause  qu'on  leur  défère  n'est  point,  par 
sa  nature,  hors  de  leur  iuridiclion,  elle  l'est  du  moins  par  la  position  dans  la- 
quelle elle  se  présente.  Ces  tribunaux  n'ont  pas  été  institués  directement  pour 
juger  les  contestations  des  parties,  mais  pour  apprécier  le  bien  ou  mal  jugé  des 
juridictions  du  premier  degré.  Si  donc  on  ne  leur  présente  point  une  sentence  à 
infirmer  ou  à  confirmer,  on  les  appelle  à  juger  une  matière  qui  n'est  point  de  leur 
compétence.  Et,  par  conséquent,  les  parties  peuvent  réclamer  en  tout  état  de 
cause  contre  cette  privation  du  premier  degré  ;  leur  consentement  même  expli- 
cite ne  leur  en  ôte  pas  le  droit. 

Il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  cette  solution  et  celle  de  la  Quest. 
1631,  qui  admet  les  parties  à  consentir  valablement  une  renonciation  au  second 
degré  de  juridiction. Car,  dans  ce  dernier  cas,  les  parties  ne  changent  pas  la  com- 
pétence du  tribunal  de  première  instance,  dont  elles  promettent  de  regarder  le 
jugement  comme  la  règle  définitive  de  leurs  droits.  Le  tribunal,  après  cette  con- 
vention, ne  jugera  pas  autre  chose  qu'il  ne  Teût  fait  si  elle  n'avait  pas  eu  lieuj 
ce  sera  toujours  sur  le  même  objet  et  au  même  point  de  vue  qu'il  prononcera. 
L'effet  que  la  convention  attribue  à  la  sentence  est  quelque  chose  d'étranger  au 
pouvoir  de  celui  qui  la  rend,  et  qui  ne  lui  confère  aucune  nouvelle  fonction. 

Il  en  est  autrement  du  consentement  que  donneraient  les  parties  à  être  ju- 
gées pour  la  première  fois  par  la  Cour  d'appel  :  ici  le  pouvoir  de  cette  Cour  est 
déplacé;  il  nedevrait  s'exercer  que  sur  une  cause  déjà  jugée  en  premier  ressort, 
et  on  l'appliqiie  à  une  cause  ion  encore  examinée  :  c'est  une  violation  manifeste 
delà  compétence  matérielle.  Il  y  a,  dans  cette  infraction,  une  atteinte  à  l'ordre 
public,  comme  dans  l'omission  de  l'essai  de  conciliation  (V.  Quesl.,2'i3,  1. 1, 
p.  262),  comme  dans  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  matière  de  dernier 
ressort  (V.  Quest.  1633  bis),  comme  dans  l'appel  relevé  pendant  les  délais  de 
l'opposition  (V.  Quesl.  1636  1er).  Mais  il  faut  convenir,  toujours  avec  M.  Merlin, 
Quesl.  de  droit,  \°  Appel,  §  XIV,  art.  1",  n°  22,  1°,  que  le  défaut  de  pouvoir 
dont  nous  argumentons  serait  couvert  par  un  arrêt  préparatoire  non  attaqué  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  aurait  ordonné  soit  de  plaider  sur  la  nouvelle 
demande  formée  en  cause  d'appel,  soit  sur  le  fond  du  procès  non  encore  en 
état  d'être  jugé,  soit  sur  l'action  principale  intentée  directement  devant  la  Cour 
d'appel.  En  effet,  l'autorité  de  la  chose  jugée  couvre  tous  les  vices,  toutes  les 
nullités,  tous  les  excès  de  pouvoir.  Et  c'est  ce  qui  explique  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  ^8  août  1818  (J.  Av.,  t.  10,  p.  571),  et  16  juin  18:9  (J.  Av., 
1. 12,  p.  510). 

Au  reste,  si  l'on  persistait  à  adopter  le  système  de  la  chambre  des  requêtes, 
il  faudrait  au  moins  avouer  qus  la  Cour,  irrégulièrement  saisie  d'une  demande 
nouvelle,  ou  d'une  demande  principale,  ou  de  conclusions  tendantes  à  l'évoca- 
tion du  fond ,  non  encore  en  état  d'être  jugé,  ne  serait  pas  tenue  d'y  statuer; 
c'est  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  ca'ssalion  du  11  février  1819  (J.  Av., 
t.  18,  p.  929),  cité  et  approuvé  par  M.  Merlin,  Quest.  de  droit,  \°  Appel, 
§  XIV,  art.  l^'',  n°  23,  et  Tallandier,  p.  383.C'est  aussi  par  analogie,  la  consé- 
quence de  la  solution  douneepar  M.CaiTcctparn.«usàla  (Juesl.lil,  t.  2,  p.l82.]] 
^iipp.  alph.,  v  Appel,  n    i-90.  jo* 
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16Î  9.  5*  l'on  peut,  en  certains  cas ,  former  en  appel  des  demandes  nouvelles, 
ne  peul-on  pas,  à  plus  forte  raison,  y  faire  valoir  des  moyens  nouveaux,  et 
être  admis  à  y  prouver  des  faits  que  l'on  n'aurait  pas  posés  en  première 
instance? 

C'est  une  conséquence  nécessaire  de  l'nrt.  'tOi ,  en  ce  qu'il  admet  les  de- 
mandes nouvelles  qui  sonldéfenscs  à  l'action  pniicipale  ;  conséquence  d'ailleurs 
conforme  au  principe  in  appellalionibus  non  deducla  dcduci,  nonprobata  pro- 
bari  possunt ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  iGT3* 

Ainsi,  dit  Domat,  Supplément  au  Droit  public,  liv.  '(,  tit.  8,  n"  6,  «  On  peut, 
«  en  cause  d'appel ,  faire  tout  ce  qui  peut  servir  à  éclairer  le  juge  sur  le  princi- 
«  pal  qui  a  été  décidé  en  première  instance.  »  La  Cour  do  Rennes  a  fait  l'appli- 
cation de  ce  principe  en  décidant,  par  arrêts  des  II  et  19  août  1817  (J.  Av., 
t.  9,  p.  1U7),  qu'on  pouvait  demander  à  prouver  ce  qu'on  n'aurait  point  offert  de 
prouver  en  première  instance  ,  si  toutefois  les  faits  ne  constituent  point  une  des 
demandes  nouvelles  que  proscrit  l'art,  'itii. 

A  la  vérité ,  la  même  Cour,  par  arrêt  du  23  aoijt  1811,  a  décidé  le  contraire , 
sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  en  se  fondant 
sur  le  principe  que  les  appellations  se  jugent  dans  l'étal,  et  en  considérant  que 
ce  serait  contre  le  vœu  de  la  loi,  surtout  en  matière  commerciale,  que  d'ad- 
mettre ,  sur  l'appel ,  les  parties  à  la  preuve  de  faits  qu'elles  n'auraient  pas  po- 
sés devant  le  premier  juge. 

Cet  arrêt,  qui  se  trouve  en  opposition  avec  les  autorités  citées  ci-dessus, 
nous  semble  présenter  tout  à  la  lois  une  fausse  application  du  principe  qu'il 
rappelle,  etqui  ne  s'entend  en  général  qu'en  ce  scnsqu'on  ne  peut  cbangerl'état 
de  l'instance  quant  au  fond  à  juger  (voy.  in// à  sur  l'art.  4ii5),  et  une  contra- 
vention à  l'art.  iCi. 

Nous  remarquerons  en  outre  que,  puisqu'il  est  constant  (V.  suprà  n°*  1673 
et  suiv.,  etCass.,  1-2  frimaire  an  X,S.,  t.  2,  l''  part.,  p.  101,  et  j.  ^Ir.,  t.  9, 
p.5  ,),que  le  juge  d'appel  peut  statuer  d'après  des  moyens  nouveaux,  et  sur  des 
exceptions  que  le  défendeur  originaire  n'aurait  pas  proposées  en  première 
instance ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  partie  doit  être  admise  à  la  preuve 
de  ces  moyens  et  de  ces  exceptions  (  I }. 

[[  Tout  ce  que  l'art.  '«65  a  voulu  interdire  en  cause  d'api  el ,  ce  sont  les  de- 
mandes nouvelles  tendantes  à  obtenir  des  condamnations  qui  n'avaient  pas  été 
sollicitées  en  première  instance  .Mais  les  moyens  nouveaux  à  l'appui  des  de- 
mandes ou  des  exceptions  originaires  ne  sauraient  être  legai dés  comme  une. 
violation  de  la  disposition  qui  nous  occupe.  Ce  serait  rendre  le  plus  souvent 
ilusoire  la  voie  de  réformation  que  la  loi  a  voulu  ménager  au  plaideur  mal  jugéj 
car  c'est  d'ordinaire  pour  suppléer  aux  omissions,  soit  des  juges,  soit  des  par- 
ties que  l'appel  est  utile.  On  pourra  donc,  pour  justifier  de  plus  en  plus  une  de- 
mande qu'on  avait  d'abord  mal  ou  impaifaitemcnt  soutenue  ,  proposer  des 


(1)  Nous  ne  dissimulons  pas  que  l'on  peut 
citer  quelques  arrèls  de  Cours  d'appel,  qui 
sembleraient  contrarier  notre  opinion  ;  mais 
il  nous  ^cmble  inutile  de  les  disculer(F.  Code 
de  procédure  tniioié  ,  ait.  464),  soit  parce 
qu'ils  sont  rendus  daus  des  espèces  où  il  y 
avait  eu,  en  première  instance,  rcnoiicialion 
expresse  ou  tacite  aux  exceptions  qu'ils  ont 
rejelées ,  soit  parce  que  nous  croyons  en 
avoir  Kurfisamuienl  déuoDlré  le  peu  de  fon- 


dement, en  démontrant  la  règle  générale  à 
laquelle  ils  sont  opposés ,  et  qui  d  ailleurs  a 
élé  consacrée  de  la  manière  la  plus  forniKlla 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  c^issation  du  2b 
juin  1S17,  en  ce  qu'il  décide  qu'en  causa 
d'appel  on  peut  alléguer  un  lait  qui  n'a 
po.nt  élé  prrsenlé  en  |remière  insiance, 
lorsque  ce  lait  constitue  seulement  un  moyen 
nouveau  à  Pappui  de  la  demande  principale» 
lS..  18.1.13,  eiJ.Àv.,  \.  9,  p.  1U6.) 
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moyens  jusqu'alors  négligés  ;  moyens  de  droit ,  moyens  de  fait  ;  moyens  que  le 
juge  de  première  instance  aurait  pu  suppléer  dans  le  silence  des  parties,  moyens 
qu'il  lui  était  défendu  de  prendre  d'office  en  considération  :  moyens  consistant 
<ians  l'invocation  d'un  nouveau  texte  de  loi ,  ou  dans  la  production  de  nouvelles 
pièces;  moyens  tendants  à  établir  des  faits  nouveaux,  à  se  procurer  de  nouvelles 
voies  d'instruction,  enquêtes  ,  expertises,  vérification  d'écritures,  etc.,  etc. 

Eu  général,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  1674,  il  n'est  pas  permis 
au  demandeur  de  changer  le  dispositil  de  ses  conclusions  au  fond ,  mais  il  peut 
en  modifier  les  motifs. 

Tels  sont  les  principes  unanimement  reconnus  par  tous  les  auteurs,  et  notam- 
ment par  MM.  Merlin,  Quest.  de  droit ,  v°  Appel,  §  XIV,  art.  t"  et  12,  t.  7, 
par  326;  Pigeau,  Proc.  civ.,  liv,  2,  part.  4,  lit.  1",  cliap.  1",  sect.  3,  '§  XJ^ 
n°  5,  et  Comm.,  t.  2,  p.  ^3  ;  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  183,  n°  6;  Thominb 
Desmazlres,  t.  1",  p.  705;  BoiTARD,  t.  3,  p.  128,  et  Tallandier,  p.  358, 
Ij'  352 ,  et  consacrés  in  terminis  par  la  Cour  de  cassation ,  (e  14  octobre  1806 
(J.  Av.,  t.  9,  p.  75),  et  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  18  avril  1827  (Journ.  de 
celle  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  16). 
En  voici  maintenant  plusieurs  applications. 

1°  On  peut,  en  appel,  produire  des  pièces  dont  on  n'avait  pas  fait  usage  en 
première  instance,  lorsqu'elles  ne  sont  destinées  qu'à  appuyer  ou  à  repousser 
ia  même  demande  ;  Turin,  25  juillet  1806;  Cass.,  23  janv.  1810  (J.  Av.,  t.  9, 
p.  7l);Paris,  3juilletl8l3(J.  ^u.,t.  3,  p.  39ii);  Cass.,  26  nov.  et  23  déc. 
1834  (Devill.,  1835. 1.  52,  J.  Av.,  t.  48,  p.  153  et  156). 

Nous  ne  pouvons  approuver  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  9  germ.  et 
9  flor.  an  XI  (J.  Av.,  t.  9,  p.  59),  qui  ont  jugé  que  celui  qui  succombe  en  pre- 
mière instance,  parjugement  contradictoire  sur  une  demande  en  revendication, 
ne  peut  laire  réiormer  le  jugement  sur  l'appel  en  produisant  pour  la  première 
fois  les  titres  qui  justifient  de  son  droit  de  propriété.  La  Cour  de  cassation  ne 
nous  parait  pas  avoirbien  jugé  non  plus,  le  8  février  1827  (J.  Av.,i.^'2,  p.  290), 
en  décidant  que  celui  qui  se  plamt  d'une  contrefaçon  n'est  pas  recevable  à  pro- 
duire en  appel  un  brevet  d'invention  dont  il  n'avait  pas  excipé  en  première 
instance. 

2°  On  peut  demander  une  vérification  d'écriture,  alléguer  de  nouveaux 
faits,  en  offrir  la  preuve,  etc.,  Paris,  8  avril  1811  (J.  Av.,  t.  22,  p.  434); 
Rennes,  28  février  182 '(  (J.  ^u.,  t.  26,  p.  110);  Poitiers,  18  février  1825 
{J.Av.,t.'28,  p.  39);  Cass.,  21  juillet  1820  (J.  Av.,  t.  3,  p.  '(6'0,  10 janv. 
1823  {J.  ^r.,t.2'),p.  8),  3  juillet  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  289).  Yoij.  notre 
Quest.  1136,  t.  3,  p.  55. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix ,  du  16  juill.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  238),  est  néan- 
moins contraire  à  ces  décisions,  puisqu'il  relùse  à  l'assureur  qui  n'a  pas  devant 
*es  premiers  juges  demandé  un  délai  pour  faire  la  preuve  contraire  aux  attes- 
tations de  perte  produites  par  l'assuré,  le  droit  de  le  réclamer,  sur  l'appel, 
malgré  le  bénéfice  de  lart.  38  i  du  Code  de  commerce. 

3"  On  peut  attaquer  les  actes  par  des  moyens  différents  de  ceux  qu'on  avait 
d'abord  proposés,  pourvu  que  le  résultat  à  obtenir  soit  le  même  ;  ainsi ,  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux,  après  s'être  servi  de  movens  qui  touchaient  au  fond: 
Paris,  30  août  I8t0  (J.  Av.,  t.  9,  p.  91).  F.  la  Quest.  8ti3,  t.  2,  p.  375.  Cette  • 
voie  peut  être  employée,  par  exemple,  contre  un  testament,  qu'en  appel  on  * 
avait  attaqué  pour  cause  d'imbécillité  du  testateur;  Montpellier,  28  février  1810 
(J.  Av.,  t.  9,  p.  S')).  Nous  croyons  même,  malgré  un  arrêt  contraire  delà  Cour 
de  Bruxelles,  du  12janv.  1826  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  l"de  1826, p.  132)  et 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Merlin,  Quest.  de  Z)roi7,  t.  7,  p.  329,  14», 
qu'on  pourrait  substituer  le  griel  de  la  caplation  à  celui  de  la  démence,  puisque 
l'un  et  l'autre ,  quoique  divers  dans  leur  origine ,  tendraient  toujours  au  même 
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but ,  la  nullité  du  testament.  EnOn  on  peut,  en  appel ,  invoquer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  quoiqu'en  première  instance  on  ait  conclu  d'une  manière  générale 
à  ce  que  le  demandeur  lût  déclaré  purement  et  simplement  non  recevable  ; 
Bordeaux  ,  16  janv,  1834-  (J.  Av.,  t.  50,  p.  376).  Après  avoir,  en  première  in- 
stance ,  demandé  eimplemont  la  nullité  d'une  renonciation  aulo^^sée  par  un 
conseil  de  lamille,  on  peut,  pour  la  première  (ois,  en  appel,  soutenir  que  ce 
conseil  était  illégalement  composé  ;  Bruxelles,  5  mars  1^31  {Joiirn.  de  cette 
Cour,  t.  1"de  1831,  p.  61),  et  celui  qui  a  demandé,  devant  les  premiers  juges, 
la  nullité  d'une  surenchère  \)(mv  insiillisancc  de  la  caution,  peut  la  demander, 
en  cause  d'appel,  à  raison  de  la  nature  de  la  vente  ,  par  exemple,  parce  qu'il 
s'agirait  d'une  vente  à  réméré;  Bouiges,  26  janv.  18'22(J.  Av.,  t.  '24,  p.  25). 

On  sentira  la  différence  qui  existe  entre  ces  espèces  et  celles  de  la  Quesl. 
1Ç7I,  si  l'on  remarque  que  là  le  dispositil  des  conclusions  au  fond  se  trouvait 
changé  sur  l'appel ,  au  lieu  qu'ici  les  motifs  seulement  sont  modifiés. 

4°  Il  est  pourtant  certains  moyens  qui,  quoique  ne  constituant  pas  de  nou- 
velles demandes  ne  seraient  pas  admis  en  appel ,  a  cause  de  la  renonciation 
que  le  silence  en  première  instance  ferait  présumer.  Telles  seraient  les  excep- 
tions qui  doivent  être  proposées  in  Umine  iilis,  telles  sont  encore  toutes  les  dé- 
fenses dont  la  réserve  serait  incompatible  avec  ie  langage  qu'on  aurait  tenu  de- 
vant les  premiers  juges.  La  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  9  mars  1829  {Journ.  de 
cette  Cour  ,  p.  303),  que  la  partie  qui ,  en  première  instance,  n'a  pas  contesté 
une  signature ,  n'est  pas  recevable  à  la  contester  en  appel. 

5'  La  considération  qui  précède  n'est  jamais  applicable  aux  nouveaux  moyens 

Ïui  peuvent  résulter  de  circonstances  survenues  depuis  le  jugement.  Ainsi  une 
our  royale ,  après  avoir  considéré  comme  nulles  des  significations  faites  avant 
le  jugement,  peut  déclarer  valables  celles  qui  ont  été  faites  depuis  le  jugement 
et  donner  en  conséquence  gain  de  cause  à  la  partie  qui  les  a  fait  faire  ;  Cass., 
3  mars  1830  (S.  30.1.228);  et,  sur  Vappel  d'un  jugement  rendu  en  faveur  du 

{)orleur  d'effets  de  commerce ,  le  nouveau  porteur  de  ces  effets  peut  demander 
'exécution  du  jugement,  quoioue  antérieur  à  son  titre  de  transport,  sans  former 
"une  action  séparée  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction;  Cass.,  2i  février 
1806  (J.  Av.,  t.  9,  p.  68;  J.  P.,  à  sa  date). 

Mais  lorsqu'un  appel  est  interjeté  sur  le  prétexte  que  les  condamnations 
portées  par  le  jugement  ont  été  comprises  dans  une  obligation  postérieurement 
souscrite,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  novation,  la  question  de  novation  no  peut  pas  être 
soumise  aux  juges  d'appel,  ne  l'avant  pas  été  à  ceux  de  première  instance; 
Cass.,  6  fév.  18i6  (J.  Av.,  t.  9,  p.l02). 

6"  Enfin  la  Cour  de  cassaiioi.  a  jugé,  le  12  déc.  1810  (J.  Av.,  t.  22,  p.  62), 
que  ce  n'est  pas,  de  la  part  des  .'viges  d'appel,  violer  l'art.  46i  ,  que  de  statuer 
sur  les  contestations  qui  leur  sont  soumises  d'après  un  moyen  Je  droit  nou 
employé  par  les  parties,  si  les  parties  peuvent  proposer  des  moyens  nouveaux; 
par  la  même  raison,  les  juges  d'appel  peuvent  suppléer  des  moyens  que  les 
parties  auraient  omis  de  faire  valoir.  Mais  on  sent  que  cette  décision  n'est  ad- 
missible qu'à  l'égard  des  moyens  qui  peuvent  être  suppléés  d'olTice.  1] 
Éiiipt».  alpli.,  V  Appel,  II.  4'J4  et  s. 

£  ^677  bis.  Peu'-on  éhver,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  UM 
question  préjudiciellt'  sur  la  qualité  des  parties? 

Evidemment  oui,  si  c'est  le  défondeur  qui  contesio  la  qualité  du  demandeur; 
Jcar,  alors  même  que  cette  coniestaiion  serait  regardée  couuuc  une  demande 
nouvelle,  elle  rentrerait  dans  l'exception  de  l'art,  kô'i ,  puisqu'elle  servirait  de 
défense  à  l'action  principale.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  du  sang  intente  contre 
le  légataire  une  action  en  nullité  du  testament,  si  celui-ci  s'est  borné  ,  en  pre- 
mière instance ,  à  soutenir  la  validité  du  titre ,  il  pourra  coulesier  sur  l'appel  la 
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i[uaMté  d'héritier  à  sou  adversaire.  Entre  plusieurs  arrêts  qui  ont  consacré  celte 
doctrine,  nous  citerons  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  des  22  thermidor  an  IX 
(J.  Av.,  1. 12,  p.  433. 1"  esp.),  et  23  avril  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  170),  et  11 


(ie  Rennes ,  1  i  juin  1 833  ,  et  de  Bordeaux ,  27  juin  1833  (J.  Av.,  t.  46 ,  p.  355, 
2«  et  3«"  esp.).  M.  Merlin  cite,  en  le  blâmant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du 
Il  mars  1819  (J.  Av.,  t.  9,  p.  Il  1),  qui  a  jugé  le  contraire.  (F.  aussi  notre 
Qiicsl.  T6i)  bis,  §  2 ,  t.  2,  p.  207)  (  !  ). 

Mais  le  demandeur  pourrait-il  également,  en  cause  d'appel ,  contester  pour  la 
première  fois  la  qualité  du  défendeur?  M.  Merlin,  v°  Appel,  Quesl.  de  Droit, 
^  I4,  art.  1^',  n°  10,  12",  propose  une  distinction: si  la  contestation  tend  à  faire 
directement  statuer  sur  la  qualité  du  détendeur  par  le  dispositif  de  l'arrêt ,  elle 
constitue  une  nouvelle  demande,  et  devient,  par  conséquent,  inadmissible;  car 
fart.  464  admet  bien  les  demandes  nouvelles  qui  servent  de  défense  à  l'action 
principale  ,  mais  non  celles  qui  lui  servent  d'appui ,  d'où  vient  la  différence  de 
position  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  que  nous  avons  signalée  sur  la 
Quesl AGli.  C'est  ainsi  que  l'a  envisagé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18 
avril  1820  (J.  Av.,  t.  9,  p.  112),  Si  ce  n'est  que  comme  moyen  de  justifier  ses 
conclusions  principales  que  le  demandeur  soulève  des  difficultés  sur  la  qualité 
de  son  adversaire,  en  sorte  qu'il  n'y  soit  statué  que  par  les  motifs  et  non  par  le 
dispositif  de  l'arrêt  à  intervenir,  et  que  la  question  reste  entière  entre  les  deux 
parties,  aucune  fin  de  non-i  ecevoir  ne  peut  lui  être  opposée  j  car  les  moyens 
nouveaux  ne  sont  pas  inlerdits. 

Cette  distinction  ne  nous  paraît  ni  juste,  ni  claire  :  à  quoi  bon  y  puiser  une 
règle  de  droit,  si  elle  dépend  uniquement  de  la  formule  que  le  demandeur  em- 
ploiera dans  ses  conclusions?  S'il  peut  échapper  à  la  fin  de  non-recevoir  en 
donnant  une  autre  tournure  à  ses  paroles,  la  différence  n'est  donc  plus  que 
dans  les  mots  ;  s'il  n'y  en  a  point  dans  les  choses,  il  serait  plus  naturel  de 
fn.'tnr  ips  deux  cas  de  la  même  manière. 

A.t  u  jiileurs  le  demandeur  qui  conteste,  après  coup,  la  qualité  du  défendeur, 
ne  le  fait  certainement  que  paice  qu'elle  lui  a  été  opposée  dans  le  cours  de  fin 
stance.  Dès  lors  il  devient  défendeur  sur  l'exception,  et  peut,  à  ce  titre, 
comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Quesl.  1G74,  opposer  à  cette  exception  des  de- 
mandes vérik.blement  nouvelles. 

Voici  la  distinction  à  laquelle  nous  nous  arrêterions  plus  volontiers. 

Si  la  demande  originaire  ne  suppose  pas  la  reconnaissance  dans  la  personne 
du  défendeur  de  telle  ou  telle  qualité,  le  demandeur  pourra  toujours,  si  plus 
lard  on  la  propose  jtour  s'en  faire  un  moyen  de  défense,  la  contester  et  faire 
déclarer  qu'elle  n'appartient  point  il  celui  qui  la  réclame.  Ainsi,  j'assigne  un 
individu  en  délaissement  d'une  succession  qu'il  détient  conune  légataire,  je 
fais  annuler  son  legs ,  et,  sur  l'appel ,  il  m'oppose  qu'il  est  |)lus  proche  héritier 
du  sang  que  moi-même;  je  pourrai  contester  cette  qualité  et  faire  déclarer, 
par  le  dispositif  de  Tarrêl,  qu'elle  ne  lui  appartient  point. 

Au  contraire,  je  conclus  à  ce  qu'un  successible  soit  condamné  comme  héritier 
bénéficiaire,  je  ne  pourrai  pas,  sur  l'appel,  lui  contester  celle  qualité  et  demander 
qu'il  soit  condamné  comme  héritier  pur  et  simple.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 


(1)  [  On  ne  peut  cependant ,  pour  la  pre- 
mière fuis  en  appel.  exci[ier  du  dél?ui  de 
qualité  de  celui  à  la  requête  duquel  i'a>signy- 
'iuc  aélédonnée,  quand  celui  qui  avait  qua- 


lité est  intervenu  dans  la  cause.  (Liège,  26 
mars  1835,  Journ.  de  Bruielles  ^  l-  2  de 
1835,  p.  347.)] 
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le  -29  janv.  1835  (Devill.,  1835. 1.  27fi;  J.Av.,  t.  49,  p.  686),  que  ce  sérail 
former  une  de  ces  demandes  nouvelles  qui  sont  inteidiles  par  l'art.  46i,  et  si 
rr.on  adversaire  a  été  renvoyé  d'une  demande  que  j'avais  formée  contre  lui  en 
Sdii  nom  personnel,  je  ne  pourrai  pas  le  laire  condamner  sur  l'appel  en  qualité 
d'héritier;  Bruxelles,  9  mars  1811  (  J.  Av.,  t.  9,  p.  93);  mais  ce  dernier  cas 
n'est  pas  de  nature  à  se  présenter  souvent  dans  la  pratique. 

Nous  croyons  que  toutes  les  espèces  dans  lesquelles  la  question  ci-dessus 
posée  peut  être  soulevée  rentreront  dans  la  première  brandie  de  notre  distinc- 
tion, et  que,  par  conséquent,  le  demandeur  pourra  toujours,  de  même  que  1« 
défendeur,  contester  pour  la  première  fois  en  appel  la  qualité  de  son  adver^ 
saire. 

Cependant  la  partie  ne  pourrait  changer  elle-même  de  qualité  pour  appuyer 
une  demande  dont  elle  aurait  été  démise  en  première  instance;  Agen  28  janv. 
1813  (J.  Ac.fi  9,  p.  93;  J.  P.,  à  sa  d;ite).]]  «npp.  niph.,  v  Appel,  n.  485 et  <?. 

[[tfi'S'S'  ter.  Pe^.il-cn  considérer  comme  nouvelle  sur  l'apiicl,  la  demande 
qui  n'a  pas  élé  expressément ,  mais  qui  a  été  virtuellement  formée  en  pre- 
mière instance  ? 

Non,  disent  avec  raison  MM.  Merlin,  Quest.  de  doit,  V  Appel,  §  11, 
art.  I"",  16°,  et  Tallandier,  p.  357  et  368;  et  ces  auteurs  citent,  à  ra|)|)ui  de 
leur  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  ocl.  1809,  auquel  il  faut 
joindre  celui  de  la  Cour  de  Liège,  du  lOfévr.  1807  (J.  Av.,  t.  9,  p.  76),  jugeant 
tous  les  deux  qu'une  demande  en  séparation  de  patrimoine ,  qui  n'avait  élé  que 
virtuellement  formée  eu  première  inslance,  est  admissible  en  appel,  et  c'est  en 
vertu  du  même  principe  que  les  Cours  d'Agen  et  d'Angers  ont  jugé,  les  8  janv. 
et  3  mai  i8-"(  {J.  Av.,  t.  26,  p.  109,  et  t.  27,  p.  20);  celle  de  Grenoble,  le 
13  août  1830  (J.  Av.,  t.  /<! ,  p.  405)  ;  et  la  Cour  de  cassation ,  le  29  août  1826 
{J.  Av.,  t.  32,  p.  251  ),  que,  dans  un  procès  en  partage  d'une  succession,  les 
copariageants  peuvent  former,  en  cause  d'appel,  des  demandes  en  rapport 
qu'ils  n'ont  pas  proposées  en  première  instance  (I).  Enfin,  on  en  trouve  une 
autre  application  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2i  floréal  an  XII 
{J.  Av.,  t.  9,  p.  60),  d'après  lequel  la  demande  formée  contre  un  garant  par 
son  acquéreur,  en  indemnité  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  inter- 
venir contre  celui-ci,  comprend  nécessairement  la  demande  en  restitution  du 
prix  de  vente,  laquelle  peut,  en  conséquence,  être  pour  la  première  fois  expres- 
sément formulée  en  cause  d'appel.  La  Cour  de  Bourges  a  encore  admis  la  même 
doctrine,  le  12  mai  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  88),  en  déclarant  qu'on  peut,  sur 
l'appel,  spécifier  les  moyens  de  nullité  contre  un  procès-verbal  d'expert,  après 
s'être  contenté,  en  première  instance,  de  demander  la  nullité  d'une  façon  géné- 
rale, pour  vice  de  forme.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  juillet  1809 
{S.,  9. i.39i) ,  n'est  pas  contraire  à  ces  décisions;  tout  ce  qu'il  décide,  c'est 
que  la  demande  dont  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  été  présentée,  même 
virtuellement ,  devant  les  premiers  juges. 

Au  reste,  il  faut  admettre,  avec  la  Cour  de  Bourges,  arr.,  9  déc.  1830  (J.  Av., 
t.  il ,  p.  66'»),  que  de  simples  réserves,  faites  en  première  instance,  ne  pour- 
raient faire  regarder  l'action  comme  renfermant  virtuellement  la  demande 


(1  )[  La  demande  en  partage  de  succession 
est  censée  comprendre  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  cl  par  conséquent,  si  on  a  omis  de 
designer  certains  objets,  on  peut  y  suppléer 
•Q  appela  mais  celie  en  partage  d'un  objet 


déterminé  n^est  pas  dans  le  même  cas  ,  on 
ne  peuly  ajouter  en  appel  lademandeen  par- 
tage d'un  objet  difle'eni.  Hourges,  7  mai 
l830,yoMrn.  de  cette  Cour,9'ann,  p.243.;J 
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qu'elles  concernent,  et  que,  par  conséquent,  cette  demande  ne  pourrait  èlra 
soumise  aux  juges  d'appel  :  se  réserver  de  former  plus  tard  une  demande, 
c'est  déclarer  qu'on  ne  la  forme  pas  actuellement.]]  supp.  aiph.,  v°  Afpd, 
n.  482  et  s. 

£[  t.G'i^j  quater.  La  demande  des  intérêts  est-elle  censée  virtuellement  com- 
prise dans  celle  du  capital?  Celle  des  fruits  dans  celle  qui  tend  au  délaisse- 
ment d'un  immeuble  ? 

Le  §  2  de  l'art.  \B'i  porte  que  les  intérêts  échus  depuis  le  jugement  peuvent 
être  demandés  en  caitsc  d'appel.  Mais  îaut-il  décider  de  même  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  antérieurs  au  jugement? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  15  juin  1825  (Journ.  de  celle  Cour, 
t.  2  de  1825,  p.  126;  a  jugé ,  avec  raison  ,  la  négative.  L'art.  1153  du  Code  ci- 
vil portant  que  les  intérêts  ne  sont  (!us  que  du  juur  de  la  demande,  il  laul  une 
demande  expresse  pour  les  faire  courir.  On  ne  pourra  donc,  sans  contrevenir 
à  l'art.  'i6i ,  former,  pour  la  première  fois,  celte  demande  en  cause  d'appel. 
Il  faudrait  pour  cela  que  les  intérêts  fussent  dus  de  plein  droit;  Bordeaux, 
3  avril  1827  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  2,  p.  210).  F.  dans  ce  sens ,  M.  Mirlin, 
Quest.  de  Droit,  \°  Appel,  §  XIV,  art.  1",  n°  16,  17°. 

Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  ,  dit  le  même  auteur,  n°  19,  qu'il  en  soit  de 
même  des  fruits  d'un  immeuble  dont  on  demande  le  délaissement.  Les  intérêts 
moratoirfs  d'une  sonmie  n'en  sont  pas  le  produit  réel  et  nécessaire  :  li  n'est 
souvent  que  fictif,  et  voilà  pourquoi  la  loi  a  voulu  en  attacher  l'acquisitio.)  à 
certaines  conditions  essentielles.  Les  fruits  d'un  immeuble  en  sont,  au  con- 
traire, le  produit  naturel  et  indispensable,  et  doivent  suivre,  par  conséquent , 
toujours  le  sort  de  cet  immeuble. 

Le  jugement  qui  vous  attribue  soit  la  somme  ,  soit  l'immeuble  ,  doit  sans 
doute  rélroagir  au  jour  oij  vous  en  avez  fait  la  demande;  mais  si  vous  aviez  eu 
la  somme  depuis  ce  jour,  il  n'est  pas  certain  que  vous  l'eussiez  utilisée;  il  est 
certain ,  au  contraire ,  que  les  fruits  qu'a  produits  l'immeuble ,  quek  qu'ils 
soient ,  seraient  tombés  dans  votre  domaine. 

Aussi  la  demande  de  l'immeuble  est  toujours  censée  comprendre  celle  des 
fruits  ;  et  c'est  ainsi  que  l'ont  jugé  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  2  niv. 
an  IX,  21  vend,  an  X,  13  niv.  an  XII  (J.  Av.,  t.  9,  p.  53).  Enfin  l'on  doit  dé- 
cider de  même  à  l'égard  des  fruits  antérieurs  à  la  demande,  lorsque  le  posses- 
seur n'était  pas  de  bonne  foi  ;  Besançou,  25  août  18^6  (7.  Av.,  t.  31,  p.  151). 

LaCour  de  Bruxelles  a  même  été  jusqu'à  décider,  le  'i  juin  1828  [Journ.  de 
cette  Cour,  t.  2  de  1828,  p.  98),  que  l'on  pouvait ,  sur  une  action  en  paiement 
de  loyers ,  demander,  pour  la  première  fois,  en  appel ,  les  arrérages  échus  de- 
puis l'introduction  de  l'instance,  mais  avant  le  jugement.  La  disposition  de 
l'art.  46i  ,  qui  permet  de  demander  ceux  qui  sont  échus  depuis  le  jugement, 
n'est  pas,  a  dit  cette  Cour,  exclusive  de  la  demande  de  ceux  qui  sont  échus 
avant.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  Les  loyers  sont  bien  dus  de  plein 
droit;  mais  la  demande  de  quelques  termes  ne  saurait  être  regardée  comme 
comprenant  virtuellement  celle  des  autres.  Que  le  demandeur  puisse  faire 
statuer  par  les  premiers  juges  sur  les  arrérages  échus  depuis  l'introduction  de 
l'instance,  rien  de  plus  naturel  ;  mais,  s'il  a  négligé  de  le  faire,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  puisse  valablement  réparer  celte  omission  sur  l'appel.  Ce  serait  aug- 
menter sa  demande ,  en  former  une  nouvelle,  et  cela  hors  des  exceptions  ad- 
mises par  notre  article,  j]  «>upp.  aipb.,  v»  Appel,  n.  473  et  s. 

[[  16'S'î  quinquies.  Peut-on  en  cause  d'appel  restreindre  la  demande  qu'on 
avait  formée  en  première  instance  ou  l'augmenter.^ 

L'affirmative  de  la  première  question  n'est  pas  douteuse  :  la  demande  res- 
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Ireiiile  étant  nécessairement  comprise  dans  la  demande  plus  étendue  qu'on 
avait  d'abord  formée,  il  est  impossible  de  dire,  lorsque  sur  l'appel  on  se  réduit  à 
la  première,  qu'elle  n'ait  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  Ainsi  on  peut 
d'une  demande  en  divorce  faire  devant  le  tribunal  d'appel  une  action  en  sépa- 
ration de  corps-,  Paris,  13  août  1811  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  12,  p.  3l)'().  Le  gérant 
d'une  société  qui,  en  vertu  de  l'acte  de  société  a  demandé  un  intérêt,  peut,  sur 
l'appel ,  en  vertu  d'une  délibération  des  sociétaires  qui  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  l'action  principale,  demander  une  autre  sorte  d'intérêt  moindre  que 
le  premier  ;  Cass.,  22  mai  i822  (J.  Av.,  t.  2'(,  p.  1(')7,  et  J.  P.,  3*  éd.,  t.  17, 
p,  36'\).  Une  commune  qui  a  soutenu,  en  première  instance,  qu'un  chemin  était 
public,  peut,  en  appel,  restreindre  sa  demande  au  droit  de  passer  à  pied  et  à 
cheval  par  le  terrain  litigieux  ;  Cass.,  li  juillet  1821  (J,  Av.,  t.  28,  p.  28).  On 
peut  après  avoir  demandé  un  droit  de  copropriété ,  restreindre  en  appel  ses 
prétentions  à  un  droit  de  servitud- ou  d'usag»;  Cass.,  7  mars  1826  (J.  Av., 
l.  3i,  p.  3J);  Metz,  16.-\oût  181  i  (J.  Av.,  t.  9,  p.  tOI);  Bourges,  14  mai  1828 
{Jown.  de  cette  Ccar,  7»  année ,  p.  195).  Celui  qui  a  été  débouté  en  première 
instance  d'une  action  qu'il  avait  intentée ,  tant  en  son  nom  que  dans  l'intérêt 
d'un  tiers,  dont  il  n'est  ni  le  fondé  de  pouvoir,  ni  le  représentant  légal ,  peut 
déclarer,  en  cause  d'appel,  qu'il  n'agit  plus  qu'en  son  nom  privé;  Cass., 
i"  sept.  1813  (J.  Av.,  l.  8,  p.  31  i).  Tous  ces  arrêts  sont  cités,  avec  approba- 
tion, par  MM.  Merlin,  Ouest,  de  Droit,  \°  Appel,  §  XIV,  art.  1",  n»  16,  18» 
et  19",  et  Tallandier,  p.  357. 

Mais,  par  la  raison  des  contraires,  fl  y  aurait  demande  véritablement  nou- 
velle, et,  par  conséquent,  irrecevable  en  cause  d'appel,  si  on  augmentait,  en 
dehors  des  limites  tracées  par  le  second  §  de  l'ait.  46'',  les  conclusions  prises 
en  première  instance  ,  par  exemple,  si,  après  s'être  borné  à  demander  des 
droits  d'usage  ,  on  demandait  en  appel  un  droit  de  propriété  ;  Cass.,  13  fruct. 
an  YUI  (J.  Av.,  t.  9,  p.  51);  27  déc.  182i  (J.  Av.,  t.  29,  p.  22);  ou  si ,  après 
avoir  demaijdé  la  péremption  d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  faute 
d'exécution  dans  les  délais,  on  en  demandait,  en  Cour  d'appel ,  la  rétractation 
pour  mal  jugé;  Toulouse,  23  août  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  -'96);  ou  si,  après 
avoir  demandé  seulement  la  vérification  du  testament,  et  la  saisine  provisoire 
de  la  succession,  l'héritier  demandait,  on  appel ,  que  le  testament  fût  rejeté; 
Caon,  13  nov.  18J9  (J.  P.,  t.  3  de  1827,  p.  m65);  ou  si,  après  avoir  demandé 
en  première  instance,  à  chacun  de  plusieurs  obligés ,  le  paiement  de  la  part  et 
portion  de  chacun  d'eux  ,  on  modifiait  ses  conclusions,  en  appel,  par  une  ac- 
tion solidaire;  Bruxelles,  9  fév.  1820  (Juurn.  de  cette  Cour,  t.  1"  de  1820, 
p.  325). 

Vvy   néanmoins  la  Quest.  1674  scxtes.J]  supp.  nipii.,  v  Appel,  n.  478. 

[[  tGZ'S  sisios.  Peut-on  former  pour  la  première  fois,  sur  i  appei,  une  de- 
mande en  garantie? 

Nous  avons  lésoUi  cette  question,  pour  la  négative,  sous  les  n"*  771  6»», 
§  2  773  cl  773  bis.  Nous  .'ijouieroiis  ici,  pour  appuyer  celle  solution,  les  au- 
loriiés  (h-  MM.  Favaru  de  Langlade.  1. 1,  p.  18;,  n<>5\  Pigeau,  Coium.,  1,2, 
p.  41  ;  Tallaxdier,  p.  376,  et  Mekhn,  Quest.  de  Droit,  \°  Tribunal  d'appel, 
5     .  \Y  Supp.  alpb..  Y"  Appel,  n.  480,  4S'l. 

[[  flGÎ'î  se>lies.  Peut-on  représenter,  en  appel,  les  demandes  sur  lesquelles 
les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  cette  omission  est  une  des  erreurs  pour  le 
redressement  desquelles  l'api)el  a  été  institué. 
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D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  46i ,  n'a  rien  d'où  l'on  puisse  induire  une 
solution  opposée.  Aussi  celle  que  nous  donnons  est-elle  partagée  par  M.  Tal- 

LANDIER,  p.  357. 

Cependant  la  Cour  de  Rennes  a  refusé,  le  19  mai  1812  (J.  Av.,  1. 12,  p.  703), 
de  statuer  sur  de  pareilles  conclusions,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  à  cet 
égard  d'appel  relevé  par  la  partie  qui  renouvelait  devant  elle  les  conclusions 
non  répondues  par  les  premiers  juges.  Il  nous  semble  que  le  fait  seul  de  la  po- 
sitioji  de  ces  conclusions  équivaut  à  la  proposition  d'un  grief  d'appel. 

Au  reste,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  juin  1853  (J.  Av.,  t.  45, 
p.  618),  a  confirmé  pleinement  notre  doctrine,  en  décidant  que,  lorsque  le  tri- 
bunal a  omis  de  statuer  sur  des  conclusions  subsidiaires,  qui  lui  avaient  été  pré- 
sentées ,  la  Cour  saisie  de  l'appel,  non-seulement  peut ,  mais  doit  même  s'en 
ccuper.j  J  Supp.  alph.,  y»  Aj)i)el,  n.  479. 

[[  ICS"?  octies.  La  demande  nouvelle  qui,  aux  termes  des  dernières  dispo' 
silions  de  l'art.  46 î,  pourrait  être  formée  devant  la  Cour  d'appel,  serait- 
elle ,  par  là  même,  irrecevable  devant  le  tribunal  de  première  instance  ? 

Non  sans  doute  ,  les  exceptions  de  l'art.  46  i  ne  sont  que  facultatives,  les 
parties  peuvent,  à  leur  gré,  user  ou  non  du  bénéfice  qu'il  leur  accorde.  Si  elles 
y  renoncent ,  on  ne  peut  leur  en  faire  un  grief. 

La  voie  naturelle,  ordinaire,  consiste  à  engager  l'instance  devant  le  tribunal 
dupremier  degré;  on  peut  le  faire  même  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  à  lefran- 
chir.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  fév.  1819  (J.  Av.,  i.  9,  p.  1 11). 
La  doctrine  de  cet  arrêt  est  déclarée  conforme  à  la  loi ,  par  MM.  Merlin  , 
Quesl.  de  Droit,  \°  Appel,  §  XIV,  art.  1,  n°  17,  et  Tallandier  ,  p.  360.  Le 
premier  de  ces  auteurs  la  trouve,  néanmoins,  un  peu  rigoureuse  et  la  regarde 
comme  signalant,  dans  l'art.  464,  un  vice  de  rédaction  qu'il  serait  sage  de  faire 
disparaître. 

Nous  ne  comprenons  pas  qu'on  puisse  appeler  rigoureuse  une  doctrine  qui, 
au  lieu  d'une  voie  d'action,  en  accorde  deux.  ]] 

[[1699  novies.  Lorsque  l'appel  est  non  recevable ,  la  Cour  peut-elle  néan- 
moins statuer  sur  les  demandes  nouvelles? 

Evidemment  non.  Si  l'art.  464  autorise,  dans  certains  cas  déterminés,  l'ap- 
pelant ou  l'intimé  à  saisir  la  Cour  de  demandes  nouvelles ,  c'est  à  cause  de  la 
connexité  qu'elles  ont  avec  la  demande  principale,  et  uniquement  parce  qu'il 
est  avantageux  de  les  terminer  par  un  seul  arrêt.  Mais  qu.uid  la  connaissance 
de  la  demande  principale  n'est  pas  régulièrement  dévolue  à  la  Cour,  que  l'ap- 
pel ne  peut  se  soutenir,  quell8  raison  y  aurait-il  de  violer,  à  l'égard  des  de- 
mandes accessoires,  la  règle  des  deux  degrés?  Aussi  la  Cour  de  Rennes  a-t-clle 
consacré  la  solution  négative  de  cette  question,  le  18  juillet  1820  (7.. 4i'.,  1.19. 
p.  223).]] 

Art.  465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  prôccdcut,  les  nou- 
velles demandes  et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être 
formées  que  par  de  simples  actes  de  conclusions  motivées. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  parties  voudraient  chang^er 
ou  modifier  leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens 
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ou  exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  instance, 
soit  sur  l'appel ,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou 
exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on  n'allouera  en  taxe  que 
la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  (l)ou  exceptions. 

tNotrr-  comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.550,  n"  76  h  79  3  —  C.  de  proc,  art.  1030  et  1031.  —  Noire  dict, 
gén.  de  proc  ,  v"  Conclusions,  n*  15. — Carré,  Compétence,  1'  part.,  liv.  l"'"',  tit.  1",  cbap.  1", 
art.  Il,  (Juest.  4:,éd.in-«^t    1",  p   2'i4. 

QuESTIO^■S  TiîAiTÉES  :  l'eut-on  répiindrf  aux  actes  de  cnncliisions  qui  contiennent  les  nouvelles  de- 
mandes et  les  eiccptions?  y.  1678  — En  que'  sens  est-il  permis  de  changer  et  de  modiner  les  con- 
clusions? f-  l'j79. —  De»  demandes  nouvi  lies  ou  des  correctionii  de  conclusions  formées  autre- 
ment que  par  les  simples  actes  dont  parle  l'ait.  405  scraioiU-elles  nulles?  Q.  Ib'9  bis.'J 

CCCLXXXVI.  L'esprit  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  concernant  l'in- 
struction sur  l'appel,  est  que  celle  insiruclion  soit  dans  tous  les  points  d'une 
grande  simplicité.  On  a  voulu  faciliter  aux  parties  remploi  de  tous  leurs  moyens 
d'attaque  ou  de  défense,  sans  multiplier  en  pure  perte  les  instructions  et  les 
procédures  écrites.  C'est  dans  cette  vue  que  l'art.  465  a  été  rédijié.  Ainsi ,  eu 
autorisant  les  parties  à  changer  ou  à  modifier  leurs  conclusions,  parce  qu'elles 
ont  le  droit  de  réparer  les  omissions  qu'elles  auraient  commises  devant  les  pre- 
miers juges,  la  loi  défend,  soit  que  l'appel  ait  été  porté  à  l'audience,  soit  qu'une 
instruction  ait  été  ordonnée ,  de  passer  en  taxe  toutes  les  pièces  d'écritures 
qui  ne  seraient  que  la  répétition  de  celles  qui  eussent  été  déjà  fournies  en  pre- 
mière instance  ou  en  appel.  Elle  veut  enfin  qu'en  tous  les  cas,  même  lorsqu'il 
s'agit  des  demandes  nouvelles  autorisées  par  l'art.  465,  il  ne  soit  fourni  que 
de  simples  actes  de  conclusions  motivées.  «  11  était  impossible ,  disait  .M.  Bigot 
«  de  Préameneu ,  qu'elle  prît  plus  de  précautions  contre  les  écritures  inutiles. 
«  Son  observation  dépend  sans  doute  de  la  vigilance  des  magistrats ,  mais  on 
«  a  pour  garantie  le  devoir  qui  leur  est  imposé  ^  et  la  crainte  qu'ils  auraient 
«  d'être  regardés  comme  fauteurs  des  abus.  » 

1169 S.  Peul-on  répondre  aux  actes  de  conclusions  qui  contiennent  les  nott- 
velles  demandes  et  les  exceptions  ? 

M.  PiGEAU,  t.  1,  p.  583,  pense  que,  ces  demandes  étant  incidentes,  on  a 
droit  de  répondre  par  un  simple  acte  à  celui  dans  lequel  elles  sont  proposées. 
Il  se  fonde  sur  les  dispositions  de  Part.  3:57  et  sur  celle  de  l'art.  470,  qui 
porte  que  les  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  observées  en 
appel. 

[[  Nous  sommes  aussi  de  cet  avis.  ]] 

fl699.  En  quel  sens  est-il  permis  de  changer  et  de  modifier  les  conclusions  ? 

Pour  concilier  avec  le  principe  généifil  que  l'on  ne  peut  former,  en  cause 
d'appel ,  des  demandes  nouvelles  autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  l'ar- 
ticle 464,  la  disposition  de  l'art.  465,  qui  donne  aux  parties  le  droit  de  chan 
ger  ou  modifier  leurs  conclusions,  nous  tenons  pour  certain  que  ce  dernier 
article  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  ne  permet  ces  modifications  ou  chan- 
gements qu'autant  que  les  objets  auxquels  ils  s'appliquent,  se  trouvent  toujours 
compris  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  réclamés  en  preroière  instance. 


(1)  F.,  sur  cei  arlicio,  notre  Traité  des  lois  d'organisation  et  de  compétence ,  art.  14. 
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En  effet,  s'il  était  permis,  sans  réserve,  d'ajouter  aux  conclusions  prises  de- 
vant les  premiers  juges,  il  le  serait  aussi  de  former  des  demandes  nouvelles,  et 
les  art.  46i  et  465  se  trouveraient  en  opposition.  (F.  Berriat  Saint-Prix. 
p.  i-8,not.  93.)  (1) 

[[  Nous  adoptons  l'interprétation  que  donne  M.  Carré  à  cette  partie  de 
l'art.  465.  Elle  est  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  4  juill.  18  lî 
(J.  iiu.,  t.  ll,p.  13-2).]] 

[[  flGÇ^  bis.  Des  demandes  nouvelles ,  ou  des  corrections  de  conclusions, 
formées  autrement  que  par  les  simples  actes  dont  parle  l'art,  465  scraienl- 
elles  nulles? 

L'art.  465  n'a  évidemment  pour  but  que  d'interdire  les  actes  inutiles ,  les 
frais  frustratoires.  Il  ne  prononce  point  la  peine  de  nullité  contre  les  conclu- 
sions auxquelles  on  aurait  donné  un  plus  grand  développement.  Si  donc  un 
acte  plus  étendu  que  celui  dont  il  parle  était  signifié,  tout  ce  qui  résidlerait 
de  la  prohibition ,  c'est  que  cet  acte  ne  passerait  point  en  taxe.  Encore  moins 
les  conclusions  seraient-elles  nulles,  si  elles  étaient  simplement  orales,  ou 
remises  au  greffier  sans  formalité  ;  pourvu  qu'il  constat  de  leur  existence ,  ces 
conclusions  et  le  jugement  qui  y  statuerait  seraient  parfaitement  valables , 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  sept.  1813  (J.  Av., 
t.  8,  p.  313).]] 

Art.  466.  Aucune  intervenlioa  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition. 

Code  de  proc,  art.  33'>,  3iO,  474,  4  75,  722.— Code  civ.,  art.  882,  11 66  et  sniv.,  1447.— {^Notre  Dict. 
gén.  dL-  Proc  ,  v-'  Cassalion,  n'  21;  Intervention,  n"'  14,  30,  45  à  88  — DevilleneuYe,  v°  In- 
tervention, n"  I  à  8,  lia  27.— Arm  Dalloz,  eod.,  n"'  53  à  86.— Carré,  Compétence,  2'  part., 
Uy.  2,  tit.  4,  art.  2b6,  Q.  327,  t.  4,  p.  4u2.  —  Locré,  t.  22,  p.  37,  n"  14  ;  p.  S4,  n*  J 1;  p.  122, 
no  21;  p.  155,  n"   ;  7. 

Questions  traitées  :  N'est  il  aucune  exception  à  la  disposition  restrictive  de  l'art.  466?  Q,  1679  1er. 
— Suftit-il,  pour  qu'une  partie  suit  admise  à  intervenir  en  cause  d'appel,  quelle  ait  droit  de  formiT 
tierce  opposition  à  l'arrêt  d'app'l,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  attaque  le  jug  méat  de  première 
instance  ?  Q.  16S0.  —  Si  la  partie  qui  demande  à  interirenir  sur  l'.ippel  n'avait  à  déf.ndre  que  des 
droits  identiquement  semblables  aux  liroits  de  l'une  des  parties  en  cause,  et  fondés  sur  un  titre 
commun,  en  sorte  qu'elle  liùt  se  contenter  d'adhérer  à  ses  conclusions,  devrait-on  admettre  cetti^ 
intervention?  Q.  I6S0  bis.  —  l'n  créanei'  r  peut  il,  en  cette  seule  qualité, intervenir  dans  rinjlaiico 
d'appel  où  son  débiteur  est  partie?  L'intervenant  en  première  instance  peut-il  renouveler  son  inter- 
Tentioa  onappei?  Q.  IGSO  ter. — Celui  qui  n'est  pas  créancier  actuel  du  mari,  mais  qui  a  contre  lui 
des  droits  éventuels  auxquels  la  séparation  de  biens  demandée  sans  fraude  par  la  femme  pourrait 
porter  préjudice,  a-t-il  ie  droit  d'intervenir,  quoique  le  mari  défende  lui-même  à  cette  demande'.' 
Q.  IGSI.  — Le  cédant  peui-il  intervenir,  en  cause  d'uppel,  sur  la  contestation  sont  nue  par  le  cos- 
sionnaire  sur  la  créance  cédée  ,  et  réciproquement?  Le  garant  le  peut-il  dans  le  procès  à  raison 
duquel  il  doit  la  gara  me?  Q.  1681  bis. — Un  préjudice  moral  à  encourir  pir  suite  du  jugement  ou 
Ile  l'arrêt,  serait-il  sufiisant  pour  douner  le  droit  d'intervenir  sur  l'appel?  Qu^d  du  tiers  qui  so 
prétend  injurié  p.ir  des  mémoires  ?  16KI  ter. — Le  véritable  interressé  peut-il  intervenir,  en  cause 
d'appel  .  dans  rii-.stance  d'abord  soutenue  par  son  prête-nom,  pour  la  continuer,  lorsque  Celui-ci 
l'abandonne  ou  est  déclaré  sans  intérèv?  Q.  I6S1  qualer.  —  En  matière  d'état,  l'intervention  del 
intéressés  qui  n'ont  pas  été  parties  en  première  instance  est-elle  permi.se  en  cause  d'appel  ; 
Q.  \6S^  quinq. —  Peut-on,  en  cause  d'appel,  forcer  d'intervenir  la  partie  qui  aurait  droit  dj 
former  tiercf  opposition  î  Q.  1682. — Un  tiers  peut-il  intervenir  dans  une  instance  de  péremption  1 
Q  1683.  —  Cette  décision  s'applique-t-elle  mêmeau  cas  où  le  tiers  interviendrait  dans  l'instance 
principale  ,  mais  après  la  signitication  de  la  demande  en  péremption  ?  Q.  1684. — Lorsqu'on  a  déji 
formé  tierce  opposition  à  ua  arrét^  peut-OB  intervenir  sur  une  instance  relative  à  l'exécution  di 


(n  II  est  toujours  permis  de  prendre  des     modification  en  moins  des  conclusions  pr  d 


cu.nciusions    subsidiaires,    c^est-à-dire   des 


conclusions  qui  ne  sont  qu'uue  suite  ou  une     [I'.  uulre  Quest.  1677  quinq,)  J 


cipales.   (Cassât. ,  22  mai  182'2,  S.  ii.àbU 
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Peut-on  iniervenir,  pour  la  prcmiiTe  fois,  dèïant  la  Cour  de  eassatioDt 


cet  arrêt?  Q.  1684  6t», 
Q.  ItiSi  (er.  3  (.1). 

CCCLXXXVII.  La  disposition  de  l'art,  466  ne  se  trouvait  textuellement  éta- 
blie dans  aucune  loi  antérieure  au  Code,  et  elle  était  essentielle  pour  prévenir 
l'abus  que  la  cWcane,  si  féconde  en  ressources,  avait  introduit  en  faisant,  pour 
retarder  le  jugement  ou  accroître  les  émoluments,  intervenir  dans  l'instance 
d'appel  de  nouvelles  parties,  ou  en  empruntant  leur  nom  pour  former  d'offi- 
cieuses interventions  ;  ce  qui  entraînait  des  incidents  et  des  délais  à  la  faveur 
desquels  on  gagnait  du  temps.  (Foi/.  Demiau-Crolzilhac  ,  p.  331.)  Notre  ar- 
ticle prévient  à  jamais  cet  abus,  en  disposant  qu'aucune  intervention  ne  sera 
reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui,  n'ayant  point  été  appelés  comme  par- 
ties devant  les  premiers  juges ,  auraient,  pa?  ce  motif,  le  droit  de  former  une 
tierce  opposition  au  jugement  qui  aur:iiî  été  rendu. 

Cette  disposition  est  fondée  en  principe  ;  car,  à  cette  exception  près,  l'appel 
ne  doit  avoir  pour  objet  que  la  coniesiation  jugée,  et  elle  réunit  le  double 
avantage  d'éloigner  de  la  cause  toute  personne  qui  n'y  viendrait  que  pour  en 
prolonger  et  compliquer  la  discussion ,  et  d'épargner  aux  parties  les  longueurs 
et  les  frais  que  leur  causerait  un  nouveau  procès  sur  la  tierce  opposition. 

[[1699  ter.  N'esl-il  aucune  exception  à  la  disposition  restrictive  de  l'ar^ 

tic  le  /«66? 

Sous  l'art.  339,  nous  n'avons  exigé,  de  la  part  de  celui  qui  veut  intervenir  en 
première  instance  ,  d'autre  condition  que  d'avoir  un  intérêt,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  h  la  contestation  qui  s'agite.  Et  nous  nous  sommes  fondé  sur  ce 
que  la  loi  n'en  exige  pas  d'autre  en  effet. 

En  appel,  l'art.  466  olfre  une  disposition  toute  différente.  Le  simple  intérêt 
n'est  plus  la  seule  condition  à  remplir  de  la  part  de  celui  qui  veut  intervenir 
dans  rinstance;,il  faut  encore  que  cet,intérêt  soit  de  nature  à  lui  ouvrir  éventuelle- 
ment la  voie  de  la  tierce-opposition.  11  faut  donc  que  le  procès  qui  s'agite  puisse 


(1)   JVBISFRTTDENCB. 

C  Nous  pensons  que  : 

1"  Le  maire  dune  conomune  a  le  droit 
i'inlervenir,  en  sa  qualité  d'administrateur 
de  l'octroi,  sur  l'appel  d'un  jugement  cor- 
rectionnel prononçant  l'annulation  d'une 
saisie  qui  a  eu  lieu  à  la  requête  des  prépo- 
sés de  celte  administration  ;  Cass.  t8  juill. 
iSl7  [J.Av.,  1.14  p.  771).  Il  y  est  intéressé, 
puisque  Poctroi  a  droit  aussi  bien  que  la  ré- 
gie à  une  part  des  dommages. 

2"  L'intervention  de  la  régie  peut  ayoir 
lieu,  en  tout  éiat  de  cause,  même  sur  l'ap- 
pel, dans  une  contestation  concernant  le 
recouvrement  des  deniers  d'une  succession 
vacante  ei  leur  versementdans  la  caissedu 
domaine;  Cass.  6 juin  ISO'J  [J.  Av.,  t.  14, 
p.  747  , 

3»  La  partie  lésée  par  des  dégâts  commis 
jiar  les  babt^inls  d'une  commune  peut  in- 
tervenir sur  l'appel  de  l'instance  introduite 
pour  ces  dégâts  par  le  iniuisiére  public,  et , 
eu  cas  de  confirmation,  peut  suivre  l'exécu- 


tion du  jugement  rendu  en  première  in- 
stance à  son  profit,  quoiqu'elle  n'y  ait  poiiit 
ûguré  ;  Cass.  4  juill.  1834  {J.  Av.,  t.  4S, 
p.  186). 

4°  L'associé  n'est  pas  recevablo  à  inicr 
venir  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  con- 
tre son  associé  seul  gérant  de  la  société  ; 
attendu  que  l'associé  n'aurait  pas  le  droit 
déformer  tierce  opposition;  Bordeaux. 9  j  an  v. 
1 826  (Journ.  de  Bordeaux  de  1826  p.  21).  II 
est  clair  que  l'associé  était  représenté  dans 
l'insiance  parle  gérant  de  la  société. 

5"  Lorsque  des  intervenants  constituent 
le  même  avoué  que  l'intéressé,  quoique 
leurs  conclusions  soient  contraires  à  la  pré- 
tention de  celui-ci,  la  procédure  est  irrégu- 
liére  et  l'intervention  non  recevable  ;  Gre- 
noble. 29  janv.  1836(J.  ^i-.,  t.  50,  p.  353\ 

6"  Une  femme  séparée  de  biens  n'a  pas 
qualité  pour  proposer  une  lin  de  non-rece- 
Toir  sur  un  appel  relevé  seulement  contre 
son  mari:  Rennes,  12  déc.  1817  (J.  Av.f 
I.  21,  p.  277).3 
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donner  lieu  à  une  décision  dont  les  effets  lui  porteraient  un  préjudice  qui  se- 
rait directement  exécutoire  contre  lui,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  été  partie. 

On  voit  que  ,  pour  l'intervention  en  cause  d'appel,  la  loi  est  aussi  formelle 
qu'elle  était  muette  pour  l'intervention  en  première  instance.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  se  dispenser  d'appliquer  sa  disposition,  quelque  précieux, 
quelque  identique  avec  celui  des  parties  principales,  que  soit  l'intérêt  de  l'in- 
tervenant, s'il  ne  va  pas  jusqu'à  lui  donner  le  droit  de  former  tierce  opposition. 
{Voyez  la  Quest.  1680  bis.) 

Mais  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  uniquement  ici  de  l'intervention  en  causa 
d'appel. 

Pourrait-on  donner  ce  nom  à  celle  qui  serait  fondée  sur  l'intérêt  né,  pour 
l'intervenant,  d'une  demande  nouvelle,  légalement  formée  en  appel  par  l'une 
des  parties  en  cause? 

Si  l'art.  466  restreint  à  un  cas  bien  déterminé  le  droit  d'intervenir  en  appel, 
n'est-ce  point  comme  sanction  de  la  disposition  prohibitive  des  demandes 
nouvelles?  Nest-ce  point  pour  qu'un  tiers,  étranger  au  procès,  ne  puisse  pas 
venir  en  changer  la  face  et  les  errements,  selon  sa  volonté  ou  son  caprice? 

Mais  si  son  intérêt  se  rattache  à  une  de  ces  demandes  nouvelles  qui  sont 
autorisées  par  exception,  il  ne  violera,  en  donnant  ses  conclusions  sur  cette 
demande,  ni  directement  ni  indirectement  l'art.  iGi.  D'un  autre  côté ,  il  ne  sera 
pas  lui-même  l'auteur  du  changement  opéré  dans  la  cause,  puisque  ce  change- 
ment sera  dû  aux  nouvelles  conclusions  d'une  des  parties  qui  y  figuraient  déjà. 

Enfin ,  l'intervention  sur  une  demande  nouvelle  ne  peut  être  regardée 
comme  intervention  en  appel.  Car ,  sur  cette  demande  nouvelle,  il  n'y  a  pas 
d'appel  ;  c'est  en  première  instance  que  la  Cour  se  trouve  appelée  à  la  juger.  Il 
semble  donc  que  le  cas  que  nous  signalons  soit  en  dehors  du  texte  comme 
de  l'esprit  de  l'art.  466. 

Que,  lontiu'uue  cause  a  été  d'abord  débattue  devant  les  premiers  juges,  l'oa 
punisse  1.*  .légligence  de  celui  qui  n'a  pas  profité,  lorsqu'il  y  avait  intérêt, 
du  droit  d'intervention  dont  il  pouvait  user  en  première  instance ,  nous  le  con- 
cevons. Mais  si  l'état  où  se  trouvait  la  cause  n'avait  pas  encore  fait  naître  cet 
intérêt ,  s'il  a  surgi  de  nouvelles  difficultés  élevées  sur  l'appel ,  on  ne  peut 
lui  faire  aucun  reproche  de  ne  s'être  pas  présenté  plus  tôt;  on  ne  peut  l'accuser 
non  plus  de  changer,  de  son  propre  chef,  l'état  d'une  cause  déjà  fixée.  Il  pro- 
fite seulement  des  modifications  que  la  cause  subit  sans  sa  participation  et  sans 
son  fait.  Voy.,  sous  la  Quest.  1681  1er,  une  application  de  ces  principes.]] 

Ifv^O.  Sufjîl-il,  pour  qu'une  partie  soit  admise  à  intervenir  en  cause  d'ap- 
pel, qu'elle  ait  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  d'appel,  sang 
qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  attaque  le  jugement  de  première  instance? 

La  Cour  d'appel  de  Turin  a  jugé  cette  question  pour  l'affirmative,  par  un 
arrêt  du  19  août  1807,  rapporté  par  M.  Sirkv,  t.  9,  2«  part.,  p.  118,  et  J.  Av. y 
1. 14,  p.  7^0.  Elle  a  considéré  que  l'art.  466  ne  faisait  aucune  distinction  entre, 
la  tierce  opposition  qui  peut  être  formée  contre  le  jugement  de  première  in- 
stance ,  et  celle  qui  pourrait  avoir  lieu  contre  l'arrêt  à  prononcer  sur  l'appel  ; 
d'où  il  suit  qu'il  suffit  d'avoir  le  droit  de  former  opposition  à  cet  arrêt,  pour  avoir 
celui  d'être  intervenant  en  l'instance  d'appel ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  ré- 
clamer contre  le  jugement  des  premiers  juges. 

Il  suffit  donc,  pour  qu'une  partie  puisse  intervenir  sur  l'appel,  qu'elle  ait  droit 
de  former  tierce  opposition,  soit  au  jugement  de  première  instance,  soit  à  l'ar- 
rêt d'appel. 

[[  L'interprétation  donnée  par  la  Cour  de  Turin  à  l'art.  ^6(i  a  été  aussi  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Toulouse ,  le  18  juillet  1827  (J.  Av.,  t.  34 ,  p.  339).  Elle 
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est  d'ailleurs  adoptée  par  tous  les  auteurs ,  et  notamment  par  MM.  Merlin, 
Rép.,  t.  16,  p.  53 1  ,  et  Favard  deLanglade,  t.  3.  p.  118, 

Un  arrêt  de  la  Gourde  Rennes  du  li^janv.  1811  (J,  Av.,  t.  l'«,  p.  755).  et 
un  autre  de  fa  Cour  de  Limoges ,  du  -23  avril  1832  {Journ.  de  cette  Cour,  1832, 
p,  298),  semblent  néanmoins  y  être  contraires,  en  ce  qu'ils  expriment  qu'on  ne 
peut  intervenir  dans  une  instance  d'appel,  lorsque  le  jugement  attaqué  ne 
porte  aucun  préjudice  à  l'intervenant.  Mais  nous  croyons  que  ces  arrêts  n'ont 
pas  eu  pour  objet  de  décider  la  question  qui  nous  occupe  ;  qu'ils  n'ont  été  ren- 
due que  pour  consacrer  la  nécessité  du  droit  de  tierce  opposition  en  génér.l 
pour  pouvoir  intervenir,  sans  établir  aucune  distinction  entre  la  tierce  oppo- 
sition au  jugement,  et  la  tierce  opposition  à  l'arrêt.  On  ne  peut  donc  rien  en 
conclure  contre  la  solution  de  M.  Carré,  que  nous  adoptons.  ]] 

Supp.  alph  ,  V»  Appel,  n.  439,  4iO. 
[£  1C80  bis.  5i /a par/('e  qui  demande  à  intervenir  sur  l'nppn  71' avait  à 
défendre  que  des  droits  identiquement  semblables  aux  droits  de  l'une  des 
parties  en  cause,  et  fondés  sur  un  litre  commun ,  en  sorte  qu'elle  dut  se  con- 
tenter d'adhérer  à  ses  coHclusio)ts,  devrait-on  admettre  celte  inteivention? 

L'affirmative  a  été  jugée,  sous  la  loi  du  3  brumaire  an  II,  par  la  Cour  de  Cas- 
satmn,  le  -20  thermidor  an  Xlll  (S.,  t.  10,  1"^'  paitie,  p.  '(8i,  et  J.  Av.,  t.  1  i , 
p.  7o8).  Cette  loi  n'avait  pas  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  '«66  du 
Code  proc.  civ.;  elle  ne  réservait  donc  pas  l'interveniion  en  cause  d'appel  aux 
seules  parties  qui  auraient  eu  le  droit  de  former  tierce  opposition.  La  prohibi- 
tion des  nouvelles  demandes,  devant  le  second  degré  de  juridiction,  était  alors 
la  seule  disposition  légale  qui  pût  sembler  faire  obstacle  à  la  solution  ariirma- 
tivede  la  question  proposée  ;  mais,  dans  l'espèce,  le  doute  ne  pouvait  pas  être 
sérieux ,  puisqu  il  s'agissait  d'une  demande  identique ,  loudée  sur  le  même  titre, 
et  seuleuieni  lormée  par  une  nouvelle  partie  qui  venait  adhérer  aux  conclusions 
tle  celle  qui  avait  figuré  en  première  instance.  Voilà  par  quels  motifs  l'arrêt  que 
nous  rapportons  déclara  admissible  en  cause  d'appel  l'intervention  d'une  per- 
sonne qui  n'aurait  pas  eu  le  di  oit  de  former  tierce  opposition. 

En  serait-il  de  même  aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  iC6? 

Ainsi  un  testament  est  attaqué  de  nullité  par  quelques-uns  seulement  desco- 
hériliers  naturels;  ils  sont  démis  de  leurs  prétentions  en  première  instance.  Ce 
juL;enient ,  ni  l'arrêt  qui  sera  rendu  sur  l'appel ,  ne  sont  pas  de  nature  à  préju- 
dicier  aux  droits  des  autres  cohéritiers,  qui  pourront  toujours  intenter  à  leur 
tour  une  action  en  ce  qui  les  concerne,  et  qui  n'auraient  pas,  par  conséquent,  le 
droit  de  foinier  tierce  opposition.  Leur  accordera-t-on  néanmoins  celui  d'inter- 
venir en  appel,  sous  prétexte  que  ,  leurs  prétentions  n'étant  pas  différentes  de 
celles  qu'élèvent  déjà  les  parties  en  cause,  ces  prétentions  étant  londées  sur 
un  litre  commun ,  et  ne  donnant  lieu  qu'à  des  conclusions  absolimient  sem- 
blables ,  ce  serait  rentrer  dans  I  esprit  de  la  loi  que  d'autoriser  une  intervention 
au  moyen  de  laquelle  serait  évitée  une  nouvelle  instance  qui  ne  pourrait  man- 
quer de  recevoir  la  même  solution  que  la  première? 

rsous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  adopter  ce  système. 

Si,  pour  l'intervention  en  première  instance,  nous  n'exigeons  d'autre  condi- 
tion qu'un  intérêt  quelconque  de  la  part  de  l'intervenant  (F.  nos  questions  sous 
l'art.  339),  c'est  ^\xt  la  loi  n'en  trace  non  plus  auccne  dans  ses  dispositions. 
Mais  le  même  silence  n'a  pas  lieu  pour  l'intervention  en  appel  ;  ici,  une  condition 
formelle  se  trouve  imposée  par  l'art.  466  à  celui  qui  veut  intervenir,  c'est  !e 
droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  serait  rendu  hors  de  sa  présence. 
Et,  cet  article  étant  formel,  et  ne  laissant  apercevoir  aucune  limite  à  l'étendue 
de  son  applicaiion,  il  nous  semble  impossible  d'admettre  l'exception  dont  oa 
pai  le,  quebpie  favorable  qu'elle  puisse  êlie» 
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\\  est  vrai  que  deux  arrêts  plus  récents  de  la  Cour  de  cassation  paraissent 
avoir  adopté  la  jurisprudence  de  celui  que  nous  avons  déjà  cité. 

Le  premier,  sous  la  date  du  6  avril  1830  (5.,  t.  30,  1"^  partie,  p. '(12),  a  été 
rendu  dans  une  espèce  où,  plusieurs  individus  étant  devenus  propriétaires  d'un 
fonds  soumis  à  une  rente ,  et  un  seul  d'entre  eux  ayant  été  actionné  en  paie- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  tous  les  consorts  intervinrent 
sur  l'appel  pour  résister  conjointement  avec  lui.  La  Cour  de  Cohnar  admit  leur 
intervention,  par  le  motif  «  que  la  demande  originaire  était  fondée  sur  des 
litres  communs  à  tous  les  redevables,  d'où  il  résultait  que  la  chose  jugée  avec 
le  défendeur  originaire  serait  nécessairement  un  préjugé  contre  les  détenteurs 
dos  autres  biens  grevés  ;  que  la  chose  jugée  avec  le  défendeur  originaire ,  en 
vertu  des  titres  communs  aux  intervenanis,  donnerait  à  ces  derniers  le  droit  à 
une  tierce  oppoÂlion  éventuelle  à  la  chose  préjugée  contre  eux  sous  les  mêmes 
titres.  »  Le  pourvoi  contre  cette  décision  fut  rejeté  par  l'arrêt  que  nous  venons 
d'indiquer  et  qu'approuve  M.  Talandier,  p.  3Ù0,  n^^Be. 

Enfin,  le  28  janvier  i835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  683),  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré légitimement  admise  une  intervention  formée  dans  des  circonstances 
semblables,  en  se  fondant  aussi  sur  ce  que  la  communauté  d'intérêt  entre  les 
parties  aurait  donné  à  celles  qui  n'étaient  pas  en  cause  le  droit  de  former 
tierce  opposition,  lequel  emporte  celui  d'intervenir  sur  l'appel. 

On  voit  que  ces  arrêts,  loin  de  vouloir  faire  une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  4(i6,  ont  entendu  en  faire  une  véritable  application  ;  ils  donnent  exclusi- 
vement pour  principe  au  droit  d'intervenir  sur  l'appel ,  celui  de  former  tierce 
opposition  ;  sous  ce  rapport  donc  ,  ils  contlrment  noire  doctrine. 

Mais  est-il  vrai  que  ,  dans  les  espèces  jugées,  le  droit  de  tierce  opposition 
existât? 

Depuis  quand  est-ce  un  simple  préjugé  qui  fait  naître  ce  droit?  Ne  faut-il  pas 
un  préjudice  imminent ,  résultant  de  la  chose  qui  a  été  jugée,  et  qui  expose 
celui  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement  à  le  voir  exécuter  contre  lui?  Un  pré- 
judice qui  ne  puisse  être  réparé  que  par  la  rétractation  du  jugement?  Rien  de 
tout  cela  n'existait  et  ne  pouvait  exister  dans  l'espèce. 

Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  consorts  étaient  liés  par  la  solidarité  ou 
l'indivisibilité,  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  étant  censé  rendu  contre  tous 
{Voy.  la  Quesl.  1565),  c'est  la  voie  simple  et  directe  de  Tappel  qu'ils  pouvaient 
et  devaient  prendre:  ou  bien  il  n'y  avait  ni  soUdarité,  ni  indivisibilité,  et  alors  le 
jugement  rendu  contre  l'un  d'eux  ne  pouvait  pas  être  exécuté  contre  les  autres; 
une  instance  séparée  devait  être  dirigée  contre  eux,  instance  dans  laquelle  leurs 
moyens  de  défense  demeuraient  entiers,  et  pouvaient  leur  faire  obtenir  gain  de 
cause ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  rétracter  en  rien  le  jugement  de  condamnation 
prononcé  conlrelepremier.  Ce  jugement  ne  leur  faisait  donc  point  grief,  ne  leur 
préjudiciait  point  ;  il  s'ensuit  qu'ils  ne  pouvaient  y  former  tierce  opposition,  et, 
par  suite,  qu'ils  étaient  inadmissibles  à  intervenir  sur  l'appel  que  la  partie  coD' 
damnée  en  avait  relevé.  ]] 

Il  î[[  I6@0  ter.  Un  créancier  peut-il,  en  cette  qualité,  ifitervenir  dans  l'in- 
stance d'appel  où  son  débiteur  est  partie  ?  L'intervenant  enpremière  inslanc 
peut-il  renouveler  son  intervention  en  appel? 

Tout  créancier  peut  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  parce  qu'il  est  inté- 
ressé îi  ce  que  ces  droits,  qui  sont  le  gage  de  sa  créance ,  ne  s'évanouissent 
point.  Il  peut  aussi  attaquer  les  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits,  parce  que,  par  de  tels  actes,  le  débiteur  sépare  ses  mtérêts  de  ceux  de 
i^on  créancier.  Il  peut  enfin,  comme  nous  l'avons  dit  sous  l'article  339, 
Quest.  l-JTo  6i,î,  intervenir  toujours,  en  première  instance,  dans  les  procès  que 
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soutient  son  débiteur,  parce  que,  h  ce  genre  d'intervention,  la  loi  ne  trace  au- 
cune règle,  n'impose  aucune  condition. 

Mais  en  peut-il  être  de  même  de  l'intervention  en  appel?  Non,  sans  doute j 
car  ici  il  est  une  condition  préalable  à  remplir  :  il  faut,  pour  être  admissible  a 
celle  intervention ,  avoir  le  droit  de  foi  mer  lierce  opj'Osition. 

Or,  le  créancier  peut-il,  par  voie  de  tierce  opposition,  attaquer  un  juge- 
ment rendu  contre  son  débiteur,  sous  prélexle  que  la  condamnalion  qui  frappe 
celui-ci  retombe  sur  sa  tête?  Il  ne  le  pcul  pas;  en  eflét,  le  créancier  qui  se 
plaint ,  s'il  n'a  pas  été  personnellement  partie  dans  Tinstance,  y  était  du  moins 
représenté  par  son  débiteur,  qui  y  exerçait  identiquement  les  mêmes  droils 
que  ce  créancier  serait  venu  y  soutenir  lui-même  ;  la  chose  jugée  avec  l'un  est 
donc  jugée  avec  Taulre  ,  à  moins  dun  cas  de  fraude  ou  de  collusion  entre  le 
débiteur  et  sa  partie  adverse.  II  n'y  a  donc  pas  lieu  à  tierce  opposition,  ni, 
par  conséquent,  à  intervention  sur  l'appel,  tant  que  cette  fraude  ou  cette  col- 
lusion n'est  pas  prouvée. 

La  loi  a  bien  pu  se  montrer  indulgente  envers  le  créancier,  et  n'exiger  de 
lui  qu'un  intérêt  quelconque,  pour  lui  permeltre  d'intervenir  dans  une  instance 
naissante,  dont  il  ne  pouvait  ni  relarder  la  marche ,  ni  compliquer  les  résultats. 
Mais  lorsque  déjà  un  jugement  a  été  rendu,  lcrsi]iie  les  positions  respectives 
des  parties  se  trouvent  ainsi  fixées,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'appel  de  ce 
jugement,  elle  a  dû  se  montrer  plus  dinicile,etelle  l'a  fait.  11  faut  que  le  créan- 
cier laisse  terminer,  sur  les  mêmes  errements,  un  procès  qu'il  n'a  pas  été  assez 
diligent  pour  s'approprier  dès  roiigine,à  moins  que,  les  suites  de  l'arrêt  devant 
retomber  sur  sa  tête,  celte  circonstance  soit  de  nature  à  lui  ouvrir  éventuelle- 
mentilavoie  delà  tierce  opposition. 

C'est  ainsi  que  l'ont  jugé  les  Cours  de  Rennes,  21  juin  1817  (J.  Av.,  t.  li 
p.  771);  de  Limoges,  -21  mai  18:3  (J.  Av.,  t.  14,  p. 778);  de  Bordeaux,  29 
mars  et  2  mai  LS-8  {J.Av.,  t.  'à5,  p.  131  et -230),  et  27oct.  1830  {Courrier  des 
Tribunaux,  n°  1273);  d'Orléans,  5  mars  18-23  (J.  Av.,  t.  1  '(,  p.  51),  et  la  Cour 
de  cassation  ,  le  8  déc.  1825  (/.  Av.,  t.  31,  p.  33). 

Encore  moins  le  créancier,  qui  serait  intervenu  en  première  instance,  comme 
il  en  a  toujours  le  dioil,  pourrait-il  se  rendre  partie  sur  l'appel  par  une  simple 
intervention.  Le  j-ugement  rendu  en  premier  ressort  lui  étant  commun  ,  il  n'a 
pour  l'allaquer  que  les  voies  ouvertes  aux  'autres  parties,  c'est-h-dire  l'appel, 
Et  comme  l'appel  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  avec  lui  ne  saurait  lui  pro 
fiter  {Voy.  la  Quest.  ISô")),  s'il  laisse  lui-m^me  écouler  le  délai,  le  jugemeni 
acquiert  à  son  égard  la  force  de  la  chose  jugée.  11  n'a  plus  le  droit  de  former 
tierce  opposition ,  puisqu'il  a  été  appelé  dans  l'instance  ;  il  ne  peut  donc  inter- 
venir sur  l'appel.  Le  contraire  a  néanmoins  été  jugé  par  les  Cours  de  Grenoble, 
le  18  avril  1828  (J.  Av.,  t.  'A,  p.  iv  3);  de  Courges,  le  28  févr.  1829  {Journ. 
de  celte  Cour,  8^  année,  p.  t6'i);  de  Lyon,  le  i8  juin  1836  (J.  Av.,  t.  52, 
p.  126);  mais  les  vrais  principes  nous  paraissent  avoir  été  consacrés  par  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  Poitiers  des  6  mai  s  et  5  juin  i828(J.  Jir.,  t.  35,  p.  40  cl42), 
et  par  celui  de  la  Cour  d'Aix,  en  date  du  2 1  fév.  1825  (.7.  Av.,  i.  -28,  p.  I S 1). 

Ce  n'est  pas  que  l'intervention  ne  doiv^  être  reçue  loisipi'elle  est  fondée 
précisément  sur  le  défaut  de  présence  de  l'intervenant  en  première  instance, 
quoique,  par  fraude  ,  son  nom  eût  été  inséré  aux  qualités  du  jugement  (1  ).  Ur 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  13  fév.  I8i8(J.  Av.,  t.  5,  p.  b7),  en  ofTiv 
exemple.  Cette  Cour  a  considéré  que,  refuser  l'intervention ,  ce  serait  so 
tontre  la  partie  un  moyen  de  la  iiui!ilé  et  de  la  fraude  même  dont  cll 
plaindrait. 


(i)  C  Oa  sent  que,  dans  ce  cas,  la  voie  de  la  ticrceoxiposilion  •  lieu.  ] 
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M.  Carré,  k  sa  note  /ur«5prurf&nce,  accompagnait  cet  arrêt  des  réflexions  sui- 
vantes : 

«e  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  l'espèce  où  une  femme  séparée  avait  été  m»se, 
conjointement  avec  son  mari,  aux  qualités,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel.  On  opposait  qu  elle  ne  pouvait  être  distraite  de  ces  instances  pour  de- 
mander, par  voie  d'intervention,  la  nullité  des  procédures,  sans  avoir  préalable- 
ment fait  juger  le  désaveu  de  ceux  qui  avaient  agi  pour  elle,  et  qui  avaient  notifié 
l'appel,  tant  au  nom  de  son  mari  qu'au  sien  propre.  La  Cour  a  considéré  que 
if  désaveu  n'était  nécessaire  que  lorsqu'il  existait  un  mandat  exprès  ou  tacite, 
n  qu'ainsi  lorsqu'il  n'en  existait  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  espèces,  les 
suites  faites  au  nom  de  la  partie  réclamante  étaient  nulles.  [[  F.  cependant 
!ios  observations  sur  la  Quesl.  '301.  ]3  Et,  en  effet,  on  ne  pouvait  ici  consi- 
ilérer  comme  opérant  mandat  tacite ,  la  remise  à  l'avoué  de  première  instance 
d'un  exploit  notifié  au  mari  et  ;\  la  femme  conjointement ,  puisqu'ils  dcvaier.t 
être  assignés  par  acte  séparé.  [[Voy.  suprà,  la  Quesl.  S'iSbii,  t.  1,  p.  398. jj 
D'un  autre  côté  l'appel ,  pour  être  valablement  interjeté  au  nom  de  la  femme , 
devait  être  revêtu  de  son  autorisation,  par  signature  ou  par  procuration  spéciale. 
Telles  furent  les  raisons  pour  lesquelles  la  Cour  l'adniit  à  intervenir,  en  la 
distrayant  de  l'instance,  sous  les  qualités  dans  lesquoiies  on  l'y  faisait  fi- 
gurer.» 

Au  reste,  la  prohibition  faite  au  créancier  d'"ntervenir  sur  l'appel  que  relève 
son  débiteur  ne  lui  ôte  pas  letlroit  d'interjeter  lui-même  cet  appel  quand  son 
■débiteur  le  néglige,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sous  l'art.  4i3,  et  que  cela  ré- 
sulte de  l'art.  1166  du  Code  civil.  Car  si  cette  prohibition  est  fondée  sur  ce 
que  le  débiteur  en  cause  représente  son  créancier,  e!lc  doit  cesser  dans  le  cas 
où,  le  débiteur  n'agissant  point,  cette  représentation  n'a  pas  lieu. 

Il  est ,  par  le  même  motif,  des  circonstances  dans  lesquelles  l'intervention 
en  appel  est  permise  au  créancier. 

\°  En  matière  de  faillite  ,  parce  que,  chaque  créancier  ayant  des  intérêts 
distincts  et  opposés,  le  débiteur  ne  les  représente  point;  Cass.,  l't  mars 
1810  (J.  ^i'.,  t.21,  p.  539),  et  7  avril  1819  (J.  P.,  3«  éd.,  t.'l5,  p.  208);  Col- 
mar,  7  fév.  1829  {Journ.  de  celte  Cour,  18-29,  p.  59),  et  Bruxelles,  12  août 
1836  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  i836,  p.  ^03); 

2»  Lorsqu'il  y  a  dol  ou  fraude ,  d'après  la  restriction  ci-dessus  apportée  à 
notre  principe;' Grenoble,  22  décemb.  1815,  et  21  avril  188  (J.  Av.,  t.  1i, 
p.  766);  le  créancier  peut  alors  intervenir  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
ou  plutôt  assister  dans  la  cause  à  ses  frais ,  ou  même,  en  certains  cas,  se  faire 
subroger  'a  son  débiteur,  et  devenir  alors  partie  principale  en  la  cause  ;  Cassa- 
tion, 10  août  1825  (5.  26.1.6);  Grenoble,  7jauv,  1831  (Devill.  32.2.i8); 

3°  Dans  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  poursuites  de  saisie  imrnobilière 
et  d'ordre,  où  ce  sont  plutôt  les  droits  des  créanciers  entre  eux,  que  ceux  du 
débiteur  qui  s'agitent;  Rennes,  -29  août  1814 (J.  Av.,  t.  17,  p.  2'(2,  2«  esp.); 
Bordeaux,  6  avril  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  501);  (1) 

4°  Dans  une  instance  en  radiation  d'hypothèque,  l'intervention  en  cause 
d'appel  est  permise  à  un  autre  créancier  hypothécaire ,  elle  lui  sert  à  conser- 
ver ses  droits  particuliers;  Nancy,  18  décembre  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  125). 

Celle  doctrine  est  professée  par  M.  Tala.\dier,  p.  297  et  309,  n"  283  et 
298,  8«.]]  y  y  »F 


(t)  [Mais  Toyci.auiiire  delà  Saisie  immo-  I  cipe  par  les  dispositions  de  l'art.  7 là  de  It 
biliére,  les  changements  apportés  à  ceprin-  |  nouvelle  loi.  3 
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Ift^l.  Cchti  qui  n'est  pas  créancier  kctvt.L  DU  mari,  mais  qui  a  contre  lui 
(les  droilst\v.'STi:'ELS, auxquels  lasêparationde  biens,  demandée  sans  fraude 
par  la  femme,  pourrai!  parler  préjudice,  a-l-il  le  droit  d'intervenir,  quoi' 
que  le  mari  défende  lui-même  à  celle  demande? 

On  pourrait  dire,  pour  !a  négative,  que  l'art.  1i'^7,Cocl.  civ.,  semble  n'auto- 
riser un  tiers  à  intervenir  dans  une  instance  en  séparation  de  biens,  qu'autant 
'qu'il  est  créancier  actuel  du  mari  ;  qu'aux  ternies  du  même  article,  c'est  dans  le 
cas  seulement  où  la  séparation  serait  provoquée  en  fraude  des  droits  des  tiers 
intéressé.^',  que  leur  intervention  pourrait  être  admise,  et  que  celle  fraude  n'est 
pas  présomable,  quand  !e  mari  s'o|)pose  lui-même  à  la  séparation. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  28  juin  1810,  section  des  requêtes 
(D.,  1810,  p.  501,  et  J.  Av.,  t.  iï,  p.  751),  \u  la  généralité  des  termes 
des  art.  '(66  et  '<"'(,  a  considéré  qu'un  créancier,  même  éventuel,  a  le  droit  de 
pouvoir  un  jour  former  une  tierce  opposition  au  jugement  de  séparation  de 
biens  de  son  débiteur,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  elle  a  jugé  qu'il  de- 
vait être  reçu  intervenant  dans  l'instance  d'appel  relative  à  celte  séparation  (1). 

[[  Sur  le  droit  du  créancier  d'intervenir  dans  l'instance  d'appel  oîi 
son  débiteur  est  partie,  nous  nous  en  référons  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
sous  la  Qucst.  1680  ter.  Et,  supposant  que  le  créancier  du  mari  se  trouve  dans 
les  conditions  nécess^^iires  pour  avoir  ce  droit,  nous  n'examinerons  ici  que  la 
question  de  savoir  si  C éventualité  de  sa  créance  y  meltrait  obstacle. 

Déjà,  sous  la  Quest.  1270,  à  la  fin  de  nos  observations,  nous  avons  fait  con- 
naîlrie  l'opinion,  à  peu  près  universelle  des  auteurs,  qui  accorde  la  faculté  d'in- 
tervenir à  la  partie  qui  n'a  dans  l'objet  du  procès  qu'un  intérêt  éventuel. 
MiM.  PoNCET,  Traité  des  actions,  p.  207,  n°  IM,  et  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  599,  professent  la  même  doctrine,  qu'ils  appliquent,  comme  les  autres,  à 
rinterveniion  en  première  instance. 

Nul  molif  pour  ne  pas  l'appliquer  aussi  à  l'intervention  en  cause  d'appel; 
pourvu  que  le  jugement  ou  l'arrêt  soit  de  nature  k  préjudicier,  par  lui-même,  à 
ces  droits  éventuels;  car  c'est  là  une  condition  indispensable  pour  que  la  tierce 
opposition  soit  admise,  par  conséquent  aussi  rinterveniion  sur  l'appel.  Enua 
mot,  il  faut  que  le  jugement  ou  l'arrêt  contienne  une  disposition  dont  l'interve- 
nant puisse  avoir  lot  ou  tard  à  se  plaindre,  directement  et  personnellement. 
Quoique  le  droit  qui  légitime  l'inlervenlion  puisse  n'être  qu'éventuel,  il  faut  que 
Ift  préjudice  qui  pourra  atteindre  ce  droit  soit  fondé  sur  une  disposition 
aituellemeiit  existante  et  certaine.  Voilà  pourquoi  la  Cour  de  Dourgcs  a  eu 
raison  de  décider,  le  7  déc.  1825  {J.  Av.,  t.  31,  p.  217),  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  accueillir  l'intervention  d'un  propriétaire,  dans  le  procès  pendant  entre  deux 
■ile  ses  voisins  pour  une  servitude  de  passage,  sous  prétexte  que,  si  le  passage 
était  refusé  à  celui  qui  le  réclamait,  il  pourrait, se  trouvant  enclavé,  en  réclamer 
un  sur  la  propriété  de  l'intervenant. 

11  est  bien  clair  que  le  préjudice  redouté  par  cet  intervenant  n'aurait  pas  ré- 
sulté contre  lui  de  l'arrêt  qui  aurait  terminé  le  procès  principal,  en  refusant  le 
passage  demandé;  car  cet  arrêt  n'aurait  rien  statué,  directement  ni  indirecle- 


(I)  C'est  ainsi  encore  que  la  mènie  Cour 
a  jugô,  par  arrêt  du  27  mars  1822,  que  l'en- 
fant du  premier  lit  peut  icterveuir  dans  une 
instance  introduite  par  sa  mère  remariée,  et 
tendante  à  obtenir  la  réduction  des  avanta- 
4;es  indirects  faits  par  elle  à  son  second 
époux,  bien  que  le  droit  de  ruQf<iat  à  lu  ré- 


duction soit  éventuel  et  subordonné  au  dé-  , 
ces  do  l'époux  donateur.  (S.  l.  22, 1"  part.,  [ 
p.  :U2,  et  J.P.,  3'édit.,  t.  17,  p.  227.) 

C  Cet  arrêt  cl   le  principe  dont  il  dérive 
sont  approuvés  par  MM.  Favaud  db  Lan-  \ 
&LADE,  I.  1.  p.  186,  n"  S,  et  Talandier,  p.  f 
300,  n»  287.3 
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ment,  sur  la  demande  ultérieure  d'un  nouveau  passage  ;  il  n'en  aurait  même 
résulté  aucun  préjudice,  ni  contre  lui,  ni  en  sa  faveur.  C'eût  été  une  louf 
autre  contestation  à  débattre,  et  dans  laquelle  chacun  aurait  eu  à  défendre  des 
droits  jusqu'alors  étrangers  aux  luttes  judiciaires.  La  Cour  de  Limoges  a  rendu, 
le  23  avr.  1822  {Yoy.  M.  Talandier,  p.  299),  un  arrêt  analogue  à  celui  de  la 
Cour  de  Bourges. 

Ainsi,  la  tierce  opposition  n'eût  pas  été  admise  :  l'intervention  ne  devait  pas 
rètre.  ]] 

[[16S1  bis.  Le  cédant  peut-il  intervenir,  en  cause  d'appel,  sur  la  contesta- 
tion soutenue  par  le  cessionnaire  sur  la  créance  cédée?  et  réciproque- 
ment ?  Le  garant  le  peut-il,  dans  le  procès  à  raison  duquel  il  doit  la  ga- 
rantie? 

, ,  La  première  et  la  dernière  de  ces  trois  questions  se  confondent  en  une  seule, 
>  puisque  le  cédant  ne  peut  avoir  intérêt  au  procès  soutenu  par  son  cessionnaire 
qu'à  raison  de  la  garantie  qu'il  lui  aurait  promise.  Les  Cours  de  Rennes,  le  27 
avr.  18!8  (J.  Av.,  t.  18,  p.  698),  et  de  Colmar,  les  14  mars  1836  [J.  Av.,  t.  51, 
p.  717)  et  12  mars  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  66'r),  lui  accordent  le  droit  d'inter- 
venir sur  l'appel,  en  faisant  dériver  ce  droit  du  préjudice  que  la  condamnation  du 
cessionnaire  causerait  au  cédant  en  le  soumettant  à  la  garantie,  préjudice  qui 
donnerait  naissance  à  la  faculté  de  tierce  opposition.  M.  Talandier,  p.  308, 
4%  se  prononce  dans  le  même  sens. 

Mais  M.  PiGEAU,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  tit.  1",  chap.  1",  art.  XI,  n"  8, 

et  Comm.,  t.  2,  p.  45,  fait  observer,  avec  raison,  selon  nous,  que  ce  préjudice 

n'existe  pas  ;  car,  lorsque  le  cédant  sera  attaqué  en  garantie  par  le  cessionnaire, 

I  il  prouvera  à  celui-ci  qu'il  s'est  mal  défendu  sur  l'instance  principale,  et  sera 

des  lors  à  l'abri  du  recours  (art.  1640,  Cod.  civ.),  ou  bien  il  sera  forcé  d'avouer 

;  que  la  condamnation  ne  pouvait  pas  être  évitée,  et  qu'elle  ne  lui  préjudicie  pas 

I  liavantage  que  s'il  y  avait  été  partie.  Ici  reviennent  les  principes  que  nous  avons 

développés,  en  matière  de  garantie,  sous  la  Quest.  1581  quater. 

i       La  Cour  de  Toulouse  a  aussi  jugé,  le  9  mai  1820  (J.  Av.,  1. 14,  p.  776),  que 

la  demande  en  intervention,  en  ce  qui  concerne  le  garant,  doit  subir  deux  de- 

,  grés  de  juridiction,  et  ne  peut  être  portée  de  piano  devant  les  juges  d'appel, 

qu'autant  que  la  cause  de  la  garantie  serait  postérieure  au  jugement  de  première 

I  instance;  si  elle  existe  avant,  elle  doit  être  rejetée. 

1  J  L'art.  460  du  projet  du  Code  de  procédure  portait  :  «  aucune  intervention  ne 
I  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  celui  qui  voudra  prendre  le  fait  et  cause 
^  d'une  partie  principale.  »  Comme  on  le  voit,  il  résultait  de  cette  première  ré- 
■  daction  que  le  garant  pouvait  intervenir  en  cause  d'appel,  quoiqu'il  n'eût  pas 
r  figuré  en  première  instance;  mais  l'article  fut  changé,  et  la  disposition  noK 
velle  qu'on  lit  dans  l'art.  466  conduit  à  une  conséquence  contraire. 
Nous  pensons  donc,  malgré  les  arrêts  précités,  que  l'intervention,  en  cause 
e  d'appel,  n'est  pas  permise  au  cédant. 

..  j    Quant  au  cessionnaire,  le  droit  d'intervenir  en  appel  sur  la  contestation  sou- 

ftenue  par  son  cédant  lui  est  reconnu  encore  par  M.  Talandier,  p.  308,  5°,  et 

"  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  10  juin  1819  {Journ.  de  cette 

,.  Cour,  t.  2,  de  1819,  p.  136)  j  l'autre  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  31  mai  1831 

\{J.Av.,l.M,  p.  709). 

\    Nous  préférons  l'opinion  contraire,  avec  la  Cour  de  Poitiers,  5  juill.  1826 

te  \[J,  Av.,  t.  40,  p.  55).  En  effet,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  le  jugement  ou 

I-  il'arrêl  rendu  avec  le  cédantpuisse  porter  préjudice  au  cessionnaire,  et  qu'ainsi 

F-  [l'une  des  deux  conditions  de  la  tierce  opposition  se  rencontre  dans  l'espèce; 

^l'autre,  qui  consiste  à  n'avoir  pas  assisté  dans  la  cause,  ni  par  soi,  ni  par  ses  re- 


f98 


I«^PARTIE.  LIV. m.  —  Des  codrs  royales^ 


prôsenlanls,  n'exislo  certainement  pas;  car  on  ne  peut  contester  qu'à  moin* 
«l'un  cas  de  fraude  le  rcssionnau'c  ne  soit  valablement  et  légitimemeal  repré- 
senté par  soa  céd^nl  33  S"»»^  «l^ii.,  v  Appel,  n.  448. 

f  ISS-l  ter.  Un  préjudice  moral,  à  encourirpar  suite  dujugementou  de  l'ar- 
rdl,  serail-il  suffisant  pour  donner  le  droit  d'intervenir  sur  l'appel?  Quid  du 
tiers  qui  se  prétend  injuriépar  des  mémoires  ? 

Déjà,  sous  la  Qucst.  1270,  nous  avons  cité  plusieurs  arrêts  qui  décident 

Su'uo  ialérét  d'honneur,  celui,  par  exemple,  du  notaire  dont  l'acte  est  argué 
0  faux,  peut  autoriser  une  intei  vonlion  en  première  instance. 

Elle  a  été  admise,  en  cause  d'appel,  dans  des  espèces  toutes  semblables,  par 
les  arrêts  des  Cours  de  Nîmes,  (i  mars  18-22,  (J.  P.,  3<"  édit.,  t.  17,  p.  170)  et 
11  jnill.  IK-27;  J.  Ai-.,  t.  3'),  p.  3'(7),  et  de  Bordeaux,  2S  août  18-27,  (S.  •28.-2. 
76  .  M.  T.vL.iiNDiER,  p,  3»v^,  n"  2H!8, approuve  ces  dernières  décisions. 

Gepcmlanl  une  disliiiciion  nous  paraît  nécessaire.  Si  l'acte  a  été  déclaré  faux 
par  le  jiige.nieuLdoiil  est  appel,  sans  que  le  notaire  soit  intervenu  en  première 
iîistanee^  il  iious  seniWe  que  son  intei-vention  sur  l'appel  n'est  pas  recevable; 
ciu^'ca  jngHnitfiil  ne  nous  paraît  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  lui,  parla 
v.»ie  *\ti  la  liiTce  opposition.  H  ne  lui  porte  pas  un  préjudice  direct,  qui  puisse 
êineexécuié  conirelui,  qui  nesoiiréparableque  parla  rétractation  du  jugement. 
Il  consacre  tout  au  plus  un  préjugé,  mais  qui  ne  tire  pas  à  conséquence  pour 
l'action  dont  le  notaire  pourra  être  l'objet.  (V.  Qwsi.  9'(3.)  Le  notaire  a  donc 
bien,  à  In  réformaiion  du  jugement,  un  certain  intérêt ,  mais  cet  intérêt  n'est 
pas  de  naiure  à  lui  ouvrir  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ni ,  par  conséquent, 
celle  de  l'intervention  en  appel  (1). 

Mais  si  c'est  sur  l'appel  seulement  que  la  pièce  est  arguée  de  faux,  comme 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Nîmes,  6  mars  18-22,  si  l'intérêt  du  notaire  ne  com- 
mente qu'en  vertu  de  cette  demande  nouvelle,  autorisée  par  l'art.  461i,  comme 
exception  à  la  demande  principale,  ici  vient  l'application  des  principes  que 
nous  avons  posés  sous  la  Quesl.  1079  1er.  Son  intervention,  dans  ces  circon- 
ll;iDces,  devra  être  considérée  comme  une  intervention  en  première  instance; 
et  l'absence  de  droit  du  tierce  opposition  ne  la  rendra  pas  irrecevable.  Le  sim- 
ple intérêt  lésé  ou  compromis  sulfira  pour  l'autoriser. 

Nous  raisonnerons  de  même,  à  l'égard  du  tiers  qui  se  prétend  injurié  par  des 
mémoires  sii^iiifiés,  dans  une  cause  où  il  n'est  pas  partie,  et  auquel  nous  avons 
accordé,  sous  les  modilicaiions  de  la  loi  de  1819,  le  droit  d'intervenir  en  pre- 
mière instance.   V.  notre  Quesl.  1270  qualer.) 

Si  les  injures  dont  il  se  plaint  ont  été  produites  en  première  instance,  il  ne 
pourra  pas  en  demander,  pour  la  première  fois,  la  réparation,  en  cause  d'appel; 
car  il  n'éprouve  ancjn  préjudice,  même  dans  son  honneur,  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  qui  statue  uniquement  sur  l'objet  de  la  contestation  à  laquelle  il  est 
l'iranger.  Quel  moyen  anrait-il  d'y  former  tierce  opposition?  .absolument  au- 
cun ;  car  il  n'aurait  aucun  griel  à  lui  imputer.  L'intervention  en  cause  d'appel 
ne  lui  es.5  donc  pas  permise,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Gourde  Grenoble  le  5 
août  I.S15(J.  i'.,3«édit.,  t.  13,  p.  29). 

Mais,  si  les  injures  n'ont  été  produites  qu'en  appel,  l'intérêt  ne  commençant 


(1)  C  En  Terlu  de  ces  principes,  le  51  déc. 
|H40  ^Gaz.  det  Trib.  da  22),  la  Cour  de  Pa- 
ris a  juj^i-  irreceviiitle  l'inlerTeiilioiieo  cauàe 
d'appui. de  la  pari  d'un  ru>Laire  dont  la  coa> 
iluiie  arait  eié  biftmée  dans  les  motifs  du  ju- 


gement entrepris,  attendu  que,  résultant  des 
«no(i/i»seuls,ce  blâoie  nftpeuvait  constituer 
loiUau  plus  contre  le  notaire  qu'un  préju» 
fcé  in^uftisaDt  pour  lui  donnée  le  droil  d*> 
former  tierce  opposition.  3 
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qu'alors  pour  celui  qui  en  est  la  victime,  la  cause  doit  être  considérée,  en  sa  Hi» 
veur,  comme  étant  encore  à  sa  première  phase  j  son  intervention  est  une  in- 
tervention de  première  instance. 

C'est  par  là  que  se  jusiifient  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen,  25  mars  1807,  et 
ceux  de  la  Cour  de  Toulouse,  cités  et  approuvés  sous  la  Qucsl.  1-270  qua(cr. 
Autrement,  ces  arrêts  seraient  une  violation  de  l'art.  466,  car  ils  ont  admis  l'in- 
tervention du  tiers  injurié,  en  cause  d'aj)pel.  .Mais  les  injures  résultaient  de 
mémoires  si£;nifiés  en  cause  d'appel,  el  dès  lors  cet  article  n'était  pas  appli- 
cable.JJ  Supp.  alph.,  v°  A'ppel,  n.  449. 

££  1681  qualer.  Le  vcn'table  intéressé peul-il  intervenir,  en  cause  d'appel, 
dans  l'instance  d'abord  soutenue  par  son  prête-nom,  pour  la  continuer  lors- 
que celui-ci  l'abandonne  ou  est  déclaré  sans  intérêt?  t 

La  Gourde  Limogesadécidéla  négative, lel7août18!l  (J.  Av.,  t.  li-,  p. 759), 
dans  une  espèce  où  il  s'ai,issaii  d'un  endosseur  en  blanc  qui  comparaissait  pour 
le  compte  du  véritable  propriétaire  de  l'eflet  de  commerce. 

Il  laul,  pour  intervenir  en  cause  d'appel,  a  dit  la  Cour,  et  M.  Coffinières  ap- 
prouve son  raisonnement  en  le  rapportant,  il  faut  avoir  le  droit  de  former  tierce 
opposition,  c'est-à-diie  être  lésé  dans  ses  intérêts  par  le  jugement  ou  p;.r  l'ar- 
rêt. Or,  le  vrai  propriétaire,  bien  loin  d'éprouver  aucun  préjudice  du  jugement 
obtenu  par  son  prête-nom,  ne  se  présente  que  pour  en  demander  l'exécution  : 
il  n'est  donc  pas  dans  ia  condition  de  l'art.  46B. 

Quelque  spécieux  que  soient  les  moîiCs  sur  lesquels  s'appuie  la  Cour  de  Li- 
moges, on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  solution  n'ait,  dans  sesrésidiats,  quel- 
que chose  d'extraordinaire,  et  qui  semble  blesser  la  justice.  Il  n'est  pas  natu- 
rel, surtout  en  matière  commerciale,  où  tout  est  de  bonne  foi,  qu'un  débileup 
qui  n'a  pas  rempli  ses  engagements,  et  qui,  au  fond,  ne  conteste  pas  le  droit  de 
son  adversaire,  trouve  cependant  le  moyen,  on  ne  sait  pourquoi,  d'échapper  à 
une  condamnation  inévitable,  et  de  faire  retomber  tous  les  frais  sur  soti  créan- 
cier. Sans  doute  celui-ci  pourra  plus  lard  intenter  une  nouvelle  action;  mais 
à  quoi  bon  un  deuxième  procès,  quand  tout  pouvait  être  terminé  dès  la  première 
fois  ? 

Une  pareille  procédure  n'est  pas  dans  le  vœu  de  la  loi.  Peut-être  la  Cour  de 
Limoges  et  M.  Coffinières  lui-même  se  sont-ils  laissés  trop  préoccuper  de  cette 
circonstance,  que  le  demandeur  originaire  n'avait  été  que  le  prêle-nom  du  der- 
nier endosseur;  il  n'y  avait  rien  à  en  conclure  en  faveur  du  débiteur,  el  sa  po- 
sition ne  changeait  pas  pour  cela,  puisqu'il  n'alléguait  aucune  fi  aude  et  n'oppo- 
sait au  véritable  créancier  aucune  comperiSaiiojî.  Certainement  nous  ne  vou- 
lons pas  dire  que  l'endosseur  en  blanc  eût  le  droit  d'obtenir  condamnation 
à  son  profit,  mais  nous  pensons,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  celle  qu'il  avait 
obtenue  profilait  au  créancier  dont  il  n'avait  été  que  le  prêle-nom  :  celui-ci  de- 
vait lui  être  subslitué,  cl  n'avait  pas  besoin  pour  cela  de  recourir  à  une  inler 
vention,  el  d'invoquer  les  art.  182  et  183,  Cod.  proc.  civ.,  qui  ne  sont  pas  c-;  ' 
effet  applicables  à  l'espèce,  ainsi  que  la  Cour  de  Lunoges  l'a  fort  bien  élab!, 
Kous  devons  faire  remarquer  que  c'est  dans  une  aflaue  tout  à  fait  semblable 
celle  qui  nous  occupe  ,  que  la  Cour  de  cassation  s'esi  prononcée:  il  résulte  cn 
pressémentde  son  arrêt,  endatedu2janv.  1828(J.  Av.,  t.  35,  p.  183), que  lois 
qu'une  instance  aélé  commencée  sous  un  nom  emprunté,  le  vériiable  intéresse 
peut ,  dans  le  cours  du  procès,  être  subslitué  à  son  prête-nom,  sans  agir  pai 
voie  d'intervention.  Cette  décision  eti,  comme  on  voit,  d'un  grand  intéicl; 
nous  croyons  qu'elle  doit  prévaloir  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges. 

M.  Talandier,  qui  approuve  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (p.  3  H ,  1 7"),  cite 
encore  d'autres  arrêts  comme  ayant  établi  le  même  principe  :  Cass.,7  avr.  1^13 
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(S.  13.1.370);  Toulouse,  22  fév.  1828  (S.  28.2.2G2),  cl  Cordeaux,  21  nov.18-2» 
(S.  13.-1 .37-i),  Cl  lo  juin  1813  iS.  20.2.-25.3).  ]]  «jtpp.  aipb.,  v»  Appel,  n.  430. 

£[  I6@fl  qiiinquies.  Enmnlicrc  d'étal,  l'intcrventinndesinlére.^sés,  quin'ont 
pas  été  parties  en  première  instance,  csl-elle  permise  en  cause  d'appel  P 

La  Cour  de  Pau  a  jugé  raflirmalive,  le  20  janv.  1837  (J.  P.,  i.  1,  de  1837, 
p.  Sl'i). 

Celle  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  les  arrêts  qui  prononcent  sur  la  légiiimilc 
ont  elTet  même  contre  les  parents  quin'ont  pas  été  appelés  au  procès,  un  indi- 
vidu ne  pouvant  être  légitime  à  l'égard  des  uns,  et  illégilime  à  l'égard  des  au- 
ires.^Elle  admet  donc  Tindivisibilité  dans  les  questions  qui  concernent  l'état  des 
personnes. 

rs'ous  devons  dire  d'abord  que  ce  principe  ,  qu'il  ne  nous  convient  pas 
d'examiner  ici  puisqu'il  tient  au  droit  civil  pur,  est  vivement  contesté  par  la 
jurisprudence  cl  par  les  auteurs. 

Mais  fût-il  admis,  il  serait  loin  de  justifier  la  décision  de  la  Cour  de  Pau.  En 
criét,  s'il  y  a  indivisibilité  dans  celle  matière,  le  jugement  rendu  contre  un  seul 
des  intéressés  est  censé  rendu  contre  tous  les  autres  (Voir  la  ()«cs^  1565); 
ce  n'est  donc  pas  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ni,  par  suite,  celle  de  l'inler- 
vention  qui  leur  est  ouverte,  c'est  la  voie  directe  de  l'appel. 

Et,  s'il  n'y  a  pas  indivisibilité,  la  tierce  opposition  serait  encore  moins  admis- 
sible, puisque  le  jugement  ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  ceux  qui  n'y  ont 
pas  été  parties,  jj  Supp.  alpb.,  y"  Appel,  n.  451. 

t©Sl8.  Pcul-on,  en  cause  d'appel,  forcer  d'inlci  venir  la  partie  qui  aurait 
droit  de  former  tierce  opposition  ? 

Celte  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative  par  la  Cour  de  cassation,  le 
20  brum.  an  XIII,  et  le  13  octobre  1807  [S.  1 808.1. 30'(  ,  elJ.  Av.,  t.  14, 
p.  740).  «En  effet,  disait  M.  le  procureur  général  Merlin,  le  droit  qu'a 
d'intervenir,  en  cause  d'appel,  la  partie  qui  pourrait  attaquer,  par  voie 
de  tierce  opposition ,  le  jugement  à  rendre,  entraîne  nécessairement,  pour 
les  parties  principales  ,  le  droit  de  h  forcer  d'intervenir  elfcctivement , 
lorsqu'elle  ne  le  fait  pas  d'elle-même.  L'un  est  absolument  corrélatif  à 
l'autre;  et  d'ailleurs,  quel  tort  fait-on  à  cette  partie,  on  la  mettant  en  cause 
d'appel?  La  prive-t-on  d'un  premier  degré  de  juridiciion?  Non,  assurément; 
car  si,  sur  l'appel,  elle  n'était  pas  mise  en  cause ,  cl  qu'elle  usât  ensuite  de  son 
droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt,  elle  devrait  porter  sa  tierce  oppo- 
sition devant  la  Cour  d'appel,  elle  ne  pourrait  pas  la  porter  ailleurs  :  on  ne  fait 
donc ,  en  la  niellant  en  cause ,  que  bâter  le  moment  de  sa  comparution  direclc 
et  immédiate  devant  la  Cour  d'appel.  » 

C'est  ainsi  que  nous  avions  r-êsolu  cette  question  au  n"  1535  de  notre 
jLnalyse. 

Dans  notre  Traité  cl  Questions,  nous  avons  ajouté  un  troisième  arrêt  de  la 
même  Cour,  en  date  du  18  août  1808  {S.  8.1.553,  cl  J.  Av.,  t.  i't,  p.  7il),  le- 
j quel  consacre  la  même  doctrine,  en  ce  qu'il  déclare  que  celui  qui  intervient 
'  devant  une  Cour  d'appel  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiciion,  encoie  qu'il  ne  soit  intervenu  qu'après  sommaiion.  Il 
existe  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Florence  du  i*"^  fév.  1811  (5.  1  'i.2.388,  et 
J.  Av.,  t.  14,  p.  756,  1"  esp.),  et  un  autre  de  la  Cour  de  Cohuar,  du  19  nov. 
1810  {J.  Av.,  t.  21,  p.  5i4),  qui  décident  de  la  même  manière  (1),  et  nous 

(1) En  rapporlanl  celle  dernière  décision,  j  sons  que  nous  «vions  données  dans  nolro 
M.  ColliDieres  la  iustilie  par  fuue  des  rni-  |  Analyse,  u  D'après  l'art.  4G6  ,  dil-ii,i'iulcr- 


TITRE  UNIQUE.  Dt  l'Appel,  de.  —  Art.  4S©.  Q.  tESC.     201 

croyons,  en  conséquence,  notre  solution  à  l'abri  de  toute  difficulté.  CepciKh\nt 
enverra,  parla  note  ci-dessous,  les  raisons  pour  lesquelles  la  Cour  de  Rennes  a 
semblé  rejeter  cette  doctrine  (1). 

[[L'opinion  de  M.  Carré ,  que  nous  partageons,  est  également  professée 
par  MM.  Berriat  Saint- Prix,  p.  768;  Fayard  de  Langlade,  t.  1",  p.  85, 
n'' 8,  et  t.  3,  p.  119;Thomine  Desmazures,  t.  1",  p.  7(J8,  et  Talandier, 
p.  oOi',  Xi°  2!)0;  et  consacrée,  en  outre,  par  les  arrêts  dcs  Cours  de  Coliuar, 
Ibjanv.  1817(J.  Av.,  t.  21,  p.  576);  Besançon,  29  aoû  1817  (J.  Av.,  t.  14, 
p.  75ii,  2«  esp.),  lOjanv.  1820  (J.  Av.,  t.  12,  p.  513)  Bruxelles,  8  mai  1822 
(Merlin,  Rép.,  t.  16,  p.  530);  Besançon,  13  déc.  1828  {Jouni.  de  celle  Cour, 
1828,  p.  477),  et  par  ceux  de  la  Cour  de  cassation,  des  26  juin  1826  {J.  Av., 
t.  31,  p.  338),  et  25  juin  1832  (S.  1832.;. 177). 

Le  système  contraire  a  été  préféré  par  les  Cours  de  Bordeaux,  5  février 
1825  (j.  Av.,  t.  29,  p.  56);  d'Orléan. ,  25  août  1825  {J.  Ac,  t.  1  i,  p.  758 , 
4*  esp.),  et  par  celle  de  Douai ,  3  juiil.  1826. 

Ces  derniers  arrêts  s'appuient  uniquement  sur  la  violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  objection  que  nous  ci  oyons  suffisamment  réfutée 
par  les  passages  de  MM.  Merlin  et  Coffinières  que  rapporte  M.  Carré. 

Ne  laut-il  pas  d'ailleurs  que  le  droit  qu'a  la  parlie  étrangère  au  procès ,  soit 
d'intervenir  en  appel ,  soii  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt,  soit  compensé 
en  faveur  des  parties  en  cause,  par  celui  de  Ty  appeler  forcément?  Et  celles-ci 
doivent-elles  demeurer  indéfiniment  exposées  à  ses  attaques,  sans  avoir  u» 
moyen  de  provoquer  de  leur  chef  le  combat?  S'il  en  était  ainsi,  la  loi  se  serait 
montrée  injuste  et  partiale. 

On  autorise,  en  première  instance,  l'intervention  forcée  par  corrélation  à 
l'intervention  volontaire  [Qucsl.  1271)  :  la  même  règle  nous  semble  naturelle 
en  appel. 

Si  la  partie  appelée  se  plaint  qu'on  lui  fait  franchir  un  degré  de  juridiction , 
on  lui  répondra,  avec  justice,  que  c'est  la  conséquence  du  droit  qu'elle  avait 
de  le  franchir  elle-même,  au  préjudice  de  ceux  qui  prennent  Tinitiative. 

1!  n'y  a  point  de  contradiction  entre  celte  décision  et  celle  qui  dénie  le  droit 


C(  ventioD  sur  l'appel  peut  èlre  formée  par 
«  ceux  qui  pourraient  prendre  la  voie  de  la 
«  tierce  opposition  ;  et  il  doit  en  être  ainsi 
«  de  la  mise  en  cause  ,  qui  n'est  qu'une  in- 
«  terveniion  provoquée  par  l'une  des  parties 
«  avec  lesquelles  l'instance  est  engagée. 
((  D'ailleurs,  le  tiers  mis  en  cause  ne  peut  se 
«  plaindre  de  ce  qu'on  le  prive  d'un  pre- 
«  luier  degré  de  juridiction  ,  puisqu'en  pre- 
«  nant  spontanément  la  voie  de  la  tierce  op- 
«  position  contre  l'arrêt  (la  seule  qui  lui  soit 
«  ouverte),  il  devrait  se  pourvoir  devant  la 
«  Cour  d'appel ,  aux  termes  de  l'arl.  475.  » 
(1)  Quoique  ces  autorités  et  ces  raisons 
eussenl  élR  invoquées  devant  la  Cour  de 
Bennes,  elle  a  néanmoins  rejeté  la  doctrine 
qu'elles  tendent  à  établir,  et  a  considéré,  par 
arrêt  de  la  1"  chambre  du  27  juillet  1818 
{J.  Àv.  1. 1,  p  757,  3«  esp),  «  que  la  règle 
«  des  deux  degrés  de  juridiction  était  un  prin- 
«  cipe  général  auquel  on  ne  peut  admettre 
«  d'autres  exceptions  que  celles  qui    sont 


«  formellement  consacrées  par  la  loi,  laquelle, 
a  en  quelque  cas  que  ce  soit,  n'autorise  des 
«  inlervenlions  furcées.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  Cour,  dans  cet 
arrêt ,  reconnaît  que  quelques  auteur»  onl 
accrédité  ce  système  d'intervention  forcée, 
dont,  ajoute-t-elie ,  le  Code  ne  fournit  aucua 
exem|)le;  mais,  dans  fespèce  qui  lui  étai 
soumise  ,  elle  déclare  que  ces  auteurs  limi' 
lent  cette  singulière  faculté  au  cas  où  la  per- 
sonne qu'on  veut  forcer  d'intervenir  serait 
recevable  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement; circonstance  qui  ne  se  présentait 
pas  dans  cette  espèce  ,  par  la  raison  que  lo 
jugement  attaqué  ne  portait  aucun  préjudice 
à  la  partie  que  Ton  intimait  sur  l'a[>pe!. 

Sous  ce  dernier  rapport  seulement ,  nous 
croyons  l'arrêt  bien  rendu  ;  mais  nous  per- 
sistons à  penser  que  l'on  peut  forcer  à  in- 
tervenir sous  l'appel  toute  partie  qui  sérail 
bien  fondée  à  se  rendre  tierce  opposante. 
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d'iippeîer  garant  en  cause,  dans  le  cours  d'une  instance  d'appel.  (  Voy.  la 
()iicsl.l'l\.) 

Le  garant,  à  qui  le  jugement  rendu  entre  le  demandeur  cl  le  défendeur  ori- 
ginaires ne  peut  être  opposé  en  aucun  cas  {Voir  nos  principes  sur  la 
(Jucsl.  1581  qxiater),  n'aurait  pas  le  droit  d'y  former  tierce  opposition.  11  ne 
pourrait  donc  intervenir  sur  l'appel  proprio  molu;  par  suite,  on  ne  peut  pas  l'y 
luire  intervenir  forcément. 

Mais  ici  nous  supposons  une  partie  qui,  se  trouvant  dans  les  conditions  de 
l'art.  466,  aurait  le  droit  d'intervenir  sur  l'appel.  Sa  position  n'est  donc  pas  la 
même  que  celle  du  garant.  Rien  de  surprenant  qu'elle  autorise  une  décision 
dilTérente.  ]]  «upp.  aipii.,  y  Appel,  n.  hZi,  453. 

11683.  Un  tiers  pcu(-il  i7itcrvcnir  dans  une  instance  de  péremption  ? 

Sur  ccltequestion,nousrappclleronslc  principe  posé  t.  3,  pA3ô,QueslA\'4^, 
que  la  demande  en  péremption  conslilue  une  action  principale  et  inlroductive 
d'une  instance  absolument  distincte  de  celle  qu'elle  tend  ii  faire  juLcr  éteinte. 
Or,  comme  d'après  Tari.  ''«66,  ceux-là  seuls  peuvent  intervenir  qui  auraient 
droit  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  l'arrêt  à  rendre ,  il  s'ensuit 
rigoureusement  que  l'intervention  d'un  tiers  qui  n'a  point  été  partie  dans  l'in- 
stance périmée  ne  peut  être  admise. 

En  effet,  ce  tiers  ne  pourrait  former  tierce  opposition  contre  l'arrêt  qui  dé- 
clarerait l'instance  périmée,  parce  que  ce  genre  de  pourvoi  n'est  ouvert  qu'à 
la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  au  jugement,  quoiqu'elle  eût  intérêt  au  procès. 
(F.  nos  questions  sur  l'an.  'i7'(J 

Or,  d'après  la  nature  et  les  effets  d'une  demande  en  péremption,  on  ne  peut 
concevoir  que  d'autres  personnes  que  les  parties  en  cause  dans  l'instance  dont 
il  s'agit  de  prononcer  l'extinction ,  puissent  être  réputées  intéressées  dans 
cette  demande,  et  la  raison  en  est  sensible  :  la  cause  ou  le  motif  de  la  demande 
en  péremption  est  un  fait,  celui  de  la  discontinuation  des  poursuites  de  la  part  de 
l'appelant  défendeur  à  cette  demande  ;  mais  ce  fait  n'est  imputable  qu'à  ceux 
qui,  au  moment  où  la  demande  est  formée,  reçoivent  cette  qualité  de  défen- 
deurs: donc,  quiconque  est  étranger  à  ce  même  fait  ne  pourrait  se  rendre 
tiers  opposant  au  jugomenl  qui  admet  la  péremption,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  l'art.  4G6,  il  ne  peut  intervenir  dans  l'instance  qui  a  pour  objet 
l'obtention  de  ce  jugement  (1). 


(1)  S'ilen  êiailaiitrcinenl,  on  conlrevien- 
drait  à  tous  les  piincipeà  de  la  matière  ;  car 
rinierveiilion  esl  la  voie  indiquée  pour  se 
rendre  paille  daus  un  procès,  pour  y  avoir 
qualité,  ro.nme  demandeur  ou  défendeur  : 
intervenir,  c'est  donc  prouver  que  I  on  n'a 
pas  encore  celle  qualité,  que  Ton  n'esl  pas 
partie  dans  lin^iance  ,  et  puisqu'il  l'aul  né- 
cessiiirtnienl  l'.ivoir  été  pour  agir  en  de- 
mandant une  péremption  ou  c-n  défendant 
à  celte  dem.inde.  il  impliquerait  que  l'inter- 
Tention  fut  admise. 

En  second  lieu.  Ion  ne  peut  valablement 
te  pourvoir  par  tierce  opposition  qu'auianl 
que  l'on  prouve  soti  frir  un  préjudice  réel 
du  j;igen)eni,  et,  par  conséquent,  ayoir  un 
inti'ièi  direct  à  la  cause  dans  laquelle  il  a 
été  rendu.  Mais  il  est  impossible  qu'un  ju- 


!  gementou  un  arrêt,  qui  déclare  une  pi'remp- 
iio;i  acquise,  porte  pn'jiidiceaux  droits  d'un 

I  tiers  qui  ne  serait  pas  partie  dans  Pinsiance 
à  périmer;  car  le  préjudice  ne  pourrait  ré- 
sulter que  du  prononcé  même  de  l'arrol  ou 
du  jugement  qui  jugerait  quelque  chose  de 
relatif  aux  droits  de  ce  tiers,  et  qui  pourrait 
lui  être  opposé  ;  mais  un  jugement  de  pé- 
remption ne  juge  et  ne  préjuge  rien  ,  mêmt 
en  appel ,  contre  les  dioilsd'un  individu 
qui  n'a  été  partie  ni  dans  l'instance  périmée, 
ni  dans  l'instance  de  péremption.  Si  la  con- 
séi)uence  directe  et  nécessaire  de  la  loi  est, 
suivant  l'art.  469,  de  donner  au  jugement 
attaqué  l'auiorité  de  chose  jugée,  c'est, 
comme  le  dit  M.  Merlin,  y"  Tierce  opposi- 
tion, §  6  ,  ret  inter  alias  aeta ,  quoi  alii$ 
prcejudicare  non  pofttC  :  maxime  qui  se 
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f[  Quel  que  soit  l'événement  qui  fait  acquérir  au  jugement  de  première  in- 
stance la  force  de  la  chose  jugée,  les  effets  en  sont  toujours  les  mêmes. 

La  partie  qui  a  succombé  aurait  pu  acquiescer,  ou  négliger  de  relever  ap- 
pel dans  le  délai;  au  lieu  de  cela,  elle  a  relevé  appel  et  a  laissé  périmer  sa 
procédure  d'appel. 

Qu'importe!  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  jugement  n'a-t-il  pas  la 
même  autorité?  ne  produit-il  pas  les  mêmes  effets?  et  n'est-il  pas  possible 
qu'il  préjudicieaux  droits  d'un  tiers  qui  n'aurait  été  appelé  dans  l'instance  d'ap- 
pel, ni  par  lui ,  ni  par  aucun  de  ses  représentants? 

Dans  cette  hypothèse,  qui  est  possible  (car  le  jugement  dont  nous  parlons 
n'a  aucun  caractère  qui  le  distingue  des  jugeinonls  ordinaires),  la  tierce  oppo- 
sition serait  ouverte:  dès  lors  n'en  doit-il  p:ts  être  de  même  de  riiilerveniion 
en  cause  d'appel ,  laquelle  aurait  pour  but  d'empêcher  ce  jugement  d'acquérir 
force  de  chose  jugée? 

Mais,  dit-on,  l'instance  de  péremption  est  quelque  chose  de  séparé,  qui  ne 
touciie  pas  aux  droits  du  tiers,  qui  ne  peut  s'agiter  qu'entre  les  parties  qui  ont 
jusque  là  ligure  dans  le  procès,  puisqu'il  s'agit  de  la  question  de  savoir  si  elles 
ont  réciproquement  fait  les  diligences  nécessaires,  soit  pour  prévenir,  soit  pour 
faire  encourir  la  péremption. 

Ce  raisonnement  nous  paraît  sans  portée.  Si  le  jugement  dont  est  appel  in- 
téresse le  tiers,  comment  peut-on  contester  qu'il  ait  aussi  intérêt  à  une  in- 
stance dont  !e  résultat  pourra  être  de  donneraujugcment  l'autorité  delà  chose 
jugée?  comment  peut-on  contester  que  le  tiers  ait  le  droit  de  former  tierce  op- 
position à  l'arrêt  qui  terminera  cette  instance,  et,  par  voie  de  conséquence, 
qu'il  ait  le  droit  d'intervenir  dans  cette  i.  slance? 

Sans  doute,  en  intervenant,  il  ne  pourra  pascie  pfano  faire  valoir  ses  droits 
au  fond  ;  mais  pour  protéger  ceux-ci,  pour  prévenir  la  nécessité  de  se  pour- 
voir par  tierce  opposition  ,  il  soutiendra  que  la  péremption  n'est  pas  acquise, 
qu'elle  est  demandée  à  tort  ou  irrégulièrement;  qu'on  doit  poursuivre lejugement 
de  l'affaire.  Il  prendra  en  main  la  défense  de  la  procédure  attaquée,  craignant 
que  son  auteur  ne  la  défende  mal  ou  ne  se  prête  à  une  collusion. 

Si,  malgré  ses  efforts,  la  péremption  est  prononcée,  son  intervention  tom- 
bera ;  car  il  n'a  pu  intervenir  dans  une  cause  qui  n'existait  plus.  La  tierce  op- 
position lui  restera  contre  le  jugement  qui  aura  acquis  ainsi  force  de  chose 
jugée. 

Si  la  demande  en  péremption  est  rejetée ,  son  intervention  produira  ses 
effets  naturels  sur  le  fond  de  la  contestation. 

Ainsi,  nous  n'adoptons  point  l'opinion  de  M.  Carré,  et  nous  ne  pouvons 
nous  rendre  aux  arguments  qu'il  développe,  soit  au  texte ,  soit  à  la  note.]] 


trouve  eu  toutes  leiire»  dans  l'iiri.  i3j1  du 
Code  civil,  et  à  laquelle,  ajoute  l'auteur, 
le  Code  de  procédure  n'a  ni  dérogé  ni  pu  dé 
roger.  I.e  tiers  peut  donc  toujours  se[iour- 
Toir  par  action  principale  ,  pour  obtenir, 
dans-son  intérêt,  nn  jugement  contraire  aux 
effets  qui  résulleraieul,  contre  les  parties  qui 
ont  laissé  périmer  une  instance,  de  l'arrêt 
qui  l'a  déclarée  périmée. 

Cet  arrêt  d'ailleurs  ne  peut  statuer  en 
aucune  manière  sur  lus  droits  d'autrui  ;  il 


lité  du  jugement  attaqué,  qui  n'arquiert  force 
de  chose  jugée  que  par  la  volonté  du  légis- 
lateur, et  non  paspar  la  décision  du  juge,  et 
qui  ne  l'acquiert  que  contre  les  personnes 
qui  étaient  parties  dans  l'iustance  périmée. 
Nous  nous  croyons  donc  bien  fondé  i 
conclure  que  ceux-là  seuls  peuveîit  interve- 
nir dans  l'instance  de  péremption  ,  qui  sont 
parties  dans  l'instance  disconiinuèe,  et  c'est 
aussi  ce  que  la  Cour  royale  de  tiennes  a  jugé 
par  l'arrêt  du  16  juin  1818,  cité  n"  14:^6,  et 


doclure  uniquement  le  fait  de   la  disconli-  rapporté  au  J.  Av.,  t.  18,  p.  410,  6'  esp 

Duation  des  poursuites,  et  prononce  en  co.'- I  CV.,  au   texte,  nos   obseï  valions   cou 

séquence  la  péremption  que  la  loi  en  Tait  Iraires.] 
dépendre;  il  ne  statue  pas  mAme  sur  la  nul-  j 
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±G^^.  Celle  décisions' applique-t-elle  même  au  cas  où  le  liers  inlerviendrait 
dans  l'inslance  principale,  mais  après  la  signification  de  la  demande  en  pé' 
remplion  ?  i 

Oui,  attendu  qu'une  fois  la  demande  en  péremption  formée,  on  ne  peut  faire  ' 
valablement  aucun  acte  concernant  l'instance  que  celle  demande  tend  à  faire  j 
déclarer  éteinte.  Cette  instance  reste  donc  arrêtée  au  point  où  elle  était  ;  car,  si  > 
les  parties  elle-mêmes  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  399,  signifier  valable-  ■ 
ment  aucun  acte  relatif  à  cette  instance,  ù  plus  forte  raison  un  tiers  ne  peut-il  ', 
rien  changer  à  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  demande.  La  raison 
s'en  tire  de  ce  que  dit  M.  Pige.vu,  t.  i,  p.  4i9  :  "  la  péremption  est  irrévo- 
■(  cablement  acquise  h  l'instant  même  de  la  demande  ;  que  le  jugement  à  in- 
«  lervenir  n'accorde  pas  de  droit  à  celui  en  faveur  duquel  il  prononce  ;  qu'il  ne 
<c  fait  enfin  que  déclarer  que  le  droit  lui  était  précédemment  acquis.  » 

Ainsi,  dès  que  la  demande  est  formée,  la  péremption  légale  est  pour  l'extinc- 
tion de  l'instance;  le  jugement  ne  fait  que  convertir  cette  présomption  en  cer- 
titude :  donc,  sous  aucun  rapport,  dans  aucune  hypothèse  j  l'intervention  n'est 
recevable  dans  une  instance  de  péremption. 

[[  Cette  solution  dérive  de  la  précédente,  que  nous  n'avons  pas  adoptée  : 
nous  n'adoptons  pas  non  plus  celle-ci. 

Sans  doute  l'on  ne  peut,  dans  uneinslance  dont  la  péremption  est  demandée, 
faire  des  actes  valables  dans  ce  sens  que  ces  actes  n'auront  pas  la  propriété 
d'interrompre  la  péremption,  etqu'on  ne  peut  s'en  faire  une  arme  pour  repous- 
ser la  demande.  Et  cela  est  vrai  des  actes  émanés  des  parties  en  cause  comme 
de  ceux  qui  seraient  faits  par  un  intervenant. 

Mais  cela  empéche-t-il  qu'on  puisse  signifier  des  actes  dont  la  valeur  demeu- 
rera éventuelle,  c'esl-a  :^ire  soumise  au  résultat  de  l'instance  de  péremption? 

11  nous  semble  que  celte  »"cculié  ne  peut  pas  être  niée,  et  qu'elle  appartient 
soit  à  la  partie  qui  veut  interve.:'r,  soit  à  celles  qui  soutenaient  primitivement 
le  procès. 

Supposons  donc  que  j'intervienne  ,?ans  une  instance  principale  dont  la  pé- 
remption est  incidemment  demandée.  Dedeux  choses  l'une  :  ou  celte  demande 
en  péremption  sera  accueillie,  ou  elle  sera  rejetée. Si  elle  est  accueillie,  l'inter- 
vention sera  comme  non  avenue;  si  elle  est  rejetée,  l'intervention  produira 
ses  effets. 

Celte  doctrine,  applicable  sans  restriction  ,  lorsque  le  procès  se  trouve  en- 
core en  état  de  première  instance,  ne  demande,  pour  êlre  appliquée  en  appel, 
qu'une  condition  de  plus,  laquelle  est  commune  à  tous  les  intervenants  en  ap- 
pel, savoir  qu'ils  soient  dans  une  position  telle  qu'ils  auraient,  le  cas  échéant, 
droit  de  former  tierce  opposition.  ]] 

[[  1684  bis.  Lorsqu'on  a  déjà  formé  tierce  opposilion  à  un  arrél,  peut-on 
intervenir  sur  une  instance  relative  à  l'exécution  de  cet  arrél  ? 

La  Cour  de  Paris,  le  10  fruct.  an  XII  (J.  Av.,  t.  1  i,  p. 738)  a  jugé  la  néga- 
tive ;  ses  motifs  ont  été  que  la  tierce  opposition  est  une  voie  extraordinanc 
dont  on  ne  peut  se  prévaloir  pour  suspendre  l'exécution,  et  qu'on  ne  peut  in- 
tervenir dans  l'exécution  d'un  arrêt  qu'autant  qu'on  y  a  été  partie. 

On  ne  peut  qu'approuver  les  motifs  donnés  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui 
sont  comme  le  résumé  des  principes  de  la  matière.  L'art.  'i66,  Code  proc.civ., 
qui  donne  le  droit  d'intervenir  à  tous  ceux  qui  peuvent  former  tierce  opposi- 
lion, suppose  que  la  partie  qui  pouvait  employer  l'une  ou  l'aatre  de  ces  voies 
n'en  a  pas  déjà  choisi  une  ;  mais  si,  au  contraire,  la  tierce  opposilion  avait  été 
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formée,  rintervenlion  ne  serait  plus  recevable,  et  réciproquement.  En  effet, 
pourquoi  la  loi  permet-elle  d'intervenir?  c'est  évidemment  pour  diminuer  les 
procès,  en  faisant  juger  de  suite  et  définitivement  ce  qui  aurait  été  remis  en 
question  plus  tard  par  l'un  des  intéressés  :  par  conséquent,  quand  l'interven- 
tion ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  d'empêcher  la  tierce  opposition  et  le  procès 
qui  doit  en  être  la  suite ,  il  faut  la  rejeter.  A  plus  forte  raison,  faut-il  le  décider 
ainsi  alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  que  d'une  instance  accessoire 
relative  à  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt.  Ce  procès  ne  touche  quo 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'instance  principale.  ]] 

£[  16$J:  ter.  Peut-on  intervenir,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 

cassation  ? 

L'instance  de  cassation  étant  une  instance  nouvelle,  indépendante  de  celle 
qui  a  été  terminée  par  l'arrêt  attaqué,  il  est  certain  que  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt peuvent  intervenir  ;  ici  s'appliquent  les  principes  de  l'art.  339  et  non  pas 
ceux  de  l'art.  \6'ô.  Et  il  n'est  p^s  nécessaire  d'avoir  été  partie  dans  l'arrêt  at- 
taqué. Ainsi  l'adjudicataire  d'un  immeuble  peut  intervenir  devant  la  Cour  de 
cassation  sur  une  demande  en  règlement  déjuges  qui,  si  elle  était  accueillie, 
aurait  pour  effet  d'annuler  son  adjudication  ;  Cass.,  9  janv.  183'(  (J.  Av.,  t.  47, 
p.  417).  Il  est  vrai  qu'il  avait  été  jugé,  le  8  janv.  1833  (7.  Av.,  t.  41,  p.  61), 
que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  dont  la  saisie  a  été  convertie  en  vente 
volontaire  ne  peut  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  pour  faire  reje- 
ter le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  cette  conversion  ,  s'il  n'a 
pas  été  partie  dans  cet  arrêt;  mais  cela  nous  paraît  mal  jugé,  et  l'arrêt  se  réfute 
lui-même.  Toute  partie  qui  a  un  intérêt  évident  doit  être  reçue  à  intervenir  à 
ses  frais  :  qu'on  la  ferce,  si  l'on  veut,  de  faire  une  consignation  préalable,  dans 
l'intérêt  des  autres  parties  ;  mais  qu'on  ne  lui  ferme  pas  l'entrée  du  temple, 
(juand  toute  sa  fortune  dépend  de  la  décision  qui  va  être  rendue  :  ce  refus  nous 
paraît  contraire  au  véritable  esprit  de  nos  lois  de  procédure,  et  à  l'équité  qui 
distingue  si  éminemment  les  décisions  de  la  Cour  suprême. 

Quant  aux  arrêts  des  19  fév.  1830  (D.  30.  î .  1 30),  et  7  avril  1830  (J.  Av.,  t.^0, 
p.  20) ,  qui  semblent  aussi  exiger  ,  pour  une  intervention  en  cassation,  que  la 
partie  ait  figuré  devant  les  juges  du  fond,  nous  croyons  qu'ils  sont  dus  plutôt 
aux  circonstances  du  fait  qu'à  un  principe  de  droit. 

Au  reste,  il  est  clair  que  l'intervention  ne  pourrait  être  reçue  devant  la  sec- 
tion civile,  quand  les  plaidoiries  sont  terminées  et  le  ministère  public  entendu  : 
Cass.  17  janv.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  391). 

Les  parties  peuvent-elles  être  reçues  intervenantes  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, sur  la  demande  en  annulation  faite  par  le  procureur  général,  de  l'ordre  du 
gouvernement,  en  vertu  de  l'art.  80de  la  loi  du  27  vent,  an  VJIl? 

Cette  question,  qui  fut  vivement  débattue  par  M.  le  procureur  général  Dupin, 
dans  l'intérêt  de  la  solution  négative,  à  l'audience  du  6  avril  1837  (Devill., 
J8a7.1.295  ;  et  J.  P.,  t.  1,  de  1837,  p.  282),  ne  fut  pas  résolue  par  la  Cour.  La 
négative  nous  paraît  évidente.  ]] 

Art.  467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  les  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions 
qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre. 

Cod.  proc,  art.  117et  tl8.— Règlem.d-j  30  mars  1808,  art.SS.— Z^-TiaVoz,y''Àppel civil, n"  552.— ■ 
Locré,  t.  22,  p.  85  ,  n"   12,  p.   123,  n-'  22,  p.  156,  n"  20. 

Questions  traitées  :  La  disposition  de  l'art.  1 1 7,  qui  veut  que  les  juges  plus  faibles  en  nombre  us 
soient  tenus  do  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  de  la  majorité,  qu'après  un  second  tour  d'opi- 
nions, est-elle  applicableen  cau»e  d'app?!?  Q.  108^.3 
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CCCLXXXVIII.  L'appol  se  tcrmiiic  p.ir  un  jugement,  à  moins  qu'une  longue 
inaction  ait  fait  présunK^r  le  désisiemt^nt  duquel  rcsuile  la  péremption.  (F.  ar- 
ticle 409.)  S'il  y  a  jugement,  la  loi  n'gle  qvi'il  sera  rendu  à  la  majorité  des  voix, 
et  elle  prévoit  la  dirficullé  qui  s'clèviraii  s'il  se  formait  plus  de  deux  opinions. 
En  ce  cas,  elle  indique  conmient  les  juges  doivent  se  réunir,  pour  qu'il  n'y  ait 
plus  que  deux  opinions,  entre  lesquelles  le  plus  grand  nombre  de  voix  prévale. 
Quelques  anciennes  ordonnances  y  avaient  pourvu  de  la  même  manière.  (F. 
t.  1,  p.  575,  nos  questions  sur  l'art.  117.) 

fl.6$5.  La  disposiion  de  l'art.  117,  qui  veut  que  les  juges  plus  faibles  en 
nombre  ne  soient  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  de  la  majorité^ 
qu'après  un  second  tour  d'opinions,  est-elle  applicable  en  cause  d'appel  ?     , 

On  peut  remarquer  que  les  dispositions  de  l'art.  467  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l'art.  117 ,  si  ce  n'est  qu'elles  ne  prescrivent  point  la  précaution  que 
nous  venons  de  rappeler;  mais  cette  précaution  n'en  est  pas  moins  dans  leur 
esprit,  et  d'ailleurs,  l'art.  X)  du  décret  du  31)  mars  1S08  la  rend  expressément 
commune  aux  juges  d'appel. 

[[C'est  aussi  l'avis,  etil  n'en  pouvait  être  autrement,  de  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  -2,  p.  46;  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  186,  n°  1,  et  Boitard,  t.  3,  p.  13S. 

Toutefois,  ce  dernier  auteur  fait  observer  avec  raison  que,  dans  certaines  occa- 
sions, le  moyen  indiqué  par  l'art. i67sera  tout  à  fait  impuissant  pour  former  une 
majorité  et  obtenir  une  décision,  puisqu'il  sera  possible  qu'un  magistrat,  en  se 
réunissant  à  l'une  des  trois  opinions,  par  exemple,  ([ui  ne  seront  pas  la  sienne, 
ne  donne  la  prépondérance  à  aucune.  Si,  sur  sept  conseillers,  il  se  forme 
quatre  opinions  dont  la  première  réunisse  deux  voix,  la  seconde  deux,  la  troi- 
sième deux,  la  qualrième  une,  celte  dernière  voix  ne  peut,  pur  sa  réunion,  pro- 
cuier  la  majorité  absolue  à  aucune  des  trois  autres  opinions;  et  cependant  en  se 
réunissant  à  l'une  d'elles  et  en  lui  donnant  la  nîajoritérclalive,  elle  la  dispense  de 
la  nécessité  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  autres  qui  lui  sont  inférieures;  comme 
aussi  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  dernières  n'est  tenue  de  se  réunir  à  celle 
qui  a  obtenu  trois  voix,  puisque,  étant  égales  entre  elles,  ce  n'est  à  aucune  d'elles 
que  s'applique  la  disposition  de  l'art.  i67.  Alors  cet  article  étant  sans  force,  il 
faut  recourir  au  moyen  de  l'art.  468.  Vou. ,  au  reste,  sur  celte  diificulté,  les 
qu(iSiions  traitées  sous  les  art.  117  et  118.]] 

Art.  468.  Eu  cas  de  partage  dans  une  Cour  royale,  ou  appellera, 
pourlevidiT,  un  au  moins  ou  plusieurs  juges  qui  n"'auront  pas 
connu  de  i'iffaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre 
du  tableau  ;  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidoe,  ou  de  nouveau  rap- 
portée, s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  Dans  le  cas  où  tous  les 
juges  auraient  connu  de  l'affaire,  il  sera  appelé,  pour  le  jugement, 
trois  anciens  jurisconsultes. 

Cod.  proc,  art.  IIR.  — [^"otre  Dict.  gi>n.  de  proc-,  v°  jugement, n°  insàllO;  A.'DMot,v°  Appel 
civil,  i)°  532 — Carré,  Comp..  2''pjrl..liT  1",  tit.  3;  chap.  5,3^.-2.;,  QuPSl.  lS,"i,  cJit.jii--o, 
t.  3,  p.  213,  2''  part.,  liv.  3,  tit  6,  cli.  2,  art.  olO,  n  CCLVII,  t.  S,  p.  I2i  a  la  notj.  —  Eocré, 
t   2  '.  p.  8.">,  n"  12,  p.  12.!,  »  •   •î.  p.  <i6,  n"  2ii 

Qir  ;  IONS  TRAITÉES  :  Quels  Sont  les  avocat»  auxquels  appartient  le  'itre  d'anciens  juri^consultos  et 
qui,  congoquonimcnt,  peuvent  ^tre  app.  lés  pour  vider  un  parlag.-"' Q.  IGmj.  —  D.ms  un  Iril  u  al 
à'.irrondissemeiil  jug  ant  en  appel,  piut-on  appeler  à  voloiilé  un  ou  plusieurs  juges  ?  (A  \ù)^(i  bis. 
— Ces  mots  de  l'article,  toujours  en  nombre  impair,  doivent-ils  étro  observés  à  ia  rigueur? 
Q.  IÇ^O  1er. — Lorsque  lu  Cour  partiigée,  au  lieu  d«  magistrats,  app 'Ile  des  jurisconsultes,  a-t- -11.! 
également  le  choii  «l'en  app '1er  un  ou  trois?  Ç  idi^ft  quater.  —  Y  aurait-il  nullité  d'  l'arrèl 
rendu  après  partage, ti  l'ordie  ilutableau  n'avait  pas  été  suivi  dans  T.ippel  des  conseillers,  ou  sil'eu»- 
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pêchement  des  plus  anciens  n'avait  pas  été  constaté,  ou  si  l'un  des  consrillers  qui  avaient  conconru 
a  l'urret  de  partage  avait  été  postérieuremeot  reaiplacéisans  motif  connu?  Q.  \^^()  quinquies  1{l). 

CCCLXXXIX.  La  loi  devait  encore  prévoir,  et  elle  l'a  fait  par  les  dispositions 
de  l'art.  468  ,  le  cas  où  il  y  aurait  partage  entre  les  juges  ;  elle  veut  qu'on  ap- 
pelle, pour  le  vider,  un  ou  plusieurs  juges,  n'ayant  pas  connu  de  î'aflaire,  et 
toujours  en  nombre  impair  et  suivant  l'ordre  du  tableau.  Enfin,  dans  le  cas  où 
les  juges  auraient  connu  de  l'afïaire  ,  trois  anciens  jurisconsultes  sont  appelés. 
Il  est  sensible  qu'au  moyen  de  cet  ordre,  tout  arbitraire  est  anéanti,  et  qu'il  ne 
peut  arriver  qu'il  se  forme  un  second  partage. 

168©.  Quels  sont  les  avocats  auxquels  appartient  le  litre  d'anciens  juris- 
consultes^ et  qui,conséquemmenl,  peuvent  être  appelés  pour  vider  un  par- 
tage? 

L'art.  468duCodedeprocédurenes'expliquantpointsur  celte  question,  nous 
croyons  qu'elle  doit  être  résolue  d'après  la  disposition  de  l'art.  495,  qui  porle 
que  la  consultation  exigée  pour  la  requête  civile  sera  signée  par  trois  avocats 
exerçant  depuis  dix  ans  au  moins ,  et  d'après  celle  de  l'art.  7  de  l'ordonnance 
du  2u  nov.  \^±2,  qui  paraît  n'attribuer  ce  titre  à! anciens  qu'à  ceux  qui  ont  au 
moins  ces  dix  années  d'exercice. 

Il  faut  remarquer  ici  que  l'art.  35  du  décret  du  14  déc.  1810  interdit  aux 
avocats,  qui  n'auraient  pas  d'excuses  ou  d'empêchement,  le  refus  de  suppléer 
ks  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

[[  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  186,  n"  I ,  et  Thgmine  Desmazures, 
t.  1,  p.  710,  adoptent  sans  difficulté  l'interprétation  donnée  par  M.  Carré  à  ce 
mot  d'anciens  jurisconsultes.  M.  Boitard,  t.  3,  p.  112,  tout  en  la  reconnais- 
sant plausible,  ne  la  croit  pas  assez  certaine  pour  que  l'adjonction  d'avocats 
qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  de  l'art.  495  dût  être  regardée  comme 
une  violation  de  la  loi.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que,  comme  cela  sera  tou- 
jours possible,  il  sera  prudent  de  n'appeler  jamais  que  des  avocats  ayant  dix 
iiv.s  d'exercice.  ]j  Ssipp.  aS;>'-3.,  \°  Api;el,  n.  oTJ.  577. 

[[  4686  bis.  Dans  un  tribunal  d'arrondis:  ement,  jugeant  en  appel,  peut-on 
appeler  à  volonlé  un  ou  plusieurs  juges  ? 

Quoiq'ae  toutes  les  dispositions  du  litre  qui  nous  occupe  soient  généralement 
applicables  à  tous  les  tribunaux  d'appel ,  il  est  sensible  néanmoins  que  l'art  ic'c 
'*-6S,  comme  son  texte  l'annonce,  n'a  été  écrit  que  pour  les  Cours  royales.  C'est 
'ait.  118  qui  règle  le  mode  de  procéder  sur  un  partage,  lorsqu'il  a  lieu  dans  les 
ïibunaux  ordinaires  ;  ce  mode  doit,  selon  nous,  y  être  suivi,  soit  que  ces  tribu- 
aaux  jugent  en  premier  ressort,  soit  qu'ils  aient  à  prononcer  sur  un  appel. 

Nous  avons  bien  dit,  sous  la  Quest.  493,  que  les  tribunaux  d'arrondissement 
pourraient  appeler  plusieurs  juges  au  lieu  d'un  que  prescrit  l'art.  118  pour 
vider  un  partage.  Mais  celte  iacullé  doit  être  restreinte  au  cas  où  l'adjonction 
de  plusieurs  juges  paraîtra,  d'après  les  observations  que  nous  avons  faites  eoc/r?;i 
loco,  le  seul  moyen  de  parvenir  à  une  conclusion.  Hormis  ce  cas,  un  seul  juge 
doit  être  appelé,  comme  l'enseigne  M.  Thomine  Deshazures,  t.  1,  p.  709. 

.11  n'en  est  pas  ainsi  dans  une  Cour  royale,  où  les  magislrals  sent  libres  d'ap- 


(1)  JuaiEPHUDENCB.  1  Chambre  pour  vider  le  partage  d'opinion, 

[Nous  pensons  que  le  premier  président  i  Cass.  (S  juill.  1828.  (J.  P.,  3*  édit.,   à  sa 
d'une  Cour  royale  peut  élre  appelé  (iaas  use  I  date.)  3 
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peler  un  ou  plusieurs  déparliteurs,  à  leur  gré,  et  selon  qu'ils  croient  avoir 
besoin  des  hunières  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  membres  adjoints. 
Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  6avr.  18;il  (Dalloz,  1831.  1.  117),  qu'on 
peut  apiieler,  pour  vider  le  partage  dans  une  Cour  royale,  deux  membres  d'une 
autre  cliamhie,  avec  un  membre  de  celle  qui  est  partagée,  mais  qui  n'a  point 
concouru  à  l'arrêt  de  partage,  lors  même  que  la  voix  de  ce  membre  sullirait 
pour  départager,  et,  le  19  août  18-28  (Dalloz,  1828. 1.  388),  que,  s'il  n'y  a  qu'un 
seul  conseiller  disponible,  la  Cour  peut  s'adjoindre  deux  avocats,  quoiqu'il  suf- 
fise d'ailleurs  de  la  présence  d'un  seul  conseiller.  ]] 

[[  1686  ter.  Ccsmols  de  rar(îc?cTOUJOURSEN  nombre  impair  doivent-ils  cire 
observés  à  la  rigueur? 

Non  :  car,  comme  l'enseigne  M.Boitard,!.  3,  p.  IH,  et  comme  nous  l'avons 
fait  observer  sous  la  Quest.  493,  la  loi  paraît,  dans  l'emploi  de  ces  mots,  avoir 
supposé  que  le  partage  ne  pouvait  provenir,  dans  une  assemblée  de  magistrats, 
que  de  leur  réunion  en  nombre  pair,  et  voilà  pourquoi  elle  prescrit  de  leur 
adjoindre  un  nombre  impair  de  collègues.  Mais  si,  comme  cela  est  très  possible, 
le  partage  a  eu  lieu  dans  une  assemblée  en  nombre  impair,  telle  combinaison 
peut  se  présenter  où  l'adjonction  d'un  nombre  pair  sera  nécessaire  pour  le 
vider,  jj  Stipp.  îiEjiîi.,  v  Appel,  n.  579,  580. 

r[  fl2il§©  quater.  Lorsque  la  Cour  partagée,  mi  lieu  de  magistrats,  appelle 
des  jiirisconsitUcs,  a-t-elle  également  le  choix  d'en  appeler  un  ou  trois? 

D'après  les  termes  de  l'article,  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  magistrats,  expriment 
«ne  l'aculié  aliernalivc,  tandis  que,  dans  le  paragraphe  relatif  aux  juriscon- 
sultes, ils  en  désignent  impérativement  le  nombre,  nous  déciderions,  avec 
M.  TnoîiiNE  Desmazures,  t.  1,  p.  710,  que  la  Cour  ne  peut  jamais  appeler 
moins  de  tiois  avocats,  ce  nombre  ayant  sans  doute  paru  nécessaire  pour  ba- 
lancer les  garanties  qu'offrirait  la  présence  d'un  magistrat  titulaire.  Mais  la 
Cour  pourra  en  appeler  quatre,  cinq,  etc.,  si,  d'après  les  observations  faites 
sous  la  question  précédente,  ou  pour  tout  autre  motif,  le  nombre  impair  de 
trois  n'était  pas  suffisant,  soit  pour  compléter  la  Chambre,  soit  pour  amener 
la  délibération  à  un  résultat  définitif.  La  Cour  de  cassation  a  en  effet  décidé,  le 
8déc.  1S13(S.  t.  1 1, 1"  part.,  p.  121),  que,  dans  une  audience  solennelle,  pour 
remplacer  les  magistrats  empêchés  et  arriver  au  nombre  de  quatorze,  une  Cour 
peut  s'adjoindre  quatre  avocats.  ]] 

£[  fidoSC  quinqules.  Y  aurait-il  millilé  de  l'arrêt  rendu  après  partage,  si 
l'ordre  du  tableau  n'avait  pas  été  suivi  dans  l'appel  des  conseillers  ousi  l'em^ 
péchcment  des  plus  anciens  n'avait  pas  clé  constaté,  ou  si  l'un  des  conseillers 
qui  avaient  concouru  à  l'arrêt  de  partage  avait  clé  postérieurement  rem-' 
placé  sans  motif  connu? 

Nous  avons  résolu  affirmativement  ces  questions,  sous  le  n°  '(9i,  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  d'arrondissement  :  les  mêmes  raisons  s'appliquent  au:; 
Cours  royales  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ùi  11  fév.  1S35  (Devill.  ,  1835.  1.  672;  J.  Av.,L  48,  p.  357). 

Bien  que  l'empêchement  doive  être  constaté,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le 
soit  par  l'arrêt  lui-même,  il  faut  seulement  que  cette  constatation  ait  lieu  d'une 
manière  légale,  c'est-à-dire  par  des  documents  publics  et  authentiques,  tels 
q;ie  le  registre  de  congé  ou  le  registre  de  pointe;  Cass.  9  mai  1825  (J.  Av., 
l.  20,  p.  442).  (F.  la  même  Qucst.  494.)  ]J  ttupp.  aiph  ,  v  Appel,  n.  573, 
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Art.  469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner 
an  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

Cod.  proc,  art.  317  etsuiv.,  pt  466. —  [Notre  DIct.  gén.  de  proc.,  Tf'  Appel,  n'  17,  Jugement  par 
défaut,  n""  291,  342;  Péremption  o."^  119,  276,  284,  291  à  293.  —  Locré,  t.  22,  p.  S5,  n«  I2, 
p.  I23,n»  22,  p.  150,11"  18. 
Cl'Estions  traitées:  La  péremplion  de  l'instance  d'appr-l  fait-elle  perdre  le  droit  d'appeler,  alors 
même  que,  le  jugement  attaqué  n'ayant  jamais  été  signilié  à  l'appelant,  le  délai  de  l'art.  4^3  n'aurait  pas 
couru  contre  lui?  Q.  16SG  sexies. —  Le  jugement  qui,  par  suite  de  la  péremption  de  l'appel,  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  peut-il  du  moins  l'être  par  celle  de  la  cassation  ou  de  la 
requête  civile  ?  Q.  1 686  septies. — Que  faut-il  décider  en  matière  commerciale,  ou  après  la  cassa- 
tion d'un  arrêt?  Q.  I6S6  oclies. — La  péremplion  d'instance  sur  l'appel  est-ejle  couverte  par  un  acte 
extrajudiciaire,  qui  a  pour  objet  l'exécution  du  jugement  de  I''' instance,  par  exemple,  par  un  com- 
wandementou  parune  oppositionàce  commandement?^).  16S7. — La  péremption  deTinstance  d'appel 
éteint-elle  l'action  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  nouvelle  formée  dans  le  cours  de  cette  instance? 
Q.  IbSS. — L'appel  qui  a  suspendu  le  cours  de  la  prescription  d'un  jugement  attaqué  étant  réputé 
'  non  avenu,  par  suite  de  la  péremption,  ne  s'cnsuit-il  pas  que  la  partie,  loin  d'avoir  intérêt  à  de- 
mander la  péremption,  lorsque  le  laps  de  temps  déterminé  pour  l'opérer  se  trouverait  écoulé,  se 
porterait  préjudice  en  formant  cette  demande  ?  Q.  ieï>9.  — Si  le  jugement  doni  on  avait  relevé  ap- 
pel est  un  jugement  interlocutoire,  quel  sera  l'effet  de  la  péremplion  de  cet  appel?  1GS9  bis.  —  Si 
on  a  fait  appel  d'un  jugement  de  défaut,  quoiqu'il  fût  périmé,  faute  d'eiécution  dans  les  six  mois, 
la  péremption  de  cet  appel  donnera-t-elle,  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée?  Q.  ItSJ  1er. — 
Mais  y  aurait-il  lieu  à  faire  droit  dans  la  demande  de  péremption,  s'il  était  démontré  que  le  juge- 
ment ne  peut  exister,  parce  que  la  loi  aurait  anéanti,  par  exemple,  toute  instance  et  tout  jugement 
sur  la  matière  à  laquelle  se  rapporterait  celui  qui  aurait  été  attaqué  par  voie  d'appel.  Q.  1 690.3 

CCCXC.  La  péremption,  comme  nous  l'avons  dit  au  commentaire  de  l'article 
467,  peut  terminer  définitivement  le  litige,  avant  que  les  juges  aient  prononcé. 
Elle  s'acquiert,  en  cause  d'appel ,  dans  les  mêmes  délais  et  suivant  les  mêmes 
formes  que  devant  les  premiers  juges  (F.  art.  397),  sauf  cette  différence,  qu'ea 
première  instance,  la  procédure  est  éteinte  et  non  l'action,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  prescrite  ou  autrement  anéantie,  tandis  que,  s'il  y  a  péremption  sur 
l'appel  du  jugement,  la  partie  condamnée  étant  présumée  avoir  renoncé  à  son 
pourvoi,  ce  jugement  acquiert  dès  lors  la  force  de  !a  chose  jugée.  La  raison  en 
est  qu'au  moment  où  la  péremplion  peut  être  acquise,  les  délais  de  l'appel  sont 
expirés  depuis  longtemps. 

[[Sur  les  conditions  requises  pour  que  la  péremption  puisse  être  accueillie, 
sur  la  manière  de  la  demander  et  sur  les  effets  qu'elle  produit,  voyez  les  questions 
que  nous  avons  traitées  sous  les  art.  397  à  401.  Les  règles  posées  par  ces  ar- 
ticles pour  la  péremplion  d'une  instance  au  premier  degré,  ont  une  égale  force 
pour  les  instances  d'appel.  L'art.  469  n'est  destiné  qu'à  ajouter,  pour  ces  der- 
nières, un  effet  de  plus  à  ceux  que  l'art.  401  avait  déjà  déterminés  pour  les 
autres  ]]  Swpp.  aSjib.,  \'>  Appel,  n.  581,  382. 

[[  16^6  sexies.  La  péremplion  de  l'instance  d'appel  fait-elle  perdre  le 
droit  d'appeler,  alors  même  que  le  jugement  attaqué  n'ayant  jamais  été 
signifié  à  l'appelant,  le  délai  de  l'art.  443  yi'aurait  pas  couru  contre  lui? 

Les  expressions  qui  terminent  le  commentaire  CCCXC  font  supposer  que 
M.  Carré  regardait  comme  impossible  que  la  péremption  fût  acquise  sans  que 
les  délais  de  l'appel  fussent  expirés.  Cependant,  comme  ces  délais  ne  courent 
qu'autant  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  condamnée  par  la  partie  qui 
a  réussi  en  première  instance,  et  que  néanmoins  l'appel  peut  être  relevé  avant 
cette  signification,  il  peut  bien  arriver  aussi  que  la  péremption  soit  acquise, 
quoique  le  délai  d'appel  subsiste  encore.  De  là,  la  question  de  savoir  si,  même 
dans  ce  cas,  l'art.  469  est  applicable,  en  sorte  que  la  péremption  de  l'appel 
fasse  toujours  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Nous  répondons  affirmativement  ;  car  les  termes  de  l'article  sont  généraux 
ToM.  IV.  U 
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et  n'admettent  aucune  distinction.  Nous  ajoutons  même  qu'ils  n'ont  et  ne  peu- 
vent avoir  été  écrits  que  pour  ce  dernier  cas  seulement ,  celui  où  les  délais  de 
l'appel  n'ont  pas  couru.  Si,  en  effet,  ils  avaient  couru,  et  s'ils  étaient  expirés,  la 
disposition  qui  nous  occupe  serait  complètement  inutile,  pour  donner  au  juge- 
ment rautorité  de  la  chose  jugée  :  elle  résulterait  suffisamment  de  la  combi- 
naison des  textes  déjà  connus,  qui  disposent  d'une  manière  général'^  sur  les 
délais  et  sur  la  péremption. 

Si,  d'un  côié,  l'art.  401  déclare  que  la  péremption  éteint  la  procédure,  sans 
qu'on  puisse  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  préva- 
loir; si,  d'autre  part,  l'art.  il3  défend  d'interjeter  appel  d'un  jugement  plus  de 
trois  mois  après  sa  signification,  ces  deux  dispositions  suffisent  bien  pour  faire 
comprendre  que,  le  premier  appel  périmé,  et  le  délai  d'un  second  expiré,  le 
jugement  devient  inattaquable. 

On  ne  peut  pas  admettre  que  le  législateur  ait  inséré  dans  notre  titre  l'art.  469, 
pour  consacrer  d'une  manière  oiseuse  une  vérité  qui  résultait  déjà  assez  claire- 
ment de  textes  antérieurs.  Il  faut  donc  décider  que  son  bot  est  d'introduire  un 
principe  nouveau ,  et  dès  lors  il  ne  peut  être  différent  de  celui  que  nous  venons 
de  lui  assigner. 

Dans  les  causes  de  première  instance,  la  péremption  n'éteint  pas  l'action; 
elle  l'éteint  bien  réellement  en  cause  d'appel. 

Si,  en  général,  la  faculté  d'appel  ne  peut  se  perdre  tant  que  le  jugement  n'a 
pas  été  signifié ,  c'est  à  raison  de  la  fiction  qui  fait  présumer  que  la  partie  con- 
damnée n'en  a  pas  eu  connaissance  ;  mais  cette  fiction  ne  doit-elle  pas  s'éva- 
nouir devant  le  fait  d'un  appel  interjeté,  et  qui  n'a  manqué  de  résultat  que  par 
la  négligence  de  l'appelant? 

Notre  opinion  s'étaie  de  l'autorité  de  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  liv.  2, 
pai  t.  4,  lit.  1",  chap.  1",  sect.  3,  art.  11 ,  n°  9,  et  Comm.,  t.  2,  p.  46;  Thominb 
Desmazures,  t.  1*',  p.  710,  et  Boitarb,  t.  3,  p.  143  et  suiv. 

Au  reste,  en  consultant,  sur  ce  point,  l'esprit  du  législateur,  dans  les  sources 
où  sont  contenus  les  secrets  de  ses  élaboralions,  on  n'y  acquerra  pas  beaucoup 
de  lumières.  M.  Albisson,  dans  son  discours  au  corps  législatif  (LocRÉ,  t.  22, 
p.  Iô6,  n°  18),  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  que  M.  Carré,  en  son  com- 
mentaire CCCXC,  ce  qui  prouve  qu'il  n'avait  pas  prévu  la  difficulté  qui  nous 
occupe. 

Il  en  est  de  même  des  observations  du  Tribunat  sur  l'art.  469,  qui  se  bor- 
nent à  ces  paroles  :  «  L'art.  401  porte  que  la  péremption  emporte  extinction 
de  la  procédure.  11  faut  donc  avertir  que  la  péremption  en  cause  d'appel  laisse 
au  jugement  dont  est  appel  l'autorité  de  la  chose  jugée.  »  (Locré,  t.  22, 
p.  86,  n»  1-2.) 

On  ne  sait  si  le  Tribunat  veut  indiquer  par  là  une  conséquence  ou  une  modi- 
fication de  l'art.  401. 

L'exposé  des  motifs,  par  M.  B?got-Préameneu  (Locré,  t.  22,  p.  123,  n"  22), 
semble,  seul,  plus  explicite;  voici  comment  il  s'exprime  :  «  Il  y  aune  différence 
entre  les  effets  de  la  péremption  en  première  instance  et  les  effets  de  la  péremp- 
tion sur  appel.  En  première  instance,  la  procédure  est  éteinte,  mais  non  l'ac- 
tion ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  prescrite  ^ou  autrement  anéantie.  Lorsque,  sur 
l'appel  du  jugement,  il  y  a  péremption,  .a  partie  condamnée  est,  par  sa  longue 
inaction,  censée  avoir  renoncé  à  son  appel,  et,  dès  lors,  le  jugement  rendu  en 
première  instance  acquiert  la  force  de  la  chose  jugée.  » 

Nous  citerons,  en  terminant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  23  nov.  1829 
(J.  Av.,  t.  38,  p.  197),  qui  consacre  formellement  notre  opinion,  puisqu'il  dé- 
cide que  le  tuteur  qui  a  laissé  périmer  l'appel  par  lui  interjeté  au  nom  du 
uiinour,  ne  peut  en  interjeter  un  nouveau,  sous  prétexte  que  le  jugement  n'a 
pas  été  signifié  au  subrogé  tuteur.  C'était  pourtant  là  une  circonstance  qui 
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avait  empêché  le  délai  d'appel  de  courir,  et  qui,  par  conséquent,  plaçait  les 
parties  dans  la  même  position  que  s'il  n'y  eût  eu  aucune  signification . 

La  Cour  de  Grenoble  a  rendu  un  arrêt  semblable,  le  18  juiil.  1828  (J.  Av., 
t.  38,  p.  198).  ]]  iSupp.  aipU.,  V"  Ai>fel,  a.  5(30. 

[[iS@6  seplies.  Le  jugement  qui,  par  suite  de  la  péremption  de  l'appel,  ne 
peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel^  peut-il  du  moins  létre  par 
celle  de  la  cassation  vu  de  la  requête  civile  ? 

Distinguons  :  le  jugement  aîtaqué  par  la  voie  de  l'appel  était-il  réellemenl 
susceptible  de  l'être,  ou  bien  élait-ii  rendu  en  dernier  ressort?  Dans  le  premier 
cas,  ni  le  pourvoi  en  cassation  ni  la  requête  civile  ne  sont  admises,  puisque 
ces  voies  de  recours  sont  exclusivement Dccordées  contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  et  à  l'égard  desquels  on  a  épuisé  les  voies  ordinaires.  Or,  l'ap- 
pelant dont  l'appel  est  périmé  est  dans  la  même  position  que  celui  qui  n'au- 
rait point  relevé  d'appel,  puisque  c'est  par  sa  faute  que  le  jugement  n'a  pas  été 
jourais  à  l'examen  du  juge  supérieur. 

Mais,  s'agissait-il  d'un  appel  non  recevable,  le  jugement  ayant  été  rendu  pn 
dernier  ressort?  La  péremption  de  cet  appel  ne  change  pas  la  nature  du  juge- 
ment. Les  voies  de  la  cassation  et  de  la  requête  civile  demeurent  ouvertes , 
ainsi  que  celle  de  l'opposition  à  l'ordonnance  ôi'cxequatur,  s'il  s'agissait  d'une 
sentence  arbitrale.  C'est  ce  qu'a  jugé,  pour  celte  dernière  espèce ,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  "27  mai  18  Î8,  rapporté,  avec  approbation,  par  MM.  Mer- 
lin ,  t.  17,  p.  340  et  suiv.,  et  Reyn.vud,  Traité  de  la  Péremption^  p.  196, 
n»  124. 

M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  711 ,  accorderait  même  la  requête  civile , 
dans  le  premier  cas,  si  elle  était  fondée  sur  un  moyen  contre  lequel  on  ne  pût 
opposer  de  fin  de  non-recevoir  résultant  du  délai ,  par  exemple,  le  moyen 
de  faux  nouvellement  découvert  ou  de  pièces  injustement  retenues  par  le  fait 
de  la  partie,  parce  que,  alors  ,  on  pourrait  dire  que,  si  l'appelant  n'a  pas  pour- 
suivi ,  c'est  parce  qu'il  était  privé,  par  le  fait  même  de  la  partie  adverse  ,  des 
moyens  de  faire  réformer  le  jugement.  La  requête  civile  ,  dit  cet  auteur,  serait 
proposable  contre  l'arrêt  qui  aurait  admis  la  péremption,  et  elle  rétablirait 
l'appel  en  remettant  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  cet  arrêt. 

On  voit,  par  ces  derniers  mots,  qu'il  s'agit  d'une  question  différente  d€  la 
nôtre,  et  que  M.  Thomine  Desmazures  n'admet  pas  plus  que  nous  la  requête 
civile  contre  le  jugement  rendu  en  premier  ressort,  ce  que  prohibe  l'art.  '«80 
du  Cod.  de  proc,  mais  seulement  contre  l'arrêt  de  péremption.  Cela  nous  pa- 
raît juste. 

A  l'appui  de  notre  opinion ,  nous  pouvons  invoquer  les  autorités  que  nous 
avons  citées,  Quest.  617,  t.  2,  p.  21  et  suiv.]] 

£[  1©86  octies.  Que  faut-il  décider  en  matière  commerciale,  ou  après  la  cas- 
sation d'un  arrêt? 

La  péremption  a  lieu  dans  les  matières  commerciales,  comme  dans  toute  autre, 
et  elle  y  produit  les  mêmes  effets.  (V.  Qucst.  1411.)  Ain«si,  l'appel  périmé  donuo 
au  jugement  du  tribunal  de  commerce  3a  force  de  la  chose  jugée  :  Toulouse , 
3  janv.  1823  (/.  Av.,  1. 18,  p.  504). 

Quand  un  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation ,  la  Cour  de  renvoi  se 
trouve  virtuellement  saisie  de  l'instance  introduite  par  l'exploit  d'appel  ;  et , 
après  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans ,  on  peut  demander, 
devant  cette  Cour,  la  oéremptioa  de  l'appel.  Celle  péremption  prononcée,  le 

14. 
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jugement  qui  avait  été  confirmé  par  l'arrêt  cassé  reprend  toute  sa  force  et  de- 
vient inattaquable. 

Ainsi  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation,  les  1-2  juin  1827  (./.  Av.,  t.  33,  p.  291), 
et  18  fév.  1828  (J.  ^y.,t.  35,p.  192),  et  la  Cour  rovale  de  Paris,  le  18  avril 
1831  (Devill.,  1831.2.316;  (J.  Av.,  t.  42,  p.  172).  (K.  la  QuesL  1421  lcr.)J\ 

169  9.  La  péremption  d'instance  sur  l'appel  est-elle  couverte  par  un  acte 
ex  Ira  judiciaire,  qui  a  pour  objet  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance;  par  exemple,  par  un  commandement  ou  une  opposition 
à  ce  commandement? 

On  pourrait  invoquer,  pour  l'affirmative,  la  disposition  générale  de  l'art.  399. 
Mais  on  répondrait,  avec  M.  Coffinières,  que,  si  le  législateur  attache  à  la  signi- 
fication d'un  acte  reflet  de  couvrir  la  péremption ,  c'est  parce  qu'il  suppose 
qu'au  moyen  de  cet  acte  les  parties  ont  reconnu  que  l'instance  subsistait 
encore.  Or,  loin  qu'on  puisse  induire  une  telle  reconnaissance  des  actes 
par  lesquels  l'intimé  poursuivrait  l'exécution  du  jugement,  on  doit  en  conclure, 
au  contraire,  qu'il  agit  comme  si  l'instance  n'existait  pas,  et  que,  conséquem- 
mcDt,  il  conserve  encore  la  faculté  de  la  faire  déclarer  périmée.  C'est  pour- 
quoi la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  5  avril  181 1  (J.  Av.,  t.  18,  p.  433) ,  a  dé- 
claré qu'un  commandement  et  une  opposition  à  cet  acte  ne  pouvaient  inter- 
rompre la  péremption  ,  attendu,  lit-on  dans  les  considérants ,  qu'ils  ne  sont 
point  des  actes  faits  par-devant  la  Cour,  ni  relatifs  à  l'appel. 

[[  D'un  côté,  en  effet ,  ces  actes  n'ont  pas  été  signifiés  dans  l'instance  qu'il 
s'agit  de  déclarer  périmée,  et,  dès  lors,  quelle  influence  peuvent-ils  y  exercer? 
(V.  Quest.  1'(36.)  De  l'autre,  bien  loin  de  pouvoir  excuser  la  négligence  de 
l'appelant,  ils  devaient  l'engager  plus  fortement  à  poursuivre  et  à  (aire  ju- 
ger son  appel.  Aussi  M.  Tiusmine  Desmazures,  1. 1,  p.  711,  reconnaît-il  comme 
nous  que  les  actes  d'exécution  du  jugement  attaqué  n'interrompent  pas  la 
péremption  de  l'appel.  ]] 

â©S8.  La  péremption  de  l'instance  d'appel  éteint-elle  l'action,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  nouvelle  formée  dans  le  cours  de  celle  instance  ? 

Nous  estimons  que  cette  question  doit  être  résolue  pour  la  négative,  attendu 
que  l'art.  469  ne  donne  à  la  péremption  que  l'effet  de  donner  au  jugement  ap- 
pelé l'autorité  de  la  chose  jugée  :  il  faut  donc,  attendu  que  les  dispositions  ri- 
goureuses ne  peuvent  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre ,  en  revenir  à  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  401.  Ainsi,  lorsque  la  Cour  a  prononcé  la  péremption  de  l'in- 
stance d'appel ,  quant  au  jupement ,  et  qu'elle  se  trouve  par  \h  dessaisie,  tant 
du  principal,  qui  est  termine,  que  de  l'accessoire,  qui  est  la  demande  nouvelle, 
laquelle  reste  à  juger,  on  peut  reporter  cette  demande  en  première  instance 
devant  le  juge  compétent. 

[[  Sans  doute ,  puisque  cette  demande  n'ayant  pas  été  l'objet  du  jugement 
ilevenu  inattaquable,  l'irrévocabililé  de  celui-ci  ne  la  touche  point.  C'est  aussi 
('  avis  de  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1 ,  p.  71 1 ,  et  il  a  été  consacré  par  un  arrêt 
.le  la  Cour  de  Lyon  du  9  juill.  1830  (J.  Av.,  t.  U,  p.  192).  ]] 

fl45!^9.  L'appel  qui  a  suspendu  le  cours  de  la  prescription  d'un  jugement  al' 
taqué  étant  réputé  non  avenu,  par  suite  de  la  péremption,  ne  s'ensuit-il  pas 
^ue  la  partie,  loin  d'avoir  intérêt  à  demander  la  péremption,  lorsque  le  laps 
Setemps  déterminé  pour  l'opérer  se  trouverait  écoulé,  se  porterait  préjudice 
en  formant  cette  demande?  Voy.  Q.  1413. 

On  a  prétendu  que,  d'après  l'art,  401,  la  péremption  rendant  absolument 
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comme  non  avenus  tous  les  actes  de  la  procédure  périmée,  et  par  conséquent 
l'acte  d'appel,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  22i7  du  Code  civil  porte 
qu'elle  a  le  même  effet  relativement  à  l'interruption  de  la  prescription  opérée 
par  l'assignation,  il  s'ensuivrait  que  le  demandeur  en  péremption  allait  contre 
ees  propres  intérêts,  en  formant  sa  demande  en  péremption. 

Ce  maintien  n'est  qu'une  erreur;  et  d'abord,  1"  parce  que  l'art.  469,  en  don- 
nant au  jugement  dont  est  appel  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  sans  distinction 
ni  exception,  pour  le  cas  oîi  la  prescription  du  jugement  pourrait  être  acquise , 
il  s'ensuit  que  cet  article  place  l'appelant  dans  la  même  position  que  si  le  juge- 
ment attaqué  avait  été  confirmé;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  plus  invoquer  la 
prescription  de  ce  jugement; 

2°  Parce  que  l'art.  40!  n'a  rapport  qu'au  cas  qu'il  prévoit,  celui  d'une  nou- 
velle instance  qui  serait  introduite  après  la  péremption  de  la  première;  hypo- 
thèse qui  ne  peut  se  présenter  en  cause  d'appel,  puisque  la  péremption  donne 
au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée;  donc,  on  ne  peut  argumenter  de  la 
disposition  de  cet  article,  pour  soutenir  que,  la  péremption  ayant  annulé  l'ap- 
pel ,  l'interruption  de  la  prescription  qu'il  avait  opérée  doit'êire  réputée  nou 
avenue. 

3"  Parce  que  la  disposition  de  l'art.  2247,  Cod.  civ.,  ne  prononce  évidem- 
ment que  dans  l'intérêt  du  défendeur,  et  contre  le  demandeur  qui  laisse  pé- 
rimer l'instance ,  et  qu'elle  punit  de  sa  négligence  à  poursuivre,  en  déclarant 
que  l'interruption  de  la  prescription  opérée  en  sa  faveur  par  sa  demande ,  sera 
réputée  non  avenue; 

4°  Enfin ,  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  une  contradiction 
évidente  entre  les  art.  401  et 469,  Cod.  proc,  et  l'art.  2217,  Cod.  civ.,  en 
même  temps  que  la  péremption  se  trouverait  par  le  fait  interdite  au  défendeur, 
puisqu'elle  lui  serait  préjudiciable. 

Il  suffira ,  sans  doute ,  de  ces  simples  observations,  pour  démontrer  le  vice 
du  raisonnement  sur  lequel  on  essaierait  d'appuyer  la  solution  affirmative  de  la 
question  que  nous  avons  posée. 

[[  En  effet,  nulle  déchéance  ne  peut  être  invoquée  contre  l'intimé,  que  l'ap- 
pel avait  empêché,  jusqu'au  moment  de  la  péremption ,  d'agir  pour  l'exécution 
du  jugement  ;  à  son  égard,  l'instance  d'appel  doit  produire  l'effet  qu'il  en  at- 
tend, l'interruption  de  la  prescription ,  puisqu'elle  a  produit  contre  lui  l'effet 
suspensif  qui  en  est  la  cause  et  le  principe.  Peu  importe  que,  d'après  l'art.  401, 
il  ne  soit  plus  permis  de  se  prévaloir  d'aucun  des  actes  de  la  procédure  péri- 
mée; ce  n'est  qu'au  désavantage  de  l'appelant  que  cette  règle  doit  être  ici  ap- 
pliquée, parce  que  lui  seul  est  en  faute  de  n'avoir  pas  donné  suite  à  son  in- 
stance. 

Cette  décision,  qu'adoptent  MM.  Thomine  DESMAzuRES,t.  1,  p.  711,  et  Rey- 
NAUD,  Traité  de  la  Péremplion,  p.  202,  n°  127,  a  été  aussi  consacrée  par  la 
Cour  de  Grenoble,  le  27  août  1817  (J.  Av.,  t.  18,  p.  486)  ;  par  celle  de  Poi- 
tiers, le  26  janv.  1827  ;  (/.  Av.,  t.  32 ,  p.  255),  et  par  celle  de  Nîmes ,  le  14 
juin.  1829  (Journ.  de  Nîmes,  t.  1,  p.  30i.)  ]]  Supp.  aiph.,  v°  Appel,  n.  5G3. 

t[  1689  bis.  Si  le  jugement  dont  on  avait  relevé  appel  était  un  jugement 
interlocutoire,  quel  sera  l'effet  produit  par  la  péremption  de  cet  appel? 

Le  jugement  interlocutoire  acquerra  l'autorité  de  la  chose  jugée,  dans  ce 
«cns  qu'il  ne  pourra  plus  être  attaqué  par  l'appel  (V.  sup.,\aQuest.  iéSôsex.), 
mais  il  neperdrapas,  pour  cela,  son  caractère  d'interlocutoire.  Ainsi,  l'instance 
-de  premier  ressort  ne  sera  pas  censée  terminée ,  et  l'on  pourra  la  poursuivre, 
6ur  les  errements  de  cet  interlocutoire,  jusqu'au  jugement  définitif. 
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Or,  nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  I'c21 ,  que  les  interlocutoires  ne  mettant 
pas  fin  à  la  cause,  ils  ne  l'empêchent  pas  de  tomber  en  péremption. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  vérités,  il  suivra,  d'après  l'opinion  de  M.  Mer- 
MN,  Rép.,  1. 17,  p.  342  et  suiv.,  que,  l'appel  une  fois  déclaré  périmé,  l'instanoc 
de  premier  ressort,  qui  est  demeurée  impoursuivie  pendant  le  même  laps  de 
icmps,sera  à  son  tour  exposéeà  la  péremption,  laquelle,  à  la  vérité,  devra  être 
demandée,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  par  celui  qi;i  était  appe- 
lant, avant  qu'aucun  acte  inicrruptif  ne  soit  émané  de  celui  qui  était  intimé. 

Selon  ce  grave  jurisconsulte,  il  faut  entendre  l'art.  ''i69,  Cod.  proc.  civ., 
•comme  on  entendait  l'art.  5  du  litre  27  de  l'ordonnance  de  16G7;  or,  on  ju- 
geait, sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  que  la  péremption  de  l'appel 
d'une  sentence  interlocutoire  ou  préparatoire  n'emportait  pas  la  confirmation 
de  la  sentence;  mais,  qu'au  contraire,  tout  était  périmé,  et  l'appel  et  le  jugement. 
C'était  l'avis  de  Ilodier  et  de  d'Agucsseau,  conforme  à  trois  anèlsdu  Parlement 
de  Paris,  de  1603, 1607  et  1700.  — D'Aguesseau  donne  deux  motifs  à  cette  ju- 
risprudence. 

«  1°  Dans  les  sentences  définitives ,  il  n'y  a  rien  à  imputer  à  l'intimé;  bien 
loin  d'être  obligé  d'agir  pour  faire  juger  l'appel ,  il  peut  au  contraire  demeurer 
en  repos,  parce  que  le  temps  seul  juge  quelquefois  sa  cause.  Il  n'en  est  pas  de 
même,  dans  l'appel  d'une  sentence  interlocutoire;  le  droit  est  encore  in  peu- 
dente,  donc  l'intimé  doit  agir  comme  l'appelant. 

.<  2"  Dans  le  cas  des  sentences  définitives,  il  n'y  a  plus  d'instance  principale; 
au  contraire,  dans  le  cas  d'une  sentence  interlocutoire  :  donc  l'intimé  a  dû 


lant.  »  (D'Aguesseau,  t.  5,  p.  188.) 

Il  est  essentiel  de  remarquer,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  que  l'arrêt  qui 
déclare  périmé  l'appel  dun  jugement  interlocutoire  n'influe  pas  de  lui-même 
«ur  l'instance  principale,  et  n'en  emporte  pas  de  plein  droit  la  péremption. 
Dans  l'opinion  même  de  M.  Merlin,  il  faut  une  demande  spéciale  pour  ce  se- 
cond objet. 

M.  Reynaud,  Traité  de  la  péremption,  p.  198,  n»  125,  reproduit  et  adopte 
cette  opinion. 

La  solution  donnée  sur  la  question  précédente  fait  assez  comprendre  que 
nous  embrassons  un  sentiment  opposé. 

Selon  nous,  l'intimé  n'est  jamais  en  faute  de  n'avoir  pas  poursuivi  le  jugement 
de  l'appel ,  soit  qu'il  fût  dirigé  contre  une  sentence  d(;(iniiive,  soit  qu'il  le  lût 
contre  une  sentence  interlocutoire.  L'efl'ct  suspensif  de  l'appel,  aussi  efficace 
dans  le  second  que  dans  le  premier  cas,  est  toujours  l'excuse,  et  même  la  lé- 
gitimation de  son  inaction. 

Il  n'a  pas  pu  poursuivre  sur  l'interlocutoire,  tant  qu'a  duré  l'obstacle  de  l'ap- 
Vel.  D'où  il  suit  que,  pendant  tout  ce  temps ,  le  cours  de  la  péremption  contre 
<•  jugement  interlocutoire  a  dû  être  inierronipu  en  sa  faveur.]] 

£  1GS9  ter.  Si  on  a  fait  appel  d'un  jugement  de  défaut ,  quoiqu'il  fût  pé- 
rimé, faute  d'exécution  dans  les  six  mois ,  la  péremption  de  cet  appel  don- 
ner a-l-elle  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée? 

Oui,  parce  qu'en  faisant  appel,  le  condamné  est  censé  avoir  renoncé  au  bé- 
l.éfice  de  la  péremption,  d'où  il  suit  que  le  jugement  rentre  dans  la  classe  des 
jugements  ordinaires,  et  que  la  pért-mplion  de  rai)pcl  doit  consécpiemmenl 
!  roduire  à  son  égard  les  mêmes  elleis.  Ainsi  l'ont  jugé  les  Cours  de  Nîmes,  le 
1 G  juin  1829  {J.  Àv.f  t.  39,  p.  61),  et  de  Cassation,  le  2  mai  1831   (Devilw 
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1831.1.244;  J.  ^«.,1.41,  p.  541),  et  le  décide  M.  Reynaud,   Traité  de 
la  Péremption,  n'>'23ï,Tp.  156. 
Nous  avions  déjà  préjugé  cette  question  dans  le  même  sens,  t.  2,  p.  210, 
'  Quest.  739  bis.  ]] 

fl690.  Y  aurait-il  lieu  de  faire  droit  dans  la  demande  de  péremption, 
s'il  était  démontré  que  le  jugement  ne  peut  exister,  parce  que  la  loi  aurait 
anéanti,  par  exemple,  toute  instance  et  tout  jugement  sur  la  madère  à  ia- 
quellese  rapporterait  celui  qui  aurait  été  attaqué  par  voie  d'appel? 

La  négative  a  été  soutenue,  devant  la  Cour  de  Rennes,  dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt du  16  juin  1813,  cité  t.  3,  n°  1436,  attendu  que  le  jugement  attaqué  avait, 
prélendait-on,  prononcé  sur  un  terrain  communal  usurpé  par  la  puissance 
iéodale.  Or,  les  lois  de  la  révolulion  ayant  déclaré  éteintes  toutes  instances 
sur  semblables  contestations,  il  s'ensuivait,  disait-on,  que  la  demande  en  pé- 
remption était  frustraloire,  et  ne  pouvait  être  accueillie,  puisque  le  jugemenl 
devant  être  réputé  non  avenu,  il  ne  pouvait  recevoir  l'autorité  de  chose  jugea 
résultant  de  la  péremption. 

Pour  se  convaincre  du  peu  de  fondement  d'un  semblable  moyen,  il  suffit  dç 
rappeler  ce  que  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  plusieurs  fois,  que  la  de- 
mande en  péremption  est  essentiellement  distincte  de  celle  qni  a  introduit  l'in- 
stance prétendue  périmée,  puisqu'il  n'y  a,  comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  5  janv.  1818,  S.  18.1.1-20,  et  notre  t.  3,  n»  li-28),  nec  eadem  res,  nec 
eadem  causa  petendi. 

Il  suit  de  là,  sans  contredit,  que  l'on  ne  peut,  dans  l'instance  de  péremption, 
agiter  aucune  question  relative  à  la  contestation  prétendue  périmée;  autrement, 
on  confondrait  deux  objets  et  deux  causes  de  demande  essentiellement  distincts, 
indépendants,  et  appartenant  à  deux  instances  diiférentes. 

L'art.  1351  du  Cod.  civ.  vient  d'ailleurs  prêter  une  nouvelle  force  à  ces 
observations,  en  ce  qu'il  dispose  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement;  qu'il  faut  que  la  chose  de- 
mandée soit  la  même,  et  que  la  demande  soit  formée  pour  la  même  cause.  11 
y  a  donc  deux  actions  toutes  les  fois  qu'il  y  a  différence  soit  entre  l'objet,  soit 
entre  la  cause  d'une  demande  :or,  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  pé- 
remption. 

Le  demandeur  a-t-il  qualité  pour  former  la  demande  en  péremption  ?  autre- 
ment, ctait-il  défendeur  ou  intimé  dans  le  premier  procès?  A-i-il  valablement 
formé  ou  notifié  sa  demande  ?  Le  laps  de  temps  fixé  par  la  loi  s'esi-il  écoulé  sans 
poursuites?  La  péremption  a-t-clie  été  couverte  par  des  actes  valables?  Serait- 
elle  prématurément  formée?  Voilà  tout  ce  que  l'on  peut  agiier  dans  celle  nou- 
velle instance.  Toute  fin  de  non-recevoir  qui  ne  se  rapporte  pas  à  l'un  de  ces 
objets,  et  qui  tendrait  à  écarter  la  demande  intioductive  du  procès  périmé, 
n'est  pasrecevable,  quelque  bien  fondée  qu'elle  fût:  les  juges  n'ont  point  à  s'oc- 
cuper des  résultats. 

Ainsi,  en  cause  d'appel,  on  prétendrait  vainement  soutenir,  par  des  moyens 
duforKl,  que  le  jugement  attaqué  ne  pourrait  être  confirmé;  qu'il  est  anéanti 
soit  par  prescription  de  l'action  sur  laquelle  il  statue,  soit  autrement;  dans 
tous  ces  cas,  le  juge  doit  prononcer  la  péremption,  et  n'a  point  à  s'inquiéter  de 
ce  que  son  effet  est  d'attribuer  au  jugement  la  force  de  la  chose  jugée,  puisque 
ce  n'est  pas  lui  qui  la  prononce,  mais  la  loi. 

[[  Celte  argumentation  est  pleine  de  logique,  et  la  solution  parfaitement 
juste.  Si  les  parties  veulent  prétendre  que  des  lois  nouvelles  ont  anéanti  même 
le  jugemenl  sur  l'objet  du  procès,  cette  prétention  fera  l'objet  d'une  nouvelle 
instance  principale.]] 
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Art.  470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs 
seront  observées  dans  les  tribunaux  d'appel. 

Tarif  :o.— [Notre  Coitim.  du  tarif,  1. 1",  p.  551  à  554,  n"  80  à  87.]  —  Cod.  decomm.,  art.  648.~. 
suprà,  art.  141.— QLocrc,  t.  22,  p.  86,  n°  14. 

QlEsTio>s  TRAITÉES  :  Comment  l'application  de  l'art.  4  70  doit-otle  ^trc  faite?  Q.  1691.  — Résulte- 
t-il  de  l'art.  47m  que  li-s  tribunaux  d'appel  doivent  observer  les  formes  iracéfs  pour  les  tribunanx 
exceptionnels,  lorsque  l'app  1  da  leur  décision  leur  est  déféré  ?  Q.  1091  bi$  — l'eut-on  joindre  deM 
appi'ls,  l'un  d'un  jugement  m  matière  ordinaire,  l'autre  d'un  jugement  sur  une  demande  requéracl 
célérité  î  Q.  IC'Jl  1er.  ] 

lG9t.  Comment  l'application  de  l'art.  470  doit-elle  être  faite  ? 

Elle  doit  être  faite  en  ce  sens  que  les  règles  propres  aux  tribunaux  infé- 
rieurs doivent  être  suivies  devant  les  tribunaux  d'appel,  à  lexception  de  eelies 
auxquelles,  soit  le  livre  que  nous  expliquons,  soit  certains  articles  du  Code 
de  procédure  (F.,  par  exemple,  l'art.  3GS),ou  duCode  civil  (F.,  par  exemple 
art.  2iM,  292,  357  et  35S),  auraient  expressément  dérogé,  ou  de  celles  encore 
dont  l'application  résisterait  aux  principes  de  la  matière.  (F.,  par  exemple,  les 
art.  391  et  suiv..  Code  proc.) 

[[11  serait  trop  long  d'énumérer,  comme  l'a  fait  M.  Pigeau,  Comm.,i.% 
p.  47  el  suiv.,  toutes  ies  dispositions  qui,  introduites  pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs, doivent  être  observées  dans  les  tribunaux  d'appel; on  s'exposerait, d'ail- 
leurs, à  une  énumération  incomplète.  ]] 

[[14191  bis.  Résullc-l-il  de  l'art.  470  que  les  tribunaux  d'appel  doivent  obser- 
ver les  formes  tracées  pour  les  tribunaux  exceptionnels,  lorsque  l'appel  de 
leurs  décisions  leur  est  déféré  ? 

Non  :  l'art.  470  signifie  seulement  que  la  procédure  suivie  dans  les  tribunaux 
civils  d'arrondissement,  et  tracée  par  le  livre  H  de  la  première  partie  de  notre 
Code,  sera  suivie  dans  les  cours  royales. 

Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  tribunaux  d'arrondissement,  jugeant 
l'appel  des  tribunaux  de  paix,  doivent  s'astreindre  à  la  procédure  de  ces  der- 
niers; ni  les  Cours  royales  à  celles  des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'elles  ap- 
précient leurs  jugements. 

Les  art.  40'(,  n"  1,  Cod.  proc.  civ.  et  6'«8,  Code  de  commerce,  sont  là  pour 
condamner  el  démontrer  fausse  celle  interprétation  qu'on  voudrait  donnera 
l'art.  470.]] 

[[Ifl91  1er.  Pc»<-o)i  yomdrc  deux  appels,  l'un  d'un  jugement  en  matière 
ordinaire,  l'autre  d'un  jugement  sur  une  demande  requérant  célérité  ? 

La  négative  a  été  jugée,  avec  raison,  par  les  Cours  de  Rennes,  22  avr.  1814 
{J.  Av.,  t.  13,  p.  77),  et  de  Limoges,  20juill.  183-2;  (Devill.,  1832.1.59i. 
J.  Av.,  t.  45,  p.  517).  En  effet,  une  procédure  différente  étant  applicable  à 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  appels,  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  à  les  soumettre  tous 
deux  à  une  procédure  identicjue.  ]]  Supp.  aipu.,  v  Appel,  n.  4"23,  424. 

Art.  471.  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  à  uno 
amende  de  5  (r.,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix,  et  de 
10  ir.,  sur  Tappcl  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance 
ou  de  commerce. 
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farif,  art.  90.— tNo'tre  Cnmm.  du  tarif,  p.  554  à  556,  n"'  89  à  !>'.]  Cod.  proc.,art.  37*,  390,4V9,  500, 
513,  516,  1029.— QiSotre  Dict.  gén.,  deproc,  y''  Amende.  n°'  Sa  10,  l2  à  IS,  40,  Appel,  H"'  61 S 
t  621;  Devilleneuve,  v"  .4/);3e/  cit;i7,  n"'  150  à  159. — A.  Dalioz,  eod.  ii°'  â40à551.  —  I.ocré, 
t.  22,  p.  39.  iio  IG. 

tltESTlONS  TRAITÉES  :  L'amende  prescrite  par  l'art.  471  doit-elle  être  consignée  avant  le  jugement 
ou  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel?  (>.  1692.  —L'amende  est-elle  due,  on  cas  de  désistement? 
Q.  1693. — Si  l'appelant  transige,  encourra-t-il  ramentle?  Q.  1693  bis. — La  partie  qui  ne  succombo 
pas  tout  à  fait  peut-elle  obtenir  restitution  de  l'amende?  Q  1694. — Lorsque  le  tribunal  d'appel  sa 
déclare  incompt-tent,  ou  que  l'acte  d'appel  est  déclaré  nul,  ou  l'appel  non  recevabK»,  y  a-t-il  lieu  à 
l'amende  comme  dans  le  cas  d'un  appel  mal  fondé  ?  Q.  Iii94  bis  — L'amende  doit-elle  être  liiéo 
par  les  dispositions  du  Cod.  de  proc.,  lorsque,  l'appel  étant  antérieur  à  sa  promul-^atioii,  l'arrêt  y 
est  au  contraire  postérieur  ?  Q.  1694  ter.  —  Si  le  tribunal  d'appel  omet  de  condamner  à  l'amendu 
l'appelant  qui  succombe,  qu'arrive-l-il  ?  Q.  1694  quater. — M'y  a-t-il  pas  une  antr;  condamnatioa 
tncourue  par  l'appelant  qui  succombe?  Q.  1694  qutnquies.]    Vov.  infrà,  Q.  4691    quater. 

CCCXCI.  On  a  toujours  regardé  conirntinécessairede  réprimer  par  desainendes 
les  divers  recours  exercés  contre  les  jugements,  lorsque  ces  recours  sont  dénués 
de  moyens  légitimes;  et,  en  effi-l,  la  panie  qui  se  pourvoit,  accuse  iinplicitement 
les  premiers  juges  d'erreur  ou  d'injustice.  Si  c'est  à  tort  qu'elle  atiaque  leur 
décision,  il  est  juste  qu'elle  supporte  la  peint;  de  la  témérité  de  son  [.ourvoi. 

16i9fl  quater.  Lorsque  deux  appels  ont  été  intcrjelés  par  deux  parties  contre 
le  même  intimé  par  exploits  distincts  et  séparés,  et  que  l'un  des  appelants  fait 
défaut^  Cinstanre  n'esl-ellc  régulièrement  suivie  qu'en  obtenant  un  défaut- 
joint?  iSapp.  alph.,  y"  Appel,  n.  425. 

f  G93.  L'amende  prescrite  par  l'art.  471  doit-elle  être  consignée  avant  le 
jugement  ou  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel? 

Oui,  d'après  l'art.  98  du  Tarif;  mais  cet  article  paraît  ne  pas  imposer  cette 
obligation  pour  les  matières  sommaires. Cependant  une  décision  du  ministre  des 
finances ,  du  12  septembre  1809  (Voy.  S.  10.2.1-2,  et  J.  Av.,\°  Amende, 
n°  31),  prescrit  la  consignation  en  toute  matière.  C'est  en  ce  sens  aussi  que  la 
Cour  de  cassation  s'était  prononcée,  par  arrêt  du  8  mai  de  la  même  année. 
(Voy.  S.  9.1.253,etJ.  ^v.,t.  2,p.  597.) 

On  remarquera  que  nous  nous  bornons  à  dire  que  l'amende  doit  être  consi- 
gnée avant  le  jugement  ou  l'arrêt  d'appel  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'elle 
le  soit  avant  l'appel,  ni  que  la  quittance  soit  notifiée  au  moment  même  où  il  est 
interjeté,  ainsi  que  les  art.  494  et  495  l'exigent  pour  la  requête  civile.  C'est 
aussi  ce  qu'a  décidé  M.  le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement. (F.  sur  cette  question,  les  lettres  des  ministres  de  la  justice  et  des 
finances,  31  juill.  1808  et  12  sept.  1809;  D.,  1809,  supplément,  p.  200.) 

[[  On  ne  peut  douter,  d'après  les  arrêtés  des  27  niv.  an  H  et  10  flor.  an  XI 
(./.  Av.,  t.  2,  p.  573  et  575),  les  décisions  ministérielles  des  31  juill.  1808  et 
12  sept.  1809  ( J.  Av.,  t.  2,  p.  603),  que  l'amende  ne  doive  être  consignée, 
sauf  néanmoins  en  matière  disciplinaire,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Douai,  le 
1 5  juin  1835  (J.  Av. ,  t.  49,  p.  537);  et,  d'après  les  arrêts  de  la  Cour  de  cass., 
des  8  mai  1809  (J.  Av.,  t.  2,  p.  597),  et  10  janv.  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  199), 
que  l'avoué  qui  omet  la  consignation  ne  soit  passible  d'une  amende  qui,  autre- 
fois de  500  fr.,  a  été  réduite  h  50  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  182i. 
Mais  il  suffit,  pour  que  l'amende  de  50fr.  ne  soit  pas  encourue,  que  la  consigna- 
lion  ait  été  faite  avant  le  jugement  où  l'arrêt,  aux  termes  d'une  décision  rendue 
le  6  mars  182'(  (J.  Av. ,  t.  26 ,  p.  194) ,  par  le»  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (1). 


(1)  [Et  il  a  été  décidé  par  l'administra- 
tion de  renregistrement,  le  2  février  1827 
(J.  Av.,  t.  :<2,  p.  240),  que  PaToué  de  l'ap- 
pelant qui  a  consigné  l'amende  dans  le  délai 
n'encourt  pas  d'amende  personnelle,  lors- 
qu'il s'est  élevé  un  appel  incident,  et  quMl 


n'a  point  été  consigné  d'amende  pour  cet 
appel,  quoique,  selon  l'art.  Sdelarrêié  du 
10  floréal  an  II  précité,  l'intimé  soit  tenu  de 
faire  sans  répétition  la  consignation  de  l'a-* 
mende  que  l'appelant  aurait  omise.  ] 
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Tous  les  auteurs  reconnaissent  cette  obligation  de  consigner,  et  la  sanction 
pénale  dont  nous  venons  de  parler;  tels  sont  MM.  Pigeau,  proc.  civ.,  liv.  2, 
part.  4,  lit.  1",  ch.  1",  secl.  3,  art.  XI,  n"  1  ;  Fayard  de  Langlade,  t.  1, 
p.  187,  n°3;  ThomineDesmazures,!.  1,  p.  712;  BoiTARD,  t.  3,  p.  in  etTA- 

LANDIER,  p.  479. 

Mais  ce  dernier  auteur  prétend  que  la  consignation  doit  être  faite  par  l'appe- 
lant, sous  peine  de  n'être  reçu  à  faire  aucune  procédure  sur  l'appel.  MM.  Pi- 
geau, Boilard  et  Poncet,  t.  1,  p.  504,  à  la  note,  enseignent,  au  contraire,  que 
la  consignation  de  l'amende  n'est  qu'une  mesure  purement  fiscale,  dont  l'omis- 
sion ne  doit  entraîner  qu'une  peine  pécuniaire,  et  ne  peut  jamais  servir  de  fon- 
dement à  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel.  Ils  s'étaient,  pour  soutenir 
cette  opinion,  de  la  dilïércnce  qui  existe  entre  la  rédaction  de  l'art.  471  et  celle 
des  art.  56,  494  et  'i95.  D'après  ces  derniers  articles,  toute  audience  est  refu- 
sée h  celui  qui  n'a  pas  consigné;  la  requête  civile  ne  peut  être  reçue  avant  que 
celui  qui  la  présente  ait  consigné  l'amende  et  les  dommages-intérêts,  et  la 
quittance  du  receveur  doit  être  signifiée  en  lête  de  la  demaiiide.  Rien  de  sem- 
blable n'est  prescrit  pour  l'amende  de  fol  appel,  d'où  l'on  conclut  avec  raison 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  en  faire  une  condition  de  recevabilité.  Autre  chose  est 
décider,  plus  ou  moins  explicitement,  dit  M.  Boitard,  que  l'amende  sera  préa- 
lablement consignée,  autre  chose  est  décider  que,  faute  de  cette  consignation, 
la  Cour  n'entrera  pas  dans  l'examen  delà  cause.  33 

1693.  L'amende  est-elle  due,  en  cas  de  désistement? 

La  premrère  Chambre  de  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  8  janv.  1810,  que, 
dans  le  cas  où  le  désisiemenl  a  précédé  les  plaidoiries  des  griefs  et  moyens  des 
parties,  l'amende  consignée  devait  être  rendue. 

Nous  avons  fait  sur  cet  arrêt  (Y.  Journ.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes,t.2, 
p.  7)  les  observations  suivantes  : 

«  On  pourrait  conclure  que  si  le  désistement  n'avait  été  signifié  que  posté- 
rieurement à  la  plaidoirie  de  l'appelant,  l'amende  ne  serait  pas  restituable,  et 
nous  sommes  porté  à  croire  que  l'on  déciderait  ainsi.  En  effet,  le  désistement 
empêche  que  l'amende  ne  soit  retenue,  parce  que  l'art.  471  n'ordonnant  la 
condamnation  à  cette  amende  que  dans  le  cas  où  l'appelant  succomberait,  on 
ne  peut  dire  qu'il  ait  succombé,  lorsqu'il  se  désiste  avant  la  plaidoirie.  Jusque- 
là  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  renonçant  à  un  moyen  qu'il  avait  cru 
d'abord  devoir  employer  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  mais  s'il  plaide  et 
se  désiste  ensuite  ,  il  succombe ,  puisqu'il  a  soutenu  que  son  appel  était  bien 
fondé,  puisqu'il  a  engagé  une  contestation  qu'il  reconnaît  devoir  abandonner. 
En  ce  cas,  l'amende  nous  paraît  acquise  au  fisc,  comme  peine  du  plaideur  té- 
méraire. » 

Au  surplus,  nous  ferons  observer  que,  par  arrêt  du  14  déc.1809,  la  deuxième 
Chambre  de  la  même  Cour  avait  décidé,  mais  sans  faire  la  distinction  dont  nous 
venons  de  parler,  que  le  désistement  emportait  restitution  de  l'amende.  C'est 
aussi  ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé,  par  arrêt  du  20  janv.  1808  (5.8,2. 
tiOy,  et  J.  Av.,  t.  2,  p.  587)  ;  mais  nous  tenons  à  la  distinction  que  suppose 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du8  janv.  1810. 

[[  Cette  distinction  nous  paraît,  au  contraire,  sans  fondement ,  ainsi  qu'à 
M.  Favard  DE  Langlade,  1. 1,  p.  187,  n»  3,  qui  la  combat  en  disant  que ,  par 
ces  mots  :  l'appclani  qui  succombera,  la  loi  veut  désigner  celui  dont  l'appel 
est  jugé  téméraire.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  qui  se  désiste,  puisque  c'est 
par  sa  propre  volonté  et  peut-être  dans  un  but  de  conciliation  qu'il  se  désiste, 
.«ans  reconnaître  nécessairement  pour  cela  le  mal  fondé  de  son  appel.  Or,  ces 
considératioDS  sont-elles  moins  applicables  à  la  partie  dont  le  désistement  ne 
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vient  qu'après  les  plaidoiries,  qu'à  celle  qui  se  désiste  avant  l'audience?  Si  l'on 
dit  de  la  première  qu'elle  renonce  à  un  appel  qu'elle  avait  d'abord  soutenu,  on 
pourrait  dire  de  la  seconde  qu'elle  renonce  à  un  appel  qu'elle  avait  d'abord  in- 
tenté. Elle  n'est  pas  moins  censée,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  avoir  eu , 
jusqu'au  désistement,  bonne  opinion  de  son  appel.  Ainsi  l'on  ne  doit  pas  traiter 
différemment  les  deux  positions. 

C'est  au  reste  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Pigeau,  Comm.  1. 1,  p,694  et  t.  2, 
j).  51  ;  TeoMiNE  Desmazures,  1. 1,  p.  712  et  Boitard  ,  t.  3,  p.  146.  M.  Ta- 
LAfCDiER,  p.  480,  pense  au  contraire  que,  le  désistement  étant  une  recon- 
naissance du  mal  fondé  de  l'appel,  il  donne  lieu  à  l'amende,  comme  s'il  y  avait 
condamnation  expresse  ,  mais  il  s'appuie  sur  un  passage  de  M.  Merlin  , 
Répcrl.,  v"  Amende,  §  4,  n"  7,  qui  ne  peut  s'appliquer  à  cette  question,  puis- 
qu'il est  relatif  à  l'amende  de  la  requête  civile  et  que  d'ailleurs  il  a  été  écrit 
sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence.  J}  supp.  aiph.,  v  Appel,  n.  oG8. 

[[  1393  bis.  Si  l'appelant  transige,  encourra-l-il  l'amende? 

Par  une  transaction,  il  doit  l'encourir  bien  moins  encore  que  par  un  désiste- 
ment. Le  désistement  peut  bien  être  quelquefois  l'effet  de  la  conviclion  acquise 
par  l'appelant  que  son  appel  est  mal  fondé.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  transac- 
tion qui,  contenant  un  abandon  réciproque  de  la  part  des  deux  parties,  ren- 
ferme au  contraire  une  reconnaissance  mutuelle  et  implicite  des  droits  ou  du 
moins  d'une  partie  des  droits  de  chacune  d'elles.  C'est  l'opinion  de  MM.  Pi- 
geau, Cemm.  t.  2,  p.  51  ;  Thomine  Desmazures  ,  1. 1,  p.  713  et  Talandier, 
p.  480;  et  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  18  déc.  1835, 
[Journ.  de  Bruxelles,  t.  2,  de  1836,  p.  150.)  ]]  Voy.  Q.  '1791  Us. 


1@94 


La  partie  qui  ne  SUCCOMBE  pas  tout  à  fait  peut-elle  obtenir  restitution 
de  l'amende  ? 


C'est  noire  opinion ,  fondée  sur  ce  qu'il  suffit  que  l'appelant  ait  obtenu  gain 
de  cause  sur  quelques  chefs ,  pour  qu'il  ne  subisse  pas  une  peine  attachée  au 
défautde  fondement  de  l'appel.  (F.  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  438,  not.  121; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  333  et  Pigeau,  t.  1,  p.  590.)  On  peut,  d'ailleurs,  ap- 
puyer cette  opinion  d'un  argument  tiré  de  l'art.  248. 

[[C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Favardde  Langlade,  1. 1 , p. 187, 
n"  3  ;  Pigeau  ,  Comm. ,  t.  2,  p.  50  ;  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  712  ;  Boi- 
tard, t.  3,  p.  l'(6  et  Talandier,  p.  i80.  Si  l'appelant  obtient  gain  de  cause 
sur  un  seul  point,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  succombé,  que  son  appel  ait  été 
mal  fondé,  téméraire,  sans  objet;  il  ne  doit  donc  pas  être  puni.jj  isuppi. 
aiph  ,  v"  Appel,  n.  570. 
[[  1694  bis.  Lorsque  le  tribunal  d'appel  se  déclare  incompétent  ou  que  l'acte 

d'appel  est  déclaré  nul  ou  l'appel  non  recevable,  y  a-t-il  lieu  à  l'amende^ 

comme  dans  le  cas  d'un  appel  mal  fondé? 

Lorsque  l'appel  est  rejeté  pour  cause  d'incompétence  ou  de  nullité,  M.  Pi- 
geau, Comm. ,  t.  2,.  p.  50,  pense  que  l'amende  n'est  pas  due,  parce  que,  de 
ces  décisions  il  ne  résulte  pas  que  la  partie  ait  relevé  mal  à  propos  appel  d'un 
jugement  bien  rendu.  Il  pourra  se  faire,  au  contraire,  qu'en  assignant  plus  tard 
devant  le  tribunal  compétent,  en  renouvelant  son  appel  en  forme  régulière,  il 
parvienne  à  la  réformation  du  jugement ,  ce  qui  prouverait  qu'on  aurait  eu  tort 
de  punir  son  appel  comme  téméraire. 

Sous  l'empire  de  l'art.  10,  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  disait  :  l'ap- 
pelant dont  l'appel  sera  jugé  mal  fondé,  etc. ,  la  distinction  de  M.  Pigeau  était 
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admissible  :  aussi  la  Cour  de  cassation  avait-elle  jugé,  le  16  germ.  an  VII 
(J.  Av.,  t.  2,  p.  566),  que  lorsque  le  iribunal  d'appel  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  l'appel,  pour  défaut  de  juslificalion  de  l'amende  encourue 
en  ne  comparaissant  pas  au  bureau  de  paix ,  l'appelant  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  l'amende  pour  appel  mal  fondé. 

Mais  l'art.  471  du  Code  proc,  civ.  s'exprime  en  termes  plus  généraux  : 
l'appelant  qui  succombera,  etc.;  succombe- l-il  moins  par  r.n  rejet  que  par  un 
démis  d'appel?  Si,  en  cas  de  rejet,  l'appel  ne  peut  être  considéré  comme  témé- 
raire au  fond,  ne  l'est-il  pas  en  la  forme,  soit  par  la  manière  dont  il  a  été  relevé, 
soit  par  les  circonstances  dans  lesquelles  on  "a  émis? 

Aussi  la  Cour  de  Limoges,  qui  avait  d'abwd  consacré  le  système  de  M.  Pi- 
geau,  s'en  est-elle  de  nouveau  écartée  par  ses  arrêts  des  14  et  19  mai  183S 
U.  Av.,  t.  55,  p.  443  et  493),  dont  M.  Talandier,  p.  480,  approuve  la  doctrine. 

Au  reste,  M.  Pigeau  n'étendait  pas  la  sienne  à  l'appel  non  recevable  pour 
fait  d'acquiescement.  Il  est  viai,  disait-il,  que,  dans  ce  cas,  les  magistrats  n'ap- 
précient point  le  mérite  du  jugement  attaqué;  mais  le  condamne  l'a  jugé  lui- 
même  en  acquiesçant. 

Concluons  qu'il  faut  laisser  de  côte  toutes  ces  distinctions  et  appliquer  l'a- 
mende de  fol  appel  toutes  les  fois  que  l'appel  ne  réussit  pas,  à  moins  qu'il  y  ail 
eu  désistement.  (V.  suprà,  Quesl.  1693.) 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  j  la  question  n'a 
d'ailleurs  jamais  fait  de  difficulté. 

On  peut  voir  notamment  M.  Pigeau, proc.  civ.,  liv.  2,  part,  h,  lit.  1", cb.t*% 
sect.3,  art.  XII,  n"  6,  2°,  qui  professait  alors  une  opinion  contraire  à  celle  qu'il 
a  plus  tard  émise  dans  son  Commentaire. 1}  Stipp.  aiph.,  v»  Appel,  n.  '61i. 

[[  1694  ter.  L'amende  doit-elle  être  fixée  par  les  dispositions  du  Code  de 
procédure,  lorsque ,  l'appel  étant  antérieur  à  sa  promulgation,  l'arrêt  y  est, 
au  contraire,  postérieur  ? 

L'amende  de  fol  appel,  d'abord  portée  à  75  fr.,  fut  réduite,  parla  loi  du  2i  août 
1790,  à  9  fr.,  pour  les  appels  des  sentences  des  juges  de  paix ,  et  h  60  fr.,  pour 
les  appels  des  jugements  de  pi  eniière  instance.  Le  Code  a  réduit  les  premières 
à  5  fr.,  et  les  autres  à  10  fr.;  de  là  la  question  posée. 

La  Cour  de  Rouen  l'a  résolue  poiu-  l'alfirmative,  le  6  janv.  1807  (J.  Av.,  t. 2, 
p.  589,  1"  esp,),  et  la  Cour  de  cassation  pour  la  négative,  le  11  avril  1809. 
{Ibid.,  2e  esp.) 

Nous  piéféronsla  solution  de  la  Cour  de  Rouen,  avec  les  auteurs  du  Prati- 
cien français,  t.  3,  p.  209.  Kn  eflet,  jusqu'à  farrêt  confnmatit,  le  mérite  de  l'ap- 
pel est  incertain  ;  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'arrêt  que  la  peine  est  encou- 
rue (t).  Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que,  lorsqu'il  y  a  douie  sur  l'application  cl  le 
choix  entre  deux  dispositions  ou  deux  législations  pénales ,  on  doit  toujours 
se  décider  pour  la  plus  indulgente?]]  supp.  aipu.,  v  Appel,  n.  566. 

[[  1694  quater.  Si  le  tribunal  d'appel  omet  de  condamner  à  l'amende  rap- 
pelant qui  succombe,  qu'arrive-l-il  ? 

Par  celte  omission ,  le  juge  d'appel  commet  un  excès  de  pouvoir,  et  une 
violation  de  la  loi,  et  son  arrêt  doit  être  cassé,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cass., 
le  9  mess,  an  V  (J.Av.,  t.  2,  p.  565).  Mais  il  ne  peut  l'être  que  dans  l'intérêt 

(1)  [Dans  notre  Théorie  du  Code  pénal,  t.  1*',  p.  2ô7etsuiT.,  M.  Hélie  et  moi  doua 
ttoDs  pensé  que  l'amende  esi  une  peine.] 
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du  trésor,  et  jamais  la  fausse  application  de  cette  disposition  pénale  ne  peut  de- 
venir une  cause  de  cassation,  au  fond,  ni  en  faveur  de  la  partie  à  qui  il  a  été  fait 
mai  à  propos  remise  de  l'amende ,  ni  en  faveur  de  la  partie  contre  laquelle 
l'amende  a  été  mal  à  propos  prononcée  ,  ni  en  faveur  de  la  partie  qui  prétend 
que  son  adversaire  eût  dû  être  condamné  à  l'amende  ;  Cass.  8  fruct.  an  VIlî, 
2i  vend,  an  XIII  et  6  juin  1811  (J.  Av.,  t.  2,  p.  569). 
Ainsi  la  régie  étant  seule  intéressée,  dans  le  chef  du  jugement  relatif  à  l'a- 
lende,  nous  pensons,  et  c'est  le  résultat  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 


[£  16®  J:  quinquies.  N'y  a-l-il  pas  une  autre  condamnation  encourue  par 
l'appelant  qui  succombe? 

Oui,  c'est  la  condamnation  aux  dépens;  caries  art.  130  et  suiv.,  concernent 
les  tribunaux  d'appel,  comme 'es  tribunaux  de  première  instance.  Il  est  sensible 
d'ailleurs  que  cette  condamnation,  lorsque  le  jugement  est  réformé,  comprend, 
en  faveur  de  l'appelant,  les  dépens  tant  de  1"  instance  que  d'appel. 

Par  application  des  articles  précités  ,  ont  été  rendus  les  arrêts  suivants,  et 
une  foule  d'autres  dont  on  trouvera  l'indication  au  mot  Dépens  de  notre  Dic- 
tionnaire général. 

i°  L'intimé  qui  succombe  dans  une  fin  denon-recevoir  doit  en  payer  les  dé- 
pens, en  déduction  de  ceux  auxquels  l'appelant  est  condamné  ;  Rennes,  30 
juin.  1817  (J.  ilv.,  t.  3,  p.  447). 

2°  Lorsqu'une  partie  condamnée  à  une  portion  des  dépens  a  frappé  d'un  appel 
général  et  indéfini  le  jugement  qui  la  condamne,  sans  cependant  faire  une  men- 
tion particulière  du  chef  qui  met  une  quotité  de  dépens  à  sa  charge,  et  lorsque 
tant  l'intimé  que  l'appelant  ont  conclu  respectivement  à  la  condamnation  aux 
dépens,  l'arrêt  qui  intervient  ne  viole  pas  la  chose  jugée  en  condamnant  l'ap- 
pelant à  tous  les  dépens  ;  Cass.,  1"  juill.  1828  (J.  Av.,  t.  37,  p.  31). 

3"  Le  défendeur  qui  succombe  en  appel  peut  être  condamné  à  tous  les  dé- 
pens, même  envers  une  des  parties  avec  laquelle  il  a  cessé  d'être  en  contesta- 
lion,  si  elle  a  conclu  aux  dépens  contre  la  partie  qui  succombera  et  si  ces  con- 
clusions n'ont  point  été  contestées  ;  Cass.  13  nov.  1833  (Devill.,  1834.1.23 
D.3i.l.l6). 

4"  La  partie  qui,en  appel,  a  perdu  sur  un  point  et  gagné  sur  l'autre,  par  suite 
d'un  acquiescement  de  la  partie  adverse,  peut  néanmoins  être  condamnée  à 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel;  Cass. ,  1"  déc.  1836  (J.  Av., 
t.  53^  p.  554).  ]]  Swpp.  alph.,  v»  Appel,  n.  431  et  s. 

Art.  472.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra 
au  tribunal  dont  est  appel;  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution, 
entre  les  mêmes  parties,  appartiendra  à  la  Cour  royale  qui  aura  pro- 
noncé, ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indique  par  le  même 
arrêt,  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en 
expropriation  forcée,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juri- 
diction. 
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QUESTIONSTRAlTÉËS  :  Quand  la  Cour  conTirme  un  Jugement  émané  d'un  tribunal  de  commerce,  doit- 
elle  retenir  l'ciécution,  ou  renvoyer  devant  un  tribunal  civil?  Quid  du  jugement  d'un  tribunal  do 
paii  confirmt^  par  un  tribunal  d'arrondissem-nl?  Q.  '695.  —  Lorsque  le  jugement  d'un  tribunal  da 
commerce  est  infirmé,  est-ce  la  Cour  qui  connaît  de  IVïécution  de  son  arrêt'?  Q.  1096. — La  seconda 
di-sposition  di'  l'art.  4  72  doit  elle  <'tre  appliquie,  même  lor.-que  le  jugement  infirmé  n'est  pas  déGni- 
tif?Ç.  I6'.i6  6ti.— Comment  faut-il  entendre  la  disposition  de  l'art.  A. 2,  entre  les  même$  parlie$f 
Q.ib'jCler. — L'incompétence  du  tribunal  de  première  instance,  pour  connuitre  de  l'exécution  de  l'ar- 
rêt infirmatif.  peut-elle  êtreopptsée  par  toutes  parties?  Peut-elle  être  touveite?  Q.  1696  qualer. 
— Si  les  juges  d'appel  conOrment  en  îertains  cbefs  et  infirment  en  d'autres,  à  quel  tribunal  appar- 
tiendra l'eiéculion?  Q.  1607. — Si,  en  confirmant  le  ju.oment  dani  tout  son  contenu,  la  Cour  a  pro^ 
noocésur  des  demandes  nouvelles  autorisées  par  l'un.  •i64,  à  qui  appartiendra  l'exécution  en  ce  qui 
concerne  ce»  dernières  condamnations  ?  Q  1697  bit.  —  Mai»  des  juges  d'appl  peuvent-ils, dans  le< 
cas  où  ils  infirmer. l  en  entier  le  jugement  de  première  instance,  indiquer,  pour  l'eiécution,  le  tribu* 
nal  qui  l'aurait  rer.du?  Q.l(;98.— Ouel  est,  en  général,  le  genre  d'exécution  dont  parle  l'art.  472,  el 
qu'il  attribue  à  la  Cour,  en  cas  d'infirmalion?  Q.  I'i98  èi'».  — Si  le  jugi'nient  n'est  infirméque  pour 
vice  de  forme,  et  qu'au  fond  l'arrêt  statue  comme  le  jugement,  à  qui  appartiendra  l'eiéculionï 
Q.  1698  1er. — Une  Cour  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  statuant  a\i  fond,  ordonne  un  avant  fair» 
droit,  doit-elle  retenir  ou  renvoyi-r  l'exécution  de  cet  interlocutoire?  Q.  1698  guaier.— Une  Coût 
d'appel  peut-eïe  prononcer  sur  ia  nullité  d'un  acte  eitrajncliciaire  dont  l'effet  est  d'entraver  l'exé- 
cution d'un  arrêt  IMFIRMATIF  d'un  jugement  de  première  instance,  sang  que  cette  nullité  ait  été  de- 
mandée par  action  principale  devant  un  tribunal  de  première  instance?  Q.  1699  —  Quels  sont  le» 
cas  où  lu  loi  attribue  juridiction?  Q.  1699  bit. — Une  Cour  qui,  sur  une  demande  en  revendication 
de  biens,  a  statué,  par  arrêt  infirmatif,  sur  les  qualités  des  parties  et  sur  leurs  droits  respectifs  k  la 
chose,  peut-elle  connaître  de  la  demande  en  partage  des  biens  qui  ont  fait  l'objet  du  litige?y .  1 7003  '  '  > 

CCCXCII.  La  procédure  pour  l'exécution  des  jugements,  après  que,  sur 
l'appel,  ils  ont  été  confirmés,  exigeait  des  règles  plus  précises  que  celles  qui 
étaient  suivies  avant  la  publication  du  Code  de  procédure.  Dans  une  partie  de 
la  France,  l'exécution  restait  au  tribunal  qui  avait  prononcé  sur  l'appel-,  dans 
d'autres,  le  renvoi  pour  l'exécution  se  faisait  aux  premiers  juges;  dans  d'autres 
enfin,  il  dépendait  de  la  volonté  des  juges  d'appel  de  renvoyer  ou  de  retenir. 

L'art.  '«7-2  établit  à  cet  égard  un  mode  uniforme. 


d'un 


Si  le  jugement  est  confirmé,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  circonstance 
m  appel  rejeté  dépouille  le  tribunal  de  première  instance  du  droit  qu'il  aurait 


(1)  jnRISFKTJDEHCE. 

[Nous  pensons  que  : 

1"  Les  (lifCciillcs  qui  s'élèvent  §ur  le 
rembouriement  des  frais  payés  en  vertu  d'uu 
jugement  inûrmé.el,  en  général,  sur  Texéeu- 
tion  d'un  arrêt  qui  a  ordonné  le  paiement 
des  frais  dus  à  un  avoué  postulant  près  la 
Cour,  sont  de  la  compétence  de  la  Cour; 
Florence,  8  avril  1812  ;/.  Av.,  t.  5,  p. 309); 
Toulouse,  16  mars  1824  {J.  Ac,  t.  27, 
p.  208). 

1°  La  transaction  judiciaire  n'est  pas  un 
jugement,  en  ce  sens  que  l'exécution  en  ap- 
partienne aux  juges  qui  l'ont  homologuée; 
Bruxelles,  19  avril  1816  [Journ.  de  Brux., 
t.  1,  de  1816,  p.  258). 

3"  Lorsque  des  arbitres  forcés  procèdent 
en  vertu  d'un  arrêt  d'une  Cour,  cette  Cour 
est  compétente  pour  statuer  sur  tout  ce  qui 
est  relatif  ù  cette  mission  et  au  pouvoir 
des  arbitres;  Paris,  22  mai  1813  (J.  Ao,, 
t.  4,  p.  595). 

4"  En  matière  de  revendication ,  lors- 
qu'une expertise  est  ordonnée,  et  que  le  ju- 
i;einenl  a  été  infirmé  sur  l'appel,  parce  que 
les  premiers  juges  n'ont  nommé  qu'un  ex- 
pert au  lieu  de  trois ,  si  la  cause  eat  ren- 


voyée à  un  autre  tribunal,  comme  n'étant 
point  en  état  de  recevoir  la  décision  défini- 
tive, ce  n'est  point  à  la  Cour,  mais  au  nou- 
veau tribunal  saisi  de  la  contestation  qu'ap- 
parlienl  le  droit  de  la  nomination  des  lroi.« 
experts;  Orléans,  29  août  1 822  {J.Àv.,  t.  22, 
p.  138). 

5  "  Le  juge  d'appel,  qui  déclare  l'appelant 
démis  de  son  appel,  explique  suffisamment 
que  l'appel  est  rejeté,  et  que  le  jugementde 
première  instance  doit  sortir  son  plein  et 
entier  effet  ;  Cass  ,  22  février  1 837  (Detill.  , 
1837.1.243.  J.Av.,  t.  53,  p.  569). 

6»  Les  juges  d'appel,  en  accueillant  une 
demande  originaire  rejetée  par  les  premiers 
juges,  prononcent  par  cela  même  virtuel- 
leroent  l'infirmaiion  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  Il  n'est  pas  nécessaire  quo 
l'arrêt  porte  les  expressions  d  usage,  nie» 
Vappellalwn  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
Cass.,l8juill.l820(S..t.2l.l"part.,p.97}. 

7°  Les  juges  d'appel  peuvent,  en  cas 
d'indrmation  et  pour  contraindre  la  partie 
condamnéeà  l'exécution  d'un  premier  arrêt, 
la  condamner,  par  un  second  arrêt,  à  des 
domraages-iniérèls;  Cass., 27 mai  1835  (Db- 
TlLL.,  18-J6.1.35;  J.Ao.,  t.  49,  p.  555).  3 
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eu ,  sans  cet  appel,  d'exécuter  son  jugement  :  ce  droit  doit  donc  lui  retenir 
aussi  entier  qu'il  l'eût  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel.  {Rapport  au  Cor9t 
Lèg.)  Tel  est  aussi  l'intérêt  des  parties,  dont  le  domicile  et  les  biens  sont  pres- 
que toujours  plus  voisins  du  lieu  où  siège  ce  tribunal. 

Si  le  jugement  est  confirmé,  la  loi  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  juges  d'ap- 
pel ;  ils  peuvent  retenir  l'exécution  ou  indiquer,  dans  la  ciainie  que  les  pre- 
miers juges,  influencés  par  leur  décision  infirmée,  n'apportent  quelque  pré- 
vention dans  les  difficultés  que  présenterait  l'exécution  du  jugement  d'appel, 
un  autre  tribunal,  qui  doit  être  nécessairement  celui  dans  lequel  il  serait  plus 
facile  et  moins  dispendieux  d'exercer  les  poursuites. 

Mais  si,  dans  le  cours  de  ces  poursuites,  il  y  a  des  demandes  en  nullité  d'em- 
prisonnement ou  en  expropriation  forcée,  la  loi  veut  que,  dans  ces  cas  et  dans 
les  autres  pour  lesquels  il  y  a  une  juridiction  déterminée  soit  par  le  Code  de 
procédure ,  soit  par  le  Code  civil,  soit  par  une  loi  spéciale,  l'on  se  conforme  à 
leurs  dispositions.  {Exposé  des  motifs.) 

1695.  Quand  la  Cour  confirme  un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  com- 
merce, doit-elle  retenir  l'exécution,  ou  renvoyer  devant  un  tribunal  civil? 
£[  Quid  du  jugement  d'un  tribunal  de  paix  confirme  par  un  tribunal  d'ar- 
rondissement? J} 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  {Voy.  art.  4i'2!;ainsi,  quoique  l'art. 472  déclare  qu'elle  appartient  au 
tribunal  dont  est  appel,  la  Cour  ne  peut  renvoyer  devant  eux  :  d'où  il  semble- 
rait résulter  qu'elle  doit  être  attribuée  au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  tribunal  de  commerce  dont  le  jugement  est  confirmé. 

Mais  si  l'on  fait  attention  que  l'art.  472,  comme  le  dit  l'orateur  du  Tribunal, 
ne  renvoie  l'exécution  au  premier  juge  que  par  respect  pour  le  droit  qu'il  au- 
rait eu,  sans  l'appel,  d'exécuter  son  jugement;  que  ce  droit  n'appartient  point 
au  tribunal  de  commerce,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  est  de  l'iniérêt  des  parties 
d'avoir  pour  juge  de  l'exécution  celui  qui  connaît  le  fond  de  l'affaire,  on  sera 
sans  doute  porté  k  décider  que  la  Cour  doit,  en  cette  circonstance  particulière, 
retenir  l'exécution  du  jugement  qu'elle  confirme.  Telle  est  notre  opinion 
sur  cette  question,  susceptible  de  controverse,  et  qu'il  serait  d'autant  plus  dé- 
sirable de  voir  décider  par  arrêt,  qu'à  notre  connaissance  elle  n'a  été  traitée 
par  aucun  auteur. 

[[  L'art.  472  n'a  voulu  attribuer  au  tribunal  dont  est  appel  rexécution  du 
jugement  confirmé ,  que  parce  qu'il  regarde  dans  ce  cas  l'appel  comme  non 
avenu  :  il  suit  de  là  qu'il  s'agit,  dans  sa  disposition,  de  l'exécution  qui  auraitnalu- 
rellement  appartenu  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'appel.  En  d'autres  termes,  il  veut  que,  l'appel  n'ayant  pas  réussi,  le  tribunal 
soit  de  nouveau  saisi  de  la  cause,  mais  saisi  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  limites  qu'il  l'avait  d'abord  été.  SI  n'a  pas  voulu  étendre  sa  juridiction, 
mais  seulement  lui  en  rendre  l'exercice ,  momentanément  paralyse  par  VeHeV 
de  l'appel 

Ainsi,  s'agit-il  d'un  jugement  interlocutoire,  dont  l'exécution  ne  soit  que  la 
poursuite  de  l'instance,  le  tribunal  de  commerce,  le  juge  de  paix  pourront, 
devront  même  en  connaître;  car  à  eux  appartient  de  s'éclairer,  de  se  procurer 
les  renseignements  nécessaires  pour  terminer  la  contestation?  Il  en  sera  de 
même  dans  le  cas  d'un  jugement  définilii,  qu'il  s'agirait  simplement  d'interpré- 
ter. Mais  si  des  difficultés  naissent  sur  l'exécution  de  condanjnations  par  voie 
de  saisie,  ni  le  tribunal  de  commerce,  ni  le  juge  de  paix  ne  seront  compétents 
pour  les  juger;  il  ne  faudra  pas  prendre  à  la  lettre  les  expressions  de  l'art.  472; 
et,  au  lieu  d'y  lire  :  l'exécution  appo'^'^iendra  au  tribunal  dont  est  appel. 
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nous  devrons  l'interpréter  de  la  sorte  :  l'exécution  appartiendra  au  tribunal 
qui  en  aurait  connu  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'appel.  Or,  ni  les  tribunaux  de 
commerce,  ni  les  juges  de  paix  ne  connaissent  d'une  semblable  exécution. 

A  qui  donc  la  connaissance  en  sera-t-elle  dévolue?  En  cas  de  confirmation 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  ce  ne  sera  point  à  la  Cour  royale  ni 
au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  l'autre  tribunal  est  situé;  ce  sera  plutôt, 
aux  ternies  de  l'art.  553,  Cod.  proc.  civ.,  au  tribunal  d'arrondissement  du  lieu 
de  l'exécution. Tel  est  l'avis  de. MM. PiGEAU,Proc.cù'.,riv. -2,  part,!,  lit.  l",ch.1"", 
sect.  3,  art.  XIII,  n"  1,  et  Boitard,  t.  3,  p.  149.  — M.  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  188,  n"  4,  attribue  la  connaissance  de  l'exécution  au  tribunal  d'arron- 
dissement, dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  tribunal  de  coiinnerce,  opinion 
qui  ne  nous  paraît  pas  soutenable  en  présence  de  l'art.  553.  Quant  à  M.  Tho- 
MtNE  Desmazures,  t.  1 ,  p.  714,  sans  se  prononcer  sur  cette  dernière  partie  de 
la  question ,  il  se  contente  de  faire  observer  que  le  tribunal  de  tomuicrce  n'est 
pas  lui-même  compétent.  ]] 

1696.  Lorsque  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  est  infirmé,  est-ce 
ia  Cour  qui  connaît  de  l'exécution  de  son  arrêt  ? 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  la  disposition  de  l'art.  472  prononce 
d'une  manière  générale,  et  qu'il  suffit,  conséquemment,  que  lejugemenl  déféré 
à  la  Cour  soit  infirmé,  pour  que  l'exécution  de  son  arrêt  lui  appartienne.  Néan- 
moins, M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  317,  fait  observer  que  Part. 472  prive 
les  premiers  juges  du  droit  de  connaître  de  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  réformé 
leur  décision,  dans  la  crainic  qu'ils  ne  favorisent  la  partie  à  laquelle  ils  avaient 
donné  gain  de  cause.  Or,  dit-il,  ce  motif  n'existe  point,  par  rapport  aux  juge- 
ments des  triounaux  de  cou)merce,  dont  l'exécution  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires  (F.  art.  4'(2  et  553)  :  donc,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ces  juge- 
ments la  décision  de  l'art.  472.  Une  Cour  contreviendrait  même  à  cet  article,  en 
conservant  l'exécution  de  son  arrêt  puisqu'il  excepte  du  principe  général 
qu'il  établit,  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  ;  or,  l'art.  553  at- 
tribue juridiction  aux  tribunaux  ordinaires  pour  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  :  donc,  les  Cours  d'appel  ne  peuvent  les  priver  de 
celte  attribution. 

Nous  ne  croyons  pas  que  celte  opinion  doive  être  admise  :  elle  tend  à  créer 
une  exception  que  la  loi  n'établit  point  ;  et,  s'il  est  vrai  qu'elle  donne  aux  Cours 
le  droit  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  arrêts  infirtnatifs  des  jugements 
des  premiers  juges,  dans  la  crainte  que  ceux-ci  n'y  apportent  de  la  partialité, 
il  est  également  certain  que  ce  droit  dérive  de.  la  nature  des  choses,  indépen- 
damment de  cette  considération.  En  effet,  les  juges  d'appel,  après  avoir  infirmé 
la  décision  de  première  instance,  statuent  par  jugement  nouveau  ;  il  est  donc 
naturel  qu'ils  connaissent  de  l'exécution  de  leur  arrêt,  par  la  raison  surtout 
qu'eux  seuls  pouvant  le  mieux  en  connaître  l'esprit,  l'expliquer  au  besoin,  y 
sont  plus  aptes  que  tous  autres.  L'objection  tirée  de  ce  que  la  loi  attribue  juri- 
diction aux  tribunaux  de  première  instance,  pour  connaître  de  l'exécution  des 
jugements  de  ceux  de  commerce,  n'est  pas  sérieuse;  car  il  ne  s'agit  point, 
dans  notre  espèce,  de  l'exécution  d'un  jugement  émané  d'un  tel  tribunal,  mais 
de  l'exécution  d'un  arrêt  qui  a  fait  un  jugement  nouveau. 

[[  Cette  solution  nous  paraît  parfaitement  justifiée;  M.  Boitard,  t.  3,  p.  150, 
la  partage  implicitement,  et  la  Cour  de  Lyon  l'a  consacrée,  en  décidant,  le 
5déc.  l!!;-i6(J.  Av.,  t.  32,  p.  250),  que  c'est  à  la  Cour  qui,  après  avoir  in- 
firmé un  jugement  commercial,  a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres  forcés, 
à  nommer  à  défaut  des  parties  un  tiers  "arbitre  pour  vider  le  partage.  ]] 
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££  1  ©556  bis.  La  seconde  disposilion  de  l'art.  472  doil-elle  être  appliquée, 
même  lorsque  le  jugement  infirmé  n'est  pas  définitif? 

Non  ;  car  cet  article  n'a  pas  d'autre  but  que  de  soustraire  l'exécution,  l'inter- 
prétation de  l'arrêt  à  l'influence  de  juges  qui  auraient  déjà  manifesté,  sur  le 
fond  de  l'affaire,  une  opinion  opposée  à  celle  qui  a  souveranement  triomphé. 
Or,  si  le  jugement  infirmé  n'a  statué  que  sur  un  incident,  cet  inconvénient  n'est 
pas  à  craindre  dans  l'espèce.  Ainsi,  en  infirmant  une  décision  qui  avait  accor- 
dé un  sursis,  accordé  ou  refusé  une  prorogation  d'enquête, etc.,  les  Cours  d'ap- 
pel peuvent  renvoyer  la  connaissance  du  fond  au  même  juge.  C'est  la  doctrine 
enseignée,  avec  raison,  par  M.Talandier,  p. -i"!,  et  sanctionnée  par  les  arrêts 
des  Cours  de  Bourges,  le  19  janv.  18-23  (J.  Av.,  t.  22,  p.  139);  d'Amiens,  20 
fév.  1S2'<  (J.  Av.,  t.  37.  p.  5-2) ,  et  de  la  Cour  de  cassation ,  24- janv.  1826  (J. 
Av.,  t.  30,  p.  390),  et  12  déc.  1838  (Devill.  vol.  1829.1.294.) 

Les  juges  d'appel  pourraient  néanmoins  se  dispenser  de  renvoyer  le  fond 
aux  premiers  juges ,  non  en  le  renvoyant  à  un  autre  tribunal ,  mais  en  en  re- 
tenant eux-mêmes  la  connaissance  par  l'évocation.  Ce  serait  alors  une  applica- 
tion de  l'art.  473  et  non  de  l'art.  472.]]  Siips»  aiph.,  v»  Appel,  n.  671. 

££  1G@6  ter.  Comment  faut-il  entendre  la  disposition  de  l'art.  li-Ti,  E^iTHE 

LES  MÊMES  PARTIES? 

Si  l'exécution  î»  laquelle  on  veut  parvenir  intéresse  un  tiers  qui  n'a  point  été 
partie  dans  l'arrêt,  auquel  l'arrêt  est  complètement  étranger^  par  exemple,  si 
l'objet  dont  l'arrêt  a  ordonné  la  remise  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  qui 
se  refuse  à  le  livrer,  le  jugement  de  la  contestation  qu'il  soulèvera  à  cet  égard 
sera  dévolu  à  ses  juges  naturels.  Car  on  ne  peut ,  en  le  rendant  justiciable  de 
la  Cour,  le  priver  du  premier  degré  de  juridiction,  ni,  en  le  traduisant  devant  le 
tribunal  indiqué  parla  Cour  pourrexécuiion,luidonnerdesjugesquine  sonlpas 
les  siens.  Cette  interprétation  naturelle  de  l'arlicle  a  obtenu  l'assentiment  de 
MM.  PiCEAU,  proc.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  lit.  1",  cb.  1",  sect.  3,  art.  XIII,  n°2; 
Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  188,  n°  4  ;  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  715, 
et  BoiTARD,  t.3,  p.151.  Aussi  la  Cour  de  Bordeaux  a-t-elle  jugé,  le  17  juill.  1827 
(J.  de  cette  Cour,  t.  2,  p,  355)  que  l'opposition  formée  par  un  tiers  au  comman. 
dément  adressé  pour  ramener  à  exécution  un  arrêt  de  la  Cour  royale,  doit  être 
portée  en  référé  au  tribunal  de  première  instance.  Mais  M.  Talandier,p.  471 
pense,  avec  raison,  que  la  restriction  qui  dérive  de  ces  mots  entre  les  mêmes 
parties  ne  peut  pas  être  invoquée  par  les  tiers ,  qui ,  suivant  l'art.  548,  auraient 
été  nommément  chargés  par  l'arrêt  intervenu  de  faireou  de  donner  quelquechose. 
L'arrêi, en  effet,  leur  estcensé  commun,  et  est  exécutoire  contre  eux,  comme  s'ils 
vavaionlété  parties.  Ainsi,  lesdifficullésqu'ilssonlèventçur  l'exécution  son  tdel.'» 
compétence  de  la  Cour  ou  du  tribunal  par  elle  dé-^igné.  JJ  siipp.  aîpii.,  v»  Ap- 
pel, 11.  G72. 
[[  lG®®quater.  L'incompétence  du  tribunal  de  première  instance^  pour  con- 

nailre  de  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif,  peut-elle  être  opposée  par  toutes 

parties?  Peut-elle  être  couverte? 

Le  motif  que  tous  les.  auteurs  et  le  législateur  lui-même  ont  donné  de 
l'art.  472  indique  suffisamment,  suivant  nous,  que  sa  disposition  n'est  pas 
d'ordre  public,  mais  qu'elle  a  été  seulement  introduite  dans  l'intérêt  de  celui 
qui  a  obtenu  l'arrêt  infirmatif.  Son  adversaire  ne  peut  pas  en  effet  redouter  que 
le  tribunal  de  première  instance,  en  exécutant  un  arrêt  infirmatif  de  son 
jugement,  use  de  partialité  à  son  préjudice  puisqu'il  en  avait  d'abord  été 
iavorisé. 

ToM.  IV.  15 
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D'où  nous  concluons  que,  lorsque  la  contestation,  relative  à  rexéculion,  est 
portée  devant  le  tribunal  par  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt,  la  partie  adverse  ne 
peut  ni  s'en  plaindre  ni  demander  son  renvoi  devant  la  Cour;  et  que  si,  au  con- 
traire, elle  l'est  par  la  partie  qui  avait  réussi  eu  picuiière  instance,  mais  qui  a  été 
condamnée  en  appel, l'autre  partie  peut  renoncer  àiiivoquer  l'incompétence, et  est 
censée  réellement  le  (aire  lorsqu'elle  procède  volontairement  devant  le  tribunal. 

Endeux  mots,  cette  exception  n'est  pasd'ordre  public,  elle  pi-ut  être  couverte  et 
I  edoitpasètre  suppléée  d'offioc.  Ainsil'a  jugé  uinirrèl  dt;laC()nrdeR<Mines^  i!u 
15  avril  1816.  que  M.  Carré  citait  à  sa  note  Jurisiiruxicnce.  ]]  ssipp.  aiph., 
v  Appel,  II.  o74. 

11699.  Si  les  juges  d'appel  confirment  en  certains  chefs,  et  infirmenl  en  d'au- 
tres, à  quel  tribunal  appartiendra  l'exécution? 

L'exécution  d'un  jugement  est  indivisible,  et,  conséquemment,  elle  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  seul  tribunal.  Mais  il  y  aun  motif  de  prélércuce  en  faveur 
de  celui  qui  a  rendu  le  jugement  sur  lequel  les  juges  d'appel  ont  statué,  et  ce 
motif  dérive  de  ce  que  le  tribunal  a  déjà  de  plein  droit  Texécution  pour  la  partie 
confirmée,  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  que  par  exception  que  l'art.  472  donne  au 
juge  d'appel  l'exécution  de  la  partie  infirmée. 

Au  reste,  on  pourrait  êîre  fondé  à  penser ,  comme  les  auteurs  du  Praticien, 
lom.  3,  p.  215,  que  la  Cour  d'appel  ne  serait  pas  absolument  incompétente, 
et  que,  par  la  même  raison  que  l'exécution  lui  appartient  pour  la  partie  réfor- 
mée, elle  peut  aussi  connaître  elle-même  de  l'exécution,  ou  user  du  droit  de 
renvoi  à  tel  tribunal  qu'elle  indiquerait  (1). 

[[  Comme  on  le  voit,  l'opinion  de  M.  Carré  ne  paraît  pas  fixée  sur  cette  ques- 
tion, qui  a  reçu  en  effet  bien  des  solutions  diverses. 

Les  uns  pensent  que  l'exécution  appartient  en  entier  au  tribunal  dont  le  ju- 
gement n'a  été  qu'en  partie  confirmé.  Ainsi  l'ont  jugé  des  arrêts  des  Cours  de 
Turin ,  17  mars  1810 ,  et  de  Nimcs,  21  déc.1816  (J.P.,  à  sa  date). 

D'autres  décident  que  l'exécution  appartient  en  entier  à  la  Cour;  ce  sont  les 
arrêts  des  Cours  de  Rennes,  7  oct.  1815  (J.  Av.,  t.  22,  p.  97) ,  cité  infrà  à  la 
note;  de  Bourges,  26  avril  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  309);  de  Bruxelles,  28  juin 
1827  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  28;  ;  de  Bordeaux  15  avril  1829 
{s.  29.2.236),  et  de  Colmar,  16  juin  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  225). 

Une  troisième  opinion  attribue  au  tribunal  dont  est  appel  l'exécution  des 
chefs  confirmés,  à  la  Cour  ou  au  tribunal  qu'elle  aura  désigné ,  celle  des  chefs 
infirmés;  enfin  une  quatrième  pense  que  la  loi  s'en  remet  sur  ce  point  à  la  sa- 
gesse des  magistrats  qui  retiendront  l'exécution  ou  s'en  démettront  selon  les 
xirconstances. 

Ces  deux  dernières  opinions,  réunies  en  une  seule  au  moyen  d'une  concilia- 
tion bien  aisée,  nous  semblent  devoir  fournir  la  véritable  solution  de  la  dif- 
ficulté. 

La  maxime,  tôt  capila  tôt  sententiœ,  dont  personne  ne  conteste  la  justesse, 
nous  semble  répondre  suffisamment  à  cette  considération ,  que  l'exécution 
d'un  jugement  est  indivisible.  Comment  le  serait-elle,  lorsque  le  jugement  lui- 
même  peut  être  divisé  en  autant  de  jugements  qu'il  y  a  de  chefs  distincts  dans 
son  dispositif?  Rien  n'empêche  donc ,  en  principe,  qu'une  partie  du  jugement 


(1)  Celte  opinion  a  été  consacrée  par  un 
arrèl  de  la  Cour  de  Rennes,  du  7  octobre 
1815  (J.  Av.,  t.  22,  p.  97),  en  ce  qu'il  dé- 
clare que,  l'art. 472  n'ayant  pas  prévu  le  cas 
où  la  Cour  inlirme  et  confirme  tout  à  la  fois 


le  même  jugement,  sous  le  rapport  de  ses  j  liriuée 


diverses  dispositions, rien  n'empêcbe,  et  !"::> 
téréides  parties  le  commande  souvent ,  ij;  ,; 
la  (_!our  retienne  l'exécution  de  son  arrêt, 
lorsque  surtout  il  y  a  connexité  entre  la 
disposition  coD&rmie  et  la  disposition  in- 
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,    soit  exécutée  par  le  tribunal ,  l'autre  par  la  Cour.  Nous  ne  disconvenons  pas 
:    néanmoins  qu'il  est  des  cas  où  les  divers  chefs  d'un  jugement  pourront  avoir 
entre  eux  une  telle  connexité  que  l'exécution  des  uns  réagira  sur  l'exécutioa 
des  autres,  et  qu'il  sera  utile  alors  qu'il  y  ait  unité,  homogénéité  dans  les  me- 
sures d'exécution. 

Si  donc  les  chefs  sont  parfaitement  distincts  et  séparés,  le  tribunal  qui  î^ 
rendu  le  jugement  connaîtra  de  l'exécution  de  ceux  qui  ont  été  confirmés,  et 
!    ce  sera  une  véritable  application  du  §  1*' de  l'art.  47-2;  Toulouse,  21  août 
j    1809  (J.  Av.,  t.  22,  p.  47)  ;  Amiens,  15  juin  1822  (J.  Av.,  l.  2i ,  p.  194)  ;  Li- 
;    raoges,  17  fév.  1823  (Talandier,  p.  '(77);  Rennes,  l"juill.lS27  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  238).  Mais  il  ne  connaîtra  point  de  l'exécution  des  chefs  infirmés;  car  il  ne 
'    s'agit  plus  alors  de  son  jugement,  mais  de  l'arrêt  de  la  Cour ,  qui  le  fera  exé- 
cuter, soit  par  elle-même,  soit  par  un  autre  tribunal  qu'elle  désignera,  et  ce 
sera  l'application  exacte  du  §  2  du  même  article.  C'est  en  vertu  de  ce  système 
que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  22  mai  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  189),  que, 
lorsqu'un  arrêt  est  cassé  sur  un  chef  et  maintenu  sur  un  autre ,  et  que  l'exécu- 
tion de  chaque  chef  a  été  poursuivie  devant  les  Cours  qui  devaient  en  connaî- 
tre,  s'il  s'élève  quelques  contestations  sur  les  dépens,  elles  doivent  être 
portées  devant  les  Cours  qui  ont  respectivement  connu  des  chefs  qui  y  ont 
donné  lieu.  A  plus  forte  raison  faudra-t-il  décider,  avec  la  Gourde  Pau,  14  mai 
1830  {D.  1831. "^.83),  que  l'exécution  des  chefs  non  attaqués  par  l'appel ,  ap- 
partient au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  encore  même  que  le  jugement  ait 
été  infirmé  sur  d'autres  chefs. 

Cette  distinction,  que  nous  croyons  être  l'interprétation  fidèle  de  la  loi  elle- 
même,  est  adoptée  par  MM.  PigeÀu,  Comm.,l.  2,  p.  51;  FavarddkLanglade, 
t.  1,  p.  188,  n°  4 ,  et  Talandier,  p.  474,  et  sanctionnée,  dans  ses  deux  bran- 
ches, par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18|&nv.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  15.) 

Mais  est-elle  applicable  au  cas  où  les  divers  chefs  confirmés  et  infirmés  sont 
pour  ainsi  dire,  connexes?  Non  :  puisqu'alors  l'exécution  ne  doit  pas  en 
être  divisée.  A  qui  donc  l'aitribuera-t-on  en  entier?  A  la  Cour,  ou  au  tribu- 
nal? C'est  ici  que  nous  dirons,  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  54;  Thominb 
Desmazures,  1. 1 ,  p. 715  et  7 1 6 ,  et  Talandier,  p.  476,  que  lelégislateur  s'en  rap- 
porte à  la  sagesse  des  magistrats  pour  retenir  ou  renvoyer  la  connaissance  de 
l'exécution ,  selon  que  les  chefs  infirmés  seront  ou  principaux  ou  accessoires, 
ou  bien  en  ayant  égard  encore  à  d'autres  circonstances. 

C'est  en  usant  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  que  la  Cour  de  Limoges  a  jugé, 
le27jnill.  1811,  que,  lorsqu'un  arrêt  confirme  la  plupart  des  dispositions  d'un 
jugement,  et  n'y  apporte  d'autre  modification  que  de  restreindre  une  condam- 
nation, par  exemple,  de  réduire  à  un  paiement  de  cinq  années  d'arrérages  une 
condamnation  à  un  paiement  de  trente  années,  c'est  aux  juges  du  premier 
ressort  qu'il  convient  de  soumettre  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ce 
jugement.  Elle  a  encore  décidé,  le  30  nov.  1822,  qu'il  en  doit  être  de  même 
quand  un  arrêt,  confirraalif  d'un  jugement  qui  condamnait  par  corps  au  paie- 
ment d'une  somme,  a  simplement  déclaré  que  la  somme  ne  serait  pas  payable 
par  corps. 

V.  .«upj-à,  nos  observations  sur  la  Quest.  169a.  ]]  supp.  aipu  ,  y  Appel,  n* 
677,  678. 

[[  1699  bis.  Si,  en  confirmant  le  jugement  dans  tout  son  contenu,  la  Cour  a 
prononcé  sur  des  demandes  nouvelles  autorisées  par  l'art.  464,  à  qui  appar- 
tiendra l'exécution  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  condamnations  ? 

MM.  Pigeau,  proc.  civ. ,  liv.  2 ,  part.  4,  tit.  1",  ch.  1",  sect.  3,  art.  XIII, 
n°  1,  et  Comm.,  t.  2,  p.  52,  etTALANDiER,  p.  466  et  467,  décident  que  l'execu- 
lion  appartient,  pour  le  tout*  au  tribunal  dont  le  jugement  est  confirme.  Ce 

15. 
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tribunal  n'a  en  effet  aucun  motif,  disent  ces  auteurs ,  pour  apporter  de  la  par- 
lialilé  ou  de  la  mauvaise  volonté,  dans  l'exécution  de  dispositions  qui,  à  la  ve- 
nté, ne  sont  pas  de  lui,  mais  aussi  ne  sont  pas  contraires  à  ce  qu'il  a  statué  lui- 
wcine. 

iNous  pensons  que  ce  cas  ne  peut  pas  être  régi  par  l'art.  472,  puisqu'il  n'y 
a  ni  confirmation  ni  infirmalion.  Si  nous  suivions  le  principe  du  droit  naturel, 
qui  attribue  à  cha({ue  juge  Texéculion  de  ses  propres  jugenicnts,  nous  divise- 
rions ici  la  compétence,  en  sorte  que  le  tribunal  ne  fût  chargé  que  des  chefs 
qui  taisaient  partie  de  son  jugenient ,  et  la  Cour  des  chefs  additionnels.  Cepen- 
dant la  connexité  qui  existera  toujours  entre  les  uns  et  les  autres,  conuexité 
que  l'esprit  de  l'art.  '(6'(  rend  nécessaire,  nous  porte  à  A\irc  fléchir  le  principe, 
et  à  confier,  comme  les  auteurs  précités,  l'exéculion  totale  au  tribunal  de  pre- 
Biière  instance. 

Cependant,  il  a  été  décidé  qu'en  accordant  des  dommages-intérêts  pour 
faits  postérieurs  au  jugement,  la  Cour  peut  s'en  réserver  la  liquidation  cl  la 
faire  par  arrêt  subséquent.  Ainsi  l'enseignentMM.PiGEAU,  Comm.,  t.  '2, p. 52, et 
Talandier,  p.  467  ;  et  l'ont  jugé,  la  Cour  de  cass.,  le  lî  niv.  an  IX  (J.  Av., 
t.  10,  p.  G-28),  et  celle  de  Rouen,  le  -26  janv.  181 1  (S.  ^(.2.422).  (V.  suprà, 
notre  Quesl.  1697  et  infrà,  notre  |^ueA7.1698  bis).  ]] 

fl©S8.  Mais  les  juges  d'appel  peuvent-ils ,  dans  les  cas  où  ils  infirment  en 
entier  le  jugement  de  première  instance ,  indiquer,  pour  l'éxecution,  le  tri- 
bunal qui  l'avait  rendu? 

M.  PiGEAU,  Proc.civ.,  liv.2,  part.  4,  tit.l",  ch.  1",  sect.  3,  art.  XIII,  n°2, 
convient  que  les  termes  de  l'art.  '(72  sont  pour  la  négative.  Cet  article  porte  : 
«  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont  est 
appel;  s'il  est  infirmé,  elle  appartiendra  à  la  Cour  d'appel  ou  à  un  autre  tribu- 
nal; »  ce  qui  semble  dire  que,  si  on  renvoie  à  un  autre  tribunal,  ce  sera  à  un  au- 
tre tribunal  que  celui  dont  est  appel.  Le  même  auteur  insiste  néanmoins  pour 
démontrer  que,  sous  ces  mots,  un  autre  tribunal,  est  compris  celui  dont  est  ap- 
pd,  auquel  il  estime  que  la  Cour  peut  renvoyer,  si  elle  n'a  pas  lieu  de  craindre 
de  prévention  de  sa  part. 

Nous  nous  en  tenons  aux  termes  de  l'article,  et  nous  croyons,  en  consé- 
quence, qu'une  Cour  d'appel  ne  peut  jamais  accorder  l'exécution  de  son  arrêt 
au  tribunal  dont  elle  a  infirmé  le  jug(>rnent.  Nous  nous  fondons,  premièrement, 
sur  ce  que  l'on  n'a  pas  eu  d'égard,  dans  la  rédaction  de  l'art.  '(72,  à  la  proposi- 
tion que  faisait  la  Cour  de  Rennes  d'énoncer  que  l'exécution  pourrait  être  dé- 
volue même  au  tribunal  qui  aurait  rendu  le  jugement  infirme;  secondement, 
sur  ce  que  le  tribun  Albisson  ,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  (Locré  , 
t.  22,  p.  157,  n»  21),  dit  expressément  qun  les  Cours  d'appel  pourront  ren- 
voyer l'exécution  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  avait  rendu  le  jugement 
réformé. 

[[Nous  croyons  aussi  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  infirmé  ne  soient  jamais  chargés  de  connaître  de  l'exécution 
de  l'arrêt;  et,  par  conséquent,  ces  mots:  un  autre  Ijibunat,  nous  semblent  de- 
voir désigner  en  général  un  tribunal  autre  qm-  celui  dont  est  appel.  C'est  aussi 
l'avis  de  M.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  188,  n"  4.  Mais  faut-il  absolument 
que  cesoit  le  tribunal  d'un  autre  siège,  et  ne  suffirait-il  pas  que  ce  fût  une  autre 
section  du  même  tribunal?  M.  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  716,  se  prononce 
pour  ce  tempérament  qui  ne  nous  paraît  pas  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  . 
qu'exigc-t-clle,  en  effet,  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  mêmes  magistrats  qui 
avaient  rendu  le  premier  jugement  ne  soient  pas  appelés,  lorsqu'il  a  été  iidirnic, 
à  connaître  de  nouveau  de  la  même  alïaire?  Ce  but  peut  être  atteint,  (pioiquc 
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la  connaissance  de  l'affaire  ne  soit  pas  transférée  à  un  autre  siège.  On  peut 
opposer,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  avant  le  Code  de 
procédure,  le  13  fruct.  an  VIII  (/.  Av.,  t.  4,  p.  513),  qui  a  décidé  qu'une  Cour 
ne  peut,  en  renvoyant  une  affaire  devant  le  tribunal  dont  elle  a  inOrmé  le  juge- 
ment, ordonner  qu'elle  sera  jugée  par  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  concouru 
au  jugement  annulé.  Mais  cet  arrêta  dont  leniolifest  que  les  règlements  de 
juges  appartiennent  à  la  Cour  de  cassation,  et  non  aux  Cours  d'appel,  n'a  plus 
d'application  depuis  que  l'art.  472,  Codeproc.  civ.,  a  précisément  attribué  à 
06  sdernières  les  règlements  déjuges  dans  les  cas  qu'il  spécifie. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation  a  elle-même  sanctionné  l'opinion  de  M.  Tlio- 
mine  Desmazures,quenéanmoinsM.Devilleneuvetrouvecontestable(l839.29'{), 
par  ses  arrêts  des  23  juin  1836(Devill.  1836.1.957), et  12  déc.  1838  (vol.  1839. 
1.29i). 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  53;,  se  demande  si  la  Cour,  après  avoir  in- 
firmé, pourrait  renvoyer  l'exécution  de  son  arrêt  à  un  tribunal  qui  ne  dépendrait 
pas  de  son  ressort.  Oui,  répond-il,  si  l'exécution  consiste  dans  une  opération  à 
faire  pour  instruire  le  procès,  pour  se  procurer  des  éclaircissements,  et  cela  est 
justifié  par  la  disposition  de  l'art.  1035,  qui  autorise  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment eux-mêmes  à  donner  de  semblables  commissions,rogatoires.  Mais  s'il  s'agit 
de  rendre  jugement,  soit  sur  le  fond,  soit  même  sur  un  incident,  la  Cour  ne  peut 
attribuer  ce  pouvoir  qu'à  l'un  des  tribunaux  sur  lesquels  elle  a  juridiclion,  et  aux 
quels  seuls  elle  peut  déléguer  une  partie  de  sa  propre  autorité.  ]] 
Supp.  alpb  ,  v°  Appel,  ri.  679. 

[[  16Î58  bis.  Quel  est,  en  général^  le  genre  d'exécution  dont  parle  Vart.  472, 
el  qu'il  attribue,  en  cas  d'infirmalion,  soit  à  la  Cour,  soit  au  tribunal  qu'elle 
désigne? 

Le  texte  de  l'art.  472  ne  donne  point  de  lumière  sur  cette  question ,  que 
M.  Carré  a  seulement  effleurée  dans  la  note  de  la  Quesi.  1700. 

La  discussion  de  l'article,  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  n'est  pas  plus  satis- 
faisante. II  paraît  même  qu'on  ne  s'y  est  pas  bien  compris  sur  la  véritable  por- 
tée du  texte  qu'on  examinait. 

Plusieurs  membres  du  conseil,  effrayés,  ce  semble,  de  la  grande  extension  de 
pouvoir  que  cet  article  paraissait  attribuer  aux  tribunaux  d'appel,  réclamaient 
une  disposition  particulière  pour  régler  la  laculté  d'évocation,  et  ce  fut  l'art.  473» 

Ils  voulurent,  de  plus,  que  la  connaissance  de  l'exécution,  en  cas  d'infirma- 
tion  du  jugement,  ne  fût  attribuée  au  tribunal  d'appel  que  sous  certaines  restric- 
tions. Et  ces  restrictions  furent  déterminées  exempligratiâ  :  «  Sauf  les  cas  de 
la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée,  et  autres 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  » 

C'était  supposer,  d'un  côté,  que  l'exér ution  dont  parle  l'art.  472,  est  l'exécu- 
tion par  voie  de  contrainte,  l'exécution  à  laquelle  se  livrent  les  parties  pour  ob- 
tenir l'effet  d'un  jugement  qui  est  sorti  complet  de  la  bouche  du  juge  ;  et,  d'uf^ 
autre  côté  pourtant,  c'était  exclure  delà  règle  générale  toutes  les  voies  d'exé- 
cution quelconque  :  car  il  n'en  est  pas  une,  la  saisie-arrêt,  la  saisie-exécuiion, 
la  saisie-brandon,  etc.,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  ait,  dans  la  loi ,  attribution  de 
juridiction,  soit  par  les  articles  spéciaux  qui  traitent  de  la  matière,  soit  par  les 
dispositions  générales  du  droit.  En  un  mot,  on  ne  peut  citer  une  action,  une 
instance,  soit  principale,  soit  accessoire,  soit  introductive,  soit  incidente, 
qui  n'ait  sa  juridiction  bien  déterminée.  Exclure  de  la  règle  de  l'art.  472  les 
matières  à  l'égard  desquelles  il  y  a  attribution  de  juridiction,  c'est  tout  exclure 
d'un  trait. 

ctlte  observation  nous  semble  suffisante  pour  démontrer  que  ce  n'est  pas 
ûe  /'exéc»»lion  par  voie  de  contrainte  qu'entendaient  parler  les  auteurs  de  l'ar- 
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ticle ,  tel  qu'il  existait  avant  l'addition  de  la  disposition  finale;  et  comme  il  s'a- 
git, ainsi  que  nous  allons  l'expliquer,  d'un  principe  de  droit  reposant  sur  la  na- 
ture des  choses,  et  d'une  disposition  arbitraire  du  législateur,  l'erreur,  la  confu- 
sion intervenues  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  et  qui  se  reflètent  dans  la 
modification  de  rédaction,  ne  peuvent  néanmoins  changer  le  véritable  sens,  le 
sens  primitif  de  la  loi. 

On  Oh  concevra  d'ailleurs  jamais  qu'une  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt,  pratiquée  en  vertu  d'un  arrêt  inlirmatil,  qu'une  demande  en  nullité  de 
saisie-exécution,  qui  a  le  même  fondement,  doive,  ou  seulement  puisse  être 
portée  devant  la  Cour.  Ce  sont  Ih  des  instances  nouvelles  indépendantes  de  la 
première;  qui  doivent,  comme  celles-ci,  être  intentées,  poursuivies  et  jugées, 
suivant  les  règles  qui  leur  sont  propres,  s'il  en  est,  ou  suivant  les  règles  géné- 
rales du  Code  de  procédure. 

Ainsi  la  connaissance  de  l'exécution,  dont  parle  l'art.  472,  n'est  pas,  et  ne 
peut  pas  être  la  connaissance  des  instances  engagées  pour  entreprendre  et 
mener  à  fin  l'exécuiion  forcée  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

De  quoi  s'agit-il  donc  ? 

11  s'agit  de  cette  exécution  qui  appartient  aux  juges  et  non  pas  à  la  partie,  de 
celte  exécution  qui  n'est  pas  la  voie  pour  obtenir  paiement  des  condamnations, 
mais  qui  est  uniquement  destinée  à  compléter,  à  parfaire,  à  expliquer,  à  inter- 
préter le  jugement. 

Ainsi,  un  arrêt  a  infirmé  un  jugement^  à  la  charge  par  la  partie  appelante  de 
prêter  un  serment.  C'est  devant  l'autorité  qui  a  rendu  l'arrêt,  que  le  serment 
devra  être  prêté;  c'est  elle  qui  devra  le  recevoir,  décider  s'il  a  été  prêté  dans  les 
"ermes  exigés ,  si,  en  un  mot,  les  conditions  qu'elle  avait  imposées  pour  que  sa 
décision  fût  complète  et  pût  produire  elfel  ont  été  accomplies.  Si  le  serment 
était  prescrit  par  le  jugement  ,  et  que  celui-ci  fût  confirmé,  la  connaissance  de 
toutes  ces  choses  appartiendrait  au  tribunal,  auteur  du  jugement. 

Voilà  la  véritable  application  de  l'art.  472. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que,  lorsque  le  serment  aura  été  prêté  et  qu'il  s'a- 
gira de  faire  acquitter  les  condamnations  auxquelles  cette  prestation  met  le 
sceau,  les  difficultés  que  pourront  soulever  soit  la  saisie-arrêt,  soit  la  saisie- 
exécution,  soit  la  saisie-brandon,  etc.,  pratiquées  dans  ce  but,  rentrent  dans 
la  compétence  des  tribunaux  que  nous  venons  de  désigner.  Non,  les  règlesordi- 
naires  reprendront  leur  empire.  ^ 

De  même,  si  un  arrêt  iniirmatif  a  condamné  en  des  dommages-intérêts  à 
fournir  par  état,  la  fixation  de  ces  dommages  appartiendra  à  la  Cour,  parce  que, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  déterminés,  l'arrêt  n'est  pas  complet,  le  juge  n'a  pas 
accompli  sa  tâche.  Mais  les  voies  d'exécution  pour  obtenir  paiement  des  dom- 
mages fixés  seront  dirigées  par  les  juges  de  la  matière  ou  de  la  situation. 

De  même  encore,  si  l'on  attaque  les  actes  d'exécution  proprement  dite,  sous 
prétexte  que  l'arrêt  infirmatil  dont  on  les  appuie,  n'est  pas  un  titre  suffisant 
pour  les  autoriser,  que,  par  exemple,  il  n'a  pas  prononcé  les  condamnations  dont 
on  réclame  le  paiement,  l'interprétation  des  clauses  ambiguës  de  l'arrêt  appar- 
tiendra à  la  Cour  qui  l'a  rendu.  C'est  encore  là  une  exécution  du  ministère 
ilujuge  qui,  sans  doute,  est  rendue  incidemment  nécessaire  par  l'exécution 
forcéede  la  partie,  mais  qui  est  néanmoins  quelque  chose  de  totalement  distinct. 

En  un  mot,  on  a  voulu  soustraire  au  juge  dont  la  décision  est  infirmée  la  con-  1 
naissance  des  difficultés  qui  tiennent  encore  au  fond  delà  contestation,  auMlB 
entrailles  du  procès,  parce  qu'il  aurait  pu  être  soupçonné  de  partialité  ou  plutôt  i  ' 
de  prévention,  par  exemple,  dans  la  fixation  de  dommages  qu'il  avait,  lui-même, 
déclaré  n'être  pas  dus,  dans  l'interprétation  d'un  arrêt  par  lequel  il  a  vu  réfor- 
mer sa  propre  décision. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  difficulté  de  procédure  ou  autre,  soulevée  dans  Tin* 
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«tance  d'exécution  forcée  de  l'arrêt,  instance  où  le  mérite,  le  sens  et  la  portée  de 
ce  même  arrêt  ne  sont  nullement  en  question  ;  instance  qui  sera  toujours  la  même, 
quelque  soit  le  litre  exécutoire  qui  l'occasionne,  la  prévention  n'est  pas  h 
craindre,  la  nouvelle  question  à  juger  n'ayant  aucun  rapport  avec  celle  sur  la- 
quelle était  intervenu  le  jugement  réforme. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  de  l'exécution  lorcée  des  condamnations  définitives  que 
l'art.  472  a  voulu  parler,  c'est  seulement  de  l'exécution  par  suite  d'instance  ; 
de  cette  exécution  qui  appartient  nécessairement  au  tribunal  qui  a  rendu  la  dé- 
cision, parce  qu'elle  en  est  une  partie  intégrante,  parce  qu'elle  en  est  le  com- 
plément indispensable.  En  sorte  que  la  disposition  de  l'art.  472  n'est  qu'une 
nouvelle  application  du  principe  en  vertu  duquel  lesjugesde  paix,  les  tribunaux 
de  commerce,  et  généralement  les  tribunaux  d'exception  connaissent  de  ce 
genre  d'exécution  en  ce  qui  concerne  leurs  jugements,  quoique  la  connaissance 
de  l'exécution  forcée  leur  soit  interdite. 

Nous  devons  convenir  que  la  jurisprudence  est  tombée  quelquefois  dans 
la  même  confusion  que  nous  reprochions  tout  à  l'heure  aux  membres  du  conseil 
d'Etat. 

Elle  a  décidé  que  : 

I.  C'est  à  la  Cour  réformatrice  qu'il  appartient  de  connaître  : 

1"  De  la  validité  d'une  saisie  faite  pour  le  paiement  des  dépens  adjugés  par 
l'arrêt  infirmatif,  même  relativement  au  garant;  Cass.,  16  août  1809  (J.  Av.^ 
i.  22.  p.  46),  et  Besançon,  6  mars  1826.  ssupp.  aiph.,  v»  ippei,  n.  685,687. 

Cette  décision  est  évidemment  contraire  à  notre  théorie,  puisqu'il  s'agis- 
sait ici  d'une  exécution  forcée  pour  i'acqnittemeni  des  condamnations. 

2"  De  la  demande  en  prorogation  de  délai  pour  faire  un  inventaire  dont  la 
confection  a  été  ordonnée  par  l'arrêt  infirmatif;  Angers,  30  août  1809  (J.  ^v., 
t.  22,  p.  47)  ;  pour  prendre  qualilé,  pour  accepter  ou  répudier  la  commu- 
nauté; Cass.,29janv.l818(J..4r.,t.2l,p.316).  Supp.aipb.  y  Appel,  n.  688. 

3°  De  la  demande  en  retrait  d'une  somme  consignée  lorsque  l'arrêt  avait 
ordonné  de  réaliser  les  offres;  Cass.,  20  avril  1812  {J.  Av.,  t.  15,  p.  99). 

Ces  arrêts  sont  bien  rendus  ;  il  s'agissait  d'une  exécution  à  faire  par  le  juge. 

4°  De  la  plainte  à  laquelle  peuvent  donner  lieu  les  entraves  apportées  par 
la  partie  condamnée  à  l'exécution  de  l'arrêt  et  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  à  raison  de  ce  :  Amiens,  16  mars  1826  [Journ.  de  celte  Cour,  1826, 
p.  14S). 

L'arrêt  constate  qu'il  ne  s'agissait  que  d'interpréter  l'une  de  ses  dispositions. 

5°  De  la  compensation  qu'oppose  la  partie  condamnée  à  l'exécution  dirigée 
contre  elle;  Bruxelles^  27  janv. 1827  (/owr».  de  cette  Cour,  1. 1  de  1827,  p. 300), 
et  Metz,  13  fév.  181>?  (J .  Av.,X.  22,  p.  112).  §>8app,i.  alph.,  v  Ajypel,  n.  689. 

Nous  n'approuvons  pas  ces  arrêts,  l. a  compensation  prétendue,  en  vertu  de 
laquelle  on  s'opposait  à  l'exécution,  étiiitiine  question  toute  différente  de  celle 
qu'avait  résolue  l'îirrêt  infirmatif  et  dont  la  solution  ne  tendait  nullement  à  le 
compléter  Sans  doute^  en  vertu  de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  464,  la 
compensation  est  une  de  ces  demandes  nouvelles  que  la  partie  pouvait  opposer, 
pour  la  première  fois  en  appel,  mais  une  fois  l'instance  d'appel  terminée  par 
arrêt,  la  compensation  deviiit  être  jugée  comme  toute  demande  ordinaire. 

6°  De  la  validité  d'oilres  faites  en  exécution  de  l'arrêt;  Nîmes,  31  janv.  1821 
[J.  Av.,  t.  39,  p.  100). 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'acted'offres  était  satisfactoire  ou  insuffisant,  s'il  était 
dans  les  termes  ou  hors  des  termes  de  l'arrêt.  La  décision  de  la  Cour  de  Nîmes 
est  donc  conforme  à  nos  principes.  11  en  eût  été  autrement  si  la  validité  desoffres 
avait  été  attaquée  par  un  vice  de  procédure.  Supp.  aipb.,  v  Appel,  n.  692. 

7"  Des  obstacles  mis  à  la  célébration  d'un  mariage,  après  que  l'arrêt  a  doané 
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mainlevée  de  l'opposition  qui  y  avait  élé  formée  ;  Lyon,  13  février  1828 
(/.  Av.,  t.  36,  p.  39).  Supp.  ulph.,  v°  Appel,  n.  C91. 

Mais  la  Cour  réformatrice  ne  peut  connaître  : 

l"  Des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  sur  la  pour- 
suite d'une  action  dont  l'arrêt  avait  ordonni'  la  cession  ;  Bruxelles,  2  avril  1814 
(Journ.  de  cette  Cour.  t.  1'^  de  1814,  p.  llS); 

2"  De  la  demande  en  radiation  d'une  inscription  hyp(ithi''eaire  dont  l'arrêt 
a  prononcé  la  mainlevée;  Paris,  23  mai  1817  {J.Av.,  t.  22,  p.  108^;  $»upp. 

ulph.,  %"  Appel,  II.  090. 

Ce  sont  lii  des  demandes  nouve'les  séparées  de  la  demande  principale,  qui 
prennent  bien  leur  origine,  leur  fondement  dans  l'anêi  i  firmatif,  mais  qui 
n'en  sont  pas  l'exécution  dans  le  sens  que  nous  atlaclums  à  ce  mot. 

3°  De  la  demande  en  restitution  des  fruits  produits  par  un  immeuble  dont 
l'arrêta  accordé  la  revendication;  Bruxelles.  28  février  18:8  {Juum.  decetle 
Cour,  1. 1"  de  18-28,  p.  188).  H  y  a,  dans  ce  cas,  aitribuiion  spéciale  par  les 
art.  526  et  528  du  Cod.  proc.  civ.  (  V.  la  Qtiest.  1699  bis). 

4°  De  la  demande  en  restitution  de  sommes  payées  en  exécution  d'un 
arrêt,  mais  sous  certaine  condition  qui  n'a  pas  été  accomplie  ;  Colmar, 
4  déc.  1830  {Journ.  de  Coimar,  t.  26,  p.  3;<3). 

Ce  dernier  arrêt  n'est  pas  conforme  à  notre  opinion,  puisqu'il  s'agis>ait 
d'apprécier  si  la  condition  imposée  par  l'ar.êt  avait  été  remplie  ou  non; 
c'était  là  une  sortp d'interprétation  dont  la  Cour  seule  pouvait  cunnallre. 

Voir  le  complément  de  cetie  jurisprudence  sous  la  Quest.  2U0li  bis  et 
iuprà  nos  Queit.  1695  etsuiv.  ]]  supp.  aiph.,v<>  Appel,  n. 

£[IOOî^  ter.  Si  le  jugement  n'est  infirmé  que  pour  vice  de  forme,  et  qu'au 
fond  l'arrêt  statue  comme  le  jugement,  à  qui  appartiendra  Vexéculion  ? 

Elle  appartiendra  toujours  h  la  Cour;  car  la  seconde  disposition  de  l'art.  472 
ne  distingue  pas  entre  les  diverses  espèces  d'infirmation  :  elle  s''applique  donc 
Blême  au  cas  où  l'infirmation  résulte  d'un  simple  vice  de  forme.  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  ,  par  un  arrêt  du  '29  janv.  1818  (5. 19.1.33  et  /. 
kr.,  t.  21,  p.  310),  qu'approuvent  MM.  I\1krlin,  Quesl.  de  Droit,  y°  Appel, 
5  XIV,  art.  1",  n"  1  ï,  et  TALA^D^KR,  p.  472,]] 

££1699  quater.  Une  Cour  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  statuant  au  fond, 
ordonne  un  avant  faire  droit,  doit-elle  retenir  ou  renvoyer  Vexéculion  de  cet 
interlocutoire  ? 

Elle  doit  évidemment  la  retenir,  soit  que  la  demande  de  cet  interlocutoire 
n'ait  pas  été  formée  en  première  instance,  comme  l'enseigne  M.  Thomine  Des- 
MAZURES,  t.  1,  p.  716,  soit  qu'elle  y  ait  été  présentée  sans  succès,  quoique  cet 
lauieur  traite  différemment  les  deux  cas. 

!  En  effet,  l'art.  472  n'est  pas  applicable  ici,  et  ce  ne  sont  pas  ses  dispositions 
iqui  doivent  régir  la  matière.  Cet  article  est  fait  pour  les  cas  où  le  jugement  de 
première  instance  a  été  soit  confirmé,  soit  infirmé  :  or,  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  il  n'ya  ni  confirmation,  ni  infirmalion,  puisipie  le  bien  ou  le  mal  jugé  du 
,  tribunal  demeure  incertain  jusqu'à  l'arrêt  définitif  de  laCourjCass.,  4  janv.  18-20 
{J.  A.,  t.  15,  p.  15'i). 

C'est  donc  par  suite  d'autres  principes,  de  ceux  qui  attribuent  à  tout  juge 
la  direction  des  voies  d'instruction  qu'il  ordonne  pour  s'étiairer,  que  h  Cour 
doit,  dans  l'espèce  de  la  question,  faire  procéder,  devant  elle,  ou  de  son  auto- 
rité, à  l'interlocutoire  qu'elle  a  jugé  nécessaire.  On  peut  ajouter,  qu'en  ren- 
voyant l'instruction  et  le  jugement  définitif  qui  en  doit  être  la  suite,  soit  au 
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tribunal  qui  a  rendu  la  décision  dont  est  appel,  soit  h  un  autre,  elle  ferait  su- 
bir à  la  cause  un  second  degré  de  juridiction  pour  lequel  ces  tribunaux  ne  sont 
pas  compétents. 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  29  nov.  1808  (5.  10.1.116,  et  J.  P., 
3»  édit.,  t.  7,  p.  2-26),  et  le  17  janv.  1826  {J.  Av.,  t.  31,  p.  103,  3«  espèce). 

La  première  de  ces  décisions  a  été  rendue  dans  une  espèce  régie  par  les  an- 
ciens principes,  et  M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v"  Appel,  §  XIV,  art.  1"^  n"  5, 
dit  qu'on  ne  pourrait  plus  juger  de  même  aujourd'bui,  l'art.  473  du  Cod.  proc. 
civ.,  n'obligeant  pas,  mais  autorisant  seulement  les  juges  d'appel  à  prononcer 
sur  le  fond,  lors  même  qu'en  infirmant  un  jugement  définitif  de  première  in- 
stance, ils  y  trouvent  la  matière  disposée.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  y  a, 
pour  eux,  obligation  de  retenir,  dans  lousles  cas  où  agir  autrement  serailcréer 
un  nouveau  degré  de  juridiction,  et  que  l'art.  473  ne  peut  jamais  s'appliquer  à 
des  espèces  qui  ont  été  entièrement  et  définitivement  évacuées  en  première  in- 
stance. En  effet,  peut-il  y  avoir  lieu  à  évocation  lorsqu'aucune  liiispendance 
n'existe  devant  les  premiers  juges?  La  Cour  de  cassation  a  répondu  négative- 
ment par  ses  arrêts  des  26  avril  et  15  déc.1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  ICI,  l"""^  et  2* 
espèces).  L'art.  473  ne  résiste  donc  pas  à  notre  décision. 

Il  en  serait  autrement,  si  une  Cour  infirmait  un  jugement  qui  n'a  statué  que 
sur  une  fin  de  non-recevoir  ;  alors  sans  doute  elle  peut,  si  elle  ne  croit  pas  de- 
voir user  de  la  faculté  d'évocation,  renvoyer  le  fond  devant  un  autre  tribunal, 
puisqu'il  ne  devra  y  subir  que  le  premier  degré  de  juridiction,  n'ayant 
encore  fait  l'objet  d'aucune  décision  judiciaire.  C'est  là  une  véritable 
application  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  472;  Cass..  22  janvier  1828 
{J.  Av.,  t.  35,  p. 97). 

Mais  nous  ne  saurions  approuver  celle  qu'en  a  faite  la  Cour  de  Rennes,  par 
son  arrêtdu  22  nov.  1816  (J.  y4v.,t.2,p.472),en  renvoyant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  vérification  d'écritures  rendue  nécessaire  par  l'infirmation 
d'un  jugement  qui  avait  prononcé  sur  le  fond. 

Les  principes  exposés  en  léte  de  notre  question  démontrent  le  mal  jugé  de 
cet  arrêt.]] 

1699.  Une  Cour  d'appel  peut-elle  prononcer  sur  la  nullité  d'un  acte  extra- 
judiciaire,  dont  l'effet  est  d'entraver  l'exécution  d'un  arrêt  iNFiRMATiFd"î!;i 
jugement  de  première  instance,  sans  que  celte  nullité  ait  été  demandée  par 
action  principale  devant  un  tribunal  de  première  instance? 

L'affirmative  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juill.  1807,  c: 
ce  qu'il  a  décidé,  entre  autres  points,  que  la  demande  en  mainlevée  d'opposi- 
tion à  un  divorce  autorisé  par  un  arrêt  infirmatif  peut  être  portée  directe- 
ment devant  la  Cour  d'appel  :  or,  cette  demande  était  fondée  sur  la  nullité  de 
l'acte  extrajudiciaire  qui  contenait  cette  opposition. 

[[  La  même  décision  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  10 
mars  1826  {Journ.  de  cette  Cour,  1826,  p.  45),  cité  sous  la  Quest.  1698  bif 
n"  1 ,  4°.  ]] 

[(■  1S99  bis.  Quels  sont  les  cas  où  la  loi  attribue  juridiction? 

Sous  la  Quest.  1698  bis,  nous  avons  fait  observer  qu'il  n'est  pas  de  demande 
ou  d'instance  qui  ne  soit  attribuée  à  une  juridiction,  soit  par  les  règles  géné- 
rales du  Code  de  procédure,  soit  par  quelque  disposition  particulière.  Noire 
question  ne  peut  donc  avoir  trait  qu'à  ce  dernier  genre  d'attribution,  à  celui 
qui  dérive  de  dispositions  spéciales. 

On  trouve,  dans  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.j\\\.  2,  part.  1",  lit.  1",  cli.  1", 
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sect.  3,  art.  XIII,  n»  2,  in  fine;  Thomine  Desmazures,  1. 1",  p.  715;  Boitasî), 
t.  3,  p.  1 53 ,  et  Talandier,  p.  473,  des  énuméraiions  plus  ou  moins  «complètes 
de  ces  cas. 

On  peut  citer,  indépendamment  des  demandes  en  nullité  d'emprisonnement 
régies  par  l'art.  791,  Cod.  proc.  civ.,  et  des  expropriations  forcées  (art.  ^'IIO, 
Cod.  civ.),  celles  en  partage  (art.  822,  Cod.  civ.)  (1);  celles  en  validité  de  sai- 
sie-arrêt (art.  567  et  570,  Cod.  proc.  civ.)j  celles  en  reddition  de  compte  et 
restitution  de  fruits  (art.  526  et  528,  Cod.  proc.  civ.);  les  matières  d'ordre 
(art.  767,  Cod.  proc.  civ.). 

La  Cour  de  Limoges  a  jugé,  le  19  juill.  1810  (Talandier,  p.  474),  que, 
quoique,  en  thèse  générale,  l'exécution  des  arrêts  infirmaiifs  appartienne  aux 
Cours  dont  ils  émanent,  cependant,  en  matière  d'ordre,  l'art.  767,  Cod.  proc. 
civ.,  indiquant  d'une  manière  positive  que  c'est  au  commissaire  chargé  d'ou- 
vrir le  procès-verbal  d'ordre,  à  continuer  son  opération  après  la  décision  sur 
rappel  des  contestations  survenues,  c'est  là  une  véritable  attribution  de  juri- 
diction qui  rentre  dans  l'exception  signalée  par  l'art.  472, 

Nous  approuvons  cette  décision,  mais  non  ses  motifs  :  puisqu'il  ne  s'agissait 
pas  d'exécution  par  suite  d'instance,  ce  cas  ne  rentrait  pas  même  dans  la  dis- 
position générale  de  l'art.  '(72;  il  n'était  donc  pas  besoin  de  la  disposition 
exceptionnelle  du  même  article  pour  le  soustraire  à  la  connaissance  de 
la  Cour.  (  V.  notre  Quesl.  1698  bis.) 

Les  lois  relatives  aux  faillites  attribuent  aussi  juridiction,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, au  tribunal  du  domicile  du  failli.  Aussi  n'approuvons-nous  pas  un  arrêt 
du  2'<  avr.  1839  (Devilleneuve,  1839, 1.  265,  et  J.  Av.,  t.  57,  p.  iS<3),  par  le- 
quel la  Cour  d'Amiens  a  jugé  que  lorsqu'en  appel  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  est  annulé  pour  vice  de  forme,  la  Cour,  si  elle  n'évoque  pas  le  lond, 
peut  renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  l'ouverture  de  la 
faillite.  ]] 

J.900.  Une  Cour  qui,  sur  tins  demande  en  revendication  de  biens,  a  statué, 
par  arrêt  infirmatif  ,  sur  les  qualités  des  parties  et  sur  leurs  droits  respec- 
tifs à  la  chose,  peut-elle  connaître  de  la  demande  en  partage  des  biens  qui 
ont  fait  l'objet  du  litige? 

La  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  27  juill.  1808,  a  prononce  qu'une  telle  de- 
mande n'avait  pour  objet  que  l'exécution  de  l'arrêt  infirmalif,  et  qu'en  consé- 
quence elle  avait  été  valablement  intentée  devant  la  Cour,  conlorménient  à 
l'art.  472.  Nous  sommes  loin  de  croire  que  cette  décision  soit  à  l'abri  de  toute 
controverse,  et,  d'après  les  raisons  que  M.  Sireya  recueillies,  en  rendant  compte 
des  moyens  des  parties ,  nous  serions  porté,  au  contraire ,  à  penser  que  la 
question  devrait  être  autrement  résolue  (2).  (F.  ces  observ..  S.,  9.  2.  65.) 


(1)CF.  aussi  la  Quesl.  1700.3 
(2)  Ceci  nous  conduit  à  fuire  celte  obser- 
Tation  générale,  qui,  si  elle  est  fondée,  peut 
contribuer  h  fixer  les  opinions  sur  le  sens  et 
l'application  dd'.irt.  472;  c'est  qu'il  faut  se 
garder  de  con Tondre,  comme  nous  croyons 
que  l'a  fait  la  Cour  d'appel  de  Liège,  ce  qui 
est,  ou  cf  qui  peut  être  à  faire  pour  qu'un 
jugement  produise  ses  effets  >  avec  les  de- 
mandes qui  pourraient ,  à  la  vérité,  se  rat- 
tacher à  l'objet  de  ce  jugement,  qui  pour- 
raient même  être  fondées  sur  la  décision 
qu'il  renferme,  maisqui,  néanmoins,  si  elles 


n'étaient  pas  faites,  ne  l'empêcheraient  pas 
de  recevoir  son  exécution,  c'est-à-dire  de 
produire,  relativement  aux  objets  qui  ont 
l'ait  la  maiiore  des  conclusions  des  itarlies, 
les  effets  qu'elles  se  sont  proposé  d'obtenir. 
Par  exen)[ile  ,  une  opposition  à  une  saisie 
faite  en  vertu  de  l'arrêt  conlirmalif  ne  nous 
paraitrail  pas  devoir  être  portée  à  la  Cour, 
si  elle  n'était  pas  fondée  sur  des  moyens 
tirés  du  jugement  mérni'  que  cet  arrêt  aurait 
confirmé.  Celte  opinion  trouve  d';iilleurs  un 
appui  dans  l'arrêt  de  la  ('our  de  Rennes  da 
9  mars  18 IH-  r  "    notre  Quetl.  1698  i»i«.] 
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[[  En  effet,  comme  nous  l'avons  dit  sous  la  Qnest.  1699  bis,  et  comme  l'en- 
seignent tous  les  auteurs  que  nous  y  avons  cités,  la  demande  en  partage  est 
une  de  celles  dans  lesquelles  la  loi  attribue  juridiction,  et  cette  juridiciion  est 
attribuée,  par  Tart.  8-2-2  du  Code  civ.,  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Ce  sera  donc  toujours  à  ce  tribunal  que  la  demande  en  partage  devra  être 
portée,  devant  ce  tribunal  que  les  opérations  du  partage  devront  se  pour- 
suivre, encore  qu'elles  soient  la  suite  ou  le  résuliat  d'un  arrêt  par  lequel  la 
Cour  aura  infirmé  un  jugement  de  ce  tribunal.  Il  en  sera  de  même  des  de- 
mandes en  provision  pendant  partage. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  avec  raison ,  la  Cour  de  cass.,  le  15  juin  1806  (5. 10.1, 
974  et  J.  P.,  3«  éd.,  t.  5,  p.  375),  et  les  Cours  de  Limoges^  21  juill.  1S25  (Ta- 

LANDIER, 

3  mars  : 

de  cette 

(J.  ilu.,t.  41,p.  691). 

Un  seul  arrêt,  émané  de  la  Cour  de  Grenoble,  le  13  août  1830  (J.  Av.,iM^ 
p.  405),  vient  appuyer  celui  de  la  Cour  de  Liège  cité  par  M.  Carré,  et  que  com- 
battent aussi  MM.  Loret,  t.  3,  p.  214,  et  Me^J^N,  Quesl.  de  Droit,  v°  Âpyei^ 
%  XIV,  art.  1",  n"  13.  ]]  Supp.  alph.,  y  Appel,  n.  697,  698. 

Art.  4-73.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
si  le  jugement  est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive,  les  Cours  royales  et  autres  tribunaux  d'appel 
pourront  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement,  et  par 
un  seul  et  même  jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  Cours  royales  ou  autres  tri- 
bunaux d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vices  de  forme,  ou  pour  toute 
autre  cause,  des  jugements  (1)  définitifs. 

Urdonn.  de  1667,  tit.  6,  art.  2.  —  Loi  du  24  août  1790,  lit.  2,  art.  15.  —  Cod.  proc,  art.  528.— 
CNotre  dict.  gén.  de  proc,  y"  Evocation,  n°'  1  à  88.  —  Devilleneuve,  eod.  n"'  I  à  52.  —  Carré, 
Compétence,  l' ^ixt.,  liy.  !"■,  tii.  l",ch.  l",  art.  lO,  QuiSt.  26, 1. 1,  p.  203 -,2' part..  Ut.  1", 
tit  1',  ch.  \".  art.  16,  Quesl.  59,  t.  1,  p.  r4Sà  h  note,  t.  I,  p.  348;  2''  part.,  liv.  1",  tit.  1", 
cb.  6,  art.  81,  Quest.  92,  t.  2,  p.  68  ;  2'  pan.,  Iiv.  2,  tit.  3,  art.  2jS,  Quest.  255,  t.  4,  p.  68  ; 
2"  part.,  liv.  2,  lit.  i,  art.  259,  t.  4,  p.  81,  n°  CLXV,  t.  4,  p.  86;  2'  part.,  liv.  2,  t.  3,  art.  259, 
t.  4,  p.  81,  n°CLKV.  t.4,  p.  86;  2' part.,  liv.  3,  t.  3,  ch. 2,  art.  364,  n"  CCXKIV,  t.  6,  p.  455;  2' 
part.,  liv.  3,  tit.  J,  ch.  2,  art.  459,  t.  S,  p.  51.  —  Locré,  t.  22,  p.  61,  n"  7,  p.  86,  n°  14  ;  p.  12<, 
n"  2J,  et  p.  Iô7,  n''  21. 

Questions  traitées  :  Quel  est  le  mode  de  prononcer  sur  les  appels?  Q.  170I.  —  Dans  quel  esprit 
l'art.  4  73  a-t-il  été  rédigé,  et  quels  sont,  en  conséquence,  les  principes  qui  doivent  diriger  le  juga 
d'appfl  dans  l'exercice  de  la  faculté  qu'il  lui  donne  de  renvoyer  ou  de  retenir  le  fond?  Q.  1702.— 
Corollaires,  ou  subdivisions  de  celle  question  :  QaeWes  sont,  indépendamment  des  principes  ci- 
dessus,  les  conditions  auxquelles  l'art.  4  73  soumet  le  pouvoir  d'évoquer  ?  §  1'',  p.  243. — Subdfoi- 
sion  de ce^:  1°  Quand  le  tribunal  d'appel  confirme  le  jugement  interlocutoire  ou  déSnitif 
sur  un  incident,  peut-il  évoquer  le  fond?  p.  244;  2"  Si  le  jugement  infirmé,  soit  pour  vice  de) 
forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  avait  jugé  le  fond,  peut-on  évoquer?  Quels  sont  les  juge- 
ments définitifs  dont  parle  la  dernière  partie  de  l'article?  p.  244;  3°  Il  faut  que  le  fond  soit  en  état, 
^.  245;  4'^  Il  faut  statuer  par  le  même  jugement,  p.  240; — Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir,  mal 
aprupos  ordonné  un  interlocutoire,  peut-on  évoquer?  §11,  1"  p.  247;  Si  c'est  pour  l'avoir  mal  à 
prc.pos  refusé?  §  II,  2»  p.  2iS;  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  accueilli  une  de- 
mande en  péremption,  peut-on  évoquer?  ^  III,  1  °  p.  2i8;  Si  c'est  pour  l'avoir  mal  à  propos  rejetéeî 
f^  111,  2°  p.  24  s.  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  incompétence,  peut-on  évoquer?  §  IV,  1"  p.  248, 
Quid  il  le  tribunal  compétent  n'est  pas  du  ressort  delà  Cour?  S  IV,  2"  p.  249;  Si  le  jugement  est 
Confirmé  pour  avoir  mal  à  propos  accueilli  une  exception  d'incompétence,  peut-on  évoquer?  S  I^t 
3''  p.  250;  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  déclaré  nul  l'exploit  d'ajournement, 


(1}  F.  nolic  Trailt  des  lois  d'ûrrjamsalion  et  de  compétence,  ari.  i6» 
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S  eut-on  évoquer?  S  ^'i  '  '  P-  -'"•  ^'  c'^''  P"'"'  •it"'''  "la'  à  propos  rojelé  la  riemande  en  nullité? 
V,  20  p.  250. —  Si  le  jugement  est  infirmé,  pirce  que  le  tribunal  a  mal  à  propos  accueilli  une  fin 
de  non-rci^eroir  quelcoiiqiie,  peut-on  évciqucr?  5  VI,  1'  p.  2jO.  —  Si  c'est  pour  l'uvoir  m.il  à  pro- 
poî  rejetéeV  §  VI,  2  '  p.  251. — Si  le  jiigeni 'ni  est  iiilirmc  pour  avoT  été  rendu  par  un  tribunal  irré- 
gulièrement composé,  peut-on  évoquer '?  ^  VII,  p.  251  —Si  le  jugement  est  iiidrmé  p.irce  que  i« 
tribunal  s'est  mal  à  propos  déclare  incompétent,  tandis  qu'il  était  compét'iit,  p 'ur  juger  le  fond 
en  dernier  ri'â'ort,  le  tribunal  d'appel  peut- il  évoquer?  S  VIII,  p-  2  '2.  _^Si  le  jugement  est  infirmé 
pour  une  nullité  de  forme  ou  un  vue  substantiel,  peut-on  évoqu  T?  §  IX,  p.  252.  —  Le  tribunal 
d'arrondissement,  compétent  en  pr.mier  ressort,  p.iur  juger  un  ■  affaire  à  l'egird  de  laquelle  il  dé- 
clare l'incompétence  du  juge  de  piii  dont  le  jugemeiit  lui  est  déféré  par  voie  d'appl,  peul-il  évo- 
quer le  fond?  5  X^  p.  253  — ICn  inlîrmant  un  jugement  provisoire,  le  tribunal  d'appel  peut-il  évo- 
quer le  fond?  5  XÎ,  p  253  —Lorsqu'une  Cour  est  saisie  d'un  app.d  par  le  renvoi  que  lui  en  fait  la 
Cour  de  cassation,  après  avoir  cassé  l'arrêt  d'une  autre  Cour,  peut-el'e,  inlirmant  le  jugement  qui 
lui  est  déféré,  évoquer  le  fond?  5  XII,  p.  '.!54  ;  Lorsque  le  jngemenle-t  inlirmép  lur  avoir  statué  sur 
chose  non  demandée,  la  Cour  peut-i-lle  évoquer  le  jugement  de  ce  litige?  J^  XIII,  p. 25  i.— Le  pouvoir 
facultatif  d'évoqui'r,  attribué  par  l'art  4'S  aux  tribunaux  d'appel,  proiluit  il  dans  certains  cas  une 
exception  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction?  §  XIV,  p.  251. —  Lorsqu'un  jugement  de  pre« 
mière  instance  a  été  rendu  hors  de  la  présence  de  l'une  des  parties,  et  que  celle-ci  est  intervenue 
devant  la  Cour  royale,  mais  pour  demander  la  nullité  de  ce  jugement,  et  qu'elle  n'a  pris  de  conclu- 
sions au  fond  que  subâidiairement,  la  Cour  peut-elle,  en  annulant  lasentenc  des  premiers  juges,  et 
par  conséquent,  en  faisant  droit  aux  conclusions  principales,  évoquer  et  juger  le  fond?  .S  XV, 
p.  255.  —  Si  une  demande  a  été  formée  devantles  premiers  juges,  mais  que  ceux-ci  n'aient  pu  la  ju- 
ger parce  qu'ils  ont  été  forcés  de  statuer  sur  une  question  préalable  qu'ils  ne  pouvaient  joindre  au 
principal,  les  juges  d'appel  peuvent-ils  statuer  sur  le  fond?  Q.  1  703. — La  Cour  d'appel  qui  annulleun 
jugement,  soit  parce  qu'il  est  infecté  d'un  vice  radical,  soit  parce  que  les  premiers  juges  se  seraient 
mal  à  propos  déclarés  compétents  ou  incompétents,  peut-elle  statuer  sur  le  fond?  Q.  1  ;oL — Lorsqua 
les  juges  d'appel  annuUeiit,  pour  cause  d'mcompét'-nce,  peuvent-ils  retenir  le  fond  si  le  tribunal 
qu'ils  jugent  compétent  n'est  pas  dans  leur  ressort?  Q  1 705. — Quanil  le  juge  d'appel  annuile  ou  ré- 
firme  un  jugement  de  première  instance,  peut-il  procéder  à  uneopération  que  ce  jugement  aurait  re- 
jctée,  et  réparer  une  omission  dn  premier  juge  ?  Q.  1 706    (1  ). 

CCCXCllI.  Dans  notre  organisation  judiciaire  on  ne  regarde  plus  la  juridic- 
tion comme  une  sorte  de  patrimoine  :  rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  le  droit 
de  juger  fût  attribué  ou  modifié  suivant  rinlérét  des  parties. 

L'ordonnance  de  1667  avait  défendu  à  tous  juges  d'évoquer  les  procès  pen- 
dants aux  tribunaux  inférieurs,  sous  prétexte  d'appel  ou  de  connexiié,  si  ce 
n'était  pour  juger  (iéfinitivementen  l'audience,  et  sur-le-champ,  par  un  seul  et 
niémejiigcmcnt  (1). 

Alors  l'appel  était  reçu  de  tous  les  actes  d'instruction.  Ainsi  presque  toutes 
les  causes  pouvaient  être  évoquées  avant  même  qu'elles  fussent  instruites,  et  la 
disposition  qui  ordonnait  de  juger  à  l'audience  et  sur-le-champ  était  sans  cesse 
et  impunément  violée. 

Mais  nous  avons  vu,  art.  451  ,  qu'il  n'est  plus  permis  d'appeler,  avant  le 
jugement  définitif,  que  des  jugements  interlocutoires  qui  auraient  préjugé  le 
fond. 

Dans  le  cas  où  l'interlocutoire  serait  infirmé,  et  où  la  matière  serait  disposée 
h  recevoir  un  jugement  définitif,  les  juges  d'appel  peuvent  !e  prononcer.  La 
loi  s'en  rapporte  à  leur  sagesse  pour  décider  si,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  inu 


(1)    JnBISFBUDEITCE. 

[Nous  pensons  que  : 

1°.  En  matière  disciplinaire,  la  Cour  peut 
évoquer  le  fund,  lorsque  la  cause  est  en 
état;  Paris,  0  jan?.  Js:{7  (J.  Av.,  t.  52, 
p.  232!. 

2».  Une  Cour  royale  peut,  après  avoir  in- 
firmé une  ordonnance  de  référé,  prononcer 
sur  le  référé  par  voie  d'évocation,  si  la  cause 
est  disposée  à  recevoir  jugement;  Agen,  18 
j;.;.!.  iHZ3(J.Av.,  1.49,  p.  462). 

3°.  Lorsque,  »ur  l'appel  d'un  jugement 


qui  a  statué  sur  plusieurs  chefs  de  demanda 
et  ordonné  sur  d'autres  une  instruction 
préalable,  la  Cour  a  prononcé  sur  les  chefs 
jugés  en  infirmant  quelques  dispositions  du 
jugement,  elle  ne  peiU  postérieurement  ju- 
ger, omisso  medio,  les  diefs  sur  lesquels  la 
sursis  avait  clé  ordonné,  même  en  s'ap- 
pujant  sur  ce  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécu- 
tion de  son  précédent  arrêt  ;  Cass.  18  février 
l835(y.4t).,  t.  48,  p.  ;t58).  3 

(2)  F.  notre  Traité  des  luis  d'organisation 
et  de  compet.,  lir.  3,  tit.  &,  ch.  2,  sect.  1  *. 
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C ,  s'il  ne  serait  pas  même  préjudiciable  aux  parties  de  leur  faire  encore  par- 
courir deux  degrés  de  juridiction. 

lien  doit  être  ainsi,  et  à  plus  forte  raison,  lorsque  les  jugements  d'appel 
infirment  des  jugements  définitifs,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  et  que  la  matière  est  réellement  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
tive, puisque,  dans  ce  cas,  les  premiers  juges  ayant  prononcé  sur  le  fond,  deux 
degrés  de  juridiction  ont  été  remplis  (1).  {Exposé  des  motifs.)  (2) 

1901.  Quel  est  le  mode  de  prononcer  sur  les  appels  (3)? 

Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  considérer  avant  tout  qu'en  matière  ci- 
vile, un  tribunal  d'appel  est  tout  h  la  fois  juge  de  la  forme  et  du  fond  ;  qu'il  est 
chargé  de  maintenir  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  en  même  temps  que  les  rè- 
gles du  droit  et  de  la  justice;  que  sa  mission  consiste  non-seulement  à  redres- 
ser les  irrégularités  que  les  premiers  juges  ont  pu  commettre  dans  la  forme  de 
leurs  actes  ,  mais  aussi  à  corriger  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  ont  pu  leur 
échapper  sur  le  fond  de  l'affaire. 

De  là  plusieurs  conséquences  que  l'on  trouve  énoncées  aux  Questions  de 
Droit  de  .\I.  Merlin,  t.  1,  p.  139,  \°  Appel,  n°  2),  et  dans  l'ouvrage  de  M.Ber- 
RIAT Saint-Prix,  p.  '(35. 

Premièrement,  lorsque  l'appel  est  nul  ou  non  recevable,  soit  parce  que  l'acte 
d'appel  n'est  pas  rédigé  ou  signifié  conformément  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  6t,  68,  456,  etc.,  soit  parce  qu'il  a  été  signifié  après  les  délais,  soit  en- 
fin parce  que  le  jugement  a,  pour  toute  autre  cause,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
alors  les  juges  d'appel  se  bornent  à  prononcer  la  nullité  ou  le  rejet  de  l'appel, 
parce  qu'ilsne  sont  pas  saisis  de  la  cause  :  par  suite,  le  jugement  attaqué  pro- 
duit ses  effets. 

Secondement,  si  l'appel  est  mal  fondé,  soit  parce  que  les  Juges  supérieurs 
prononcent  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme,  soit  parce  qu'ils  décident 
qu'il  a  bien  jugé  au  fond,  ils  le  maintiennent  ou  confirment,  et  renvoient,  pour 
son  exécution,  au  tribunal  qui  Ta  rendu. 

Troisièmement ,  si,  au  contraire,  aucune  fin  de  non-recevoir  n'a  été  opposée 
contre  l'appel ,  ou  si  les  fins  de  non-recevoir  opposées  ont  été  rejetées ,  les  ju- 
ges d'appel  saisis  de  la  cause  prononcent  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé ,  soit  dans 
la  forme,  soit  au  fond  (4). 


(1)  T'.  notre  Traité  des  lois  d'organisation 
et  de  compétence,  art.  16. 

(2)  Dans  les  deux  cas  où  les  juges  inOr- 
ment  ou  un  interlocutoire,  ou  un  jugement 
définitif,  on  voit  qu'outre  l'avantage  pour 
les  [larlies  d'obtenir  sur-le-champ,  d'un  tri- 
bunal supérieur,  une  décision  définitive  qui 
leur  épargne  un  nouveau  procès,  sujet, 
comme  le  premier,  à  deux  degrés  de  juri- 
diction, elles  auront  déjà  essuyé  ces  deux 
degrés,  et  la  loi  qui  les  garantit  à  tous  les 
citoyens  n'auia  reçu  aucune  atteinte. 

S'il  est  en  efiet  évident ,  dans  le  second 
cas,  que  le  fond  Je  la  cause  a  été  déjà  dis- 
cuté devant  le  tribunal  inférieur,  cela  doit 


mérite  du  fond,  et  en  alléguant  qu'il  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  y  être  prononcé  définitive- 
ment sans  le  secours  d'un  interlocutoire. 
[fiapp.  au  Corps  législ.) 

(3]  IN'ous  posons  <  eUe  question  générale, 
parce  qu'il  nous  semble  nécessaire  de  la 
résoudre,  afin  de  faciliter  l'intelligence  des 
questions  que  nous  filons  bientôt  examiner 
sur  l'exercice  du  droit  que  l'art.  473  du  Code 
de  procédure  donne  aux  juges  d'appel  do 
statuer  sur  le  fond,  lorsqu'ils  infirment  un 
jugement  dans  les  cas  piévus  par  ce  mémo 
article. 

(4)  Ainsi,  dit  M.  Merliu,  un  tribunal  do 
première  instance  a-t-ll  observé  les  formes. 


paraître  certain  dans  le  premier;  car  Tinter- i  mais  mal  jugé  au  fond?  le  tribunal  d'app.  i 
locutoirenepeutavoiréléordonoésansavoir  j  infirme  le  jugement,  et  substitue  d'autrt.s 
été  coutesié,  que  sous  prétexte  qu'il  était     dispositions  à  celles  qu'il  infirme, 
inutile  ou  non  recevable,  et  ni  l'un  ni  l'autre  I       Le  tribunal  de  première  instance  a-l-il 
ne  peuvent  avoir  été  soutenus  que  par  le  |  tout  à  la  fois  mal  jugé  au  fond  el  violé  ici 
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[[M.  Fayard  DE  Langlade,  1. 1,  p.  188,  n°5,  expose  à  peu  près  les  mêmes 
règles.  ]] 

1903.  Dans  quel  esprit  l'art.  ^tl3  a-t-ilélé  rédigé,  et  quels  sont,  en  consé- 
quence, les  principes  qui  doivent  diriger  le  juge  d'appel  dans  l'exercice  de 
la  faculté  qu'il  lui  donne  de  renvoyer  ou  de  retenir  le  fond  (1)? 

En  proclamant,  comme  principe  fondamental  de  radminislraiion  de  la  justice, 
celui  des  deux  degrés  de  juridiction,  les  lois  de  1790 imposèrent  aux  juges  d'ap- 
pel ,  lorsqu'ils  réformaient  un  jugement  qui  n'avait  pas  ou  qui  avait  incompé- 
lemment  prononcé  sur  le  fond,  l'obligation  de  renvoyer  devant  le  premier  juge. 

D'un  autre  côté,  toutes  les  iois  qu'ils  réformaient  pour  nullité,  vice  de  forme 
ou  fausse  déclaration  d'incompétence,  les  juges  d'appel  devaient  retenir  le  fond 
sur  lequel  le  premier  juge  avait  statué,  ou  qu'il  avait  été  mis  on  état  de  juger 
par  les  débats  des  parties;  autrement  on  eût  violé  et  le  principe  des  deux  de- 
grès,  en  en  faisant  parcourir  plus  de  deux,  et  la  règle  suivant  laquelle  lesjuge^ 
d'appel  doivent  faire  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  et  n'a  pas  fait.{\, 
suprà.)  (2) 

Ainsi ,  le  principe  de  jurisprudence  admis  dans  la  législation  intermédiaire 
était  celui-ci  : 

«  1"  Il  y  a  lieu  à  renvoi  toutes  les  fois  que  les  juges  de  première  instance 
n'ont  pas  dû  statuer  sur  le  fond,  ou  n'ont  pas  été  7nis  en  état  d'y  statuer  (3).  » 

«  2°  Il  y  a  lieu  à  retenir  toutes  les  fois  que,  les  parties  ayant  défendu  sur  le 
«  fond,  les  premiers  juges  ont  été  mis  en  étal  de  le  juger  ('rj.  » 


formes?  le  tribunal  d'appel  annullele  juge- 
ment, et  statue  lui-même  par  un  jugement 
nouveau. 

EnGn,  le  tribunal  de  première  instance 
a-l-il  violé  les  formes  et  bien  jugé  au  fond? 
le  tribunal  d'appel  déclare  le  jngemenl  nul; 
mais  il  en  rend  un  semblable  sur  le  fond. 

Telle  est  la  marche  qui  a  toujours  été  pres- 
crite aus  tribunaux  d^appel ,  ei  dont  ils  ne 
pourraient  s'écarter  sans  manquer  essentiel- 
lement à  l'objet  de  leur  inslilulion. 

(I)  Les  difticullésqueprésenle  continuel- 
lement Tapplication  de  l'art.  473 ,  par  les 
conlradiciions  réelles  ou  apparentes  que 
l'on  trouve  ,  soit  entre  les  décisions  anié- 
rieures  ou  postérieures  à  la  publication  du 
Code  de  procédure,  soit  entre  ces  dernières 
elles-mêmes,  nous  ont  déterminé,  pour  plus 
de  clarté  et  de  brièveté  ,  à  fournir  sur  cet 
article  une  doctrine  générale,  au  lieu  de 
traiter  isolément  toutes  les  questions  aux- 
quelles il  donne  lieu.  Mais  ce  n'est  pas  une 
raison  de  passer  ces  questions  sous  silence, 
et  nous  en  donnons  la  solution  en  note,  sui- 
vant qu'elles  se  rapportent  aux  différentes 
propositions  que  nous  établissons  au  texte. 

(-2)  On  n'avait  point,  sous  l'empire  de 
cette  législation,  à  examiner  quand  il  y  avait 
lieu  à  renvoyer  ou  à  retenir  par  suite  de  ré- 
lormation  des  interlocutoires,  puisque  la  loi 
du  3  brum.  aa  2  Interdisait  l'appel  tant  de 


ces  jugements  que  des  jugements  simple-» 
ment  préparatoires,  avant  le  jugement  dé- 
finitif. 

(3)  Ainsi ,  par  arrêts  des  12  prair.  an  8 , 
6  vendém.  an  8,  16  brum.  et  27  frurt.  an  1 1 , 
et  7  frim.  an  13,  la  Cour  de  ca>saiion  a  dé- 
cidé que  le  juge  d'appel  qui  avait  déclaré 
nul  et  incompéiemment  rendu  un  jugement 
de  première  instance,  ou  qui  avait  rejeté  une 
fin  de  non-recevoir,  n'avait  pu  statuer  sur 
le  fond,  sans  enfreindre  le  principe  des  deux 
degrés,  puisqu'on  ne  pouvait  dire  que  le 
premier  eût  été  rempli  par  l'examen  et  la 
décision  même  d'un  juge  incompétent.  (S. 
1.5.  37S;  5.2.476;  20.1.480,  et  xnfrà , 
n"  2426.) 

Ainsi  encore,  par  arrêt  du  28  niv.  an  1 1, 
la  même  Cour  a  déclaré  qu'un  tribunal  saisi 
de  l'appel  d'un  jugement  portant  renvoi 
pour  cause  de  llii>penc'ance ,  ne  pouvait 
également  prononcer  su:  le  fond  sans  violer 
le  même  principe,  puisqtele  tribunal  n'avait 
pas  été  mis  en  étal  d'y  statuer. 

(4)  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en 
conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  à  retenir 
le  fona  : 

l»  Lorsque  le  juge  d'appel  annulait  pour 
vice  de  forme  (2i  prair.  an  8,  et  30  frim. 
an  11,  S.  1.2.250,  et  t.  3.253); 

2"  Lorsqu'il  annulait,  parce  que  le  juge- 
I  ment  avait  été  rendu  par  un  tribuns  com- 
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Ces  préliminaires  posés,  nous  avons  à  faire  remarquer  la  différence  qui  existe 
sur  ce  point  entre  les  principes  de  la  jurisprudence  intermédiaire  et  ceux  que 
l'on  doit  adopter  en  exécution  de  l'art.  473 ,  et  à  déterminer  le  sens  de  cet  ar- 
ticle, d'après  son  esprit,  son  texte  et  les  décisions  des  Cours  souveraines. 

Par  sa  première  disposition,  il  permet  au  juge  d'appel  qui  infirme  un  interlo- 
cutoire, «'est-à-dire  un  jugement  qui,  ne  statuant  pas  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation, ordonne  seulement  une  mesure  nécessaire  pour  parvenir  a  la  juger,  do 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  ,  définitivement  par  un  seul  et  mé-me  jugc' 
ment,  si  toutefois  la  madère  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive. 

Par  la  seconde  disposition,  il  autorise  également,  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions, le  juge  d'appel  à  statuer  sur  le  fond ,  quand  il  infirme  un  jugement  défi- 
nitif, soit  pour  vices  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Ainsi,  la  loi  actuelle  convertit  en  simple  faculté  l'obligation  que  celle  qui  l'a 
précédée  imposait  rigoureusement  au  juge  d'appel.  Aujourd'hui,  pour  nous  ser- 
vir des  expressions  de  l'orateur  du  gouvernement,  la  loi  s'en  rapporte,  au  con- 
traire, à  la  sagesse  des  juges,  pour  décider  si,  dans  le  cas  où  ils  infirment,  il 
ne  serait  pas  inutile,  shl  ne  sérail  même  pas  préjudiciable  aux  parties  de  leur 
faire  parcourir  deux  degrés  de  juridiction. 

Toutes  les  fois  donc  que  le  juge  d'appel  estime  convenable  soit  de  retenir, 
soit  de  renvoyer  le  fond ,  le  pourvoi  en  cassation  contre  son  jugement 
ne  serait  recevable  que  dans  le  premier  cas ,  et  alors  seulement  qu'il  eût 
yiolé  l'une  des  conditions  prescrites  par  l'article ,  soit  en  statuant  sur  une  ma- 
tière qui  n'eût  pas  été  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  {\),  soit  en 


.pétenl,  mais  illégalement  composé  (SOvenl. 
^aa  1 1,  S.  3.215,  aux  notes); 

3"  Lorsque  le  premier  juge  n'ayait  pas 
prononcé  sur  une  demande  en  dommages- 
iulérèls  el  restitution  de  pris,  aitendu  qu'elle 
se  trouvait  comprise  dans  celle  qui  avait  été 
formée  par  un  acquéreur  évincé,  contre  son 
garant,  en  indemnité  de  toutes  les  condam- 
nations qui  interviendraient  contre  lui  : 
d'où  il  résultait  quele  premier  juge  avait  été 
mis  en  état  de  juger  sur  le  tout  (24  Cor. 
an  11,5.4.2.695); 

4°  Lorsque  le  premier  juge  s'était  arrêté 
à  une  exception  dilatoire,  au  lieu  de  statuer 
sur  le  fond  (12  piuv.  an  12,  S.  4  2.70,  ; 

5"  Dans  le  cas  d'un  déni  de  justice  ré- 
sultant de  ce  que  le  premier  juge  s'était 
mal  à  propos  dessaisi  d'uue  aifaire  disposée 
à  recevoir  une  décision  définitive  ("27  août 
Î806,  S.  6.2.740); 

6"  Par  suite  du  même  principe,  la  Cour 
de  Rennes,  par  arrêt  de  la  deuxième  cham- 
bre, du  9  nov.  1806,  avait  déclaré  retenir 
la  connaissance  du  fond  d'une  demande  de 
compte  rendu  el  débattu  en  première  in- 
stance; mais  on  devrait  aujourd'hui  juger 
le  coutraire,  i'après  l'art.  528. 

On  pourrait  citer  quelques  arrêts  desquels 
il  semblerait  résulter  qu'il  eût  suffi,  pour 
que  le  juge  d'appel  pùl  retenir  le  fond,  que 
le  premierjuge  eût  c'.é  saisi  de  la  demande, 
quoiqu'elle  neùl  pas  été  débattue  devant 


lui;  par  exemple,  celui  du  27  germ.  an  11, 
qui  diacide  que  le  tribunal  d'appel,  qui  in- 
firmait un  jugement  de  première  instance 
qui  avait  accueilli  une  demande  en  péremp- 
tion, pouvait  statuer  en  même  temps  sur  le 
fond,  s'il  le  trouvait  en  état  d'être  jugé.  Un 
autre,  du  24  vent,  an  4,  par  lequel  la  Cour 
de  cassation  déclare  que  le  juge  d'appel , 
annulant  une  enquête,  pouvait  retenir  le 
fond,  et  ordonner  qu'il  en  serait  fait  une 
nouvelle  devant  lui.  (S.  4.  2.214.)  Mais  ces 
deux  arrêts  ne  sont  point  en  contradiction 
avec  le  principe  ci-dessus  énoncé,  attendu 
que.  dans  l'une  et  l'autre  espèce,  on  avait 
débattu  sur  le  fond,  et  que,  par  conséquent, 
le  premier  juge  avait  été  mis  en  état  de  ia 
juger  ;  le  second  servirait  seulement  à  prou- 
ver que  ,  sous  la  jurisprudence  intermé- 
diaire, le  juge  d'appel  n'était  pas  rigoureu- 
sement obligé,  comme  il  l'est  aujourd'hui, 
à  prononcer  de  suite  par  un  seul  el  même 
jugement. 

Au  surplus,  nous  ne  rappelons  ces  déci- 
sions qu'ahn  de  fournir  occasion  d'en  tirer, 
par  rapport  à  l'application  de  l'art.  473,  les 
inductions  que  l'on  croira  convenables. 

(I)  Ainsi,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
l'inûrmation  d'un  jugement  interlocutoire, 
il  faut,  pour  que  le  juge  d'appel  retienna 
valablement,  que  l'instruction  ait  été  sutli- 
sammenl  faite  sur  le  fond  devant  les  pre- 
miers juges  (K-  arrêt  de  Renues  du  22juill. 
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rendant  cette  décision  par  un  jugement  séparé  de  celui  qui  aurait  infrmé{\). 
Il  peut  donc  arriver  souvent,  soit  que  le  juge  d'appel  prononce  sur  le  fond, 


1814,  Juurn.,  t.  4 ,  p.  289),  ou  que,  s'il 
s'agissait  d'un  vice  de  forme,  il  ne  lïit  pas 
question  d'irrégularités  dont  leflel  serait  de 
rendre  nulle  la  procédure  entière,  et  d'obli- 
ger à  en  faire  une  nouvelle. 

Par  la  môme  raison,  il  est  évident  que,  si 
la  cause  se  trouvait  dans  un  étal  tel  que  le 
tribunal  de  première  instance  n'eùi  encore 
pu  lui-même  prononcer  sur  le  fond,  le  juge 
d'appel  ne  le  pourrait  pas  davantage.  Ur, 
c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
obligé  d'ordonnerquelqueacte  d'instruction 
ou  de  procédure,  ou  qu'il  est  démontré  que 
le  fond  n'a  reçu  aucune  instruction  en  pre- 
mière instance,  ou  enfin,  qu'il  a  été  déclaré 
que  le  premier  juge  avait  été  incompétem- 
meDt  saisi.  Ce  dernier  cas,  dans  lequel  l'in- 
struction faite  en  première  instance  doit 
nécessairement  être  considérée  comme  non 
avenue ,  rentre  en  ef!ei  dans  lespéce  des 
deux  autres.  (Y.  infià,  n"' 1704,  1705, 
1706,  etc.) 

CCes  deux  observations  sont  inexactes. 
Voir  nos  remarques  sur  le  texte.  3 

Mais  aussi,  de  ce  que  la  loi  autorise  1« 
juge  d'appel  à  retenir,  lorsque  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
il  s'ensuit  qu'en  inlirniant  un  interlccutoire 
rendu  après  des  plaidoiries  sur  le  fond  ,  il 
peut,  sur  la  simple  remise  des  dossiers  res- 
pectifs, et  encore  que  l'intimé  se  soit  borné 
à  soutenir  l'appel  non  recevable  dans  la 
l'orme  ,  statuer  définitivement  sur  le  fond. 
^Cass.,  8  déc.  1813,  S.,  14.  1. 121 ,  J.Av., 
t.  9,  p.  202.) 

li  suffit  encore  qu'il  ait  été  statué  en  pre- 
mière instance  sur  le  fond  du  procès,  même 
par  dt  faut,  pour  que  le  juge  d'appel  qui  in- 
firme, à  raison  de  vices  de  forme,  le  juge- 
ment définitif  intervenu  sur  l'opposition  au 
jugement  par  défaut,  puisse  juger  en  même 
temps  sur  le  fond  ,  si  la  cause  lui  paraît  en 
éiat.  (Caen,  4  mai  1813,  S.  13.2.4U0.) 

iS'ous  croyons  qu'il  peut  également,  sur 
l'appel  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  défendeur,  statuer  sur  le  fond  qu'il  ju- 
gerait en  état,  puisque  le  premier  juge  ne 
l'a  rendu  qu'après  vérification  des  conclu- 
sions des  parties  (  V.  art.  150)  j  mais  il  en 
serait  autrement,  s'il  Vagissait  d'un  juge- 
ment rendu  sur  congé  par  défaut,  ainsi  que 
Ta  jugé  la  Cour  do  l'urin ,  par  arrêt  du  23 
aoili  1809  (V.  S.  2.10.64),  à  moins  que  les 
parties  n'eussent  plaidé  au  fond  devant  le 
juge  d'appel.  Si,  en  effet,  elles  s'étaient  bor- 
nées à  discuter  les  moyens  de  forme  qui 
donneraient  lieu  à  infirmer  le  jugement,  on 
ce  pourrait  considérer  la  cause  cumuie  eo 


étal  d'être  décidée  définitivement,  pui«qu'en 
première  instance,  les  conclusions  du  de- 
mandeur défaillant  auraient  été  rejetées  sani 
examen. 

(1)  Il  suit  de  cette  seconde  condition, 
qui  n'était  pas  rigoureusement  imposée  au 
juge  d'appel  par  la  jurisprudence  anté- 
rieure (V.  suprà],  que  le  juge  d'appel  ne 
pourrait  commencer  par  reformer  le  juge- 
ment attaqué,  et  retenir  le  fond  pour  le 
décider  ensuite  :  il  est  lenu  de  prononcer  do 
.suite,  et  sans  aucun  intervalle,  sur  l'un  et 
l'autre  objet,  de  manière  que  les  décisions 
particulières  à  rendre  sur  chacune  né  soient 
que  des  dispositions  du  même  jugement.  Il 
ne  peut  donc  ordonner,  sur  le  fond,  aucune 
procédure;  il  ne  peut  prescrire  aucune  es- 
pèce d'acte;  il  ne  pourrait  pas  même,  en 
jugeant  l'objet  d'un  interlocutoire,  ou  la 
question  de  nullilé  ou  de  forme  qui  ae  aé- 
rait élevée  sur  un  jugement  définitif,  re- 
mettre à  un  autre  jour  pour  plaider  sur  le 
fond  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  de  la  manière 
la  plus  formelle,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  12  nov.  1S16,  rapporté  par  M.  Si- 
rey,  t.  17.1.  400. 

Cependant  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt 
de  la  troisième  chambre,  du  17  avril  1812 
[J.Av.,  t.  12,  p.  396),  s'était  crue  autorisée 
à  retenir  le  fond  dans  une  matière  qui  n'é- 
tait pas  en  état,  puisqu'elle  ordonnait  une 
enquête.  Elle  l'appuyait  sur  ce  que  «  la 
Cour,  en  infirmant  pour  contravention  à  la 
loi,  était  autorisée,  par  l'art.  472,  à  retenir 
la  connaissance  du  fond,  et  que  l'art.  473 
n'était  applicable  qu'en  appel  des  jugemens 
interlocutoires.  » 

Nous  répondons,  1»  que  la  seconde  dis- 
po-ition  de  l'art. 473exprime  d'une  manière 
lormelle  qu'il  en  sera,  dans  tous  les  cas  où 
le  tribunal  d'appel  infirme  un  jugement  dé- 
finit f,  comme  du  cas  où  il  infirme  un  juge» 
ment  interlocutoire  ;  qu'en  conséquence ,  il 
est  inexact  de  dire  que  l'art.  473  ne  s'ap- 
plique qu'en  appel  d'un  jugement  de  cette 
espèce.  Or,  puisque  la  première  disposition 
du  même  article  veut  que  les  juges  d'appel 
ne  retiennent  le  fond  que  lorsque  lamatiére 
est  disposée  à  racevoir  une  décision  défini- 
tive, et  qu'ils  sialuent  sur  le  fond  par  un  seul 
jugement,  la  Cour  ne  pouvait  retenir  le  fond, 
puisqu'elle  reconnaissait  de  suite,  en  ordon- 
nant une  enquête,  qu'il  n'était  pas  en  étal  : 
d'où  il  suit  que  l'affaire  restant  à  juger  en  dé- 
finitive, par  arrêt  séparé  de  celui  qui  infir- 
mait, la  Cour  a  doublement  contrevenu  à 
l'art.  47.^. 

2"  Que  l'art.  472  n'est  point  celui  qui 
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quoique  le  premier  juge  ne  l'ait  pas  décidé,  soit  même,  l'art.  473  ne  suborùon- 
jiant  le  renvoi  à  aucune  condition,  qu'il  ordonne  le  renvoi ,  quoique  ce  même 
juge  ait  déjà  prononcé. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  le  principe  des  deux  degrés  se  trouve  au  moins 
modifié  dans  son  application,  puisque ,  dans  la  rigueur,  il  ne  serait  réellement 
rempli  que  par  une  décision  intervenue  sur  le  fond. 

Dans  le  second  cas ,  il  reçoit  une  véritable  exception ,  puisqu'une  cause  est 
exposée  à  parcourir  trois  et  même  quatre  degrés. 

On  a  considéré,  d'un  côté,  qu'il  était  de  l'intérêt  des  parties  d'obtenir  sur-îe- 
champ,  du  tribunal  supérieur,  une  décision  définitive  qui  leur  épargne  un  nou- 
veau procès;  de  l'autre,  qu'il  leur  était  également  avantageux  d'être  renvoyées 
vers  I^  premier  juge,  quand  le  tribunal  d'appel  n'avait  pas  dedocuments  néces- 
saires (1). 

[[  L'art.  473  ne  nous  paraît  avoir  dérogé  aux  lois  antérieures  sur  l'évoca- 
tion, qu'en  ce  sens  que,  d'abord  obligatoire  pour  les  juges  d'appel,  elle  est  de- 
venue simplement  facultative  (2). 

Le  législateur  a  pensé  qu'il  pouvait  ne  pas  être  toujours  de  l'intérêt  des  par- 
ties de  faire  immédiatement  juger  par  les  juges  supérieurs  ce  que  les  premiers 
avaient  mal  à  propos  laissé  de  côté,  et  il  a  abandonné  à  la  sagesse  des  magis- 
trats saisis  de  l'appel  le  soin  d'apprécier  si  l'évocation  était  ou  non  utile  et 
convenable. 

C'est  donc  l'intérêt  des  parties  qui  doit  nous  guider,  dans  les  principes  à  po- 
ser, en  matière  d'évocation,  et  les  conséquences  à  en  déduire. 

Mais  les  parties  ne  seraient  point  dignes  de  rinlérêt  du  législateur,  ni,  par 


ëonne  aux  juges  d'appel  le  droit  de  retenir 
le  fond  ;  qu'il  ne  fait  que  supposer  ce  droit, 
«n  disposant,  pour  le  cas  où  il  est  exercé, 
que  l'exécution  appartiendra  ou  au  juge  d'ap- 
pel ou  à  un  tribunal  que  ce  juge  indique. 
Mais  l'exercice  de  ce  droit  est  subordonné 
à  la  disposition  de  l'art.  473,  qui ,  encore 
une  fois,  ne  l'accorde  que  pour  le  cas  où  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive ,  et  sous  la  condition  de  rendre 
cette  décision  par  le  même  jugement  qui  in- 
tirme.  Tel  était  aussi  le  sentiment  de  M.  l'a- 
Tocal  général  qui  portait  la  parole  dans  la 
cause,  et  que  la  Cour  de  Rennes  a  suivi,  en 
<lécidant,  par  arrèl  du  7  juin  1816,  qu'elle 
n'était  pas  autorisée  à  retenir  la  connaissai^ce 
d'une  affaire  qu'elle  ne  pouvait  pas  juger 
définitivement.  {Journ.,  l   4,  p.  289.) 

[D'ailleurs,  comm'i  le  fait  remarquer  M. 
Merlin,  Quest.  de  droit ^  \°  Appela ^  14, 
art.  l"',  n"  II,  l'exécution  dont  parle  l'art. 
472  est  celle  d'un  arrêt  qui ,  soit  en  confir- 
mant, soit  en  infirmant,  a  statué  sur  le  fond. 
Et  l'on  suppose  ici  un  arrêt  qui  s'est  con- 
tenté de  l'évoquer  pour  y  statuer  plus  tard.] 

Ainsi,  par  arrêt  du  25  nov.  1818  (S.  19. 
1.  201),  la  Cour  suprême  a  décidé  que  les 
juges  d'appel  qui  infirment  sur  un  incident 
ne  peuvent  évoquer  le  fond  qu'à  la  charge 
tie  statuer  par  le  même  arrêt. 

ToM.  IV. 


(1)  Nous  terminerons  par  cette  réflexion 
générale  :  S'il  est  vrai  que  ce  qui  était  pour 
le  magistrat  souverain  une  obligation  rigou- 
reuae,  sous  l'empire  des  lois  antérieures  à  la 
publication  du  Code  de  procédure,  ne  soit 
aujourd'hui  pour  lui  qu'une  simple  faculté, 
il  n'en  est  pas  moins  dans  l'intention  du  lé' 
gislaieur  que  les  juges  d'appel  terminent, 
toutes  les  fois  qu'il  leur  est  possible,  les 
causes  qui  sont  en  état  de  recevoir  juge- 
ment. Leur  zélé  pour  la  prompte  adminis- 
tration de  la  justice  ne  permet  pas  de  douter 
qu'ils  ne  reuiplissent  exactement  ce  vœu  de 
la  loi,  et  c'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  28  août 
1825,  la  Cour  de  Rennes,  en  réformant  uo 
interlocutoire  ,  n'a  pas  manqué  de  statuer 
sur  le  fond,  attendu  que  les  titres  produits 
établissaient  suffisamment  le  droit  de  pro- 
priété ,  sans  qu'il  fut  besoin  de  recourir  à 
d'autres  instructions. 

(2)  CObligatoire  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, Cass.,  27  août  1806  {J.  Av.,  t.  12, 
p.  385);  facultative  sous  la  nouvelle,  Cass., 
9  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  60),  22  avril 
1828  {D.  1828. 1.221),  et  Rennes,  21  mars 
lS2b{J.Av.,  t.49,  p.  576).  F.  aussi, dans  I» 
même  sens,  M.  ïalandier,  p.  435.— Peu 
impoite  que  la  décision  doive  être  favorable 
ou  non  à  l'appelant;  Metz,  2i  août  1S13 
{J.Av.,l.  3,  p.  402]]. 
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suite,  de  celui  des  magistrats,  si  elles  avaient  violé  elles-mêmes  les  prescr^)- 
lions  de  la  loi. 

Ainsi  est-ce  par  la  faute  des  parties  que,  sur  le  point  qu'il  s'agit  d'évoquer,  le 
premier  degré  de  juridiction  n'a  pas  été  épuisé  ;  est-ce  à  cause  d'une  procédure 
jnégulière  de  leur  part,  d'une  demande  mal  intentée  ?  on  ne  peut  pas  les  tenir 
quilles  d'une  première  épreuve  que  la  loi  leur  imposait,  et  qu'elles  n'ont  pas 
voulu  subir.  Les  juges  d'appel  devront  les  renvoyer  à  se  pourvoir  régulière- 
ment. 

Est-ce  au  contraire  par  la  faute  des  premiers  juges  que  le  fond  de  la  cause  a 
échappé  h  leur  semence?  pouvaient-ils  juger?  élaieni-ils  régulièrement  saisis? 
csi-ce  sans  droit  et  sans  raison  qu'ils  ont  ajourné  le  fond  ou  s'en  sont  dessai- 
sis? Les  parties  ne  peuvent  pas  souffrir  de  l'erreur  des  juges  du  premier  degré, 
<ei  pour  peu  qu'il  soii  de  leur  intérêt  d'obtenir  une  prompte  décision ,  les  juges 
du  second  ont  le  pouvoir  de  la  leur  accorder. 

En  deux  mots, n'y  a-t-il  qu'erreur  du  juge  et  non  pas  faute  de  la  part  des  par- 
lies?  L'évocation  est  permise.  L'une  et  l'autre  de  ces  deux  circonstances  sont- 
elles  réunies?  Il  n'y  a  point  lieu  à  évocation  ;  car  les  parties  ne  doivent  pas 
être  récompensées  de  leur  procédure  vicieuse. 

Au  reste,  celle  distinction  n'est  que  la  traduction  de  cette  autre  fort  répan- 
due chez  les  juriscousulies  qui  ont  traité  celle  matière  :  Judexnon  fecit  quoi 
poluil  ?  Evocation.  Fecil  quod  non  poluil  et  non  deùuii  ?  Point  d'évocation. 

En  effet,  si  le  juge  pouvait  faire  ce  qu'il  n'a  point  fait,  il  n'y  a  faute  que  de  sa 
part;  les  parties  l'avaient  mis  à  même  de  prononcer.  S'il  a  fait  ce  qu'il  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  faire,  c'est  que  les  parties  s'étaient  présentées  devant  un  juge 
sans  pouvoir. 

Les  mêmes  idées  sont  développées  avec  force,  dans  une  consultation  de 
M.  Boncenne  sur  la  fameuse  affaire  Ouvrard ,  consultation  dont  voici  les  pas- 
sages les  plus  afférents  à  notre  question  : 

«  La  jurisprudence  n'offre  rien  de  bien  arrêté  sur  la  question  ;  il  faut  s'atta- 
«  cher  aux  principes  pour  la  discuter. 

«  Le  plus  incontestable  de  ces  principes  c'est  que  le /wgfe  d'appel  ne  peut 
«  faire  que  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  et  n'a  pas  fait.  Ainsi  se 
«  trouve  consacrée  et  garantie  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction;  ainsi  les 
«  Juges  d'appel  ne  peuvent  recevoir  une  demande  nouvelle,  puisque  cette  de- 
«  mande  n'aurait  subi  l'épreuve  que  d'un  seul  degré.  Autre  conséquence  t| 
m  Toutes  les  fois  que  le  premier  juge  a  pu  et  dû  juger  le  fond  d'une  contesta- 
«  tion  portée  devant  lui,  et  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  en  s'arrêtant  mal  à  proposa  des 
w  moyens  d'incompétence  ou  de  nullité,  le  premier  degré  de  juridiction  a  été 
«  rempli,  car  il  n'a  dépendu  que  du  premier  juge  de  statuer  :  il  le  pouvait  et  il 
«  le  devait.  Il  en  est  de  même  si  le  jugement  qu'il  a  rendu  est  entaché  de  quel- 
u  que  vice  de  forme,  car  il  pouvait  et  devait  juger  régulièrement;  le  tribunal 
,,«  d'appel,  réformant  et  substituant  un  nouveau  jugement  au  premier  jugement 
«  nul,  n'enlève  point  aux  parties  le  premier  degré.  Par  une  conséquence  con- 
K  traire,  mais  tout  aussi  vraie,  si  le  juge  de  première  instance  a  jugé  quand  il 
«  ne  le  pouvait  pas,  par  exemple,  si  la  demande  était  nulle,  le  juge  d'appel, 
f  réformant  et  déclarant  la  nullité  de  la  demande ,  ne  peut  évoquer  le  fond. 
<t  Une  demande  nouvefle  ne  donne  pas  au  fond  le  premier  degré  de  juridiction. 
«  Le  premier  juge  ne  devait  pas  juger;  le  juge  d'appel ,  institué  pour  faire  ce 
«  qae  le  premier  juge  pouvait  et  devait  faire,  ne  peut  ni  ne  doit  juger  le  fond. 
«  Ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  elfet;  une  demande  nulle  ne  présente  qu'une 
.«  nullité,  et  l'on  ne  peut  évoquer  le  néant. 

«  La  seconde  partie  de  l'art.  473  présente  une  làiilude  d'expression  qui,  au 
«  premier  aspect,  peut  faire  naître  le  doute;  mais,  en  y  regardant  de  plus  prèSj 
«  il  est  facile  de  voir  qu'il  n'y  a  Un ,  pas  plus  que  (''»3»s  ce  qui  précède,  aucunt 
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«  exception  à  h  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  Il  a  déjà  été  démontré 
«  que,  lorsqu'un  jugement  était  annulé  par  une  Cour  royale  pour  vice  de  forme, 
«  cette  nullité  n'affectant  que  le  jugement,  et  la  demande  ayant  été  régulière- 
«  ment  introduite  et  instruite,  il  n'y  avait  pas  violation  du  premier  degré  de 
«  juridiction  dans  l'évocation  du  fond.  C'est  encore  le  cas  de  dire  que  le  juge 
«  d'appel,  en  substituant  un  jugement  régulier  à  un  jugement  irrégulier,  ne  fait 
«  que  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire. 

«  Ces  mots  soit  pour  toute  autre  cause ,  doivent  s'interpréter  par  leur  rap- 
«  port  nécessaire  avec  ce  qui  précède  et  avec  l'esprit  de  tout  l'article  ;  ils  in- 
«  diquent  une  analogie  avec  les  exemples  déjà  dcr^nés  et  non  pas  une  déroga- 
«  tion  au  principe  que  ces  exemples  sont  destinés  à  établir,  ils  assimilent  aux 
«  vices  de  forme,  expressions  qui  auraient  pu  paraître  trop  restreintes,  toutes 
«  les  irrégularités  et  tous  les  accidents  qui  peuvent  vicier  un  jugement. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  473,  Codeproc.  civ.,  ne  permet 
«  aux  Cours  royales  d'évoquer  que  pour  des  causes  qui  vicient  les  jugements, 
«  parce  que  les  degrés  de  juridiction  sont  parcourus  dans  ce  cas.  Si  le  tribunal 
«  inférieur  qui  devait  juger  le  fond  ne  l'a  pas  fait,  ou  s'il  l'a  jugé  nullement,  le 
«  premier  degré  est  rempli  ;  il  n'est  plus  nécessaire  d'obliger  les  parties,  arri- 
«  vées  en  appel,  de  retourner  devant  les  juges  inférieurs  pour  parcourir  encore 
«  une  fois  le  cercle  des  deux  degrés  de  juridiction.  La  preuve  que  le  législateur 
«  l'a  ainsi  entendu  ,  c'est  que,  dans  la  discussion  de  l'article,  Ton  regarde  la  se- 
«  coude  partie  comme  une  conséquence  toute  naturelle  et  toute  simple  de  la 
«  disposition  contenue  dans  la  première. 

«  On  lit  ce  qui  suit  dans  les  observations  du  tribunal  :  Ce  qu'on  a  dit  du  cas 
u  où  le  tribunal  d'appel  infirme  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire 
«  s'applique,  à  plus  forte  raison ,  au  cas  où  le  tribunal  d'appel  réforme,  pour 
«  vice  de  forme  ou  loule  autre  cause,  le  jugement  de  première  instance.  Il  se- 
«  rail  dérisoire  que  les  tribunaux  n'eussent  pas  alors  la  faculté  de  prononcer 
«  sur  le  fond. 

«  Ce  n'est  pas  de  celte  manière  qu'on  se  serait  exprimé,  si  l'on  eût  voulu 
«  introduire  dans  l'article  une  innovation  importante  et  une  exception  si  re- 
«  marquable  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

«  Tout  se  réduit  donc  à  ce  point  bien  simple  :  le  premier  juge  n'a-t-il  pas 
«  jugé  le  fond  quand  il  pouvait  et  devait  le  juger?  il  y  a  lieu  à  l'évocation  sur 
«  l'appel.  Il  en  est  de  même  si  le  jugement  de  première  instance  est  entaché 
-«  de  quelque  vice  ou  irrégularité  :  il  a  dépendu  des  premiers  juges  de  statuer 
«  sur  le  fond;  les  juges  d'appel ,  en  réformant ,  font  ce  qu'ils  auraient  dû  faire. 

«  Mais  si  la  demande  était  nulle,  et  s:,  par  conséquent,  les  premiers  juges  ne 
«  pouvaient  pas  juger,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  pas  plus  juger,  puisqu'ils 
«  doivent  faire  seulement  ce  qui  aurait  dû  être  fait  en  première  instance  ;  ils  ne 
«  peuvent  donc  point  évoquer  dans  ce  cas.  » 

Au  reste,  pour  ne  pas  morceler  cette  matière,  qui  est  difficile  et  importante, 
nous  allons  traiter,  dans  une  série  de  paragraphes,  les  principales  difficultés  exa- 
minées par  M.  Carré  et  celles  qu'ont  soulevées  la  jurisprudence  et  la  doctrine, 
depuis  la  publication  des  Lois  de  la  Procédure.  Supp.  aiph.,  y  Appel,  n.  51 5.  et  s. 

S  I.  Quelles  sont,  indépendamment  des  principes  ci-dessus,  les  conditions 
auxquelles  l'art.  473  soumet  le  pouvoir  d'évoquer? 

Pour  que  les  juges  d'appel  aient  le  droit  d'évoquer  le  fond,  sur  l'appel  d'an 
jugement  qui  ne  Ta  pas  évacué,  il  faut  : 

1»  Qu'ils  infirment  ce  jugement  ; 

2°  Que  ce  jugement  n'ait  pas  statué  au  fond"; 

3°  Que  le  fond  soit  en  état  ; 

4*  Qu'ils  prononcent  sur  le  tout  par  un  seul  jugement» 
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1°  Quand  le  tribunal  d'appel  confirme  le  jugement  inlerloculoire  ou 
définitif  sur  un  incident,  peut-il  évoquer  le  fond? 

Non.  Car  l'art.  473  borne  le  pouvoir  d'évocation  aux  seuls  cas  d'infirnialion; 
11  n'eût  pas  clé  raisonnable  de  dessaisir  un  tribunal  qui  avait  bien  jugé,  et  dans 
la  limite  de  ses  droits.  Ce  qui  a  été  jugé  doit  sortir  effet,  dit  avec  raison  M.  Ta- 
LANDiER,  p.  4-2'r. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Rennes,  le  9  fév.1833  {Journ. 
de  cette  Cour,  1833,  p.  318);  par  la  Cour  de  Grenoble,  lc2i  janv.  1826(7.  .li'., 
t.  31,  p.  87);  et  par  la  Cour  de  cass.,  les  9  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  60),  et 
1"  fév.  1820  (/.  Av.,  t.  10,  p.  373).  Ainsi  lorsque  la  Cour  décide  que  le  tribu- 
nal a  eu  raison  de  ne  pas  prononcer  sur  un  point  du  litige  qui  ne  lui  a  pas  été 
soumis,  elle  ne  peut  statuer  elle-même  sur  ce  point  spécial;  Rennes,  4 juill. 
1820(7.  Av.,  t.  12,  p.  413).  Et  lorsque  l'appel  d'un  interlocutoire  est  déclaré 
non  recevable  ,  la  Cour  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  évoquer  le  fond  ;  Grenoble,  5 
juin  1828  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  474). 

2°  Si  le  jugement  infirmé,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  avait  jugé  le  fond,  peut-on  évoquer?  quels  sont  les  jugements  définitifs 
dont  parle  la  dernière  partie  de  l'article? 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  évoquer  ce  dont  on  est  déjà  saisi.  Or,  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  le  fond  saisit  le  tribunal  supérieur  de  toute  la  cause  ;  le 
fond  lui  appartient  immédiatement  comme  tous  les  incidents. 

Sans  doute  il  ne  renverra  pas  la  cause  devant  les  premiers  juges  quil'avaienl 
mal  ou  irrégulièrement  jugée,  ni  devant  d'autres;  il  ne  pourra  même  pas  se 
dispenser  de  la  retenir  pour  y  faire  droit.  Mais  ce  ne  sera  pas  en  vertu  de  son 
pouvoir  d'évocation  qu'il  agira  de  la  sorte,  c'est  parce  que  l'appel  le  constitue 
désormais  juge  unique  et  nécessaire. 

On  ne  peut  évoquer  que  ce  qui  pend  encore  à  juger  devant  les  premiers  ju- 
ges. Mais  puisqu'ils  ont  jugé  le  fond,  tout  est  terminé  devant  eux. 

Ici  donc  les  principes  de  l'appel  seront  seuls  applicables  et  nullement  ceux 
de  l'évocation.  Et,  par  conséquent,  le  juge  supérieur  demeurera  saisi  du  tout, 
encore  que  le  fond  ne  soit  pas  en  état  pour  lui,  et  qu'il  ne  puisse  y  prononcer 
par  le  même  arrêt  qui  annulle  fe  jugement. 

Aussi,  devons-nous  remarquer  qu'en  employant  ces  mois  jugements  dé finitifs, 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  n'a  pas  voulu  désigner  les  jugements  qui  au- 
raient statué  sur  le  fond,  mais  ceux  qui  auraient  définitivement  vidé  certains 
incidents,  statué  sur  certaines  exceptions. 

Ce  système  est  enseigné  par  MM.  Talandier,  p.  423  et  436,  et  Boitard, 
t.  3,  p.  103  et  155. 

Dans  ses  Questions  de  Droit,  \°  Appel,  §X1V,  art.  1 ,  M.  Merlin  semble 
d'abord,  n"*  IV,  1°,  et  V,  adopter  des  solutions  exclusives  de  celles  que 
nou'^  venons  de  donner.  Mais  plus  loin,  au  n"  VI,  après  avoir  longuement 
discufié  plusieurs  arrêts  qui  ont  statué  sur  la  question,  il  finit  par  se  ranger  au 
système  d'après  lequel  les  principes  de  l'évocation  sont  inapplicables,  lorsque 
le  jugement  dont  est  appel  a  terminé  la  cause  en  statuant  sur  le  fond  ;  en  sorte 
que  la  Cour  saisie  de  l'appel  peut,  avant  de  prononcer,  soit  qu'elle  infirme,  soit 
qu'elle  suspende,  ordonner  un  interlocutoire  ou  une  instruction  nouvelle. 

Un  seul  arrêt  paraît  contraire  à  cette  doctrine.  H  est  du  -'8 avril  1S23(7.  Av., 
t.  25,  p.  14'J),  et  de  la  Cour  de  cassation,  qui  cependant  l'a  très  souvent  consa- 
crée, et  notamment  par  ses  arrêts  desl8avrill818(7.ylu.,  t.  12,p.'«0li);4janv. 
1820  (J.  Av.,  t.  12,  p.  410);  5  fév. ,  26  avril  et  15  déc.  1825  (Merlin,  ubi  su- 
pra, et  J.  Av.,  t.28,  p.  230  et  t.  31  p.  101,  V  et2^esp.);  17janv.  1826(7.yly., 
1. 31,  p.  103,  3«  esp.)i  19  nov.  1828  {J.  Av.,  t.  36,  p.  2H)j  17  mai  1831  {D. 
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1833.1.119);  21  fév.  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  63);  21  mai  1833  {J.Av.,  t.  45, 
).  /(53);  11  mai  1835  (7.  ^u., t. 50,  p.  137)  et  16mai  1838  (J.^i;.,  t.  55, p.  562). 

Voy.  aussi  l'opinion  conforme  de  M.  Carré,  infrà,  Quesl.  1706. 

Dans  une  consultation  délibérée  le  Sjuill.  1817,  M.  Carré  traitait  une  espèce 
)ù  le  jugement  dont  était  appel  avait,  sans  examiner  le  fond,  déclaré  la  demande 
ion  recevable  par  un  moyen  de  forme.  Et  il  n'hésitait  pas  à  décider  que,  dans 
;es  circonstances,  la  Cour  pouvait ,  en  réformant  le  jugement  évoquer  le  fond. 
!^*est  la  question  inverse  de  celle  que  nous  venons  de  traiter;  mais  la  solution 
ju'y  donne  M.  Carré  sert  à  confirmer  l'interprétation  que  nous  avons  adoptée 
le  ces  termes  de  la  loi  :  jugements  définilifs. 

Quoique  nous  n'approuvions  pas  tous  les  motifs  de  la  décision  de  M.  Carre, 
misqu'il  la  fonde  en  partie  sur  ce  que  les  conclusions  au  fond  avaient  été  prises 
levant  les  premiers  juges ,  et  que  cette  condition  ne  nous  semble  pas  néces- 
laire  pour  rendre  l'évocation  possible  (F.  le  n°  3»,  infrà),  nous  citerons  néan- 
noins  le  texte  de  sa  consultation. 

«  Le  jugement  dont  est  appel  est  définitif  puisqu'il  prononce  uniquement 
ur  une  exception  à  raison  de  laquelle  il  déclare  la  demande  non  recevable 
lans  l'état. 

«  Mais,  comme  les  parties  ont  conclu  au  fond,  le  tribunal  de  Loudéac  avait 
!té  mis  à  portée  de  statuer  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  formée  par 
es  Gorvel,  en  sorte  que  la  Cour  pourrait,  sans  contravention  à  aucune  loi,  sta- 
uer  au  fond ,  quoique  le  premier  juge  ne  l'ait  pas  examinée. 

«  Cette  opinion  paraît  justifiée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,, 
uivant  laquelle  il  est  permis  à  la  Cour  royale  de  retenir  le  fond  quand  elle  in- 
irme  un  jugement  rendu  sur  une  exception  d'incompétence;  cependant,  dans 
ette  circonstance,  le  fond  n'aurait  pas  été  discuté  devant  les  premiers  juges. 
V.  Analyse  raisonnée,  Quesl.  1550.) 

«  L'analogie  de  ce  cas  avec  l'espèce  actuelle  paraît  certaine,  et  le  principe 
['après  lequel  il  suffit,  pour  que  la  Cour  retienne  le  fond  ,  que  des  conclusions 
ient  été  prises  à  son  égard  en  première  instance ,  semble  fondé  sur  le  texte 
uéme  de  l'art.  i73,  qui  autorise  la  rétention  du  fond  à  la  Cour  souveraine, 
[uandun  jugement  définitif  est  infirmé,  soit,  dit  l'art.  473,  pour  vice  de  forme, 
oit  pour  toute  autre  cause. 

«  On  ce  doit  pas  néanmoins  se  dissimuler  qu'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation, du 
•  oct.  1811  (V.  5.1812.1.15)  pourrait  rendre  la  question  douteuse,  en  ce  qu'il 
lécide  qu'uneCour  ne  peut  retenir  le  fond,  quand  elle  infirme  un  jugement  qui 
l'a  statué  que  sur  une  nullité  d'exploit. 

«  Mais  il  faut  remarquer  que  le  principal  motif  de  la  Cour  de  cassation  est 
onde  sur  ce  que  les  parties  n'avaient  pas  conclu  en  première  instance,  et  que 
lulle  instruction  n'avait  eu  lieu  sur  le  fond.  Dans  notre  espèce,  au  contraire, 
es  conclusions  avaient  été  prises,  et  il  résulte  des  points  de  fait  posés  au  ju- 
;ement  que  les  premiers  juges  ont  eu  connaissance  de  tout  ce  qui  donnait  ma- 
ière  à  la  contestation. 

«  Par  cette  considéi 
tatuer  sur  le  fond, 

i  loi  ne  lui  en  fait  aucune  obIigation,et,  par  conséquent,  les  appelants  n'auraient 
loint  à  se  plaindre  si  elle  les  renvoyait  devant  les  premiers  juges. 

«  Délibéré  à  Rennes,  le  8  juillet  1817.  •  Supp.  aiph.,  yo  Appel,  n.  520  et  s. 

3»  Il  faut  que  le  fond  soit  en  état. 

On  peut  dire,  en  général,  que  le  droit  d'apprécier  si  la  cause  est  en  état  appar- 
ient souverainement  aux  juges  qui  sont  chargés  de  prononcer  :  eux  seuls  en 
flèt  sont  naturellement  compétents  pour  décider  si  l'instruction  qui  a  eu  lieu 
is  a,  oui  ou  non,  suflisamment  éclairés. 


ilération,Ie  conseil  est  porté  à  croire  que  la  Cour  pourrait! 
l ,  mais  c'est  une  simple  faculté  dont  elle  peut  user  ou  non  j' 
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Cependant,  après  avoir  signalé  conome  décidant,  en  principe,  que  les  couisi  ' 
ne  peuvent  évoquer  que  les  afiaires  en  état  d'être  jugées ,  les  arrêts  de  Rome,, 
5sept.  1811  (J.  Av.,  t.'22,  p.267)j  d'Aix,  22  nov.  18-25  (J.  Av.,  t.  32,  p.  21),  et 
de  Grenoble,  24  fév.  1829  (  J.  Av.,  t.  il,  p.  65î),  on  peut  poser,  pour  l'appli- 
cation, les  règles  suivantes  : 

Le  fond  peut  se  trouver  en  état  par  les  conclusions  qui  ont  été  prises  en 
première  instance,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  renouvelées  en  appel.  C'est  l'a- 
vis de  MxM.  Merlin.  Quesl.  de  Droit,  y°  Appel,  §  XIV,  art.  I,  n°  III,  i°,  et  Ta- 
LANDiER,  p,  '(37,  sanctionné  piu*  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  8  déc.  1813 
(J.  Av.,  t.  5,  p.  143,  3'^esp.). 

Il  peut  se  trouver  en  état  par  les  conclusions  qui  ont  été  prises  seulement 
en  appel;  Cass.,  1"  juill.  1818  (J.  Av.,  t.  i,  p.  767);  Merlin,  ibidem,  n°  IX, 
2°,  et  Talandier,  p.  438.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  aient  conclu 
au  fond  devant  le  tribunal  de  première  instance,  comme  l'ont  jugé  les  arrêts  de 
la  Cour  de  cass.  des  11  janv.  1M09  ,  23  juin  1823  et  16  nov.  1825  ,  cités  par 
M.  Merlin,  ubi  suprà.  {Voy.  le  n°  2,  suprà.) 

Il  peut  être  en  état,  quoique  l'intimé  n'ait  conclu  qu'à  la  confirmation  du  ju- 
gement', sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  sur  le  fond  du  litige  ;  Cass.,  4  fév. 
183 '(  {J.Av.,l.  47,  p.  588). 

Il  peut  être  en  état  par  Tinslruction  préalable  que  les  juges  d'appel  auraient 
ordonnée  pour  éclairer  le  point  de  forme  ou  l'incident  dont  ilsélaient  saisis  par^ 
l'appel, comme  l'enseignent  MM. Merlin,  t6«d.,  n°IIl,3%TH0MiNEDESMAZURES, 
t.  1,  p.  718,  et  Talandier,  p.  440,  et  ainsi  que  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation 
de  France,  le  22  déc.  lS2'r  (J.  Av.,  t.  -8,  p.  154),  et  celle  de  Belgique,  le  8 
juill.  1835  {Journ.  de  cette  Cour,  18:^.6,  t.  1,  p.  185). 

Mais  il  ne  peut  être  considéré  comme  en  élat,  si  toutes  les  parties  ne  sont 
pas  en  cause;  Rennes,  20  janv.  \8\-2  {J.  Av.,t.  I8,i>.  602);27mail8l4rj.ylv., 
t.22,  p.  202);  si  l'une  d'elles  fait  défaut;  Besançon,  13  mars  1806  (J.  Avl,  1. 12, 
p.  385)  et  n'a  conclu  au  fond  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  devant  les  juges 
d'appel,  comme  l'enseigne  M.Merlin,  j6td.,n°  111,  loin  ^?ic.(F.  aussi  M. Carré, 
à  la  note  de  sa  Quest.  1705,  et  le  n°  XV,  infrà.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  ï  mai  1813  {J.  Av.,  1. 13,  p.  209),  qui  décide 
que  les  juges  d'appel  peuvent  évoquer  le  fond  quand  la  cause  leur  paraît  en 
état,  lorsqu'il  y  a  été  statué  en  première  instance ,  même  par  défaut ,  n'est  pas 
en  opposition  avec  la  règle  précédente ,  puisque,  s'agissant,  dans  l'espèce, 
de  l'appel  d'un  jugement  qui  av:'ii  statué  au  fond,  ce  n'étaient  plus  les  princi- 
pes de  l'évocation,  mais  ceux  de  l'appel  qu'il  (allait  appliquer. 

MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  55;  Thomine  Desmazlres,  t.  1 ,  p.  719,  ei 
Talandier,  p.  441 ,  pensent  que  les  parties  pourraient  valablement  consenti! 
à  l'évocation ,  quoique  le  fond  ne  fût  pas  en  élat.  Tel  n'est  pas  notre  avis  (F 
notre  Quest.  lG76.j  «upp.aipii.,  v».4p/)f;,  n.  524  ets. 

4'  Il  faut  êlatuerpar  le  même  jugement. 

Cette  règle  est  commune  h  tous  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  infîrmation  du  ji 
gement  dont  est  appel,  quel  que  soit  le  motif  du  jugement  qui  prononce  su 
i'appel. 

Ainsi,  le  tribunal  retient-il,  contre  notre  avis,  le  fond  d'une  affaire  dans  li 
quelle  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  incompétemment,  ou  dans  laquelle  u 
interlocutoire  a  été  mal  à  propos  ordonné  ,  ou  une  fin  de  non-recevoir  mal 
propos  accueillie,  ou  un  incident  mal  jugé,  ou  une  exception  d'inconapélent 
faussement  déclarée  fondée,  il  ne  peut  le  faire  qu'autant  qu'il  statue  sa;; 
jond  à  l'instant  même  et  par  le  même  jugement.  C'est  ce  qu'enseigna 
RIM.  Merlin,  ()"e5<.  de  Droit, m"  Appel, ^W"^,  art.  1",  n<"  II,  VII,  VIII,  IX  . 
X;  Fayard  de  Langlade,  t.  l,p.  188,  n°6,  etTALAMi>iBa,p.  439,  et  cequ'o( 
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jugé  les  Cours  de  Rome,  5  sept.  1811  ;  Rennes ,  7  juin  1816,  Cass.,  12  noT. 
1816  fj.  Av.,  t.  12,  p.  391);  Cass.,  25,  nov.1818  {J.Av.,  t.  21,  p.  591;  9ocl. 
1811,  18  juin  1817  (/.  Av.,  t.  12,  p.  391);9fév.  1824  (J.  ^«.,  t.  26,  p.  70); 
Bruxelles,  3  fév.  1812  (J.  Av.,  t.  12,  p.  SS),  et  Nîmes,  22  fév.  1812  (J.  ^o., 
t.  12,  p.  396). 

Ceci  ne  doit  pas  s'entendre,  en  ce  sens  que  l'arrêt  ne  puisse  contenir  qu'uie 
seule  disposition;  au  contraire,  deux  dispositions  sontindispensables,  comme  Ta 
jugé  la  Cour  de  Bourges,  le  22  mai  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  192);  mais  il  faut 
qu'elles  soient  contenues  dans  le  même  arrêt. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  permis,  c'est,  après  avoir  infirmé  le  jugement  et  évoqBé: 
le  fond, d'en  renvoyer  l'évacuation  après  un  interlocutoire  qu'on  ordonne. Alorsv 
en  effet  on  viole  tout  à  la  fois  et  la  règle  que  nousexposons  maintenant  et  la  pré- 
cédente, comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  25  nov.  1818  {J.  Av.,  t.  21, 
p.  59).  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  avril  1823  (J.  Av.,l.  25,  p.  140), 
qui  le  décide  de  même,serait  donc  bien  rendu  s'il  s'agissait,  dans  l'espèce, d'une 
véritable  évocation;  mais,  comme  le  jugement  dont  était  appel  avait  statué  sur 
le  fond,  c'était  un  simple  appel  qu'il  ïallait  vider  :  la  procédure  suivie  par  les 
juges  supérieurs  était,  selon  nous,  parfaitement  régulière. 

Ce  qui  n'est  pas  permis  non  plus,  c'est  de  renvoyer  à  une  audience  subsé- 
quente pour  statuer  sur  le  fond,  après  avoir,  par  un  premier  jugement,  infirmé 
le  jugement  attaqué  (1). 

Mais  ce  ne  serait  pas  violer  la  règle  que  d'ordonner  un  interlocutoire,  avant 
de  rien  prononcer  sur  l'appel  dont  on  est  saisi,  et,  suivant  ce  qui  résulterait  de 
cet  interlocutoire  rendre  un  second  jugement  par  lequel  on  infirmerait  à  la  fois, 
on  évoquerait  et  on  jugerait  le  fond.  Ni  la  loi  ni  l'espritde  la  loi  ne  seraient  alors 
violés  puisque  ,  d'un  côlé,  le  fond  se  serait  trouvé  en  état  au  moment  oia  l'on 
aurait  prononcé  sur  le  jugement  incident,  et  que,  de  l'autre,  l'infirmation  et 
l'évocation  auraient  eu  lieu  par  le  même  arrêt.  M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v" 
Appel,  §  XIV,  art.l,  n"  III,  3°, professe  celte  doctrine, qui  résulte  aussi  dedeux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  22déc.  lH2i  (J.  Av.,  t.  28,  p.  15'f); 
16  janv.  183 '(  (J.  Av.,  t.  49,  p.  701),  et  d'un  autre  de  celle  de  Belgique,  8  juill. 
Ih35  {Journ.  de  cette  Cour,  183(î,  t.  1,  p.  185). 

Ce  ne  serait  pas  non  plus  violer  la  règle,  après  avoir  évoqué  et  statué  au  fond 
par  le  même  arrêt, que  d'ordonner  une  enquête  pour  l'exécution  de  la  décision; 
Cass.,  20  juil.  1829  (/.  P.,  t.  1  de  1830,  p.  214). 

Mais  on  demande  si  cette  règle  est  d'ordre  public,  et  si  le  consentement  ex- 
près ou  tacite  des  parties  ne  peut  pas  couvrir  sa  violation.  La  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  cette  violation  pouvait  être  couverte,  par  ses  arrêts  des  i^  fév.  1832 
(D.  1832.1.327),  et  11  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  4'('().  Elle  avait  décidé  le 
contraire,  le  9  oct.  1811  (J.  ^v.,  1. 12,  p.  391^,  et,  le  2  fév.  i82i,  elle  avait  dé- 
claré que  la  renonciation  à  invoquer  la  nullité  ne  pouvait  s'induire  de  ce  qu'une 
partie  avait  procédé  devant  le  juge  d'appel  depuis  l'évocation,  si,  surtout,  elle  y 
avait  proposé  une  exception  d'incompétence. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  l'incompétence  des  tribunaux  d'appel,  ec 
matière,  d'évocation  ne  peut  jamais  se  couvrir.  (F.  iiOtre  Quest,  1676.) 

ïSnpp.  alpEi.,  \'>  Appel,  n.  o29. 

§  11.  1°  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  ordonné  un  iU'- 
terlocutoire,  peut-on  évoquer? 

Oui;  puisque  les  juges  pouvaient  juger  le  fond  sans  interlocutoire,  ils  n'ont 

(1)  C  La  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  22  fév.  '  arrêt  postérieur,  se  rétracter  et  renvoyer  la 
i^t'2  (  J.Av.,  t.  12,  p.  396),  qu'une  Cour  |  connaissance  du  fond  aux  premiers  juges.  3 
qui  a  comrais  cette  Yiolalion  peut,  par  ua 
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?as  fait  ce  qu'ils  pouvaient,  ce  qu'ils  devaient  faire;  il  y  a  faute  de  leur  part.^ 
uisque  les  juges  devaient  prononcer  sur  le  fond,  c'était  régulièrement  et  h  bon 
droit  que  les  parties  les  en  avaient  saisis  ;  il  n'y  a  point  faute  de  la  part  de 
ces  dernières.  Elles  ne  doivent  poin^  éprouver  de  retard,  par  suite  d'une  faute 
à  laquelle  ellesfa'ont  point  participé. 

C'est,  au  reste,  la  disposition  formelle  du  §  I"  de  notre  art.  473,  qu'ont  eu 
^occasion  d'appliquer  les  Cours  de  Grenoble;,  2-2  juill.  1809;  deCass.,8déc.  1813 
U.Av.,t.  15,  p.  -216);  de  Riom,  27  juill.  181*9  (J.^i;.,  t.  22,  p.  /(S);  de  Paris, 
fcSjanv.  1826(J.  ^v.,t.  31,  p.  312);  de  Limoges,  22  nov.  1826  (Talandier  , 

Ê.425);  et  qu'interprètent  comme  nous  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  1 ,  p.718; 
OITARD,  t.  3,  p.  155  et  Tala>dier,  p.  424. 

Mais  il  faut  absolument  que  la  Cour  statue  sur  le  fond,  parle  même  jugement 

que  sur  l'interlocutoire.  Ellenepourrait  pas,  quoi  qu'endise  M.  Boitard,  ubisit- 

prà,  retenir  l'affaire,  pour  lui  faire  subir  une  légère  et  courte  discussion  dont  elle 

pourrait  avoir  besoin.  Les  termes  de  notre  article  s'y  opposent  formellement. 

Supp.  alpii.,  y"  Appel,  n.  530. 

2"  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  refusé  un  interlo- 
cutoire, peut-on  évoquer  ? 

Non  ;  puisque  Tinterlocutoire  étant  jugé  nécessaire  pour  arriver  au  juge- 
du  fond,  il  s'ensuit  que  celui  ci  n'est  pas  en  état,  siiupp.  aipb.,  v"  Appel,  n.  .531. 

I  III.  —  1"  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  accueilli 
une  demande  en  péremption,  peut-on  évoquer  ? 

Oui;  puisque  la  procédure  n'était  point  périmée,  le  tribunal  ne  devait  pas 
annuler,  mais  juger  le  fond.  La  pirtie  qui  résistait  à  la  péremption  n'avait 
pas  tort  de  le  faire;  elle  deminde  jugement  au  Jonf,  on  ne  peut  le  lui  refu- 
ser, sous  prétexte  d'une  erreur  que  ses  etforts  ont  essayé  de  prévenir. 

C'est  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,t.  2,  p.  53;  Thominb  Desmazures,  t.l, 
p.  718,  et  BoiTARDj  t.  3,  p.  153.  Supjil.  aiph.,  y»  Appel,  n.  532. 

2"  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  rejeté  une  demande 
en  péremption ,  peut'On  évoquer  J 

Non  ;  si  la  demande  en  péremption  est  jugée  fondée,  elle  anéantit  l'instance  ; 
il  serait  donc  contradictoire  de  juger  le  fond.  supp.  aiph.,  v°  Appel,  n.  333. 

§  IV.  1°  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  incompétence,  pcul-on  évoquer? 

Non  ;  puisque  le  tribunal  n'était  pas  compétent,  la  partie  qui  demande  juge- 
ment avait  eu  tort  de  le  saisir  de  la  cause.  C'est  par  sa  faute  que  le  premier 
degré  de  juridiction  a  été  mal  rempli ,  que  le  juge  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvait,  ce 

Îu'il  ne  devait  pas  faire.  Elle  ne  saurait  échapper  h  la  peine  d'une  violation 
ont  elle  a  été  complice. 

Cependant,  nous  devons  avouer  qu'une  jurisprudence  imposante  et  bien  as- 
sise, et  une  doctrine  presque  unanime  s'élèvent  contre  celte  solution.  La  se- 
conde partie  de  l'art.  473  s'exprime,  dit-on,  en  termes  trop  généraux  sur  les 
causes  d'infirmation  qui  peuvent  donner  lieu  à  évoquer,  pour  que  celle  qui  dé- 
rive de  l'incompétence  du  tribunal  n'y  soit  pas  comprise. 

Tel  est  l'avis  de  MM.  Merlin,  !^««^  de  Droit,  \°  Appel,  §  XIV,  art.  1,n'>X, 
3* cas,  qui  avait  précédemment  professé  une  opinion  contraire;  Kavard  de  Lan- 
glade,  t.  1,  p.  189,  n«  7,  et  Talandier,  p.  4-6.  Mais  MM.  Berrlvt  Saint- 
Prix,  p.  433  ,  note  112,  n"  1  et  p.  43 i,  n»  113;  IIenrion  de  Pansev,  Autor, 
judic,  t.l,p.  415;  Devillenelye (36.1.785 et  37.1.8),  et  Demiau Crolzilhac, 
p.  334,  adoptent  etsoulienuent  avec  force  notre  opinion,  qui  trouve  égalemenl 
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UD  puissant  appui  dans  les  principes  exposés  dans  la  consultation  de  M.  Bon- 
cenne,  citée  suprà,  p.  2i2. 

Quant  à  M.  Carré,  on  peut  voir,  en  rapprochant  sa  Quesl.  1704  de  sa  noie 
5*  sur  la  Quest.  1702,  qu'il  est  demeuré  jusqu'à  la  fin  dans  un  état  complet  d'hé- 
sitation. 

Sous  l'ancienne  législation,  et  le  27  frim.  an  II  (J.  i4u.,t.l2,p.370),  la  Cour 
de  cassation  avait  jugé  qu'en  infirmant  pour  cause  d'incompétence,  les  iribii- 
naux  d'appel  ne  pouvaient  évoquer  le  fond. 

Mais  une  forte  jurisprudence  s'est  prononcée  depuis  dans  un  sens  con- 
traire :  Paris,  23  août  18-21  (7.  Av.,  t.  23,  p.  285);  Bourges,  16  mars  1822 
(J.  Av.,  t.  2i,  p.  82);  Limoges,  25  juill.  1823  (Talandier,  p.  430);  Toulouse, 
24  août  1825  (J.  Av.,  t.  30.  p.  185);  Bordeaux,  21  fév.  1826  (J.  ^r.,  t.  30, 
p.  321);  Poitiers,  26  août  1828  (J.  Av.,  i.  35,  p.  298);  Toulouse,  21  août  1838 
(J.  Av. ,  t.  55,  p.  675  et  J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  448);  Rennes,  7  fév.  183>)  {J. 
Av.,  t.  57,  p.  561);  indépendamment  de  ces  arrêts  de  Cours  royales,  on  peut  ci- 
ler  ceux  qui  ont  été  renduspar  laCour  decass.,  les  24  août  \8i9{J.Av.,t.  12, 
p.  409);  14déc.  1825,  7  fév.  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  9i);  13déc.  1830  (Z>.  30. 
1.319);  26  avril  1832  {J.Av.,  t.  42,  p.  361);  ISjanv.  1835  (J.  Av..  t.48,p.  3i). 

Nous  n'y  ajouterons  pas  les  arrêts  des  6  déc.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  369)  et 
23  nov.  1824 (J.^r.,  t.  28,  p.  62),  quoiqu'on  pût  au  premier  coup  d'œil  les  con- 
sidérer comme  identiques  ;  en  effet,  statuant  sur  l'appel  de  jugements  arbitraux, 
ces  arrêts  jugent  que  les  arbitres  ont  incompétemment  jugé,  quoiqu'ayant  été 
compélemment  saisis,  en  décidant,  par  excès  de  pouvoir,  ce  qui  ne  rentrait 
pas  dans  leurs  attributions  ;  on  voit  qu'à  la  vérité  les  premiers  juges  avaient 
fait  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire,  mais  qu'il  n'y  avait  point  faute  de  la  part  des 
parties.  Or,  cette  circonstance  fait  rentrer  les  deux  arrêts  dans  notre  principe, 
qui,  au  reste,  a  été  directement  sanctionné  par  la  Cour  de  Limoges,  le  27  nov. 
1810  (Talandier,  p.  'i27)  ;  par  celle  de  Rennes,  9  juin  1820  {J.Av.,  t.  22, 
p.  218);  de  Metz,  le  22  mai  1S2'(  (J.  Av.,  t.  28,  p.  243),  et  par  la  Cour  de  cass. 
elle-même,  le  29  août  1836  {J.Av.,  t.  51,  p.  703). 

Mais,  au  moment  où  nous  nous  applaudissions  que  la  Cour  suprême  fût  reve- 
nue à  une  doctrine  dont  l'irrésistible  vérité  nous  paraît  démontrée  jusqu'à  l'é- 
vidence, et  que  nous  la  félicitions  de  n'avoir  pas  persévéré  dans  une  erreur, 
nous  étions  loin  de  soupçonner  que,  par  des  motifs  diamétralement  contraires, 
elle  reviendrait,  trois  mois  après,  à  sa  première  opinion.  C'est  cependant  ce 
qu'elle  a  fait  le  3  janv.1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  1 10  et  J.  P.,  1. 1",  de  1837,  p.75). 
Cet  arrêt  n'est,  à  la  vérité,  contraire  à  notre  opinion  que  dans  ses  motifs.  Mais, 
en  réalité,  son  dispositif  ne  la  condamne  point;  car  le  jugement  de  première 
instance  ayant,  dans  l'espèce,  jugé  le  fond,  la  Courdevail  le  juger  aussi;  seule- 
ment,c'était  en  vertu  d'autres  principes  que  ceux  de  l'évocation. (V.  suprà, §  1,2".) 

La  Cour  d'Angers  est  allée  plus  Icin  encore.  Elle  a  décidé,  le  11  juin  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  50),  que  le  tribunal  d'appel,  en  infirmant  pour  incompétence, 
peut  évoquer  le  fond,  alors  même  que,  par  sa  valeur,  il  ne  serait  pas  suceplible 
des  deux  ressorts.  Adopter  cetle  décision,  ce  serait  donner  à  l'art.  473  un 
sens  qui  le  mettrait  complètement  en  opposition  avec  Les  règles  de  la  compé- 
tence. Aussi  a-t-elle  été  repoussée  par  les  Cours  de  Poitiers,  29  juill.  1824  {J. 
Av.,  t.  27,  p.  48);  Paris,  26  août  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  130);  Douai,  14  fév. 
1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  317),  et  Metz,  4  mai  1827  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  5, 
p.  699).  Supp.  alph.,  v  Appel,  n.  534-  et  s. 

2"  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  incompétence ,  et  que  le  tribunal  compé- 
tent ne  soit  pas  du  ressort  de  la  Cour,  celle-ci  peut-elle  évoquer  ? 

Non,  par  la  même  raison  qu'elle  ne  le  doit  pas  quand  le  tribunal  est  dans 
son  ressort,  et  h  fortiori. 
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Aussi ,  MM.  Merlin,  Questions  de  Droit,  \°  Appel,  §  XIV,  art.  1,  n»  10,  pre» 
mier  cas,  cITalandier,  p.  43i,  donnent-ils  la  même  solution. 

F.  aussi,  infrà,  l'opinion  conforme  de  M.  Carré  à  sa  Quest.  1703.  Snpp. 
alph.,  y  Appel,  n.  537. 

3''Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  accueilli  une  exception 
d'incompétence,  peut-on  évoquer? 

Oui  ;  puisque  le  tribunal  était  compétent,  il  a  eu  tort  de  ne  pas  juger. 
Mais  la  partie  qui  demande  jugement  n'était  pas  en  faute,  puisqu'elle  avait  saisi 
un  tribunal  compétent.  L'erreur  des  premiers  juges,  à  laquelle  elle  n'a  poini 
donné  lieu,  ne  peut  lui  être  reprochée,  ni  lui  nuire. 

Tel  est  l'avis  de  JOLTogmineDesmazures,  1. 1,  p.718;  Boitard,  t.  3,p.l55; 
Talandier,  p.  425;  avis  sanctionné  par  les  arrêts  dos  Cours  de  Colmar,28)uill. 
1821  (J.  Av.,  t.  v3,  p.  252);  de  Limoges,  30  janv.  1822  (Talandier,  p.  425)  et 
delà  Cour  de  cass.,2vent.  an  XI  (J.  ^r.,  t.  15,p.  288);  t6nov.  1825  (J.^u., 
t.  31,  p.  92);  26  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  89),  et  22  mai  1833  (J.  Av.,  t. 45, 
p.  461). 

Mais  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  56,  se  prononce  pour  l'opinion  contraire., 
sur  le  motif  que,  le  jugement  annulé  pour  avoir  mal  à  propos  déclaré  l'incom- 
pétence n'ayant  pas  statué  sur  le  fond,  le  premier  degré  de  juridiction  u'a 
point  été  rempli.  Les  principes  que  nous  avons  précédemment  établis  iont  voir 

3ue  cette  circonstance  ne  touche  pas  le  législateur,  qu'il  suffit  que  le  premier 
egré  ait  pu  être  rempli;  que  ce  n'est  môme  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  n'a 
pas  statué  sur  le  fond  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  évocation,  et  que  l'évocation  ne 
serait  point  applicable  si  le  fond  avait  été  jugé.  supp.  aiph.,  v°  Appel,  n.  638. 

§  V.  1°  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  déclaré  nul  l'ex- 
ploit d'ajournement,  peut-on  évoque^-  ? 

Oui  ;  puisque  l'exploit  n'était  pas  nul ,  il  n'y  avait  point  faute  de  Ja  partie  qui 
demandait  jugement,  et  le  tribunal  aurait  dû  prononcer  sur  le  fond.  S'il  ne  l'a 
pas  fait,  la  partie  ne  peut  pas  souffrir  de  son  erreur,  à  laquelle  elle  n'a  point 
donné  lieu. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  cet.  1811  (J.  .4u.,t.  12,p.  391)  a  néan- 
moins décidé  le  contraire;  mais  cette  décision,  quoique  approuvée  par  M.  TA' 
LANDiBR,  p.  '(34,  ne  nous  paraît  pas  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  473.  C'est  uns 
suite  du  système  que  la  même  Cour  a  embrassé  sur  la  question  d'incompétence 

Mais  la  Cour  de  Poitiers  a  sanctionné  notre  opinion,  le  14  juill.  1819  (J.Av,, 
t,  il,  p.  71).  »upt>-  a»Pi»-,  V»  Appel,  n.  539. 

2°  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  rejeté  une  demandi 
jn  nullité  d'ajournement,  peut-on  évoquer? 

Non  ;  l'exploit  étant  déclaré  nul ,  il  n'y  a  plus  d'instance;  il  serait  contradic- 
toire de  juger  le  fond.  I 

§  VI.  1°  Si  le  jugement  est  infirmé  parce  que  le  tribunal  a  mal  à  propos  ac- 
cueilli une  fin  de  non-recevoir  quelconque,  peut-on  évoquer  ? 

Oui.  Puisque  la  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  fondée,  la  partie  qui  demandait 
jugement  n'avait  pas  eu  tort  d'intenter  l'action.  Le  tribunal  aurait  dû  juger  le 
fond.  Son  erreur  ne  peut  être  nuisible  à  la  partie  qui  ne  l'a  point  partagée. 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes,  17  mai 
1815  (J.  Av.,  1. 18,  p.  877);  de  la  Cour  de  cass.  de  France, Sjuill.  iS\=l{J.Av., 
t.  12,  p.  401);  et  5  iuin  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  691),  et  de  celle  de  Belgique,  8 
juill.  1835  {Journ.àe  celte  Cour,  1836, 1. 1,  p.  185). 
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2*  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  mal  à  propos  rejeté  une  fin  de 
non-recevoir  quelconque,  peut-on  évoquer  ? 

Non;  la  fin  de  non-recevoir  étant  accueillie,  il  s'ensuit  que  l'instance 
n'existe  plus;  il  serait  contradictoire  déjuger  le  fond. 

Ainsi  un  incapable  avait  intenté  une  action  que  les  premiers  juges  accueillent 
les  juges  d'appel  prononcent  l'incapacité  ;  il  n'y  a  plus  lieu  à  statuer;  Bourges, 
9  juin.  1807  (J.  Av.,  t.  12,  p.  387). 

Décision  analogue  des  Cours  de  Grenoble, 7 juill.  1821  {J.  Av.,  t.  3i,p.l63), 
et  de  cass.,  25  mars  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  631). 

Mais,  si  la  circonstance  qui  aurait  dû  faire  accueillir  lafinde  non-recevoir  en 
première  instance  n'existe  pius  lorsque  la  cause  arrive  en  appel,  l'évocation 
doit  être  permise,  comme  l'a  jugé  deux  fois  la  Cour  de  cassation,  savoir  :  le  2i 
mars  18-25  (J.  Av.,  t.  29,  p.  210),  dans  une  espèce  où  le  tribunal  avait  accueilli 
une  action  avant  le  temps  fixé  pour  qu'elle  pût  être  intentée,  mais  où  ce  temps 
était  arrivé  lorsque  les  juges  d'appel  en  furent  saisis;  et,  le  21  juin  1825  {J.  Av., 
t.  29,  p.  258),  dans  une  affaire  où,  ayant  assisté  seul  en  première  instance,  un 
incapable  se  trouvait  en  cause  d'appel  avec  celui  dont  la  présence  devait  sup- 
pléer à  son  incapacité.  M.  Talandier,  p.  433,  cite  avec  approbation  ce  dernier 
arrêt,  ainsi  que  M.  Merlin.  Quesl.  de  Droit,  v°  Appel,  §  XIV,  art.  I",  n°  IV, 2». 

On  peut  rattacher  ici,  comme  fondé  sur  les  mêmes  motifs,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  nov.  183i  (J.  Av.,  t.  50,  p.  312),  qui  a  décidé  que,  lorsqu'un 
jugement  a  sursis  à  statuer  sur  une  demande,  jusqu'après  l'obtention  d'une  au- 
torisation administrative  de  laquelle  dépend  le  succès,  et  qu'il  est  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  les  juges  d'appel  peuvent,  si  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance  l'autorisation  administrative  a  été  refusée,  évoquer  le  fond,  et 
-ejeter  la  demande. 

§  Vil.  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  avoir  été  rendu  par  un  tribunal  irré- 
gulièrement composé,  peut-on  évoquer  ? 

Oui;  la  partie  qui  demande  jugement  n'a  pas  mission  de  critiquer  la  composi- 
tion du  tribunal  ;  il  lui  suffit  d'avoir  ajourné  son  adversaire  devant  un  tribunal 
compétent  à  raison  de  la  matière  et  du  domicile.  L'erreur  de  composition  est 
la  faute  du  tribinial  et  non  la  sienne.  Elle  ne  doit  pas  en  souffrir. 

Cette  décision,  approuvée  par  MM.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  v°^ppe/,  §XIV, 
art.  1",  n°  IV,  2°,  et  Talandier,  p.  433,  avait  d'abord  été  repoussée  par  les  ar- 
rêts des  Cours  de  Bourges,  9  janv.  1810  (./.  Av.,  t.  12,  p.  388)  ;  16  mars  182T 
{Gazelle  des  Irib.  du  2  avr.);  Montpellier,  22  mars  1821(7.  Av.,  t.  26,  p.  317);, 
Colmar,  11  fév.,  3  et  22  mars  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  8\  et  Kiom,20août  182(J 
fJ.Av.,l.Z\,  p.  7). 

Mais  elle  a  été  sanctionnée  par  arrêts  des  Cours  de  Colmar,  21  avr.  1813 
(J.  Av.,  t.  5,  p.  139);  Nîmes,  19  août  1824  (J.  Av.,  t.  'Il,  p.  159)  ;  Toulouse, 
5  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  195);  Poitiers,  25  mai  1825  (J.  Av.,l.  29,  p.  202); 
Colmar,  audience  solennelle,  2«  et  28 avril  1825  {J.Av.,i.  31,  p.  8);  22 juin  1826 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  324),  et  21  déc.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  732);  Aix,  16  nov.  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  322);  Riom,  31  janv.  1828(S.  28.2.251),  et  enfin,  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  dé  cassation  des  5  oct.  1808  (J.Av.,  1. 12,  p.  388),  et  27  juill. 
1829  (S.  29.1.370). 

C'est  en  vertu  du  même  principe  qu'il  a  été  décidé,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  13  juin  1815  (J.  Av.,  t.  12,  p.i04),  et  par  la  Cour  de  Meta,  le  15  juin  18i:4 
(J.  Av.,  t.  28,  p.  158),  et  par  M.  Carré,  Compétence,  Quesl.  92,  édit.  in-8°, 
î.  2,  p.  67,  qu'une  Cour  peut  évoquer  le  fond,  lorsqu'elle  annulle  le  jugement 
dont  est  appel ,  pour  avoir  été  rendu  en  chambre  de  vacations  quoiqu'il  ne  fût 
pas  question  de  matière  sommaire.  Ceci  lient  en  effet  à  l'organisation  du  tri- 
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])iinal,  à  des  règles  que  lui  seul  doit  faire  respecter,  cl  dont  la  partie  n'est  pas 
tenue  de  réclamer  l'obscrvaiion,  comme  aussi  lorsque  le  jugement  est  annulé 
pour  avoir  clé  mal  à  propos  rendu  à  la  Chambre  du  conseil;  Nîmes,  9janv.  1828 
{J.  Av.,  t.  35,  p.  184). 

Enfin,  il  en  est  de  même  lorsque  c'est  un  jugement  arbitral  qui  est  infirmé 
pour  nomination  irrégulière  du  tiers  arbitre;  Aix,  2  août  1826  (J.  Av.,  t.  32, 
p.  lil). 

V.,  par  analogie,  le  |  IX.  tiupp.  aipb.,  v  Appel,  n.  ciO. 

§  VIII.  Si  le  jugement  est  infirmé  parce  que  le  tribunal  s'est  mal  à  propos 
déclaré  incompétent,  tandis  qu  Hélait  compétent  pour  juger  le  fond  en  dernier 
ressort,  le  tribunal  d'appel  peut-il  évoquer  ? 

Quoique,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance  n'ait  pas  fait  ce  qu'il  au- 
rait pu  cl  dû  faire,  et  que  ce  ne  soit  pas  la  faute  de  la  partie,  qui  l'avait  réguliè- 
rement saisi ,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  obtenir  l'évocation  du  fond  par 
le  tribunal  supérieur. 

Ceci  est  une  exception  fondée  sur  les  principes  de  droit,  en  matière  d'hiérar- 
chie judiciaire. 

En  donnant  aux  tribunaux  d'appel  le  droit  d'évoquer,  la  loi  n'a  pas  pu  leur 
attribuer  le  jugement  d'aulres  causes  que  celles  qui  leur  appartenaient  déjà  par 
les  lois  de  leur  compétence;  et  qui,  un  peu  plus  tôt  ou  plus  tard,  auraient  pu 
êtrcpoitéesdevanteux.  Elle  a  voulu  seulement  les  saisir  quelquesmoments  plus 
tôt,  et  à  cause  de  l'occasion  favorablequi  le  leur  présentait,  de  ce  qui  leur  serait 
plus  tard  revenu,  leur  accorder  la  faculté  de  dispenser  les  parties  d'un  premier 
degré  qui,  sans  la  faute  de  celles-ci  et  par  celle  du  tribunal  inférieur,  n'a  pas  été 
rempli,  mais  dont  robservalion,  eût-elle  été  complète  et  régulière,  n'au- 
rait pas  rendu  les  juges  d'appel  incompétents  pour  connaître  de  l'affaire  en 
deuxième  ressort. 

Ici,  la  cause  étant  susceptible  d'être  jugée  par  les  juges  inférieurs  en  dernier 
ressort,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  connaître  que  des  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  la  compétence,  aux  termes  de  l'art.  45'(;  le  lond  doit  leurdemeurertoujours 
étranger.  En  le  retenant,  iiscomnieltraient  un  excès  de  pouvoir;  carceneserait 
pas,  comme  dans  les  évocations  ordinaiies,  anticiper  sur  l'exercice  d'une  com- 
pétence qui  leur  appartient,  mais  s'en  alliibucr  une  qui  ne  leur  appartient  pas. 

Nous  pensons  donc  que,  dans  ce  cas,  le  fond  doit  être  renvoyé  devant  les 
juges  inférieurs,  qui  ont  le  pouvoir  d'en  connaître  en  dernier  ressort. 

Cette  opinion  est  néanmoins  directement  contrariée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  du  31  juillet  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  118),  qui  s'est  attribué,  dans  un  tel 
cas,  le  pouvoir  d'évoquer.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juin  18l2 
{J.Av.,  t.  12,  p.  397),  déjà  cité  sous  la  Quest.  1()35  ter.,  établit  un  puissant  pré- 
jugé en  notre  faveur,  puisqu'il  déclare  que,  lorsque  le  taux  de  la  contestation 
n'excède  pas  celui  du  dernier  ressort,  les  juges  saisis  de  l'appel  sur  une  question 
de  compétence  ne  peuvent  s'occuper  des  moyens  du  fend. 

M.  Talandier,  p.  -436,  cite  les  arrêts  pour  et  contre,  sans  donner  son  avis. 

Voy.,  au  reste,  infrà,  l'opinion  conforme  de  M.  Carré,  à  la  noie  de  s. 
Quest.  1703.  Supp.  alpb.,  y  Appel,  n.  ë4l 

§  IX.  Si  le  jugement  est  infirmé  pour  une  nullité  de  forme  ou  un  vice  su  l- 
slanlicl,  peut-on  évoquer? 

Oui;  caries  nullités  de  forme  ou  les  vices  substantiels  qui  se  rencon- 
troni  dans  un  jugement  ne  peuvent  être  attribués  qu'aux  juges  mêmes  de  qui 
la  sentence  est  l'ouvrage.  Ils  avaient  été  régulièrement  saisis,  ils  auraient  p»i 
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juger  régulièrement;  ils  n'ont  pas  fait  ce  (|u'ils  auraient  pu  faire,  les  parties 
ne  sont  pas  en  faute.  Toutes  les  condilions  d'évocation  se  réunissent. 

Aussi  les  règles  en  ont-elles  été  appliquées  dans  des  cas  de  cette  espèce  par  les 
arrêts  des  Cours  de  Toulouse,  2i  jauv.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  13);  de  Poitiers, 
16janv.  1838 (J.  Av.,  t.  51,  p.  105,  et  J.  P.,  3«édit.,  t.  2  de  1838,  p.  li-2), 
et  par  la  Gourde  cassation,  les  il  mars  1821  {J.Av.,  t. -23,  p.  91),  28  fév.  *%29 
{J.  Av.,  l.  3'f,  p.  299),  et20déc.  1836  (J.  Av.,  t.  53,  p.  417). 

La  décision  conlraire,  qui  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
dii  2  mars  1818  {J.Av.,  1.15,  p.  254),  esidue  aux  circonstances  particulières  de 
la  cause. 

Voir,  par  analogie,  le  |  VII.  stspj».  aipij,,  \°  Appel,  n.  542. 

§  X.  X(?  tribunal  d'arrondissement,  compétent  en  premier  ressort  powr 
juger  une  affaire,  à  l'égard  de  laquelle  il  déclare  V incompétence  du  jugé 
de  paix  dont  le  jugement  lui  est  déféré  par  voie  d'appel,  peut-il  évoquer  lé 
fond  ?^ 

MM.  TnoMiNE  Desm AZURES,  t.  1,  p.  719,  et  Talandier,  p.  435,  résolvent 
affirmativement  celte  question.  Quoique  le  juge  de  paix  ait  fait,  dans  ce  cas,  ce 
qu'il  ne  pouvait  pas  faire,  et  cela,  par  la  faute  des  parties,  qui  l'avaient  mal  à  pro- 
pos saisi;  néanmoins,  comme  il  ne  s'agit  pas  de  franchir  un  degré  de  juridiction, 
mais  seulement  de  décider  si  l'exploit  qui  a  amené  les  parties  devant  le  tribu- 
nal d'arrondissement  peut  produire  le  même  effet  qu'un  exploit  introduclif 
d'instance  pour  lui  déférer  la  connaissance  du  fond  ,  nous  ne  voyons  aucune 
dilficulté  à  ce  que  le  tribunal  prononce  en  effet  sur  le  fond  ;  pourvu  que  ce  soit 
dans  les  limites  de  sa  compétence ,  qu'il  ne  prononce  pas  comme  tribunal  supé- 
rieur, mais  comme  tribunal  de  premier  ressort,  soumis  à  l'appel,  si  la  valeur  li- 
tigieuse le  comporte,  et  pourvu  encore  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  non  sujette  à 
la  conciliation,  ou  qui  en  ait  déjà  subi  la  tentative.  Il  excéderait  ses  pouvoirs  en 
prononçant  comme  tribunal  d'appel,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le 
30  nov.  1814  (J.  Av.,  1. 12,  p.  402),  par  un  arrêt  que  M.  Fayard  de  Langlade 
rapporte,  1. 1",  p.  190, 

M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  §  XIV,  art.  1",  n°X,2«  cas,  recommande  aussi  de 
faire  soigneusement  la  distinction  entre  les  causes  oij  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, saisi  par  la  voie  de  l'appel,  pourra  prononcer  en  dernier  ressort,  et  celles 
où  son  jugement  sera  soumis  à  la  révision  des  juges  supérieurs. 

§  XI.  En  infirmant  un  jugement  provisoire,  le  tribunal  d'appel  peut-il  évo- 
quer le  fond? 

Il  faudrait  décider  la  négative,  iWiM.Merliî^,  Quest.  de  Droit, v°  Appela  §  XIV, 
art.  1",  n°  XV,  si,  dansïa  seconde  partie  de  l'art.  473,  ces  mots  -.jugement, 
définitifs  étaient  employés  par  opposition  à  ceux-ci  -.jugements  provisoire;. 

Mais  il  est  évident,  ajoute  avec  raison  le  même  auteur,  qu'ils  ne  sont  qi:o 
l'opposé  des  mots  jugements  interlocutoires,  que  l'on  trouve  dans  la  premieie 
partie  de  l'article. 

D'ailleurs,  les  jugements  provisoires  étant  aussi  définitifs,  quant  à  leur  objet, 
ils  sont  virtuellement  compris  dans  l'expression  dont  se  sert  le  législateur  ;  et  l'on 
ne  saurait  douter,  par  conséquent,  que  l'évocation  ne  puisse  avoir  lieu  dans  ce 
cas  aussi  bien  que  dans  les  autres. 

C'est  ce  qui  a  été  jueé  par  les  Cours  de  Montpellier,  29  août  1822 
{J.  P.,  3«  édit.,  1. 17,  p.  604)  ;  de  Metz,  16  août  1816  (/.  Av.,  t.  12,  p.  /(OS)  et 
de  Lyon,  26  mars  1817  (J.  Av.,  t.  13,  p.  112).  On  trouve,  toutefois,  un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  de  Besançon  du  13  mars  1806  {J.  Av.,  1. 12,  p.  384). 
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§  XII.  Lorsqu'une  Cour  est  saisie  d'un  appelpar  le  renvoi  que  luienfail  InCour 
de  cassation  après  avoir  cassé  Varrét  d'une  autre  Cour,  peut-elle^  infirmant  le 
jugement  qui  lui  est  déféré,  évoquer  le  fond  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  La  Cour  de  lenvoi  est  investie  des  mêmes 
pouvoirs  qu'avait  eus  avant  elle  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé. 

Aussi  M.  Merlin,  Quest.  de  Droit,  V  Appel,  §  XIV,  art.  1,  n°  III ,  2°,  ré- 
sout-il, comme  nous,  cette  question,  et  l'on  peut  ajouter  à  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  17  août  18:20  (J.  Av.,  1. 12,  p.  413),  qu'iJ  cite  à  l'appui,  celui  de 
la  même  Cour  du  4  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  238). 

§  XIII.  Lorsque  le  jugement  est  infirmé,  pour  avoir  statué  sur  chose  non 
demandée,  la  Cour  peut-elle  évoquer  le  jugement  de  ce  litige  ? 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  la  négative,  le  21  mars  1835  (J.  Av.,  t.  49, 
p.  576). 

On  ne  peut  dire,  en  effet,  que  les  principes  de  l'évocation  soient  applicables 
en  cette  matière,  puisque  non-seulement  le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
statuant  sur  chose  non  demandée,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  incompé- 
tence, mais  encore  les  parties  qui  n'avaient  pas  soumis  la  question  aux  pre- 
miers juges  ne  peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  les  juges  d'appel  la  résolvent  au 
fond. 

D'ailleurs,  quoique  la  faculté  d'évoquer  constitue  une  exception  à  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  premier  ait  été  rempli,  que  le  tribunal  ail  statué  sur  le  fond,  elle  ne  va  pas 
néanmoins  jusqu'à  donner  aux  juges  d'appel  le  pouvoir  de  juger  des  contesta- 
tions qui  n'ont  pas  même  été  intioduites  en  première  instance. 

Enfin,  il  est  clair,  et  le  mot  l'indique  assez,  que  les  juges  supérieurs  ne  peu- 
vent évoquer  ce  qui  n'est  pas  pendant  devant  lesjuges  inférieurs. Ce  sont  alors  de 
véritables  demandes  nouvelles  que  la  loi  défend  de  leur  soumettre  (V,  notre 
art.  464.) 

5  XIV.  Le  pouvoir  facultatif  d'évoquer,  attribué  par  l'art.  473  aux  tri- 
bunaux d'appel,  produit-il,  dans  certains  cas,  une  exception  à  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  ? 

A  la  fin  de  noire  question  1702,  M.  Carré  enseigne  qu'il  peut  y  avoir  excep- 
tion à  cette  règle,  soit  dans  le  cas  où  la  Cour  évoque  le  fond  que  le  tribunal  n'avait 
pas  jugé,  parce  que  ce  fond  ne  subit  alors  qu'un  seul  degré  de  juridiction  ;  soil 
dans  le  cas  où,  le  lond  ayant  été  jugé  par  le  premier  tribunal,  la  Cour  trouve 
néanmoins  convenable,  en  infirmant,  de  le  renvoyer  devant  un  autre  tribunal, 
parce  qu'alors  il  subit  plus  de  deux  degrés. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  remarques. ne  nous  paraît  exacte. 

Lorsque  la  Cour  évoque  le  fond  que  le  tribunal  n'avait  pas  jugé ,  c'est  parce 
que  le  tribunal  avait  été  mis  à  même  de  le  juger  et  qu'il  aurait  dû  le  faire 
(F.  nos  observations  générales  sur  la  Quest.  1702).  Puisque  les  parties  se  sont 
préseniées  devant  les  juges  du  premier  ressort  avec  toutes  les  conditions  requises 
pour  obtenir  jugement ,  elles  ont  eu  réalité  rempli  le  premier  degré  de  juridic- 
tion ;  peu  importe  que  les  juges  n'aient  pas  fait  leur  devoir.  La  règle  des  deux 
degrés  nous  paraît  respectée. 

Oiiant  au  second  cas  prévu  parM.  Carré,  il  ne  peut  pas  se  réaliser;  lorsque  les 
premiers  juges  ont  apprécié  le  fond,  le  tribunal  d'appel  n'a  pas,  en  infirmant, 
la  faculté  de  renvoyer  devant  d'autres  juges;  et  il  doit  évacuer  lui-mêine 
toute  la  cause.  Car  lès  principes  de  l'évocalioD  ne  sont  pas  alors  applicables. 
V,  nos  observations,  §  1, 2". 
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Il  est  donc  un  seul  cas  où  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  semble 
souffrir  exception  par  augmentation  du  nombre  de  ces  deux  degrés  :  c'est  celui 
où,  en  infinuant  un  jugement  de  première  instance  qui  n'a  pas  statué  au  fond, 
les  juges  d'appel  renvoient  devant  un  autre  tribunal,  soit  parce  que  la  cause 
n'est  pas  en  état,  soit  parce  que,  le  pouvant,  ils  ne  veulent  pas  user  de  la  fa- 
culté d'évoquer. 

§  XV.  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a  été  rendu  hors  de  la 
présence  de  l'une  des  parties,  et  que  celle-ci  est  intervenue  devant  la  Cour  royale, 
maispour  demander  la  nullité  de  ce  jugemenf,  et  qu'elle  n'a  pris  des  conclusions 
au  fond  que  subsidiaire  ment,  la  Cour  peut-elle,  en  annulant  la  sentence  des 
premiers  juges,  et,  par  conséquent,  en  faisant  droit  aux  conclusions  princi' 
pales,  évoquer  et  juger  le  fond? 

En  d'autres  termes,  l'art.  473,  Cod.proc.  civ.,  autorise-t-il  une  Cour  royale  à 

Î (river  de  fait  l'une  des  parties  du  double  degré  de  juridiction  qu'elle  réclame, 
orsque  ceiteCour  reconnaît  et  déclare,  en  droit,  que  cette  partie  aurait  dû  être 
appelée  devant  les  premiers  juges? 

La  négative  de  cetie  question  ne  nous  paraît  point  douteuse  ;  puisque  l'on  sup- 
pose que  la  Cour  a  déclaré  le  premier  jugement  nul,  par  le  motif  qu'il  a  été  rendu 
hors  de  la  présence  de  la  partie  qui  devait  y  figurer  aux  qualités,  dès  lors  il  lui 
était  interdit  d'évoquer  et  de  juger  le  fond. 

En  effet,  le  double  degré  de  juridiction  est  une  garantie  que  chaque  plaideur 
a  le  droit  de  réclamer,  et  qu'on  ne  peut  lui  enlever,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il 
existe  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

Sans  doutCj  dans  certains  cas,  l'art.  473  paraît  exceptionnel  du  double  degré 
de  juridiction.  (F.  le  paragraphe  précédent.) 

Mais  c'est  uniquement  en  faveur  de  la  partie  qui  n'a  point  concouru  à  la  faute 
commise  par  le  tribunal  de  première  instance.  F.  nos  observations  générales 
sur  la  Quest.  1702. 

Or,  dans  l'espèce  que  nous  supposons,  la  Cour  aurait  évoqué  l'affaire, 
lorsque  précisément  elle  viendrait  d'annuler  les  décisions  du  premier  tribu- 
nal par  le  motif  que  ces  décisions  n'eussent  pas  dû  être  rendues  hors  de  la  pré- 
sence dans  l'instance  d'une  partie  qui  devait  (orcément  figurer  dans  les  qualités 
du  jugement. 

Il  est  donc  évident  ^'il  existerait  une  contradiction  choquante  entre  la 
partie  de  l'arrêt  qui,  par  ce  motif,  annullerait  le  jugement,  et  celle  qui,  néan- 
HMjins,  évoquerait  la  cause,  et  slatueraitsur  les  difficultés  qu'elle  présenterait,  et 
ce,  sur  la  demande  ou  en  faveur  de  l'intimé  qui  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas 
appelé  devant  les  premiers  juges  la  partie  qui  est  intervenue  sur  l'appel  pour 
faire  annuler  le  jugement. 

Mais,  au  reste,  ce  n'est  pas  par  ces  simples  considérations  que  nous  nous 
croyons  autorisé  à  décider  qu'un  pareil  arrêt  violerait  le  principe  des  deux  de- 
grés de  juridiction. 

Ces  considérai  ions  se  rattachent  à  une  règle  que  la  Cour  aurait  méconnue,  et 
dont  l'oubli  aurait  causé  la  fausse  application  de  l'art.  473. 

Cette  règle  invariable,  et  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  tomber  dans  l'erreur, 
est  celle  que  voici  :  «  C'est  que  les  juges  supérieurs  ne  peuvent  faire  que  ce 
qu'auraient  pu  faire  les  premiers  juges.  »  (F.  nos  observations  générales.) 

Or,  dans  l'hypolhèse,  la  Cour  elle-même  aurait  décidé  que  les  premiers 
juges  ne  pouvaient  juger,  puisque  c'est  par  ce  motif  qu'elle  annuUe  leur  juge- 
ment. 

Elle  ne  peut  donc  ensuite  évoquer,  et  juger  l'affaire. 
'     Vainement  dirait-on  qua  les  choses  n«  sont  plus  dans  le  même  état,  puis- 
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que  la  partie  qui  aurait  dû  figurer  dans  le  jugement  de  première  instance  est 

présente  en  appel. 

On  répondrait  que  sa  présence  sur  l'appel  ne  suffit  pas  ;  que  c'était  en  pre- 
niiôre  instance  qu'elle  eût  dû  être  appelée,  et  que  c'est  précisément  pour  se 
p!;tiu(he  de  ne  l'avoir  pas  été  qu'elle  est  intervenue  devant  la  Cour. 

On  objecterait  tout  aussi  vainement  que  l'intervention  sur  l'appel  est  une  re- 
nonciation à  user  du  double  degré  de  juridiction. 

^ous  convenons  que  ce  principe  e^t  vrai,  en  thèse  générale;  et  si  la  partie 
non  appelée  n'était  intervenue,  comme  le  font  souvent  un  cessionnaire ,  un 
acquéreur,  que  pour  demander  à  défendre  leurs  droits  devant  la  Cour,  certes 
celle-ci  eût  pu  juger  le  fond. 

Mais,  on  le  répète,  celte  partie  n'est  principalement  intervenue  que  pour  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  clé  appelée  en  première  instance,  et  demander  par  ce 
motif  la  nullité  du  jugement. 

On  ne  peut  donc  supposer  de  sa  part  une  renonciation  au  bénéfice  du  pre- 
mier degré.  Car  c'est  en  vain  que  l'adversaire  ferait  observer,  et  que  la  Cour 
dirait  que  la  partie  dont  ils'agit  a  conclu  et  plaidé  au  fond. 

Sans  doute  elle  l'a  fuit,  mais  subsidiairement  ;  et  parce  qu'en  Cour  souve- 
raine, on  plaide  à  toutes  fins;  par  conséquent,  ses  conclusions  subsidiaires 
sont  comme  non  avenues,  dès  lors  que  ses  conclusions  principales  ont  été 
accueillis  (1).  J]  Snpp.  olph.,  v  Appel,  n.  oi3. 

X'SOB.  Siune  demande  a  été  formée  devant  les  premiers  juges,  mais  que  ceux- 
ci  n'aient  pu  la  juger, parce  qu'ils  ont  été  forcés  de  statuer  sur  une  question 
préalable  qu'ils  ne  pouvaient  joindre  au  principal,  les  juges  d'appel  peu- 
vent-ils statuer  sur  le  fond  ? 

Nous  avions  résolu  cette  question  pour  raffnmative,  dans  notre  i4n  a /yse, 
Quesi.  1558,  en  disant  qu'il  suffisait  que  le  fond  eût  été  soumis  au  premier  tri- 
bunal, par  les  conclusions  de  l'une  des  parties,  pour  que  le  juge  d'appel  pût  en 
retenir  la  connaissance.  Pour  prouver  celte  proposition ,  nous  lâchions  de  re- 
pousser les  inductions  contraires  que  l'on  pouvait  tirer  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  9oct.  lSii{J.Av.,  t.  12,  p.  391),  et  nous  remarquions  qu'iln'avait 
accueilli  le  pourvoi  contre  l'arrêt  d'appel  que  par  suite  de  la  violation  des  deux 
conditions  exigées  pour  autoriser  la  rétention  du  fond;  mais  un  nouvel  examen 
de  ces  motifs  prouve  que  celte  remarque  nétait  pas  juste,  puisque  la  Cour  su- 
prême commence  par  considérerque  la  rétention  était  une  véritable  évocation 
el  un  déni  formel  du  premier  degré  de  juridiction,  en  ce  que  le  fond  n'avait  reçu, 
en  première  instance, ni  développement  ni  instruction .  d'où  il  suivait  que  le  juge 
n'était  pas  autorisé  à  le  juger.  (F.  Berriat  Saint- Prix,  p.  433,  note  112.) 

[[F.  nos  observations  sur  la  Quest.  1702,  §  V.]] 

11  'S04.  La  Cour  d'appel,  qui  annuité  un  jugement,  soit  parce  qu'il  est  infecté 
d'un  vice  radical,  soit  parce  que  les  premiers  juges  se  seraient  mal  à  propos 
déclarés  compétents  ou  incompétents,  peut-elle  statuer  sur  le  fond? 

On  pourrait  citer  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  décidé  que, 
dans  ce  cas,  les  juges  d'appel  ne  pouvaient  statuer  sur  le  fond;  mais  ces  arrêts, 


(I)  [Nous  avons  extrait  des  cartons  de 
IVl.  Curré  ce  qui  fait  l'objet  du  §  XV';  mais 
nous  ne  pouvons  pas  affirmer  que  telle  fût  la 
doctrine  de  notre  satant  maître,  parce  que 
le  maouscrit  n'était  pas  de  sa  luain.  Is'ous  | 


n'avons  pas  hésité  5  placer  sous  notre  res- 
ponsabilité une  opinion  qui  nous  a  sembla 
parfaiiemeni  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes.] 
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ticle  473  ainUoiluit  une  règle  nouvelle  par  ces  expressions  générales,  soit  pour 
toute  autre  cause  Ci). 

Par  une  conséquence  de  cette  règle,  et  nous  fondant  d'ailleurs  sur  un  arrêt 
de  la  Gourde  cass.,  du  23janv.  1811,  rapporté  par  Denevers,  1811,  p.  124, 
nous  avions  décidé,  dans  notre  Analyse,  Quest.  1550,  que  le  juge  d'appel  pou- 
vait retenir  le  fond,  même  lorsqu'il  inlirmerait  pour  cause  d'incompétence, 
quelle  qu'elle  fût.  Nous  combattions  alorsl'opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix  (F, 
p.  h^'i,  n"  113),  à  laquelle  nous  nous  sommes  rangé,  n°2'i26  de  notre  Traité 
et  Questions,  par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  nov,  1814  (5. 
15.'ii6),  qui  consacrait  les  principes  invoqués  par  notre  savant  ami;  mais  il  est 
probable  que  le  premier  système  que  nous  avions  adopté  aurait  aujourd'hui  la 
préférence,  puisqu'il  est  formellement  consacré  par  un  dernier  arrêt  de  la  même 
Cour,  du  -24  août  1819  (J.  Av.,  t.  12,  p.  409),  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  lorsque  la  matière  est  disposée  à  r6« 
«  cevoir  une  décision  définitive,  les  juges  d'appel  peuvect  statuer  définiti- 
«  vement; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  demandeur  en  cassation  a 
«  plaidé  au  principal,  et  que  la  cause  a  reçu  de  sa  part  toute  l'instruction  dont 
«  elle  était  susceptible;  qu'ainsi,  l'incompétence  même  des  premiers  juges  n'a 
«  pu  empêcher  la  Cour  d'appel  de  statuer  elle-même,  lorsqu'elle  n'excédait  pas 
«  les  limites  de  sa  compétence;,  déterminée  parl'actionintroductived'instance.^) 
D'où  il  résulte  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  l'art.  473  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  lequel  contient  une  exception  aux  autres  lois  invoquées.  (1*"^  mai 
1790,  et  autres  par  nous  citées  suprà.)  (3) 

[[  F.  nos  observations  sur  la  Quest.  1702,  $  IV,  1%  2%  3°,  et  §  IX.  ]] 


(1)  Voy.  cesarrêls,S.  1.2.246;  2.1.82, 
5.1.378;  5.1.476. 

(2j  V.  les  arrêts  rapportés  au  Recueil,  S., 
t.  8.  1.559;  t.  9.  1.  95  ;l.  11.  1.  134. 

(3)  Les  raisons  données  par  M.  Berrial 
Saint-Prix,  ubi  suprà,  en  faveur  du  sysiéme 
contraire,  n'en  sont  pas  moins  dignes  d'être 
bien  pesées.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'un  tribu- 
nal, incompétent  à  raison  de  la  matière,  ne 
peut  juger  une  afiaire,  même  du  consente- 
ment des  parties,  et  en  conclut  que  les  juges 
d'appel  ne  peuvent  en  retenir  la  connais- 
Bance ,  puisque  celte  rétention  n''esl  autori- 
sée que  d'après  le  principe  qu'ils  sont  insti- 
tués pour  faire  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  ou  pu  faire  eux-mêmes.  D'ail- 
leurs, ajoule-t-il,  1  art.  473  n'emploie  pas 
le  mot  annullent,  mais  le  mot  infirment,  qui 
ne  s'applique  pas  à  l'anéantissemeol  d'une 
Mécision  pourcause  d'incompétence, etc., etc. 

Nous  répondions,  dans  notre  Analyse, 
U  2,  p.  88,  que,  dans  le  cas  où  letribunal  de 
p.remière  instance  s'est  mal  à  propos  dé- 
claré incompétent ,  on  pourrait  dire  aussi 
que  le  premier  degré  de  juridiction  n'a  pas 
été  également  rempli,  nul  jugement  dur  le 
fond  n'ayant  été  rendu,   el  cependant  les 

ToM.  lY. 


juges  d'appel ,  en  infirmant  dans  ce  cas , 
peuvent  prononcer  en  même  temps  sur  le 
tond,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  1 1  janv. 
1809. 

Pourquoi  donc,  ajoutions-nous  avec  M. 
Dekeyers,  1811,  p.  125,  ne  le  pourraient- 
ils  pas,  dans  le  cas  où  ils  annullent  le  juge- 
ment pour  cause  d'incompétence,  ratione 
materiœ?  Le  premier  degré  de  juridiction 
n'est-il  pas,  dans  ce  cas,  réputé  rempli  par 
le  jugement  annule?  L'art.  473  ne  distin- 
guant point  entre  les  causes  d'annulation, 
ne  s'applique-t-il  pas  à  celle  pour  incompé- 
tence absolue  ,  comme  pour  toute  autre 
cause?  Peut-on  admettre  une  exception  (|ua 
cet  article  repousse  par  la  généralité  de  seî 
expressions? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  conve- 
nir franchement  que  ce  n'est  pas  là  répon- 
dre péremptoirement  aux  raisons  deM.  Ber- 
riat SaiûtPrix,  et  nous  professerions  »fi 
doctrine,  si  le  dernier  arrêt  que  nous  ve- 
nons de  citer  ne  nous  donnait  pas  à  craindre 
qu'elle  ne  fût  rejetée. 

CF.  nos  observations  sur  liQuett.  1702, 
§*,!'.  3 
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1905.  Lorsque  les  juges  d'appel  annullent, pour  cause  d'incompétence,  pe^ 
vent-Us  retenir  le  fond,  si  le  IribunalquHU  iugent  compétent  n'est  pat  dan» 
Uur  ressort  ? 

M.  Deneyers,  1809,  p.  17,  à  la  note,  se  prononce  pour  la  négative  de  cette 
question.  «  Si,  dit-il ,  la  Cour  d'appel  de  Paris  annulait  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Versailles,  pour  avoir  statué  sur  une  affaire  don^  la  connaissance  ap- 
partenait au  tribunal  de  Mclun,  comme  ces  deux  tribunaux  ressortissent  à  la 
même  Cour  d'appel,  cette  Cour  pourrait  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  ; 
mais  si  le  tribunal  compétent  était  celui  de  Montargis,  comme  ce  tribunal  esl 
placé  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  nous  pensons  que  celle  de 
ÎParis  ne  pourrait  retenir  la  connaissance  du  fond.  » 

Cette  opinion  nous  paraît  fondée  sur  ce  que  les  Cours  d'appel  n'exercent 
leur  autorité  que  par  dévolution  de  l'autorité  des  juges  inférieurs  qui  sont  sou- 
mis à  leur  censure.  Leur  pouvoir  ne  peut  donc  pas  s'étendre  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à  des  tribunaux  ressortissant  à  d'autres 
Cours.  Or,  de  ce  principe,  dont  le  législateur  a  fait  l'application  dans  l'art.  363, 
ne  résulte-t-il  pas  qu'une  Cour  d'appel  ne  peut,  sans  usurpation,  soit  du  pou- 
voir des  juges  de  première  instance,  qui  ne  sontpas  sujets  à  sa  juridiction,  soit, 
par  suite,  de  celui  de  l'autre  Cour  à  laquelle  ces  tribunaux  ressortissent,  rete- 
nir, dans  le  cas  proposé,  la  connaissance  du  fond  d'une  contestation  qu'elle 
déclarerait  elle-même  appartenir  à  des  juges  qui  lui  sont  étrangers  (1)? 

[[  V.  nos  observations  sur  la  Quest.  1702,  $  IV,  2".  ]] 

1 900.  Qand  le  juge  d^ appel  annulle  ou  réforme  un  jugement  de  première 
instance,  peut-il  procéder  à  une  opération  que  ce  jugement  aurait  rejetée,  et 
réparer  une  omission  du  premier  juge? 

D'après  le  principe  qui  impose  au  juge  d'appel  l'obligation  de  faire  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire  et  n'a  pas  fait,  M.  Berriat  résout  cette  question 
pour  l'allirmative,  p.  43-2,  not.  111,  et  se  fonde  sur  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  l'un  du  25  mai  1807,  l'autre  du  7  février  1809.  (F.  Merlin, 
\°  Enquête,  §  4,  cl  Jurisp.  sur  laprocéd.,  t.  3,  p.  244,  et  infrà  sur  l'art.  998, 
Quest.  2968  d'e  l'Analyse).  Ces  arrêts  décident  en  effet  que  le  juge  d'appel  peut, 
en  réformant,  ordonner  une  enquête,  nommer  un  curateur  à  une  boirie  va- 


(l)  La  même  chose  a  lieu  si,  en  rerlu  de        [Voir  dos  observations  sur  la  Que;(.  I70î, 
la  dispuàiiiuii  <;énérale  de  l'art.  4&4,  iU  in-     §  8  ]. 
firment  un  jugement  do  compétence  inler-         Idem,  lorsqu'il!  inGrment  un  jugement 


venu  par  riip[>orl  à  uneaitaire  qui,  au  fond, 
ne  pouvait  recevoir  qu'une  décision  en  der- 
nier ressort.  (Cass.,  22  juin  1812,  S.,  t.  12. 
l,p.  368,  elJ.  Av.,  t.  12,  p.  397.) 
Il  >  a,  dans  celte  espèce,  d'autant  plus  de 


rendu  sur  un  incident  élevé  dans  le  court 
d'un  procès  qui  s'instruit  par  écrit,  et  que 
toutes  les  parties  n'ont  pas  été  intimées  sur 
l'appel.  On  ne  peut,  en  efrel,  envisager  la 
matière    comme  disposée'  à   recevoir   une 


raison  pour  ne  pas  retenir  le  tond  ,  que  le    décision  déllnitive  par  un  seul  et  même  ja 

Cge  d'appel  ne  peut  annuler  qu'à  raison  de  !  gemenl,  dans  l'absence  de  trois  parties  ayant 
compétence,  et  non  pour  toute  autre  droit  de  prendre,  en  première  instance,  unt 
cause,  comme  pour  irrégularité,  etc.,  puis-  part  active  à  la  discussion  ,  jusqn'aa  juge-» 
que  l'an.  454  ne  fait  d'exception  à  la  règle  ment  définitif.  (Rennes,  20  janv.  18I3,  /. 
qui  défend  l'appel  de  tous  jugements  dans     A9.,  l-  18,  p.  602.) 

une  afraire  non  sujette  aux  deux  degrés,  que  I      ^Voir  nos  observationi  icrla  Q¥e$t, i70% 
par  rapport  k  la  question  d'incompétence.  I  }  1*',  S*.} 
t&léiQe  arrêt.) 
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cante.  Cette  proposition  exige  une  explication  qui  la  concilie  avec  les  principes 
posés  suprà,  n°  170'2. 

Nous  avons  dit,  d'après  l'art.  473,  que  le  juge  d'appel  ne  pouvait  statuer 
sur  le  fond  lorsqu'il  infirme  un  interlocutoire  ou  un  jugement  définitif,  qu'au- 
tant que  l'affaire  est  en  état,  et  par  un  seul  et  même  jugement.  Or,  ceci  pa- 
raît impliquer  contradiction  avec  l'opinion  de  M.  Berriat  et  les  arrêts  qu'il 
cite.  Mais  il  faut  faire  attention  aux  termes  de  l'art.  473,  qui  disposent  pour 
le  cas  où  le  jugement  de  première  instance  est  infirmé,  c'est-à-dire  invalidé, 
rendu  sans  force,  sans  effet,  par  un  vice  quelconque,  soit  de  compétence, 
d'excès  de  pouvoir,  et  non  pas  pour  celui  où  il  est  réformé,  expression  qui 
suppose  la  validité  du  \\is,emenl,  mais  un  mal  jugé  pour  défaut  d'application 
ou  fausse  application  de  la  loi,  précipitation,  erreur  de  fait  ou  injustice,  qui 
oblige  le  juge  d'appel  à  faire  nouveau  jugement,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie. 

L'art.  473  fournit  lui-même  la  preuve  de  cette  distinction  entre  le  cas 
à'infirmalion  et  celui  de  ié formation,  puisqu'il  autorise  le  juge  qui  infirme  à 
statuer  sur  le  fond.  Ces  expressions  seraient  redondantes,  si  le  mot  infirmer 
exprimait  la  même  chose  que  réformer  ;  car  ce  dernier  mot  suppose  néces- 
sairement que  le  juge  d'appel  a  déjà  pris  connaissance  du  fond  pour  décider 
s'il  y  a  lieu  à  réformer,  tandis  que  le  mot  infirmer  ne  suppose  qu'une  décision 
résultant  d'un  examen  de  questions  absolument  distinctes  et  indépendantes  du 
fond  (1). 

Cela  posé,  l'art.  473  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  cas  de  réformation,  riea 
n'empêche,  et  la  loi  exige,  au  contraire,  que  le  juge  d'appel,  qui,  après  avoir 
entendu  les  plaidoiries  des  parties,  estime  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  réformer,  si 
tel  fait  est  prouvé,  telle  vérification  faite,  tel  préliminaire  rempli,  ordonne  par 
un  interlocutoire  une  mesure  de  ce  genre,  afin  de  se  conformer  au  principe 
qui  veut  qu'il  fasse  ce  que  le  premier  juge  devait  faire. 

On  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  en  cela  violation  du  principe  des  deux  degrés, 
puisque  le  premier  a  été  rempli  par  le  jugement  qu'il  s'agit  de  réformer,  s'il  y 
a  lieu:  l'on  doit  donc  admettre  l'opinion  de  M.  Berrriat  (2). 

[[  On  voit  que,  sans  le  définir  d'une  manière  bien  claire,  M.  Carré  a  voulu 
parler  du  cas  où  le  jugement  attaqué  a  statué  sur  le  fond;  cas  dans  lequel» 
comme  nous  l'avons  dit  sous  la  Quesi.  1702,  $  l",  1°,  les  principes  de  l'évoca- 
tion ne  sont  nullement  applicables.  La  solution  donnée  par  M.  Carré  est  d'ail« 
leursconformeà  la  nôtre.  ]] 


(1)  Nous  convenons  que  le  mot  infirmé 
exprime,  dans  l'art.  472,  et  V information, 
telle  que  nous  venons  de  la  définir,  et  la 
ré  formation;  en  un  mol,  l'idée  opposée 
à  la  confirmation.  Mais  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  être  pris  en  ce  double  sens  dans 
Tart.  473,  par  cette  raison  ,  qui  nous  sem- 
ble décisive,  que  le  législateur  suppose  que 
le  juge  d'appel  n'a  pas  pris  connaissance 
du  fond. 

(2)  L'exécution  du  jugement  que  le  tri- 
bunal d'appel  rend  en  c«  cas,  ou  dans  celui 
«ù  il  est  nécessaire  d'instruire  des  deman- 


des nouvelles  autorisées  par  l'art.  464,  peut 
être  renvoyée  au  juge  de  première  instance, 
comme  délégué  du  juge  d'appel,  conformé' 
ment  à  l'art.  1030;  par  exemple,  on  pourra 
décerner  au  juge  de  première  instance  com- 
mission rogatoire  pour  la  confection  d'une 
enquête;  maison  ne  lui  renverra  pas  cette 
opération  comme  acte  de  juridiction  propre, 
et  pour  prononcer  ensuite  ;  car  on  ferait  par 
là  parcourir  aux  parties  au  delà  des  deux 
degrés  de  juriiiciion.  (CasSc,  19  noy.  1808, 
S.,  t.  10.1.116.) 
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LIVRE  IV. 

i)ES  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER  LES  JUGE- 
MENTS (1). 

TITRE  PREMIER. 
De  la  Tierce  opposition  (2) 

«  Un  jugement  ne  doit  faire  loi  qu'entre  ceux  qui  ont  été  entendus  ou  appe- 
■  lés;  il  ne  peut  statuer  que  sur  des  conclusions  prises  par  une  partie  contre 
«  l'autre;  si  le  jugement préjudicie  à  une  personne  qui  n'ait  point  été  appelée, 
«  elle  doit  être  admise  à  s'adresser  aux  mêmes  juges,  afin  qu'après  l'avoir  en- 
«  tendue,  ils  prononcent  à  son  égard  en  connaissance  de  cause.  »  {Expo$é 
des  motifs.) 

De  là  l'origine  de  la  tierce  opposition,  que  l'on  doit  définir,  d'après  le  texte 
de  l'art.  474,  une  voie  extraordinaire  ouverte  contre  tout  jugement  à  une  tierce 
personne  qui  n'y  a  point  été  partie  par  elle-même,  ou  par  ceux  qu'elle  repré- 
sente, et  aux  droits  de  laquelle  ce  jugement  préjudicie. 

La  tierce  opposition  est  principale  ou  incidente. 

Elle  est  principale,  loisiju'elle  est  formée  par  action  principale  et  dis- 
lincie  de  toute  autre,  et  en  ce  cas  elle  doit  être  portée  devant  le  juge  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué,  ('f'5.) 

Elle  est  incidente,  lorsqu'elle  a  lieu  sous  le  cours  d'une  instance  contre  un 
jugement  dont  une  des  parties  litigantes  entend  se  prévaloir  contre  l'autre; 
alors  elle  est  jugée  comme  tout  autre  incident  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation principale  à  l'occasion  de  laquelle  elle  est  formée,  si  toutefois  ce  tri- 
bunal est  égal  ou  supérieur  en  degré  de  juridiction  à  celui  dont  émane  le 
jugement  attaqué;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  saisi  du 
principal  est  inférieur,  on  suit  la  règle  de  compétence  admise  pour  la  tierce 
opposition  principale,  et  elle  est,  en  conséquence,  portée  devant  le  juge  qui  a 
rendu  le  jugement  contre  lequel  elle  est  dirigée  (i7G.) 

Tels  sont,  en  général,  les  effets  de  ce  genre  de  pourvoi,  que,  s'il  est  inci- 
demment formé,  le  tribunal  a  la  (acuité  de  surseoir  ou  non  au  jugement  de 
l'alfaire  principale  (477)  ;  et  qu'en  tous  les  cas,  l'opposition  ne  peut  profiter  ou 
nuire  à  ceux  qui  auraient  le  même  intérêt  que  l'opposant  à  empêcher  que  le 
jugement  attaqué  ne  fût  exécuté  contre  eux  (478)  (3)  [[Foi/.,  pour  compléter 
ces  notions  générales,  la  question  suivante  et  nos  observations  sous  le  com- 
laentaire  CCCXCVI,  infrà.^\    Supp.  alpb.,  v  Tierce  oppotiUon,  n.  -)  et  s. 


(1)  Voy.  les  notions  préliminaires  qui 
précèdenl  le  titre  de  l'appel. 

(2)  Voy.  les  art.  339,  340,  34t  et  466. 

(3)  Sur  celte  importante  matière,  les  an- 
ciennes ordonnances  ne  contenaient  que 
deux    dispositions  :    Tune ,    qui    est    re- 

rroduite  dans  Part.  479,   relativement    à 
amende  contre  h  tiers  opposanl  ^ui  suc- 


combe; l^autre,  concernant  le  droit  d'exé- 
cuter, nonobstant  toute  opposition,  les  arrèu 
oujugemenis  passés  en  l'orce  de  chose  ju- 
gée, et  portant  condamnation  de  délaisser 
un  héritage.  Notre  Code  actuel  a  donc 
presque  entièremenl  créé  la  législation  ea 
cette  matière. 
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Art.  474  (l).  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés. 

Tarif,  75.— CNotre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  1,  n"  1,  et  p.  S,  n"'  17  et  1 8. 3  —  Ordonnance  de  1667, 
art.  I  et  26.  —  Cod.  civ.,  art.  100,  1IG6,  1351.  —  Cod.  de  proc,  art.  466,  <67,  1022. —  t  NotTB 
Dict  gén.  de  proc,  V'S  ilôïence,  n»  î  7,  Jrftttraffe,  n"  491;  Conieil  de  famille ,  n"  \31;  Juge^ 
ment,  n"  524,  Ltcilalion  et  partage,  n"  3;  Ordre,  n°  359-,  Récusation  ,  n°  37;  Saisie  immo- 
bilière,  a"'  836  et  846  -,  Séparation  de  biens,  n"  44  ;  Surenchère,  n"  145  ,  et  Tierce  opposi- 
tion, d"  1,2,4  à  12;  (4  à  16,  ISà  152;  et  168.— Deyillcne'iTe,  v"  Tierce  opposition,  n°^  2  à  7, 
et  9  à  60.  —  Arm.  Dalloz,  eod  v",  n«"  1  à  193.  —  Carré.  Compétence,  2'  part.,  Ht.  1'"',  lit.  2, 
Q    128,  éd.  in-8°,  t.  2,  p.  270.  —  Locré  ,  t.  22,  p.  48,  n°  4.  p.    126.  n-*  25,  et  p.  158  ,11°  22. 

tJUESTlO.NS  TRAITÉES  :  Kïiste-t-il  des  moyens  judiciaires  de  prévenir  une  tierce  opposition?  Q.  1707. 
— Peut-on  se  pourvoir  par  tierce  opposition  coctre  toute  espèce  de  jugements?  Q.  1708. — A  quelle» 
personnes  et  dans  quels  cas  la  voie  de  la  tierce  oppositinn  est-elle  ouverte?  Q.  1709. — Sufâl-il 
d'un  intérêt  quelconque, ou  faut  il  toujours  un  intérêt  présent  et  réel  pour  former  tierce  opposition? 
Q.  1709  bis. —  Comment  s'applique  le  principe  que  l'on  ne  peut  former  tierce  opposition  contre  un 
jugement  où  ceux  qu'on  repre.'^ente  ont  été  parties?  Q.  I  7 10.  —Celui  qui  a  concouru  volontairement 
à  l'exécution  d'un  arrêt  sous  tontes  protestations  et  réserves  de  droit  est  il  recevable  à  l'atta- 
quer parla  voie  delà  tierce  opposition?^  l'IO  bis. — L'acquéreur  est-il  toujours  recevable  à  former 
tierce-opposition  au  jugement  rendu  contre  son  vendeur  et  qui  préjudicie  à  ses  droits  1  Q  l  ~\Oter. 
— Celui  qu'un  acquéreur  a  déclaré  son  command  en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s'en  était  faite  par 
ks  contrat  d'acquisition,  peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  depuis,  Pt  contradictoire- 
nent  avec  le  vendeur  seul ,  a  déclaré  le  contrat  d'acquisition  frauduleux  et  nul  1  Q.  1711 . — Le  ju- 
gement rendu  avec  le  curateur  à  une  succession  vacante,  est-il  sujet  à  tierce  opposition  de  la  part 
de  l'héritier  qui ,  depuis ,  a  accepté  cette  succession  ?  Q.  171 2. —  La  tierce  opposition  est-elle  ad- 
missible contre  un  jugement  ou  un  arrêt  d'a^loption?  Q.  1712  bis. — Peut-on  se  pourvoir  par  tierce 
opposition,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  contre  des  jugements  dans  lesquels  ils  ont  été  représentés 
par  leur  tuteur?  p.  1  7)2  ter.— Le  conseil  de  famille  ne  pourrait  il  pas  former  tierce  opposition 
a  un  jugement  d'homologation  auquel  le  tuteur  a  été  partie?  Ç.  1 712  gwa<er.— Un  créancier  est-il 
recevable  à  attaquer  par  tierce  opposition  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur?  Q.  1713. — 
Cette  proposition  s'étend-elle  au  cas  où  le  créancier  motiverait  son  action  sur  des  exception! 
qui  lui  seraient  personnelles?  y.  1714.  —  Mais  la  solution  de  la  question  précédente  s'applique- 
t-elle  sans  distinction  aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux  créanciers  chirographaires  ? 
Q.  i'\5. — Des  créanciers  chirographaires  ont-ils  le  droit  d'attaquer  par  tierce  opposition  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  maintient  la  rente  volontaire  d'un  immeuble ,  arguée  de 
nullité  par  des  créanciers  hypothécaires?  Q.  1715  bis.  —  Les  jugements  rendus  avec  les  syndics 
d'une  union  de  créanciers  sont-ils  sujets  à  tierce  opposition  de  la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pal 
accédé  au  contrat  d'union?  Q.  1716.  —Mais  les  jugements  rendus  contre  les  syndics  irrégnlière- 
inent  nommés  sont-ils  passiltles  de  tierce  opposition  de  la  part  des  syndics  réguliers  qui  les  rem- 
placent? Q.  1716  bis.— La  caution  n'est-elle  recevable  à  prendre  la  voie  de  tierce  opposition  con- 
tre les  jugements  rendus  contre  le  débiteur  cautionné  ,  que  lorsqu'elle  propose  des  exceptions  qui 
loi  sont  personnelles?  Ç.  1  71  7.  —  Le  coobligé  solidaire  de  celui  qui  a  été  condamné  par  un  juge- 
ment peut-il  se  pourvoir  par  tierce  opposition?  Ç.  1718.  —  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  lors 
de  la  condamnation  principale  en  dernier  ressort,  peut-il  former  tierce  opposition,  pour  se  défen- 
dre utilement  de  l'action  en  garantie  dirigée  contre  lui?  Q.  1718  bis.  —  Le  tuteur  d'un  interdit 
est-il  recevable  à  attaquer  par  voie  de  tierce  opposition  un  jugement  rendu  avec  ce  dernier  lui- 
même,  avant  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  par  ia  justice?  Q.  1719.  —  Le  donataire,  en 
Tertu  d'un  acte  antérieur  à  l'interdiction  du  donateur,  peut-il  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment d'interdiction,  si  la  donation  est  attaquée  comme  consentie  par  une  personne  en  état  de  dé- 
mence? Q  1719  6t».— L'u-iufruitier  d'un  immeuble  peut  il  attaquer  par  tierce  opposition  un 
jugement  qui  a  décidé  enire  le  propriétaire  et  un  tiers  que  cet  immeuble  n'a  pas  appartenu  à  celif* 
duquel  il  tient  son  droit  d'usufruit  ?  Q.  1 720.  —  Le  sous-locataire  esl-il  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  annuUe  le  bail  du  principal  locataire,  et  rendu  contradictoirement 
•Tce  celui-ci?  Q.  1720  ètt— La  tierce-opposition  esV-eije  admissible  contre  un  jugement  qui  sta- 
tue sur  «ne  question  d'état?  Q.  1721.— Les  émigrés  sont-ils  recevables  i  former  tierce  oppositio» 
«HZ  jugements  dans  lesquels  ils  ont  été  représentés  par  l'Etat,  durant  leur  mort  civile?  Q.  1721  bit, 
•—  Pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée  ,  tirée  mal  à  propos  d'un  jugement  dans  lequel 
OB  n'a  pas  été  partie,  eit-il  abiolument  nécessaire  de  former  tierce  opposition  à  ce  jugement  T 
Q.  1722.3  Voy.  infrd,  p.  279,  Q.  1712'  et  290,  Q.  1722  hi»  et  1722  ter. 

^909.  Exisle-t-il  des  moyens  judiciaires  de  prévenir  une  tierce  opposition? 

Voyez  [[  dans  le  sens  de  l'affirmative  ]]  ce  que  nous  avons  dit  t,  3,  p.  208» 
n"  1271,  sur  les  demandes  en  déclaration  de  jugement  commun. 

(1)  Les  molib  de  cet  article  sont  surfisamment  établis  ci-dessui* 
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[[MM.  Berriat  Saint-Prix  ,p.  323,  noto  16,  n°  2,  et  Tdomine  Desmazures, 
t.  1,  j).  725,  professent  la  même  opinion.  ]] 

4908,  Peut-on  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  toute  espèce  de 

jugements? 

Oui,  parce  cpie  l'art.  474  ne  fait  aucune  distinction  ;  aussi  la  voie  extraordi- 
naire dont  il  s'agit  est-elle  ouverte  contre  un  jugement  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  rendu  par  un  juge  ordinaire  ou  d'attribution,  c'est-à-dire  par 
un  tribunal  civil  comme  par  un  tribunal  de  commerce  ou  par  un  juge  de  paix 
(V.JVouv.  Rêpert.,  au  mol  Tierce  opposition,  §  1 ,  t.  8,  p.  736;  l'arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  23  juin  1806,  i6«d.)  ;  mais  non  pas  contre  un  procès- 
verbal  de  conciliation  qui  n'est  point  une  dc'^vsion  judiciaire,  mais  un  simple 
acte  contenant  des  conventions  privées  étrangères  à  toutes  autres  personnes 
que  celles  qui  les  ont  souscrites,  i  Paris,  18  juin  1813,  J.  Av.,  t.  21,  p.  565.) 

[[  (1)  C'est  une  distinction  importante  qu'on  ne  doit  point  perdre  de  vue;  la 
voie  de  la  tierce  opposition  n'est  ouverte  que  contre  lesjuf/ements.  Elle  sup- 
pose toujours  des  conclusions  respectivement  prises  dans  une  instance,  et  sur 
lesquelles  est  intervenue  la  décision  du  juge.  Ainsi,  par  exemple,  comme  l'en- 
seigne M.  Poncet,  t.  2,  p.  127,  qui  du  reste,  sur  tous  les  autres  points,  partage 
notre  avis,  elle  ne  pourrait  pas  être  formée  contre  une  sentence  d'arbitrage  vo- 
lontaire, rendue  par  suite  d'un  compromis  passé  entre  certaines  parties  ;  parce 
qu'une  telle  sentence  diffère  essentiellement  d'un  jugement  véritable,  et  que, 
d'ailleurs,  en  aucun  cas,  elle  ne  pourrait  être  opposée  a  des  tiers  (art.  1022,  C. 
proc.civ.).  Il  faudrait,  pour  que  la  tierce  opposition  fût  recevable,  qu'il  s'agît  d'ar- 
bitrage forcé,  la  décision  judiciaire  réunissant  dans  ce  cas  les  conditions  né- 
cessaires pour  légitimer  la  tierce  opposition.  (Merlin,  Réperi.,  \°  Opposition 
tierce,  5  !•',  et  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  443,  note  12,  in  fine.) 

11  y  a  néanmoins  certains  jugements  qui,  soit  par  la  nature  des  choses,  la 
qualité  des  personnes,  ou  les  lois  spéciales  de  la  matière,  soit  à  cause  de  quel- 
ques circonstances  particulières  qui  en  modifient  la  portée  à  l'égard  des  tiers, 
répugnent  également  à  la  procédure  de  la  tierce  opposition,  tels  sont  ceux 
qui  noraologuent  une  délibération  d'un  conseil  de  famille  ou  d'un  concordat^ 
les  jugements  qui  donnent  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges ,  ou 
qui  prononcent  l'adjudication  (2)  ;  certains  jugements  rendus  sur  requête  et 
ceux  qui  déclarent  une  faillite,  ou  en  fixent  ultérieurement  l'ouverture. 

Les  premiers,  en  effet,  constituent  moins  une  décision  judiciaire  qu'une 
sanction  souveraine  apposée  à  une  délibération  déjà  prise  dans  l'intérêt  des 
mineurs,  des  interdits  ou  des  créanciers.  Ce  sont  de  simples  déclarations  qui 
confirment  des  actes  de  juridiction  purement  gracieuse.  {Voy.  nos  observations 
sur  la  Quest.  378.)  Mais  ils  n'ont  aucun  des  caractères  propres  d'un  jugement 
qui  implique  toujours  l'idée  de  décision  sur  des  contestations  mues  entre  des 
parties  ;  et  s'ils  en  prennent  indOment  le  nom,  ce  n'est  que  pour  la  lorme,  et 
pour  leur  imprimer  le  cachet  d'authenticité  et  de  force  exécutoire  que  révèlent 
les  actes  émanés  du  juge. 

Ils  ne  peuvent  donc  point  donner  ouverture  au  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition de  la  part  du  tiers  qui  s'en  prétendrait  lésé  :  la  Cour  de  Rennes,  en  ju- 
geant le  contraire,  le  31  août  1818  {J.Av.,  t.  8,  p.  400),  après  avoir  néanmoins 
concédé,  en  principe,  que  les  délibérations  des  conseils  de  lamille  n'ont  aucun 


(1)  [Voy.  m/rà,  p.  270,  notre  obserT.  IV,  1  t  5,  p   751  el  753.    Un  arrêt  de  la  Cour  do 
lur  \a  Quest.  1709.]  Toulouse,    lu      fcv.  1842  a  confirmé  notre 

(2)  C  Foy.  nos  questions  sur  l'art.  730,  I  opi''''>n.3 
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ijaractère  de  jugement,  et,  par  suite,  que  l'homologation  ne  saurait  avoir  la  vir- 
tualité de  le  leur  donner,  est  tombée  en  contradiction  avec  elle-même,  et  a  fait 
une  fausse  application  des  règles  de  la  matière.  Un  arrêt  plus  récent  de  la 
Cour  de  Toulouse,  du  18  janv.1828  [S.,  t.  29,  p.  133),  confirme  notre  opinion. 
{Voy.  néanmoins  dans  le  sens  contraire,  arr,,  Colmar,  11  avr.  1822  /.  Av.^ 
t.  24,  p.  387,  et  Dalloz,  12.  6i3). 

La  même  règle  est  applicable  à  quelques  jugements  rendus  sur  requête.  En 
effet, la  tierce  opposition  suppose,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  décision  inlervenuô 
entre  plusieurs  parties.  C'est  ce  qui  résulte  du  discours  de  l'orateur  du  gouver^ 
nement  qui  a  présenté  l'exposé  des  motifs,  et  de  l'art.  478,  implicitement,  puis* 
qu'il  est  dit  dans  cet  article  que  le  jugement  attaqué  sera  exécuté  contre  l«9 
parties  condamnées.  Or,  dans  un  jugement  rendu  sur  requête,  il  n'y  a  qu'une 
partie,  et  le  juge  prononce  sans  contradiction.  11  n'est  pas  besoin,  dès  lors,  d'j 
former  tierce  opposition  pour  en  empêcher  l'effet  contre  celui  qui  est  lésé. 

Il  suffit  d'une  simple  demande  ,  et  le  jugement  est  réputé  non  avenu  à  son 
égard,  sans  qu'il  soit  obligé  de  l'attaquer  même  par  simple  opposition  (Argu- 
ment de  l'art,  100,  C.  civ.),  à  moins  que  la  loi  n'ait  exprimé  une  volonté  con- 
traire, comme  dans  certains  cas  de  la  saisie  immobilière.  Il  n'en  était  pas  de 
même  sous  l'ordonnance  de  1667  ;  mais  il  y  avait  dans  cette  ordonnance  une 
tlisposHion  spéciale  que  le  Code  n'a  pas  reproduite  :  M.  Pigeàu,  Comm.,  t.  2, 
p.  88,  partage  cette  opinion. 

Quant  aux  jugements  déclaratifs  de  la  faillite ,  ou  à  ceux  qui  en  font  remon- 
ter l'ouveriure  à  une  époque  antérieure,  indépendamment  de  ce  que,  rendus 
soit  sur  la  déclaration  du  failli,  ou  la  requête  des  créanciers,  ou  la  poursuite  du 
)uge-commissaire,  soit  même  d'office  par  le  tribunal  ,  on  peut  les  considérer 
comme  ne  constituant  pas  une  véritable  décision  judiciaire  (440  et  i4il  de  la 
loi  du  28  mai  1838),  l'art.  5N0  de  la  même  loi  dispo>e  néanmoins  qu'ils  seront 
susceptibles  d'opposition  de  la  pari  du  failli  daus  la  huitaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéressée  pendant  un  mois,  à  partir  du  jour  où  les  formalités 
de  rafliche  et  de  l'insertion  énoncées  dans  l'art.  442  auront  été  accomplies; 
et  par  là  il  rend  inutile  la  procédure  de  la  tierce  opposition.  En  effet,  si  la  loi 
commeiciale  a  tracé  une  marche  pailicnlière,  en  matière  de  faillite,  pourquoi 
suivre  la  marche  fixée  par  le  Code  do  procédure  pour  les  affaiies  ordinaires? 
La  règle  générale  cesse  d'être  obligatoire  des  l'instant  qu'une  dérogation  ex- 
presse y  est  apportée.  Sans  doute  celte  disposition  sera  moins  favorable  à  l'é- 
gard des  personnes  simplemem  intéressées  qu'à  l'égard  des  créanciers  propre- 
ment dits,  lesquels,  instruits  de  toutes  les  opéraltons  de  la  laillite,  devront  con- 
sé()ueninient  être  plus  à  même  de  pioliler  du  délai  de  rigueur  :  mais  la  célérité, 
qui  esi  l'âme  des  opérations  commerciales,  exigeait  que  ce  délai  fût  lixé  d'une 
manière  générale.  S'il  rend  celte  voie  spéciale  de  recouis  plus  rigoureuse  que 
la  tierce  opposition,  il  lui  laisse,  d'une  aulre  côté,  1  avantage  d'être  moins  res- 
treinte dans  son  application ,  et  de  n'être  pas  soumise  à  l'éventualité  de  l'a- 
mende. 

Ces  considérations  puissantes,  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  légis- 
lation des  faillites,  avaient  d'abord  été  comiiaiiues  par  la  Cour  de  Paris,  l"fëv. 
1812  (J.  Av.,  t.  21,  p.  556 1.  Mais  elle  a  repousé  son  premier  système  en  adop- 
tant l'opinion  que  nous  soutenons  de  la  manière  la  plus  explicite,  par  un  arrêt 
du  14  juin.  1827  {Annales,  t.  4,  p.  32ti),  V.  infrà,  notre  Quest.  1716. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  de  publication  et  d'adjudication,  voy.  les 
développements  de  nos  principes  loco  ciialo. 

Il  n'y  a  pas  de  compétence  exceptionnelle  qui  résiste  dans  l'ordre  judiciaire 
il  cette  voie  de  recours  extraordinaire,  ainsi  que  l'enseignent  tous  les  auteurs, 
et  notamment  MM.  Merlin,  loco  ciialo,  et  Demiau  Crouzillac,  p.  335,  et  que 
le  consacrent  une  foule  d'arrêts  ;  Cass.,  14  mars  1809  (  J.  Av.,  t.l,  p.  5b); 
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15  mars  18:?0  (J.  Av. ,  L  40,  p.  29)  ;  et  22  fév.  1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  312. 
Devill.,  1830.1.90,  91);  ColuKir,  19  dcc.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.54i),  Rouen, 
22 mars  l815(J.ilv.,t.21,p.o7l).lJ  Supp.  aipb.,  y  Tierce oppotilion.n.  13ets. 

â909.  A  quelles  personnes  et  dans  quels  cas  la  voie  de  la  tierce  opposition 

est-elle  ouverte  ? 

Nous  avons,  avec  tous  les  auteurs  sans  exception,  et  notamment  avec  M.Mer- 
UN  ,  Nouv.  Répert. ,  l.  8  ,  p.  73S,  supposé  dans  notre  Analyse,  Quesl.  1553, 
que  ce  Wélail  pas  assez  pour  être  reçu  à  la  tierce  opposition  qu'on  n'eût  pat 
tté  partie  dans  le  juqemrnl  contre  lequel  on  voudrait  prendre  cette  voie,  Qu'iL 

FALLAIT  ENCORE  QU'ON  EUT  DU  L'ÊTRE. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  l'art,  \6ï  du  projet,  dont  les  termes  se  trouvent 
en  entier  dans  l'art.  47  V  du  (>ode  ,  était  termine  par  ceux-ci,  qui  ont  été  sup- 
primés, encore  qu'ils  eussent  dû  l'ctre. 

D'un  autre  côié,  pour  exciiue  du  droit  de  former  tierce  opposition  celui 
qu'on  eût  reconnu  n'avoir  pas  dû  être  appelé,  on  ajoutait,  dans  l'art.  465  du 
projet,  une  disposition  qui  a  été  également  supprimée,  et  d'après  laquelle  la 
partie  qui  n'avait  pas  dû  être  appelées  uu  jugement,  n'eût  pu  l'attaquer  qu'en 
prouvant  la  collusion,  la  l'raude  ou  le  dol. 

Or,  il  est  prouvé  par  la  discussion  du  conseil  d'Etal  (F.  LocRÉ,  t.  2,  p.  285 
et  suiv.),  que  ces  suppressions  ne  furent  arrêtées  qu'afm  d'accorder  au  con- 
traire le  droit  de  former  tierce  opposition  indistinctement  à  tous  ceux  qui, 
ayant  intérêt  et  qualité,  n'auraient  pas  été  appelés  au  jugement  :  on  peut  sans 
doute  exclure  de  ces  observations,  qu'on  n'a  point  à  considérer  aujourd'hui  si 
la  partie  qui  se  rend  tierce  opposante  a  pu  ou  dû  être  appelée  au  jugement,  et 
qu'il  suffit,  pour  qu'elle  soilrecevablc,  qu'elle  prouve,  aux  termes  de  l'art.  474, 
qu'elle  n'y  ait  pas  été  appelée,  ou  qu'elle  avait  qualité  pour  défendre  à  la  de- 
mande, qu'enfin  le  jugement  porte  préjudice  a  ses  droits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  déclarant  recevable  la  tierce  opposition  d'un  tiers  ac- 
quéreur aux  jugements  et  arrêts  rendus  avec  sou  vendeur  depuis  la  vente,  et 
en  vertu  desquels  il  était  assigné  en  déclaration  d'hypothèque,  la  Cour  de  cas- 
sation a  entièrement  rejeté  celle  doctrine ,  puisqu'elle  a  fondé  sa  décision  sur 
le  motil  suivant  : 

«  Considérant  que  l'art.  474  ne  fait  que  confirmer  les  anciens  principes  sur 
c  la  tierce  opposition,  principes  fondés  sur  la  raison  ,  fixés  par  la  doctrine  des 
«  auteurs,  qui  enseignent  que,  pour  être  admis  à  former  tierce  opposition  k  un 
«  jugement  ou  à  un  arrêt,  ce  n'est  pas  assez  qu'on  n'y  ait  pas  été  partie  ,  qu'il 
«  faut  encore  qu'on  ait  dû  Vétre,  parce  que  s'il  suffisait  d'avoir  intérêt  de  dé- 
«  truire  un  jugement  pour  être  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
«  opposition  ,  on  ne  serait  jamais  assuré  de  la  stabilité  d'un  jugement  obtenu 
«  de  bonne  foi.  »  (Arrêt  de  cass. ,  sect.  civ. ,  du  21  fév.  1816,  S.  16. î. 153.)  (1) 


(1)  Même  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  du  t9  août  1818  (S.  19.1.24  ;  J.  Av., 
l.  18,  p.  286.)  L'acquéreur,  d'après  ce  der- 
nier arrèl,  n'est  pas  représenlé  par  son  ven- 
deur dans  un  procès  sur  l'objet  vendu, 
lorsque  le  procès  a  été  inlenlé  poslérieure- 
ment  à  la  vente;  en  conséquence,  il  peut 
former  tierce  opposition  à  la  décision  inter- 
Tenue,  et  peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  ait 
eu  connaissance  de  la  contestation.  Ce  mémo 
arrêt  décide  que  le  procès  est  réputé  posté- 
rieur à  la  rente,  encore  que  la  citation  en 
conciliation  ait  eu  lieu  avant  la  vente,  et  que 


la  vente  n'ait  été  transcrite  qu'après  l'in- 
trodiiclion  de  l'instance. 

Idem  de  la  Cour  de  Douai.  [S.  1 1.1.100.) 
L'arrêt  décide  que  le  vendeur  n'est  le  repré- 
sentant de  l'acquéreur  que  pour  ce  qui  esi 
antérieur  à  la  veriie.  Dés  qu'il  y  a  eu  venta 
et  dessaisissement,  l'acquéreur  a  un  droit  : 
si  donc  une  action  en  revendication  de  l'im- 
meuble vendu  est  intenii-e.  l'acquéreur  dé- 
tenteur doit  y  être  appelé,  et  s'il  en  est 
autrement,  tous  jugements  rendus  avec  le 
vendeur  sont  susceptibles  de  tierce  oppo- 
sition. 
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Ces  motifs  sont  précisément  ceux  que  l'on  faisait  valoir  lors  de  la  discussion 
au  conseil  d'Etal ,  pour  le  maintien  des  derniers  termes  de  l'art.  464  et  de  la 
disposition  de  l'art.  465  du  projet.  Nous  croyoas  que  l'on  doit  s'en  tenir  à  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation  ,  nonobstant  les  retranchements  arrêtés  par 
le  conseil  d'Etat ,  attendu  que  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal 
n'ont  point  expliqué  la  loi  comme  devant  produire  les  conséquences  résultant 
de  ces  retranchements.  D'où  il  suit  qu'il  est  probable  que  le  législateur  a  entendu 
conserver  sur  la  tierce  opposition  la  doctrine  tenue  dans  la  jurisprudence  {Voy, 
f  ntre  autres  Tarrét  du  20  prair.  an  X,  S.  2.2.295) ,  unanimement  attestée  par 
les  auteurs  anciens,  et  professée  de  même  par  ceux  qui  ont  écrit  depuis  la  mise 
en  activité  du  Code.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  465  du  projet  nous  paraît  de- 
voir être  envisagée  au  moins  comme  règle  de  jurisprudence,  et  par  conséquent 
les  jugements,  lors  desquels  la  panie  n'a  pas  dû  être  appelée  (1),  ne  peuvent 
être  attaqués  par  elle  qu'en  prouvant  la  collusion,  la  fraude  ou  le  dol  (2). 

[[  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  nous  avons  compris  qu'il  était  impossi- 
ble de  faire  saisir  toute  notre  pensée  sur  la  véritable  nature  de  la  tierce  opposi- 
tion, si  nous  ajoutions  seulement  quelques  lignes  à  la  suite  des  diverses  ques- 
tions de  M.  Carré  j  c'est  une  matière  qui  exige  un  développement  de  principes. 
Tous  les  auteurs  ont  une  doctrine  distincte,  mais  tous  l'ont  exposée  avant 
d'entrer  dans  les  détails  (MM.  Boitard,  Poucet,  Merlin,  Thomine  Desmazures); 
nous  allons  donc  examiner  le  caractère  de  la  tierce  opposition  et  ses  effets. 

I.  Avant  le  Code  de  1807,  la  tierce  opposition  était  à  peine  connue,  on  ne 
s'occupait  de  cette  voie  que  pour  prononcer  une  amende  conire  celui  qui 
s'opposerait  à  tort  à  l'exécution  d'un  jugement ,  mais  on  connaissait  la  requête 
civile  incidente. 

Le  projet  soumis  au  conseil  d'Etat  contenait  deux  articles,  ainsi  conçus  : 
«  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
«  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  point  été  ap- 
«  pelés,  encore  qu'ils  eussent  dû  l'être. — A  l'égard  des  jugements  lors  desquels 
«  la  partie  n'a  pas  dû  être  appelée,  elle  ne  pourra  les  attaquer  qu'en  prouvant 
«  la  collusion,  la  fraude  ou  le  dol.  « 

Le  résultat  de  ces  dispositions  était  celui-ci  :  Je  devais  être  appelé,  on  m'a 
condamné  sans  m'entendie  ;  je  vais  former  tierce  opposition  à  ce  qui  a  été  fait 
en  mon  absence,  en  violation  des  règles  les  plus  élémentaires  île  l'équité  :  je  ne 
devais  pas  être  appelé  parce  que  le  défendeur  me  représentait  légalement,  mais 
je  vais  prouver  que  la  condamnation  n'a  été  que  le  résultat  de  la  collusion,  de 
la  fraude,  ou  du  dol,  et  je  ferai  tomber  tout  ce  qui  aura  été  décidé  sans  ma  par- 
ticipation. 

Ce  système  offrait  à  une  partie  poursuivie  le  moyen  bien  simple  de  repous- 
ser, au  moment  où  on  venait  la  lui  opposer,  une  décision  qui  lui  portait  un 


(1)  Dans  les  considérants  d'un  arrêt  du 
88  féT.  1822  (S.  22.1.220,  elJ.Av.,  t.  24, 
p.  60),  la  Cour  de  cassation  énonce  formel- 
Jemenl  le  principe  qu'en  droil,  la  tierce 
•pposiiion  ne  peut  être  formée  que  par 
ceux  qui,  lors  du  jugement  attaqué  par  cette 
voie,  auraient  dû  y  être  appelés,  et  aux- 
quels, dans  l'ancienne  jurisprudence,  on 
n'admettait  d'exception  que  contre  l'acqué- 
reur; exception  rejeléedans  notre  jurispru- 
deoce  actuelle.  (F.  la  note  de  la  page  précéd.) 


(2j  En  admettant  que  la  tierce  opposi- 
tion d'est  ouverte  qu'à  ceux  qui  ont  dû  êlrt 
appelés,  on  sentira  combien  ce  principe 
prête  de  force  à  la  soluiion  donnée  n»  1685  ; 
car  il  est  évident  que  celui  qui  intervient 
dans  une  instance  de  péremption  n'est  pas 
recevable,  puisque  ne  devant  pas  être  ap- 
pelé en  cette  instance,  il  ne  pourrait  former 
tierce  oppositioB  à  l'arrêt  qui  aduiuiiraii  1' 
péremptioo. 
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préjudice  réel,  sans  qu'elle  eût  été  entendue  ou  représentée.  Dans  le  premier 
CHS,  on  ajoutait  à  la  voie  naturelle  de  l'opposition,  ouverte  à  toute  personne  qui 
a  été  condamnée  sans  être  entendue,  une  voie  toujours  ouverte  contre  une  tar- 
dive ou  inattendue  exécution  ;  dans  le  second  cas,  on  permettait  une  voie  plus 
simple  que  la  requête  civile  en  laveur  de  celui  qu'un  jugement  fondé  sur  le  dol 
ei  la  fraude  dépouillait  de  ses  dioits. 

Dans  ces  deux  liypotlièses  ,  la  chose  réellement,  sérieusement  et  légalement 
jugée,  n'était  nullement  entamée;  le  législateur  ne  paraissait  pas  avoir  eu  la 
pensée  de  permettre  à  une  partie  qui  n'avait  pas  dîi  être  appelée  ,  ou  qui  avait 
été  représentée,  de  détruire  un  jugement  qui  pouvait,  qui  devait  même,  dans 
l'ordre  habilucl  de  la  procédure,  être  rendu  en  son  absence  ;  mais,  au  conseil 
d'Eiat,  ainsi  que  nous  l'apprend  Locré,  l.'2'2,  p. '(8,  après  l'adoption  pure  et 
simple  (\n  premier  principe,  une  discussion  s'éleva  entre  MM.  Siiuéon,  Treil- 
liard  cl  Muraire.  le  grand  juge,  et  rarchichancelier,sur  la  demande  de  rejet  que 
lit  M.  iMuraire,  du  second  [uiucipe.  «  Pourquoi,  dit  cet  orateur,  accorde-t-on  le 
dnii  d'attaquer  le  j   iement  à  celui  qu'on  reconnaît  n'avoir  pas  dû  être  appelé? 

11  iaul  bien  avou  .  'jne  la  discussion  qui  suivit  cette  interpellation  fut  de  na- 
ture à  coulondre  to  >  les  principes  d'opposition,  de  chose  jugée  et  de  requête 
civile  ;  celle  matière  était  neuve,  chacun  des  membres  du  conseil  avait  ses  idées 
particulières  sur  la  force  d'un  jugement  par  rapport  à  un  tiers  et  le  principe  fut 
repoussé  ,  sans  qu'il  soit  possible  d'assigner  le  véritable  motil  de  ce  rejet;  ce 
qui  est  hors  de  doute,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  dire  qu'un  jugement  rendu  en 
fraude,  par  dol  ou  collusion,  des  droits  d'un  tiers  pût  lui  être  opposé,  quoiqu'il 
nent  pas  dû  être  appelé. 

Quand  le  principe  fut  rejeté,  M.  Boulay  fit  observer  qu'il  fallait  retrancher 
de  la  partie  conservée  ces  mots,  encore  qu'ils  eussent  dû  Vêlre,  et  sa  proposi- 
tion fut  adoptée.  En  relisant  la  discussion,  on  ne  voit  pas  pourquoi  Al.  Boulay 
a  tiré  du  rejet  du  second  principe  l'amendement  du  premier,  car  le  second 
n'avait  aucune  corrélation  avec  le  premier. Dansl'un,  j'ai  été  condamnésansêtre 
entendu,  dans  l'autre,  j'ai  été  mal  représenté  par  un  individu  qui  a  lait  servir  la 
fraude  et  la  collusion  à  me  dépouiller.  Ces  deux  positions  sont  distinctes,  et 
cependant  on  semblait  les  confondre. 

Toutefois,  on  a  adopté  dans  le  Code  une  disposition,  ainsi  conçue  :  «  Une 
«  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits 
«et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  »  11  faut 
bien ,  puisipje  l'esprit  du  législateur  échappe  complètement ,  donner  aux 
termes  dont  il  s'est  servi  leur  véritable  signification;  puisqu'il  est  impossible 
de  découvrir  ce  qu'il  a  voulu  dire,  il  faut  se  contenter  de  constater  ce  qu'il  a 
dit. 

On  n'a  jamais  soutenu  que  le  Code  de  procédure  abrogeât  une  disposition  for- 
melle et  fondamentale  du  Code  civil,  dont  il  ne  parlait  pas;  or,  l'an.  1351,  C. 
eiv.,  consacre  les  plus  vieux  principes,  en  disant  que  la  chose  jugée  ne  pouvait 
être  opposée  qu'à  ceux  qui  étaient  parties  au  jugement  ou  à  l'arrêt.  Donc,  lors- 
c\u'on  m'oppose  un  jugement  auquel  je  n'ai  point  été  partie,  c'est  comme  si 
uij  m'opposait  une  feuille  de  papier  blanc  ;  la  comparaison  n'est  pas  trop  éner- 

fique,  car  il  n'y  a  contre  moi  ni  chose  jugée,  ni  préjudice,  ni  préjugé;  l'art. 
74  exigeant  que  le  jugement  préjudicie  aux  droits  de  la  partie  qui  veut  former 
tierce  opposition  ,  tout  jugement  rendu  hors  de  la  présence  de  la  partie  à  la- 

Suelle  on  t'oppose,  ne  pouvant  lui  occasionner  aucun  préjudice,  nul  n'a  le  droit 
e  former  tierce  opposiLioD  conti'c  un  jugement  ou  contre  un  arrêt  auquel  il  n'a 
ipas  figuré  comme  partie. 

Mais  si  l'on  disait  qu'un  jugement  auquel  on  n'a  pas  été  partie  par  soi-même, 
peut  porter  un  grand  préjudice,  parce  qu'ayant  des  intérêts  lies  à  celui  qui 
a  été  condamné,  sa  coodamnation  entraîne  la  nôtre  par  voie  de  conséquence; 
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fart.  474  serait  encore  là  pour  répondre ,  c'est  une  question  de  représentation 
légale  :  ou  la  partie  qui  a  été  condamnée  était  votre  représentant  naturel  et 
légal,  ou  elle  ne  l'était  pas.  Dans  le  premier  cas ,  tout  est  censé  fait  avec  vous. 
L'art.  1351,  Cod.  civ.,  vous  est  applicable ,  et  la  voie  de  la  tierce  opposition 
n'est  pas  ouverte.  Dans  le  cas  contraire,  la  décision  vous  est  étrangère,  on  ne 
peut  pas  vous  l'opposer,  elle  ne  vous  porte  pas  un  préjudice,  donc  vous  ne 
pouvez  pas  y  former  tierce  opposition. 

Soutiendrez-vous  que  cette  décision  vous  porte  un  grave  préjudice  moral, 
en  ce  sens,  ou  qu'elle  forme  un  préjugé,  ou  qu'elle  sera  exécutée  contre  la  partie 
condamnée  malgré  vos  réclamations;  et  qu'ainsi  votre  chose  passera  de  la  main 
de  Jean  dans  la  main  de  Jacques,  sans  votre  volonté? 

Dans  votre  première  hypothèse ,  un  préjugé  résultant  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  qui  nous  est  étranger,  n'offre  pas  le  cas  d'un  préjudice  causé;  sans 
cela,  il  faudrait  accordera  toutes  les  parties  qui  craindraient  le  préjugé  d'un  ar- 
rêt rendu  sur  la  question  qui  est  ceiie  de  leur  procès,  un  recoiirs  au  moins 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  cet  arrêt. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ne  sera 
pas,  quant  à  vous,  considérée  comme  une  exécution  d'arrêt,  mais  uniquement 
comme  une  remise  volontaire  à  laquelle  vous  pouvez  toujours  vous  opposer  par 
les  voies  légales  ordinaires,  de  revendication  pour  les  meubles,  d'action  posses- 
soire,  ou  pétitoire  pour  les  immeubles;  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  sera  donc  ja- 
mais qu'un  préjugé  et  ne  vous  occasionnera  donc  pas  un  préjudice. 

Si,  en  matière  administrative,  nous  avons  cru  pouvoir  démontrer  qu'il  y  a 
une  différence  énorme  entre  l'intérêt  et  le  droit  (1).  Si  nous  avons  même  ap- 
pliqué nos  principes  aux  matières  de  procédure,  sous  certains  rapports  (Quest. 
378, 1. 1,  p.  465),  nous  croyons  aussi  pouvoir  déclarer  que,  comprendre  un 
préjugé  dans  le  mot  préjudice,  ce  serait  bouleverser  les  notions  les  plus  sim- 
ples du  droit,  ce  serait  d'ailleurs  troubler  dans  sa  base  une  venté  fondamentale 
de  l'ordre  social,  la  chose  jugée,  et  nous  devons  nous  empresser  de  déclarer 
que,  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  flotté  d'opinions  en  opinions  plus  ou 
moins  incertaines,  dans  l'application  de  l'art.  474,  il  n'existe  pas  une  ligne  qui 
permette  de  penser  que  \e  préjudice  moral  suffise  pour  constituer  le  préjudice 
légal;  de  tout  quoi  il  résulte,  car  il  faut  conclure,  que,  dans  notre  Code  de  pro- 
cédure, la  tierce  opposition  mutilée,  comme  elle  l'a  été  en  l'an  XIII,  est  une 
voie  complètement  inutile  (2). 


(1)[  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administrât.,  1. 1,  p.  23,  n**84  etsuiv.  J 
(2)  [Un  honorable  et  savant  jurisconsulte,  M.  Devilleneuve,  qui  a  bien  voulu  par- 
courirà  Paris  nos  feuillets  manuscrits,  nous  asoumis  quelques  objections  contre  celte  con- 
clusion, trop  absolue  selon  lui;  nous  le  remercions  sincèrement,  parce  qu'avant  tout, 
nous  recherchons  la  vérité. 
Voici  notre  réponse  : 

Première  objection.  Réponse. 

L'exception  de  chose  jugée  ne  suffît  pas  L'intérêt  ac/«c?  ne  pourrait  exister  qu'au- 
pour  celui  qui  a  un  intérêt  actuel  à  faire  tant  qu'il  y  aurait  préjudice  ,  et  en  ca»  d« 
lomberun  jugement  qui  pre/udicîcraiï  à  son  préjudice,  il  y  aurait  condamnation.  Noi 
droit;  il  lui  faut  uneaciton,  et  il  n'en  trouve  principes  deviendraient  applicables;  Poppo- 
kprincipeque  dans  l'art.  474, G.  proc.  civ.      sitionoula  tierce  opposition  seraient  permi- 

«es.  D'ailleurs  le  pre;«dice, tel  qu'on  l'entend, 
peut  toujours  disparaître,  puisque  celui  à 
qui  on  voudrait  accorder  la  tierce  oppasi* 
lion,  a  les  voies  légales  ou  de  la  saisie  r«ven- 
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D'un  mot,  tout  plaideur  pourra  faire  tomber  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  lui 
sera  opposé;  il  dira  :  Je  n'étais  partie  à  ce  internent,  ni  par  moi-même  ,  ni 
par  un  mandataire,  ni  par  un  représentant  légal;  l'art,  1351,  Cod.  civ.,  est 
une  barrière  qu'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  franchir  ;  plaidons  sur  le  fond, 
et  voyons  qui  de  vous  ou  de  moi  a  raison. 

Que  si,  on  lui  répond  :  mais  vous  étiez  partie  à  la  décision  opposée  ;  car  votre 
nom  figure  dans  les  qualités,  il  dira  :  Je  n'ai  pas  été  appelé ,  je  n'ai  jamais  été 
assigne  ;  si  j'avais  été  assigné,  et  que  j'eusse  fait  défaut,  j'aurais  le  droit  de  for- 
mer opposition,  à  forliori,  dois-je  jouir  de  cette  prérogative  contre  une  déci« 
sien  qui  m'a  condamné  sans  que  j'aie  été  assigné  pour  me  défendre.  L'opposi- 
tion que  je  forme  ne  sera  pas  l'opposition  d'un  tiers,  ou  bien  une  tierce  oppo- 
sition, puisque  mon  nom  figure  au  nombre  des  parties  condamnées;  mais  mon 
apposition  reçue  en  la  forme,  cette  décision  tombera,  et  je  reviendrai  suivre  la 
contestation. 

Evidemment,  dans  ce  cas,  une  partie  à  qui  une  décision  de  cette  nature  est 
notifiée ,  s'empresse  d'y  former  opposition,  et  n'attend  pas  que,  plus  tard,  dans 
un  procès  où  elle  sera  demanderesse,  on  puisse  la  lui  opposer.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
aucun  danger  pour  elle,  car  si  cette  décision,  rendue  par  défaut,  n'avait  pas  été 
exécutée  contre  elle  dans  les  six  mois,  il  lui  suffirait  d'en  opposer  la  péremp- 
tion qui  ferait  tomber,  bien  mieux  encore,  l'exception  de  cbose  jugée. 


dication,  ou  de  la  saisie-arrêt  ou  de  Vaclion 
pussessoire.  On  suppose  sans  doute  un  pré- 
judice imminent  ;  les  voies  que  nous  Tenons 
d'indiquer  seront  loujours  suflQsaDles  pour 
1«  faire  cesser. 


Réponse, 

Qu'importe  que  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  le  jugement  qu'on  oppose  soient  en 
cause  !  1  oute  la  question,  quand  on  parle  de 
chose  jugée,  est  de  savoir  si  celui  qui  la  re- 
pousse a  figuré,  par  lui  ou  par  ses  représen- 
tants légaux,  dans  l'instance  terminée  par  la 
décision  où  l'on  puise  la  force  de  la  choso 
jugée.  C'est  donc  un  lait  à  reconnaître  ;  et 
ce  Tait  est  complètement  indépendant  do 
toute  prétention,  autre  que  celle  du  défen- 
deur d  la  chose  jugée  (qu'on  nous  passe  l'ex- 
pression) ;  l'exception  de  la  chose  jugée  sera 
donc  tout  aussi  efficace  et  bien  plus  simple 
que  l'action  de  la  tierce  opposition. 

Réponse. 

Le  droit  de  former  tierce  opposition  ne  Nous  ne  verrions  là  qu'une  raison  de  plus 
dure  que  trente  ans,  tandis  que  l'exception  pour  préférer  l'exception  de  chose  jugée  à 
prise  de  l'art.  1351  est  perpétuelle  Ne  suit-  la  voie  de  la  tierce  opposition,  et  nul  mo- 
il  pas  de  là  que  ces  deux  moyens  de  défense  lit  d'enlever  à  une  partie  le  droit  de  re- 
né sont  pas  identiques,  qu'ils  ne  se  confon-  pousser  les  effets  d'une  sentence  qui  lui  est 
dent  pas?  étrangère.  Mais  f^oy.  notre  Quest.  172&. 

Ces  objections  prouvent  que  le  plus  grand  tort  de  notre  système,  est  de  heurter  toute* 
les  idées  reçues  en  matière  de  tierce  opposition.  Nous  espérons  que  la  réOexion  et  la 
pratique  Tiendront  en  aide  à  noire  doctrine,  que  nous  pertistous  à  croire  conforme  à  1* 
loi  et  aux  principes.  ] 


Deuxième  objection» 

Dans  lecasoù  la  chose  jugée  avec  les  tiers 
est  opposée  dans  le  cours  d'une  instance,  il 
ne  suffit  pas  de  la  repousser  par  l'exception 
rei  intcr  atios  judicata ,  si  toutes  les  par- 
lies  avec  lesquelles  cette  chose  a  été  jugée 
ne  sont  pas  en  cause,  il  faudra  exercer  alors 
une  action  par  voie  de  tierce  opposition  in- 
cidente, vis-à-vis  des  tiers  qui  ne  figurent 
pas  au  procès,  et  le  principe  de  cette  action 
ne  se  trouvera  encore  que  dans  l'art.  474, 
C  proc.  ci?. 


Troisième  objection. 
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Mais  enfin  il  peut  arriver,  comme  le  supposait  ie  projet  de  Code  de  procé- 
dure ,  que  la  décision  ojjtenue,  ou  contre  un  mandataire,  ou  contre  un  repré- 
Êcntanl  légal,  l'aient  éié  par  collusion,  par  fraude,  pardol;  ne  devra-l-on  pas 
du  moins  dans  ce  cas,  admettre  la  tierce  opposition? 

JNon,  sans  doute  ;  un  titre  spécial  du  Code  de  procédure  a  été  consacré  à 
modaliser  l'attaque  d'une  partie  contre  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort; 
car  si  la  décision  frauduleuse  était  encore  susceptible  d'appel ,  cette  voie  serait 
incontestablement  ouverte  'n  celui  qui  aurait  à  s'en  plaindre.  La  procédure  en 
requête  civile  ne  peut  être  commencée  qu'après  l'accomplissement  de  forma- 
lités nombreuses,  combinées  avec  soin,  de  nature  à  arrêter  la  témérité  dun 
plaideur  :  on  ne  peut  pas  les  éluder  en  prenant  une  autre  voie,  par  induction 
d'un  article,  dont  les  termes  semblent  au  contraire  l'exclure  formellement. 

Ainsi  donc,  en  cas  de  collusion,  de  fraude,  ou  de  dol,  la  partie  lésée  par  le  ju- 
gement obtenu  aura  le  droit  d'appel,  si  le  jugement  n'est  qu'en  premier  res- 
sort ,  et  la  voie  de  la  requête  civile,  s'il  est  au  contraire  en  dernier  ressort,  ou 
si  la  décision  opposée  est  un  arrêt. 

En  résultat,  quel  est  le  danger  de  notre  opinion? 

Dans  tous  les  cas,  excepté  celui  d'une  partie  condamnée  sans  avoir  été  assi- 
gnée, ou  d'une  partie  victime  d'une  collusion,  d'une  fraude  ,  d'un  dol ,  la  chose 
jugée  s'évanouit,  la  tierce  opposition  est  inutile.  (V.  infrà,  notre  Quest.  1732.) 

Pour  ces  deux  cas  spéciaux  ,  nous  avons  indiqué  les  voies,  l'une,  plus  natu- 
relle et  plus  simple,  l'autre,  la  seule  légale,  mais  devant  produire  la  rétractation. 

Notre  opinion  s'harmonie  donc  naturellement  avec  les  principes  du  droit 
naturel,  et  avec  la  liberté  de  la  défense. 

Toutefois,  leCode  de  procédure  a  posé  dans  l'art.  466  le  principe  de  la  tierce 
opposition  (1)  ;  un  titre  spécial  a  été  consacré  à  cette  procédure. 

Nous  croyons  pouvoir  l'admettre  comme  facultative ,  uniquement  de  la  part 
de  celui  qui  a  été  condamné  sans  avoir  été  appelé,  quoiqu'il  soit  de  principe 
que  les  voies  extraordinaires  ne  doivent  pas  être  permises  en  concurrence  avec 
les  voies  ordinaires  ,  et,  qu'à  nos  yeux,  l'opposition  est  incontestablement  ou- 
verte ;  nous  pensons  que  les  deux  voies  de  l'opposition ,  ou  de  la  tierce  opposi- 
tion appartiendront  à  la  partie  qui  se  trouvera  dénommée  dans  une  décision  qui 
aurait  dû  lui  rester  étrangère. 

Hors  de  ce  cas  unique,  pas  de  tierce  opposition  permise. 

II.  Notre  doctrine  est  tellement  trancliée,  qu'il  suffira  de  la  comparer  aux 
traités  des  auteurs  et  aux  arrêts,  pour  saisir  les  différences  et  les  oppositions  à 
la  première  lecture.  Entrer  dans  une  discussion  spéciale,  serait  s'exposer  à 
des  redites  et  surtout  à  des  longueurs  théoriques  que  ne  comporte  pas  le  plan 
des  Lois  de  la  procédure  civile. 

A  la  doctrine  de  M.Proudhon,  Traité  de  Vmufruit,  t.  2,  p.  285,  n°1266,  su- 
la  nécessité  de  la  tierce  opposition,  on  opposera  celle  de  MM.  Merlin,  ïîep.„ 
V  Opposition  tierce,  ^6,elQuest.  de  Dr.,  \°  Chose  jugée,  §  H  ;  Thomixe  Des-t 
MAZURES,  t.  1,  p.  721  et  suiv.,  et  Boitard,  t.  3,  p.  159  et  suiv. ,  qui,  avec  la 
Gourde  cassation,  11  mai  1840  (Devill.  ,  1840.1.720;  J.  P.,  3»  édil.,  t.  2  de 
1840,  p. 429),  la  déclarent  facultative. 

M.  PoNCET,  Traité  des  jugements ^  t.  2,  p.  121,  n**  408,  sera  consulté  avec 
fruit  dans  le  même  sens. 


(l)  [  Sous cetarticle (Que*/.  I679etsuiv.), 
nous  avons  toujours  supposé  que  le  droit  de 
riaterTenant  serait  blessé  diretemeot  par 


l'arrêt  à  interrenir;  il  faut  a{)pliqner  à  notrft 

doctrine  l'observation  encore  plus  nette  que 
nous  faisons  ici.] 
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III.  1°  L'opinion  de  M.  Carré,  sur  la  condition  d'avoir  dU  élre  appelé,  a  été 
rcpodssco  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  67;  Thomink  Desmazdres,  1. 1, 
p.  725,  et  Kavard  de  Langladb,  t.  5,  p.  596 .  et  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  15  juill.  18-2-2  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  17,  p.  498);  déc.  1835  (J.  Av., 
t.  50,  p.  13'(;  Devill.  1836.1.177),  et  2'f  déc.  1838(J.  ^r.,  t.  56,  p.  120)  dont 
plusieurs  autres  Cours  se  sont  empressées  d'adopter  la  jurisprudence  ;  Agen  9 
août  18-27  {J.  Av.,  t.  35,  p.  178);  Nîmes,  -20  nov.  1829(J.  Av.,  t.  3&,  p.  158), 
et  13  janv.  1836  (J.  Av.,l.  56,  p.  120);  Bordeaux,  4  janv.  1830  (J.  ^u.,  t.  39, 
p.  58;  Devill.  1830.1.115).  et  Douai,  23  mars  1831  (Devill.  1831.1.2U)  (1). 

2"  MM.  Berriat  Saim-Prix,  p.  iV2 ,  note  8,  n°  2 ,  et  Poncet,  t.  2,  p.l05, 
n°  399,  pensent  que  la  partie,  qui  a  été  irrégulièrement  appelée  et  néanmoins 
condamnée  nommément,  doit  lormer  opposition  et  non  tierce  opposition.  Nous 
n'objcclous  rien  à  ce  système,  parce  que  avoir  été  irrégulièrement  appelé 
n'est  pas  la  même  chose  que  n'avoir  pas  été  appelé  du  tout. 

3*^  C'est  avec  raison  que  la  tierce  opposition  a  été  re(,ue  de  la  part  d'un  tri- 
bunal récusé  en  masse  contre  l'arrêt  qui  avait  admis  la  récusation ,  Angers,  12 
janv.  1815  {J.  Av.,  1. 18,  p.  6iO)  ;  d'un  électeur  municipal,  contre  le  jugement 
qui  l'avait  éliminé  de  la  liste  électorale;  Cassation,  22  mai  1832  (J.  Av.,  t.  46, 
p.  175);  d'un  huissier,  contre  l'arrêt  qui  avait  mis  à  sa  charge  les  frais  d'un 
acte  annulé;  Rennes,  11  avril  1825  fJ.  Av.,  l.  49,  p.  697);  d'un  associé,  contre 
le  jugement  qui  avait  lormé  le  tribunal  arbitral^  Cassation, 21  mars  1827  {J.Av., 
t.  33,  p.  23). 

Dans  ces  quatre  espèces,  c'était  une  véritable  opposition  qu'on  a  transformée 
en  tierce  opposition.  Voy.  les  principes  que  nous  venons  de  développer. 

IV.  Dans  les  Quest.  1708, 1710  et  suivantes,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  ré- 
péter partout  que  l'examen  partiel  des  espèces  particulières  était  fait  par  nous, 
sous  toutes  réserves  de  l'application  de  notre  système  général,  mais  nos 
lecteurs  comprendront  que  si  nous  avions  voulu  nous  borner  à  l'exposition  de 
ce  système,  toute  autre  réflexion  secondaire  devenait  inutile. 

Pour  ne  donner  qu'un  exemple,  nous  dirons  que  ce  n'est  pas,  selon  nous, 
dans  une  procédure  de  tierce  opposition  que  doit  se  vider  la  question  de  savoir 
si  un  créancier  a  été  représenté  par  son  débiteur ,  mais  dans  une  procédure 
ordinaire,  au  moment  où  l'on  veut  opposer  h  un  créancier  la  chose  jugée  avec 
son  débiteur,  chose  jugée  qu'il  repousse  en  prétendant  qu'elle  ne  réunit  pas 
toutes  les  conditions  de  l'art.  1351,  Cod.  civ. 

Même  observation,  pour  les  questions  de  forme  qui  supposent  presque  tou- 
tes qu'il  s'agit  d'un  tiers  qui  n'est  pas  dénommé  au  jugement. 

Si  nos  principes  sont  adoptés,  la  procédure  sera  fort  simple,  et  ne  pourra 
donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

Si,  au  contraire,  on  persiste  à  suivre  les  errements  actuels  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine ,  on  appliquera  les  solutions  que  nous  avons  cru  devoir 
conserver.]]  Sapp.  alph.,  v  Tierce  opposition,  n.  28  et  s.  Nouveau*  déreioppemenls. 

£C  1 90»  bis.  Suffit-il  d'un  intérêt  quelconque,  ou  faut-il  toujours  un  inléréfi    ; 
présent  et  réel,  pour  former  tierce  opposition  (2)?  "■ 

L'affirmative,  dans  le  dernier  sens,  résulte  naturellement  des  principes  que 


(1)  [  Voy.  néanmoins,  dans  le  sens  con- 
traire, Mbrlin.  Rép  ,  I.  8,  p.  795;  Besançon, 
SOjanv.  1818  (J.  Av.,  t.  -21,  p,  581)  ;  Cas- 
•alian,  22  féy.  1823  u.  Av.,  t.  24,  p.  60), 


et  Pau,  16mars  1824  (J.  Av.,  t.  28,p.86).l 
(2)  [  f^oy.  notre  observation  IV,  loui  U 
qaesiioa  précédente.  ] 
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nous  avons  posés  sous  la  Quest.  1709.  Ce  n'est  pas  un  intérêt,  mais  un  droit 
quelconque  compromis  directement,  qui  est  indispensable  pour  légitimer  la 
voie  de  tierce  opposition. 

Cette  voie,  en  effet,  tendant  à  faire  rétracter  le  jugement,  il  s'ensuit  que  la 
tierce  opposition  ne  peut  ni  rentrer  à  titre  de  mesure  préventive ,  dans  les 
termes  de  l'art.  1180,  C.  civ.,  qui  autorise  le  créancier  conditionnel  à  exercer 
tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, ni  même  se  fonder  sur  un  simple  préjudice  de  fait,  en  tant  qu'il  ne  résfM 
que  de  la  lésion  d'un  intérêt  purement  matériel,  en  dehors  de  toute  atteinte 
portée  au  droit. 

Nous  avons  vu,  Quest.  1709,  qu'un  préjugé  qui  serait  défavorable  au  UiiTS 
ne  pourrait  pas  davantage  servir  de  base  à  celle  voie  extraordinaire;  îiplus 
forte  raison  ,  un  préjudice  moral,  une  attaque  à  l'honneur,  ne  suffiraieË^ils 
point  pour  l'ouvrir  au  tiers  qui  se  prétendrait  lésé  par  les  motifs  d'un  arrêt  ou 
d'un  jugement;  car  les  motifs  d'une  décision  judiciaire  ne  sont  que  des  raison- 
nements qui  n'ordonnent  rien,  ne  jugent  rien,  et,  par  conséquent,  ne  disposent 
ni  de  Thonneur  ni  de  la  fortune  des  citoyens,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de 
Rouen,  29  nov.  1808  (J.  Av.,  t.  14,  p.  743),  de  Colmar,  6  nov.  1811  (J.  Av., 
t.  21,  p.  551),  et  notamment  celle  d'Aix,  16  déc,  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  232), 
Voy.  aussi  l'arrêt  Forbin-Janson  (J.  Av.,  t.  26,  p.  80).  Il  laut.  ainsi  que  l'en- 
seignent MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  596,  et  Poncet,  t.2,  p.  113  et  sui- 
vantes ,  n"*  403  à  413,  que  l'intérêt  qui  sert  de  mobile  au  tiers  opposant  soit 
réel,  légitime;  en  d'autres  termes ,  que  l'atteinte  portée  à  l'exercice  d'un  de 
ses  droits  actifs ,  autorise  l'emploi  du  recours  extraordinaire  qui  lui  est  ouvert 
contre  cette  sentence  pour  en  obtenir  la  rétractation. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-l-elle  eu  raison  de  rejeter  en  audience  solen- 
nelle, le20janv.  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  579;  Devill.,  1838. 1.  5il),  le  pour- 
voi de  la  commune  de  Marval,  qu'elle  avait  accueilli  une  première  fois,  le 
27janv.  \830{J.  Av.,i.  43,  p.  578;  Devill.  1831. 1.  342),  et  de  décider  que 
la  commune  était  non  recevable  à  former  tierce  opposition  contre  un  arrêt  qui 
n'avait  fait  que  confirmer  un  jugement  auquel  la  commune  avait  acquiesce.  ]] 
Supp.  alph.,  v"  Tierce  oppoiilion,  n.  38,  39 

1910.  Comment  s'applique  le  principe  que  Von  ne  peut  former  tierce  oppo- 
sition contre  un  jugement  où  ceux  qu^on  représente  ont  été  parties? 

Ce  principe  s'enlend  et  s'applique  en  ce  sens,  que  l'on  ne  peut  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  par  suite  d'une  instance  dans  laquelle  auraient 
été  parties  tous  ceux  auxquels  on  a  succédé,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre 
parDicuHer;  tous  ceux  encore  dont  on  est  ayant  cause  à  titre  de  cession,  de 
subrogation,  de  vente,  etc.  (F.  la  Quest.  1709;  Rodier,  sur  le  tit.  35  de  l'or- 
donnance, art.  2,  et  rarrétdelaCour  decassation  du  9  niv.  an  lY,  Table  de 
Rergognié,  t.  1,  p,  472,  v°  Tierce  opposition.) 

(>«•  admet  néanmoins  à  la  tierce  opposition,  1°  l'héritier  bénéficiaire,  parce 
qu'il  ne  confond  pas  son  patrimoine  avec  celui  du  défunt  {Voy.  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  1''  germ.  an  XI ,  Nouv.  Répert.,  \°  Légataire,  §  7,  art.  1); 
2*  l'acquéreur,  le  cessionnaire,  etc.,  comme  nous  l'avons  vu  sur  la  Quee^ 
tion  1709,  qui  sont  devenus  ayants  cause  avant  le  procès  où  leur  auteur  a  suc- 
combé, ou  qui  le  sont  devenus,  même  pendant  le  procès,  pourvu  que  ce  soit 
avant  le  jugement.  [[  N.infrà,  notre  Quest.  1710  qualer.  ]} 

Cette  dernière  proposition  est  fondée  sur  les  lois  11,  dernier  $,  et  29,  §  l*',j 
au  Digeste,  de  exceptione  rei  judicatœ,  et  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas-; 
sation  du  8  mai  1810  {S.  1. 10,  p.  265),  qui  a  décidé  que  celui  qui  avait  acquis 
un  immeuble  durant  une  instance  concernant  cet  immeuble  même,  mais  avant 
le  jugement  qui  l'a  terminée,  n'avait  pas  été  représenté  par  son  vendeur,  et 
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que,  conséquemment,  ce  jugement  ne  pouvait  avoir  contre  lui  raulorilé  de  la 
chose  jugée. 

A  CCS  exemples  ajoutez  : 

1«  L'espèce  de  ranèl  du  21  fév.  1816,  cité  au  n°  1709; 

2°  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmardull  mai  1811  [S.  1811,  p.  457),  qui  dé- 
clare la  tierce  opposition  ouverte  au  ccssionnaire  qui  n'est  pas  intervenu  dans 
un  procès  intenté  à  son  cédant  depuis  la  cession,  par  des  tiers  qui  se  préten- 
daient propriétaires  de  la  créance  cédée. 

[[  Il  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  ici,  d'une  manière  générale,  sur  quoi  se 
fonde  le  principe  que  l'on  ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
le  jugement  où  ceux  que  l'on  représente  ont  été  parties;  et  comment  l'idée  qui 
\\x\  sert  de  base  doit  régler  son  application  (1). 

Lorsqu'un  procès  est  intenté, sitôt  que  les  deux  parties  comparaissent  devant 
le  tribunal,  l'une  pour  demander  que  la  chose  qui  fait  l'objet  de  sa  réclama- 
lion  lui  soit  adjugée,  l'autre  pour  défendre  au  fond  sur  celte  demande,  il  se 
forme  entre  les  deux  conlcndants  une  convention  tacite  par  laquelle  ils  sont 
censés  s'obliger  mutuellement,  l'un  envers  l'autre,  h  exécuter  ce  qui  sera,  en 
définitive  ou  en  dernier  état  de  cause,  prononcé  par  le  juge.  Cette  convention, 
ce  compromis  judiciaire  ne  drffère  d'un  compromis  arbitral,  qu'en  ce  qu'il  n'est 
point,  comme  ce  dernier,  spontané  de  la  part  de  celui  qui  est  forcé  de  compa- 
raître pour  pouvoir  se  défendre;  mais  du  reste,  formé  par  le  consentement  ré- 
ciproque des  colitiganls,  il  opère  entre  eux  une  obligation  nouvelle,  une  sorte 
de  novation  dont  l'effet  est  de  remplacer  tous  les  autres  titres  par  le  jugement 
qui  intervient  sur  leurs  différends,  et  qu'ils  sont  censé*  avoir  promis  d'exécu- 
ter, sans  qu'il  soitbesoin,  par  la  suite,  de  remonter  aux  causes  qui  l'ont  précédé  : 
«  lilis  coitteslalio  contractus  est  et  obligalio  nova,nam  seculà  condemnatione, 
actio  prislina  converlilur  in  actionem  judicati  atque  ilà  novatur.  (Cujas,  ad 
L.  29,  ff.  de  novat.) 

C'est  par  une  conséquence  de  cette  fiction  légale  qui,  au  dire  de  M.  Procdqon 
{Traité  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  etc.,  t.  3,  p.  723,  n"  129i),  «  constitue 
toute  la  légitimité  de  la  procédure  dans  son  principe,  toute  sa  régularité  dans 
sa  marche,  tous  ses  ellels  dans  son  résultat,  »  que  l'on  ne  peut  être  admis  à 
revenir,  par  voie  de  tierce  opposition,  contre  un  jugement  auquel  on  est  censé 
avoir  acquiescé,  lorsfju'on  y  a  comparu  soit  en  personne,  soit  par  ceux  que 
l'on  représente  à  quelque  litre  que  ce  puisse  être. 

En  effet,  la  tierce  opposition  étant  un  recours  extraordinaire,  exclusive- 
ment admis  au  profit  des  tiers,  est  complètement  en  dehors  de  la  volonté  des 
parties;  elle  ne  peut  jamais,  à  l'exemple  de  l'appel  ou  de  l'opposition  ordinaire 
que  la  loi  leur  réserve,  l'aire  l'objet  d'une  condition  résolutoire  tacite  du  com- 
promis judiciaire  auquel  elles  ont  souscrit:  il  est  donc  naturel  qu'elle  soit  inter- 
dite à  celui  qui,  directement  ou  d'une  manière  immédiate  quelconque,  a  parti- 
cipé à  Tespcce  de  contrat  synallagmatique  dont  la  sentence  du  juge  n'est  que 
l'instrument  authentique,  et  à  l'exécution  duquel  il  doit  être  tenu  (art.  1134, 
C.  civ.). 

Telles  sont  les  raisons  qui  motivent  les  fins  de  non-recevoir  résultant  de  la 
deuxième  condition  établie  par  l'art.  474.  Mais  toute  la  difficulté  consiste  dans 
l'application  que  le  juge  doit  faire  du  principe,  en  apparence  si  simple,  qui  lui 
sert  de  base. 

On  conroit,  en  effet,  que  l'appréciation  des  motifs  qui  sont  de  nature  à  légi- 
limer  la  tierce  opposition,  subisse  et  doive  nécessairement  subir,  dans  la  pra- 
tiijue,  des  variations  égales  à  la  diversité  infinie  des  cas  dont  il  n'appartient 


(i)  (V.  tuf  là,  p.,  270  uolre  «btervalioD  IV,  sur  la  QueU.  1709.  ] 
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à  personne  de  prévoir  ni  de  fixer  le  nombre.  Entrer  dans  tous  les  détails 
qu'ils  comporteraient  serait  sans  utilité  réelle  pour  la  science.  Bornons-nous  à 
dire,  d'une  manière  générale,  qu'on  représente  une  personne  quand  on  lire  son 
droit  d'elle,  ^'est-h-dire  quand  ce  droit  a  été  transmis  d'elle  à  nous,  soit  parla 
<1  isposition  de  la  loi ,  soit  par  le  fait  de  l'homme,  avec  cette  observation  importante, 
néanmoins,  que  si  la  représentation  a  lieu  en  qualité  de  successeur  à  titre  uni- 
versel, l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  délunt  s'applique  sans  restriction  à 
celui  qui  n^est  que  le  continuateur  de  sa  personne  civile  et  demeure  revêtu 
de  ses  droits,  comme  chargé  de  ses  obligations;  tandis  qu'à  l'égard  du  simple 
ayant  cause,  elle  ne  peut  l'exclure  du  droit  de  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  son  auteur  que  relativement  à  la  chose  même  qu'il  eu 
a  reçue  puisqu'il  ne  le  représente  pas  dans  ses  obligations  personnelles, 
mais  seulement  à  tilrc  particulier,  et  que,  sous  tous  les  autres  rapports,  il  de-, 
meure  tiers  vis-à-vis  de  lui.  M.  Poncet,i.  2,  p.  107,  n°  400, développe  la  même 
doctrine. 

Outre  lesqueslions  suivantes  que  l'on  peut  d'abord  consulter,  les  applications 
nombreuses  qu'a  reçues  cette  règle,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  ou  dans  le  sens 
de  la  négative,  selon  que  le  juge  a  cru  reconnaîtreounon  que  le  tiers  opposant 
avait  été  sulfisanuneut  représenté  au  jugement  qu'il  prétendait  attaquer,  se 
trouvent  analysées  dans  notre  Diclionn.  gén.  de  proc.,  Vis  Absence,  n°  17, 
Arbitrage j  n°  491 ,  Conseil  de  famille^  n"  132  ,  Jugement,  n°  524,  Licilation 
en  partage,  n"  3,  Ordre ,  n°  3b9 ,  Récusation,  n°  37,  Saisie  immobilière, 
n"  836  et  856,  Séparation  de  biens,  n°  4^  ,  Surenchère,  n°  145,  et  Tierce  op- 
position, n"*  4,10,  16,  18  à  135,  14;  et  150. 

On  peut  encore  consulter  avec  fruit,  le  JoMrna/ des idwues,  t. 49,  p.  475;  t.  50, 
p.  134  et  p.  139,  et  t.  S5,  p.  501.  J]  iStapi*.  alpSi.    v  Tierce  opposition,  n.  43  et  s. 

[[l*  tO  bis.  Celui  qui  a  concouru  volontairement  à  l'exécution  d'un  arrêt, 
sous  toutes  protestations  et  réserves  de  droit,  est-il  recevable  à  l'attaquer 
par  la  voie  de  tierce  opposition  ? 

Dans  notre  système  (  Qucst.  1709),  la  négative  ne  peut  faire  le  plus  léger 
doute. 

Sous  quelque  physionomie  que  la  tierce  opposition  soit  envisagée,  la 
solution  doit  être  la  même. 

L'exécution  volontaire  a  été  considérée  comme  un  acquiescement  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  avr.  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  541).  Cette  Cour 
a  même  rejeté  la  tierce  opposition  d'une  partie  qui  avait  connu  et  laissé 
exécuter.  ]] 

[[t  910  ter.  V acquéreur  est-il  toujours  recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  son  vendeur,  et  qui  préjudicie  à  ses  droits? 

Celte  question  ainsi  formulée  doit  être  décidée  négativement;  mais  elle  pré" 
«ente  diverses  nuances  susceptibles  de  solutions  opposées ,  et  que  M.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  Gt,  distingue  très  judicieusement  en  trois  cas. 

L'acquéreur  peut  l'être  devenu,  en  eifet,  ou  avant  le  procès  et,  par  consé- 
<ïuent,  avant  le  jugement,  ou  pendant  le  procès ,  mais  avant  le  jugement,  ou 
bien  enlio  depuis  le  jugement. 

1;  «  S'il  a  acquis  avant  le  procès ,  dit  M.  Pigeau,  le  vendeur  n'ayant  plus  de 
droits  lors  de  l'action,  ne  représentait  pas  son  acquéreur,  et  celui-ci  peut,  par 
conhéquent,  former  tierce  ojiposiiion  ;  Arr.,  cass.,  10  août  1807  (J.  Av.,  t.  2i, 
p.  o09),  et  Poitiers,  2  mars  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  439). 

«  Cela  est  vrai  quand  l'action  qu'avait  le  réclamant  contre  le  premier  possci» 
ToM. IV.  *  18 
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seur,  vendeur,  était  purement  réelle;  celle  action ,  ayant  cessé  contre  lui  avec 
sa  possession,  a  été  mal  h  propos  iuieni.ée  el  jugée  contre  lui.  Elle  aurait 
àù  l'être  contre  l'acquéreur ,  possesseur  lors  de  l'action.  Mais  en  serait-il 
de  même  si  l'action,  mixte,  dans  le  principe,  contre  le  possesseur,  c'est-à-dire 
personnelle  et  réelle,  s'était  depuis  divisée  par  l'aliénation  laite  par  ce  posses- 
seur; que  cette  action,  restée  personnelle  contre  lui,  fût  devenue  réelle  contre 
le  deuxième  possesseur,  comme  dans  les  actions  en  rescision,  véméré  et  autres 
dérivant  d'un  contrat,  lesquelles,  personnelles  et  réelles  contre  l'acquéreur, 
premier  possesseur  pendant  sa  possession,  se  divisent  dôs  qu'il  aliène,  en  sorte 
que  l'action  personnelle  continue  bien  contre  lui ,  même  après  l'aliénation, 
mais  que  l'action  réelle,  qui  a  cessé  contre  lui  dès  son  aliénation,  a  passé  contre 
l'acquéreur,  deuxième  possesseur?  Ex  :  Un  acquéreur  ayant  vendu  l'héritage, 
le  vendeur  l'assigne  depuis  en  réméré  ou  rescision,  sans  mettre  en  cause  le 
deuxième  acquéreur;  celui-ci  peut-il  être  considéré  comme  avant  été  repré- 
senté par  le  premier  acquéreur,  et  serait-il  recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement? 

«  U  laut  décider  qu'il  y  est  recevable;  le  premier  acquéreur  n'étant  plus  tenu 
de  la  rescision  ou  du  réméré,  que  par  l'action  personnelle  et  non  par  l'action 
réelle  qui  a  passé  contre  le  deuxième  ;  cette  action  en  rescision  ou  réméré, 
comme  réelle  ,  devait  être  jugée  contre  le  deuxième ,  non  représenté  par  le 
premier.  D'ailleurs,  si  le  premier  acquéreur  a  intérêt  à  repousser  la  rescision 
ou  le  réméré,  le  deuxième  l'a  aussi;  et,  comme  le  premier  pourrait,  par  négli- 
gence ou  collusion,  lui  porter  préjudice,  il  est  juste  qu'il  puisse  y  remédier  par 
la  tierce  opposition.  » 

«  On  rapporte  dansSiUEY,  t.  2,  p.  295,  un  arrêt  de  Paris,  qui  a  décidé  le  con- 
traire ;  mais  comme  l'espèce  ne  met  pa«  à  portée  de  voir  si  le  deuxèirae  ac- 
quéreur avait  acqiiisdepuis  l'action  (auquel  cas  il  faudrait  décider  différemment, 
comme  on  va  le  voir),  on  ne  peut  tirer  argument  de  cet  arrêt,  lequel  serait  op- 
posé aux  principes,  si  le  deuxième  acquéreur  avait  acquis  avant  l'action.  » 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Proudhon,  dans  son  Trailé  des  Droits 
d'usufruit,  d'usage,  etc.,  t.  3,  p.  3:25,  n°  I3J3,etTeoMiiNE  Desmazures,  t.  1", 
p.  7-2i.  M.  PoNCET,  t.  2,  p.  109  et  suiv.,  n"  h^)\,  paraît  d'un  avis  opposé.  Sans 
vouloir  établir  de  règle  absolue  sur  des  questions  toujours  subordonnées,  dit-il, 
aux  circonstances,  il  n'en  estime  pas  moins  qu'au  cas  d'éviction  prononcée  en 
justice  contre  le  deuxième  vendeur,  en  faveur  du  vendeur  primitif,  le  dernier 
acquéreur  est  soumis  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Âlais  il  sufDt  d'appliquer  à  l'espèce  de  M.  Poucet  la  distinction  que  nous  ve- 
nons de  citer,  pour  reconnaître  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  savant  pro- 
fesseur. Dès  lors,  en  eflet,  qu'il  s'agit  ici  d'une  cession  de  propriété,  c'est-à- 
dire  d'une  «cf/on  ree//e,  le  second  vendeur,  irrégulièrement  attaqué,  n'a  pu 
compromettre  judiciairement  sur  un  droit  qu'il  avait  aliéné  avant  toute  pour- 
^suite  :  il  n'a  donc  pas  représenté  le  deuxième  acquéreur;  celui-ci  est  donc  re- 
cevable à  former  tierce  opposition;  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  soupçon 
de  collusion  que  M.  Poncet  veut  induire  contre  lui  de  son  inaction,  est  bien 
autrement  imputable  au  vendeur  primiiil,  puisqu'au  lieu  d'exercer  sa  revendi- 
cation contre  le  détenteur  de  l'objet  par  lui  réclamé,  ou  de  l'appeler  au  moins 
en  déclaration  de  jugement  commun,  ainsi  que  le  prescrivaient  les  règles 
\lu  droit  et  de  la  prudence ,  il  a  préféré  intenter  une  action  contre  son  ac- 
<juéreur,  sans  s'informer  s'il  était  encore  possesseur  ou  non.  Du  reste,  et  même 
en  envisageant  ce  fait  négaiil  de  la  part  du  premier  vendeur  comme  dénué  de 
lout  esprit  de  fraude,  disons  que  la  négligence  volontaire  qu'il  constitue  n'est 
pas  trop  punie,  en  soumettant  celui  qui  l'a  commise  à  la  chance  d'ime  seconde 
discussion,  de  la  part  du  deuxième  acquéreur,  plus  intéressé,  en  quelque  sorte, 
que  le  premier  à  repousser  l'action  en  éviction. 
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II.  «  Mais  si  l'acquéreur,  dit  encore  M.  Pigeau,  a  acquis  pendant  le  procès  et 
avant  le  jugement  rendu  ensuite  contre  son  vendeur,  il  ne  peut  y  former  tierce 
opposition,  parce  que,vis-  à-vis  du  demandeur,  il  est  représenté  par  son  vendeur.» 

La  raison  de  le  décider  ainsi ,  bien  que  moins  apparente  que  dans  le  premier 
cas,  n'en  est  pas  moins  péremptoire.  En  effet,  1"  quoique  le  jugement  n'ait  pas 
encore  été  prononcé,  l'instance  une  fois  liée  entre  les  parties,  le  compromis 
judiciaire  est  en  voie  d'exécution,  et  le  fonds  contesté  se  trouvant  déjà  vala- 
blement grevé  de  la  servitude  du  litige,  au  moment  oîi  il  passe  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  il  ne  peut  lui  être  transmis  qu'avec  celle  charge. 
^2°  La  présomption  de  dol,  qui  entaclie  l'acte  de  vente  passé  dans  ces  circon- 
stances, empêche  que  l'action  à  latiuelle  le  vendeur  a  défendu  depuis,  ne  soit  ex* 
ciusivement  personnelle;  elle  demeure  aussi  réelle  contre  lui,  quoiqu'il  ne  pos- 
sède plus,  en  vertu  du  principe  consacré  par  la  loi  romaine  :  is  qui  ante  lltem 
contcstalamdolo  dcsiilrem  possidere y  leneturinrem  aclione  {({.  L.27,  lit.  1" 
$  3,  lib.  VI  et  IV). 

D'où  il  faut  conclure,  avec  M.Proudhon,donl  on  peut  lire  la  savante  disserta- 
tion sur  ce  point,  loco  cilato,  n"'  1338  et  suiv.,  que  lorsque  l'action  a  été  régu- 
lièrement liée  avec  le  possesseur  primitif,  et  que  le  juge  prononce  la  résolution 
de  son  droit  en  proclamant  la  nullité  de  la  cause  de  sa  possession,  celui  qui  lui 
a  succédé,  pour  avoir  acquis  l'héritage  dans  l'intervalle,  doit  être  forcé  de  souf- 
frir l'exception  delà  chose  jugée  contre  son  cédant,  comme  celui-ci  est  forcé 
de  la  souffrir  lui-même,  suivant  cette  autre  règle  encore,  quod  ipsis,  qui  coU' 
traxerunl,  obstal,  et  sxiccessoribus  corum  obslabil.  (L.  143,  deregiil.jur.) 

Et  l'acquéreur  ne  serait  pas  recevable  à  opposer  au  tiers  qui  plaidait  contre 
le  vendeur  en  revendication  de  l'objet  cédé,  la  circonstance  qu'il  aurait  dû  l'ap- 
peler en  cause;  parce  que  ce  tiers  pouvait  ne  pas  le  connaître,  et  que  ,  l'eùt-il 
connu  d'ailleurs  ,  la  nature  même  du  compromis  judiciaire  intervenu  entre  lui 
et  le  vendeur,  le  dispensait  de  poursuivre  son  action  contre  toute  autre  per- 
sonne que  ce  dernier. 

L'acquéreur  ne  doit  imputer  qu'à  sa  négligence  même  le  préjudice  qui  lui 
est  causé;  il  était  libre  d'intervenir  en  effet  pour  soutenir  ses  droits,  et  s'il  a 
omis  de  le  faire,  par  suite  de  la  mauvaise  foidu  vendeur  quilui  alaisséignorerle 
procès,  il  peut  encore  demander  et  obtenir  contre  lui  des  dommages-inlérêfs. 

Ces  principes,  que  certains  auteurs,  et  notamment  M.  Favardde  Langlade, 
t.  5,  p.  60-2,  considèrent  comme  étant  désavoués  parla  Cour  de  cassation,  ne 
sont  toutefois  nullement  incompatibles  avec  les  arrêts  qu'ils  citent  à  l'appui  de 
leur  opinior  ;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'interprétés  dans  leur  ensemble, 
ils  ne  peuvent  que  leur  prêter  une  nouvelle  force. 

El  d'abord,  il  est  incontestable  que  lorsque  l'acquisition  a  eu  lieu  avant  l'in- 
troduction de  l'instance  en  revendication  qui,  postérieurement,  a  été  dirigée 
«contre  le  vendeur,  l'acquéreur  est  endroit  de  former  tierce  opposition;  ce  droit, 
fl  le  puise  dans  l'aliénation  complèle  que  le  vendeur  lui  a  consentie  du  sien,  alié- 
nation qui  le  rendait  conséquemmcnt  incapable  de  compromettre  plus  tard  en 
justice  sur  ce  qu'il  ne  possédait  plus  déjà;  aliénation  qui  empêchait  que  le  vica 
du  litige  en  vertu  duquel  seulement  on  pourrait  écarter  l'acquéreur,  ne  fût  trans- 
mis à  ce  dernier,  puisqu'il  n'affeaait  pas  encore  le  fonds  quand  il  l'a  reçu. 

Or,  tout  le  contraire  existait  dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner: 
Le  jugement,  il  est  vrai,  n'était  pas  encore  rendu,  mais  l'instance  n'en  était  pas 
moins  régulièrement  liée  en  justice  ;  il  y  avait,  de  la  part  des  parties,  comme  le 
dit  la  loi  romaine,  judicium  acceplum,  c'est-à-dire  droit  acquis  de  poursuivre 
respectivement  l'un  contre  l'autre  la  décision  du  juge  sur  des  prétentions  op- 
posées ;  il  y  avait  compromis  judiciaire. 

Le  Code  de  procédure  considère-t  il  donc  une  aliénation, comme  un  change- 
ment d'état  de  nature  à  nécessiter  une  reprise  d'instance  î 

18- 


Ï76  1"  PARTIE.  LIV.  1\'.— Des  voies  kxtraord.  pour  attaquer  les  jugem. 

C'est  pour  avoir  méconnu  les  distinctions  si  habilement  déduites  par  M. Prou 
dhon,  que  MM.  Favard  de  Langlade  et  Carré  ont  attribue  à  la  Cour  de  cassa- 
tion une  doctrine  qu'elle  n'a,  au  lond,  jamais  consaciée  II  nous  sera  lacile  de 
l'établir. 

Des  divers  arrêts  de  cette  Cour,  qui  ont  eu  à  se  prononcer  sur  la  question 
actuelle,  et  qui  sont  sous  les  dates  des  18  mai  1810,  2  mai  1811,  \'t  juin  1815, 
21  fév.  1816,  19  août  \HiH{J.Av.,  l.  21,  p. 501  et  547;  Devill.,  Colt.Nouv., 
3.1.338,  5.1.65,  157  et  52'0,  et  11  mars  1835  (J.  Av.,  t.  46,  p.  308;  Devill., 
183i.l.345),  le  plus  pérempioire,  sans  nul  doute,  en  faveur  de  l'opinion  que 
nous  réfutons  est  celui  du  19  août  18IS.  Dans  ''espèce  lu'il  juge,  en  eifel,  la 
Cour  a  décidé  qu'il  n'y  svail  pas  eu  représentation  suffisante  de  l'acquéreur, 
malgré  celte  double  circonstance  que  la  citation  en  conciliation  avait  eu  lieu 
avant  la  vente  et  que  l'instance  avait  été  introduite  avant  la  transcription. 

Qu'on  lise  attentivement  les  motifs  de  cet  arrêt,  cl  l'on  verra  qu'ils  sont  des 
plus  explicites;  on  demeurera  convaincu  qu'ils  ne  sont  applicables  qu'à  la  pre- 
mière des  deux  distinctions  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  y  esi  dit ,  en  effet, 
«  que  l'on  ne  peut  prétendre  qu'un  vendeur  représente  l'acquéreur  relativement 
au\  droits  immobiliers  qu'il  a  aliénés  (postérieurement) ,  puisque  ces  droKs  ne 
lui  apparliennent  plus,  et  que,  s'en  étant  irrévocablement  dessaisi,  il  ne  peut 
plus  ni  en  irailer,  ni  en  disposer,  niles  compromettre  d'aucune  manière,  au 
préjudice  de  l'acquéreur  qui  en  est  devenu  seul  maître  et  propriétaire  et  con- 
tre qui  doivent  être  conséquemmenl  exercées  toutes  les  actions  en  revendica- 
tion el  en  délaissement.  » 

Or,  il  est  facile  de  s'apercevoir  que  la  Cour  de  cassation  est  partie  du  prin- 
cipe qu'à  l'époque  de  l'acquisition,  le  vendeur  avait  saisi  l'acquéreur  de  la  plé- 
nitude de  son  droit.  La  Cour  considérait  donc  la  citation  en  conciliation  signi- 
fiée par  le  tiers  qui  revendiquait  comme  insuffisante  pour  établir  entre  celui-ci 
et  le  vendeur  un  compromis  de  nature  à  diminuer  en  rien  celle  plénitude  de 
(iidit  :  Elle  était  donc  passée  intacte  au  dernier  acquéreur,  el  dès  lors,  il  élait 
inévitablement  fondé  à  renousser  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  son  au- 
teur qui  n'était  plus  qu'un  étranger  pour  lui  dans  le  jugement  qu'on  voulait  lui 
imposer.  —  Quant  à  la  circonstance  de  la  transcription  ,  la  Cour  la  tranche  de 
nit^me  en  faveur  de  l'acquéreur;  la  demanderesse,  dit-elle,  étant  devenue  pro- 
priétaire de  l'immeuble  dès  le  moment  de  la  vente  authentique. 

Ainsi  la  Cour,  dans  cette  espèce,  a  jugé  qu'aucune  des  deuxcirconstancespré- 
ciiées  n'était  suffisante  pour  qu'on  pût  admettre  que  le  vendeur  avait  com- 
promis sur  ses  droits  avant  d'en  investirî'acquéreur  :  quoi  de  plus  naturel,  de? 
'ors,  que  de  déclarer  ce  dernier  recevableà  décliner  l'autorité  de  la  chose  jugée! 

Cet  arrêt  ne  résout  donc  pas  la  diUkulté  proposée  :  il  n'a  de  portée  qu'e^ 
ce  qui  touche  la  règle  générale  ;  mais  il  est  -en  dehors  des  principes  spéciaux 
qui  régissent  l'exception  qui  nous  occupe. 

Ce  qui  prouve  au  surplus  la  vérité  de  notre  système,  c'est  qu'il  se  trouve  net- 
tement formulé  dans  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  21  fév.  1816.11estfacilede 
s'en  convaincre  en  lisant  les  motifs  de  son  arrêt,  quoiqu'elle  eût  décidé,  le  2  mai 
18' 1 ,  en  confirmant  une  décision  de  la  Cour  de  Caen,  que  l'acquéreur  élait 
suffisamment  représenté  par  son  vendeur  lorsque  l'acquisition  de  l'immeuble, 
objet  du  litige,  avait  eu  lieu  avant  le  jugement  qui  réglait  délinilivcmonl  les  prc- 
leniions  opposées  desnarties.C'eslaussidanslesensderarrétde  I8l6ques'élaii 
prononcée  la  Cour  de  Paris,  le  29  prair.  anX(V.  Av.,  t.  21,  p.  502),  et  que  jugea 
plus  tard,  le  30juin  1818  (J.  Av.,  t.  21,  p.  507),  la  Cour  de  Grenoble,  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  précisément,  comme  dans  celle  de  l'arrêt  du  19  août  1818 
précité,  d'une  action  en  résolution  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 

M.  TuoMLNE  Desm AZURES,  t.  2,  p. 725,  sans  se  dissimuler  les  inconvénients 
du  système  de  .M.  Favard  de  LangladCj  n'aborde  pas  IVancliemcui  la  difliculié. 
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«  Quoique  l'acquéreur  saisi  avant  le  jugement,  dit  cet  auteur,  ait  connu  le  procès 
existant  et  négligé  d'y  intervenir ,  ce  ne  serait  pas  toujours  un  motif  suffisant 
pour  l'exclure  du  droit  de  former  tierce  opposition;  mais  il  en  serait  autrement, 
s'il  devenait  évident  qu'il  avait  consenti  à  être  représenté  par  son  vendeur  dans 
le  dessein  d'essayer  en  quelque  sorte  de  la  justice  ,  et  de  se  donner  la  chance 
de  profiler  du  jugement,  s'il  lui  était  favorable,  ou  de  le  frapper  de  tierce  op- 
position, s'il  lui  était  contraire.  » 

Ce  terme  moyen,  qui  tend  à  éluder  les  principes  du  droit  pour  y  substituer 
une  question  de  fait  livrée  à  l'arbitraire  du  juge,  ne  nous  satisfait  pas  davantage, 
car  il  laisse  entière  la  difficulté.  La  question  n'est  pas,  en  effet,  dans  la  connais- 
sance que  l'acquéreur  peut  avoir  de  l'instance  en  revendication  ou  en  résolu- 
tion de  la  vente  concernant  l'objet  primitivement  acquis  par  son  vendeur  même, 
elle  gît  toute  dans  le  point  de  savoir  si  le  droit  qui  lui  a  été  transmis  n'était  pal 
vicié  dans  son  principe,  en  d'autres  termes,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  si  I9 
fonds  qu'il  tient  du  vendeur  n'était  pas  déjà  grevé  de  la  servitude  du  litige,  au 
moment  où  l'acquisition  en  a  été  faite.  Or,  ce  point,  une  fois  concédé,  comme 
dans  l'espèce,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur  la  solution  négative  de  la  ques- 
tion. Le  vendeur  n'a  pu  transmettre  'h  son  cessionnaire  plus  de  droits  qu'il 
n'en  possédait  lui-même.  11  en  est  du  vice  qui  frappe  l'objet  vendu ,  dans  ce 
cas,  comme  il  en  serait  d'une  affectation  hypothécaire ,  qui  ne  peut  plus  être 
valablement  consentie  par  le  vendeur  après  la  vente  ;  comme  il  en  serait  d'une 
seconde  vente,  qui  ne  peut  plus  être  efficacement  faite  au  profit  d'un  autre, 
parce  qu'après  avoir  compromis,  en  jugement,  le  droit  que  l'on  a  sur  une  chose, 
on  ne  peut  plus  le  reprendre  pour  le  céder  à  une  seconde  personne. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  avec  MM.  Pigeau  et  Proudhon,  et  avecla 
Cour  de  cassation  elle-même ,  que  si  l'acquéreur  a  acquis  pendant  le  procès 
quoique  avant  le  jugement  rendu  contre  son  auteur  il  ne  peut  pas  former  tierce 
opposition  à  ce  jugement.  Contra,  Rodière,  p.  427. 

III.  La  même  exclusion  aurait  lieu  contre  lui,  à  plus  forte  raison,  s'il  n'avait 
acquis  que  depuis\e  jugement:  ce  jugement  ayant  décidé  que  le  vendeur  n'avait 
pas  de  droit,  l'acquéreur  qui  le  représente  ne  pourrait  pas  l'attaquer  par  tierce 
opposition,  mais  seulement  par  les  voies  qu'aurait  son  auteur  (telles  que  l'ap- 
pel, etc.),  et  qu'il  lui  a  transmises.  (Voy.,  infrà,  notre  Quesl.  1719  bis.) 

Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur,  même  après  le  jugement,  serait  recevable  dans 
sa  tierce  opposition,  si  elle  était  motivée  sur  le  dol  ou  la  fraude ,  sur  le  motif 

Su'on  ne  pourrait  soutenir  qu'en  ce  cas ,  le  vendeur  l'eût  représenté;  Rouen, 
5  therm.  an  X  et  cass.,  10  août  1807  (J.  Av.,  t.  21 ,  p.  509  et  514;  Devill., 
Collée  t.  Nouv.  1.-2.88;  2.2.423).  Voy.  Quesl.  1711. 

Il  peut  arriver  (indépendamment  de  l'époque  à  laquelle  la  vente  à  eo 
lieu),  que  la  qualité  même  du  vendeur  primitif  ferme  aux  vendeurs  sub- 
séquents la  voie  de  la  tierce  opposition  ,  en  vertu  du  principe  déjà  invoqué, 
que  nul  ne  peut  conférer  à  autrui  que  les  droits  qu'il  possède  lui-même,  c'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Limoges,  le  13  Csv.  1816  (7.  Av.,  t.  21,  p.  538),  dans 
une  espèce  ofi  le  premier  vendeur  avaii  aliéné  des  immeubles  dépendants  d'une 
succession  qu'il  se  trouvait  appelé  à  recueillir  conjointement  avec  sa  sœur,  et 
dont  le  partage  ne  s'effectua  que  postérieurement  à  des  reventes  successives  de 
ces  mêmes  immeubles. 

Faison"  observer,  néanmoins,  que  le  principal  motif  sur  lequel  cet  arrêt  se 
fonde  est  que  le  tiers  acquéreur  opposant  avait  à  s'imputer  le  tort  de  ne  pas 
être  intervenu  dans  l'acte  de  partage  pour  y  discuter  ses  droits,  intervention 
à  laquelle  les  cohéritiers  n'étaient  nullement  tenus  de  suppléer,  en  l'y  appe- 
lant de  leur  chef. 

On  a  aussi  jugé,  toujours  eu  égard  à  la  qualité  du  vendeur,  quoique  sous  un 
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autre  point  de  vue,  que  celui  qui  a  acheté  d'un  héritier  apparent  les  biens  d'une 
succession  est  non  recevabie  î»  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  re- 
connaît l'étal  de  l'héritier  véritable;  Paris,  18  vent,  an  II  (J.  Av.,  t.  '21,  p.  515), 
et,  dans  une  espèce  assez  bizarre,  (jue  lorsque,  dans  une  instance  intentée  contre 
le  vendt'iiid'un  immeuble  litigieux,  l'acte  se  trouve  entaché  de  fraude,  l'acqué- 
reur du  domaine,  qui  a  été  l'avocat  et  le  conseil  du  vendeur,  peut  être  déclaré 
avoir  éié  partie  en  cause,  et,  comme  tel,  non  recevabie  h  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  rendu  entre  le  vendeur  et  une  tierce  personne;  Cass.,  16  fév. 
182(){J.^i'.,  t.  38,  p. -298). 

Quant  aux  cédants  et  eessionnaircs,  la  jurisprudence  a  appliqué  les  mêmes 
principes  que  ceux  relatifs  aux  vendeurs  et  acquéreurs;  avis  du  conseil  d'Etal  du 
ISaoùl  1807;Colmar,  11  mai  1811;  Cass., 16juill.  1816  (J..4v.,t.2i,p.  520).]] 

Supp.  ul|i!>.,  \"  Ti  rce  :ppositi(rn,  n.  'iS  el  s. 
a  '3  a  1.  Celui  qu'un  acquéreur  a  dcclaré  son  command,  en  vertu  de  la  ré' 
serve  qu'il  s'en  élail  fdilr  par  le  coxlral  d'acquisilion,  prul-il  former  tierce 
opjj<isi;i(in  au  ;Ufjemcii:  qui,  depuis,  et  conlradicloiremenl  avec  le  vendeur 
seul,  a  drxlaré  le  contrat  d^acquisilion  frauduleux  el  nul? 

(,uand  on  admettrait,  ce  qui  ne  peut  pas  être,  d'après  les  arrêts  cités  sur  la 
Ouf'^l.  171*',  qu'un  acquéreui',  ainsi  (lue  l'ont  décidé  d'anciens  arrêts  cités  par 
M.  Mi  Ri.iN,  Nouo.  Répeit.,  au  mot  Opposition  tierce,  art.  'r,  ne  serait  pas  re- 
cevabie àailaqucr,  par  tierce  opposition,  un  ingénient  rendu  avec  son  vendeur, 
poslérictiremcnt  au  contrat  de  vente,  néanmoins,  dit  M.  Merlin,  ubi  suprà^ 
art.  '(,  il  en  serait  autreuK  nt  à  l'égard  du  conunand  qu'un  acquéreur  a  nommé 
en  vertu  de  la  réserve  qu'il  s'en  élail  laite  par  le  contrat  de  vente.  Par  l'eiret 
de  cette  réserve,  lorsqu'elle  csl  mise  à  exécution  en  temps  mile,  l'acquéreur 
est  censé  n'avoir  acheté  pour  son  conunand,  et  n'avoir  agi  que  comme  manda- 
taire de  celui-ci.  Or,  il  est  bien  évident  que  le  mandai  pour  ac(piérir  ne  ren- 
ferme point  le  mandat  pour  plaider  sur  la  validité  de  l'acquisition  ,  et  que  le 
jugement  rendu  avec  celui  qui,  sinqde  mandataire  pour  acquérir,  n'avait  point 
de  pouvoir  pour  plaider  sur  la  validité  de  l'acquisition,  ne  peut,  en  aucune  ma- 
nière, lier  le  véritable  acquéreur,  qui,  conséquemment,  est  recevabie  à  former 
IJerce  opposition. 

C'est  elfectivement  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  août  1807,  que  rapporte  égalemon»  M.  Merlin,  ubi  suprà,  et  que  l'on  trouve 
aussi  au  Recueil  deSirey,  t.  8,  p.  281,  et  J.P.,  3'  édil.,  t.  6,  p   2i9. 

[[(I)  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  59, adopte  la  même  opinion,  à  laquelle  OQ 
ne  peut  qu'adhérer;  mais  il  fait  une  précision  qui  ne  nous  parai'  pas  fondée.  Il 
Veut  que  si  le  jugement  est  rendu  avec  l'acquéreur  apparent,  avant  qu'il  ait  faiti 
la  déclaration  de  son  conunand,  celui-ci  ne  puisse  y  tormer  tierce  opposition,  i 
parce  que,  dit-il,  il  est  censé,  dans  ce  cas,  avoir  été  défendu  par  son  manda- 
taire. Mais  c'est  précisément  ce  qu'il  s'agit  d'établir,  et  nous  ne  voyons  pal 
comment  cela  pourrait  être  admis  dans  celle  hypolbèse  plutôt  que  dans  rantre;! 
car  ce  serait  en  délinitive  soumettre  le  command  aux  chances  ipie  peut  lui  faire 
courir  la  mauvaise  foi  ou  la  négligence  de  son  mandataire.  Il  resterait  loujouR 
évident  que  le  mandat  pour  acquérir  ne  renlerinail  point  le  mandai  pour  plai-, 
der,  le  silence  des  deux  parties  entre  lesquelles  il  a  eu  lieu  ne  pouvant  er 
aucune  manière  faire  rien  préjuger  contre  le  droit  que  conserve  le  commam 
de  former  Tierce  opposition. 

C'est  aussi  ce  que  pense  M.Rbrriat  Saint-Prix,  p.  ii3,  note  10,  n^^.  Pei 
Importe,  en  effet,  que  le  mandat  ne  cesse  que  par  l'effet  de  la  déclaration  d( 

(l)tr.  UQuestion  précédente,  eliup  ,p.270,  notre  observation  IV,  sur  la  0ue<M709.' 
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command;  il  s'agit  avant  tout  d'empêcher  qu'on  ne  dépasse  les  limites  mêmes  de 
ce  mandat;  et  c'est  la  conséquence  où  entraînerait  le  système  de  M.  Pigeau.  jj 

49115.  Le  jugement  rendu  avec  le  curateur  à  une  succession  vacante 
est-il  sujfl  à  tierce  opposition  de  la  part  de  l'héritier  qui,  depuis,  a  accepté 
cette  succession  ? 

Non,  d'après  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  28  mars  1702  et  5  av  . 
1751,  dont  la  décision  peut  être  appuyée  aujourd'hui  des  derniers  termes  do 
l'art.  790,  Coi!,  civ.  (V.  Nouv.  Répert.,  ubi  suprà,  §  2,  art.  1.) 

[[  (I)  Voy.  encore,  h  l'appui  de  cette  solution  qu'adoptent  MM.  Fayard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  607,  et  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit,  etc.,  t.  3, 
p.  291,  n"  1318j  Devilleneuve,  dans  sa  CoZ/ecf.  nouv.,  3.2.98;  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  fév.  1816,  et  celui  de  Paris  du  10  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  49, 
p.  473). 

C'est  dans  le  même  sens  qu'il  aétéjugé  par  cette  dernière  Cour,  Ie7juill.l809 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  537),  que  le  légataire  particulier  ne  peut  lormer  tierce  oppo- 
sition au  jugement  rendu  contre  le  curateur  à  une  succession  vacante,  en  faveur 
d'un  créancier  de  cette  succession,  lorsque  la  demande  en  délivrance  du  legs 
es!  postérieure  à  ce  jugement.]]  sgipp.  aipsi.,  v  Tierce  opposiiion,  n.  ei. 

1713*.  Un  héritier  peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  statue 
sur  les  opérations  d'un  partage  de  succession,  lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé? 
Suitp.,  p.  531. 

[[17fl%  bis.  La  tierce  opposition  est-elle  admissible  contre  un  jugement  ou 

un  arrêt  d'adoption? 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  57,  adoiie  l'affirniaiive,  sous  le  mérite  de  distinc- 
tions qui  ne  nous  paraissent  pas  conibi  uies  aux  principes. 

L'addpiion  est  un  acte  de  la  juridiction  gracieuse  qui  peut  être  attaqué  par 
toutes  parties  intéressées,  lorsque  Us  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observées  ou  qu'on  prétend  qu'il  y  a  eu  fraude,  dol,  captaiion,  etc....  Mais 
celle  (iemamie  en  nullité  doit  faire  l'objet  d'une  action  principale. 

Celte  doctrine  a  éié  consacrée  par  deux  arrêts:  !e  premier,  de  la  Cour  de 
cassation,  du  22  nov.  1825;  le  second,  de  la  Cour  de  Nancy,  du  13 juin  1826 
{J .  Av.,  t.  31,  p.  2(j7.j.J]  s»upp.  a.pij.,  verb.  cit.,  n.  63. 

[[fl^lSter.  Peul-on  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  dans  l'intérêt  des  mineurs, 

contre  desjugements  dons  lesquels  ils  ont  é  té  représenléspar  leur  tuteur  ^2)? 

Non,  dirons-nous  avec  M.  Poncet,  t.  2,  p.  106,  n"  399,  toujours  en  vertu 
du  principe  (^l'une  personne  ne  peut  attaquer  le  jugement  oîi  celui  qui  la  repré- 
sente a  été  partie,  comme  un  tuteur ,  un  mandataire  :  ces  représentants  ont 
agi  pour  elle,  ou  en  sou  nom;  c'est  comme  si  elle  avait  été  elle-même  parties 

Ainsi  jugé  par  la  Gourde  cassation,  le  23  brum.  au  V  (J.  Av.,  t.  21,  p.  'i92; 
Devill.,  Collecl.  nouv.,  1.1. <>3),  et  par  la  Cour  de  Rennes,  le  27  juill.  1814» 
(J.  Av.,  t.  zi,  p.  570),(|uia  décidé  dans  le  même  sens  qu'un  mineur  émancipé 
ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  lors  duquel  il  a  été  représenté  par 
son  subrogé  tuteur. 

Mais  mT  Favaud  de  Langlade,  t.  5,  p.  598,  pense  qu'il  en  serait  autre- 
iTient  si  le  tuteur  avait  excédé  ses  pouvoirs;  par  exemple,  s'il  avait  introduit 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille  une  action  relative  aux  droits  immobi- 

■ 

(I  et  2)  t  V.  suprà,  p.  270,  noire  obserTalion  IV,  sur  la  Quett,  1709.3 
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liers  (Ju  mineur;  ou  bien  encore,  si,  dans  une  instance,  il  avait  des  intérêts  op- 
posés à  ceux  du  pupille,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  19avr.  1839  (J.  Av.,  t.  57, 
p.  495j,  que  la  tierce  opposition  serait  recevable.  ]] 

£[  lîUSquater.  Le  conseil  de  famille  peut-il  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  d'homologation  auquel  le  tuteur  a  été  partie  (1)? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmardu  11  avril  1822  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  386)  a  dé- 
cidé l'affirmaiive;  mais  l'opinion  contraire  est  selon  nous  prélérahlc,  d'abord, 
parce  que  ce  jugement  ne  nous  paraît  pas,  en  principe,  susceptible  de  tierce 
opposition  (V.  .suprà,  nos  observations  sur  la  Quest.  1708);  en  second  lieu, 
parce  que  l'arrêt  lui-même  reconnaît,  ainsi  que  le  porte  l'art. 8H9,  C.  proc.  civ., 
que  les  jugements  rendus  sur  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  sont  sujets 
à  l'appel ,  cl  que  dès  lors  celle  voie  de  recours  doit  être  suivie  de  préférence 
à  celle  qui  n'est  ouverte  aux  panies  qu'à  défaut  des  voies  ordinaires.  (  V.  en- 
core, tome  3,  les  notions  préliminaires  qui  précèdent  le  titre  de  l'Appel.) 

Peu  importait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  que  le  jugement  eût  modifié  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  j  si  ces  niodilicalions  paraissaient  de  nature  à 
préjudicier  aux  intérêts  du  mineur ,  le  conseil  pouvait  recourir  au  moyen  de 
rappel  pour  les  garantir;  mais  dès  l'instant,  comme  on  le  reconnaissait,  que  le 
tuteur  avait,  par  le  fait  de  sa  présence,  donné  un  acquiescement  tacite  h  ces 
changements,  le  mineur  n'était  plus  habile  à  revenir  contre  une  telle  décision: 
elle  avait  acquis  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée;  personne  ne  pouvait 
plus  se  substituer  valablement  à  l'exercice  d'un  droit  qu'il  avait  perdu.  Or, 
en  quelle  qualité  le  conseil  de  famille  se  portait-il  tiers  opposant ,  si  ce  n'est 
comme  représentant  des  intérêts  du  mineur  qui  lui  semblaient  compromis? 
La  question  subsidiaire  de  savoir  si  le  tuteur  avait  pu  représenter  le  conseil 
portait  donc  à  faux,  puisque  le  conseil  n'était  point  personnellement  inté- 
ressé aux  modifications  introduites  dans  sa  délibération  par  le  jugement  qui 
l'homologuait,  et  que  la  Cour  devait  se  demander  exclusivement  si  celui  en  la- 
veur duquel  on  prétendait  former  tierce  opposition ,  comme  lésé  par  la  sentence 
d'homologation,  y  avait  été  suffisamment  représenté  par  le  tuteur,  ce  qui  ne 
pouvait  souffrir  diC  contestation. 

Voudrait-on  prétendre  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  spécialement 
restreinte  à  l'homologation  des  diverses  clauses  contenues  dans  sa  délibération 
était  insuffisanle,  quant  aux  additions  faites  parle  tribunal ,  et  que  le  tuteur  n'a- 
Tait  pu  tacitement  y  acquiescer  sans  outre-passer  les  bornes  de  son  mandat  ? 

Nous  répondrions  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  était  ici  indivi. 
fiible;  qu'on  ne  saurait  concevoir,  en  effet,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
acte  purement  passif,  que  le  tuteur  soit  censé  avoir  représenté  dûment  le  mi- 
neur pour  une  partie  du  jugement,  et  non  point  pour  l'auire ,  de  cela  seul  qu'il 
plairait  au  conseil  de  préjuger  le  contraire.  Quel  dommage  d'ailleurs  pouvait- 
il  en  advenir  au  mineur,  puis(pie  la  voie  de  l'appel  demeurait  ouverte  contre 
le  jugement  d'homologation?  j] 

1913.  Un  créancier  est-il  recevable  à  attaquer  par  tierce  opposition  un 
jugement  rendu  contre  son  débiteur? 

Non  ;  ce  qui  est  jugé  avec  ie  débiteur  est  censé  jugé  avec  les  créanciers,  qiû 
conséquemment  ne  peuvent  prendre,  contre  les  jugements  rendus  avec  ce  dei»^ 
nier,  que  les  mêmes  voies  qui  lui  seraient  ouvertes  à  lui-même.  (K.  Cod.  civ., 

i\)L\.tuprà,  p.  270,  noire  observation  IV,  »ur  la  Quesl.  1709.3 
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art.  1166),  à  moins  que  !e  jugement  ne  fût  attaqué  comme  étant  l'effet  d'une 
collusion  frauduleuse  entre  le  débiteur  et  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
contre  lui.  (F.  Cass.,  15  fév.  1S08,  Nonv^  Ècpert.,  art.  2,  Paris,  '20  mars 
1810(J.^?7.,t.1,p.285);etlljuin  1822 (/.J©.,L^Î,p.  189).  F.  aussi  JoussE, 
sur  l'art.  35  de  l'ordonnance  (1). 

[[  (2)  Celte  solution  n'est  pas  contestable.  Le  créancier  est  l'ayant  cause  du 
débiteur  ;  il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits  <ïue  lui.  Ainsi  le  décident,  sauf  l'ex- 
ception de  fraude  ou  de  collusion  (3),  MM.  Poncet,  t.  2,  p.  109;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  443,  noiell,n»  1;Pigeau,  Com?n.,  t.  2,  p.  60;  Fayard  db 
Langlade,  t.  5,  p.  599,  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  72i,  et  de  nombreux 
arrêts:  Cass.,  12  fiuct.  an  IX;  1»^  juin  1811  (J.  Av.,t.2i,p.  /(96,  n"*  1  et  7); 
11  juin  1822  (J.  Av.,  t.  21,  p.  189)  ;  21  août  18-26  (J.  Av.,  t.  32,  p.  86);  Aix, 
4juill.  1810(J.^v.,  t.  21,p.  5'(2);Bourges,  27juinl822{,J.  ^t;.,t.2'(,p.2l6); 
et  7  mars  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  90);  Riom,  3  août  1826  (J.  Av.,  t.  35,p.369); 
Besançon,  25  juin  1828  {Journ.  de  celte  Cour ,  1828,  p.  366);  et  Paris,  2  fév, 
1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  592  ;  Deyill.,  1832.2.301).  F.  notre  Quest.  1715. 

Mais  M.  Pigeau,  loco  cilato,  démontre  que  la  proposition  inverse  serait  in- 
admissible ,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  ne  serait  pas  non  recevable  à  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  ses  créanciers  agissant  pour 
lui.Jl  Supp.  alp.,  v  Tierce  opposition,  a.  7o  et  S. 

1914.  Celle  proposilton  s'élend-elle  au  cas  où  le  créancier  moliverait  son 
pourvoi  sur  des  exceptions  qui  lui  seraient  personnelles? 

La  solution  donnée  sur  la  précédente  question  est  sans  doute  à  l'abri  de  toute 
critique.  11  est  constant,  d'après  l'art.  1322,  C.  civ.,  que  les  jugements,  aussi 
bien  que  les  contrats,  ont  tout  leur  effet  contre  les  héritiers,  successeurs  ou 
ayants  cause  des  parties.  Par  conséquent,  les  acquéreurs  et  les  créanciers  du 
condamné  sont,  en  général,  exclus  du  droit  de  former  tierce  opposition. 

Cependant,  suivant  la  seconde  disposition  de  l'art.  474,  le  créancier  et  l'ac- 
quéreur ne  sont  exclus  de  la  tierce  opposition  qu'aulant  qu'ils  sont  censés 
avoir  été  représentés  par  leur  vendeur  ou  leur  débiteur,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'ils  exercent  des  droits  que  le  condamné  avait  lui-même,  et  qu'ils  présentent 
à  la  justice  des  moyens  qu'il  aurait  dû  faire  valoir  :  ils  ne  sont  donc  pas  exclus 
du  droit  de  tierce  opposition,  sous  le  rapport  de  droits  personnels  que  le  con- 
damné ne  pouvait  lui-même  faire  valoir.  Ainsi,  des  créanciers  seraient  admis  à 
tierce  opposition,  par  exemple,  pour  soutenir  un  droit  de  préférence  résultant 
de  leurs  inscriptions  hypothécaires;  Paris,  15  avril  1811  (J.  Av.,  t. 21, p, 546), 
çt  Cass.,  22  juin  Î825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  298)  :  un  acquéreur  y  serait  admis,  si  la 
jugement  avait  été  rendu  par  fraude  ou  collusion  avec  le  condamné  (F.  suprà, 
n°  1709);  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  condamné  représente  dans  ce  cas  ses 
créanciers ,  puisqu'il  avait  eu  en  vue  d'agir  contre  eux  et  de  les  dépouiller. 
D'ailleurs,  la  fraude  ne  doit  profitera  personne.  Cette  doctrine,  professée  par 
M.  Thomine  ,  t.  1 ,  p.  724 ,  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 


(1)  Mais  i!  faut  remarquer  que  les  créan- 
ciers d'un  mari  contre  lequei  sa  femme  a 
obtenu  un  jugement  de  séparation  de  biens 
peuvent  former  une  tierce  opposition  à  ce 
jugement,  Iur3qu''ils  n'ont  pas  été  légalement 
avertis  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu  pour 
le  faire  rendre  (voy.  art.  873)  :  c'est  qu'a- 
lors la  toi  présume  que  le  jugement  est 
l'effet  d'une  collusion  entre  le  mari  el  la 


femme.   (Turin,  3  mai  1809,  S.  2»  part., 
p.  30J,  et  15avr.  1811.) 

(2)  CV.  suprà,  p.  270,  noire  observalioo 
IV.  sur  la  Quest.  1709.] 

(3)  [  F.  nos  questions  sur  l'art.  873,  Cod. 
proc.  civ.,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  lOS  et  498, 
arrêts  des  Cours  de  Turin,  3  mai  1809,  el 
d'Orléans,  llnov.  1818.  3 
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14  avril  1812  (S.  13.2.116»,  et  dcceiled'Aix, du  5  jiiill.  1810  (j6«d.,  lSl-2,p.31), 
et  ellerésulle  clairement  de  deux  ;iirêts  de  laCour  de  cassation  du  16juinl8i4. 
^Ibid.,  p.  337)  et  du  9  nov.  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  134). 
/    CE  ^<jy-  J^  question  suivante.  J} 

119 15.  Mais  la  solution  de  la  question  précédente  s'applique-l-elle  sans  dis- 
tinction aux  créanciers  hypothécaires  comme  aux  créanciers  chirographai- 
res  ? 

D'après  M.  Merlin  (V.  liép.,  art.  3)  ^  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  3  mai  1809  (Y.  S.  10.-2.30I) ,  nous  croyons  pouvoir  établir  sur  celte  ques- 
tion les  propositions  suivantes  : 

Premièrement,  le  jugement  rendu  par  collusion  entre  le  débiteur  et  un  tiers, 
ne  nuit  pas  au  créancier  à  qui  le  débiteur  avait  précédemment  donné  en  hypO' 
thèque  le  bien,  de  la  propriété  duquel  ce  jugement  dépouille  celui-ci  :  le  créan- 
cier pourra  donc  y  former  tierce  opjiosiliou.  (V.  Nouv.  Réperl.) 

Secoïidemeiit,  mais  si  un  jugen)eul  avait  été  obtenu  sans  fraude  contre 
le  débiteur,  le  créancier  ne  pourrait  s'y  rendre  tiers  opposant  que  dans  le  cas 
où  son  droit  d'hypothèque  aurait  été  altéré  par  ce  jugement  ;  par  exemple,  si 
ror»  avait  n.<i/^nn<i  on  cnn  ;ihcAi)re  la  réirilcgralion  d'une  inscription  précédem- 
ment rayée.  {V.  arr.,  Turin,  3 mai  1809,  5.  10.2.3UI,  et  Paris,  15 avril  1811 
5.  11.2. '(72). 

Troisièmement,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  contre  le  jugement  prononcé  contre  le  débiteur,  d'après  des  excep- 
tions (jui  le  rendaient  non  recevable  ,  quant  à  présent  ou  dans  la  forme  qu'il 
agissait.  (V.  Nouv.  Répert.) 

Quatrièmement,  ils  le  peuvent,  en  conséquence,  si  le  débiteur  n'a  succombé 
que  faute  de  preuves  que  l'objet  hypothéqué  lui  apparicnait  au  moment  du  ju- 
gement ;  car  alors  le  créancier  a  sou  action  toutouiière,  pourvu  qu'il  justifie 
que  cet  objet  apparten.  il  à  son  débiteur  dans  le  lomps  où  l'Iiypoièque  a  été 
constituée.  Tel  est  l'avis  de  I'othier,  dans  son  Traiié  des  oOligaiions,  part.  4, 
chap.  3,  scct.  3,  art.  5,  n°  36  (V.  Nouv.  Réperl.).  Nous  avions  dit ,  dans  notre 
Analyse,  Quesl.  2140,  que  les  créanciers  pourraient  se  pouvoir  par  tierce  oppo- 
sition, s'ils  prétendaient  qu'un  jngeuient  rendu  à  leur  insu  aurait  mal  à  propos 
décidé  que  la  propriété  de  leur  débiteur  était  résolue  en  faveur  d'un  tiers  par 
l'accomplissement  d'une  condition  ,  et  nous  avions  ajouté  que  la  Cour  de  cas- 
sation avait  lormellcmeiit  décidé  de  la  sorte,  par  anél  du  12  fruct.  an  IX.  En 
cela,  nous  n'avions  fait  que  transcrire  un  passage  du  Nouv.  Répert.,  au  mot 
Opposition  tierce,  §  2,  art.  3,  p.  7'(5.  Mais,  en  vérifiant  cet  arrêt,  cité  art.  2 
du  même  ouvrage,  p.  7  '(0,  nous  avons  reuiar(|ué  qu'il  était  absolument  contraire 
et  que  nous  avions  répété  nous-méme  l'erreur  commise,  p.  746,  en  ce  que  l'on 
a  mis  le  mot  négative  au  lieu  <.V affirmative. 

Nous  dirons  donc ,  au  contraire ,  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas 
droit  de  former  tierce  opposition  dans  le  cas  ti-dp*sus  posé. 

[[  (1)  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  (i02,  professe  sur  tous  ces  points 
une  opinion  analogue  à  celle  de  M.  Carré.  La  question  de  savoir  «lans  quels  cas 
les  créanciers  hypothécaires  peuvent  fa've  valoir  des  exceptions  personnelles, 
étant  toute  du  domaine  de  l'appréciation  des  faits,  et  par  conséquent  soumise 
^  des  variations  infinies,  nous  nous  abstiendrons  d'entrepreiuire  ici  la  nomen- 
clature des  différentes  espèces  dans  lesquelles  le  juge  a  tour  à  tour  admis  oa 


(1)  CV.    tuprà  ,  p.  270,   notre    obserTation  IV,  sur  la  Quffjf.  1709.] 
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rejeté  les  prétentions  des  tiers  opposants;  maïs  on  peut  consulter  notre  Die- 
tionn.  gén.  de  proc,  où  elles  sont  analvsées,  vis  Tierce  opposition,  sous  ley 
n"'  19,  20,  22  à  2i,  26  à  29,  et  Surenchère,  n°  145. 

Voy.,  au  surplus,  quant  aux  créanciers  chirographaires  et  autres  de  divers 
genres,  ibid.,  vis  Tierce  opposition,  n"^  9,  25,  30,  81  à  85,  91  à  92,  94  à  96, 
99  a  lOi ,  loi  et  1 05  ;  A rbiirage,  n"  '(91  ;  Licitation  et  Partage,  n°  3;  J.  Àv.f 
t.  50,  p.  139,  et  notre  Quest.  1713.  ]] 

[[  1915  bis.  Des  créanciers  chirographaires  ont-ils  le  droit  d^ attaquer  par 
la  tierce  opposition  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  main- 
tient la  ventrvnloniaire  d'un  immeuble,  arguée  de  nullité  par  des  créanciers 
hypothécaires  (1)? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  la  négative  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  19  janv.  1808(J.  Av.,  t.  21,  p.  525)  ;  mais  une  pareille  décision  s'écarte  des 
vrais  principes. 

Sans  nul  doute,  ie  détenteur  de  l'immeuble  n'était  pas  tenu  de  mellre  en 
cause  les  créanciers  chirdgrapliaires;  mais  résulte-t-il  de  là  que  ces  derniers 
soient  liés  par  une  décision  à  laquelle  ils  sont  étrangers?  En  aucune  façon  :  or, 
l'arrêt  reconnaît  lui-même  que  les  tiers  opposants  n'avaient  pas  été,  dans  l'es- 
pèce, représentés  par  les  créanciers  hypothécaires  ;  c'en  était  assez  pour  légi- 
timer leur  droit  de  repousser  l'application  du  jugement  obtenu.]] 

1910.  Les  jugements  rendus  avec  les  syndics  d'une  union  de  créanciers, 
sont-ils  sujets  à  tierce  opposition  de  la  part  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
accédé  au  contrat  d'union? 

La  Cour  de  cassaiion  a  jugé  l'affirmative,  par  arrêts  des  11  mars  et  5  avril 
1810,  par  le  motif  que  des  créanciers  ne  sont  pas  représentés  par  des  syndics, 
à  la  nomination  desquels  ils  n'ont  ni  concouru  ni  adhéré  depuis  le  jugement. 
(V.  5.  il,1,et./.  .4y.,  t.  21,p.  538.) 

Mais  il  inipoi  te  de  remai  quer  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  par  application 
des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673,  et  que  si  la  même  décision  peut  être 
donnée  aujourd'hui  d'après  celles  de  l'art.  \~ï,  ce  ne  serait  du  moins  que  dans 
rhypolhèse  où  le  concordat  n'aurait  pas  encore  été  homologué.  En  effet,  les 
art.  523  et  52'),  Cod.  comm.,  veulent  que  les  créanciers  non  signataires  subis- 
sent !a  loi  (lu  concordat,  s'ils  n'y  ont  pas  formé  opposition  avant  le  jugement 
qlii  l'hoinologue.  On  peut  donc  maintenir  qu'après  l'homologation,  tous  les 
créanciers  sont  représentés  par  les  syndics,  et  ne  peuvent  conséquemment  for- 
mer tiene  opposition  aux  jugements  où  ceux-ci  ont  été  parties.  (Cassât.,  5  avr. 
1810,  5.,  1i.  TiO.) 

[[  (2)  La  loi  du  -IS  mai  1838,  sur  les  faillites,  n'est  pas  moins  formelle  pour 
interdire  aux  créanciers  placés  dans  ce  cas ,  la  voie  de  la  tierce  opposition  :  elle 
ne  leur  accorde  que  huit  jours,  h  partir  du  concordat,  pour  y  former  opposition, 
fit  ce  délai  une  fois  expiré,  l'homologation,  poursuivie  et  obtenueàla  requête  de 
la  p&rlie  la  plus  diligente,  rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même  pour  les  créancierg 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  France.  (Art.  512,  513  etSiB.) 

La  même  exclusion  aurait  lieu  si,  h.  défaut  de  concordat ,  les  créancieri 
étaient  en  état  d'union.  (Art.  529  et  532.) 


(i  el2)  tV.  iupvà,  p.  270,  noire  observation  IV,  sous  la  Quest.  1709.3 
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Ainsi,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  est  rigoureusement  vrai  de  dire 
qu'après  Vhomologaiion,  tous  les  créanciers  sont  représentés  parles  syndics,  et 
ne  peuvent  couséquemment  former  tierce  opposition  aux  jugements  que  ceux-ci 
ont  provoqués. 

Mais  nous  ajouterons,  avec  M.  Favard  dk  LANGLADE,t.5,p.598,  que  le  prin- 
cipe suivant  lequel  les  créanciers  sont  représentés  par  leurs  syndics,  n'est  vrai 
que  lorsqu'ils  agissent  pour  les  inléréls  communs  de  la  niasse,  et  qu'il  demeure 
sans  application  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  distinct  ou  opposé. 

Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  peut  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  avec  les  syndics,  rc'aiivement  aux  hypothèques  existantes  sur  les  biens 
du  failli,  parce  qu'ils  n'ont  pu  le  représenter  dans  les  contestations  qui  ont  pour 
objet  la  priorité  ou  relficacilé  de  son  hypothèque.  C'est  ce  qu'a  jn^c,  de  la  ma- 
nière la  plus  explicite,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  '26  juill.1814  (J.Av., 
t.  21,  p.  569).  On  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1*='  fév.  1812 

(J.  Av.,  t.  21,  p.  55G,  n°  5G).]]  Supp.  alpl».,  v»  Tierce  opposition.,  n.  92,  93. 

f  [  1 9 16  bis.  Mais  les  jugements  rendus  contre  des  syndics  irrégulièrement 
nommés  sont-ils  passibles  de  tierce  opposition,  de  la  part  des  syndics  régu- 
liers qui  les  remplacent  (I)  P 

En  d'autres  termes,  c'est  demander  si  l'irrégularité  qui  entache  la  nomina- 
tion des  premiers  syndics,  n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  qu'ils  représentent 
valablement  la  masse  des  créanciers;  et  nous  croyons  qu'il  faut  répondre  par 
la  négative,  parce  que  malgré  celte  irrégularité,  à  laquelle  d'ailleurs  les  créan- 
ciers eux-mêmes  ont  concouru,  les  syndics  n'en  ont  pas  moins  eu,  jusqu'à  leur 
remplacement,  caractère  pour  représenter  la  faillite,  et  que  dès  lors,  tant  qu'on 
ne  les  accuse  ni  de  mauvaise  foi  ni  de  connivence,  cas  auquel  on  rentrerait 
dans  la  règle  exceptionnelle  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  ayant  cause  infidèleou  frau- 
duleux soit  censé  nous  avoir  représenté  (Yoy.  suprà,  Quest.  171 1,  clinfrà, 
Quesi.i~2\  bis),  les  jugements  rendus  en  faveur  de  ceux  contre  qui  ils  avaient 
formé  des  demandes,  en  leur  qualité  de  syndics  de  la  faillite,  doivent  être  consi- 
dérés comme  rendus  contre  elle  et, partant,  lier  les  créanciers  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  25  mars  1823  (J.  Av., 
t.  25,  p.  103).  ]] 

49  fî.  La  caution  n'est-elle  recevable  à  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion contre  des  jugements  rendus  contre  le  débiteur  cautionné,  que  lorsqu'elle 
propose  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles? 

Oui,  parce  que  la  caution,  même  judiciaire,  en  tant  qu'elle  emploie  les  excef 
tions  réelles  du  débiteur  principal  déjà  jugées  contradicloirement  avec  lui,  ne 
peut  être  considérée  que  comme  son  ayant  cause,  puisque,  par  cela  seul,  elle 
se  meta  la  place  et  veut  se  prévaloirdu  droit  de  celui-ci;  d'où  il  suit  qu'elle  doit 
également  souffrir  toutes  les  exceptions  qui  écarteraient  ce  droit,  et  par 
conséquent,  celles  qui  résultent  de  la  chose  jugée  contre  lui.  (Cassât,,  27  nov. 
1811,  S.,  12.  125;  J.  i4i;.,  t.  6,  p.  559,  et  iNûnes,  12  janv.  1820,  J.  Av., 
t.  6  ,  p.  574.) 

[[  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  18janv.  1832  (J.  Av., 
î.  44,  p.  291). 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  une  caution  voulait  appeler  d'un  jugement  rendu 


(I)  [V-  luprd,    p.  270  ,  notre  obseryalion  IF.  sur  la  Que$t.  1709  3 
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contre  le  débiteur  principal,  et  dans  lequel  elle  n'avait  pas  été  partie.  Sous  ce 
rapport,  point  de  critique  à  faire  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  qui,  du  reste, 
a  eu  raison  de  décider  dans  ce  cas  que  la  caution  pouvait  former  tierce  opposi- 
licn  à  la  décision  rendue  contre  le  débiteur  principal. 
Si  nous  ne  décidions  pas,  m  lerminU,  que  la  collusion  et  la  fraude  peuvent 


peut 

avec  le  débiteur  principal. J|  i^upp.  aiph.,  v"  Tierce  opposiiion,  n.  'J6. 

SÎ'IS.  Le  coobligé  solidaire  de  celui  qui  a  été  condamné  par  un  jugement 
peut-il  se  pourvoir  par  tierce  opposition  ? 

Non,  parce  que  la  chose  jugée  avec  son  codébiteur  lui  est  commune,  puisque 
î'urs  intérêts  sont  identiques.  (Paris,  20  mars  1809,  5.  9,  D.  D.,  293,  et 
J.^u.,  t.21,p.536.) 

[[  Cette  solution  est  incontestable;  voy.,  au  surplus,  nos  Quesl.  3^8  bis, 

645  et  1555.]]  SsasJîi.  alai»U.,  verb.  cit.,  n.  Q'J. 

l£  191S  bis.  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé,  lors  de  la  condamnation 
principale  en  dernier  ressort ,  peut-il  former  tierce  opposition  pour  se  dé- 
fendre utilement  de  l'action  sn  garantie  dirigée  contre  lui  (1)  ? 

Il  est  liors  de  doute  que ,  si  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  contre  le 
garanti  pouvait  atteindre  récursoirement  le  garant,  ce  dernier  serait  en  droit 
d'y  former  tierce  opposition,  pour  se  défendre  utilement  de  l'action  en  garantie 
qui  pourrait  plus  tard  être  intentée  contre  lui. 

Mais  nous  n'admettons  pas,  avec  certaines  Cours  {Voy.  les  motifs  que  nous 
en  donnons  sous  la  Quest.  1581  qualer) ,  que  le  jugement  qui  condamne  le 
garanti  établisse  contre  le  garant  aucune  espèce  de  préjugé.  Selon  nous,  au 
contraire,  il  ne  peut  jamais  lui  préjudicier;  d'oii  la  conséquence  forcée  que 
l'absence  de  tout  intérêt  lui  interdisant  le  recours  de  l'appel,  à  plus  forte  rai- 
son lui  enlèvera-t-elle  le  droit  de  former  tierce  opposition.  Il  faut  donc  tenir 
pour  la  négative  sur  cette  question,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Metz  du  13  janv.  1826  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  5,  2'=  part.,  4U8). 

Nous  pensons  également  que  la  Cour  de  cassation  a  dévié  des  véritables  prin- 
cipes, en  jugeant,  le  18  nov.  1828  {S.  28.  406),  que  le  garant  a  le  droit  de 
iormer  tierce  opposition  aux  jugements  qu'on  oppose  au  garanti,  si,  lors  de  ces 
jugements,  le  garanti  a  déclaré  s^en  rapporter  à  justice,  cl  quoique  le  garant 
lui-même  oi7  été  appelé  et  n'ait  pris  aucunes  conclusions.  En  effet,  si  l'on 
peut  dire  que  l'acquiescement  du  garanti  ne  lie  en  aucune  façon  le  garant,  et, 
qu'à  ce  titre,  celui-ci  est  libre  de  se  porter  tiers  opposant;  toujours  est-il  que, 
même  abstraction  faite  du  principe  que  nous  venons  de  poser ,  le  garant  a  été 
appelé  dans  la  cause,  qu'il  a  pris  part  h  l'instance  et  que,  bien  que  personne 
n'ait  conclu  pour  lui,  ce  silence  n'empêche  pas  qu'il  ne  doive  être  soumis  & 
l'autorité  de  la  chose  Jugée;  c'est  la  règle  fondamentale  de  la  matière. 

Il  en  serait  autrement  si  aucunes  conclusions  n'avaient  été  prises  contre 
k  garant,  ou  si  un  sursis  avait  été  prononcé  à  son  égard,  et  que  le  sursis  n'eût 
pas  été  levé  avant  la  décision  définitive;  alors,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa- 


(1)  [V.  sttprà,  p.  270,  notre  observation  IV,  sarla  Queit.  1709.] 
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tioii,  le  ISjanv.  1832  (J.  Av.,  t.  '(3,  p.  535),  le  g.iiant  aurait  lo  droit  de  former 
liorce  opposition  à  la  décision  qui  l'aurait  compris  dans  la  condamnalion.  ]] 
tStupp.  ulpli.,  v"  Tierce  oppoiition,  n.  iOS,  dOS. 

±'319.  Le  fmeur  d'un  interdit  est-il  recevable  à  attaquer,  par  voie  de  tierce 
oppoùlion,  un  jugement  rendu  avec  ce  dernier  lui-même,  avant  que  son  in- 
terdiction eût  été  prononcée  par  la  justice? 

Un  arrêt  du  5  fév.  1767,  ajugénégaiivement  cette  question.  (V.Nouv.  Rêp.^ 
vbi  supràj  art.  5.)  (I)  [[  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  895.  ]] 

[[  1919  bis.  Le  donataire,  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  l'interdiction  du 
donateur,  peut-il  former  tierce  opposition  au  jugement  d'interdiction,  si 
la  donation  est  attaquée  comme  consentie  par  une  personne  en  état  de  dé- 
mence? 

Non  ;  la  donation,  étant  antérieure  à  l'interdiction,  n'est  pas  viciée  par  le  ju- 
gement qui  prononce  l'interdiction.  Ainsi  décidé,  par  arrêt  de  la  Gourde Riom, 
le9janv.  1808  (7.4.,  t.  21,  p.  525). 

Mais  le  donateur  rentré  dans  l'objet,  en  vertu  d'un  jugement  qui  prononce  la 
révocation, pour  cause  d'ingratitude,  peut-il  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment rendu  contre  le  donataire  avant  la  révocation? 

iM.  PiGEAU,  t.  1*%  p.  77  i,  enseigne  que  si  le  jugement  est  rendu  depuis  l'in- 
scription de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation,  conformément  à  l'art.  958, 
C.  civ.,  le  donateur  aura  le  droit  de  se  pourvoir;  mais  que  si  le  jngemenl  est 
rendu  auparavant,  il  ne  le  i)ourra  pas ,  aux  termes  du  même  article  ,  suivani 
lequel  il  est  considéré ,  vis-à-vis  des  tiers,  comme  successeur  du  donataire, 
sauf  recours  contre  celui-ci.  V.  suprà,  Quest.  1710  ter,  ce  que  nous  avons 
dit  d'un  acquéreur.  V.  aussi  suprà,  p.  270,  notre  observation  IV,  sur  la  Quest. 
1709.  ]] 

1.9SO.  L'usufruitier  d'un  immeuble  peut-il  attaquer,  par  tierce  opposition, 
un  jugement  qui  a  décidé,  entre  le  propriétaire  et  un  tiers  ,  que  cet  immeu- 
ble n'a  pas  appartenu  à  celui  duquel  il  lient  son  droit  d'usufruit? 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6  fév.  1778  a  accordé  ce  droit  à  une 
veuve  douairière,  et  par  conséquent  usufruitière  (V.  Nouv.  Rép.,  art.  7). 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  le  droit  réel  que  cette  veuve  avait  sur  l'im- 
meuble lui  était  déféré  jtar  la  loi  seule;  qu'elle  ne  le  tenait  pas  des  béritiers  de 
son  mari,  et  que,  conséquemment,  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  fût  leur  ayant 
cause  ni  qu'elle  eût  été  représentée  par  eux,  lors  du  jugement  qui  avait  prononcé 
que  l'inmieuble  n'avait  pas  appartenu  à  son  mari.  L'arrêt  que  nous  citons  ne 
|iourraitdonc  s'appliquer  avec  certitude  que  dans  le  cas  d'un  usufruit  légal,  et 
non  dans  celui  d'usufruit  conventionnel,  où  Ton  pourrait  opposera  l'usufruitier 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  l'appeler  lors  d'un  jugement  qui  n'avait  que  la 
propriété  pour  objet;  que,  s'il  avait  des  moyens  particuliers  à  faire  valoir,  c'é- 
tait à  lui  d'intervenir;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  est  censé  s'en  être  rapporté  à 
ce  que  dirait  le  propriétaire  ;  qu'il  a  ainsi  coosenti  implicitement  que  ce  qui 
serait  jugé  avec  celui-ci  le  fût  avec  lui. 

[[  ("2)  Mais  c'est  précisément  parce  que  le  jugement  n'avait  que  la  propriété 


(t;  Idem  à  l'égard  du  jugement  qui,  bien  1  Of/ic.  de  la  Cour  de  eastation,  t.  18,  p.  35). 
que  ce  luleurn'erttpas  été  appelé,  a  dorlaré  J       (2)  V.   suprà,   p.  270,    notre   observa* 


l'iDlerdil  relefé  de  sou  iuierdicliou.  \^Buil.  j  liou  lY,  sur  la  Queit.  1709. 
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pour  objet  que  l'usufruilier,  qui  n'est  que  simple  possesseur,  ne  peut  être  censé 
y  avoir  été  suffisamment  représenté  par  le  propriéteire,  son  cédant,  aux  droits 
duquel  il  ne  succède  qu'à  titre  particulier.  Il  faut  bien  se  garder,  en  effet.  Je 
confondre  le  successeur,  dans  le  fait  de  la  possession,  avec  le  véritable  ayant 
cause  de  celui  auquel  il  succède.  «  Ainsi,  dit  M.  Proudhon,  Traicé  des  droits 
d'Usufruit,  d'usage,  etc.,  t. 3,  p.  325,  d°  1353,1e  vendeur  à  réméré  qui  exerce 
le  rachat  succède  bien  à  la  possession  de  l'aclieteur  qu'il  vient  remplacer 
dans  la  jouissance  du  fonds,  niais  il  n'en  est  pas  rayant  cause,  parce  que  ce 
n'est  pas  de  lui  qu'il  tient  son  droit  de  propriété;  il  ne  peut  donc  être  soumis  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  dans  l'intervalle,  contre  son  acquéreur. 

D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  constant  en  jurisprudence  que  l'action  en 
revendication  ne  peut  être  valablonien'.  intentée  que  contre  le  possesseur  ac- 
tuel du  fonds.  Or,  comme  il  est  évident  que  le  tiers  qui  se  prétend  légitime 
propriétaire  n'a  fait ,  en  attaquant  celui  qui  avait  à  ce  titre  cédé  le  droit  de  l'u- 
sufruit, qu'un  acte  de  revendication  ,  il  s'ensuit  que  loin  qu'on  puisse  opposer 
à  l'usufruitier  sa  négligence  à  intervenir  dans  le  jugement  en  question,  c'est  au 
tiers  au  contraire  qu'il  faut  imputer  ce  défaut  d'intervention  et  le  préjudice 
qu'il  peut  entraîner.  A  lui  seul  incombait  le  soin,  à  lui  seul  il  importait  de 
mettre  en  cause  l'usufruitier,  pour  faire  prononcer  sur  renserable  de  ses  droits, 
par  un  seul  et  même  jugement.  De  ce  qu'il  a  omis  de  le  faire,  on  ne  saurait  en 
conclure,  comme  le  fait  M.  Carré,  que  ce  dernier  ait  implicitement  consenti 
que  ce  qui  serait  jugé  avec  son  cédant  le  fût  avec  lui.  Car,  dès  l'instant  que  le 
jugement  est  postérieur  au  titre  qui  a  conféré  l'usufruit,  les  droits  de  propi  iété 
et  d'usufruit  sont  distincts  et  séparés,  comme  le  fait  observer  RI.  Favard 
DE  Lakglade,  t.  5,  p.  606.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'usufruitier,  soit 
légal,  soit  conventionnel,  ait  été  représenté  par  le  propriétaire,  et  qu'il 
doive  être  soumis  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  son  auteur. 

On  devrait  décider  autrement,  si  la  transmission  du  droit  d'usufruit  n'avait 
eu  lieu  qu'après  le  jugement;  ici,  les  principes  exposés  plus  haut  à  l'égard  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur  retrouveraient  leur  application.  (V.  suprà,^ Ques- 
tion 1710  ter.) 

C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  que  nous  croyons  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  la  Cour  de  Rennes,  lorsqu'elle  a  décidé,  le  23  déc.  1812  {J.Av.j  t.  21, 
p. 563),  qu'un  fermier  n'éiail  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  arrêt 
qui  condamnait  son  badieur  sur  une  question  de  propriété,  parce  qu'il  avait  eu 
connaissance  de  l'instance  terminée  par  cet  arrêt. 

Cet  arrêt  de  Rennes  s'est  fondé  également  sur  ce  que  le  défaut  d'interven- 
tion dans  l'instance  de  la  part  du  fermier  établissait  suffisamment  qu'il  s'était 
considéré  comme  valablement  représenté  par  son  propriétaire;  doctrine  évi- 
demment erronée,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi.  Mais  au  reste,  il  est  vrai 
de  dire  que  ce  qui  diminue  singulièrement  l'importance  de  cet  arrêt,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  c'est  qu'il  admet  en  fait  que,  dans  l'espèce,  le  fermier 
cont  les  droits  se  réduisent  à  la  garantie  d'éviction  n'éprouvait  aucun  préju- 
dice de  la  sentence  attaquée,  laquelle  n'avait  ni  préjugé  ni  exclu  cette  garantie, 
c!  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  avait  dû  nécessairement  juger  que  le  fermier 
n'était  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition.  3j 

[X  19  S©  bis.  Le  sous- locataire  esl-il  recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jitfjemcnl  qui  annuité  le  bail  du  principal  locataire  et  rendu  contradictoire' 
ment  avec  celui-ci? 

La  Cour  de  Paris,  en  jugeant  la  négative  sur  cette  question,  le  11  noT.  18i2 
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(J.  Av.,  t.  21,  p.  561;  Devill.,  Collect.  Nouv.,  4.2.195),  nous  paraît  être 
loinbéc  dans  l'erreur. 

Sans  doute,  il  est  bien  évident  que  le  sous-locataire  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  droits  que  son  cédant;  mais  c'est  là  le  fond  du  procès,  tandis  que  la  Cour  de 
paris  avait  à  statuer,  d'abord,  sur  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition.  Or,  le 
principal  locataire  s'était  dessaisi  d'une  partie  du  droit  que  lui  donnait  son 
bail,  il  eiaii  aussi  nécessaire  de  faire  juger  contre  le  sous-locataire  que  contre 
lui  la  nullité  de  ce  bail,  car  il  n'avait  aucun  pouvoir  pour  représenter  son  ces- 
sionnaire,  qui  n'était  l'ayant  cause  de  son  bailleur  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
avait  précède  son  bail.  Quel  danger  n'y  aurait-il  pas  pour  les  sous-locataires,  si 
leurs  droits  pouvaient  être  ainsi  compromis  par  un  cédant  négligent  ou  de 
mauvaise  foi? 

jNous  croyons  donc  que,  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  de  la  question  précé- 
dente, et  par  les  motifs  qui  y  sont  développés,  la  tierce  opposition  du  sous- 
locataire  était  recevablc.  (F.  aussi  suvi'à,  p.  270,  notre  observ.  IV,  sur  la 
Quest.  1709.)]] 

HSlSfl.  La  Cierce  opposition  est-elle  admissible  contre  un  jugement  qui  sta- 
tue sur  mie  question  d'état  ? 

On  pourrait  croire  le  contraire,  en  se  fondant  sur  le  principe  que  l'état  esi 
indivisible;  et  c'est  aussi  par  ce  motif  que,  par  arrêtdu25juill.  1806,  la  Cour 
de  l'oitiers  avait  rejeté  la  tierce  opposition  formée  par  un  émigré  amnistié,  à  un 
jugement  rendu  pendant  son  émigration  ,  et  qui  déclarait,  contradictoirement 
avec  son  épouse,  qu'un  enlanl  était  le  fils  de  celle-ci.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé 
le  7  déc.  18itS  {y.Bull.  clfic,  eiJ.  Av.,l.  21,  p.  534),  par  le  motif  que  ni  l'é- 
migré ni  sa  (auiilie  u'avaiejit  été  appelés  au  jugement ,  ni  en  personne ,  ni  pai 
leurs  repiéseutanis.  La  Cour  a  ainsi  jugé  que  le  mari  n'était  pas  représenté  de 
droit  [)ar  son  épouse.  (V.  Jurisp.  sur  la  proc,  t.  3,  p.  143.) 

[[(1)  MM.  Merlin,  Ilépert.,  1.8,  p.  819;  Favard  de  Lamglade,  t.  5,  p.  608 
Cl  UekkiatSaint-Pkix,  p.  '(41,  u°  6,  not.  1",  professent  une  opinion  conforme 
àceite  décision.  LaCouide  cassation  a  également  jugé,  le  l"ao(it  1821  (J. Av., 
t.  3t,  p.  Ki),  que  les  enfants  déclarés  adultérins  par  un  jugement  qui  annuUe 
une  douatiou  l'aile  à  leur  mère ,  comme  faite  à  personne  interposée,  avaient 
qualité  pour  intervenir  et  former  tierce  opposition  à  ce  jugement,  parce  qu'il 
menait  leur  état  en  question. 

On  lit  dans  un  auteur  que  les  enfantsncs  d'un  mariage  légitime  ontdes  droits 
de  lamille  propres  et  personnels,  droits  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ceux 
qui  peuvent  leur  appartenir  comme  licriliers,  du  chef  de  leur  auteur;  qu'à  l'é- 
gard de  ces  derniers,  ils  sont  tenus  sans  contredit  de  remplir  tous  les  engage- 
ments de  leur  père,  et  qu'ils  ne  peuvent  pouit,  par  conséquent,  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  contre  eux  ;  mais  (|u'il  en  est  autrement  des 
Iroiis  de  famille  qui  leur  apparlienneni  par  le  seul  fait  de  leur  naissance  en 
nariage  légitime  :  que,  relativement  à  ces  droits,  leurs  auteurs  ne  peuvent  ni  les 
)bliger  par  leur  fait,  ni  les  représenter  dans  les  instaucos  où  ils  n'ont  pas  été 
f^ersonn<ellement  appelés.Celie  disiinclion  importante  et  que  nous  approuvons 
i  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  mai  1821  (J.  Av., 
i.  23,p.  1()8),  qui  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  par  lequel  il  avait  été 
refusé  de  recevoir  un  (ils  tiers  opposant  envers  un  jugement  rendu  contre  son 
père  et  qui  l'obligeait  à  reconnaître  pour  frère  légitime  et  pour  cohéritier  ua 
enfant  né  hors  du  mariage. H  Supp.  alph.,  V  Tierce  opposition,  n.  113  et  s. 


(1)  [  V.  ïuprci,    p.  270,  notre  obserTalion  IV,  eur  ia  C"Cît.  1709.  3 
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££  â^Sl  bis.  Les  émigrés  sont-ils  recevables  à  former  tierce  opposition  aux 
jugements  dans  lesquels  ils  ont  été  représentés  par  l'Etat  durant  leur  mort 
civile  (i)1 

La  négative  résulte  de  l'ensemble  de  toutes  les  lois  sur  l'émigration,  et  no- 
tamment de  Fart.  16  du  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  X;  c'est  ce  que  décide, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  14  juin  1815  (J.  Av.,  t.  21,  p.  503  et' 
suiv.),  en  énumérant  les  lois  relatives  à  la  matière.  (F.  aussi  un  arrêt  de  la 
même  Cour ,  du  5  avril  1815 ,  J.  Av. ,  t.  21,  p.  573,  Devill.,  Collect.  Nouv., 
5.1.34.) 

rs'éanmoins,  et  si  telle  est  en  principe  la  règle  générale,  la  nature  diverse  des 
droits  revendiqués  a  dû  faire  consacrer  plus  d'une  exception. 

Ainsi ,  par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'état ,  on  conçoit  que  îa 
nation  soit  sant^  qualité  pour  représenter  l'émigré,  car  si  elle  a  pu,  comme  on  le 
faisait  très  judicieusement  observer  devant  la  Cour  suprême  (F.  arrêt  du  9  mal 
1821,  à  la  quest.précéd.),  faire  passer  ses  biens  d'une  main  dansune  autre,  l'E- 
tat est  indivisible;  il  tient  à  la  famille,  et  quelle  que  soit  la  puissance  defaitqu'on 
veuille  attribuer  à  la  nation,  il  ne  saurait  lui  être  donné  de  faire  ou  de  défaire  la 
famille.  L'émigré  serait  donc  recevable  dans  ce  cas  à  former  tierce  opposition, 
après  comme  avant  la  perte  desesdroits  civils,  durant  laquelle  serait  intervenu 
le  jugement  attaqué. 

On  a  même  jugé,  dans  une  cause  où  il  ne  s'agissait  que  des  biens  à  l'égard 
desquels  l'Etat  est  toujours  considéré  comme  représentant  valablement  l'émi- 
gré, que  celui-ci  pouvait  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  l'arrêt  dans 
lequel  l'Etat  aurait  été  représenté ,  par  un  autre  administrateur  que  celui  que 
la  loi  avait  investi  spécialement  dcce  droit.  Rennes,  26  fév.  1816  {J.Av.,  1. 15, 
p.  45),  et  Besançon ,  .14  nov.  1826  {Journ.  de  celle  Cour,  année  1826,  p.  95). 
V.  suprà,  notre  Quesl.  1716  bis. 

Enfin,  et  alors  même  que  l'émigré  eût  été  valablement  représenté,  quant  à  la 
qualité  du  fonctionnaire  délégué  par  l'Etat ,  la  voie  de  tierce  opposition  ne  lui 
en  demeure  pas  moins  ouverte  contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus  depuis 
l'amnistie.  Rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  il  n'avait  nul  besoin  en 
eflèt  qu'ils  fussent  exercéspar  un  intermédiaire  quelconque,  et  dès  lors  la  cbose 
illégitimement  jugée  contre  ce  dernier  ne  pourrait  lui  être  opposée  ;  Cass.,  16 
mail8iS(/.  Jy.,  t.  21,p. -i9).jî  Supp.  aSyl».,  v  Tierce  opposition,  a.  422. 

IVS^.  Pour  écarter  l'exception  de  chose  jugée ,  tirée  mal  à  propos  d'un  ju- 
gement dans  lequel  on  n'a  pas  été  partie,  est-il  absolument  nécessaire  de 
former  tierce  opposilion  à  ce  jugement? 

L'art.  471  dit  bien  qu'une  partie  peut  former  tierce  opposilion,  etc.;  mais  il 
ne  dit  pas  qu'elle  soit  tenue  de  prendre  cette  voie;  ilneluiôte  pas  la  faculté  de 
se  borner  à  dire  que  le  jugement  qu'on  lui  oppose  n'a  pas  été  rendu  avec  elle  ; 
qu'il  lui  est  étranger;  que  ce  jugement  est,  à  son  égard,  comme  s'il  n'existait 
point;  que  c'est,  en  un  mot,  res  inter  altos  acta.  (F.  Cod.  civ.,  art.  1351.) 

Ainsi,  la  tierce  opposition  est  purenaent  facultative  ;  et  si  nous  avons  dit,  sur 
îa  Quest.  1682  ,  que  l'on  peut  forcer  d'intervenir  celui  qui  aurait  droit  de  se 
rendre  tiers  opposant  à  un  jugement  à  rendre,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  ait 
besoin  d'user  de  ce  droit  pour  empêcher  que  lejugement  ne  produise  ses  effets 
contre  lui;  le  droit  de  le  contraindre  à  cotte  intervention  n'est  établi  qu'en  fa- 


(1)  [  V.  mprà.  p. 270,  notre  observa'.ion  IV,  sur  la  Qucsl.  1709.  3 
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»eur  do  !a  pariie  inlércssée  à  ce  que  le  jugement  qu'elle  poursuit  soit  rendu  con- 
liadicluiroinenl  avec  lui.  (V.  Nouv.  Réperl.,  art.  7,  §  6,  p.  702.) 

On  peut  donc  l'attaquer  pour  cause  de  fraude,  de  collusion,  etc.,  ou  faire  ju  - 
ger  qu'il  est  res  inlcr  alios  acla  (3). 

[[  Voy.  suprà,  nos  observations  sur  la  Qutst.  1709.  ]] 
tîaa  bis.  Le  ministère  public  esl-il  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un 

jugement  de  scpaiation  de  Oicns,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  sans  que 

la  cause  lui  ait  été  communiquée  ?  «upp.  aiph.,  v»  Tierce  opposition,  n.  ii-i  et  s. 
tîÊ»  ter.  Lorsque  la  tierce  opposition  a  été  rejetée,  peut-on  prendre  une 
autre  voie?  e^upp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  MS. 

Art.  475  (1).  La  liorce  opposilion  formcc  par  aclion  principale 
sera  portée  au  tribunal  qui  aura  icndu  le  ji.i;euienl  allaquc. 

La  tierce  opposition  incidenlo  à  une  conleslalion  dont  un  tribunal 
est  saisi,  sera  iorniée  par  requOic  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  (jui  a  rendu  le  jugement. 

Art.  klQ.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente 
sera  portce,par  action  principale,  au  tribunal  qui  aurarendu  le  jugement. 

Taiif,  rs.  —  C  IVotre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  2,  3  et  4,  n°'  2  à  15.  ]  —  Cod.  cit.,  art.  J35l,2205 
et  2279.— Cod.  proc,  arL48,  49,  §  3,  337,  4;2et490.  —  C  Notre  Dict.  géii.  de  proc. ,  r>'  Arbi- 
trage,  n°  417;  Conciliation,  n"  44  ;  Ressort,  n°  98,  et  Tierce  opposition,  n»'  17,  154  à 
159,  161,  lC3à  105,  lt9  à  171,  173,  175,  1 76  et  187.  —  DeTil.eneuve ,  v'  Tierce  opposition, 
n's61  à  73.— Arm.  Dalloz,  T"  cod,  n"' 193  à  203  ,  206  à  22K.  —  Carré,  Comjoéience  ,  2' part., 
liT.  2,  tit.  4,  Q  3U0,  éd.  in-8%  t.  4,  p.  324,  —  Locré,  t.  22,  p.  52,  c"  5,  p.  126,  n"  26  et  27, 
et  p.  158,  a'  23. 

(JUESTiûNS  TRAITEES  :  Comment  la  tierce  opposition  est-elle  formée  lorsqu'elle  est  principale?  Q  1723. 
—  Mais  est-elle  sujette  au  préliminaire  de  corciliationT  iÇ.  1724. — Èst-il  on  délai,  passé  leqnel  la 
tierce  opposition  ne  soit  plus  recevable  ?  Q.l'/2à. — Contre  qui  la  tierce  opposition  se  forme-t-ellet 
Q.i  726. — La  tierce  opposition  principale  à  on  jugement  confirmé  ou  infirmé  sur  l'appel,doit-elleétre 
portécjdetant  la  Cour?  Q.  1727. —  Ln  e8t-il  de  même  lorsqu'on  se  pourvoit  en  déclaration  d'arrêt 
commun?  Q.I  728  — Le  tiers  opposant  doit-il  appeler  toutes  les  parties  dénommées  dans  lejugement 
auquel  il  forme  tierce  opposition?  Q.  I72S  il».— Peut-il  oB  doit  il  être  statué  à  la  charge  de  l'ap- 
pel, sur  une  tierce  opposition  à  un  Jugement  en  dernier  ressort?  Q.  1 720  — Si  on  oppose  deTant  ua 
tribunal  de  commerce  ,  un  jugement  rendu  en  matière  ciTile  par  un  tribujial  de  première  instance, 
le  tribunal  de  commerce  peul-il  connaître  de  la  tierce  opposition  au  jugement  de  première  inslanceT 

Q.mo(2).-} 

CCCXCIV.  La  loi  établit  ici  cette  première  règle  générale,  que  la  tierce  oppo- 
silion  doit  être  faite  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 


(1)  Nous  nous  bornerons  aux  questions 
qui  nous  ont  paru  les  plus  importantes  sur 
le  droit  de  former  tierce  opposition.  On 
trouve  d'autres  espèces  traitées  par  M.  Pi- 
fiEAC,  t.  1,  p.  661  et  672  iuclusiTement, 
ou  indiquées  au  Code  annoté  de  M.  Sirey. 
11  convient  surtout  de  voir  les  annotations 
concernant  les  éaiigrés  ,  desquelles  il  ré- 
■ulle,  en  général,  qu'ils  ont  été,  durant  leur 
(inort  civile,  représentés  par  l'Élal  dans  les 
fcauses  qui  les  concernaient,  et  que,  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  former  tierce 
opposition  aux  jugements  intervAnus  dans 
Cet  inlervalle;  mais  qu'ils  sont  reitsvables  à 
ce  pourvoir  de  la  sorte  contre  ceux  qui  au- 
Tiieni  été-rendus  avant  la  prévention  d't-mi- 
^ralion,  ou  depuis  la  cessation  des  effets  de 
Itiur  mort  civile.  {.V.  notre  question  préced.] 

<2i  A  l'exemple  de  M  ,  LocRÉ,  t.  2,  p.  288, 
tous  réunissons  ces  deux  articles,  parce  qu'ils 


n'auraient  pai  dû  être  séparés,  ou  que  si 
Ton  voulait  les  maintenir  divisés,  on  aurait 
dû  ne  comprendre  dans  le  premier  que  la 
disposition  relative  à  la  tierce  opposition 
formée  par  demande  principale. 

(3)   JUBISPRUOENCE. 

QNous  pensons  que  : 

1"  La  tierce  opposition  à  des  arrêts  de 
l'ancien  conseil  du  roi,  sur  une  question 
de  propriété  domaniale,  doit  être  portée  de* 
vanl  les  tribunaux  ordinaires  :  12  août 
1818  (J.  P.,-3'éd.,  t.  14,  p.  978).— F.  nos 
principes  de  compétence  et  do  juridiction 
administrative. 

2"  On  peut  former  tierce  opposition  con- 
tre un  jugement  avant  l'expiration  du  délai 
donné  pour  interjeter  appel.  Bordeaux , 
29  juin  1833  (y.  .417.,  t.  45,  p.608;DBTai. 
1833.2.50S). 


TIT.  !•'.  De  la  Tierce  opposition.  —  Art.  ^HS,  AKG.  Q.  fl9IS3.  29î 

Il  peut,  sans  doute ,  a  dit  à  cet  égard  M.  Bigot  de  Préameneu,  en  résulter 
que  le  tiers  opposant  soit  obligé  de  plaider  devant  les  juges  dont  autrement  il 
n'eût  point  été  justiciable;  mais  une  tierce  opposition  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  intervention  pour  arrêter  ou  prévenir  {'exécution  d'un  juge- 
ment. Or,  nulle  intervention  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  où  la  cause 
principale  est  portée. 

En  parlant  de  ce  principe ,  il  restait  un  cas  à  prévoir ,  celui  oh ,  à  l'occasioa 
d'une  contestation  qui  s'instruit  devant  un  tribunal ,  l'une  des  parties  se  pré- 
vaudrail  d'un  jugement  qu'un  autre  tribunal  aurait  rendu,  et  contre  lequel  son 
adversaire  aurait  le  droit  de  former  une  tierce  opposition. 

Dans  ce  cas,  les  parties  sont  en  présence  devant  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
teslalion  principale.  Doit-on,  comme  on  le  faisait  autrefois,  les  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  attaqué  par  la  tierce  opposition? 

On  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit,  en  général,  plus  convenable  à  leurs  inté- 
rêts de  rester  devant  le  tribunal  même  où  elles  se  trouvent,  et  où,  conséqueni- 
ment ,  elles  peuvent  espérer  un  jugement  plus  prompt  sur  l'un  et  sur  l'autre 
différend. 

En  prenant  ce  dernier  parti ,  il  fallait  seulement  éviter  que  la  hiérarchie  des 
tribunaux  fût  troublée.  Un  tribunal  inférieur  ne  doit  jamais  être  revêtu  du  pou- 
voir de  prononcer  sur  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  supérieur. 

Il  peut  sans  doute  arriver  que,  <^>ns  le  cas  où  les  moyens  du  tiers  opposant 
seraient  précisément  les  mêmes  q*;  ceux  qui  auraient  été  rejelés  par  le  juge- 
ment attaqué,  ces  moyens  soient  admis  par  un  autre  tribunal  d'un  pouvoir  égal; 
mais  c'est  encore  lan  de  ces  cas  très  rares,  et  qui  ne  suffisent  point  pour  écarter 
une  mesujie  d'une  utilité  certaine  et  journalière. 

Il  faut,  d'ailleuis,  observer  que,  si  le  jugement  sur  la  tierce  opposition  a  été 
rendu  par  des  juges  de  première  instance ,  on  a,  pour  éprouver  la  bonté  de  ce 
jugement,  la  voie  de  l'appel. 

S'il  a  été  renduun  jugement  en  dernierressort,la  variété  d'opinionsenfre  les 
tribunaux  indépendants  sur  les  mêmes  questions,  est  un  inconvénient  général 
contre  lequel  il  n'y  a  de  remède  que  dans  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  s'y  pourvoir.  {Exposé  des  molifs.) 

19!S3.  Comment  la  tierce  opposition  est-elle  formée  lorsqu'elle  est  princi- 
pale? 

Elle  se  forme  par  une  assignation  ordinaire,  et  l'on  doit  suivre  à  son  égard 
les  mêmes  règles  de  procédure  que  sur  toute  autre  action  principale  (1). 

[[  11  en  est  de  même  de  latierce  opposition  incidente,  bien  que  sa  forme  or- 
dinaire soit  celle  de  la  requête,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  doit  être 
portée  à  un  autre  tribunal  que  celui  qui  connaît  du  procès  dans  lequel  a  été 
produit  le  jugement  qu'on  veut  faire  tomber. 

Quant  k  la  question  de  savoir  si  ces  formes  sont  de  rigueur,  nous  croyons 
♦  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  la  tierce  opposition  est  principale  de  celui  où 
elle  n'est  qu'incidente. 

Dans  le  premier,  l'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse:  par  cela  seul 
qu'elle  a  pour  objet  de  s'opposer  par  une  action  directe  et  distincte  à  un  juge- 
ment dont  l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  qu'au  moyen  d'une  instance  nou- 
velle, la  tierce  opposition  principale  ne  peut  être  formée  que  par  exploit  ordi- 
naire, etc'est  avec  raison,  selon  nous,  qu'on  a  jugé  d'après  ces  principes,  Turin 

(1)  Car  la  forme  de  requêie  ne  peut  être  employée  que  dans  le«  instances  incideolM. 
(Rennes,  2  sept.  lSt8.) 
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/4  mars  1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  530),  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  sur  le  motif  que  celle  inauièrc  de  procéder  est  contraire  à  l'art.  475. 

Toutefois ,  l'ai  ticle  ne  doit  pas  être  enleudu  dans  ce  sens  ,  que   l'ex- 
ploit doive ,  à  peine  de  nullité,  contenir  le  mot  tierce  opposition.  Il  suffit  qu'oQ 
se  soit  pourvu  par  action  principale,  encore  bien  que  l'exploit  ne  contienne 
as  le  mot  tierce,  pour  que  l'opposition  doive  être  déclarée  recevable  ;  Rennes, 
juin  1817  (JJ«.,  t. -21,  p.  579). 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  nous  ne  voyons  pas  pour  quelle  raison  la 
lierce  opposition  incidente  serait  astreinte  à  une  forme  sacramentelle;  l'art. 475 
n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette  formalité,  et  rien  n'em- 
pêche que,  dans  ce  cas,  la  lierce  opposition,  qui  se  porte  toujours  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  l'action  principale  et  oi!i  elle  a  pris  naissance,  n'y  soit  formée  ou 
par  conclusions  verbales  sur  la  barre,  lorsque  cette  exception  est  nécessaire, 
Colmar,  9  août  1811  (J.  ^i'.,  l.  17,  p.  26H),  et  Metz,  23  mars  1820  (J.  Av. y 
t.  21,  p.  58V),  ou  bien  par  assignation,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Toulouse, 
le  18  août  1827  (J.  P.,  t.  1'^  de  1829,  p.  217)  :  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Tuo- 
MINE  Desmazures,  1. 1,  p.  7^7. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  à  la  date  du  22  nov.  1822  (J.  ^u., t.  21, p. 586), 
semble  bien  avoir  décidé  le  contraire;  mais  on  se  convaincra,  en  l'examinant  de 
près,  que  celte  décision  ne  doit  être  attribuée  qu'à  la  circonstance  qu'en  décla- 
rant se  porter, en  tant  que  de  besoin,  opposant  ou  licrs  opposant,  la  partie  avait 
cumulé  deux  voies  qui  s'excluent  mutuellement,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
de  Montpellier,  le  1"  fév.  1809  (7.  Av.,  ibid.,  not  l'*),en  faisant  une  saine  ap 
plication  des  principes.])  Supp.  alpb.,  v  Tierce  oppo>il^on,  a.  431. 

1  î  s 4.  Mais  esl-clle  sujette  an  préliminaire  de  concilialion? 

Les  auicurs  du  Praticien,  t. 3,  p.  27  i,  se  déclarent  pour  l'affirmative,  attendu 
qu'aucune  disposition  du  Code  n'excepte  du  préliminaire  dont  il  s'agit,  la  lierce 
opposition  formée  par  action  principale.  M.  Pigeau,  l.  1,  p.  275,  est  d'un  avis 
contraire;  il  se  fonde  sur  ce  que  la  tierce  opposition  est  une  espèce  d'inter- 
vention. Or,  l'art.  49  excepte  l'intervention  de  la  formalité  de  la  concihaiion. 

On  peut  encore  appuyer  celle  ojiinion  de  M.  Pigeau  du  passage  ci-dessus 
transcrit,  p.  291,  du  discours  de  M.  Digot  de  Préameneu,  où  il  dit  que  la 
lierce  opposition  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  intervention  ;  motif 
pour  lequel  elle  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  où  la  cause  principale 
a  élé  portée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  argumenter,  en  faveur  de  l'opinion  des  auteurs  du 
Praticien,  de  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  '(8;  et  comme  l'art.  'i9  n*y  fait 
aucune  exception  relativement  à  la  tierce  opposition,  il  nous  paraît  du  moins 
qu'il  est  prudent  de  soumettre  à  l'essai  de  concilialion  la  tierce  opposition  à 
former  par  action  principale. 

[[  Le  conseil  de  M.  Carré  nous  paraît  très  sage.  La  lierce  opposition  peut 
bien  être  considérée  d'une  manière  indirecte,  conmie  une  intervention,  dans  , 
ce  sens  qu'elle  tend  à  remeiire  en  question  ce  qui  a  clé  jugé ,  et  à  le  faire  ré- 
tracter. Mais  celte  considération,  d'un  oidre  secondaire,  ne  Tait  pas  qu'on  puisse 
assimiler  la  lierce  opposition,  en  général,  à  l'intervention  dont  elle  dilîère  si 
profondément  sous  d'autres  rapports,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Boitard,  t.  3, 
p.  179.  11  arrive  fréquemment,  eu  effet,  qu'elle  est  dirigée  comme  action  prin- 
cipale contre  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  contre  un  arrêt;  et  dès  lors, 
cmnmenl  soutenir  en  ce  cas  que  le  tiers  opposant  intervient  dans  une  instance 
définitivement  vidée  entre  les  parties? 

Ce  qui  fait,  dit  M.  Boitard,  ubi  suprà,  que  rinlcrvention  a  élé  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation,  c'est  qu'elle  est  nécessairement  incidente. 


TIT.I".  De  la  Tierce  opposition.  —  Art.  4«5,  ^ÇG.  Q.  19«3.  293 

Si  donc  ce  caractère  se  retrouve  dans  la  tierce  opposition ,  elle  demeurera 
soumise  aux  mêmes  conséquences;  dans  le  cas  contraire ,  les  règles  imposées 
à  toute  autre  espèce  de  demandes  devront  la  régir. 

Cela  posé,  il  est  facile  d'apercevoir  la  différence  qui  existe  entre  les  deux 
espèces  de  tierce  opposition  admises  par  le  Code,  et  les  conséquences  natu- 
relles qui  en  découlent. 

La  tierce  opposition  est-elle  formée  d'une  manière  incidente?  Elle  ne  sera 
plus  alors  introcluctive  d'instance,  et,  par  suite,  point  de  conciliation  préliminai- 
rement  nécessaire  :  tandis  qu'elle  devra  au  contraire  subir  l'épreuve  dont  ne 
ia  dispense  aucune  disposition  législative,  si  elle  est  intentée  par  action  prin- 
cipale ,  c'est-à-dire  sans  avoir  été  nécessitée  par  aukcune  autre  espèce  de  con- 
testation existante. 

Cette  doctrine,  enseignée  par  MM.  Demiau-Crouzilhac,'p.  337;  et  Boitard, 
loc.  cit.,  se  trouve  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  21 
pluv.,  29  prair.  an  X,  5  pluv.  et  3  prair.  an  XI  (J.  Av.,  t.  7,  p.  186  et  suiv.j 
Devill.  Collée,  nouv.,  1.  2.  54,77,110,  139). 

M.  PiGEAU,  ubi  suprà,  qui  ne  se  range  pas  à  notre  opinion,  trouve  extraor- 
dinaire que  la  tierce  opposition  soit  soumise  à  la  conciliation,  lorsqu'elle  est 
portée  à  un  tribunal  de  première  instance,  tandis  qu'elle  est  dispensée  de  la 
subir,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  devant  une  Cour  d'appel. 

Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  :  Si  le  rapprochement  de  quelques  articles 
sert  à  prouver  que,  dans  un  cas  spécial,  la  tierce  opposition  n'est  point  assujet- 
tie au  préliminaire  de  conciliation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  faire  de  l'ex- 
ception la  règle  générale.  L'arrêt  qu'invoque  ce  savant  auteur  ne  vient  pas 
davantage  à  l'appui  de  son  système;  il  milite  même  en  faveur  de  notre  opinion. 
En  effet,  si  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  29  prair.  an  X,  que  la  conciliation  n'était 
pas  nécessaire,  c'est  que,  dans  l'espèce,  elle  ne  considéra  la  tierce  opposition 
que  comme  une  exception  qui  ne  pouvait  être  astreinte  h  ce  mode  préliminaire 
d'introduction  d'instance  ;  tandis  que  les  premiers  juges  l'avaient  envisagée, 
au  contraire,  comme  n'étant  pas  incidente  à  la  cause;  d'où  la  conséquence  que 
les  deux  décisions  devaient  nécessairement  se  trouver  opposées. 

Cet  arrêt  ne  fait  donc  que  donner  une  nouvelle  force  à  la  distinction  que  nous 
venons  de  poser,  et  qu'il  sera  utile  de  ne  pas  perdre  de  vue.]]  supp.  aiph., 
V  Tierce  opposition,  u.  136,  137. 

17  '£  A  Estil  un  délaipassé  lequella  tierce  opposition  ne  soit  plus  recevable? 

L'art.  474  est  à  peu  près  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  2  dutit.35 
de  l'ordonnance.  Or,  sous  l'empire  de  celte  loi,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  17  germ.  an  IV  (Voy.  Table  de  Bergognié,  t.  1,  p.  ^6S),  a  décidé  que,  cet 
article  ne  prescrivant  aucun  délai  pour  se  pourvoir,  les  juges  ne  pouvaient 
rien  suppléer  à  cet  égard  ;  ne  doit-on  pas  décider  la  même  chose  sous  l'empire 
du  Code? 

Nous  pensons  qu'en  efïet  on  ne  peut,  dans  le  silence  du  Code,  assujettir  à 
aucune  prescription  le  droit  de  former  tierce  opposition  ;  mais  cette  solution 
ne  doit  être  entendue,  selon  nous,  que  sauf  l'application  des  principes  géné- 
raux posés  au  Code  civil  sur  la  prescription  des  actions. 

Ainsi,  comme  le  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  445,  il  paraît  naturel  de 
n'assujettir  le  droit  de  former  tierce  opposition  qu'à  la  prescription  ordinaire, 
qui  courrait  du  jour  où  le  jugement  aurait  été  connu  de  la  partie,  à  moins  toute- 
fois que,  pendant  cet  intervalle,  celle  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  aurait 
été  rendu  n'ait  prescrit  la  chose  réclamée.  (F.Pigeau,  1. 1,  p.  673;  Pra/.,  t. 3, 
p.  265,  et  Cassât.,  U  germ.  an  IV}  S.  1815, 1. 15,  p.  58.) 
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[£  (1)  Nous  pensons  également  avec  plusieurs  auteurs,  MM.  Demiau-Crou- 

IILHAC,    p.  335;    TnOMlNE  DesMAZURES,  t.  1,  p.  728,  et  PONCET.  t.  -2,  p.  I'i5, 

n»  iv9  et  430,  qu'en  ihèse,  le  temps  de  former  tierce  opposition  n'étant  pas 
limité,  elle  peut  avoir  lieu ,  soit  tant  que  le  jugement  est  susceptible  d'exé- 
cution ,  soit  alors  même  qu'il  aurait  été  exécuté,  tant  que  le  tiers  n'y  a 
acquiescé  ni  directement  ni  d'une  manière  indirecte. 

ilais  ce  principe  général  peut  subir  de  graves  modifications  par  la  nature 
même  du  droit  dont  l'exécution  donnée  au  jugement  pourrait  avoir  privé  la 
personne  intéressée;  et  c'est  pourquoi  la  sage  resiriction  posée  par  M.  Ber- 
riat  Saint-Prix  nécessite  quelques  précisions  importantes. 

«  D'abord,  dirons-nous  avec  M.  Poucet,  «6»  suprà  (auquel  nous  emprun- 
tons, sur  ce  point,  une  excellente  dissortiuion),  nul  doute  en  ce  qui  concerne 
la  tierce  opposition  incidente,  puisqu'elle  n'est  qu'une  exception  contre  l'ex- 
ception de  la  chose  jtigée;  nous  savons,  en  effet,  que  ce  qui  est  temporaire  pour 
îigir,  est  perpétuel  pour  exciper:  quœ  sunl  temporal  in  ad  agendumsunl  perpétua 
fidrxcipiendnm.  Ainsi,  quand  même  la  loiaurait  fixé  undélai  pour  l'emploi  delà 
tierce  opposition  piincipale,  on  sent  très  bien  qu'il  ne  pourrait  pas  s'appliquer 
à  la  tierce  opposition  incidente,  vu  que  celui  qui  s'en  sert,  n'a  d'intérêt  h  s'en 
pTx^vaioir,  et  n'est  même  censé  avoir  connaissance  du  jugement  qu'on  lui  op- 
pose qu'au  moment  même  où  l'on  invoque  ce  jugement  (ju'il  prétend  lut  être 
étranger  :  quel  que  soit  donc  le  temps  écoulé  depuis  la  reddition  de  ce  même 
jugement,  comme  il  n'a  pu  l'attaquer  avant  de  le  connaître  et  d'y  avoir  inté- 
rêt, aucune  prescription  ne  peut  avoir  couru  contre  sa  tierce  opposition  :con(r<i 
non  valenlem  agere,  non  curril  prœscriplio, 

«  Mais,  d'un  autre  côté,  les  mêmes  raisons  peuvent  servir  à  faire  comprendre 
que  la  tierce  opposition  principale  est  aussi  une  action  perpétuelle  par  sa  na- 
ture; car  quoiciu'elle  soit  originaire  ou  introduclive  d'instance,  elle  n'a  tou- 
jours pour  objet  que  de  repousser  les  inductions  qu'on  aurait  tirées,  ou  qu'on 
voudrait  tirer  contre  nous  du  jugement  rendu  sans  nous. 

<t  11  y  aurait  pourtant  une  distinction  à  faire  en  raison  de  la  nature  du  droit, 
dont  l'exécution  donnée  au  jugement  pourrait  avoir  privé  la  personne  tierce; 
car  si  ce  droit,  qu'on  a  possédé  à  son  préjudice,  était  susceptible  par  lui-même 
d'une  prescription  moindre  de  trente  ans ,  comme  par  exemple  s'il  s'agissait 
de  la  propriété  d'un  meuble  qui  peut  se  perdre  parla  prescription  de  trois  ans, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  alors  on  conçoit  que  la  voie  de  tierce  opposition 
serait  elle-même  prescriptible  par  ce  même  laps  de  temps,  attendu  qu'il  n'y 
aurait  plus  désormais  pour  le  tiers  opposant  d'intérêt  à  l'employer. 

«  En  eflel,  que  le  jugement  rendu  entre  des  tiers,  ipii  avait  eu  pour  effet  de 

Erocurer  à  l'un  la  possession  de  ce  meuble  soit  ensuite  rétracte  on  non  sur 
I  tierce  opposition  du  réclamant ,  la  possession  de  trois  ans  n'en  aura  pas 
tnoins  produit  pour  le  tiers,  un  droit  de  propriété  sur  le  meuble  en  question. 
'C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Phjbau,  1. 1,  p.  T82,  et  Comm.,  t.  2,  p.  62,)Car 
a  prescription  des  meubles  s'acquiert  sans  titres.  Autre  chose  serait  s'il  s'a- 
gissait d'un  immeuble  qu'on  peut  bien  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  mais 
seulement  à  l'aide  d'un  titre  translatil  de  propriété;  si  effectivement  le  titre 
en  vertu  duquel  on  a  possédé  l'immeuble  n'était  autre  qu'un  jugement 
rendu  entre  des  tiers  ;  en  faisant  retrarier  ce  jugement,  on  ferait  tomber  le  ti- 
tre qui  avait  servi  de  base  à  la  prescnption,  et,  par  suite,  cette  prescription 
inême,etc.Tout  cela  tient  donc  aux  circonstances  et  aux  règles  du  droit  civil.» 
M.  Poncet,  on  le  voit,  part  du  principe  également  admis  par  MiM.  Pigbàu 


(1)  V.  suprà,  p.  270  et  p.  2ST,  oolre  obserralion  it  sur  l'art.  1709,  «l  nci  rfpcnsH  A 
quelques  objcclion». 
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et  Fayard  de  Langlade  ,  t.  5,  p.  596,  à  savoir  qu'une  décision  judiciaire  est 
purement  déclarative,  qu'elle  ne  constitue  pas  un  titre  translatif  de  propriété, 
en  d'autres  termes,  le  juste  tilre  exigé  par  la  loi  pour  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans. 

Mais  cette  doctrine  semble  avoir  été  repoussée,  et  avec  raison,  selon  nous, 
par  la  Cour  de  cassation,  le  20  fév.  1827  (J.  Av.,  t.  U,  p.  96). 

En  effet,  la  loi,  en  disant  qu'il  faut  posséder  en  vertu  (Tun  juste  titre,  n'exige 
pas  autre  chose  qu'un  titre  légal,  en  vertu  duquel  on  puisse  se  dire  proprié- 
taire; or,  un  jugement  est  assurément  un  titre  légal,  et  s'il  n'est  pas  iranslaiif 
'il  n'en  est  pas  moins  atlribulif,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
précité,  et  ce  dernier  caractère  suffit  pour  servir  de  base  à  la  prescription. 

11  faut  donc  reconnaître  que  eu  égard  à  la  nature  du  droit  dont  l'exécution 
donnée  au  jugement  peut  avoir  privé  le  tiers,  la  faculté  de  former  tierce  oppo- 
sition, quoique  perpétuelle  dans  son  essence,  puisque  la  loi  n'en  a  pas  sub- 
ordonné l'exercice  à  un  délai  déterminé,  n'en  demeurera  pas  moins  soumis 
à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

Un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  2  mars  1 832  (J.  Av. ,  t.  42, p.  423  j 
Devill.,  1833.2.441),  ne  nous  paraît  pas  devoir  faire  jurisprudence. 

Nous  n'approuvons  pas  davantage  ce  qu'enseigne  M.  Pigeau,  Comm.y 
t.  2,  p.  58,  relativement  à  l'exécution  entière  du  jugement  qu'il  considère 
comme  devant  rendre  inutile  l^objet  principal  de  la  tierce  opposition,  qui  est 
d'arrêter  les  effets  d'une  décision  contraire  ]]  Snyp.  aipu.,  v'  Tierce  opp.,  n.  i42. 

198©.  Contre  qui  la  tierce  opposition  se  forme- t-elle  ? 

Il  faut  distinguer  deux  cas  :  ou  le  condamné  n'a  pas  exécuté  le  jugement, 
ou  il  l'a  entièrement  exécuté.  Dans  le  premier  cas ,  on  devra  ,  si  la  tierce  op- 
position est  de  nature  à  suspendre  l'exécution ,  mettre  le  condamné  en  cause, 
pour  l'empêcher  de  satisfaire  à  cette  exécution  ;  dans  le  second,  la  tierce  oppo- 
sition sera  formée  uniquement  contre  la  partie  qui  aura  obtenu  ce  jugement. 
{Voy.  Pigeau  ,  1. 1 ,  p.  674 ,  et  t.  2,  p.  G67,  n"*  1  et  2.) 

[[Cette  solution  évidente  est  la  même,  si  la  tierce  opposition  n'est  pas  de 
nature  à  empêcher  l'exécution  du  jugement;  dans  ce  cas,  la  mise  en  cause  de 
la  partie  qui  a  été  condamnée  est  inutile  elseraitfrustratoire.]]  supp.aiph., 
verb,  cit.,n.  i45. 

tT5é7.  La  tierce  opposiiion  principale  à  un  jugement  confirmé  ou  infirmé 
sur  l'appel  doit-elle  être  portée  devant  la  Cour? 

Il  résulte  des  art.  47S  et  476  que  si  la  tierce  opposition  est  formée  par  action 
principale  ,  elle  doit  être  portée  devant  les  juges  de  qui  émane  le  jugement 
attaqué.  Celte  règle  a  toujours  été  suivie.  Doue,  s'il  s'agit  d'un  arrêt,  il  faut 
s'adresser  à  la  Cour  d'appel  qui  l'a  rendu. 

Mais  faut-il  distinguer  entre  les  arrêts  qui  ont  confirmé  et  ceux  qui  ont  in- 
ûrmé?  La  tierce  opposition  ne  doit-elle  être  portée  à  la  Cour  d'appel  que  lors- 
qu'en  infirmant  elle  a  prononcé  elle-même  la  décision  dont  se  plaint  le  tiers 
opposant?  Doit-elle  l'être  au  tribunal  de  première  instance,  lorsque  les  juges 
d  appel  ont  confirmé  purement  et  simplement? 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  9  avril  1808  (S.,  9.2.107;  J.  C, 
S.  5.2.516),  a  décidé  que  la  tierce  opposition  formée  par  action  principale  à  un 
jugement  confirmé  sur  l'uppel  ou  l'arréi  confirmatif  devait  être  portée,  non  à 
la  Cour  d'appel  qui  a  confirmé,  mais  au  tribunal  dont  le  jugement  a  été  con- 
firmé. Elle  a  ainsi  appliqué  la  première  partie  de  l'art.  475,  en  vertu  de  laquelle 
l'opposition  doit  être  soumise  au  juge  (jui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  En  ef- 
fet, en  confirmant  le  jugement,  et  mettant  par  conséquent  l'appel  au  néant , 
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une  Cour  ne  fait  autre  chose  qu'anéantir  l'obstacle  qui  s'opposait  à  rexécutioQ- 
du  jugement  dont  était  appel,  et  il  ne  reste  rien  de  tout  le  procès  entre  parties 
que  le  jugement  confirmé;  d'où  il  suit  bien  que  le  jugement  attaqué  par  tierce 
opposition  n'est  pas  l'arrêt  de  la  Cour,  mais  le  jugement  appelé. 

La  raison  en  est  que,  dans  le  premier  cas,  le  jugement  subsiste,  et  c'est  con. 
Ire  Inique  le  pourvoi  est  dirigé;  dans  le  secon'J,  il  est  détruit  et  c'est  consé» 
quemment  l'arrêt  qu'on  attaque. 

[[Nous  avons  décidé,  suprà,  p.  265  et  suiv.,  Quest.  1709,  que  la  tierce  oppo 
sillon  était  purement  facultative  et  qu'elle  ne  devait  plutôt  être  permise  que 
comme  opposition;  la  conséquence  rigoureuse  est  pour  nous,  le  rejet  de  toute 
distinction;  aussi  pensons-nous  (jue  la  procédure  en  tierce  opposition,  doit  tou- 
jours être  portée  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  ont  rendu  la  décision  atta- 
quée. 

Voici  quel  est  sur  cette  question  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence : 

MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  63;  Fayard  DE  Langlade,  t.  5,  p.  614,  et 
PoNCET,  t.  2,  p.  133,  n"^  4 18  et  suiv.^  adoptent  l'avis  de  M.  Carré. 

On  peut  citer  ij  l'appui  de  cette  doctrine,  outre  l'arrêt  de  Bruxelles  que  rap- 
porte M.  Carré,  trois  décisions  de  la  Cour  de  Douai,  des  20  juill.  1818  (J.  Av., 
t.  21,  p.  529);  14  janv.  18:i5  (J.  Av.,  l,  28,  p.  58),  et  10  août  1827  {Gazelle 
des  Tribunaux,  8  oct.  1828,  n"  666). 

Mais  M.  Merlin,  Rcp.,  t.  8,  p.  823,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  contre  cette 
opinion  en  ces  termes  :  «  C'est  sans  contredit  devant  le  tribunal  de  qui  est 
émanéle  jugement  coufirmatif  que  doit  être  portée  la  tierce  opposition.  »  Et 
son  avis  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  16  févr.  1830 
(J.  Av.,  t.  38,  p.  298),  et  11  mai  18'(0  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  2  de  18'(0,  p.  '(29,  et 
Deyill.,  40.1.719)  dont  le  premier ,  dit  de  la  manière  la  plus  explicite  ,  qu'en 
cette  matière,  les  principes  sur  les  deux  degrés  de  juridiction  ne  sont  point 
applicables. 

Voy.,  touchant  cette  dernière  précision,  notre  Q.  1729.  ]]  Supp.  aiph. 
¥"  Tierce  oppositiofiy  n.  dol. 

1788.   En  est-il  de   même   lorsqu'on  se  pourvoit  en    déclaration  d'arrêt 

commun? 

Si  la  tierce  opposilion,  lorsqu'elle  est  principale,  doit  toujours  être  portée 
au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  et  lorsqu'elle  est  incidente  au 
même  tribunal,  s'il  est  supérieur  a  celui  qui  est  saisi  de  l'instance  principale, 
c'est  par  la  raison  que  la  loi  assujettit  le  tiers  opposant  aux  mêmes  règles  de 
compétence  qu'il  eût  dû  suivre  ,  s'il  était  intervenu  dans  l'instance  terminée 
par  le  jugement  qu'il  attaque.  Mais  la  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun 
est  une  demaude  principale  en  exécution  de  cet  arrêt  ;  conune  toute  autre  de- 
mande dece  genre,  elle  est  sujette  à  l'essai  de  conciliation  (V.  suprà,  n°  1271); 
elle  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction,  et ,  par  conséquent ,  il  nous  sem- 
ble qu'elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  rendu 
le  jugement  confirmé  par  l'arrêt.  En  cela  l'on  ne  porte  nulle  atteinte  à  l'auto- 
rité de  la  Cour,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  déclarer  exécutoire  un  arrêt  qui  a 
confirmé  un  jugement  dont,  aux  termes  de  l'art.  473,  l'exécution  appartient 
au  tribunal  qui  l'a  rendu,  puisqu'on  ne  le  rétracte  pas,  et  qu'on  ne  fait  qu'ap- 
pliquer à  un  tiers  ce  qu'il  a  jugé. 

La  même  chose  doit  encore  avoir  lieu  quand  l'arrêt  n'a  confirmé  qu'en  par- 
tie, d'après  ce  que  nous  avons  dit  n'*  1 697. 

[[  11  faut  appliquer  à  cette  question  les  principes  que  nous  avons  adoptés 
gous  la  question  précédente.  ]j 
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f[  lî'lîf*  bis.  Le  tiers  opposant doil-il  appeler  toutes  les  parties  dénommées 
dans  le  jugement  auquel  il  forme  tierce  opposition? 

Nous  pensons,  conformément  aux  principes  que  nous  avons  exposés,  swprà, 
p.  265,  Quesl.  1709  ,  que  toutes  les  parties  doivent  être  intimées  ,  dans  le  cas 
oii  la  tierce  opposition  est  incidente ,  comme  dans  celui  où  elle  est  principale. 
Le  motif  en  est  pris  de  ce  que  celte  voie  de  recours  n'a  pas  seulement  pour 
effet  de  suspendre  ou  de  prévenir  l'exécution  du  jugement  à  l'égard  du  tiers 
qui  l'attaque ,  mais  qu'elle  doit  le  faire  infirmer  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
intéressées.  (V.  Quest.  1733.)  Il  importe  donc  à  celles-ci  d'être  légalement  in- 
formées des  attaques  que  le  tiers  dirige  contre  le  jugement.  C'est  aussi  ce 
qu'a  décidé  le  tribunal  d'Arbois,  le  16  août  1808  (J.  Av.,  t.  21,  p.  536).  ]] 

l.^%9.  Peut-il  ou  doit-il  être  statué,  à  la  charge  de  l'appel,  sur  une  tierce 
opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort  ? 

Cette  question  ne  peut  se  présenter  pour  les  tierces  oppositions  aux  arrêts 
des  Cours  d'appel.  Puisqu'elles  ne  peuvent,  par  le  titre  même  de  leur  institu- 
tion, juger  qu'eu  dernier  ressort,  il  est  bien  évident  qu'elles  ne  peuvent  pas 
statuer,  à  la  charge  de  l'appel,  sur  une  tierce  opposition  quelconque,  c'est-à- 
dire  principale  ou  incidente. 

Mais  la  difficulté  peut  se  présenter  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement,  qui 
sont  à  la  fois  juges  d'appel  des  jugements  de  justices  de  paix  et  juge  de  pre- 
mière instance."  Par  exemple,  dit  M.  Merlin  {\. Questions  de  droit,  au  mot  Op- 
position {tierce),  §  2),  deux  parties  plaident  devant  une  justice  de  paix  ;  il  y 
intervient  un  jugement  dont  l'une  d'elles  se  rend  appelante;  le  tribunal  d'ar- 
rondissement prononce  sur  cet  appel  et  infirme  le  jugement  qui  en  est  l'objet; 
quelque  temps  après  un  tiers  se  présente,  et  forme  opposition  au  jugement  du 
tribunal  d'arrondissement;  commentée  tribunal  statuera-t-il  sur  cette  oppo- 
sition ? 

'(  La  jugera-t-il  à  la  charge  de  l'appel?  Alors  une  affaire  qui,  par  sa  nature,  ne 
peut  arriver  à  la  Cour  d'appel,  lui  sera  cependant  soumise.  La  jugera-t-il  en 
dernier  ressort?  Dans  ce  cas,  le  tiers  opposant  ne  jouira  pas  des  deux  degrés  de 
juridiction  que  la  loi  accorde  à  toutes  les  parties  ,  dans  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  sujettes  à  être  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement. La  renverra-i-il  au  juge  de  paix?  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut 
pas  rétracter  un  jugement  émané  de  son  juge  supérieur. 

«Ainsi,  continue  le  même  auteur,  de  quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  on  ren- 
contre un  principe  qui  s'oppose  au  parti  que  l'on  voudrait  embrasser  :  il  faut 
cependant  se  fixer,  et ,  inconvénient  pour  inconvénient,  on  doit  s'en  tenir  à 
l'opinion  qui  en  offre  le  moins;  c'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  l'on  doit  re- 
garder le  tribunal  d'arrondissement  comme  investi  d'un  pouvoir  suffisant  pour 
juger  la  tierce  opposition  en  dernier  ressort.  » 

Ce  qui  lève  à  cet  égard  toute  espèce  de  doute,  c'est  que  la  Cour  de  cassation 
a  constamment  jugé,  sous  le  régime  de  la  constitution  de  l'an  III,  qui  avait  éta- 
bli les  tribunaux  civils  de  département  juges  d'appel  les  uns  des  autres,  qu'ils 
devaient  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  tierces  oppositions  formées  aux 
jugements  qu'ils  avaient  rendus  en  cause  d'appel.  (V.  Questions  de  droit,  ubi 
suprà,  Nouv.  Répert.,  V  Opposition  tierce,  §  4,  et  21  brum.  an  V,  Table  de 
BERGOGmÉ.t.  1,  p.  471). 

[[  Dans  son  Traité  sur  la  compétence,  2'  part.,  liv.  2,  tit.  4,  Quest.  306, 
édit.  in-octav. ,  t.  4,  p.  324,  M.  Carré  revient,  en  ces  termes,  à  l'opinion  con- 
traire soutenue  par  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  66  : 
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«  Qu'importe  que  le  jugement  entrepris  par  la  voie  de  tierce  opposition  ait 
été  rendu  en  premier  ou  dernier  ressort ,  dès  que  la  demande  qui  donne  lieu  à 
ce  pourvoi  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  dernier  ressert?  11  ne  peut  résulter 
,du  caraclèredujugemeni  attaqué  par  un  tiers,  et  rendu  sur  unedeniande  formée 
par  une  autre  partie,  que  ce  tiers  puisse  être  privé  de  l'avantage  du  i>remier  res- 
sort ou  de  Tavanlnge  du  dernier;  avantage  dont  il  eut  incontestablement  joui, 
si,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  il  avait  iornié  une  demande  prio- 
cipale  et  dans  la  lornie  ordinaire. 

«  tn  arrêt  delà  Gourde  cassation,  du -29  nov.  18-20  (7. i4y.,  1. 19,  p.  228)  nous 
semble  avoir  rormeilemenl  résolu  dans  ce  sens  la  question  ci-dessus  posée. 

«  Ainsi  le  jugement  à  rendre  sur  une  tierce  opposition  sera  en  premier  ou 
en  dernier  ressort,  suivant  la  valeur  du  litige  à  vider  sur  la  tierce  opposition. 

'<  On  pourrait  bien  dire,  pour  la  négative,  que  les  bornes  du  dernier  ressort  ne 
doivent  pas  être  calculées  d'après  la  valeur  du  litige,  parce  que  la  nature  du  ju- 
gement attaqué  par  tierce  opposition,  ayant  une  inlluence  nécessaire  sur  la 
nature  du  jugement  à  intervenir  louchant  le  mérite  de  la  tierce  opposition,  on 
doit  attribuer  à  ce  dernier  jugement  le  caractère  du  premier. 

«  Mais  le  principe  général  invoqué  plus  haut,  et  d'après  le  quel  la  compétence 
doit  être  fixée  par  la  valeur  de  la  demande ,  repousse  invinciblement  celte  ob- 
jection. » 

Malgré  les  motifs  adoptes  par  M.  Carré,  à  l'appui  de  sa  dernière  opinion,  que 
semble  également  confirmer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  Ki  juin  18li9 
(7.  Av.,  t.  '21,  p.  536],  nous  pensons  néanmoins  que  la  solution  donnée  par 
M.  Merlin  est  la  seule  vraie. 

Eu  de'-niére  analyse,  toute  la  question  se  réduit  à  celle  de  savoir  si  l'on  pri- 
vera ou  non  le  tiersopposanl  du  bénéfice  des  deux  degrés,  dont  il  eût  joui  en 
prenant  une  autre  voie. 

Or,  qu'arriverait-il  si,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  de  première 
instance  en  dernier  ressort,  le  tiers  opposant  avait  exercé  son  recours  contre 
un  arrêt? 

Dans  ce  cas,  tout  le  monde  le  reconnaît,  il  ne  saurait  être  question  de  faire 
jouir  le  tiers  du  bénéfice  ordinaire  d'un  double  degré;  l'institution  même  des 
Cours  royales ,  appelées  à  juger  exclusivement  en  dernier  ressort ,  y  mettrait 
un  obstarle  invincible. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est-h-dire,  si,  comme  le  fait  très  judicieusement  obser- 
ver M.  PùNCET,  t.  2,  p.  137,  i\°  421,  la  règle  générale  qui  défend  d'interveitir 
l'ordre  des  juridictions  et  de  franchir  le  premier  degré,  pour  porter  une  cause  de 
prime-abord  devant  les  juges  du  second  degré  ,  reçoit  précisément  exception 
dans  le  cas  de  la  tierce  opposition ,  pounpioi  celle  exception  ne  serait-elle  pas 
applicable  au  jugement  définitif  aussi  bien  qu'à  l'arrêt? 

Est-ce  à  dire  ijue  l'auioriié  de  la  chose  souveramement  jugée,  soit  moins  res- 
pectable ,  moins  virtuelle  dans  le  premier  que  dans  le  second  ?  On  n'oserait  le 
prétendre;  car,  l'un  et  l'autre,  quoique  dans  un  degré  différent  de  la  hiérarchie 
judiiiaire,  ont  été  rendus  en  dernier  ressort. 

Et  pourtant,  même  en  présence  d'une  analogie  si  frappante,  l'intérêt  du  tiers 
dont  on  argumente  dans  le  premier  cas,  est  complétemeni  méconnu,  oublié 
dans  le  second;  d'où  la  conséquence  que  cet  intérêt  est  ici  purement  secon- 
daire, et  que  ce  n'est  point  dans  les  considérations  qui  s'y  rattachent  de  près 
ou  de  loin  quil  faut  rechercher  les  motifs  d'une  solution.  Cela  est  si  vrai,  qu'en 
supposant  même  qu'il  en  fût  autrement,  l'induction  h  tirer  de  celle  circonstance 
n'en  serait  pas  moins  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  soutenons. 

De  cela  seul,  en  effet,  que  la  tierce  opposition  est  une  voie  de  recours  essen- 
tiellement faculladve  (V.  suprà,  Quest.  1709),  le  tiers  qui  la  choisit  ne  doit 
s'imputer  qu'à  lui-même  de  s'élre  volontairement  soumis  à  toutes  les  exceptions 
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rigoureuses  qu'elle  peut  entraîner  :  et,  comuie  au  nombre  de  ces  exceptions, 
se  place  en  première  ligne,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  faculté  de  ne  pas 
tenir  compte  de  l'ordre  des  juridictions  (dans  les  termes  de  la  question  du 
Bioins) ,  il  est  naturel ,  légitime  que  la  libre  préférence  exercée  par  le  tiers  ,  le 
prive  des  avantages  attachés  aux  voies  ordinaires  dont  il  n'a  pas  voulu,  quoi- 
qu'elles fussent  plus  que  suffisantes  pour  garantir  l'intégrité  de  ses  droits  ; 
nous  croyons  l'avoir  démontré  ubi  suprà. 

Ainsi,  et  sous  ces  divers  rapports,  la  privation  de  laquelle  argumente 
M.  Carré  résulte  moins  du  caractère  propre  du  jugement  que  de  la  r.aturô 
même  de  la  voie  adoptée  et  du  fait  de  l'avoir  choisie.  Le  principe  général,  d'après 
lequel  la  compétence  doit  être  fixée  par  la  valeur  de  la  demande ,  demeure 
ici  sans  application  directe  ;  par  la  raison  fort  simple  que  la  tierce  opposition 
étant  une  sorte  d'incident  qui  se  lie  à  la  cause,  ou  qui  la  remet  en  question, 
elie  en  prend  nécessairement  le  caractère  dans  l'état  où  cette  cause  se  trouve, 
et  ne  peut  même  en  avoir  d'autre  en  sa  qualité  d'acceisoire. 

Ce  ne  sera  donc  point  la  valeur  actuelle  du  litige,  mais  la  nature  du  jugement 
attaqué,  inséparable  ici  du  caractère  exceptionnel  de  la  tierce  opposition,  qu'il 
faudra  consulter,  pour  savoir  si  le  jugement  qui  l'a  atlmise  ou  rejelée  est  sus- 
ceptible de  la  voie  d'appel  ;  d'oîi  la  conséquence  que  s'il  est  en  dernier  ressort, 
tout  recours  à  un  degré  supérieur  de  juridiction  demeure  interdit  au  tiers  op- 
posant. 

Ces  principes  nous  dispensent  de  réfuter  longuement  la  distinction  établie 
par  notre  savant  collègue  M.  Beuech,  dans  son  Traité  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  p.  507,  et  suiv.,  et  qui  nous  paraît  inadmissible.  Il  nous  suffira 
de  dire  que  si,  dans  l'espèce  qu'il  pose,  le  créancier  gagiste  eût  exercé  l'action 
en  revendication  de  son  mobilier  [Voy.  la  Quest.  lt3-2),  au  lieu  de  recourir  à 
la  tierce  opposition ,  il  eût  évité  de  se  placer  sous  le  coup  d'une  sorte  de  dé- 
chéance exceptionnellement  créée  pour  cette  voie  extraordinaire. 

On  sent  combien  ce  que  nous  avons  dit  sous  le  n"  1709  prête  naturellement 
de  force  à  celle  solulioii.]]  «»upp.  alph.,Y°  Ti0rce  opposition,  n.  -160. 

l'S30  5/  on  oppose ,  devant  un  tribunal  de  commerce,  un  jugement  rendu 
en  mndère  cicile  par  un  tribunal  de  première  instance,  le  tribunal  de  com- 
^o.frce  peut-il  connaître  de  la  tierce  opposition  au  jugement  de  première  in- 
stance? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  A  la  vérité,  ces  deux  tribunaux  sont  bien  égaux 
dans  la  hiérarchie  judiciaire,  en  ce  sens  qu'ils  ne  connaissent  qu'en  première 
instance  des  afia'res  qiu  leur  sont  soumises;  mais  ils  ne  le  sont  pas  quant  à  la 
nature  de  la  juridiction.  Jug(sde  simple  atlribulion,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  dépasser  les  limiles  tJe  leur  compétence,  hors  desquelles  ils  cessent 
d'èlre  juges  :  la  tierce  opposition  doit  donc  être  portée  en  ce  cas,  par  action 
principale,  devant  le  juge  qui  aura  rendu  le  jugement.  (F.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  337.) 

Mais  si  la  tierce  opposition  avait  pour  objet  un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal ordinaire  en  matière  commerciale,  il  serait  évident  que  le  tribunal  de  cora- 
iiierce  pourrait  en  connaître,  parce  que,  sous  ce  rapport,  les  juges  ordinaires 
sont  mis  à  la  place  des  juges  de  commerce.  (Voy.  Queslionsàe  Lepage,  p.  322 
cl  suivantes.) 

[[  A  plus  forte  raison,  d'après  les  principes  que  nous  avons  développés  suprà, 
p.  '•2G5,  Quest.  1709,  déciderons-nous  cette  ouesiion  comme  M.  Carré. 

Néanmoins,  nous  ne  déciderons  pas  pour  cela,  ainsi  que  l'a  fait  laCourdecas- 
saiion,  le  12  août  1818  (J.  P.,  3-=  édit.,  t.  14,  p.  978;  Devili..,  Collect.  Nouv.y 
5.1.519),  que  le  tribunal  de  commerce  doit  nécessairement  s'abstenir  et  ren- 
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%'oyer  les  parties  devant  la  juridiclion  qui  sera  saisie  de  la  tierce  opposition. 
Le  tribunal  de  commerce  prononcera  un  sursis,  s'il  le  juge  convenable.  {Ques[. 

1731. )11  Supp.  alpb.,  y  Tierce  opposition,  n.  163. 

Art.  477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaque  aura 
été  produit  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  sur- 
seoir. 

C  Notre  Coœm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  6,  n*  19.  ]  — Cod.  proc,  art.  478,  491  et  504.  —  [Notre  Dict. 
gén.  de  proc,  »'»  Tierce  opposition,  n"'  183  et  is4,  et  Tribunaux,  n'3l7.  —  DeTilleneuTe, 
y''Tterce  opposition,  n'  SI.— Arm  Dalloz,  cod.l'Crfc.,  n"  229.— I.ocré,  t.  22, p.  52,n'5,p.  128, 
ti"  2s,  et  p.  I  iS  et  suiT.,  no  23. 

Qt;ESTio>-  TRAITÉE  :  Quels  sont,  en  général ,  les  cas  dans  lesquels  le  tribunal  où  le  jugement  atta- 
qué par  tierce  opposition  est  produit,  peut  passer  outre  ou  surseoir  à  la  décision  de  la  contestatioa 
principale?  Q.  ïlil.^ 

CCCXCV.  L'instance  dans  laquelle  le  jugement  aura  été  produit  devait-elle 
être  suspendue  ou  non  .jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  la  tierce  opposi- 
tion? Le  législateur  a  sagement  considéré  que  les  motifs  de  décision  à  cet  égard 
sont  iclicment  dépendants  de  la  nature  et  des  circonstances  de  la  contestation 
principale,  qu'il  devait  être  entièrement  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  pas- 
ser outre  ou  de  surseoir.  {Exposé  de  motifs.) 

1931.  Quels  sont,  en  général ,  les  cas  dans  lesquels  le  tribunal  où  le  juge- 
ment attaqué  par  tierce  opposition  est  produit,  peut  passer  outre  Ou  surseoir 
à  la  décision  de  la  contestation  principale? 

Les  motifs  de  décision  à  cet  égard  sont  tellement  dépendants  de  la  nature  et 
des  circonstances  de  la  contestation  principale  ,  que  la  loi  laisse  entièrement  à 
la  prudence  des  juges  de  passer  outre  ou  de  surseoir  ;  mais  on  peut  dire,  en  gé- 
néral, que  le  tribunal  doit  ordonner  le  sursis,  lorsqu'il  lui  paraît  évident  que  le 
juct  ment  opposé  peut  influer  sur  celui  de  l'instance  principale,  ou  qu'il  sera 
réfoimé  sous  l'instance  incidente  de  la  tierce  opposition.  Si,  au  contraire,  les 
Juges  estiment  que  la  tierce  opposition  est  mal  fondée  ou  qu'elle  ne  pourra 
avoir  aucune  influence  sur  la  contestation  principale,  ils  pourront  passer  outre 
au  jugement  de  cette  contestation,  sous  la  réserve  des  droits  des  paities rela- 
tifs à  îa  tierce  opposition.  (F.  Pigeau,  t.  1,  p.  677  ;  Pral.,  t.  3,  p.  -278  ;  Had- 
TEFEL'iLLE,  p.  183;  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  446,  not.'2l.) 

Mais  un  tribunal  inférieur  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  d'un  arrêt ,  encore 
Lien  qu'il  ait  été  formé  tierce  opposition  à  cet  arrêt.  (Paris,  7  janvier  1812,  5. 
12.1. 148;  J.  Av.,  t.  21,p.  553,  et  Rennes,  7  sept.  1808.) 

[[Tous  les  auteurs  sont  unanimement  d'accord  sur  l'interprétation  de  cet 
ariicle,  relativement  au  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  donne  au  juge;  et  l'on 
peut  joindre  aux  opinions  déjà  citées,  celles  de  MM.  De.miau-Crolzilhac  , 
p.33S;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  61  i  ;  Thomine  Desmazlres,  t.l,  p.  729; 
Pontet,  t.  2,  p.  139,  n°  42i  et  suiv.  ;  Boitard,  t.  3,  p.  180,  et  l'autorité 
même  de  la  Cour  de  cass.,  arrêt  du  4  lév.  183i  {J.  Av.,  t.  47,  p.  ^88;  Devill., 
183'i.l.3i9). 

Mais  dans  le  cas ,  où  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  piincipale  aurait 
passé  outre,  en  vertu  du  pouvoir  que  la  loi  lui  confère,  quel  serait  le  moyen  de 
faire  réformer  sa  décision,  si,plustard  sur  la  tierce  opposition,  ilintervcnaitune 
décision  diamétralement  contraire? 

Le  remède,  dit  M.  Boitard  ,  loco  cilalo ,  se  trouve  textuellement  écrit  dans 
l'art.  50'(,  C.  procciv.,  qui  prévoit  spécialement  le  cas  de  cette  contrariété  de 
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jiicomenls  survenus  entre  les  même  parties,  devant  deux  tribunaux  différents, 
qu'i  autorise  dans  ces  circonstances,  le  pourvoi  en  Cassation.  V.  suprà,  p.  270, 
cliiOtreobscrvalionIV,SUrla0.1709.]j  Sni»p.  alph.,v°  Tierce  opposition,  n  A  (jl. 

Art.  478.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant 
condaranalion  à  délaisser  la  possestion  d'un  héritage,  seront  exécutés 
contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et 
sans  y  préjudicier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  Texécution  du  jugement. 

t  Notre  Comra.duTarif,  t.  2,  p.  6,  n*  19.  ]  — Ordonnance  de  1667,  tit  27,  art.  11.  —  Code  civ., 
art.  1319  cl  i3jl.— Code  proc,  art.  135  et  497.  —  Q  Notre  I>ict.  gén.  de  proc,  v»  Tierce  oppo- 
sition, n"  IG7,  178  à  182  et  185  —  Devilleneuve,  v  Tierce  opposition,  no'  76  à  bo. — 
Arm.  Daiioz,  eod.  «eri-jn"' 231,  233  et  234  à  2i-2.— Locré,  l.  2.',  p.  52,  n"  5,  p.  IJS,  n"  29,  et 
p.  158  tt  fuir.,  n"  23. 

Questions  lUAiTliEs  ;  Quels  sont  les  cas  rfans  lesquels  l'eiéculion  du  jugement  attaqué  ne  peut  élra 
suspendue  et  ceux  dan«  K-squeU  .-lie  p  ut  l'être  par  l'ordre  dos  juges?  Q.  1  732. — La  première  dis- 
position de  l'art.  4  78  peut-elle  s'appliquer  au  jugement  non  passé  en  force  de  chose  jugée,  quand  il 
est  eiécutoire  par  provision?  Q.  1  '/.VJ.  bis.  —  Quel  est  i'efl'et  de  la  tierce  opposition  par  rapport  à 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  jugement  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition  ?  Q.  1  733.  —  Les 
actes  d'instruction  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  attaqué  ,  comme  une  enquête  ou  un  rapport 
d'experts,  peuvent-il»  être  pris  en  considération  par  les  jugesde  la  tierce  opposition?  Q.  1 733  6i»  ] 

CCCXCVI.  L'article  qui  précède  pose,  quant  à  l'exéculion  du  jugement  atta- 
qué par  la  tierce  opposition  incidente  ou  principale,  cette  autre  règle  générale, 
qu'une  tierce  opposition  ne  doit  point  être  un  obstacle  à  Pexécution  contre  les 
parties  qui,  après  avoir  été  appelées,  ont  été  condamnées  par  ce  jugement. 

Mais,  d'une  autre  part ,  cette  exécution  du  jugement  contre  les  parties  con- 
damnées ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits  du  tiers  opposant. 

Ce  sont  des  principes  d'une  justice  évidente.  Tel  était  l'esprit  de  l'ordon- 
nance de  1667,  et  elle  s'exécutait  ainsi.  Mais  on  s'était  borné  à  y  prévoir  le 
cas  oij  le  jugement  aurait  condamné  à  délaisser  ia  possession  d'un  liéritage,  et, 
dans  ce  cas,  l'exécution  était  ordonnée  nonobstant  l'opposition  des  tierces  per- 
sonnes, et  sans  préjudice  à  leurs  droits. 

On  avait  mis  cette  disposition,  tant  pour  réprimer,  d'une  manière  spéciale, 
l'abus  des  tierces  oppositions  provoquées  par  ceux  qui  étaient  condamnés  à  dé- 
laisser des  héritages,  que  pour  écarter  la  difficulté  qu'un  tiers  opposant  aurait 
voulu  fonder  sur  ce  qu'il  etil  souffert  préjudice  par  le  seul  fait  du  délaisse- 
ment à  son  adversaire. 

Cette  disposition  salutaire  a  été  consacrée  par  Tart.  478,  mais  en  exprimant 
de  plus  que,  dans  les  autres  cas,  les  juge*  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  l'exécution.  Tel  serait  le  cas  où  le  tiers  opposant  réclamerait  la  pro- 
priété d'un  meuble  dont  la  vente  aurait  été  ordonnée  par  le  jugement  ;  tels  se- 
raient ,  en  général,  ceux  où  l'exécution  serait  préjudiciable  au  tiers  opposant. 
(Exposé  des  molifi.) 

1939,  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  V exécution  du  jugement  attaqué  ne 
peut  être  suspendue ,  èl  ceux  dans  lesquels  elle  peut  l'être  par  ordre  des  ju- 
ges? 

Il  faut  distinguer,  d'après  l'art.  ■478,  les  jugements  passés  en  force  de  chose 
jugée,  et  portant  condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  des  ju- 
gements qui  prononcent  d'autres  condamnations. 

A  regard  des  premiers  ,  le  tribunal  saisi  de  la  tierce  opposition  ne  peut  en 
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ordonner  la  suspension,  d'après  la  première  disposition  de  rarlicle ,  conforme, 
en  ce  point,  à  l'art.  11  du  litre  27  de  l'ordonnance,  lis  doivent  donc  cire  exécu- 
tés contre  les  parties  condamnées  ,  nonobstant  la  tierce  opposition  ,  et  néan- 
moins sans  préjudicier  aux  droits  du  tiers  opposant. 

Mais  il  est  entendu  qu'il  faut  pour  cela  la  double  circonstance  que  le  juge- 
ment porte  condamnation  à  délaisser  \a possession  de  l'héritage,  et  qu'il  soit 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Si ,  par  exemple,  celle  dernière  circonstance 
n'existait  pas,  il  nous  paraît  évident  que  la  tierce  opposition  produirait  l'elfelde 
permettre  au  tribunal  devant  lequel  elle  serait  portée  de  suspendre  l'exécu- 
tion du  jugement  attaqué,  c'est-à-dire  d'user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  se- 
conde disposition  de  l'article,  à  l'égard  de  tout  jugement  qui  prononcerait  d'au- 
tres condamnations  que  celles  en  délaissement  d'immeubles.  (F.Demiau-Crod- 
ZILBAC,  p.  338.) 

Nous  remarquerons  maintenant  qu'en  général  les  cas  où  les  juges  peuvent, 
d'après  cette  seconde  disposition  de  l'art.  478,  suspendre  l'exécution  du  juge- 
ment attaqué ,  sont  ceux  où  l'oa  auiaJl  à  craindre  que  les  cliets  de  l'exécution 
ne  fussent  irréparables  en  définitive,  comme  il  pourrait  arriver,  si,  par  exem- 
ple, le  tiers  opposant  réclamait  la  f)ropriété  d'un  meuble  dont  la  vente  aurait  été 
ordonnée  par  le  jugement  attaqué.  (V.  Nouv.  Répcrt.,  au  mot  Opposition 
{lierce),  §  3,  p.  76,  n"  3,  et  I'igeau,  1. 1,  p.  677.) 

Dans  tous  les  cas,  nous  pensons  que  le  sursis  à  l'exécution  ne  peut  être  accordé 
que  sur  la  demande  de  l'opposant,  qui  prouve  que  l'exécution  peut  lui  nuire, 
et  qu'elle  ne  serait  pas  réparable  en  définitive. (F. Demiai-Crouzilhac, p. 339.) 

[[Il  nous  paraît  bien  plus  simple,  dans  le  seul  cas  où  nous  admettons  la  lierce 
opposition,  suprà ,  p.  2G9,  Quesi.  1709,  de  prendre  la  voie  d'opposition  qui 
fait  nécessairement  tomber  la  décision  obtenue. 

Quant  aux  effets  des  jugements  rendus,  nous  avons  démontré  qu'ils  étaient 
nuls  vis-à-vis  du  tiers,  qui,  s'il  s'agit  d'un  eflet  mobilier,  a  toujours  le  droit  d'ob- 
tenir une  ordonnance  qui  permet  de  saisir  revendiquer  ce  meuble  entre  les 
mains  de  celui  qui  le  détient  (art. 826  et  suiv.,C.proc.civ.),ouquipeut  prendre 
la  voie  d'action  posscssoire,  à  l'aide  de  laquelle  il  se  fera  maintenir  en  posses- 
sion, s'il  s'agit  d'un  immeuble. 

Ces  voies  sont,  à  notre  sens,  bien  préférables  aux  résultats  incertains  et  ar- 
bitraires de  la  tierce  opposition.]] 

[[  1939  bis.  La  première  disposition  de  Fart.  ^tlS  peut-elle  s'appliquer  au 
jugement  qui  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  quand  il  est  exécutoire 
par  provision  (1)? 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  69,  résout  affirmativement  la  difficulté,  parce 
que,  dit-il,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  dans  le  cas  où  le  jugement  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Nous  n'adoptons  pas  cet  avis. 

Sans  doute  la  vérité  des  motifs  d"iuterprélaiion  ,  que  M.  Pigeau  invoque  à 
Pappui  de  son  opinion ,  nous  paraît  sulfisauuuenl  ressortir  du  texte  même  de 
l'art»  478;  sans  doute  c'est  parce  qu'on  a  dû  craindre  que  le  possesseur  d'un 
héritage,  condamné  souverainement  à  le  délaisser ,  et  n'ayant  plus  pour  alla-, 
querla  sentence  aucune  voie  ordinaire,  ni,  parconséquenl,  aucune  voie  suspen. 
sive,  ne  cherchât,  au  moyen  d'une  tierce  opposition  sinuilée,  à  mettre  obstacle  à 
rexccution  du  jugement;  mais  M.  Pigeau  nous  semble  perdre  de  vue  que  cette 
disposition  du  1"  §  de  l'article  est  exceptionnelle,  et  que  pour  en  légitimer 


(1^[CeUe  q'ipslion  n'a  d'inlérèl  qu'annnt  l  simples,  exposes  Supra,  p.  265.  Quefl.  1709, 
qu'où  u'adopte  pas  nos  principes,  bieu  plus  |  ï.  aussi  oolre  question  préccdenle.J 
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Fh^plication,  c'esl-à-dire  pour  enlever  au  juge  h  faculté  que  la  loi  lui  accorde 
ùaus  tous  les  autres  cas,  celle  de  suspendre  l'éxecution  du  jugement,  il  faut  le 
concours  des  deux  circonstances  qu'il  énumère:  tous  les  auteurs  som  d'acf^ord 
sur  ce  point.  Or,  quelle  que  soit  l'analogie  de  position  que  Ion  puisse  signaler, 
dans  les  deux  cas,  entre  lespariies condamnées,  et  par  exemple,  l'impuissance 
égale  dans  laquelle  elles  sont  d'empêcher  le  jugement  de  sortir  efl'et ,  toujoui^ 
Cst-il qu'il  y  acette  immensediflérenceentreunjugementsiniplementexécutoinî' 
pac  provision  et  celui  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  le  dernier  est 
inattaquable  tandis  que  l'autre,  nonobstant  le  privilège  transitoire  dont  il  jouit, 
n  en  demeure  pas  moins  soumis  à  la  voie  de  l'appel,  qui  appartient  encore  à 
la  partie  condamnée. 
Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  M.  Pigeau,  qu'il  y  a  identité 

de  ""aison,]]  ^upp.  alph.,  v°  Tierce  opposition,  n.  '17'l. 

1933.  Quel  est  l'effet  de  la  tierce  opposition,  par  rapport  à  ceux  qui  ont  été 
parties  dans  le  jugement  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition? 

Le  jugement  qui  admet  la  tierce  opposition  ne  doit,  en  général,  rétracter  le 
premier  jugement  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  et  l'intérêt  personnel  de  l'op- 
posant. (Cass. ,  23  germ.  an  Yl  ;  15  pluv.  an  IX:  Table  de  Bergogmé,  1. 1, 
p.  474,  et  3  juin.  1810 ^  Denevers,  1810,  p.  349:  J.  C.  S.,  t.  5,  p.  509,  et 
/.  Av.,  t.  21,  p.  493.) 

Mais  cette  règle  reçoit  exception ,  lorsque  l'objet  de  la  première  contesta- 
tion est  indivisible  ;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  servitude,  lorsqu'il  y  a  i(n- 
possibilité  absolue  d'exécuter  le  premier  et  le  second  jugement  :  alors,  il 
faut  bien  que  le  premier  soit  rétracté  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  {V.  les  ar- 
rêts ci-dessus  cités,  et  Nouv.  Répert.,  ubi  suprà,  §  3). 

C'est  la  seule  exception  que  l'on  puisse  admettre  à  la  règle  générale  que  l'ef- 
fet d'une  tierce  opposition  jugée  valable  est  de  faire  prononcer  la  rétractation 
du  jugement  attaqué  par  cette  voie  au  profit  de  l'opposant  seulement,  et  en  ce 
qui  ne  concerne  que  son  intérêt  et  son  droit  personnel.  Si  donc^  comme  on  l'a 
vu  quelquefois,  et  comme  M.Demiau-Crouzilhac,  p.  335,  paraît  insinuerqu'on 
le  puisse  faire ,  un  tribunal  préférait  à  la  rigueur  de  celte  règle  la  voix  de  l'é- 
quité, qui,  suivant  les  expressions  de  M.  Merlin  ,  lui  parlerait  en  faveur  des 
parties  condamnées  injustement,  il  y  aurait  lieu  de  croire  que  la  décision  se- 
rait cassée,  si  les  parties  se  pourvoyaient  contre  elle. 

Aux  autorités  sur  lesquelles  nous  avons  fondé  cette  proposition,  on  doit  ajou- 
ter les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  28  août  1811  et  12  janv.  181  i.  (S., 
11.2.352,  et  18U,  246,  J.  Av.,  t.  21,  p.  510.') 

Nous  remarquerons  que,  suivant  un  acte  de  notoriété  du  18  juill.  1716,  rap- 
i»orlé  parDevoIant,  in  ^rje(F.  aussiDuPARC-PouLLAiN,  t.  10,  de  sesPrincip.), 
)a  partie  condamnée  contre  laquelle  il  y  avait  tierce  opposition  pouvait,  en  Bre- 
tagne, présenter  requête  en  déclaration  d'arrêt  commun  ,  de  sorte  ,  disait  Du- 
parc,  que  si  Varrél  opposé  clail  rétracté  sur  l'opposition,  il  l'était  également 
pour  la  partie  condamnée.  Aujourd'hui,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-des- 
sus, il  est  certain  que  la  tierce  opposition  ne  profite,  en  général,  qu'au  tiers  op- 
posant, et  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où  il  est  absolument  impossi- 
ble d'exécuter  séparément,  et  le  jugement  opposé  et  celui  qui  le  rétracte. 

Des  jugements  de  première  instance  étant  attaqués  par  des  tiers,  soit  par  ap- 
pel, soit  par  tierce  opposition  ,  une  Cour  royale  ne  peut  les  annuler  comme 
frauduleux,  sans  recevoir  l'appel  ou  la  tierce  opposition  ,  et  sans  prononcer 
préalablement  sur  les  fins  de  non-recevoir.  (Cass.,  30  août  1808,  5.  8.2.5'i7  , 
et  J.j*v.,t.  21,  p.  531.) 

[[  Telle  que  nous  la  concevons  CV.  swrà,  p.  269,  Quest.  no^»),  la  lierco 
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opposition  n'csl  ouverte  qu'en  faveur  de  celui  qui,  condamné  sans  avoir  tU^ 
appelé,  veut  faire  tomber  la  décision  illégalement  obtenue  contre  lui;  mais  si 
ne  le  peut  qu'autant  qu'il  n'y  a  ni  solidarité,  ni  indivisibilité,  car  dans  ces  deux 
cas  le  jugement  obtenu  contre  son  coobligé  solidaire  ou  indivisible  est  censé 
rendu  contre  lui,  ainsi  que  nous  le  décidons,  t.  3,  p.  610,  (Juesi.  1565,  et  au 
litre  de  la  Requête  civile,  Quest.  179i  Lis. 

Si  la  matière  est  divisible,  évidemment  la  tierce  opposition  ne  profilera  qu'k 
celui  qui  l'aura  formée,  et  qui  aura  réussi.  Les  jugements  ou  arrêts  obtenus  contre 
des  coïnléressés  n'en  conserveront  pas  moins  toute  leur  force. 

Ainsi  nous  partageons  l'opinion  de  M.  Carré,  sur  ce  dernier  point,  mais  nous 
ne  voyons  pas  d'application  possible  de  sa  doctrine  en  cas  d'indivisibilité. 

On  peut  cons-.dler  sur  la  distinction  établie  par  M.  Carré,  .MM.  Pigbau, 
Comm.,  i.  2,  p.  66;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  615  ;  Derriat  Saint-Prix, 
p.  4'<7,  u°  3,  note  21 ,  et  les  arréis  des  Cours  de  cassation  des  6  fruct.  an  X 
(J.  Av.,  t.  21,  p.  510  et  suiv,,  cit.  2,  p.  706),  cl  8  avril,  18-29  (J.  Av.,  t.  37, 
p.  313)  ;  de  iNîmes,  18  fév.  1807  {J.  Av.,  t.  21,  p.  518),  et  de  Besançon,  12 
juin.  18-28  (J.  Av.,  l.  37,  p.  22). 

f'ous  ajouterons  qr.c,  conmie  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  l'anX,  nous  ne 
voyons  pas  l'indivisibilité  légale,  dans  le  cas  où,  pour  une  vente,  pour  un 
ordre, la  plainte  d'un  acquéreur  ou  d'un  créancier  fait  tomber  plusieurs  vente-. 
successives ,  ou  un  ordre  tout  entier.  Ce  n'est  pas  l'application  des  principes 
o'indivisibililé  qui  produit  ce  résultat,  c'est  que,  par  rapport  à  celui  qui  oblient 
gain  de  cause,  toutes  les  autres  parties  étaient  ses  adversaires,  et  que  tout  ce 
qu'elles  ont  fait  juger  entre  elles  ne  pourrait  pas  lui  être  opposé;  car,  nous  le 
répéterons  en  terminant,  s'il  y  avait  véritablement  indivisibilité  d'inlérêt,  les 
principes  s'opposeraient  à  loule  rétractation  de  la  part  d'une  partie  liée  d'avance 
par  la  condamnation  obtenue  contre  son  coobligé,  ou  coïnléressé.  Ces  prin- 
cipes sont  rigoureux  :  Dura  tex  sed  seripta.\\  Sup. al.,  y  Tierceoppot.,  n.  1 74  et  s. 

£[  fl  QSS  bis.  Les  acics  d'instruction  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  atta- 
qué ,  comme  une  enquête  ou  un  rapport  d'experts,  peuvent-ils  être  pris  en 
considcraiion  par  les  juges  de  la  tierce  opposition? 

M.  Favard  de  Langlade  ,1.5,  p.  614 ,  pense  que  cela  dépend  des  circon- 

slanccsdoni  l'appréciation  est  laissée  à  la  prudence  du  juge. Le  demandeur  peut 
bien  conclure  à  ce  que  les  actes  soient  recommencés  avec  lui  ;  mais  le  juge 
ve\l,  suivant  les  cas,  ne  pas  l'ordonner,  parce  que  la  tierce  opposition  n'an- 
iiulie  pas  ces  actes  ;  et  quelle  que  soit  sa  décision  sur  ce  point,  elle  n'offre  pas, 
en  général ,  prise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  C'est  en  effet  ce  qu'a 
ju^é  un  arrêt  de  cette  Cour  du  1"  août  1821  {J.  Av.,  t.  23,  p.  257). 

Voy.  pour  les  diverses  positions  dans  lesquelles  la  tierce  opposition  est  rece- 
\able  la  Çuesf.  1709,  qui  doit  avoir  une  grande  influence  sur  la  solution  de 
celle-ci.  ]] 

Art.  479.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée,  sera 
condamnée  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  Irrancs, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérèls  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 

£  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  î,  p.  8,  n"  26  cl  27.  3  —  Ordonnance,  lit.  27,  art.  10;  Règlomont  de 
173S.  —  Cud.  ciï.,  art.  IM.— Cod.  proc  ,  art.  213,  *U  et  Ui29.  —  Q  Notre  Dict.  gén  Je  proc, 
v*'  Amende, n"'  7,  i9  et  80:  et  Tierce  opposition,  n"  I86.— DevilloneuTe,  eod.verb, 
no'  74  et  75.— Arm.  Dalioz,  eod.,  verb  ,  n"'  229  et  230.— Locré,  t.  22,  p.  52  ,  n»  5,  et  p.  160^ 
a"  23. 

^lESTniNS  TRAITÉES  :  La  condamnation  à  l'anen^le  peul-cl!e  excéder  la  somme  de  50  francs?  Q  1 73-J. 
—  L'amende  et  les  dum.rages  intérêt*  «nt-ils  lifu.  quel'cs  que  soient  les  causes  du  rejet  Je  la  t.UC4 
«jivositioa?  Q.  I735.D 
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CCCXCVII.  L'ordonnance  de  1667  condamnait  le  tiers  opposant  déboulé 
de  son  opposition  à  une  amende  de  150  fr.,  s'il  s'agissait  d'un  an  et,  et  de  75  fr., 
s'il  s'agissait  d'une  sentence  ;  le  tout  applicable,  moitié  au  profit  du  domaine, 
et  moitié  envers  la  partie.  L'art.  479  a  rejeté  ce  partage,  inadmissible  en  fait 
d'amende,  et  il  l'a  fixée  à  50  fr.  au  moins;  mais  il  ajoute  que  ce  sera  $ans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu ,  seule  manière  do 
punir  dignement  un  manque  de  respect  à  la  sainteté  des  jugements,  et  de 
pourvoir  avec  justice  au  dédommagement  des  parties  lésées.  {Rapp.  au  Corps 
législatif.) 

1934.  La  condamnation  à  Vamende  peut-elle  excéder  la  somme  de  50  fr.? 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien  fançais,  t.  3,  p.  279,  il  résulterait  de  la  ré- 
daction de  l'art.  479,  que  cet  article  n'aurait  fixé  que  le  minimum  de  l'amende, 
et  donné  au  juge  la  faculté  de  la  porter  à  tel  taux  qu'il  jugerait  convenable. 

Plusieurs  Cours  d'appel  avaient  réclamé  contre  celle  rédaction,  et  déniant 
daient  que  l'amende  fût  invariablement  fixée;  cependant  elle  a  été  maintenue 
et  c'est  particulièrement  d'après  cette  circonstance  que  les  auteurs  du  Pra 
ticien  estiment  que  l'amende  peut  être  fixée  par  le  juge  aune  somme  excédan 
50  francs. 

M.  Hautefeuille,  p.  286,  pense  le  contraire,  attendu,  dit-il,  que  toutes  Ie<i 
fois  qu'il  s'agit  d'une  peine,  elle  doit  être  restreinte  dans  ses  jusles  limites.  Or, 
dans  l'espèce,  la  loi  a  dit  que  l'amende  ne  pourrait  être  moindre  de  50  fr.;  mais 
elle  n'a  pas  dit  non  plus  qu'elle  pourrait  excéder  celle  somme. 

Nous  serions  assez  porté  à  adopter  celle  opinion  ;  car  s'il  était  permis  de 
porter  l'amende  au-dessus  de  50  fr.,  cet  excédant  serai*  arbitraire,  et  il  ne  doit 
jamais  exister  d'arbitraire,  si  ce  n'est  entre  un  minimum  et  un  maximum  fixés 
par  la  loi.  D'ailleurs ,  le  tribun  Albisson  paraît  avoir  expliqué  en  ce  sens  l'ar- 
ticle 479,  puisqu'il  dit ,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  (F.  édit.  de  F.  Di- 
dot,  p.  17-2),  que  le  Code  a  fixé  Vamende  à  50  fr.,  au  moins. 

Mais  nous  devons  direqueM.  Merlin,  Nouv  Reperl.,  ubi  suprà,  §  5,p.76I, 
paraîtrait  professer  l'opinion  contraire.  Aujourd'hui,  dit-il,  l'amende  ne  pour- 
rait plus  être  exigée  si  elle  n'était  pas  prononcée  car  le  taux  n'en  est  plus  dé- 
terminé  par  la  loi;  elle  en  a  seulement  fixé  le  minimum  à  50  fr. 

Mais  si  l'amende  ne  peut  être  exigée,  si  le  jugement  ne  la  prononce  pas,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  les  juges  sont  obligé  d'en  prononcer  la  condam- 
nation d'office;  car  la  loi  prescrit  impérativement  cette  condamnation,  et  l'ar- 
ticle 1029  dispose  qu'aucune  des  peines  prononcées  par  le  Code  ne  peut  être 
comminatoire. 

[[C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  25  mars  1823 
(J.  Av.,  t.  25,  p.  103) ,  et  ce  qui  résulte  de  la  manière  la  plus  explicite  d'une 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  mars  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  328), 
où  se  trouve  relatée  une  invitation  de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  procureurs 
du  roi,  dans  la  personne  d'un  de  leurs  collègues,  pour  qu'ils  aient  désormais  à 
veiller  à  ce  que  les  dispositions  des  art.  213  et  479,  C.  proc.  civ., soient  exacte- 
ment observées. 

Nous  pensons,  néanmoins ,  que  si  les  magistrats  omeliaient  de  remplir  cette 
obligation,  Tamende  ne  pourrait  avoir  lieu  de  plein  droit  et  sans  condamnation. 
C'est  ce  qu'il  faut  induire,  avec  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  730,  de  ces 
mots  du  texte,  la  partie  sera  condamnée.  (F.  aussi  notre  Quest.  i(!)9ï quater.) 
^  Quant  à  la  quotité  de  l'amende,  que  fixe  cet  article  dans  le  but  de  rendre  les 
tierces  oppositions  moins  fréquentes ,  il  nous  paraît  qu'en  principe,  et  de  ce 
que  les  réclamations  des  Cours  ont  été  infructueuses  pour  modifier  la  rédaction 
qui  a  maintenu  le  minimur\  de  l'amende,  sans  s'occuper  du  maximum,  il  faut 
ToM. IV.  20 
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conclure  que  la  loi  a  voulu  laisser  h  la  prudence  du  juge  la  faculté  de  l'élever 
suivant  les  circonstances ,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Favard  db  Langladb, 
t,  5,  p,  516,  et  ïhomineDesmazures,  loco  citato. 

Nous  devons  dire  néanmoins  que  M.  Boitard  ,  t.  3,  p.  191,  est  d'un  avis 
contraire.  Il  pense  qu'à  raison  de  nos  liabiludes  judiciaires,  qui  répugnent  en  ma- 
tière civUe  aussi  bien  qu'en  matière  pénale  à  l'idée  d'amendes  arbitraires,  le 
minimum  de  l'art.  479  doit  être  tout  ensemble,  dans  la  pratique,  un  minimum 
et  un  maximum;  en  d'autres  termes,  que  l'amende  ne  doit  jamais  être  au-des- 
sus, ni  au-dessous  de  cinquante  francs  ,  comme  en  matière  de  pourvoi  devant 
la  Cour  de  cassation  où,  quoiqu'il  n'y  ait  aussi  qu'un  tninimum  de  fixé  et  que  le 
règlement  de  1738  permette  de  varier  le  taux  de  Tauiende  suivant  certaines 
distinctions,  l'amende  est  toujours  la  même.  ]] 

1935.  L'amende  et  les  dommages-inièrêts  ont-ils  lieu  ,  quelles  q\te  soient  le$ 
causes  du  rejet  de  la  tierce  opposition? 

On  doit  les  prononcer  dans  tous  les  cas  de  rejet,  soit  par  nullité,  soit  par  fin  de 
non-recevoir,  soit  par  débouté  au  fond,  parce  que  l'article  s'exprime  sans  dis- 
linclion  ,  à  la  différence  de  l'art.  10  du  tit,  27  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  ne 
prononçait  l'amende  que  contre  celui  qui  était  débouté.  (F.  Pigbau,  t.l,p.677, 
et  698.) 

[[  Nous  avons  adopté  cette  opinion  dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2, 
p.  8,  n"  27,  et  nous  avons  posé  le  même  principe  au  litre  de  l'Appel,  suprà, 
p.  219,  Quest.  l69'<-6?s. 

Toutefois,  nous  devons  dire  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  plus 
indulgents  que  nous  et  permettent  en  ce  cas  de  ne  pas  condamner  h  l'amende 
prévue  par  l'art.  479,  Voy.  MM.  Pigeau,  Comm.,  l.i,  p.  65  ;  Fayard  deLan- 
GLADB,  t.  5,  p.  616;  TnoMiNE  Desvazurbs,  t.  1,  p.  730,  et  les  arrêts  de 
Bruxelles,  9  avril  1808  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  6,  p.  623),  et  de  Paris,  22  janv.  1810 
(J.  Av.,  t.  2,  p,  BOi).]]  Su:ip.  ali>h.,  v  Tierce  opposition,  n.  '184  et  s. 

TITRE  II. 
Be  la  Requête  civile. 

S'il  est  juste  que  les  parties  qui  n'ont  pas  été  appelées  à  un  jugement  qui 
leur  porte  préjudice  ,  soient  admises  à  s'opposer  à  ce  jugement,  il  ne  l'est  pas 
moins  lorsqu'une  décision,  rendue  en  dernier  ressort,  ne  repose  p&a  s\xr  les 
bases  essentielles  posées  par  la  loi,  que  les  parties  ou  leurs  héritiers  aient  (1) 
la  faculté  de  démonirer  au  juge  l'erreur  qu'il  a  commise,  et  d'obtenir  de  lui  la 
rétractation  de  la  décision  et  un  jugement  nouveau.  {Exposé  des  motifs.) 

De  là  naît  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile  (2).  On  peut  la  définir 


(1)  Voy.  les  ob^ervaiions  que  nous  aîons 
faites,  tn/rd,  arl.  480,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  est  ouverte  en  faveur  desat/and 
caxue. 

(2)  Le  mot  Requête  civile  rappelle  qu'en 
attaquant  le  jugement,  on  oe  doit  rien  ex- 
primer dans  la  requête  qui  soit  ofTensant 
pour  le  magistrat  qui  Ta  rendu.  Suivant 
LoiSBAD,  Traité  des  offices,  p.  9l,n»66,on 


aurait  dit  requête  civile,  pourdistingaercett* 
voie  extraordinaire,  fondée  sur  certains 
moyens  particuliers  qu'on  pallie  civilement 
et  accortement,  de  la  surprise  de  la  partie, 
des  simples  requêtes  ou  plaintes  qu'on  fai» 
sait  autrement  contre  les  sentencesdesbail- 
lis  et  sénéchaux,  et  qui  étaient  plutôt  accu« 
sations  que  procédiire»  civiles.  Celte  obser» 
vatÏQD  0»  cesie  pas  de  labiiiier ,  quoique. 
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one  demande  tendante  à  faire  rétracter  en  totalité  ou  en  partie  un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  un  arrêt,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  mais  non  sus- 
ceptible d'opposition.  (Art.  480.) 

Celle  demande  opère  contre  la  chose  jugée  une  sorte  de  reslilution  dont 
reflet,  lorsque  la  requête  est  admise,  est  de  remettre  les  parties,  par  rapport 
au  jugement  ou  au  chef  de  jugement  entrepris,  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  qu'il  eût  été  prononcé.  (Art.  501.) 

Mais  comme  rien  n'est  plus  respectable  que  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  on 
a  dû  prévenir  l'abus  que,  sous  les  plus  légers  prétextes,  les  parties  pourraient 
faire  de  la  requête  civile,  en  déterminant  les  cas  dans  lesquels  elle  peut  être 
admise,  en  l'assujettissant  à  des  formes  spéciales,  en  déclarant  qu'elle  n'em- 
pêche point  l'exécution  du  jugement  attaqué  ;  enfin,  en  punissant  d'une  amende 
celui  qui  l'aurait  témérairement  formée.  (Art.  492,  498  et  500.) 

Il  intervient  sur  la  requête  civile  ,  c'est-à-dire  sur  l'acte  contenant  le  pour- 
voi, deux  sortes  de  jugements  :  l'un  sur  le  rescindant,  que  l'on  plaide  d'abord; 
l'autre  sur  le  rescisoire,  que  l'on  plaide  ensuite  si  la  requête  est  entérinée  (1). 

Art.  480.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  et  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus 
susceptibles  d'opposition,  pourront  être  rétractés  sur  la  requête  de 
ceux  qui  y  auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les  causes 
ci-après  : 

lo  S'il  y  a  eu  dol  personnel; 

2®  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit 
avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été 
couverte  par  les  parties; 

30  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées; 

40  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 

50  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande; 

6°  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort,  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mômes  moyens»  dans  les  mêmes  Cours  ou 
tribunaux; 


«uivant  plusieurs  auteurs,  la  quallGcalion  de 
la  requête  civile  ne  soit  employée  que 
pour  exprimer  que  le  pourvoi  dont  il  s'a- 
git n'a  point  lieu  daus  les  affaires  cri- 
loint^lles. 

(1)1!  importe  d'expliquer  ces  trois  termes 
de  pratique. 

Rescindant  signiGe,  en  général,  tout 
moyeu  qui  sert  à  faire  rescinder,  autrement 
annvihr  un  acte.  Appliqué  àla  requête  civile, 
il  exiirime  l'ensemble  des  moyens  qui  y 
donnent  ouTerlure,  d'après  l'art.  480,  et 
qui,  s'ils  sonl  jugés  fondés,  font  rétracter  le 
jujîeraent. 

Plaider  tw  U  retcindant,  juger  le  rescin- 
dant, c'est  donc  plaider,  c'est  prononcer  sur 
tes  moyen}. 


S'ils  sont  admis, on  dit  quela  requête  cifile 
est  entérinée,  c'est-à-dire  qu'elle  produit 
son  effet  en  remettant  les  parties  dans  ai 
même  et  entier  état  où  elles  étaient  avant 
que  le  jugement  rétracté,  par  suite  de  celle 
admission,  eût  été  rendu  (art.  501). 

C'est  alors  que  l'on  plaide  pour  faire  pro- 
noncer sur  le  rescisoire,  c'est-à-dire  sur 
la  conteslalinn  vrincipale  que  le  jugement 
rétracl'^  avait  terminée. 

Le  rescisoire  est  jugé  par  les  mêmes  ju- 
ges qui  ont  prononcé  sur  le  rescindant 
(art.  50'2).  En  cela,  on  est  revenu  aux  an- 
cie'is  principes,  qui  avaient  été  abrogés  en 
00  point  par  une  loi  du  18  févr.  1791. 

20* 
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70  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires; 

80  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère 
public,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu ,  et  que  le  jugement  ait 
été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée; 

90  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis 
le  jugement; 

10°  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  déci- 
sives, et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2.  p.  Il,  no»  10  à  13.  ]  —Ordonnance  de  1667,  art.  13  et  3f.  —  Suprd, 
n' "T.— /n/rd,  surlosart.  lOlO,  I02G  et  102:.  —  C  >'otre  Dict.  gén.  de  proc,  si'  Appel,  a'>  613 , 
Cassalion,  d"'  8'.i,90,  112,  142  et  IGS:  Expertise,  no  I8l;  Jugement,  n°  176;  Ordre,  n"  225; 
Requête  civile, n"'  1  ai,  Gàll,  13  à  !.S,  60  à  66,  122,  i2S  et  r.'i.  —  DeTillcncuve,  yi' Cot- 
talion,a"  \\2,  lîi  ei  saxt..  Emancipation,  n"  >^;  Exception,  n^9^Fruitt,  n»  40.  Juge 
suppléant,  n°  l»\  Ministère  public  ,  n' i\i  :  Motifs,  no'  1  2,39,40;  Nullité,  n'  21;  Ordre, 
D"  92  ;  Rapport  de  Juge,  n"  1 ,  et  Requête  civile,  n  "  I  à  28  bis,  35  à  3S  et  40.  —  Arra  Dalloi, 
v"  Requête  civile,  n"'  1  à  109  cl  139.  —  Locré,  t.  22,  p.  15,  p.  129,  n"  30,  p.  160,  n"'  24  ,  25, 
et  2:  à  32 

Questions  traitées  :  Peut-on  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  les  jugements  émanés  d'nne 
justice  de  paix  ou  d'un  tribunal  de  commerce  ou  d'arbitres,  et  contre  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation? C*.  1736. — La  voie  df  la  requête  civile  est-elle  admise  en  matière  de  séparation  de  corps? 
Q.  1736  01*. — Peut-on  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  les  jugements  préparatoires,  provisoi- 
res et  interlocutoires,  de  même  qu'on  peut  se  pourvoir  par  cette  voie  contre  les  jagements  défini- 
tifs? Q.  1737.— La  requête  civile  est  elle  recevable  ,  si  un  jug^ncnt  d'abord  sujet  à  l'appel  n'est 
plus  susceptible  de  ce  gnnre  d.^  pourvoi,  parce  que  Ips  délais  S'int  eipiros,  on  parce  que  la  partie 
a  acquiescé  ou  laisse  périmer  l'instance?  Q.  1738.— La  voie  de  la  requête  civile  est  elle  admissi- 
ble contre  l'état  di'  oollocalion,  dans  un  ordre  dos  définitivement  par  le  juge  commissaire,  faute  de 
contestation  entre  les  parties?  ^.  1  73S  6tf.  — Un  arrêt  rendu  sur  expédient  volontaire  peut-il  être 
attaqué  par  h  voie  de  la  nquête  civile  ?  Q  I  73S;  1er.  —  La  requête  civile  est-elle  recevable  lors- 
que le  jugement  a  étéqualilié  en  premier  ressort?  Q.  1  '30.— Quelles  sont  les  personne?  qui  peuvent 
et  contre  lesquelles  on  p°ui  se  pourvoir  par  requête  civile?  Q.  1 740.  —  Une  requête  civile  fondée 
iur  un  des  moyens  prévus  par  la  loi,  peut-elle  être  écartée  sous  prétexte  de  défaut  d'intérêt? 
Q.  l'*0  bis. — Peut-on  se  pourvoir  par  requête  civile,  lorsque  les  voies  d'appel,  d'opposition  et  de 
cassation  sont  ouvertes;  le  défaut  de  conclurions  du  ministère  public  dans  les  atfaires  où  elles  ne 
«ont  exigées  que  piur  l'intérêt  de  l'ordre  public  seulement,  telles  que  les  causes  de  compétence  , 
d'inscription  de  faux,  de  règlement  de  juges ,  doiinerait  il  ouverture  à  requête  civile  en  faveur  des 
parties?  Q.  I  741  .—  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  ce  mot,  DOL  peusonnei.  ?  Q.  1742.  —  V  a-l-il 
lieu  non-seulement  à  requête  civile ,  mais  encore  à  cassation  pour  violation  de  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité?  Q.  1 743.— La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre  les  jugements  arbitraux,  pour 
la  cause  mentionnée  en  l'art.  480,  §2?  Q.  1744. — QucU  sont  en  général  les  cas  on  l'on  pourrait 
liire  que  le'>  juges  ont  prononcé  sur  choses  non  demandées?  Q.  1745. — Quels  sont  en  général  lei 
cas  ou  l'on  pourrait  dire  que  le  juge  a  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé?  Ç  I  746. — Lorsqu'un 
désistement  signifié  sur  un  chef  de  coDclusiens  n'a  pas  été  accopté,  l'arrêt  qui  statue  sur  ce  chef  de 
conclusions  commet- il  un  excès  de  pouvoir?  Q.  1  ^46  bis.  —  Se  peul-oi  se  pourvoir  que  par  re- 
quête civile,  lorsque  par  la  disposition  même  qui  prononce  l'LTRA  petita  ,  les  juges  ont  violé  la  loi 
ou  excédé  leurs  pouvoirs?  0  174  7. —  Le  jugement  qui  condamne  à  p.iyer  une  somm.'  excédant  le 
dernier  ressort ,  lorsque  la  demande  était  inférieure  a  1500  fr.,  doit-ii  être  attaqué  par  la  voie  de 
la  requête  civile  ou  par  la  voie  de  l'appel?  Q.l  747fcù. — Lorsque  le  juge  ne  statue  que  sur  un  chef  et 
qu'il  ajoute,  soit  qu'il  met  les  parties  hors  de  cause  sit.  leurs  autres  conclusions,  soit, 

qu'il  «'y  A  LIEU  DE  STATUER  SUR  LEURS  AUTRES  DEMANDES,  p 'Ut  on  néanmoins  se  pourvoir  par 
voie  de  requête  civile,  pour  omission  de  prononcer  sur  ces  mêmes  chefs?  Q  1 748.  —  Le  silence  4a 
jugement  sur  les  conclusions  tendan'jes  à  être  îimis  à  une  prueve  constitue-t-il  une  omission 
de  prononcer?  (>ut(i  des  dépens?  4^.  >  749. — Un  arrêt  qui  prononce  sur  une  demande  principale,  san» 
statuer  sur  une  demande  incidente,  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  delà  requête  civile  ,  lorsque  la 
décision  de  la  première  ôte  tout  intérêt  à  la  seconde?  p.  I749iit.  —  Lorsqu'un  jugement  a  omis 
de  prononcer  sur  un  chef,  peut-on  renouveler  sa  demande  par  action  principale,  ou  la  voie  de  la 
^  requête  civile  est-elle  la  seule  qui  puisse  faire  obtenir  la  réparation  de  ce  grief  ?  Q  1749  ter. — 
La  partie  qui  a  demandé  la  confirmation  pure  et  simple  d'un  jugement  contenant  une  omission  à 
•on  préjudice,  peut-elle  prendre  contre  ce  jugement,  la  voie  de  la  requête  civile  ?  Q.  1749  qualer. 
— Si,  en  statuant  définitivement  sur  quelques-uns  des  chefs,  les  juges  ordonnaient  an  interloca- 
toire  sur  lei  autres,  pourrait-on  prétendre  qu'il  y  eiit  omis-ion?  Q.  1750.  —  Pour  qu'il  y  ait  oa- 
Terture  k  requête  civile  ,  faut  il  que  toutes  les  conditions  mentionnées  au  5  ^  ,  -s  trouvent  réunies? 
Q.  1 751 .—  Hais  si  les  jugements  contraires  sont  rendus  entre  deux  ou  plusieurs  pour  choses  indi- 
visibles; que  l'un  ait  succombé  par  un  premier  jugement,  et  que  l'autre  ait  réussi  par  le  deuxième, 
y  a-t-il  lieu  à  requête  civile  de  la  part  de  la  p^^mi^^e  partie  contre  le  premier  ju(:»ment,  sur  le  fon- 
dement de  coQtrariété  entre  le  premier  jugement  et  ie  second,  dans  lequel  elle  n'a  point  été  partiet 
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ip.l751  bis. — Snffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  requête  cÎTile,  que  les  jugements  contraires  aient  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties?  ^  1"52. — Que  faut-il  pour  que  l'on  puisse  dire  que  les  juge- 
ments contraires  ont  été  rendus  sur  les  mêmes  moyens  1  Q.  i  753.  —  Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre 
deux  jugements,  peut-on  attaquer  indifféremment  l'un  ou  l'antre?  Q.  I  753  bis. — Doit-on  considérer 
«omme  étant  émanés  de  tribunaux  différents,  les  jugements  rendus  par  deux  sections  d'un  même 
tribunal,  en  sorte  qu'en  cette  circonstance,  la  Toie  de  la  requête  ciTile  ne  fiU  pas  ouverte?  Q.  1754. — 
Peut-on  se  pourroir  pour  contrariété  entre  deux  jugements,  après  le  délai  fixe  par  la  loi?  Q.  1755. — 
Dans  le  cas  où,  sur  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  les  juges  rendraient  dans  la  cause  un  autre 
jugement  qui  changerait  les  dispositions  du  premier,  serait-ce  une  contrariété  qui  donnerait  ouTer- 
ture  à  requête  civile?  Q.  1 756.  —  Lorsque  deux  jugements  contradictoires  passés  en  force  de  chose 
jugée  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  quel  est  celui  de  ces  deux  jugements  qui 
pourra  être  mis  à  exécution?  Q.  i'SGbis. — (^)ue  faut-il  pour  qu'il  y  ait  dans  un  même  jugement  une 
contrariété  qui  donne  lieu  à  la  requête  civile?  Q.  I  757. — Pourrait  on  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  jugement  rendu  sans  communication  au  ministère  public?  Q.  1758. — Que  faut-il  pour  que  la  re- 
quête civile  soit  recevable  contre  un  jugement,  attendu  qu'il  serait  rendu  sur  pièces  reconnues 
ou  déclarées  fausses  depuis  sa  prononciation  ?  Ç  1759. —  La  fausseté  du  serment  décisoire  don- 
nerait-elle ouverture  à  requête  civile?  Q.  1 759  bis. — Serait-on  recevable  à  soutenir  devant  la  Cour 
suprême,  que  les  pièces  fausses  sur  lesquelles  la  requête  civile  est  fondée,  sont  sans  influence  aa 
fond,  et  à  faire  résulter  de  celte  circonstance,  un  moyen  de  cassation  contre  un  ARRÊT  qui  a  ad- 
mis la  reqtête  civile?  Q.  1760. — Est-il  nécessaire  ,  pour  admettre  la  requête  civile,  que  la  fansseti 
<les  pièces  sur  lesquelles  on  la  fonde  ait  été  déclarée  par  un  jugement,  ou  sufGt-il  qu'elle  soit  recon- 
nue par  le  juge?  Q.  1760  bis.  —  Le  concours  de  toutes  les  conditions  mentionnées  au  S  10  est-il 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  requête  civile  1  Q.  1 761 .  —  Si  la  pièce  retenue  et  recouvrée 
n'eût  dû  avoir  aucune  influence  sur  le  fond,  la  requête  civile  serait-elle  admise  ?  Q.  1 762. — Peut-on 
fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  des  pièces  que  l'on  prétendrait  avoir  été  retenues  par  la 
partie  adverse,  si,  lors  du  jugement,  l'on  a  négligé  des  moyens  possibles  d'en  obtenir  la  représen- 
tation ?Ç.  1763. — Si  le  défendeur  à  la  requête  civile,  fondée  sur  pièces  nouvellement  recouvrées, 
prétend  qu'elles  sont  fausses ,  faut  il  avaut  de  prononcer  sur  l'admission  de  la  requête  civile,  com- 
mencer par  instruire  et  juger  le  faux  ?  Q.  I  "64. — Peut  on  se  pourvoir,  soit  par  requête  civile,  soit 
par  action  nouvelle  contre  un  jugement  qui  a  été  rendu  ,  faute  à  une  partie  d'avoir  produit  certai- 
nes pièces  ?  En  d'autres  termes  et  plus  généralement,  la  jurisprudence  qui ,  en  Bretagne  particu- 
lièrement, autorisait  l'action  en  LIEF  DE  COMMINATOIRE  ,  c'est-à-dire  une  action  que  l'on  pouvait 
former  par  demande  principale  et  pendant  trente  ans,  a6n  de  faire  rétracter  un  jugement  rendu  dans 
l'état ,  faute  à  la  partie  d'avoir  fourni  telle  preuve  ou  telle  pièce,  est-elle  abrogée  par  le  Code  da 
procédure  civile?  ip.  1 765. — Peut-on  intimer  dans  l'instance  de  requête  civile  une  personne  qni 
n'était  point  partie  et  qui  était  sans  intérêt  dans  le  jugement  attaqué?  Q.  i  766  i^l).  3 


(1)  JURISPaUDEHOB. 

JNous  pensons  que  : 

1°  Il  y  a  ultrd  petila  si  un  tribunal  or- 
donne ,  sans  que  les  pariies  Paient  requis  , 
la  capitalisation  des  iniérêis.  Rennes  {J.Àv, 
1.57,  p.  487,  22  avril  1839]. 

2"  L'arrél  qui  accorde  a  une  partie  une 
indemnité  qu'elle  n'avait  pas  demandée 
doit  être  attaqué,  non  par  voie  de  cassa- 
tion mais  par  requête  civile.  Cassât.  2S 
mars  1S37J  J.  Àv.  t.  53,  p.  592;  De?ill. 
18S7. 1.704). 

3">  C'est  par  requête  civile  et  non  par 
.cassatioUr  qu'il  faut  se  pourvoir  contre  un 
arrêt  qui  aurait  à  tort  prononcé  une  con- 
damnation aux  dépens  contre  une  partie  au 
proGt  d'une  autre ,  quoique  celle-ci  n'eùl 
pas  pris  de  conclusions  sur  ce  point.  Cassât. 
6  déc.  1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  23;  Devill. 
1838.1.945;  Voy.  notre  t.  1",  Quest.  555). 

4°  Lorsque  la  validité  de  plusieurs  clauses 
d'un  testament  est  soumise  à  un  tribunal,  et 
qu'il  ne  statue  que  sur  une  des  clauses,  il 
n'y  a  desapart  ni  excès  de  pouvoir  ni  déni 
de  justice  qui  puisse  donner  matière  à  un 
pourvoi  en  cassation;  il  y  a  seulement  ou- 
verture à  requête  cirile.  Cassât.  25  janvier 
1837  (J.  Av.  t.  33, p.  398). 

â°  11  n'y  a  pas  contrariété  donnant  lieu  à 


requête  civile  entre  deux  arrêts  dont  l'un 
admet  la  demande  d'un  failli  en  secours 
provisoire,  en  se  fondant  sur  sa  bonne  foi, 
et  dont  Paulre  rejette  sa  demande  en  secours 
définitif  à  cause  de  sa  mauvaise  foi,  si  le 
premier  des  deux  a  réservé  tous  les  droits 
des  parties  sur  celte  demande.  Renues.  6 
janvier  1834  (7.  Av.  t.  47,  p.  691;  Deviuu 
1834.2.599). 

6°  Il  n'y  a  pas  contrariété  parce  qutt 
l'arrêt  défiuilif  s'est  écarté  d'un  arrêt  provi- 
soire. Paris,  3  mars  1810  (J,  Av.  t.  18,  p. 
1005). 

7*  11  n'y  a  ni  contrariété  ni  uîtrà  pe- 
lita ,  dans  un  jugement  qui  ordonne  que 
des  biens  compris  dans  unedonation  annu- 
lée, seront  partagés  également  entre  tous  les 
héritiers  ,  quoique  Tun  d'eux  ait  renoncé  i 
se  prévaloir  du  vice  de  cette  donation.  Cas- 
sât, 2  et  3  pluv.an  ll{J.Âv.  t.  18,  p.  984). 

8°  qualer.  Il  n'y  a  pas  contrariété  entre 
deux  dispositions  d'un  jugement,  dont  l'une 
donne  mainlevée  déliniiive  d'une  saisie 
réelle  faite  par  un  créancier,  et  dont  l'autre 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  à  l'égard 
d'autres  créanciers  mis  en  cause,  mais  conlr» 
lesquels  la  partiesaisie  n'a  pris  aucunes  con- 
clusions. Cass.,  4  fruct.  an  VllI  (J.  Av.,  t.  48, 
p,981).]Sap.alp.,v''/ieî.  civ.,  n.  39els. 
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CCCXCVIII.  Un  jugement  n'est  que  la  décinration  de  ce  qui  est  vrai  et  juste 
sur  les  points  contestés,  déclaration  donnée  solennellement  par  les  organes  de 
la  loi. 

Lorsque  les  juges  se  sont  écartés  des  formes  de  procéder  qui,  prescrites  sous 
peine  de  nullité,  ont  été  regardées  comme  nécessaires,  leur  jugement  n'a  plus 
le  caractère  de  solennité. 

On  n'y  trouve  point  la  déclaration  de  ce  qui  est  vrai  et  juste ,  lorsqu'il  a  été 
obtenu  par  dol  personnel,  soit  en  retenant  des  pièces  décisives,  soit  autrement, 
lorsqu'il  a  été  rendu  sur  pièces  lausses  ,  lorsque  des  jugements  entre  eux,  ou, 
dans  le  même  jugement,  des  dispositions  se  contredisent. 

Enfin,  leur  déclaration  est  défectueuse  lorsqu'elle  ne  comprend  pas  tout  ce 
qui  a  été  l'objet  du  différend,  ou  qu'elle  a  été  au  delh. 

Ce  sont  là  les  diverses  causes  de  réclamation  que  l'on  dislingue  au  barreau 
par  la  forme  dans  laquelle  on  est  admis  à  les  faire  valoir,  cl  qui  est  indiquée 
par  le  nom  de  requête  civile  {Exposé  des  molifs.)  Notre  art.  480  les  énumèro 
toutes,  et  opère  dans  cette  énumération  d'heureux  changements  de  la  législa- 
tion antérieure  (1). 


(I)  Par  exemple,  l'ordonnance  de  1667 
voulait  qu'il  y  eùl  ouverlure  à  requête  civi- 
le, si  la  procédure  qu'elle  prescrivail  D''avait 
pas  été  suivie.  Il  faut  convenir  qu'un  moyen 
ci  vaguement  énoncé  pouvait  devenir  très 
dangereux  arec  une  procédure  aussi  com- 
pliquée de  rormalités,  eldont  plusieurs  pou- 
vaient ne  pas  paraiire  d'une  grande  impor- 
tance. L'art.  480  prévoit  cet  inconvénient 
en  n'autorisant  la  requête  civile,  pour  l'in- 
observation de  quelques  formes  prescrites, 
3ue  dans  le  cas  où  la  loi  a  attaché  la  peine 
6  nullité  à  la  violation,  et  que  cette  viola- 
tion a  été  commise,  soit  avant,  soit  lors  du 
jugement,  et,  encore,  pourvu  que  la  nullité 
n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties. 

La  même  ordonnance  plaçait  parmi  les  cas 
d'ouverture  celui  où  il  eût  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées  ou  non  contestées. 
Mais  comment  pouvait-on  concilier  cette 
disposition  sur  les  demandes  non  contestées, 
avec  l'efTet  que  la  loi  donne  aux  aveux  faits 
en  jugement?  Et  les  demandes  faiies  en  jus- 
lice  verbalement  ou  par  écrit, etsur  lesquelles 
le  défendeur  passe  condamnation  .  le  juge- 
ment qui  les  adjugeait  pouvait-il  être  ren- 
versé, tous  prétexte  qu'elles  n'eussent  pas 
été  contestées?  Cette  étrange  locution  ,  si 
susceptible  d'équivoque  et  d'embarras  pour 
les  juges  et  les  parties,  ne  se  trouve  point 
dans  notre  article,  qui  admet  bien,  et  avec 
justice,  le  moyen  fondé  sur  ce  qu'il  a  été 
prononcé  sur  des  choses  non  demandées 
(  uUrà  petita),  mais  qui  retranche  cette  addi- 
tion ,  tout  au  moins  insignifiante,  ou  non 
/  eontetlée  (*). 

(*)  Snr  ce  passage  da  rapport  de  M.  Albiason , 
*I.  BeRRIAT-SaiST-PRIX,p.  154,0016  3, remarque 
qu'il  était  vrai  que,  prise  h  la  lettre,  la  di'ipoKilion 
de  l'ordonaance  lemblait  faire  ua  crime  au  juge 


Comme  l'ordonnance ,  le  même  article 
donne  un  autre  .Tioyeo  de  requi'te  civile,  si 
on  ajugé  sur  pièces  /autset. Mais  l'ordonnance 
ne  dixiit  pas  comment  leur  laiisseic  devait 
être  établie  .  ni  à  quelle  époque  elle  devait 
l'avoir  été:  et  il  est  aisé  de  sentir  les  consé- 
quences de  celte  omission.  Noire  article  la 
répare ,  en  exigeant  que  les  pièces  aient  été 
reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le 
jugement. 

L'ordonnance  voulait  que  Ton  ne  pût 
plaider  que  les  ouvertures  de  requête  civile 
et  les  ré[ion$es  du  défendeur,  sani  entrer  au 
moyen  du  fond. 

Mais  comment  plaider  le  moyen  pris  du 
recouvrement  d'une  pièce  d^cùit-e?  Gomment 
établir,  en  plaidant ,  que  l'Etat,  les  com- 
munes, les  établissements  publirsou  les  mi- 
neurs, n'ont  pas  été  valablement  défendus? 
Comment  défendre  à  ces  moyens,  sans  en- 
trer en    connaissance   du    fond? .  Cette 

disposition  qu'il  était  impossible  d'exécuter, 
au  moins  dans  ces  deux  cas,  a  été  retran- 
chée :  une  loi  dont  l'exécution  est  quelque- 
fois impossible  ne  peut  être  une  bonne  loi. 

Enfm,  l'ordonnance  donnait  ouverture  & 
la  requête  civile,  lorsque,  dans  des  affaires 
qui  intéressaient  VElal  ou  l'Eglise,  le  publie 
ou  la  police,  il  n'y  avait  pas  eu  de  commu- 
nication au  ministère  public;  et,  d'après 
celte   généralité   d'expressions,  cette   voie 

de  ce  qui  est  précisément  de  son  devoir,  c'est-à- 
dire  d'avoir  proncincé  sur  une  demande  à  laquelle 
on  a  a'ihéré.  Mai»,  ajoute  notre  savant  ct^nfrère, 
ce  n'était  point  ainsi  qu'on  l'interprétait  :  oa 
l'entendait  en  ce  sins,  que  l"  jugp  ne  devait  pas 
prononC'T  sur  des  chosos  qui  n'avaient  pas  sutà  ItS 
conteslation  en  cause  (  F.  Rodier,  an.  3*, §3). 
Quoi  qu'il  ou  soit,  dès  qu'elle  offrait  qu  Iqw 
obscurité,  on  a  bien  fait  de  la  eapprimer. 
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1936.  Peul-onse  pourvoir^  par  requête  civile,  contre  les  jugements  émanés 
d'une  justice  de  paix,  ou  d'un  tribunal  de  commercCy  ou  d'arbitres^  et  contre 
les  arréls  de  la  Cour  de  cassation? 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  77,  t.  1,  p.  70,  que  l'on  ne  pouvait  se  pourvoir 
de  la  sorte  conire  un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix,  et  nous  pensons 
qu'il  en  est  de  même  ,  soit  d'un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  (F.  Pi* 
GiAU,  t.  1,  p.  599),  soit  d'un  arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  qui  rejeterait  ufl 
pourvoi  (1). 

Mais  M.Merlin,  dans  un  réquisitoire  rapporté  par  M.  Siret,  1815,  p.  136, 
justifie  cette  exception  relativement  aux  justices  de  paix  et  tribunaux  de  cora« 
roerce,  en  disant  que  la  requête  civile  n'est,  admise  par  l'art.  480  que  contre  lej 
jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel, 
et  qu'elle  ne  l'est  par  aucun  texte  conire  les  jugements  en  dernier  ressort  dei 
juges  de  paix,  non  plus  que  des  tribunaux  de  commerce.  Or,  ajoute-t-il,  on  sait 
que,  par  les  mots  tribunaux  de  première  instance,  le  Code  de  procédure  n'en- 
tend, à  l'instar  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  que  les  tribunaux  civils  d'arron- 
dissement. 

MM.DELViNrouRT,  Institut,  au  droit  commercial,  t.  2,  p.  184;  Pardessus, 
t.  4,  p.  80;  Berriat  Saint-Prix,  p.  451,  not.  12,  etPiGEAU,  t.  1,p.  599, 
émettent  la  même  opinion,  et  la  fondent  sur  les  mêmes  motifs  ,  auxquels  on 
peut  ajouter  que  toute  requête  civile  étant  communicable  au  ministère  public 
(arl.'i98)Jevœude  la  loi  ne  pourrait  être  rempli  dans  les  affaires  commerciales; 
mais  les  auteurs  des  Annales  du  Notarial  admettent  au  contraire  cette  voie, 
même  contre  les  jugements  émanés  des  justices  de  paix.  (Commen/.  sur  le  Code 
de  procédure ,  t.  3,  p.  258.)  M.  Boucher  dit  formellement  qu'elle  est  ouverte 
contre  les  jugements  de  commerce  (V.  procéd.  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, p.  139);  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  3,  p.  292,  expriment  la  même 
opinion  ,  parce  que,  disent-iis,  l'art.  480  pose  une  règle  générale  et  embrasse 
par  conséquent,  sous  la  dénomination  générique  de  jugements  de  première 
instance,  ceux  des  tribunaux  de  commerce. 

Enfin,  M.  Thomine,  dans  ses  cahiers,  professe  la  même  doctrine,  qu'il 
étend  aussi  aux  jugements  rendus  même  par  les  juges  de  paix.  Il  s'exprime 
ainsi  :  «  Un  jugement  obtenu  par  le  dol  d'une  partie  adverse,  soit  devant  un 
«  tribunal  de  commerce,  soit  devant  un  juge  de  paix,  ne  doit  pas  être  irréfra- 
«  gable;  nulle  part  le  dol  ne  peut  profiter  h  son  auteur  :  et  si  l'on  objecte  que 
«  les  formes  prescrites  par  le  Code  pour  la  requête  civile  ne  peuvent  être  ob- 
«  servées  en  justice  de  paix  et  de  commerce,  nous  répondrons  qu'il  suffira  d'ob- 
«  server  celles  qui  sont  praticables;  que  l'inlention  de  la  loi  n'est  pas  de  réduire 
■  à  l'impossible,  et  encore  moins  de  laisser  \\  fraude  impunie.  » 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  23  janv.  1812,  a  décidé  de  la  sorte  à  l'é- 


éuii  ouverte  même  k  ia  partie  dont  la  qualité 
B'ex^jeaii  pas  la  communicalion  préalable 
aux  geos  du  Roi. 

L'art.  48U  a  lait  cesser  cet  abus;  il  ouvre 
bien  uu  moyen  de  requête  civile  ,  si ,  dans  le 
Cas  où  la  loi  exige  la  communicalion  au  mi- 
nisiore  public,  cette  communication  n^a  pas 
eu  lieu,  mais  seulement  lorsque  le  jugement 
■  éié  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était 
ordonnée. 

On  voit,  par  ces  rapprochemenli,  que 
ri«u  n'a  été  négligé  de  ce  qui  pouvait  main- 


tenir le  respect  dû  à  la  cbose  jugée,  et  rem- 
piir  le  vœu  de  la  justice  pour  la  régularité 
des  jugements.  (Rapp.  au  Corps  législ.) 

(1)  f'oy.  règlement  de  1738,  l''parl., 
t.  4,  art.  4  ;  les  Quetliont  de  droit,  au  mol 
Requête  civile,  §  3;  un  arrêt  de  la  Cour  d» 
cassation  du  2  frim.  an  X, ibidem,  el  le  JVout» , 
Rép.  au  même  mot,  el  au  mot  Cattalion,  §  8. 

Mais  la  requête  citile  est  ouverte  contre 
les  sentences  arbitrales,  d'après  l'art.  1026, 
sous  les  modifications  indiquées  en  l'art. 
1027.  (F.  nos  questions  sur  cet  article.) 
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gard  d'un  jugement  de  tribunal  de  commerce  ;  elle  a  considéré  que  les  expres- 
sions de  l'art.  480  comprenaient  les  tribunaux  de  conmierce  ;  que  les  lois  spé- 
ciales qui  limitaient  leur  compétence  ne  leur  interdisaient  point  de  connaître 
des  requêtes  civiles  contre  leurs  jugements,  et  que  les  formalités  à  suivre  en  ce 
cas  étaient  celles-là  seulement  qui  étaient  compatibles  avec  leur  organisation; 
que  c'est  ainsi  qu'on  a  entendu  les  §§  3  et  6  de  l'art.  83,  pour  la  communica- 
tion au  ministère  public,  dans  les  déclinatoires  sur  incompétence  et  dans  les 
affaires  concernant  les  mineurs  \  que,  par  suite  ,  les  art.  492,  496  et  i98  ne 
sont  pas  un  obstacle  contre  l'admission  de  la  requête  civile  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

On  sent  que  ces  motifs,  qui  sont  précisément  ceux  que  donnent  les  auteurs 
du  Praticien  et  M.  Tbomine,  conviennent  également  aux  justices  de  paix. 

Entre  ces  opinions  diverses,  dont  nous  laissons  au  lecteur  le  soin  d'appré- 
cier les  motifs,  nous  lui  devons  la  nôtre  ;  mais  nous  la  présentons  avec  d'au- 
tant plus  de  défiance  ,  qu'elle  est  contraire  à  celle  que  nous  avons  exprimée. 
suprà,  Quesl.  77  et  1718,  et  au  sentiment  d'auteurs  d'un  grand  nom.  Mais  ce 
qui  nous  détermine,  c'est  qu'autrelois  la  requête  civile  était  admise  contre  les 
sentences  des  juges-consuls,  et  devant  eux  ,  comme  ratiesteni  lormellement 
RoDiER  sur  l'art.  4,  lit.  35  de  l'ordonn.,  et  Dijparc-Poullain, /^rinc/^w  du 
Droit,  t.  9,  p.  957. 

Or,  on  ne  saurait,  soit  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  soit  dans  les 
exposés  des  motifs  et  les  rapports  au  Corps  législatif,  trouver  la  moindre  trace 
d'une  intention  de  changer  à  cet  égard  la  jurisprudence  antérieure.  D'un  autre 
côté,  les  mêmes  motifs  qui  font  admettre  la  requête  civile  contre  les  jugements 
des  tribunaux  d'arrondissement  militent  pour  tous  les  autres  :  quels  que  soient 
et  la  nature  de  l'affaire  et  le  juge  qui  a  statué  à  son  égard,  la  fraude  et  certaines 
erreurs  ne  doivent  profiter  à  personne;  et  sous  l'empire  du  Code,  \q%  propo- 
sitions d'erreurs  (1),  déjà  abrogées  par  l'ordonnance,  tit.  35,  art.  42,  ne  pou- 
vant être  admises,  il  est  d'autant  plus  juste  d'étendre  l'usage  de  la  requête 
civile  à  tous  les  jugements,  de  quelque  juridiction  qu'ils  émanent.  (J.  Av.,  t.7, 
p.  18i.)  (2) 

[[  La  généralité  de  ces  derniers  termes  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  ac- 
ceptée. 

Si  quelques  points  de  cette  grave  question  semblent  désormais  fixés  en  ju- 
risprudence ,  dans  le  sens  de  M.  Carré,  il  en  est  d'autres  qui  répugnent,  selon 
nous,  au  principe  absolu  par  lequel  notre  auteur  résume  sa  discussion  :  nous 
voulons  parler  des  sentences  du  juge  de  paix  et  des  arrêts  de  la  Cour  su- 
prême. 

Sans  doute,  après  avoir  lu  la  savante  dissertation  de  M.  Merlin,  Addil.  au 
Réperl.,  1. 17,  p.  518,  qu'on  ne  ferait  qu'affaiblir  en  l'analysant,  et  que  cet  émi- 
nent  jurisconsulte  consacre  au  développement  des  motifs  qui  l'ont  porté  aussi 
à  rétracter  sa  première  opinion,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  avec 
les  Cours  de  Bruxelles,  23  janv.  1812 ;Cass.,  24  avril  18l9;Toulouse,  21  avril 


I 


(1)  Let  propositions  d'errewn élsienl  une 
TOie  d'attaquer  les  arrêts,  fondée  sur  la  pré- 
lendue  erreur  db  fait  de  la  part  des  juges. 

1^2)  Notre  ûpiniona  été  consacrée  par  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  section  civile, 
du  24  août  1819  [Bulle l.vf fie,  18 19,  p.  226 
et  J.  Av.  t.  18,  p.  1020  à  1025),  attendu 
qu'aux  termes  des  art.  480,  n"  9,  el490Cod. 
proc.  civ.,  la  lequéte  ciîile  a  lieu  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 


tribunaux  de  première  instance,  et  doit  êtiC 
portée  au  même  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué-,  (>ue  les  tribunaux  de 
commerce  sont  des  tribunaux  de  première 
instance;  que  conséquemrnent  la  requête 
civile  a  lieu  contre  lesjugements  rendus  en 
dernier  ressort,  et  doit  être  jugée  par  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  qui  en  esl 
l'objet.  Cet  arrrl  a  cassé  un  jugement  de 
Douai  du  15  déc.  1S17. 
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1820(J.  .4v.,t.  18,p.l020àl025),etdeParis,28iuiIl.  1826  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  89) ,  que  la  requête  civile  doit  être  admise  contre  les  jugemenls  émanés  des 
tribunaux  de  commerce  (1). 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas,  pour  cela,  que  les  raisons  déterminantes  de  cette  solu- 
tion soient  également  applicables  aux  justices  de  paix.  C'est  encore  ce  queM. Mer- 
lin établit  d'une  manière  évidente,  loco  cilaio;  non  point,  comme  l'avancent 
certains  auteurs,  parce  que  les  matières  soumises  aux  juges  de  paix  sont  d'une 
trop  minime  importance  (motii  qui  ne  saurait  avo-ir  aucun  poids  dans  une  ques- 
tion de  principe),  mais  parce  que,  dit  aussi  M.  Boitard,  proc.  civ.,  i.  3, p.  198, 
o  A  l'égard  des  justices  de  paix  ,  les  textes  nous  manquent  complètement,  et 
«  qu'il  est  impossible  de  renfermer  dans  ces  termes  de  l'art.  '(80,  tribunaux  de 
«  première  instance,  les  décisions  des  justices  de  paix  auxquelles  ce  nom  n'est 
0  jamais  appliqué.  Que,  du  reste,  il  était  assez  naturel  que  le  législateur,  qui 
«n'avait  pas  jugé  à  propos  de  soumettre  les  jugements  en  dernier  ressort  des 
«  tribunaux  de  paix  au  recours  en  cassation ,  ne  voulût  pas  les  assujettir  davan- 
«  tage  à  la  requête  civile.  »  {Voy.  néanmoins  contre  ce  sentiment,  que  partage 
M.  PiGEAU,  proc.  civ,,  liv.  II,  part,  IV,  tit.  I",  ch.  1",  sect.  iV,  art.  1",  n»*  4 
et  5;  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p.  885  et  suiv.,  et  Henrion  de  Pansey.) 
En  ce  qui  touche  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  il  nous  paraît  encore  que 
M.  Carré  donne  trop  d'extension  à  sa  doctrine,  lorsqu'il  les  considère  comme 
également  soumis  à  la  requête  civile.  En  effet,  il  est  hors  de  doute  qu'il  n'entra 
jamais  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure  de  s'occuper  en  rien 
de  ce  qui  pouvait  être  relatif  à  la  Cour  de  cassation  ;  et  si  l'art.  504  n'en  était 
pas  une  preuve  manifeste  ,  il  suffirait,  pour  l'établir  ,  de  renvoyer  aux  obser- 
vations de  la  section  de  législation  du  tribunal.  (Locré,  t.  22,  p.  98.)  Cela 
[»osé,  il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si  le  règlement  de  1738,  qui  fait 
oi  en  cette  matière,  peut  se  plier  au  système  que  nous  combattons.  Or,  bien 
loin  qu'il  en  soit  ainsi,  l'art.  39  du  tit.  IV  ,  I"  part.,  de  ce  règlement  est  conçu 
en  termes  si  clairs,  si  impératifs  qu'il  ne  laisse  pas  le  moindre  prétexte  à  la  dis- 
cussion. Le  seul  moyen  pour  revenir  contre  les  décisions  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  est  la  prise  à  partie;  il  n'y  en  a  pas  d'autres.  Cela  s'induit  de  la  manière 
la  plus  explicite  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  et  notamment  d'une 
décision  du  2  frim.  an  X  (J.  Av.,  t.  6,  p.  427),  invoquée  par  MM.  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  8'f;  Merlin,  Questions  de  droit,  t.  5,  p.  458  et  Fayard  de  Lan- 
GLADE,  t.  4,  p.  886.  On  peut  citer  encore  l'opinion  conforme  de  M.  Poncet, 
Traité  des  jugemenls,  t.  2,  p.  335  (2j. 

Enfin,  et  quant  à  la  question  de  savoir  si  la  requête  civile  est  admise  contre 
une  sentence  arbitrale,  et  dans  quelle  forme,  l'art.  1026,  C.  proc.  civ.,  fournit  la 
réponse. 

D'une  part,  il  autorise  le  recours  de  la  requête  civile  contre  les  jugements  ar- 
bitraux, et  de  l'autre,  il  dispose  que  ce  recours  sera  exercé  dans  les  délais  et 
formes  désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  (3).  C'est  donc  à 
tort  que  M.  Pigeau  avait  d'abord  enseigné,  dans  l'édition  de  1807,  qu'on  ne 


(l)[C'esl  ainsi  que  nous  avons  admis  la 
demande  en  péremption ,  t  3,  p.  383.  n"  1 4 1 1 . 
—  Y,  néanmoins  dans  le  sens  conlr.iire 
M.PoNCET,!.  2,  p.  165  et  suiv,,  qui  n'admet 
la  requête  civile  ni  dans  les  maiiéres  sou- 
mises aux  justices  de  paix  ni  dans  celles 
ioumises  aux  tribunaux  de  commerce.  3 

(2)  [Il  en  est  de  même  des  jugements  ren- 
dus en  matière  criminelle  :  ils  ne  peuvent 


jamais  être  attaqués  par  requête  civile,  commo 
J'enseigne  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4, 
p.  886,  et  PoNCET.  t.  2,  p.  164,  etcomme  l'a 
décidé  la  Cour  decassat.,  par  arrêtdu  tOoct. 
lSi7,J.Ai\,  t.  6,  p.  507,  ainsi  qu'elle  Pavait 
fait  déjà  plusieurs  fois  sous  l'empire  du  Code 
de  1791.  On  peut  invoquer  l'art.  4:iS,  C. 
d'inslruct.  crim.] 
(3)  [  Il  y  a  cependant  cette  différenc*  en- 
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suivait  pas  dans  ce  cas  les  formes  ordinaires  :  mais  il  a  rectifié  celte  erreur 
dans  son  édition  de  1819,  t.  1,  p.  fi56.  On  peut  consulter  sur  cette  partie  de 
notre  question  ,  M.  Poncet,  t.  2,  p.  167  et  suiv. ,  qui  admet  la  requête  civile 
contre  les  sentences  des  arbitres  forcés,  dans  tous  les  cas  indistinctement  où 
cette  voie  est  ouverte  en  matière  ordinaire. 

Remarquons,  toutefois,  que  la  requête  civile  n'est  pas  admise  contre  une  sen- 
tence arbitrale  pour  inobservation  dos  lormes,  lorsque  les  parties  ont  dispensé 
les  arbitres  de  cette  observation  par  leur  compromis  (art.  1027,  §  1",  et  1009); 
il  en  est  de  même  lorsqu'il  a  élé  prononcé  sur  choses  non  demandées.  Dans 
ce  cas,  l'on  doit  se  pourvoir  par  opposition  à  l'exécution  du  jugement  arbitral, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  art.  1027  ,  §  2  et  10-28.  Nous  renvoyons  à  cet  égard 
au  titre  des  Arbitrages.]]  t^upp.  uapii.,  \"  Requêtv  rivtlr,  n.  (j  nt  s. 

£[  1 936  bis.  La  voie  de  la  requête  civile  est-elle  admise  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps f 

L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  LeQjuill.  iSii  {J.  Av.,t.iS, 
p.  1038) ,  la  Cour  de  l\iris  a  admis  la  requête  civile  ,  en  matière  de  divorce; 
pourquoi  n'en  seraii-il  pas  de  même  en  matière  de  séparation  de  corps?  Ce 
n'est  point  en  effet  sur  la  nature  des  contostaiions,  c'est  uniquement  sur  la 
nature  des  jugements  que  le  Code  s'est  fondé  pour  autoriser  le  moyen  extraor- 
dinaire de  la  requête  civile.  Pourvu  qu'un  jug(Mnent  se  trouve  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'art.  480,  peu  importe  sur  quelle  matière  il  est  intervenu  : 
ce  jugement  peut  être  rétracté  par  requête  civile.  Les  jugements  de  séparation, 
comrne  tous  autres,  sont  donc  assujettis  h  ce  genre  de  recours,  par  cela  seul 
que  la  loi  ne  l'interdit  pas  à  leur  égard. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  posés  à  la  question  précédente,  et  dont  la 
solution  actuelle  n'est  qu'une  conséquence  logique,  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  le  l 'i  mai  1811  (j.  Av.,  t.  18,  p.  1018)  ,  que  les  jugements  relatifs  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la 
requête  civile.  (V.  infrà,  nos  observations  sous  le  n°  17'i0,  note  '2.)  ]] 

â  93'?.  Peut-on  se  pourvoir,  par  requête  civile,  contre  les  jugements  prépara- 
toires, provisoires  et  interlocutoires  ,  de  même  qu'on  peut  se  pourvoir  par 
cette  voie  contre  les  jugements  définitifs? 

Oui,  mais  en  se  conformant  aux  dispositions  que  Part.  451  renferme,  relati- 
vement ii  i'appel  que  l'on  peut  interjeter  de  ces  jugements.  (F.  I'igeau,  1. 1, 
p.  599.)  Autrefois,  on  n'admettait  la  requête  civile  contre  eux  qu'autant  qu'ils 
causaient  un  préjudice  irréparable  en  définitive  ;  mais  le  Code  ne  s'élant  point 
expliqué  h  ce  sujet,  il  nous  semble  qu'il  faut  s'en  teuir  à  la  disposition  générale 
de  l'art.  'iSO,  et  rejeter  cette  restriction  (I). 

[[  Cette  manière  de  voir  est  d'autant  plus  juste,  que  ce  fut,  disent  MM.  Pi- 
CEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  85,  et  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  SSi,  sur  les  obser- 
vations de  la  section  de  législation  du  tribunal,  que  les  mois  jugements  contra- 

Ire  le  cas  où  il  s'agil  d'une  sentence  arbi-  1  aoûl  1825  {J.  Av.,  I.  30.  p.  345)  V.  infrà 
irale  et  celui  où  il  s'agit  cfiin  jugenienl  or->  notre  Quest.  1777  qualcr.li 
dinaire,  que  la  requête  civile  contre  la  dé-  (t  )  On  l'adniellraii  inome  contre  nn  juge- 
cisioD  des  arbitres,  au  lieu  d'être  soumise  à  ment  qui  ne  prononcerait  que  quant  à  pré- 
ceux-ci,  doit  être  portée  au  tribunal  qui  eût  i  ien(.  Cass.,  10  pluv.  an  XII,  S.,  p.  S56, 
élé  corapéteLlpour  connaître  de  I  appel,  art.  |  mais  Toyez  infrà,  sur  le  §  10  de  l'art.  480, 
1026,  S  '~;  les  mêmes  principes  s'appliquent  1  ce  que  nous  disons  gur  les  jugemenU  com- 
aux  décisions  d'orbttrei  forcés;  Ljon,  31  |  minaloirei. 
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dietoires  furent  substitués  à  ceux  de  jugements  définitifs,  que  portait  d'abord 
le  projet  de  l'art.  480,  parce  qu'il  en  serait  résulté  que  la  requête  civile  n'eût 
point  été  admise  contre  un  jugement  interlocutoire  en  dernier  ressort,  ce  qu'il 
ttait  cependant  nécessaire  d'autoriser. 

Toutefois  ,  les  auteurs  du  Praticien  français,  i.  3,  p.  288,  se  fondant  sur  le 
principe  que ,  pour  attaquer  un  jugement  par  cette  voie,  il  faut  que  le  tort  qu'il 
cause  soit  irréparable  en  définitive ,  exceptent  les  jugements  préparatoires  du 
nombre  de  ceux  à  l'égard  desquels  elle  est  ouverte  ,  et  ils  poussent  la  rigueur 
de  ce  principe  jusqu'à  dire  que  la  requête  civile  ne  doit  être  admise,  même 
contre  les  interlocutoires,  qu'après  le  jugement  définitif  ;  c'est  aussi,  l'avis,  du 
moins  quanta  ces  derniers  jugements,  auquel  paraît  se  ranger  M.  ThomineDes- 
MAZURES,  t.  l,p.  735;  maisl'opiniou  contraire  qui,  outre  les  jurisconsultes  pré- 
cités ^  est  aussi  enseignée  par  MM.  Lepage  ,  p.  331  ;  Poncet,  t.  2,  p,  175,  et 
Dalloz,  t.  11,  p.  597,  écarte  ces  motus  plus  spécieux  que  solides,  et  se  prévaut 
avec  juste  raison,  selon  nous,  de  l'arrêt  de  la  Gourde  cass.,  du  10  pluv.  an  XII 
{J.Av.,  1. 18,  p.  991  ;  Devill,,  Collect.  Nouv.,  1.1.926),  qui  a  jugé,  sous  l'em- 
pire des  principes  de  l'ordonnance  de  1667,  que  la  requête  civile  devait  être 
admise  contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  définitifs  ou  non,  opinion  qu'a 
sanctionnée  de  nouveau  un  autre  arrêt  non  moins  explicite  du  14  mai  1811 
(J.  ^w.,  t.  18,  p.  1018).]] 

l'ÎSS.  La  requête  civile  est-elle  recevable ,  si  un  jugement,  d'abord  sujet  à 
l'appel,  n'est  plus  susceptible  de  ce  genre  de  pourvoi,  parce  que  les  délait 
sont  expirés,  ou  parce  que  la  partie  a  acquiescé  ou  a  laissé  périmer  l'in- 
stance? 

A  la  vérité,  le  jugement  acquiert,  en  ces  circonstances,  la  même  autorité 
qu'un  jugement  en  dernier  ressort  ;  mais  pour  qu'il  soit  susceptible  de  requête 
civile ,  il  faut  q>i'ii  tienne  cette  autorité  de  la  nature  même  de  la  contestatiou 
sur  laquelle  il  a  prononcé  ;  et  d'ailleurs  il  y  a,  dans  les  cas  que  nous  venons 
d'indiquer,  un  acquiescement  exprès  ou  présumé  qui  ôte  à  la  partie  le  droit  de 
se  plaindre  de  la  décision  qu'il  renferme.  (F.  Pigeau,  ubi  suprà,  et  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  340.) 

[[A  l'appui  de  cette  doctrine  incontestable,  voy.  encore  MM.  Merlin, 
Réperl.,  t.  11,  p.  69t;  Lepage,  Quest.  p.  332;  Dalloz,  1. 11,  p.  597,  et  les 
arrêts  des  Cours  de  Paris -,  27  déc.  1825  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  1"  de  1825, 
p.  773  ;  de  Cass.,  21  juin  1827  (J.  Av. ,  t.  33,  p.  278) ,  et  de  Grenoble,  24  fév. 
1829(J.  .lt).,t.  41,  p.  654). 

On  a  même  jugé,  sous  l'empire  de  ces  principes,  que  le  mineur  parvenu  à  sa 
majorité  ne  pouvait  attaquer ,  par  voie  de  requête  civile ,  un  jugement  rendu  en 
premier  ressort,  sur  le  fondement  que  son  tuteur  avait  négligé  de  faire  valoir 
dans  l'instance  (F.  art.  481)  les  moyens  de  nullité  d'une  procédure  en  expro- 
priation ,  et  sur  ce  qu'il  n'en  avait  point  interjeté  appel,  Paris,  27  déc.  1825 
{Gazette  des  tribunaux,  1"  janv.  182'i,  n°  55). 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  ici,  comme  le  lontMM,BoiTARD,t.  3, p. 196, 
et  Poncet,  t.  2,  p.  181,  que  cet  acquiescement  exprès  ou  présumé  ne  devient 

Îias  un  motif  d'exclusion  dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut,  comme  dans  ce- 
ui  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  parce  que  l'appel  n'a  pas  eu 
lica  en  temps  utile  :  en  d'autres  termes,  que  la  loi  ne  fait  point,  pour  l'opposi- 
tion, le  même  raisonnement  qu'elle  a  fait  pour  l'appel,  sans  doute  à  cause  de 
la  différence  qui  existe  toujours  entre  un  jugement  par  défaut,  et  une  sentence 
contradictoire ,  et  de  plus,  parce  que  les  délais  de  l'opposition  étant  beaucoup 
plus  courts,  on  n'a  pas  entendu  attacher  la  même  peine  à  la  négligence  de  la 
partie  dans  le  dernier  cas  que  dans  le  premier. 
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Au  surplus  ,  les  délais  de  l'appel  étant  prorogés  pour  le  cas  de  dol,  de  réten- 
tion de  pièces  décisives,  et  d'usage  de  pièces  fausses(art.4'<8X.proc.civ.),  qui 
sont  les  principaux  moyens  de  requête  civile,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  cette 
voie  extraordinaire  soit  fermée  à  celui  qui  aurait  négligé  de  profiler  de  la  proro- 
gation du  délai  pour  faire  réformer,  par  ces  mêmes  causes,  un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort.  Cette  raison  de  M.  Tdomine  Desji azurés,  1. 1,  p.  731,  nous 
paraît  concluante.]]  Snpp.  alph.,  v  Requête  civile,  n.  3  et  i. 

£[  1939  bis.  La  voie  de  la  requête  civile  tst-cUc  admissible  contre  l'état  de 
collocalion  dans  un  ordre  clos  définilivanent  par  le  juge-commissaire,  faute 
de  contestation  entre  les  parties? 

Voy.  sur  celte  question  notre  titre  de  l'Ordre.  ]] 

[[  1939  ter.  Un  arrêt  rendu  sur  expédient  volontaire  peut-il  être  attaqué 
par  la  voie  de  la  requête  civile? 

On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  si  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  jamais 
un  obstacle  à  la  requête  civile,  celte  maxime  doit  s'interpréter  dans  ce  sens 
que  la  loi  présume,  comme  l'enseigne  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  liv.  II,  part.  IV, 
lit.  1",  chap.  I",  sect.  IV,  art.  1",  n"  5,  que  la  partie  condamnée  en  dernier 
ressort  est  bien  loin  d'acquiescer  au  jugement  qui  lui  préjudicie ,  et  que  c'est 
en  vertu  de  cette  présomption  que  le  recours  extraordinaire  de  la  requête  ci- 
vile lui  demeure  ouvert  :  qu'ici,  tout  le  contraire  ayant  lieu,  puisqu'un  arrêt 
rendu  sur  expédient  volontaire  est  bien  moins  l'ouvrage  du  juge  que  l'ouvrage 
des  parties,  celles-ci  doivent  être  déclarées  non  recevables  à  l'attaquer  par  re- 
quête civile,  de  même  que  nous  avons  décidé  que  l'appel  ne  pouvait  pas  être 
interjeté  contre  un  jugement  rendu  d'accord,  suprà,  p.  106  et  suiv. ,  Quest.  1631. 

Mais  outre  que  nous  avons  pensé  {loco  citaio)  que  le  dol  et  la  fraude  fe- 
raient exception  ,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  requête  civile  a  son  premier 
fondement  dans  les  principes  qui  régissent  les  restitutions  contre  les  contrats, 
et  que  de  même  qu'un  majeur  est  restituable  contre  la  convention  qui  lui  a  été 
surprise  par  dol,  de  même  la  partie  colitigante,  qui  n'aurait  donné  son  assenti- 
ment à  l'arrêt  rendu  sur  expédient  que  parce  que  son  adversaire  l'aurait  trom- 
pée, soit  en  retenant  des  pièces  décisives,  soit  en  faisant  usage  de  faux  actes, 
ou  par  toute  autre  manœuvre  frauduleuse,  doit  être  restituable,  par  la  voie  de  la 
requête  civile,  contre  la  chose  que  juge  l'arrêt,  comme  l'a  décidé  implicitement 
la  Cour  de  Paris,  le  28  nov.  1810  (J.  Av.,  t.  18,  p.  1013). 

Objeclera-t-on  que  la  déchéance  prononcée  contre  les  parties  qui  ont  laissé 
périmer  les  délais  de  l'appel,  ayant  son  principe  dans  l'acquiescement  présumé 
de  leur  part,  on  ne  voit  pas  comment  l'acquiescement  exprès  ne  produirait  ' 
pas  des  effets  identiques  ?  \ 

A  cela  il  est  facile  de  répondre  que  l'anaîogie  est  inexacte,  en  ce  qu'il  s'agitj 
ici  d'une  sentence  en  dernier  ressort  qui,  par  elle-même,  et  sans  le  secours  i 
de  la  péremption,  avait  force  de  chose  jugée.  ]] 

1939.  La  requête  civile  est-elle  recevable ,  lorsque  le  jugement  a  été  quali* 
fié  en  premier  ressort  ? 

On  ne  doit  point  considérer  la  qualification  du  jugement,  mais  seulement  la 
matière  jugée,  (.4ry.  de  l'art.  453,  V.  nos  questions  sur  cet  article.)  Ainsi,  lors- 
qu'un jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort,  tandis  qu'il  ne  pouvait  être 
rendu  qu'en  premier  ressort,  la  voie  de  la  requête  civile  est  fermée  ;  on  ne  peut 
prendre  que  celle  de  l'appel.  Si,  au  contraire,  le  jugement  est  qualifié  en  pre- 
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mier  ressort,  lorsque  la  matière  était  susceptible  d'être  jugée  souverainement, 
il  suffit  que  l'appel  soit  prohibé  de  droit  pour  que  la  requête  civile  soit  autori- 
sée. (F.  Demiau-Crouzilbac,  p.  3'»0,) 
[[F.  encore  à  l'appui  de  cette  solution  évidente,  M.  Dalloz^  1. 11, p.  597.]] 

1  î  lO.  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent,  et  contre  lesquelles  on  peut  se 
pourvoir  par  requête  civile  ? 

M.  le  conseiller  d'Etat  Bigot  de  Préameneu  répond  à  cette  question  dans 
l'Erposé  des  motifs.  (F.  édit.  de  F.  Didol ,  p.  1^6.) 

Remarquons  que  les  héritiers,  les  successeurs  ou  ayants  cause  de  la  partie  qui 
a  été  appelée  au  jugement ,  peuvent  se  pourvoir  par  requête  civile,  parce  que 
celte  voie  est  considérée  comme  une  suite,  comme  un  complément  de  la  pro- 
cédure sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  alasi  aUaqué.  Mais  à  l'égard  des 
jugements  dans  lesquels  les  demandeurs  n'ont  pas  été  parties,  on  ne  peut  en- 
visager la  requête  civile  sous  ce  rapport  :  ils  ne  peuvent  donc  se  pourvoir  de 
cette  manière  contre  ces  jugements,  et  n'ont  que  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion,qui, comme  moins  dispendieuse,  étaitpréférée, ainsi  que  le  fait  observer  M.  le 
conseiller  d'Etat  Bigot  de  Préameneu,  lorsque  l'ordonnance  de  1667  ,  lit.  35, 
art.  25,  ouvrait  à  la  fois  aux  plaideurs  cette  voie  et  celle  de  la  requête  civile. 
(V.  ÇMesiî'ons  de  Lepage  ,  p.  327.) 

De  ce  que  la  requête  civile  est  admise  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  parties 
dans  le  jugement,  leurs  successeurs  ou  ayants  cause,  il  résulte  que  l'on  peut 
user  de  celle  voie  contre  les  personnes  qui  ont  les  mêmes  qualités.  Et  d'ail- 
leurs, en  dirigeant  la  requête  contre  les  successeurs  ou  ayants  cause  de  la  partie, 
on  ne  fait  qu'agir  en  vertu  du  principe  que  l'on  peut  exercer  contre  eux  les 
droits  qu'on  avait  contre  leur  auteur.  (F.  PieBâ.0,  t.  1",  p.  402,  et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cass.  du  1"  germ.  an  XI  ;  Qu,est.  de  droit,  1*  édit.,  v°  Requête  civile, 
§7,  t.  4,  p.  451.)  (1) 

[[  Nous  ne  pouvons  que  joindre  notre  assentiment  à  celui  des  auteurs  qui 
sont  unanimes  sur  rinlerprétation  large  que  doit  recevoir  ce  mot  parties, 
dans  l'art.  180.  F.  MM.  Demiau-Crouzilhac,  p.  341;  Favard  de  Langladb, 
t.  4,  p.  885;  Berriat  Saint-Prix,  p.  450,  alin.  2,  n.  6,  et  Merlin,  Quest.  de 
droit,  t.  5,  p.  461 .  Pour  les  effets  de  l'indivisibilité ,  en  matière  de  requête  ci- 
vile, VOy.  notre  Quest.  179i  bis.]]  «iiupp.  alpb.,  y  RequHe  civile,  u.  20. 

[[1 940  bis.  Une  requête  civile,  fondée  sur  un  des  moyens  prévus  par  la  loi, 
peut-elle  être  écartée  sous  prétexte  de  défaut  d'intérêt  ? 

Non,  parce  que  l'unique  mission  du  juge  est  d'apprécier  la  valeur  des  moyens 
que  présente  la  partie,  eu  égard  au  texte  de  la  loi  qui  lui  sert  à  la  fois  de  limite 

(1)  Cependant  la  section  du  tribunal,  sur     qui  ne  doit  être  formée  que  par  ceux  qui  on 


la  proposition  de  laquelle  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  4S0lul  adoptée,  avait  formel- 
lement établi  que,  si  les  héritiers  pouTaient 
prendre  la  voie  de  la  requête  civile,  parce 
qu'ils  sont  compris  dans  la  dénomination  de 
parties,  suivant  la  maxime  que  les  succes- 
seurs universels  représentent  le  défunt;  que 
•i  les  créanciers  et  les  successeurs  à  titre 
particulier  peuvent  prendre  celle  de  la  tierce 
opposition,  parce  qu'ils  sont  ayants  cause,  il 
en  élail  autremenl  pour  la  requête  civile, 


été  parties  dans  le  jugement  ou  dûment  ap» 
pelés.  (LocBÉ,  t.  2,  p.  301.) 

Mais  les  orateurs  du  gouvernement  et  du 
Corps  législatif  ayant,  au  contraire,  expres- 
sément placé  les  ayants  cause  au  nombre  des 
parties  qui  peuvent  se  pourvoir  parla  voi» 
de  la  requête  civile,  nous  estimons  que  toul 
ayant  cause  a  ce  droit,  suivant  le  vœu  du 
législateur  qui  a  décrété  la  loi  après  ces  ex- 
plications :  c'est  aussi  ce  que  les  auteurs  onl 
enseigné  dans  tous  les  temps. 
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et  de  règle  ,  et  qu'il  ne  peut,  sans  violer  ce  texte  et  outrepasser  les  bornes  de 
son  mandat,  créer  arbitrairement  une  nuHil(''  qu'il  n'a  pas  prévue.C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  Coin-  de  cassation  du  1(5  août  1808  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  7, 
p.  91 ,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  998),  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  et 
nous  pensons  avec  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  4'»9,  noie  5,  que  la  décision 
doit  être  la  même  aujourd'hui.  ]] 

11941.  Peut-on  se  pourvoir  par  requête  civile,  lorsque  les  voies  d'appel  y 
d'opposition  et  de  cassation  sont  ouvertes? 

C'est  un  principe  général  que  l'on  ne  peut  user  à  la  fois  de  deux  voies  pour 
faire  réformer  ou  rélraclcr  un  jugement,  et  qu'on  ne  doit  employer  celle  que 
la  loi  indique  en  dernier  lieu  qu'après  avoir  épuisé  toutes  celles  qu'elle  désigne 
en  premier  ordre. 

Ainsi,  premièrement,  quand  on  a  la  voie  de  l'opposition,  on  ne  peut  recou- 
rir ni  à  l'appel ,  ni  à  la  tierce  opposition,  ni  h  la  requête  civile,  pi  à  la  cassation. 
(F. arrêt  de  la  Gourde  Montpellier,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  sur  la  pro- 
cédure ,  t.  3,  p.  i02,  sous  la  date  du  mois  de  février  1809,  sans  indication  du 
jour.)  De  la  il  suit  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  juge- 
ment par  défaut  qu'autant  que  l'opposition  n'est  plus  admissible. 

Secondement ,  quand  on  a  la  voie  de  la  requête  civile,  on  ne  peut  se  pour- 
voir en  cassation,  en  ce  sens  du  moins  que  l'on  fonderait  ce  pi  urvoi  sur  un 
moyen  qui  serait  indiqué  par  la  loi  comme  donnant  ouverture  à  la  requête 
civile.  {Voij.  entre  autres,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  26  avril  et 
29  mars  1809,  Jurisprudence  sur  la  procédure,  t.  3,  p.  106  et  283.)  Si  donc 
l'on  use  de  la  requête  civile,  on  ne  peut  en  même  temps  agir  en  cassation. 
{Voij.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  '«51,  et  Pigiad,  1. 1,  p.  599.) 

r,es  questions  générales  étant  résolues,  nous  allons  examiner  celles  que  font 
naiire  les  dispositions  des  dix  paragraphes  dans  lesquels  l'art.  480  détaille  les 
différentes  causes  qui  donnent  ouverture  k  requête  civile.  Mais  nous  devons 
remarquer,  avant  tout,  que  cette  voie  ne  peut  être  admise  qu'autant  que  la 
partie  qui  Peniploie  se  fonde  sur  une  de  ces  causes.  C'est  que  la  requcie  civile 
est  une  voie  extraordinaire,  et  qu'on  ne  peut  user  de  ces  voies  que  dans  les 
circonstances  précises  indiquées  par  la  loi ,  sans  s'exposer  loujoius  à  de  fortes 
amendes,  et  souvent  à  des  dommages  intérêts.  {Vov,  art.  ^97,  493  et 516.) 

[[  Nous  ferons  remarquer  ici  combien  l'art.  480  yrête  h  la  discussion.  Pour- 
quoi le  législateur  n'a-t-il  pas  laissé  dansledoniaiuedelaCour  de  cassation  plu- 
sieurs cas  dont  l'application  scindée  pouvait  faire  naître  de  si  graves  difficultés? 
les  §§  2,  6  et  8  n'offrent-ils  pas  des  violations  de  loi,  qu'il  était  plus  simple 
de  ne  pas  détacher  de  toutes  les  autres  violations  que  la  Cour  régulatrice  est 
chargée  de  réprimer. 

Qu'en  résulte-t-il?  c'est  qu'on  se  demande  dans  quels  cas  la  violation  des  for- 
mes ou  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  devront  être  soumis  à  la  Cour 
de  cassation:  les  parties,  qu'on  a  voulu  traiter  favorablement  en  leur  accordant, 
dans  certains  cas,  une  voiemoins  longue,  moins  dispendieuse,  sont  embarras- 
séesde  leurs  richesses;cesavantagesdevienneniuninconvénient,  car  rien  n'est 
pire  que  l'incertitude  de  la  juridiction  à  laquelle  on  doit  s'adresser- 

Pour  notre  compte,  après  avoir  examiné  longuement  la  jurisprudence  et  la 
doctrine,  et  surtout  la  docte  dissertation  de  M.  Achille  Moriu,  qui  a  pour  ainsi 
dire  écrit  un  traité,  à  l'occasion  d'un  pourvoi  qui  lui  était  confié,  nous  avons 
vainement  recherché  une  raison  tranchante  et  sans  réplique.  Nous  serions 
lente  de  dire  avec  le  sceptique,  sempre  bénè. 

Comme  toutes  les  raisons  ont  été  données,  nous  nous  conlenlerons  de  fairo 
quelques  remarques  critiques,  et  de  conclure. 
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ï.  Il  est  assez  généralement  reconnu  que  deux  voies  ne  peuvent  pas  êiic  cou- 
curremment  ouvertes,  et  cependant  on  lit  dans  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation 
du  5  déc.  1836(Devill.,  1837.1.71),  que  les  arrêts  qui  n'ont  pas  été  pronon- 
cés publiquement  peuvent  être  également  rétractés  par  la  voie  de  la  requête 
civile,  et  annulés  par  la  voie  de  cassation. 

Un  arrêt  du  19déc.  1831  de  la  même  Cour  (J.  i4v.,t.42,p.  161;  Dkvill,,s 
1832.1.216),  paraissait  avoir  posé  le  principe  contraire  d'une  manière  assez 
satisfaisante. 

II.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  9  fév.  1836(J.  ^u.,  t.  50,  p.  2W; 
De viLL.,  1836.1.88),  avait  adopté  ce  principe  que  pour  tous  les  cas,  même  ceux 
où  il  s'agit  seulement  de  l'ordre  public  en  général  (des  questions  d'usure  avaient 
été  soulevées), le  défaut  d'audition  du  ministère  public  ne  pouvait  être  qu'un 
moyen  de  requête  civile. 

Mais  le  8  août  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  601  ;  Devill.,  1837,1.957),  à  la  vérité 
après  la  plaidoirie  dans  laquelle  M.  Morin  reproduisit  son  système  avec  la  net- 
teté qui  caractérise  son  talent,  la  même  Cour  rejeta,  au  fond,  le  moyen  tiré 
du  défaut  d'audition  du  ministère  public,  en  décidant  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
devait  pas  être  entendu.  Cet  arrêt  est  d'autant  plus  important  que  la  Cour  pou- 
vait se  dispenser  déjuger  la  question  fort  délicate  de  savoir  si  l'ordre  public 
est  intéressé ,  lorsque  les  parties  plaident  sur  les  conséquences  civiles  d'un 
délit. 

La  Cour  de  Paris  a  refusé  même  la  requête  civile  à  une  partie  qui  ne  se 
trouvait  pas  dans  une  position  exceptionnelle,  quoique  la  loi  exigeât  la  com- 
munication^u  ministère  public,  9  août  1817  (J.  Av.,  1. 17,  p.  335).  Cet  arrêt 
a  été  rendu  sur  la  plaidoirie  du  célèbre  jurisconsulte  Persil,  qui  a  consigné  ses 
principaux  argument?  dans  son  tome  2,  v»  Ordre,  p.  432. 

D'oiî  il  résulterait  que  toutes  les  fois  que  les  parties  sont  majeures  et  placées 
dans  la  position  commune,  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  la  communication 
du  ministère  public  resterait  sans  sanction. 

III.  Voici  quel  est  le  sentiment  que  nous  hasardons  sur  ces  difficultés  qui  ré- 
sultent d'une  inattention  législative. 

1°  Nous  reconnaissons  comme  un  point  hors  de  contestation  que  le  minis- 
tère publicqui  n'estpaspartiepiincipale  n'ajamais  ledroit  de  se  pourvoir  ,  soit 
par  la  requête  civile,  soit  par  le  recours  en  cassation,  quelle  que  soit  la  gravité 
des  motifs  d'ordre  public  qui  aient  fait  ordonner  son  audition.  Nous  avons 
développé  notre  doctrine,  Quest.  414,  414  ter,  et  96i  bis, 

2»  La  requête  civile  est  ouverte  en  faveur  de  celui  pour  qui  l'audition  du  mi- 
nistère public  était  ordonné  par  la  loi,  mais  uniquement  en  sa  faveur. Hors  de  ce 
cas  spécial,  le  délaut  d'audition  est  un  vice  de  forme,  une  violation  de  loi,  et 
doit  donner  lieu  au  recours  en  cassation,  en  faveur  de  toute  partie;  le  minis- 
tère public  fait  alors  partie  intégrante  du  tribunal ,  le  jugement  ne  peut  pas  êtnî 
valablement  rendu  sans  son  audition;  cette  audition  manquant,  lejugement  n'est 
pas  complet.  Le  ministère  public  n'a  pas ,  il  est  vrai ,  voix  délibérative,  mais 
une  voix  consultative  peut  souvent  avoir  un  haut  degré  d'importance.  Il  n'est/ 

Ëas  indifférent  d'avoir  ou  de  n'avoir  pas,  dans  une  cause,  les  conclusions  des^ 
'upin,  des  Laplagne-Barris,  etc.,  etc.  (1) 

30  Quant  à  la  violation  des  formes,  ainsi  que  nous  le  décidons  Quesl.  1756,' 
pour  la  contrariété  des  jugements ,  si  la  nullité  a  été  invoquée  et  si  te  tribu- 


(t)  [De  notre  Qutst.  2412  teptiet,  nous  1  vile;  la  disposition  de  i'ârt.  7t8 eelinipérft* 

tvons  renTojé  à  noire  litre  de  laBeguêteei-  j  tite.^ 
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nal  (1)  l'a  rcjetce,  le  pourvoi  en  cassation  est  la  seule  voie  qui  doive  être 
suivie  pour  iairc  annuler  le  jugement. 

Nous  voulons  parler  des  nullités  qui  proviennent  du  fait  des  parties,  et  qui 
ne  sont  pas  couvertes. 

Celles  qui  proviennent  du  fait  du  juge  sembleraient  rentrer  dans  le  §  2  de 
l'art.  '<80;  mais  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  en  décide  autrement,  et  il  est 
assez  généralement  reçu  que  les  nullités  de  jugements  forment  des  moyens 
de  cassation. 

Nous  le  déciderions  même,  dans  le  cas  oî'i  il  s'agirait  de  défenses  faites  aux 
juges  de  passer  outre  en  certains  cas  (art.  51»,  Cod.  proc.  civ.),  parce  que  ce 
ne  sont  pas  en  réalité  de  simples  nullilcs  de  forme. 

4°  Nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  tout  à  la  fois  se  pourvoir  et  par  re- 
quête civile,  et  par  le  recours  en  cassation,  pour  le  même  grief  ;  il  faut  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  voies  soit  suivie ,  il  ne  peut  y  en  avoir  (pi'une  de  légale. 
F.  infrà,  nos  Quesl.  1747  et  1747  bis. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'à  l'occasion  d'un  jugement  la  requête  civile 
et  le  pourvoi  en  cassation  ne  seront  pas  permis;  ce  serait  là,  nous  le  croyons, 
une  erreur  évidente. 

Ainsi  le  plaideur  qui  se  plaindra,  1°  de  ce  qu'on  n'a  pas  jugé  un  des  chefs  de 
sa  demande,  2°  de  ce  qu'en  jugeant  l'autre  chef  on  a  violé  la  loi,  pourra  se  pour- 
voir successivement  et  par  requête  civile  ,  et  par  recours  en  cassation;  il  sera 
même  forcé  de  le  faire  concurremment  dans  certains  cas,  pour  éviter  des  dé- 
chéances, à  raison  de  l'expiration  des  délais. 

IV.  Nous  croyons  devoir  rapporter  textuellement  le  travail  de  M.  Morin  qui 

frojellera  toujours  une  grande  lumière  sur  la  controverse ,  quelle  que  soit 
opinion  que  l'on  adopte. 

«  Les  conclusions  du  ministère  public  devant  être  données  oralement  à  l'au- 
d/eHce(Cod.  proc.  civ.,  art. 112),  et  la  rédaction  des  jugements  devant  constater 
l'accomplissement  des  formalités  essentielles  à  leur  régularité  (l  '  1) ,  il  y  a  pré- 
somption légale  de  non-audition  toutes  les  lois  que  la  minute  ne  porte  pas,  en 
termes  exprès  ou  équipollents,  que  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  ses 
conclusions  à  l'audience,  ou  qu'il  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  pruaence  du  tri- 
bunal. La  seule  mention  de  sa  présence,  loin  de  faire  présumer  l'audition,  prou- 
verait qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,ainsique  l'ont  jugé  une  foule  d'arrêts  de  Cassation, 
depuis  1806  (J.  Av.,  t.  16,  p.  750)  jusqu'à  ce  jour.  (Devill.,  1837.1.143.) 

«  L'irrégularité  se  trouvant  dans  un  jugement  de  premier  degré;  en  cause 
d'appel,  l'annulation  de  ce  jugement  pour  vice  de  forme  (F.  Cod.  proc.  civ.  > 
art.  473) ,  peut  être  demandée. 

«Si  l'audition  était  requise  dans  un  inlcrêl  privé,  par  la  personne  privilégiée 
que  les  conclusions  du  ministère  public  devaient  protéger,  mais  par  elle  seule, 
puisque  la  nullité  n'est  que  relative  : 

«  Si  l'audition  était  exigée  dans  Vintérét  public,  par  chacune  des  parties,  at- 
tendu que  toutes  ont  droitdese  dire  lésées  par  l'omission  d'une  formalité  essen- 
tielle, et  même  par  le  ministère  public ,  partie  jointe,  du  moment  où  la  forma- 
lité intéressait  l'ordre  public.  C'est  ce  qu'ont  jugé  :  1°  en  matière  de  faux  inci- 
dent civil,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Turin  du  7  fév.  1809,  très  bien  mo- 
tivé, l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  avril  suivant  (Devill.,  Collection 
JS'ouv.,  3.2.17)  ;  2°  dans  la  cause  d'une  femme  mariée,  plaidant  sans  autorisa- 
lion  maritale  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  15  avril  1811  (J.  Av.,  t.  16, 
p.  (;8).  Ici,  comme  dans  l'espèce  précédente,  la  nullité  n'était  pas  simplement 


\\)  tQ"snd    nous  parlons  de   tribunal,  |  ressort.  Les  principes  sonl  les  mêmes  d«D» 
S'csl  d  uu   iribunai  a-jêi»  jug^  an  4«ri<ier  { les  cas  où  il  s'agit  d'un  arrêt  de  Cour  rojaie] 
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relative,  mais  absolue,  quoi  qu'en  aient  dit  les  auteurs  cités  dans  les  obser- 
vations sur  cet  arrêt;  3"  dans  une  cause  de  compétence,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  20  mai  1829  (S.  29.2.309). 

«  Quant  aux  jugements  en  dernier  ressort,  entachés  de  ce  vice  de  forme,  quelle 
▼oie  est  ouverte,  et  en  faveur  de  qui?  Â  cet  égard,  nous  ne  craignons  pas  dédire 
que  tous  les  traités  de  procédure  où  la  question  a  été  tranchée  sans  discussion 
contiennent  des  erreurs ,  soit  sur  le  principe  à  poser,  soit  sur  l'application  du 
principe. 

«  Ainsi ,  M.  Carré  donne  comme  certain ,  sur  l'ar»-  83,  que  :  «  la  sanction  de 
«  toutes  les  dispositions  par  lesquelles  la  loi  déclare  ime  affaire  communi- 
«  cable,  se  trouve  dans  l'art,  480 ,  dont  le  §  8,  donne  ouverture  à  requête  ci- 
te vile,  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  :  »  et  sur  l'art.  '<80  8°,  «  qu'on 
«  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  requête 
«  civile.  »  M.  Berriat-Saint-Prix  dit  aussi  que  «  la  communication  est  exigée 
«  sous  peine  de  rétractation  des  jugements,  480  8°  ,  »  (t.  1  ,  p.  24  ,  note  -25) 
a  que  Tomission  n'est  plus  un  moyen  di  cassation.  »  (T.  2,  p.  513,  note  32)» 
Quelques  arrêts  même,  dans  leurs  motifs,  semblent  n'admettre  aucune  distinc- 
tion ;  et  les  arrèlistes,  dans  leurs  sommaires  ,  généralisent  toujours  la  question 
jugée,  comme  si  la  voie  de  cassation  n'était  jamais  ouverte  pour  défaut  de  con- 
clusions du  ministère  public.  (F.  Devill.,  1833. 1. '(30;  36,  1,  88,  et  37,  1. 
846.)  Enlin,  c'est  là  une  opinion  généralement  professée  et  accréditée. 

«  On  n'a  donc  pas  remarqué  que  l'art.  48(i  8"  n'ouvre  pas  toujours,  et  en  fa- 
veur de  chaque  partie  litigante,  la  voie  de  la  requête  civile  pour  défaut  d'audi- 
tion du  ministère  public,  et  que,  si  cette  disposition  était  la  seule  sanction  de 
toutes  celles  qui  veulent  l'audition,  toute  sanction  manquerait  dans  la  plupart 
des  cas.  Suivant  les  termes  de  l'art.  '(80  8°,  qui  sont  l'expression  lidèle  du  vœu 
de  la  loi ,  la  requête  civile  n'est  ouverte  qu'en  faveur  de  celui  pour  qui  la  com- 
munication était  or  donnée  .Celle  disposition  est  fort  claire  pourtoutesles  causes 
déclarées  communicables  dans  Yinlérêi  'privé,  collectif  ou  individuel,  d'une  per- 
sonne morale  ou  réelle  privilégiée,  laquelle  ayant  succombé  ,  pourra  (mais  elle 
seule,  puisque  la  nullité  est  relative),  former  requête  civile,  savoir  : 

«  L'état,  le  domaine  ou  le  roi,  par  leurs  agents  (C.  proc.  civ.,  art.  69);  les 
communes,  les  établissements  publics,  par  leurs  administrateurs; 

«Les  pauvres,  pour  les  dons  et  legs  à  eux  faits,  par  l'administrateur  autorisé  *^ 
accepter  (C.  civ.,  art.  937,  et  Ordonnance  du  2  avril  1817); 

«  Les  masses  de  créanciers ,  par  la  perscine  qui  a  représenté  la  masse  :  Par 
exemple  ,  dans  les  questions  d'ordre  ,  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque 
(C.  proc.  civ.,  art. 760),  mais  non  le  créancier  majeur  et  ayant  l'exercice  de  ses 
droits,  qui  avait  figuré  personnellement  au  procès  (Paris,  y  août  1817);  Devill., 
Coll.  Nouv.,  5.2.314,  et  Persil,  v°  Ordres,  §  10  ; 

«  Les  femmes  mariées,  pour  leur  dot,  par  elles-mêmes,  avec  l'autorisation  de 
leur  mari  ou  de  la  justice  (C.  C.  civ.,  art.  215  et  218); 

«  Les  mineurs  et  interdits,  par  leur  t^iteur,  sans  qu'il  soit  besoin,  suivant  nous, 
d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  ie  famille,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'introduire  une  action  (F.  C.  civ.  art.  46i); 

«  Les  personnes  pourvues  d'un  curateur,  par  celui-ci;  et  les  personnes  pré- 
sumées absentes,  par  leur  représentant  légal. 

«  Mais  pour  les  causes  communicables  dans  V intérêt  public,  peut-on  dire  que, 
guclle  que  soit  la  partie  qui  succombe,  c'est  celle  pour  qui  la  communicatioa 
était  ordonnée,  et  que  dès  lors  la  requête  civile  est  ouverte  en  sa  faveur?  Cette 
question  mérite  examen,  car  il  importe  de  savoir  qui  peut  demander,  et  par 
quelle  voie  on  peut  obtenir  la  réparation  d'un  vice  de  forme  at/ssi  capital. 
Le  seul  ouvrage  où  nous  ayons  trouvé  la  question  discutée  ,  le  ministère  pn^ 
Ton.  iV.  21 
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blic  en  France  (t.  1 ,  p.  '293),  se  prononce  pour  la  requête  civile,  par  les  rai- 
sons suivantes,  qu'il  faut  connaître  textuellement  pour  en  mesurer  la  justesse  : 
«  Nous  savons  que  la  sanction  des  lois  qui  exigent  la  communication  se 

•  trouve  dans  la  voie  de  la  requête  civile  ;  mais  que  décider,  lorsque  c'est  dans 

•  un  intérêt  général  que  la  communication  est  exigée,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'ordre  public,  de  déclinatoire ,  dérèglement  de  juges,  de  récusation,  de 

•  renvoi,  de  prije  h  partie,  élc?  L'art.  4«0,  n°  8,  ouvre  la  requête  civile,  lors- 

•  (jue  la  communication  n'a  pas  eu  lieu  ;  et  que  le  jugement  a  été  rendu  contre 
t  celui  pour  qui  elle  éiait  ordonnée;  mais  dans  le  cas  que  nous  nous  proposons, 
«  la  communication  n'est  pas  plus  exigée  dans  l'intérêt  de  l'une  desparties^que 
«  dans  celui  de  l'autre  ;  elle  est  prescrite  par  la  loi  dans  l'intérêt  social.  Don- 
«  nera-l-on  au  ministère  public  le  droit  de  former  la  requête  civile  ?  Mais  com- 
o  ment  excrccrait-il  celle  voie  contre  un  jugement  dans  lequel  il  n'était  point 
«  partie  principale,  et  qui,  par  conséquent,  ne  le  concerne  point?  » 

«  Effectivement  la  voie  d'action  ne  saurait  appartenir  ici  au  ministère  public; 
«t  nous  repoussons ,  avec  MM.  Ortolan  et  Ledeau  ,  l'opinion  contraire  ,  échap- 
■■>ée  à  la  sagacité  babituclle  de  M.  Loret,  dans  son  commentaire  sur  le  Code  de 
procédure,  t.  3,  p.  -27 3. 

«  Laissera-i-on  la  disposition  de  la  loi  dénuée  de  toute  sanction?  Mais  une 
«  pareille  décision  atteindrait  les  cas  les  plus  fréquents  et  les  plus  importants 
«  de  communication.  On  résout  la  difficulté  en  disant  que  la  présence  du  mi- 
«  nistère  public,  dans  ces  sortes  d'affaires,  est  absolument  nécessaire;  qu'au- 
«  cun  jugement  ne  peut  être  rendu  sans  qu'il  ait  donné  ses  conclusions;  que 
«  s'il  n'a  pas  été  entendu,  ce  n'est  pas  le  cas  d'invoquer  l'art.  4n0,  n"  8,  qui  est 
«  inapplicable;  mais  que  l'acte  faussement  qualifié  jugement  se  trouve  infecté 
«  d'une  nullité  radicale  que  tout  le  monde  peut  opposer.  C'est  ce  qui  a  été  jugé, 
oen  matière  de  faux  incident  par  deux  arrêts,  dont  le  motif  principal  repose 
«  sur  le  texte  de  l'art.  '251,  C.  proc.  civ.  » 

«  Nous  adoptons  pleinement  cette  opinion  ,  quoiqu'elle  n'ait  été  consacrée 
par  les  arrêts  de  Cours  royales  que  citent  ici  les  deux  auteurs,  d'après  M.  Carré, 
sur  l'art.  251,  C.  proc.  civ.,  (jue  relativement  aux  jugements  dont  la  nullité  pour 
vice  de  forme  est  demandée  en  appel  ;  ce  qui  laisse  entière  la  question  pour  les 
décisions  en  dernier  ressort, 

«  Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  que,  dans  les  cas  sur  lesquels  nous  discutons, 
«  l'intervention  du  ministère  public  n'étant  pas  exigée  dans  l'intérêt  purement 
«  personnel  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties ,  mais  bien  dans  l'intérêt  de  la 
«  société,  dans  l'intérêt  de  tous,  quelle  que  soit  la  partie  qui  succombe,  elle  se 

0  trouve  lésée  par  le  vice  d'ordre  général  qui  frappe  la  procédure  ;  que  parcon- 
aséquent  elle  peut,  en  qualité  de  membre  de  la  société,  ayant  à  la  chose  un 
«  intérêt  né  et  actuel,  faire  valoir  la  nullité  qui  résulte  de  ce  vice,  de  même  que 
«  tout  particulier  qui  y  a  un  intérêt  privé  peu*  invoquer  les  nullités  de  mariage 
«fondées  sur  l'ordre  public?  » 

'<■  Jusqu'ici  nous  sommes  d'accord  sur  la  nullité  et  sur  le  droit  pour  chaque 
'partie  j  de  l'invccnier  ;  uiais  par  quelle  voie  ?  Voilii  la  question  iinporiaate. 

«  {^tthui  f'csi  encore  le  cas  d'appliquer  l'art.  480,  n'  8;  car  cet  aii^îe  ^eoî 
«  que  la  requête  civile  puisse  être  formée  par  la  partie  dans  l'intérêt  de  qui  lu 
m  communication  était  exigée;  or,  dans  l'espèce ,  la  connnunicalion  était  pres- 
«  crite  dans  l'intérêt  de  chacune  des  parties ,  puisqu'elle  l'était  dans  l'in» 
«  térét  de  la  société.  Cette  solution  n'est-elle  pas  d'autant  plus  admissible,  i 
m  de  préférence  à  la  première,  qu'en  matière  civile,  l'inobsenalion  des  formes  :| 
«  prescrites  h  peine  de  nullité  ne  frappe  Ijas  le  jugement  d'un«  nullité  radicale, 
«  mais  donne  seulement  ouverture  ,  à  la  requête  civile  de  la  part  de  la  partie 

1  qui  y  c.  intérêt,  aux  termes  du  même  art.  480,  n°  2.  De  sorte  qu'expliqués  de 
m  cette  manière ,  les  deux  numéros  de  cet  article  coïncideraient  parlai  te  ineot, 
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«  et  les  dispositions  du  n"  8  rentreraient  dans  celles  du  n"  2 ,  pour  tous  les  cas 
«  où  la  communication  n'est  pas  fondée  sur  un  intérêt  purement  personnel.» 

«  C'est  là  ce  que  nous  contestons. 

«  El  d'abord  nous  repoussons  l'applicalion  du  n"  8  de  l'art.  480,  par  plusieurs 
motifs. 

«  En  premier  lieu,  s'il  est  exact  de  dire  qu'une  formalité  prescrite  dans  l'inté- 
rêt de  l'ordrepublic  l'est  par  conséquentdans  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun,  cela 
ne  fait  pas  qu'une  voie  extraordinaire,  telle  que  la  requête  civile,  ouverte  en 
faveur  de  la  partie  privilégiée  dans  l'inlérél  personnel  de  qui  une  certaine  forma- 
lité avait  été  prescrite,  puisse  appartenir  à  toute  partie,  quelle  qu'elle  soit,  qui 
vient  à  succomber;  remarquons  bien  que  les  causes  d'ouverture  à  requête  ci- 
vile sont  toutes  relatives ,  suivant  les  termes  de  l'art.  480 ,  depuis  le  n°  1  jus- 
qu'au n"  10, et  de  rarlJ81,qui  établit  unel  l'ouverture.  La  requête  civile  nepeut 
donc  appartenir  à  toute  partie  qui  succombe ,  si  ce  n'est  dans  les  causes  où  la 
qualité  de  chacune  des  parties  les  plaçait  toutes  sous  la  protection  du  ministère 
public  ,  pulà  :  deux  mineurs  plaidant  l'un  contre  l'autre;  ce  qui  ne  fait  pas 
que  le  vice  de  forme  perde  son  caractère  de  nullité  purement  relative. 

n  En  second  lieu ,  lorsque  la  nullité  est  absolue,  comme  celle  qui  résulte  de 
l'omission  d'une  formalité  d'intérêt  général ,  il  doit  y  avoir  une  autre  voie 
ouverte,  la  voie  de  cassation,  qui  est  exclusive  de  toute  autre  voie  extraor- 
dinaire ,  ainsi  que  nous  l'établirons  en  examinant  la  portée  du  n"  2  de 
l'art.  '(80,  ce  qui  ne  permet  plus  d'appliquer  ce  que  nous  avons  dit  des  juge- 
ments en  premier  ressort,  contre  lesquels  l'appel  est  te  seule  voie  ouverte  pour 
tout  vice  de  forme. 

«  De  là  il  faut  conclure  quelarequête  civile  n'est  pas  ouverte  par  le  n"  S,  lors- 
que l'audition  omise  était  exigée  dans  l'intérêt  public;  c'est  ce  que  reconnais- 
sent ,  pour  les  causes  spécialement  de  compétence,  d'inscription  de  faux,  de 
règlements  de  juges,  MM.  Delaporte,  t.  2,  p.  50;  Lepage,  p.  629;  Dalloz, 
Réperi.,  t.  11,  p. '606,  n.  18,  et  M.  Carré  lui-même,  sur  l'art.  251,  en  s'appro- 
priant  une  opinion  émise  dans  les  Annales  du  Notariat,  t.  2,  p.  104. 

«  Ala  vérité,  un  arrêt  de  rejet  du  22  mai  1809  (MM. Ortolan  et  Ledeau,  t.  j, 
p.  292)  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  requête  civile  pour  défaut  d'audition  du 
ministère  public  sur  une  demande  en  élargissement;  mais,  d'une  part,  cet  ar 
rêt,  qui  n'avait  en  vue  qu'une  seule  question  ,  à  savoir  :  si  un  étranger  pouvait 
invoquer  les  règles  du  Code  de  procédure  sur  la  communication-,  a  été  rendu 
avant  la  loi  du  20  avril  1810,  suivant  laquelle  les  vices  de  forme  donnent  ou- 
verture à  cassation.  D'autre  part ,  si  l'aiidilion  était  ici  exigée  dans  un  intérêt 
public,  parce  qu'il  y  avait  une  question  de  liberté,  elle  l'était  aussi  et  particuliè- 
rement dans  l'intérêt  privé  de  celui  qui  réclamait  son  élargissement,  le  n°  8  de 
l'ait.  480  pouvait  donc  alors  paraître  applicable  au  détenu,  mais  à  lui  seul  ;  car 
l'incarcérateur,  s'il  eût  succombé,  n'aurait  assurément  pas  eu  la  requête  civile, 
par  cela  que  la  communication  était  d'intérêt  public,  puisque,  répétons-le,  l'au- 
dition prescrite  dansTiniérêt  public  n'est  pas  une  formalité  simplement  relative, 
condition  essentielle  d'après  les  art.  480  et  181. 

«  Le  n"  8  ainsi  écarté,  examinons  le  n°  2,  sur  lequel  se  fonde  principalement 
l'opinion  que  nous  combattons.  Pour  comprendre  cette  disposition^  il  faut  la 
rajiprocher  des  lois  antérieures  et  postérieures  sur  les  vices  de  forme. 

«  Suivant  l'ordonnance  de  1667,  lit.  35,  art.  3  i,  il  y  avait  lieu  à  requête  civile, 
si  la  procédure  n'avait  point  été  suivie ,  de  même  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  com- 
munication. 

«  Après  rétablissement  de  laCour  régulatrice,  la  loi  du  1"  déc  1790  disposa, 
art.  3,  que  la  violation  des  formes  de  procédure  prescrites  sous  peine  de  nullité 
donnerait  ouverture  à  cassation, 
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«  Puis  la  loi  du  ^(  germ.  an  I!  vient  disposer 

«  Art.  2.  Toute  violation  ou  omission  dos  formes  prescrites  donnera  ouverture 
^  la  cassation.  » 

«  '(.  Si  c'cstpar  le  fait  del'unedes  parties, ou  des  fonctionnaires  pidilics  agis- 
sant à  sa  requête,  qu'a  été  violée  ou  omise  une  forme  pnscrile.  cette  violation 
ou  omission  ne  peut  donner  ouvorlure  à  la  cass;ili()i)  (]iic  l(tis(|ii'elle  a  été  allé- 
guée par  T  autre  partie  de\'M\t  le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  laire  annuler  le 
yigenient  pour  n'y  avoir  pas  eu  égard.  » 

«  Voici  déjà  le  germe  d'une  distinction  importante  entre  les  nullités  du  faiîdu 
^uge,  et  les  nullités  du  fait  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs. 

»  Puis  est  siu'venu  ie  Code  de  procédure  qui  a  (lis|iosé,  au  titre  de  la  Requête 
civile,  art.  i80  :  «  Lesjugenients  en  dernier  ressort  |iourront  être  rétractés:... 
2°  Si  les  formes  prescrites  à  peme  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit 
lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nuUifé  n'ait  pas  été  oucrle  ]>ar  les  parties, 
8" Si,  dans  le  cas  où  la  loi  exige  la  'ounnuiiicalioii  au  ministère  puMie,  celte 
conununicalion  n'a  pas  eu  lieu  et  que  les  jugements  oîit  été  rendus  ronlre  celui 
pourqui  elle  était  ordonnée. »Cetle  disposiiion,  par  cela  qu'elle  est  postérieure 
aux  lois  de 90  et  de  l'an  11,  a  t-elle  déclaré nioven  de  requête  civile  seulement 
et  non  plus  de  cassation  loule  violation  ou  omission  des  formes,  sans  exception 
aucune,  y  compris  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  dans  toute  cause 
tommunicable ,  sans  dislimtion?  Alors,  en  appliquant  la  maxniie  prioribus 
j)OSteriora  deroganl,  il  faudrait  reconnaître  que  la  dérogation  implicite  qu'on 
suppose  contenue  dans  l'art.  ï'<0  aurait  été  abrogée  elle-même  [)ar  la  loi  du 
20  avril  1810,  qui  ouvre  ou  maintient  lavoie  de  la  cassation  pour  toute  violation 
ou  omission  des  formes  esseniielles.  Mais  une  pareille  abrogation  ne  peut  être 
facilement  adnnse. 

«  Il  faut  donc  combiner  ces  dispositionsdifférentcs;  et,  pourqu'ellesaient  cha- 
cune leur  application,  établir  une  distinction. 

«  S'agit-il  d'un  vice  de  forme  du  \ut  de  l'une  des  parties,  non  relevé  par  l'au- 
tre, et  sur  lequel,  conséquemment,  n'a  pas  eu  h  statuer  le  jug'nienl  en  dernier 
ressort;  la  loi  de  l'an  11,  art.  4,  refuse  la  voie  de  cassation  ,  î'art.  480-2°  ouvre 
la  requête  civile,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte. 

«S'agit- il  d'une  nullité  du  fait  d'un  juge  .l'art.  180  2"  est  inapplicable  (malgré 
CCS  expressions,  «  soit  lors  du  jugement  »  dont  la  portée  est  encore  à  expli- 
quer), parce  que  la  requête  civile  est  donnée  pour  faire  réparer  par  le  juge  lui- 
même  des  erreurs  involontaires,  el  non  pas  des  décisions  scienunent  rendues, 
ce  qui  serait  une  offense  pour  lui.  Mais  les  lois  de  90,  art.  3,  de  germ.  an  11, 
art.  2,  et  de  1810,  art,  7,  ouvrent  la  voie  de  la  cassation  incontestablement. 

«  Cette  distinction,  qui  paraît  assez  rationnelle  sans  choquer  aucun  texte,  a 
été  admise  par  un  arrêt  de  cassation  du  19déc.  1831  {J.Av.,  t.  '(2,  p.  161),  dans 
l'espèce  d'une  récusation  de  juge,  sur  laquelle  le  ministère  public  n'avait  pas 
donné  ses  conclusionsà l'audience...  «  Considérant:  que  cette  violation  de  for- 
«  mes,  comme  toutes  celles  qui  proviennent  du  fait  des  juges,  qui  se  rattachent 
«  à  leurs  décisions  et  les  vicient  essonliellement,  peut  être  réformée  par  la 
«  voie  de  cassation,  à  la  dillérence  de  ees  vices  de  forme  ou  nullités  de  procé- 
«  dure  provenant  du  fait  des  parties,  qui,  d'après  l'art.  480,  G.  proc.  civ.,  dou- 
c  nent  lieu  h  la  requête  civile.  « 

A  la  vérité  un  arrêt  de  rejet  du  5  déc.  1836  (Devill.,  37.1.71)  a  jugé 
«  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  480,  C.  proc.  civ.,  et  7  de  la  loi  de 
«  1S10,  que  les  arrêts  qui  n'ont  pas  été  prononcés  publiquement,  peuvent  être 
«  également  rétractés  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  annulés  par  la  voie  de 
«  la  Cassation.  » 

n  Mais  nous  ne  saurions  admettre  un  pareil  système.  La  voie  de  cassation  étant 
încontesiablement  ouverte  pour  toute  nullité' du  fait  du  juge,  nous  ne  conce* 
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■vons  pas  qu'on  ait  également  la  voie  de  la  requête  civile,  car  il  est  de  principe 
que  l'on  ne  peut  avoir  à  la  fois  deux  voies  différentes  pour  attaquer  un  même 
jugement,  et  ce  qui  est  vrai  pour  les  voies  ordinaires  de  réformaiion,  tellos  que 
l'opposition  et  l'appel,  doit  l'être  également  pour  les  voies  extraordinaires» 
telles  que  la  tierce  opposition,  la  Cassation  et  la  requête  civile,  qui  sont 
exclusives  Tune  de  l'autre,  comme  le  soutient  avec  raison  M.  Carré, 
H"  17il.  Autrement  qu'arriverait-il,  si  les  deux  voies  étant  employées  simul- 
tanément, la  nullité  était  accueillie  et  repoussée  en  même  temps  par  deux  dé- 
cisions contraires? Quel  serait  le  sort  de  l'arrêt  maintenu  d'un  côté  et  annulé  de 
l'autre.  LaCour  de  cassation  elle-même  a  maintesfois  repoussé  ce  concours  de 
deux  voies  différentes ,  en  jugeant  que  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics, les  mineurs,  les  interdits,  ne  pouvaient  se  faire  un  moyen  de  cassation 
du  défaut  d'audition  du  ministère  public,  puisque  c'était  pour  eux  un  moyen  de 
requête  civile,  arrêts  des  26  avril  1808  (Devill.,  Colleci.  Nouv.,  8.1.322),  et 
23avrill833(J.^u.,  t.iô,  p.  752;  Devill.,  1833.1. '(30). 

«  Il  faut  donc  maintenir  la  distinction  si  bien  établie  par  l'arrêt  de  1831. 

«  Il  en  résulte  que  la  voie  ouverte  pour  les  nullités  du  fait  du  juge  est  le  re- 
cours en  cassation,  et  non  pas  la  requête  civile. 

«  Or,  le  défaut  d'audition  du  ministère  public,  dans  les  causes  où  l'ordre  public 
est  intéressé,  est  bien  une  nullité  du  fait  du  juge  puisque,  d'une  part,  c'est  un 
devoir  pour  le  ministère  publia,  d'après  le  but  de  son  institution,  de  donner  ses 
conclusions  dans  toute  cause  de  cette  nature,  alors  même  que  la  communica- 
tion préalable  du  dossier  n'aurait  pas  été  faite  ou  requise;  puisque,  d'autre  part, 
le  juge,  qui  peut  requérir  cette  audition,  même  dans  les  causes  non  communi- 
cables  (C.  proc.  civ.,  art.  83  in  fine  ),  le  peut  et  le  doit  dans  toute  cause  où 
cette  (ormalitc  est  formellement  exigée  par  la  loi. 

«  Celte  distinction  une  fois  reconnue,  et  les  motifs  de  communication  selon 
les  espèces  étant  bien  appréciées,  il  sera  fiicile,  dans  chaque  cause  où  la  forma- 
lité aurait  été  omise,  de  discerner  la  voie  ouverte  pour  obtenir  le  redressement 
de  l'irrégularité.  » 

On  peut  consulter  enfin  les  Quett.  1753  et  1758,  où  sont  citées  quelques  au- 
torités. ]] 

PREMIER  MOYEN  DE  REQUÊTE  CIVILE  (1). 

1948.  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  ce  mot,  dol  personnel? 

Le  mot  dol  s'applique  à  toutes  les  fraudes  et  surprises  qu'on  met  en  usage 
pour  tromper  quelqu'un.  Nous  n'avons  point  ici  à  nous  arrêler  à  la  subtilité  du 
droit  romain  ,  d'après  laquelle  Rodier,  sur  l'art.  3i  du  tit.  35  de  l'ordonnance, 
distingue  le  dol  en  dol  personnel ,  qui  provient  du  fait  de  quelqu'un  dans  le 
dessein  d'en  tromper  un  autre,  et  en  dol  réel,  qui  n'est  autre  que  la  lésion  ou 
le  tort  que  l'on  souffre.  Le  dol  vient  toujours  de  la  mauvaise  foi ,  et  par  con- 
séquent toujours  de  la  personne.  Si  la  loi  s'est  servie  de  ces  mots,  dol  person- 
nel, ce  n'est  sans  doute  qu'afin  d'indiquer  d'une  manière  plus  sûre  qu'elle 
veut  que  le  dol  ne  soit  une  ouverture  à  requête  civile  qu'autant  qu'il  provient 
du  fait  personnel  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  et 
non  pas  lorsqu'il  a  été  pratiqué  par  un  tiers,  sans  la  participation  de  celle-ci. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  dol  de  l'avocat,  de  l'avoué  ou  du  mandataire, 
est  considéré  comme  provenant  de  la  partie  elle-même.  (Argument  de  l'arti- 
cle 1384  du  Code  civil;  Yoy.  Pigeau,  t.  1,  p.  602  et  603,  et  un  arrêt  de  la 

(I)  Vojei  arlicle  4S0,  g  t". 
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Gourde  Bruxelles  du  23  juillctl  8  tO.  (5.  t.  Il,  p.  îOî,  et  J.  ^v.,  t.  5,  p.  171). 

«  Les  auteurs  conviennent  {Voy.  Uodier,  ubi  suprà,  et  Potuier,  tliap.  3, 
sect.  3.  §  2)  nue  ce  moyen  est  d'une  très  grande  étendue,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  designer  en  détail  les  cas  où  l'on  peut  en  user. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  que  nous  venons  de  citer  en  oITre  un  exem» 
pie  dans  rospcce  où  le  défendeur  de  l'une  des  parties  avait  allégué  à  l'audience 
un  lait  matériellement  faux ,  en  appuyant  celle  allégation  de  l'asseriion  égale- 
ment fausse  qu'il  tenait  en  main  un  acte  juslificalil  de  ce  fait.  La  requéie  civile 
lut  admise  pour  cause  de  dol  contre  le  jugement /bnde'iur  ce  fait,  que  lesjugei 
avaient  rcputc  constant. 

On  remarquera  ces  dernières  expressions,  desquelles  il  résulte,  suivant  un 
principe  admis  de  tous  les  temps,  qu'il  faut,  pour  que  la  reiiuAe  civile  soit 
admise,  que  le  dol  ait  influé  sur  le  jugement.  {Voy.  Borniei',  Rodier,  Scrpillon, 
sur  l'art.  31  de  l'ordonnance,  et  Cassation,  20  frimaire  an  Xlil,  J.  Av.,  l.  18, 
p.  99*.) 

Mais  on  a  particulièrement  agité  la  qu'^stion  de  savoir  si  le  serment  re- 
connu faux  ouvre  une  voix  légitime  à  la  requête  civile.  L'auteur  des  Essais  de 
jurisprudence  appuie  alternativement  de  raisons  très  spécieuses  la  négative  et 
l'affirmative  de  celle  question.  On  voit  cependant  qu'il  penche  pour  l'admis- 
sion de  la  requête  civile,  et  qu'il  préfère  l'inconvénient  de  la  renaissance  d'un 
{>rocès  à  l'impunité  du  parjure.  M.  F'igcau  admet  cette  opinion  pour  le  cas  où 
e  délendeur  est  déchargé  de  la  demande,  moyennant  un  serment  qui  lui  a  été 
déféré  d'o/"^Cff;  depuis,  le  parjure  est  f/rouvé  ;  le  demandeur,  dit-il,  pourra 
prendre  la  requête  civile  pourvu  que  la  preuve  du  parjure  ne  résulte  pas  d'une 
pièce  gardée  par  le  condamné. 

Nous  croyons  celte  opinion  conforme  à  Tart.  1363  du  Code  civil,  qui  porte 
que  lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  rc- 
ccvable  à  en  prouver  la  fausseté;  expressions  jiénérales  qui  supposent  qu'il  ne 
Je  peut,  quand  même  il  aurait  des  preuves  convaincantes  du  parjure,  parce 
qu'en  déférant  le  serment,  il  a  contracté  l'engagement  d'abandonner  sa  préten- 
tion ,  en  tas  qu'il  fût  prêté  ;  il  a  renoncé  à  faire  usage  des  preuves  qu'il  pour- 
rait avoir,  et  de  celles  qu'il  pourrait  acquérir  par  la  suite.  On  a  voulu,  d'ailleurs, 
prévenir  les  effets  de  la  malignité  de  celui  qui  exposerait  son  adversaire  à 
un  parjure,  étant  certain  de  le  prouver.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard 
d'un  serment  déféré  d'office,  et  conséquemraent  indépendant  de  la  volonté  de 
la  partie  (1). 

[[Voyez  dans  le  même  sens  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  86;  Favard  db 
Langladb,  t.  4,  p.  887;  Dalloz,  Dict.  Alph.,  t.  11,  p.  ii01,et  Boitard, 
t.  3,  p.  201.]] 

Nous  terminons  en  faisant  observer  que  les  juges  doivent  être  attentifs  à  res- 
serrer, dans  un  cadre  aussi  étroit  que  la  justice  puisse  le  permettre,  les  actes  qui 
caractérisent  le  dol  personnel,  aulremenl,  il  n'y  aurait  presque  pas  d'aflaires 
où  l'on  ne  pût  se  pourvoir  eu  requête  civile,  et  alors  la  chose  jugée  perdrait 
toute  son  autorité. 

[[On  voit  que,  malgré  ces  dernières  paroles  qui  n'ont  trait  qu'à  la  conduite 
du  juge,  M.  Carré,  d'accord  en  cela  avec  les  auteurs  précites,  auxquels  on 


(I)  !l  y  a  dol  personnel  dans  le  sens  de 
l'art.  4  86  ei,  par  conséquent,  ouyerlure  à  re- 
quiHe  civile,  lorsqu'une  partie  a  obtenu  un 
arrêt  au  luoven  de  la  dénégation  faite  par 
elle  de  faits  décisifs  qu'elle  savaii  vrais,  et 
qu'elle  niait  par  ntauvaise  foi ,  ainsi  que  cela 
résulte  de  ses  propre}  «crits  Douvellcuicnt 


découTerts  fColmar,  IS  mai  1820,  S.  l.  20, 
p.  -264). 

(Il  ne  peut  donner  ouverture  &  requêta 
civile  qu'autant  qu'il  a  été  commis  avec 
intention  de  nuire  et  qu'il  a  protiuii  cet  effet. 
Rennes,  HjanT.  1S34  J.  Av.,  t.  47,  p.  691. 
Devill.  1834.  2.  599).] 
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jf»eut  joindre  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  736,  est  loin  d'entendre  le  dol 
personnel  dans  un  sens  restreint,  et  d'admettre,  par  exemple,  que  la  validité 
du  moyen  de  requête  civile  auquel  il  donne  ouverture,  doive  être  subordonnée 
à  la  réunion  des  circonstances  qu'énumère  le  JÇ  10  de  l'art.  480;  la  loi,  n'a 
pas  commis  une  dérogation    ou   une  répétition  inutile,  dit  M.  Pigeau 
Comm.,  t.   2,   p.  85,    dans  le  même  article;  elle  n'a  fait  que  précise 
un  cas  spécial  où  le  dol  ne  sera  suffisamment  caractérisé  qu'autant  que  les  cir« 
constances  prévues  se  trouveront  réunies,  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  par- 
lie  qui  s'est  rendue  coupable  d'un  véritable  dol,  par  d'autres  moyens  qu'en  re- 
tenant des  pièces,  ne  puisse  être  toujours  attaquée  en  vertu  de  l'alinéa  1"  de 
l'art.  180.  Aussi  pensons-nous,  avec  l'arrêt  de  Bruxelles  précité,  que  de  simples 
allégations  ou  dénégations  de  faits  ofli  ent  un  caractère  de  dol  personnel  suffi- 
sant pour  produire  une  ouvertue  à  requête  civile,  et  que  c'est  à  tort  que  la 
Cour  de  Besan(,on  a  jugé,  le  10  septembre  1810  (J.  Av.,  t.  18,  p.  1015),  qu'il 
fallait  de  plus,  en  ce  cas,  qu'il  y  eût  emploi  de  manœuvres  de  nature  à  empê- 
cher la  partie  et  le  juge  d'établir  et  de  connaître  la  vérité.  En  effet,  en  disant 
que  pour  donner  lieu  à  la  requête  civile,  le  dol  personnel  devait  nécessaire- 
ment être  caractérisé,  et  en  déduisant  la  preuve  de  cette  doctrine  de  la  com- 
paraison du§  10  de  l'art.  480  avec  le  §  I",  la  Cour  de  Besançon  n'a-t-elle  pas, 
en  droit,  commis  une  erreur?  Sans  doute  il  appartient  au  juge  de  déclarer, 
si,  dans  telle  espèce,  le  dol  existe,  s'il  résulte  suftisamment  des  faits  imputés  à 
la  partie  que  l'on  prétend  s'en  être  rendue  coupable.  Four  cette  appréciation  . 
la  loi  s'en  rapporte  uniquement  à  sa  conscience;  Rennes,  2  janvier  1819  (J. 
Av.,  1. 18,  p.  1039).  Ainsi,  que  la  Cour  de  Besançon  eût  déclaré  que  d'après  la 
circonstance  de  la  cause,  la  dénégation  du  fait  depuis  reconnu  vrai,  ne  consti- 
tuait pas  de  la  part  de  l'auteur  de  celte  dénégation  un  dol  personnel,  rien  de 
mieux  :  elle  en  avait  évidemment  le  droit;  mais  s'auloribcr  du  §  10  de  l'art.  480, 
pour  dire  que  la  simple  allégation  d'un  fait  dont  la  fausseté  a  été  depuis  démon- 
trée ne  peut  jamais  constituer  un  dol,  si  elle  n'est  accomp:ignée  de  manœu- 
vres qui  aient  réduit  la  partie  adverse  et  le  juge  à  l'impossibilité  d'établir  et  de 
discerner  la  vérité,  c'est  resserrer,  ce  nous  semble,  dans  des  limites  beaucoup 
trop  étroites,  l'application  du  §  1";  c'est  imposer  arbitrairement  des  conditions 
qu'il  n'a  point  prescrites.  Qu'exige-l-il,  en  eflel?  Qu'il  y   ait  dol  personnel. 
Qu'est-ce  que  le  dol?  C'est,  disent  les  jurisconsultes,  toute  surprise,  fraude, 
ruse,  toute  autre  mauvaise  voie  pratiquée  potjr  tromper  quelqu'un  ;  quant  aux 
caractères  de  cette  fraude,  de  c*!ite  ruse,  la  lo\  ne  les  a  point  déterminés  et 
ne  pouvait  le  faire.  Elle  s'est  attacriee  à  rif.slruclion  bien  plus  qu'aux  moyens. 
Ainsi  qu'une  partie  eût  avancé  comme  vrai,  un  fait  qu'elle  savait  être  faux,  que 
par  cette  allégation  mensongère,  elle  ait  surpris  la  religion  du  magistrat  et 
obtenu  gain  de  cause,  alors  qu'elle  devait  perdre  son  procès,  il  y  aina  ,  selon 
nous,  dol  véritable  de  sa  part,  dans  le  sens  du  §  1"  de  l'art.  480.  Et  peu  im- 
porte qu'il  fût  possible  au  magistral  ou  à  la  partie  de  découvrir  la  lausselé  de 
Vallégaiion;  peu  importe  qu'elle  ne  fût  pas  assez  babiiement  combinée  pour 
résister  à  un  examen  approfondi,  si  elle  n'a  point  élé  démentie  et  que  la  vé- 
rité supposée  ail  servi  de  base  au  jugement,  ce  jugement  devra  être  rétracté 
iPar  la  requête  civile.  Qui  ne  voit  que  décider  auiiement,  ce  serait  faire  con- 
sister le  dol  non  plus  dans  le  fait  qui  le  constitue,  mais  uniquomcnldansle  plus  ou 
moins  de  succès  des  moyens  mis  en  us;ige  pour  le  déjouer.  Ainsi  dans  ce  système, 
ce  serait  d'après  l'habilelé  de  la  partie"  ou  d'après  le  discernement  du  juge  que 
se  déciderait  la  question  de  savoir  si  le  dol  existe  où  s'il  n'existe  pas.  Tel  n[a 

fiu  être,  selon  nous,  l'intention  de  la  loi;  il  faut  que  chacun  porte  la  responsabi» 
ilé  de  ses  œuvres,  et  que  la  moralité  d'une  action  soil  examinée  en  elle-même  ; 
ei  comme  la  doctrine  de  la  Cour  de  Besançon  tend  à  faire  dépendre  l'appré- 
ciation du  dol  d'éléments  qui  lui  sont  étrangers,  il  est,  à  notre  avis,  impossible 
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«ïeratjmeitre.  Aureste,  celle  opinion,  qui  peut  s'appuyer  de  deux  arrêts, rendus 
l'un  (déjà  cité)  paria  Gourde  Bruxelles,  le -23  jiiill.  1810  (Devill.,  Collect. 
Nouv.,  3  2.311),  l'autre  par  la  Coui  de  Colmar,  le  18 mai  1820  (J.  Av.,  t.  5, 
p.  171,  et  t.  18,  p.  1031)),  se  trouve  définitivement  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  qui  a  décidé  le  19  fév.  1K23  {J.Av.,  t.  25,  p.  5i),  et  de 
la  manière  la  plus  explicite,  que  le  n"  10  .'le  l'art.  'r80  ne  fait  aucune  exception 
au  §  1",  et  qu'en  l'absence  de  l'une  des  circonstances  qu'il  énumère,  la  simple 
dissimulation  d'une  pièce  décisive  peut  donner  ouverture  h  requête  civile, 
parce  qu'elle  peut  constituer  un  dol  personnel. 

Nous  ferons  remarquer,  en  terminant,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  suprà^ 
p.265etsuiv.,Çue>M709,  au  titre  de  la  Tierce  opposition,  que  le  dol  peut  êlra 
pratiqué  au  détriment  d'une  partie  qui  n'est  pas  en  cause  par  elle  même;  pai 
exemple  un  créancier  hypothécaire,  dans  ui>*i  instance  où  s'est  agitée  la  ques- 
tion de  propriété  de  l'immeuble.  S'il  y  a  eu  'jo'.îusion  outre  les  deux  parlies 
qui  ont  plaidé  pour  dépouiller  celui  dont  la  propriété  est  grevée,  la  requête 
civile  sera  le  seul  moyen  pour  faire  tomber  le  jugement;  elle  sera  permise, 
parce  que  la  partie  qui  aura  obtenu  le  jugement  ser?  elle-même  coupable  de 

dol  personnel-W  a^upp.  alpb.,  V°  Requête  civile,  II.  -28  et  S. 

SECOND  MOYEN  (1). 

fl943.  Y  a  l-il  lieu  non-seulement  à  requête  civile ,  mais  encore  à  cassation 
pour  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité? 

Si  l'on  décidait  celte  question  pour  l'affirmative,  sans  faire  aucune  distinc- 
tion, on  tomberait  en  contradiction  avec  la  solution  donnée  sur  la  Quest.  17 il, 
où  nous  avons  établi  que  la  requête  civile  est  exclusive  de  la  cassation,  en  ce 
sens  que  lorsqu'on  a  un  moyen  de  requête  civile  ,  on  ne  peiit  s'en  servir  pour 
la  cassation,  et  Ton  demanderait  pourquoi  le  législateur  a  fait  tout  ensemble  de 
la  contravention  aux  lois  concernant  les  formes  de  la  procédure,  un  moyen  do 
cassation  et  de  requête  civile. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  19  juill.  1809(S.  11.1.160),  a  COQ- 
sacré  une  distinction  qui  concilie  les  principes  et  justifie  la  loi. 

D'après  cet  arrêt,  il  n'y  a  lieu  à  requête  civile  ,  conformément  au  §  2 de 
l'art.  480,  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  moyen  de  nullité  par  lesjuges 
dont  on  veut  attaquer  la  décision.  Mais  si ,  avant  le  jugement ,  un  moyen  tie 
nullité  a  été  propose  et  qu'il  y  ait  été  statué ,  on  ne  peut  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  que  ce  moyen  pourrait  être  reproduit  comme  ouverture  de 
requête  civile  contre  le  jugement  même  qui  l'a  déjîi  rejeté  :  c'est  donc  dans  ce 
cas  par  voie  de  cassation  que  ce  jugement  peut  être  attaqué  pour  n'avoir  pas 
accueilli  le  moyen  de  nullité,  si  ce  moyen  était  fondé.(F.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  478,  note  23,  n°  2.) 

Du  reste ,  il  faut  bien  distinguer  la  violation  des  formes  de  la  violation  des 
lois  qui  régissent  les  droits  des  parties  sous  tous  «ulres  rapports.  Par  exemple, 
dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  453,  not.  21,  la  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  est  un  moyen  de  cassation,  mais  non  pas  une  ouverture  de  requête  ci- 
vile. 11  cite,  à  ce  sujet ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  brum.  an  XIV, 
que  l'on  trouve  sous  la  date  du  20,  dans  la  Table  de  M.  BERGOGNiè  t.  2, 
p.  '(80,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  995. 

[[On  peut  consulter  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  18  vend,  an  III 
(J.ylr.,t.l,p.70);3frim.  anlX(J.  i4v.,  t.  18,  p.  982),  et  12  juin  1810  (J.-lu., 
i.  18,  p.  1010);  30  janv.  1839  (J.  P.,  1. 1"  de  1839,  p.  354}  ;  Devill.,  Collcet, 

(1)  Y.  an.  4S0,  s  2. 
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i^Touu.,  1.1.391,  392;  3.1.200,  et  1839.1. 393. un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  21  janv.  1822  (J.  P.,  3»  édit.,  t.  17,  p.  65),  MM.  Boitard,  t.  3,  p.  210  et 
257  et  suiv.  ;  Merlin,  Questions  de  droil^  1. 1,  v°  Cassation,  §  37  ;  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  72;  Demiau  Crouziiiac,  p.  £48;  Dàlloz,!.  11,  p.  606;  Fa- 
yard DE  Langlade,  t.  4,  p.  893,  et  PoscET,  t.  2,  p.  206  et  suiv.— Voy.  ««prà, 
notre  Quest.  1741.  ]] 

A944.  La  requête  civile  est-elle  ouverte  contre  les  jugements  arbitraux,  pour 
la  cause  mentionnée  en  l'art.  480,  §2? 

Non  ,  si  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  de  suivre  les  formes  ordinaires, 
ainsi  qu'elles  y  sont  autorisées  par  l'an.  i027,  §  I,  combiné  avec  l'art.  1029. 
{Voy.,  sur  l'exception  portée  au  présent  paragraphe,  relativement  aux  nullités 
qui  auraient  été  couvertes,  nos  questions  sur  le  litre  des  Exceptions,  t.  2, 
p.  155  et  suiv.) 

[[Nous avons  émis  une  opinion  conforme  sous  la  Quest.  1736,  suprà,p.  312 
et  suiv.  ]] 

TROISIÈME  MOYEN  (1). 

1945.  Quels  sent,   en  général,  les  cas  où  l'on  pour?  ait  dire  que  le  juge  a 
prononcé  sur  choses  non  demandées? 

Nous  citerons,  entre  autres  les  exemples  suivants,  qui  pourront  suffire  pour 
faire  saisir  le  principe  : 

Premièrement,  si  l'on  adjuge  le  prix  au  lieu  de  la  chose  demandée;  secon- 
dement, la  maintenue  au  lieu  de  la  reintégrande,  et  réciproquement  iVoy. 
Bordier  et  Rodier  sur  l'art.  3i);  troisièmement  des  intérêts,  quand  on  n'a 
demandé  que  le  principal  (F.  Pigeau,  t,  1,  p.  6(  4);  quatrièmement,  si  l'on  con- 
damnait, en  son  propre  et  privé  nom,  celui  qui  n'aurait  été  assigné  qu'en  qua- 
lité de  tuteur,  ou  si  l'on  condamnait  comme  béiilier  pur  et  simple  celui  qui  n'au- 
rait procédé  qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  {V.  Jousse  et  Serpillon,  sur 
l'art.  34.)  En  effet,  dans  ce  dernier  cas,  ainsi  que  le  remarque  Pothier,  ch  3, 
sect.  3,  $  2,  la  demande  n'étant  pas  formée  contre  l'une  de  ces  parties  en  privé 
nom,  contre  l'autre  en  qualité  d'hériiier  bénéficiaire,  le  jugement  rendu  contre 
elles  est  rendu  sur  chose  non  demandée. 

[[F.  nos  observations  sous  le  n°  suivant.]]  supp.aipb.,  y" Requête  civ.,  q.37. 

QUATRIÈME  MOYEN  (2). 

fl946.  Quels  sont,  en  général ,  les  cas  où  l'on  pourrait  dire  que  le  juge  a 
adjugé  plus  qu'iln^a  été  demandé? 

Ce  moyen  d'ouverture  de  requête  civile  ,  que  donne  l'art.  -iSO,  §  4,  rentre 
dans  celui  qui  vient  de  faire  l'objet  des  questions  précédentes  ;  c'est  VuUrà 
pelila  des  Romains,  que  la  loi  range  parmi  les  causes  de  requête,  parce  qu'elle 
n'a  donné  conipéience  au  magistrat  qu'à  l'égard  du  différend  qui  lui  est  sou- 
mis: en  sorte  que  les  conclusions  des  parties  sont,  suivant  les  expressions  du 
célèbre  avocat  Patru,  10«  plaidoyer,  les  deux  extrémités  qui  bornent  le  pou- 


0)   y.  an.  480,  §  3. 

D'après  la  disposilion  de  l'art.  1027,  §  3, 
il  esi  é\ident  que  la  cause  meutioDuée  aa 


§  3  de  l'art.   480  ne  donnerait  pas  l'eu  à 
requête  civile  contre  ud  jugement  arbitral. 
(2)  r.  art.  480,  §  4. 
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voir  du  juge,  et  dont  il  ne  peut  légiiimemeni  franchir  les  limites.  Sententia 
débet  esse  conformis  lihelln ,  et  polesias  judici<!  ultra  id ,  quoit  tn  judicium 
àeduclum  est,  nequaqnàm  pnicsl  ercedere.  (Loi  18  n.,  de communi  dividundo.) 

Les  expressions  du  paragiapiie  précité  sont  assez  claires,  pour  qu'il  soit  inu- . 
lile  de  répéter  les  nombreux  exemples  à'uUrà  petita  que  l'on  trouve  dans  les 
auteurs.  Per.«onne  ne  peut  douter,  entre  autres  cas,  qu'accorder  la  propriété 
à  une  partie  qui  ne  demande  que  l'csuiruil;  tous  les  <lépens,  lorsqu'on  n'a  p;\s 
appelé  de  la  sentence  qui  n'en  adjui;e  qu'une  partie;  des  aliments  pour  plus  de 
temps  qu'on  ne  demandait;  la  conlrainte  par  corps,  lorsque  la  partie  intéressée 
n'y  a  p.\s  conclu,  c'est  excéder  la  demande,  et  fomnir  matière  à  requête  civile. 
Mais  il  inq^orie  surtout  de  noter  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile 
poui'  celte  cause. 

A  ce  sujet,  nous  remarquerons  qu'un  jugement  A^avant  faire  rfroj7,  rendu 
d'oflice,  ne  peut  lonrnir  ni  le  moyen  û'ullrn  pelUa,  ni  celui  donné  par  le  para- 
graphe suivant ,  lorsque  ce  jugement  n'a  pour  objet  que  de  procurer  la  vérité 
au  moyen  d'une  preuve  (pi'il  ordonne,  ou  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  roi)jel  con- 
tentieux au  moyen  li'un  déj  ôt,  d'un  séquestre,  etc.  [[M.  Favard  de  Langlade 
enseigne  la  même  dnctrine,  t.  4,  p.  S92.  ]] 

«  Au  contraire,  dit  M.  Pigeau,  t.  1  ,  p.  605,  si  le  jugement  accorde  hune 
des  parties  un  avantage  sur  l'autre  que  celle-ci  n'avait  pas  demandé;  si,  par 
exemple,  il  lui  accorde  une  provision,  des  aliments  non  demandés,  il  y  a  lieu 
à  requête  civile,  parce  que  celle  provision  ou  ces  aliments  sont  un  avantage 
particulier  à  celui  qui  les  a  obtenus,  ei  ne  tournent  pas  au  profil  de  la  cause 
et  de  la  vérité,  comme  sont  les  jugements  d'inslruciion  ,  de  dépôt  et  de  sé- 
questre. » 

Nous  ne  pouvons  qu'admettre  cette  opinion,  à  laquelle,  d'ailleurs,  la  pratique 
a  toujours  été  confoime.  Mais  Serpillon, sur  l'art.  34-du  lit.  35  de  l'ordonnance, 
dit  que  si  une  partie  demande  quel(]ue  chose  définilivemenl,  et  que  le  tribunal, 
sans  autre  demande,  lui  adjuge  une  provision,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  uUrà 
pe(i!n,  puisqu'au  contraire  la  demande,  qui  était  définitive,  a  élé  restreinte  au 
provisoire  (I). 

[[  iNous  pensons  aussi,  avec  M.  Dalloz,  t.  H,  p.  602,  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  n'y  aurail  pas  leu  à  requête  civile  par  analogie  de  ce  que  la  Gourde 
cassation  a  décidé,  le  5  octobre  180H  {J.  Av.,  t.  18,  p.  999  ),  touchant  un  juge- 
raent  qui  avait  adjugé  à  chacune  des  parties  une  portion  d'un  objet  qu'elles  ré- 
clamaient en  totalité,  et  qu'elle  déclara  inattaquable  pour  cause  d'uUrà  peliia. 
M.  Po.NCET,  i.  i,  p.  214,  professe  une  doctrine  analogue.]]  supp.aiph. ,.>■»]{« 

quête  civile,  ii.  39  ei  s. 

Mais  une  question  plus  importante  est  celle  de  savoir  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  conclusions  des  parties,  et  si,  par  exemple,  les  qualités  qu'elles posput 
à  l'audience  peuvent  servir  de  base  J»  îa  décision  du  juge,  aussi  bien  que 
celles  qui  ont  élé  signifiées  par  écrit  :  l'affirmative,  dans  ce  dernier  sens,  a  élé 
jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  28  mars  1815  (J.  P.,  'i'  éd., 
t.  12,  p.  653).  et  nous  croyons  qu'elle  devra  être  adoptée  toutes  les  fois  que, 
comme  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  les  qualités  posées  à  l'audience  auront  été 
contredites  par  \ù  partie  adverse  et  que  le  contrat  judiciaire  qui  résultera  né- 
cessairemeni  pour  elle  de  ce  fait  mettra,  par  veic  de  conséquence ,  le  juge  à 
'l'abri  du  reproche  o'avoir  prononcé  sur  chose  non  demandée.  Toy.,  du  reste, 
sur  cette  difficulté,  Merlin,  Rèperl.,  v»  Loi,  §  7,  n<'9.  Ajoutons  encore  que  le 
juge  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  accueillir  les  conclusions  de  l'une  des  par- 
ties par  des  moyens  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  employer;  alors  surtout  qu'il 

(l  Sniis  le  rapport  des  jugements  qui  accordeol  une  proTJsion ,  M.  Pigeau  paraît 
Opposé  à  SerpiliuD. 
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i*agit,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  12  déc.  1810 
(J.  iiv.,  t.  22,  p.  62;  Devill.,  Collect.  Nouv.,  3.1.272),  d'un  moyen  de  pur 
droit,  mis  en  avant  par  le  ministère  public,  et  qui  se  lie  plus  ou  moins  direc- 
tement au  fond  du  procès.  On  ne  peut  pas  dire  en  effet  que  le  juge,  dans  cette 
hypothèse,  a  prononcé  sur  choses  non  demandées. 
'  11  n'est  donc  point  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  y  ait  entre  la  réponse 
du  juge  et  la  demande  des  parties  une  corrélation  exactement  symétrique  : 
le  rapport  qui  lie  ces  deux  choses  peut  être  plus  ou  moins  médiat,  plus  ou 
moins  implicite  sans  vicier  la  sentence  rendue  ;  arrêts  de  la  Cour  suprême  du 
5  déc.  1838  (J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  617;  Devill.,  1838.1.951),  et  de  Lvon, 
14  juillet  1828  (Dalloz,  1828,  p.  194-,  et  S.,  t.  29,  p.  83).  Mais  quelles" que 
soient  ses  modalités  diverses ,  il  faut  toujours  que  ce  rapport  existe  au  fond , 
parce  qu'il  est  la  sauvegarde  essentielle  de  l'intérêt  des  colitigants  contre  les 
empiétements  faciles  de  l'arbitraire. 

Une  doctrine  conforme  s'induit  encore  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3 
mars  1810  (J.  Av.,  t.  18,  p.  1006),  qui  a  jugé  que  l'absence  de  conclusions 
■précitées  ne  viciait  pas  un  arrêt  déclaré  commun  avec  une  partie  qui  procédait 
conjointement  avec  une  autre,  et  prenait  les  mêmes  conclusions;  tandis  qu'il 
y  avait  au  contraire  ullràpelila,  lorsque  l'arrêt,  en  déclarant  qu'il  y  avait  con- 
trat de  vente ,  fixait  le  prix  de  l'objet  vendu  sans  que  personne  l'eût  de- 
n-:aniié.  ]] 

£[  lî-lfibis.  Lorsqu'un  désistement  signifié  sur  un  chef  de  conclusions  n'a 
pas  été  accepté,  l'arrêt  qui  statue  sur  ce  chef  de  conclusions  commet-il  un 
excès  de  pouvoir  ? 

Non;  parce  que  le  contrat  judiciaire  ne  peut  se  former  que  par  le  consente- 
ment réciproque  des  parties;  que,  dans  l'espèce  supposée,  le  désistement 
n'ayant  pas  été  accepté,  il  ne  s'est  pas  formé  de  contrat  judiciaire  sur  le  chef  de 
demande  qui  avait  été  l'objet  de  ce  désistement ,  et  que ,  par  suite ,  en  statuant 
sur  ce  chef,  le  juge  n'a  pas  violé  le  contrat  judiciaire,  ni  commis  un  excès  de 
pouvoir. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  5  déc.  1838  (J.  P.,  t.  2  de  1838, 
p.  617;  Devill.,  1838.1.951).  Voy.  nos  Quest.  1451  bis  et  1459  1er.  ]] 

4 94 9.  Ne  peut-on  se  pourvoir  que  par  requête  civile,  lorsque,  par  la  dis- 
position même  qui  prononce  ultra  petita  ,  les  juges  ont  violé  la  loi  ou 
excédé  leurs  pouvoirs  ? 

Par  arrêt  du  12  juin  1810,  rapporté  par  M,  Sirey,  1. 10,  p.  293,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  qu'une  condamnation  ultra  petita  cesse  d'être  uniquement 
moyen  de  requête  civile,  et  devient  moyen  de  cassation,  dans  les  cas  où  h 
loi  s'opposait  à  la  condamnation,  encore  bien  qu'on  y  eût  conclu  (1). 


(l)  Pour  faire  saisir  celle  décision,  nous 
croyons  devoir  rappeler  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  condiimnauon  à  des  inlérèls 
iDoraioires  prononcée  contre  la  régie  de 
l'enregistrement,  sans  que  la  partie  qui  avait 
obtenu  gain  de  cause  y  eût  conclu.  Or, 
celle-ci  soutenait  devant  la  Cour  que  le 
pourvoi  en  cassation  de  la  Régie  n'était  pas 
recevable,  parce  qu'il  y  avait  lieu  à  requête 
civile,  conformément  à  l'art.  480,  §  4.  Mais 


M.  l'avocat  général  Ddiniels,  sur  les  conclu- 
sions duquel  a  été  rendu  Tûrrèl  précité  ,  fil 
observer  que  la  Régie  ne  se  plaignait  |)asd'un 
simple  uUràpetila,  mais  de  ce  qu'elle  avait 
été  condamnée  à  des  intérêts  qu'aucune  loi 
n'autorisait  à  prononcer  en  matière  d'impôts 
indirects,  c'est-à-dire  de  ce  que  la  disposi- 
tion qui  la  condamnait  à  des  intérêts  était 
contraire  à  la  loi,  ou  préseulail  un  excès  de 
pouvoir.  C'est  par  ce»  molils  que  ce  magis* 
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[[  Voyez  les  motifs  que  nous  avons  donnés  h  l'appui  de  celle  décision,  sous 
les  n°»  17*1  el  174-3.  Voy.  aussi  la  question  suivante.]] 

£[  1949  bis.  Le  jugement  qui  condamne  à  payer  unt,  tomme  excédant  le 
dernier  ressort,  lorsque  la  demande  élait  inférieur';  d  )  500  francs,  doit-il 
être  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  civile  ou  par  la  vote  de  l'appel? 

Notre  savant  collègue  M.  Benech,  a  le  premier  soulevé  celte  difficulté,  dans 
son  substantiel  Traité  des  tribunaux  civils,  p.  511.  11  se  prononce  pour  la 
voie  de  l'appel  et  nous  adoptons  son  opinion. 

(Quoiqu'il  soit  reconnu  que,  pour  fixer  le  terme  du  dernier  ressort,  il  faut 
avoir  égard  uniquement  au  montant  de  la  demande,  et  non  au  montant  deî 
condamnations  prononcées,  M.  Benech  fait  observer  avec  raison  que  cetu 
maxime  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  condamnation  est  inférieure  îi  1500  fr- 
et il  cite  fort  à  propos  ce  passage  deGAïus  {Insl.  comm.  3,  §  180)  :  ante  litetn 
contestalam  dare  debitorem  oportcre,  post  lilem  conlestatam  condemnari  opor* 
tcre ,  post  condemnationem  judicalum  facere  oporteret 

Voy.  suprà,  notre  Quesl.  17 U.  ]] 

CINQUIÈME  MOYEN  (1). 
flî<18.  Lorsque  le  juge  ne  statue  que  sur  un  chef,  et  qu'il  ajoute,  soit  qu'il 

MET  LES  PARTIES  HORS  DE  CAUSE  SLR  LEURS  AUTRES  CONCLUSIONS,  soil  QU'iL 
n'y  a  lieu    de  STATUER  SUR  LEURS    AUTRES    DEMANDES,  pCUl-On  néanmoins 

se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile,  pour  oirassion  de  prononcer  sur  ce» 
mêmes  chefs  ? 

M.  PiGEAU ,  1. 1,  p.  605,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  3,  p.  297,  disent 
qu'en  ce  cas  on  ne  peut  prétendre  qu'd  y  ail  omission,  et,  par  conséquent, 
ouverture  h  requête  civile,  puisque  tous  les  chefs  sont  compris  dans  le  jugement 
par  celte  disposition  générale. Telle  était  aussi  l'opinion  de  Rodicr  sur  1  art.  33 
de  l'ordonnance,  §  5,  et  celle  de  Duparc-Poullain,  t.  10,  p.  959.  Mais  Ser- 
pillon,  sur  le  même  article  ,  est  d'un  avis  contraire,  sans  doute  parce  qu'il  a 
pense  que  l'on  avait  pu  imaginer  cette  clause  générale  afin  de  sauver  l'omis- 
sion cl  d'éluder  la  loi.  C'est  ce  motif  qui  parait  avoir  déterminé  M.  Dbmiau- 
CrouzilhaC,  p.  3'r2,  à  décider  qu'une  telle  manière  de  prononcer  une  mise 
hors  d'instance,  sur  plusieurs  chefs  à  la  fois  qui  ne  seraient  pas  nommé- 
ment exprimés,  ne  pourrait  fermer  la  voie  de  la  requête  civile,  qu'autant  qu'on 
trouverait  dans  le  point  de  dro  t  du  jugement  des  motifs  qui  se  rapporteraient 
à  chacun  de  ces  chefs  en  parfculier. 

Mais  si  l'on  considère,  d'une  part,  que  h  prononcé  du  juge  est  indépen- 
dant de  l'exposé  de  ses  motifs,  et  qu'un  tribunal,  en  déclarant,  dans  le  dispo- 


trat  pensait  qu'il  y  avait  lieu  à  la  cassation 
comme  à  la  requête  civile,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  les  juges,  en  prononçant  sur 
choses  non  demandées,  ont  vioiéquelque  loi 
ou  excédé  leur  pouvoir. 

Mais, dans  tous  autres  ca«,  pourrait-on  dire 
que  la  requête  civile  est  ouverte  contre  un 
jugement  rendu  en  matière  d'enregistre- 
ment, lorsque  la  loi  du  12  frim.  an  MI 
(an.  65)  dispose  qu'en  ces  matières  le»  ju- 
fementi  «eront  sang  appel,  et  ne  pourront 


être  iitlaqucs  que  par  la  toie  de  cassation? 
Cette  question  a  été  jugée  pour  ''affirma- 
tive, parce  que  la  voie  de  la  requête  civile 
est  ouverte  contre  toute  espèce  de  jugements. 
'F.  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  des  3  rim. 
an  IX;  5  brum.  an  XI;  30  août  1809  et  14 
mai  1811  ;  Denbvers.  i8l0.  p. 324  ;  et ISl I, 
p.  272;  7.  ^li'.,  t.  3,  p.3i3;  V.  ussi  la  note 
de  cet  arrêiiste,  1810,  p.  267:  F.  en  cutrC 
5.,  1.2  877;  et  11  2.526.) 
(1)   F.  art.  480,  §5. 
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sitif  du  jugement,  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  des  chefs  de  demande  à  l'égard 
desquels  il  ne  donne  aucune  décision  particulière,  fait  connaître  qu'il  s'en  est 
occupé  ;  si,  d'un  autre  côté,  l'on  envisage  que  c'est  faire  au  magistrat  une  in- 
jure gratuite  que  de  supposer  qu'il  n'énoncerait  une  mise  hors  de  cause  sur 
ces  chefs  qu'afln  de  soustraire  son  jugement  à  la  requête  civile,  on  reconnaîtra 
peut-être  avec  nous  que  l'opinion  de  Rodier,  de  Duparc-Poullain ,  de  M.  Pi- 
geau  et  des  auteurs  du  Praticien,  doit  être  suivie. 

Au  reste ,  on  sentira  qu'afin  de  prévenir  toutes  contestations  à  ce  sujet,  les 
juges  agiront  prudemment  en  énonçant  en  détail,  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment les  différents  chefs  de  demande  sur  lesquels  ils  croiraient  devoir  mettre 
les  parties  hors  d'instance. 

[[Nous  ne  pouvons  que  joindre  notre  assentiment  à  celui  de  la  presque  una- 
nimité des  auteurs ,  dont  l'opinion  se  trouve  d'ailleurs  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  '20  déc.  1820  (J.  Av.,  t.  18,  p.  lOil) 

M.  Favard  de  Langlade,  qui  penche  pour  la  doctrine  de  Serpillon ,  adopte 
néanmoins  un  système  intermédiaire  :  il  veut  que  si  l'énoncé  des  motifs  porte 
sur  les  points  principaux  de  la  décision,  celte  disposition  générale  comprenne 
toutes  les  demandes  des  parties  sans  que  l'on  puisse  dire  qu'il  y  ait  omisseon  de 
prononcer  ni  dès  lors  ouverture  à  requête  civile,  et  c'est  aussi  ce  que  nous  re- 
connaissons avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  1**^  juill.  181*2  (J.  Av.,  1. 18, 
p.  1031  ;  Devill.,  Collecl.  nouv.,  4.2.138),  V.  infrà,  Quesl.  17'i9  bis;  «  mais, 
dit-il  ensuite,  t.  4,  p.  892,  si  le  hors  de  cause  comprend  un  chef  de  demande 
sur  lequel  les  motifs  énoncés  ne  s'étendent  pas,  il  y  a  ouverture  à  cassation  , 
d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  tous 
les  jugements  soient  motivés.  » 

C'est  là,  selon  nous,  une  grave  erreur.  Sans  doute  l'art.  7  de  la  loi  précitée  est 
formel;  mais  est-ce  bien  ici  le  cas  de  l'appliquer?  Nous  ne  le  pensons  pas;  il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  d'un  défaut  de  motifs  qui  vicie  radicalement  toute  sentence, 
mais  d'une  omission  de  prononcer  sur  un  chef  de  demande  ;  infraction  de  la 
part  du  juge  qui  n'a  jamais  donné  lieu  qu'à  la  requête  civile  ,  ainsi  que  le  porte 
textuellement  l'art.  480 ,  §  5,  ainsi  que  nous  le  décidons  avec  M.  Carré  sous 
l'art.  iM,  Quesl.  595,  §  5,  et  que  l'a  constamment  jugé  la  Cour  souveraine;  on 
peut  consulter  notamment  les  arrêts  des  3  aoûil824  (J.  Av.,  t.  28,  p. 328);  16 
janv.183i(J.  ^u.,t.46,  p.  291),  et21fév.l83i(J.  ^li;.,  t.  46,  p.  359,  Devill., 
1834.1.211). 

II  en  serait  autrement ,  il  est  vrai ,  si  l'omission  portait  sur  un  chef  de  dé- 
fense, qui  n'est  jamais  qu'un  moyen  d'exception  opposé  au  chef  de  demande  et 
conséquemment  lié  à  la  décision  dont  ce  dernier  est  l'objet.  Par  là  s'explique 
la  différence  apparente  qui  existe  entre  les  décisions  que  nous  avons  rappelées 
et  plusieurs  autres  par  lesquelles  laCoursuprême  a  cassé  des  arrêts  qui  ne  sta- 
tuaient pas  sur  des  conclusions(J.  ^y.,t.44,  p.264).  Cette  différence  provient 
lie  ce  qu'il  est  toujours  possible  de  revenir  devant  une  Cour  royale  pour  lui 
laire  juger  une  demande  qu'elle  n'a  pas  jugée,  et  pour  laquelle  la  loi  ouvre  la  voie 
de  la  requête  civile  ,  tandis  qu'il  est  impossible  de  lui  soumettre  de  nouveau  un 
chef  de  de/en«e  essentiellement  accessoire  au  principal  qu'elle  a  jugé,  et  qui  ne 
peut  plus  être  révisé  par  ehe.  C'est  alors  le  cas  de  recourir  à  la  Cour  de  cas- 
sation, <:eule  voie  qui  demeure  ouverte  aux  parties.  C'est  une  distinction  impor- 
taote  qu'on  ne  doit  pas  perdie  de  vue.]]  mupp.aipu.,  y  Requête  «y.,  n.  50  et  s. 

fl9â9.  Le  silence  du  jugement,  sur  les  conclusions  tendantes  à  être  admis  à 
une  preuve,  constitue-t-il  une  omission  de  prononcer?  {l()\}'ni  des  dépens?  J] 

Non,  dit  Serpillon,  ubi  suprà,  parce  que  ces  concliisions  sont  un  moyen  et 
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non  une  demande.  Il  cite,  en  faveur  de  celle  décision,  un  arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  du  18  mai  1694. 

Nous  sommes  de  cet  avis,  attendu  que  l'art.  '<80  du  Code,  en  tout  semblable 
en  ce  point  à  l'art.  3t  de  l'ordonnance,  n'ouvre  la  requête  civile  que  dans  le  cas 
où  il  a  élé  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande.  Or  ,  ces  mots  , 
cite  fa  de  demande,  nous  paraissent  exprimer  uniquement  les  divers  points  Ott 
objets  des  contestations  des  parties,  et  non  pas  les  conclusions  qu'elles  pren- 
draient afin  de  justifier  les  prétentions  respectives  relativement  h  ces  chefs: 
c'est  ce  qu'exprime  la  maxime  senlenlia  debel  esse  conformis  libello. 

[[  M.  Favard  de  Langlade,  t.  i,  p.  892,  n'hésite  pas  h  se  prononcer  dans 
le  même  sens,  et  celte  opinion  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  controverse. 

Mais  si  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  un  arrêt  n'avait  pas  décidé  la- 
quelle des  deux  parties  devait  supporter  les  dépens ,  serait-ce  là  une  omission 
de  prononcer  qui  donnât  ouverture  à  la  requête  civile? 

Oui,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  Cass. ,  du  4  mai  1825  (J.  jly.,  t.  30, 
p.  1  '(5),  parce  que  celte  omission  de  la  pari  du  juge  constitue,  selon  M.TaOMlNB 
Desmazl'res,  t.  1,  p.  738,  une  de  ces  erreurs  graves  et  substantielles  qui,  par 
analogie  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  contrat,  art.  1110,  C.  civ.,  ouvrent  aux 
parties  la  requête  civile  comme  un  moyen  de  se  faire  restituer  contre  la  sen- 
tence qui  lèse  leurs  intérêts  (1). 

C'est  encore  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Florence  a  décidé,  le  25  mai 
1809  (J.  Av.,  1. 18,  p.  1001),  qu'on  pouvait  faire  résulter  un  moyen  de  requête 
civile  contre  un  arrêt  de  ce  que  ,  après  avoir  prononcé  la  nullité  d'un  empri-  i 

sonnenienl,  il  avait  omis  de  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  1 

formée  parle  débiteur.]]  $»upp. aipb.,  y»  Requête  civile,  n.  54. 

[[1949  bis.  Un  arrêt  qui  prononce  sur  une  demande  principale,  sans  sla-       ■ 
tuer  sur  une  demande  incidente,  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  la  re-        Tl 
quête  civile ,  lorsque  la  décision  de  la  première  ôle  tout  intérêt  à  la  <e- 
conde? 

Nous  ne  saurions  le  penser,  par  le  motif  que  la  disposition  du  5"''=  §  de  l'arti- 
cle 480  ne  peut  se  rapporter  qu'à  l'omission  de  statuer  sur  un  chef  de  demande 
ulile.  Or,  puisque  les  demandes  incidentes,  les  demandes  subsidiaires  peuvent 
être  absorbées  ou  devenir  inutiles  ,  par  suite  de  la  décision  rendue  sur  la  de- 
mande principale,  il  est  sensible  que  le  juge  ne  peut  être  tenu  de  statuer  sur 
ces  sortes  de  demandes  et  qu'en  thèse  il  faut  dire  qu'il  y  est  virtuellement 
statué  par  le  jugement  prononcé  sur  la  demande  principale.  La  Cour  de  Turin 
g  consacré  cette  doctrine  le  l"juill.  1812  (J.  Jli;.,  t.  18,  p.  1031;  Devill.,  ■ 
Collect.  nouv.,  4. 2. 148), et  c'est  aussi  ce  que  nous  avons  soutenu  sousl'art.lil.  ■ 
{Voy.  t.  1",  p.  721 ,  nos  observations,  Quest.  595,  n°  5.)  ' 

Mais  dans  tous  autres  cas  il  ne  suffirait  pas  d'arguer  du  rejet  implicite  qu'on 
voudrait  (aire  résulter  des  motifs  qui  auraient  rapport  au  chef  de  conclusions 
omis,  pour  écarter  la  nullité  résultant  du  défaut  de  prononcer  et  la  re- 
quête civile  à  laquelle  elle  donne  ouverture.  Nous  l'avons  également  établi  sous 
le  même  art.  141,  n°  4  de  notre  Quesi.  595,  en  réiutant  deux  arrêts  de  cassa- 
lion  qui  ont  jugé  le  contraire  les  6  fév.  1830  (Z>.  1830.1.117),  et  *  mai  1838 
(J.  ^v.,t.51,p.482).]] 


X\)  Mais  il  Lut  qu  il  ail  éié  codcIu  aux  déreu«:  f\  l.  1",  p.  653,  Queit.  6S»i, 
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lTt1l49ler.  Lorsqu'un  jugement  a  omis  de  prononcer  sur  un  chef  distinct  ^ 
peut-on  renouveler  sa  demande  par  action  principale,  ou  la  voie  de  la  re- 
quête civile  est-elle  la  seule  qui  puisse  faire  obtenir  la  réparation  de  ce 
grief? 

Celte  question  est  fort  délicate;  nous  avons  hésité  longtemps  avant  d'adop- 
Jer  l'opinion  qu'on  va  lire ,  et  qui,  au  premier  abord,  nous  avait  paru  trop  ab- 
solue. ..       1 

La  loî  a  déclaré  que  la  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  de  ce  qu  un  tribunal 
n'aurait  pas  statué  sur  un  des  chefs  de  sa  demande  aurait  le  droit  de  se  pour- 
voir par  la  voie  de  la  requête  c'vile.  Le  silence  du  juge  est  considéré  comme  une 
décision  implicite. 

Il  est  de  principe  que,  deux  voies  ne  sont  pas  concurremment  ouvertes  a  un 
plaideur  pour  obtenir  justice.  Incontestablement,  lorsqu'il  y  a  omission,  la  re- 
quête civile  est  permise,  donc  toute  autre  voie  ordinaire  ne  doit  pas  l'être. 

Cette  déduction  est  rigoureusement  exacte. 

Ajoutons  que  si,  en  droit  Irançais,  nous  n'admettons  plus  les  résultats  de  la 
lilis  conteslaiio  romaine,  néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que  le  législateur 
l'ait  eue  en  vue  lorsqu'il  a  permis  de  prendre  la  voie  de  requête  civile  contre  un 
jugement  qui  statuait  incomplètement  sur  les  divers  poinlsdu  litige  :  il  lui  a  paru 
que  lorsque  la  cause  est  engagée  par  les  conclusions  du  demandeur,  il  y  avait 
intérêt  et  droit  pour  les  deux  parties,  pour  que  le  litige  fût  complètement  vidé. 

Nous  pensons  donc  que  l'action  principale  devrait  être  rejetée,  et  que  la  voie 
de  la  requête  civile  serait  la  seule  légale.  F.nos  QuestAl^^  quater  ex  1765.  ]] 

Supp.  alph.,  v°  Requête  civile,  n.  59  et  S. 

[[1  Çâdqualer.  La  partie  qui  a  demandé  la  confirmation  pure  et  simple  d'un 
jugement  contenant  une  omission  à  son  préjudice ,  peut-elle  prendre  contre 
ce  jugement  la  voie  de  la  requête  civile? 

Dans  la  question  précédente,  examinant  si  une  action  principale  serait  ad- 
mise de  la  part  d'un  demandeur,  au  préjudice  de  qui  aurait  eu  lieu  une  omission 
de  prononcer,  nous  avons  pensé  que  la  requête  civile  serait  la  seule  voie  lé- 
gale. Nous  ne  dirons  pas,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  avril  1812 
(J.Av.,  t.  ISjp.  1031),  que  la  partie  qui  n'a  pas  obtenu  sentence  sur  tous  ses 
chefs  de  demande  a  le  droit  de  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  contre  un 
jugement  rendu  en  premier  ressort,  parce  que  ce  serait  contraire  au  texte 
formel  de  l'art.  480,  qui  n'admet  la  requête  civile  que  contre  les  décisions  en 
dernier  ressort.  L'omission  de  prononcer,  comme  toutes  les  ouvertures  de  re- 
quête civile,  est  alors  un  grief  d'appel. 

Nous  approuvons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  7  juin  1820  IJ.  Av.,  t.  18, 
p.  1040),  qui  a  décidé  que  l'interprétation  de  )':>rrêt  n'entriînait  pas  néces- 
sité de  se  pourvoir  par  la  voie  de  requête  civile.  Voy.  aussi  a»  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  29  janvier  181i  (7.  Av.,  t.  15,  p.  106). 

Revenant  à  la  question  que  nous  avons  cru  devoir  poser,  nous  n'y  voyons 
Cju'une  question  d'acquiescement.  Nous  pensons  que  celui-là  qui,  en  première 
instance,  n'ayant  obtenu  l'adjudication  que  d'une  partie  de  ses  conclusions,  est 
assez  imprudent  pour  demander  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement 
,  de  première  instance,  doit  être  censé  acquiescer  au  contrat  judiciaire  qui  s'est 
■opéré,  et  qui  renferme  un  refus  implicite  d'une  partie  de  ses  préteniions. 
i  ^ela  résulte  d'ailleurs  de  la  position  dans  laquelle  il  s'est  placé  ;  l'action 
;  jMrincipale  ne  nous  parait  pas  ouverte  dans  ce  cas;  la  requête  civile  est  la  seule 
îvoie  légale;  il  ne  peut  la  prendre  ni  contre  le  jugement,  puisque  ce  juî^ement 
a  été  rendu  en  premier  ressort  -  ni  contre  l'arrêt ,  puisque  la  Cour  lui  a  adjugâ 
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toutes  ses  conclusions  qui  tendraient  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge» 
ment  attaque  :  donc  il  est  iorcios.  Voy.  suprà,  notre  Quc:it.  175S  ler.J] 

fl950.  Si,  en  statuant  de  finit  ivmenl  sur  quelques-uns  des  chrfs,  les  juges 
ordonnaient  un  interlocutoire  sur  les  autres,  pourrait-on  prétendre  qu'il  y 
eût  omission? 

Non  ;  parce  qu'il  est  au  pouvoir  du  juge  de  statuer,  soit  prcparaloirement, 
soit  défmilivenient;  or,  il  peut  être  sullis;uiiuient  instruit  sur  certains  chefs  et 
ne  l'être  pas  sur  les  autres  .  il  peut  donc  statuer  définitivement  sur  les  premiers, 
et  préparatoirement  sur  les  seconds.  {Voy.  Pigeau,  t.  1,  p.  ()05.) 

[[  Cela  nous  paraît  de  la  dernière  évidence.  ]] 

SIXIÈME  MOYEN  (1). 

1951.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  requête  civile,  faut-il  que  toutes  le» 
conditions  mentionnées  au  §  6  «e  trouvent  réunies  ? 

On  ne  saurait,  en  lisant  le  texte  de  la  loi,  douter  que  toutes  ces  conditions 
doivent  concourir  ensemble  aujourd'hui,  comme  elles  le  devaient  sous  l'empire 
de  l'ordonnance.  {Voy.  Rodibr,  sur  l'art.  33  de  l'Ordonnance,  §  6.) 

[[  Nous  adhérons  pleinement  à  celte  opinion,  que  partage  M.  Pon'CET,  t.  2, 
p.  •ll\  à  2-2'4.  M.  BoiTARD,  t.  3,  p.  -206,  voudrait  q;ic  dans  le  cas  où  la  contra- 
riété existerait  entre  deux  jugements,  dont  le  dernier  serait  rendu  en  dernier 
ressort,  et  le  premier  n'aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'au  moyen 
de  la  péremption,  on  pût  néanmoins  prendre  la  voie  de  requête  civile,  comme 
s'ils  étaient  l'un  et  l'autre  en  dernier  ressort;  la  lettre  du  §  (i  est  trop  précise 
pour  que  le  reproche  d'inexactitude,  seul  motif  sur  lequel  s'appuie  cet  auteur,  soit 
une  raison  suffisante  de  l'éluder  :  nous  estimons  donc  qu'en  cette  occurrence,  la 
partie  n'aurait  d'autre  recours  efficace  que  celui  de  la  cassation,  pour  violation 
de  la  chose  ju^ée,  action  dont  le  bénéfice  ne  peut  jamais  lui  être  enlevé.  C'est 
aussi  ce  que  décide,  quoique  d'une  manière  implicite,  M.  Demiau-Cfouzilhac, 
p.  3'(2,  dont  la  doctrine  exclusive  est  en  tout  tnniorme  à  celle  de  MM  Pigeau, 
Proc.  civ.,  liv.  II,  part.  IV,  tit.  1",  chap,  l'^sect.  IV,  art.  V,  6*  ouvert.,  et 
Fayard  de  Langladï  ,  t.  4,  p.  893. 

Mêmes  parties,  mêmes  moyens,  même  objet,  mêmes  tribunaux ,  ces  quatre 
conditions  doivent  concourir;  si  une  seule  manque,  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête 
civile.  Paris  ,  '2  mai  1810  (J.  Av.,  t.  18,  p.  1009). 

II  ne  suffit  donc  pas,  conmie  l'avance  M.  Tuomine  Desmazures,  1. 1,  p.  739, 
<iu'il  y  ait  identité  de  cause  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la  même  chose 
contrairement  jugée,  pour  donner  ouverture  à  la  requête  civile;  et  c'est  à  tort, 
selon  nous  ,  qu'il  invoque  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
19  janvier  18-21  (J.  P.,  'A'  éd.,  i.  16,  p.  343),  qui  n'a  trait  qu'au  recours  en 
cassation  auquel  la  diversité  des  moyens  ne  saurait  mettre  obstacle,  comme  h 
la  requête  civile,  alors  surtout  que  des  éléments  suliisants  se  rencontrent,  ainsi 
que  cela  existait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité,  pour  constituer  l'exception  de 
la  chose  souverainement  jugée 

Voy.  la  questiOd  suivaiiie.J]  <>iiipp.  alph  ,  ?»  requête  civile,  n.  62. 


{Ij   y.  ;irl.  i'M,  i  G. 
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£[1951  bis.  iJ/a«s  si  les  jugements  contraires  sont  rendus  entre  deux  ou  plu- 
sieurs pour  CHOSES  INDIVISIBLES,  que  Vun  ait  succombé  par  un  premier  juge- 
ment, et  que  l'autre  ait  réussi  par  le  deuxième,  y  a-l-il  lieu  à  requête  civile 
de  la  part  de  la  première  parlie  contre  le  premier  jugement,  sur  le  fonde- 
ment de  contrariété  entre  le  premier  jugement  et  le  second  dans  LEQUEL  ELLE 

n'a  POINT  ÉTÉ  PARTIE? 

Non,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  71,  car  l'objet  étant  indivisible  ap- 
partient en  totalité  à  chacun  des  propriétaires,  et,  par  conséquent,  à  celui  qui 
s'y  est  fait  maintenir  par  le  deuxième  jugement;  de  sorte  que  si  l'on  veut  exé- 
cuter le  premier,  comme  on  ne  peut  le  faire  sans  contrevenir  au  deuxième, 
celui  qui  l'a  obtenu  paralysera  l'exécution  de  ce  premier  jugement  en  oppo- 
sant le  deuxième,  et  rendra  sans  effet  ce  premier  jugement;  de  manière  que  le 
copropriétaire  condamné  par  ce  premier  jugement,  n'ayant  pas  besoin  de  l'at- 
taquer et  étant  sans  intérêt  pour  le  faire,  il  ne  pourra  prendre  la  requête  ci- 
vile pour  le  principal  :  il  ne  le  pourra  pas  non  plus  pour  les  accessoires,  comme 
les  frais,  les  intérêts,  etc.  Car  ces  accessoires  étant  divisibles,  le  concernent 
seul ,  et  comme  le  premier  et  le  deuxième  jugement  sont  rendus  entre  parties 
différentes,  il  ne  pourra  attaquer  le  premier,  pour  cause  de  contrariété. 

De  tels  motifs  nous  paraissent  péremptoires. 

Voy.  notre  Quest.  1794  bis,  sur  les  principes  généraux  relatifs  à  l'indivisi- 
i)ilité.]J  iSupp.  alpb.,  v»  Requête  civile,  a.  64,  65. 

lîSîS.  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  requête  civile,  que  les  jugements 
contraires  aient  été  rendus  ektre  les  mêmes  parties? 

Quand  la  loi  dit  entre  les  mêmes  parties,  elle  entend  qu'elles  aient  agi  dans 
les  mêmes  qualités.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  requête  civile  ne  serait  pas  receva- 
ble  si,  des  deux  jugements  contraires,  l'un  était  rendu  contre  une  personne 
sous  la  qualité  de  tuteur,  ou  à  son  profit  en  cette  qualité,  et  l'autre  contre  elle 
personnellement  ou  à  son  bénéfice  individuel.  Foy.  Rodier,  sur  l'art.  33  de 
l'ordonnance,  §  5,  et  Pigeau  ,  t.  1,  p.  606.) 

[[C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Poncet,  t.  2,  p.  221.  Il  est  évident,  du 
reste  ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  en  cause  dans  le  second  juge- 
ment soient  nominativement  les  mêmes ,  et  qu'il  faut  entendre,  sous  cette  dé- 
nomination de  mêmes  parties,  les  héritiers,  ayants  cause,  ou  tous  autres  qui  re- 
présentent ,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier,  les  personnes  qui  ont 
figuré  dans  la  première  instance  :  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  14 
août  1811  (J.  Av.,  t.  18,  p.  1019).  (Voy.  suprà,  notre  Quest.  1740.)  ]] 

1953.  Que  faut-il,  pour  que  l'on  puisse  dire  que  les  jugements  contraires 
ont  été  rendus  par  LES  Mêmes  moyens? 

Presque  tous  les  commentateurs  ontexpliqué  ces  termes,  les  mêmes  moyens, 
€n  ce  sens  que  les  jugements  doivent  être  rendus  sur  le  même  objet ,  sur  les 
mêmes  actes,  les  mêmes  raisons,  les  mêmes  exceptions,  les  mêmes  épreuves  : 
idem  jus,  eademque  causa  petendi.  (Voy.  Pigeau  et  Rodier  ,  ubi  suprà.)  Mais 
M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  455,  not.  28,  remarque  que  Cochin  explique  mieux 
ces  termes,  en  disant,  dans  sa  troisième  consultation,  qu'il  faut  que  les  juge- 
ments aient  été  rendus  sur  le  même  état  de  cause,  c'est-à-dire  que  depuis  le 
premier  d'entre  eux,  il  ne  soit  rien  survenu  qui  ait  pu  donner  lieu  à  une 
décision  contraire.  Et  en  effet,  comme  l'observe  M.  Merlin,  qui  professe  la 
même  doctrine  (V.  Quest.  de  droit,  au  mot  Contrariété,  1. 1,  p.  588),  d'après 
ToM.  IV,  22 
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Tolosan,  si  la  conleslion  avait  changé  de  face ,  si  l'on  avait  agité  des  ques- 
tions nouvelles,  il  n'y  aurait  point  ^le  contrariété  entre  des  dispositions  qui 
seraient  relatives  à  des  demandes  toutes  différentes.  {W.  Prat.  français,  t.  3^ 
p.  297—299.)  * 
[[  Voy.  suprà,  nos  observations,  sous  le  n"  1751, 2«  alinéa.  ]} 

[[  1953.  bis.  Lorsqu'il  y  a  conlrariélé  entre  deux  jugements,  peut-on  ail» 
quer  indifféremment  l'un  ou  l'autre? 

Les  auteurs  du  Prat.  franc,,  t.  3,  p.  316  et  317,  adoptent  l'affirmative,  et  ils 
se  fondent  sur  ce  qu'il  est  possible  que  le  dernier  jugement  soit  le  plus  juste, 
et  que  le  premier  ait  été  incompctemment  rendu.  Mais,  dit  M.Pigeau,  Comm., 
I.  2,  p.  79,  c'est  une  erreur  visiblement  contraire  au  Code  et  aux  principes  : 
«Au  Code,  parce  que  le  même  art.  501  (déjà  cité  dans  ce  sens  à  la  question 
précédente)  s'oppose  formellement  à  ce  qu'on  puisse  attaquer  le  premier  juge- 
ment,  dont  il  ordonne  en  dé(inilive  le  maintien;  aux  principes,  parce  que, 
quand  un  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort ,  il  subsiste  tant  qu'il  n'est 
pas  rétracté  par  requête  civile,  les  juges  ne  pouvant  sans  cette  voie  réformer 
leurs  propres  décisions.  »  Le  second  seul  sera  donc  attaquable  comme  des- 
tructif du  piemier. 

Si  l'on  adniotlait  l'opinion  contraire,  il  s'ensuivrait  qu'après  avoir  été  con- 
damné, on  pourrait  soumettre  le  différend  au  même  tribunal  une  seconde  fois, 
au  mépris  des  art.  1350  et  1351,  C.  civ.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puis- 
que si  le  second  jugement  était  contraire  au  premier,  on  pourrait  attaquer  ce- 
lui-ci par  requête  civile.  (V.  infrà,  nos  Quesl.  1756  et  1756  bis.)  ]] 

il  954.  Doil-on  considérer  comme  étant  émanés  de  tribunaux  différents  les 
jugements  rendus  par  deux  sections  d^un  même  tribunal,  en  sorte  qu'en  celte 
circonstance  la  voie  de  la  requête  civile  ne  fut  pas  ouverte  ? 

Le  texte  du  Code,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  3,  p.  300,  permet  la 
réliaclalion  par  requête  civile,  quand  les  deux  arrêts  émanent  d'une  même  Cour 
ou  d  M/1  même  tribunal.  Cependant  ils  regardent  deux  sections  d'un  même  tri- 
bunal comme  deux  tribunaux  différents  ,  et  décident  qu'en  ce  cas  on  doit  se 
pourvoir  en  cassation,  comme  dans  res|)èce  prévue  par  l'art.  504. 

Dans  l'ancien  régime,  celte  opinion  était,  à  l'égard  des  arrêts  émanés  des 
Cours  supérieures,  par  exemple  d'un  Parlement,  celle  de  plusieurs  auteurs  (F. 
Ferrières  et  Denisarl,  au  mot  Contrariété);  mais  Rodier,  ubi  suprà,  et  Duparc- 
PouUain,  1. 10,  p. 959,  étaient  d'un  avis  contraire.  Tous  les  deux  attestent  avoir 
vu  plus  d'un  exemple  de  requêtes  civiles  prises  pour  contrariété  d'arrêts,  l'un 
de  la  grand'chambre  du  Parlement,  l'autre  de  celle  des  enquêtes. 

Nous  croyons  comme  eux  que  celte  fiction,  au  moyen  de  laquelle  on  considé- 
/ait  autrefois  les  différentes  chambres  du  Parlement  comme  ne  composant  qu'une 
même  Cour,  est  détruite  par  le  texte  précis  de  loi  actuelle  ;  et  il  y  en  a  là,  selon 
nous,  une  raison  décisive;  c'est  que  si  quelque  chose  était  de  nature  à  autoriser 
l'opinion  de  Ferrières  et  de  Denisart,  f?Dft  pouvait  être  que  la  différence  des 
attributions  données  autrefois  à  chacune  des  Chambres  d'une  Cour  souveraine; 
ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'organisation  actuelle.  Au  reste,  ce  n'est  point  par  des 
fictions  que  l'on  peut  saisir  le  sens  de  la  loi  ;  elle  dispose  et  ne  feint  point  ;  et 
ici  sa  disposition  formelle  nous  dit  que  la  contrariété  des  jugements  entre  dt:i:r 
sections  ou  chambres  d'un  mên"'',  tribunal  ou  d'une  même  Cour  peut  donner 
ouverture  à  la  requête  civile.  (V  nouv,  Répert.^  au  mol  Requête  civile.  §  11.) 

[[(^etie  opinion,  qui  est  aussi  ceUedeiMM.  JMsrlin,  Répert.,  y"  Requête 
Ciï'i^c,  le  i3,\f  69 'ik ,  Favahd  i»s  LArjGLADs,  t.  4,  p.  393,  et  Bsrriax  SalM' 
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Prix,  p.  '(56,  est  la  seule  qui  nous  semble  pouvoir  être  adoptée  sous  le  Code 
de  procédure.  ]] 

t^S».  Peut-on  se  pourvoir  pour  contrariété  entre  deux  jugements,  après  le 
délai  fixé  par  la  loi? 

On  le  pourrait,  suivant  Ferrières,  ubi  suprà,  par  la  raison,  dit-il,  que  la  con- 
trariété des  jugements  ne  se  connaît  que  par  l'usage  qu'on  en  fait.  Rodier  ré- 
fute cette  décision  d'une  manière  victorieuse,  et,  comme  lui,  nous  dirions  au- 
jourd'hui qu'elle  consacrerait  une  erreur,  puisqu'elle  tendrait  à  faire  une  dis- 
tinction que  l'art.  483  n'a  point  établie,  et  que  d'ailleurs  la  contrariété  dans  les 
jugements  se  connaît  autant  par  leur  disposition  que  par  leur  exécution. 

[[La  négative  est  incontestable,  et  se  légitime  surtout  par  le  texte  de  l'arti- 
cle 489.]] 

fl  996.  Dans  le  cas  où,  sur  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  les  jugea 
rendraient ,  dans  la  cause,  un  autre  jugement  qui  changerait  les  dispositions 
du  premier,  serait-ce  une conlrariélé qui  donncjailuucerlure  à  requête  civile? 

Nonj  mais  seulement  le  dernier  de  ces  jugements  serait  sujet  à  cassation, 
comme  ayant  porté  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  changeant  la  dispo» 
siiion  du'premier  jugement.  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  13  germ.  an  VI, 
Table  de  Bergognié,  t.  1,  p.  435.) 

[[  Cette  solution  est  incontestable  ,  car  si  la  contrariété  des  arrêts  ne  con- 
sliiue  une  ouverture  de  requête  civile  qu'autant  qu'elle  est  le  résultat  d'une  er- 
reur involontaire,  les  juges  qui,  dans  la  même  cause,  rendent,  malgré  les  con- 
clusions des  parties,  successivement  et  sciemment  deux  arrêts  ou  deux  juge- 
ments dont  les  dispositions  se  contrarient ,  ont  bien  voulu  réformer  la  pre- 
mière de  ces  sentences,  et  comme  ils  ne  peuvent  le  faire  autrement  que  par 
la  requête  civile  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  il  est  évident  que  c'est 
la  voie  de  la  cassation  qu'il  faut  prendre  dans  l'hypothèse  que  nous  exami- 
nons. La  partie  ne  pourrait  "d'ailleurs  espérer  de  reproduire  d'une  manière 
efficace  par  la  voie  de  la  requête  civile  des  moyens  qu'elle  aurait  déjà  sans 
doute  inutilement  présentés  devant  le  même  tribunal. 

Cette  doctrine  qu'.adopte  M.  Fayard  de  Langlade  ,  t.  4,  p.  893 ,  s'étaie  de 
quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  8  avril  1812  (J.  Av.,  1. 18,  p.  1029);  21 
avrd  1813  (J.  Av.,  1. 16,  p.  773);  8  juin  1814  {J.  Av.,  t.  15,  p.  109),  et  18  déc. 
1815  (J.  ylv.,  t.  15,  p.  119;  Devill.,  Collect.  nouv. ,  i.i.T2,Z33,  579a5.1. 
126).  On  remarquera  que,  dans  l'espèce  de  chacun  de  ces  arrêts,  la  Cour  a  con- 
staté que  les  juges  avaient  volontairement  rétracté  leurs  premières  décisiong. 
(V.  infrà  la  Quest.  1796.)  ]] 

[[1  îSGbis.  Lorsque  deux  jugements  contradictoires  passés  en  force  de  chose 
jugée  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  quel  est  celui  de 
ces  deux  jugements  qui  peut  être  mis  à  exécution? 

Nous  avons  déjà  exprimé  notre  opinion  sur  cette  grave  difficulté  dans  nos 
Principes  de  Compétence  administrative,  1. 1,  p.  249,  n°  882,  et  nous  y  persis- 
tons. 

Les  jugements  sont  la  loi  des  parties,  ce  sont  des  contrats  judiciaires;  or, 
dès  là  que  les  lois  et  les  conventions  les  plus  récentes  sont  seules  applicables, 
pourquoi  déciderait-on  autrement  pour  les  jugements  ? 

Il  y  a  plus,  si  l'opinion  contraire  était  admise,  il  en  résulterait  que  \a 
requête  civile  deviendrait  une  voie  plus  qu'inutile,  en  cas  de  contrariété  de  >u^* 

9S? 
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ments,  et  voici  pourquoi  :  le  second  jugement  ne  peut  être  contraire  au  premier 
qu'en  faisant  perdre  le  procès  h  celui  qui,  une  première  fois,  a  obtenu  gain  de 
cause.  Si  le  premier  jugement  doit  être  le  seul  qui  conserve  force  exécutoire,  celui 
au  bénéfice  de  qui  il  a  été  rendu  laissera  expirer  les  délais  de  la  requête  civile. 
La  loi  a  donc  prévu  le  cas  tout  contraire;  le  titre  de  la  requête  civile  présuppose 
nécessairement  ce  principe  qu'un  second  jugement  anéantit  le  premier;  et  pour 
faire  rétracter  le  second,  elle  pose  alors  des  règles  qui  doivent  être  suivies  dans 
un  délai  de  rigueur.  (Art.  480  et  '(89.)  ]] 

SEPTIÈME  MOYEN  (Ij. 

M.'9B '9.  Que  faut-il,  pour  qu'il  y  ait,  dans  un  menie  jugement,  une  contrariété 
qui  donne  lieu  à  la  requête  civile? 

Il  y  a  contrariété  dans  les  dispositions  d'un  même  jugement ,  lorsqu'elles 
sont  tellement  inconciliables  qu'elles  ne  peuvent  être  exécutées  simultanément. 
Mais  les  motifs  du  jugement  nesont  pas  des  dispositions  :  c'est  donc  la  contra- 
riété dans  le  dispositif ,  et  non  dans  les  motifs,  qui  donne  ouverture  à  requête 
civile.  (Cass.,  4  germ.  an  XIII,  Nouv.  Répert.,  au  mot  Contradiction  (juge- 
ment), t.  3,  p.  48.) 

[[  La  doctrine  sur  laquelle  se  fonde  cette  solution  qu'approuvent  tous  les 
auteurs  (F.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  75;  Prat.  français,  t.  3,  p.  300;  Derriat 
Saint-Prix,  p.  156;  Merlin,  Répert.,  t.  3,  p.  49,  et  Boitard,  t.  3,  p.  208), 
peut  s'étayer  encore  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  4  frucl.  an  VIII  (JL 
^u.,  t.  18,  p.  981);  2  sept.  1806  (J.  Av.,  t.  18,  p.  996),  et  de  trois  autres  des 
Cours  de  Paris,  des  3  mars  l810(J.^».,t.  18,  p.  1005),  et6  aoûtl825  (J.  P.,  3» 
édit.  t.  19,  p.  780),  et  de  Rennes,  6  janvier  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  691). 

Nous  avons  développé ,  sous  l'art.  141,  cette  pensée,  que  le  dispositif  seul 
constituait  la  chose  jugée.  ]] 

HUITIÈME  MOYEN  (2). 

fl9&9.  Pourrait-on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  rendu  sans 
communication  au  ministère  public  ? 

Non,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  requête  civile.  (Cass.,  26  avril  1808  et 
22  mars  1809,  S.  8.1,328,  1809,  203;  J.  C.  S.,  t.  4,  p.  351,  et  /.  Av.,  t.  18, 
p.  997,  et  1. 16,  760.) 

[[  Nous  avons  exposé  nosprincipes  suprd,  p.  31 8  et  suiv. ,  Quest.  1 741  .On  peut 
consulter  les  arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  8  avril  1811,  J.  Av. ,  1. 18,  p.  997);  12 
janv.  1831  (J.  P.,  2"  édit.,  t.  1, 1831,  p.  338);  25  avril  1833  (J.  Av.,  t.  45, 
p.  752);  29  mars  1836(7.ylu.,t.  51,  p.  628);  21  juin  1837  (J.  P.,  1. 1  de  1837 
p.  609);  et22nov.  1837  (J.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  565,elJ..4v.,  t.55,  p.  493)  (3) 
(Devill.,  1833,  1.430, 1836.1.748,  1837.1.846,  1838.1. 52î.) 

On  a  même  décidé  que  la  femme  non  autorisée  de  son  mari  peut  faire  résul- 
ter un  moyen  de  requête  civile  du  défaut  de  communication  au  ministère  pu- 
blic, même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  sa  dot;  Florence,  16  août  1810  (/.  Av.» 
1. 18,  p.  1021  ;  Dbvill. ,  CoiL  nouv.,  4.2.332).  ]J  s»upp.  nipii.,  v^^e^.  civ.,  n.  77-s. 


(1)  r.  art.  480,  §7. 
12\  f.  an.  480.  §8. 
(3)  [  «  Ce  mojea  a  été  si  souvonl proscrit 


par  la  Cour  de  cassât.,  a  dit,  lors  de  ce  der- 
nier arrêt  M.  le  conseiller  Jauhert,  rappor- 
teur, ju'on  imraxt  cefser  de  le  reproduire.»} 
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NEUVIÈME  MOYEN  (1). 

i  959.  Que  faut-il  pour  que  la  requête  civile  soit  recevable  contre  un  juge- 
ment, attendu  qu'il  serait  rendu  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses 
depuis  sa  prononciation  ? 

Ces  mots  du  §  9,  si  Von  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausset 
drpuis  le  jugement ,  expriment,  ainsi  que  l'avaient  établi  tous  les  commenta- 
tcui  s  de  l'ordonnance,  sur  l'art.  12  du  lit.  31,  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'on  ait  fait 
iis;ige,  sous  le  cours  de  l'instance  ,  des  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses, 
mais  qu'il  faut,  outre  la  preuve  du  faux,  fournir  encore  celle  que  ces  pièces  ont 
servi  de  base  au  jugement.  Il  se  peut  faire,  en  effet,  que  d'autres  pièces  pro- 
duiles  prouvent  le  bien  jugé. 

Remarquons  encore  que  ces  mêmes  termes,  si  l'on  a  jugé  sur  pièces ,  etc., 
excluent  toute  idée  que  le  législateur  ait  entendu  parlerdu  jugement  même  con- 
tre lequel  la  requête  civile  seraitdirigée  :  c'est  donc  seulement  le  faux  des  piècet 
ei  non  celui  du  jugement  lui-même,  qui  peut  fournir  ouverture  à  requête  civile. 
((  ass.,  11  vent.,  an  XI,  S.  3.1. 257,  et  J.  Av.,  1. 18,  p.  988.) 

[[Cette  opinion,  confirmée  avec  raison  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
23  juin  1810  {J.Av.,  t.  18,  p.  1011),  est  également  professée  par  MM.  Fayard 
DE  Langlade,  t.  4,  p.  894;  PoNCET,  t.  2,  p.  198,  n«  46'r  ;  Dalloz,  1. 11,  p.  607, 
ei  CoiTARb,  t.  3,  p.  211,  qui  veulent  tous,  pour  que  le  faux  donne  ouvertureà 
la  requête  civile,  qu'il  ait  servi  de  base  au  jugement  attaqué. 

Nous  pensons  aussi,  avec  M.  Dalloz  ,  loc\  cit.,  §  19  ,  que  le  5  9  autorisant 
la  voie  de  la  requête  civile,  si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  DEPUIS  LE  JUGEMENT,  la  question  de  savoir  si  la  requête  civile  peut  être 
fondée  sur  un  faux  reproché  au  jugement  même  contre  lequel  elle  serait  diri- 
gi'i^ ,  devrait  à  plus  forte  raison  recevoir  la  solution  négative  qu'on  lui  don- 
nait sous  l'empire  de  l'ancienne  ordonnance  et  qu'adopte  M.  Carré. 

Lorsqu'un  faux  est  reproché  à  un  jugement,  c'est  par  la  voie  du  faux  qu'il 
faui  l'ailaquer;  par  exemple,  si  un  président  fait  écrire  sur  les  registres,  une 
décision  contraire  à  celle  qui  a  été  prononcée  à  l'audience;  nous  avons  été 
consulté  sur  une  espèce  fort  bizarre  dans  laquelle  un  président  de  très  bonne 
fui  a  commis  une  erreur  de  cette  nature.  ]]  Supp.aiph.,  y  Requête  civ.,n.  80. 

[[19 59 bis.  La  fausseté  du  serment  décisoire  donnerait-elle  ouvertureà 

requête  civile  ? 

Non ,  dit  M.  Favard  de  Langlade  ,  t.  4,  p.  887,  2«  col.,  T  alin.,  puisque 
ce  serait  un  moyen  de  prouver  cette  fausseté,  preuve  que  l'art.  1363  du  Code 
civil  ne  permet  jamais  de  faire,  et  dont  la  prohibition  repose  sur  ce  motif, 
que  celui  qui  a  déféré  le  serment  a  pris  l'engagement  d'abandonner  sa  préten- 
tion en  cas  qu'il  soit  prêté ,  et  a  renoncé  par  là  même  aux  moyens  qui  pour- 
raient la  faire  réussir.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Toullier,  1. 10,  p.  575, 
n"  /(26,  3«  alin. 

Mais  il  en  serait  autrement,  selon  les  mêmes  auteurs  et  M.  Pigeau,  t.  1", 
p.  628,  7*  alin.,  s'il  s'agissait  du  serment  déféré  d'office  par  le  juge  ;  alors,  en 
effet,  il  n'est  intervenu  aucune  transaction  entre  les  deux  parties:  le  serment 
est  le  fait  seul  du  juge,  qui  se  fût  bien  gardé  de  l'ordonner,  s'il  avait  pu  pré- 
voir que  celui  auquel  il  le  déférait  était  capable  de  se  parjurer.  Si  donc,  la  faus- 

(t)  F.  art.  480,  §9;nosiiuestioDS$urrart.448,  et  Pigeau,  I.  l,p.  607  et  6Û8. 
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seté  en  est  prouvée  par  des  pièces  recouvrées  depuis  le  jugement,  encore 
bien  qu'elles  ne  fussent  pas  retenues  par  celui  qui  s'est  parjuré, elle  constitue  un 
dol  qui  donne  ouverture  à  la  requête  civile  ;  à  moins  cependant,  comme  le 
dit  M.  Pigcau,  loco  cilato,  que  la  preuve  du  parjure  ne  résulte  d'une  pièce  gar- 
dée par  la  partie  qui  a  été  condamnée.  ]]  !»j«ij»p.  alph.,  v»  Bequéte  civ.,  n.  28. 

1 VGO.  Serait-on  recevable  à  soutenir,  devant  la  Cour  suprême,  que  les  piè- 
ces fausses,  sur  lesquelles  la  requête  civile  est  fondée,  sont  sans  influença 
au  fond,  et  à  faire  résulter  de  celte  circonstance  un  moyen  de  cassation 
contre  un  arrêt  qui  a  admis  la  requête  civile? 

Non,  parce  que  c'est  au  juge  qui  prononce  sur  la  requête  civile  qu'il  ap- 
partient de  décider  de  quelle  influence  a  pu  être  la  pièce  fausse  sur  le  jugement 
altiiqué.  Cassation,  22  pluv.  au  XI  (S.,  t.  16,  p.  200,  et  J.  iy.,  1. 18,  p.  983). 

[[  Cette  solution  nous  paraît  incontestable.  J] 

'3'3'60  bis.  Esl-il  nécessaire ,  pour  admrttre  la  requête  civile,  que  la  faustefé 
des  pièces  sur  lesquelles  on  la  fonde  ait  été  CSCLARËE  par  un  jugement ,  ou 
suffit  il  quelle  soit  RECONNUE  par  le  juge? 

Un  arrêt  du  2-2  pluv.  an  IX  ,  rendu  sous  l'empire  de  rordonnance  de  1667, 
dont  l'art.  34  portait  seulement  si  on  a  jugé  sur  pièces  fausses,  a  décidé  que  la 
requête  civile  pouvait  être  formée  avant  la  reconnaissance  ou  la  déclaration  ju- 
ridique du  laux;  mais,  aujourd'hui  que  le  Code  veut  formellement  que  les  pièces 
aient  été  reconnues  ou  déclarées  fausses,  la  solution  ne  peut  plus  être  la 
même.  M.  Pigeau,  Comm. ,  t.  2,  p.  76,  fait,  à  cet  égard,  une  distinction  qui  ne 
nous  si\tisfait  pas  complètement,  parce  qu'en  définitive  elle  ne  proscrit  point  la 
doctrine  de  l'arrêt  précité,  ce  qu'a  fait  virtuellement,  selon  nous,  le  §  9  de 
l'art.  'i80. 

«  Si  l'acte,  dit-il,  ne  peut  être  déclaré  faux  que  sur  inscription,  c'est-h  dire, 
s'il  est  authentique ,  il  faut  un  jugement  préalable.  »  C'est  de  la  dernière  évi- 
dence :  «  mais,  ajoute  ensuite  le  même  auteur,  si  la  pièce  est  privée,  dans  ce 
cas,  les  juges  peuvent ,  après  l'avoir  examinée  et  reconnue  fausse ,  la  déclarer 
telle  et  admettre  la  re(piête  civile  par  le  même  jugement.  » 

Or,  c'est  ici  que  M.  Pigeau  nous  paraît  avoir  commis  une  erreur  dans  l'inter- 
prétation qu'il  donne  du"§  9  de  l'art.  \%(). 

Rien  de  plus  clair,  en  effet,  que  les  expressions  de  ce  paragraphe;  elles  ne 
peuvent  évidemment  s'entendre  que  d'im  aveu  de  la  partie  ou  d'une  déclara- 
tion de  justice  ;  il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter  le  sens  ordinaire 
des  mots,  et,  s'il  avait  besoin  d'être  interprété,  de  rapprocher  les  art.  4i8  et 
488  de  l'art.  480. 

Dans  le  premier ,  on  voit  que  le  législateur  assimile  la  reconnaissance  à  la 
contestation  juridique  (1).  Dans  le  second,  après  avoir  mis  sur  la  même  ligne  le 
faux,  le  dol  et  la  découverte  des  pièces  nouvelles,  il  exige,  pour  les  deux  der- 
niers cas  seulement,  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  l'on  a  reconnu  le 
dol  ou  découvert  les  pièces. 

Voy.  le   Commentaire  CCCCII  bis. 

Que  si  le  législateur  n'a  pas  exigé  la  même  preuve  pour  le  faux,  c'est  qu'ayant 


(1)  t  kuthreàe  l'Appel, Quett.  1609,  nous 
avons  décidé  que  l'appel  pouvait  êire  inler» 
jcié  avant  même  que  le  faux  eût  été  jugé. 
Cela  se  conçoit  :  l'appel  ne  se  fonde  pas  sur 


le  faux;  le  fanx  sert  à  repousser  une  fin  da 
non-recevoir  ;  tandis  que  la  requête  civile 
manque  de  base ,  lorsque  le  faux  n'a  pas  élc 
reconnu  ou  juridiquement  déclaré. 
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di!  dans  l'art.  480,  que  la  requête  civile  ne  serait  •iflmise,  à  raison  de  la  faus- 
seté des  pièces,  qu'après  reconnaissance  ou  jugement,  la  date  était  dès  lors 
certaine,  et  qu'il  devenait  inutile  de  renouveler  cette  prescription. 

Nous  pensons  donc  que  non-seulement  l'aveu  de  la  partie  ou  la  déclaration 
du  juge  est  indispensable  pour  l'admissibilité  de  la  requête  civile,  dans  le  cas 
du  §  9,  mais  encore  qu'il  faut  que  cette  déclaration  du  juge  ait  lieu  par  un  \\x%t- 
ment  préalable  ei  distinct  de  celui  qui  statue  sur  h  demande  en  requête  civile, 
comme  l'enseigne  M.  Favard  de  Langl  ade,  t.  '♦ ,  p.  894,  et  ainsi  que  rétablissent 
d'une  manière  évidente ,  'rois  arrêts  successifs  de  la  Cour  de  cass.,  des  9  avril 
1835  {J.Av.,  t.  49,  p.  436),  ^2  mai  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  477);  et  13  fév.l83à 
(J.  P.,  t.  l"de  1838,  p.  268),  auxquels  on  peu»  ■  jouter  une  décision  de  la 
Cour  d'Aix  du  8  fév.  1 839 (J.  Av.,l.  57,  p.  497  et  .>  F.,  1. 1"  de  1839, p.  408), 
dont  l'espèce  est  vraiment  remarquable.  ]]  snpn.  aiph.,  v  Req.  ci».,  n.  82,  83. 

DIXIÈME  MOYEN  (l)o 

1961.  Le  concours  de  toutes  les  conditions  mentionnées  au  §  10  est-il  néces- 
saire pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  requête  civile  ? 

Oui,  le  concours  de  toutes  ces  conditions  est  absolument  nécessaire.  {Voy 
Rodier,  sur  l'art.  34,  §  11,  et  Cassation,  17  pluv.anXlI,  Table  de  Bergognié 
t.  2,  p.  478,  J.  C.  S.,  t.  5,  p.  137.) 

[[  Cela  n'est  vrai  que  d'une  manière  relative,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  U 
requête  civile  serait  uniquement  fondée  sur  le  §  10  de  l'art.  480.  La  réunion  des 
circonstances  qu'il  énumère  devient  alors  rigoureuse;  mais  rien  n'empêche- 
rait qu'en  dehors  de  ce  cas  spécial ,  la  simple  dissimulation  d'une  pièce  déci- 
sive ou  tout  autre  mode  de  rétention  qui  constituerait  un  dol  personnel  ne 
donnât  ouverture  à  requête  civile,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  sur  Tautorité  de 
plusieurs  arrêts,  à  la  Quest.  1742.  {Voy.  aussi  la  Quest.  1763.)  ]] 

1969.  Si  la  pièce  retenue  et  recouvrée  n'eût  dû  avoir  aucune  influence  sur 
le  fond,  la  requête  civile  serait-elle  admise  ? 

La  négative  résulte  de  ce  que  le  §  10  exige  que  la  pièce  soit  décisive.  II  faut, 
dit  M.  Pigeau,  que  la  pièce  soit  décisive,  et  pour  savoir  si  elle  l'est,  on  examinera 
le  fond.  S'il  résulte  de  cet  examen  que  la  cause  eût  été  perdue,  quand  même 
la  partie  eût  plus  tôt  produit  la  pièce,  on  n'aura  pas  le  droit  de  recourir  à  la  re- 
quête civile.  Telle  est  aussi  l'explication  que  tous  les  auteurs  ont  donnée  sur  le 
paragraphe  dont  il  s'agit ,  et  c'est  de  la  même  manière  que  s'exprimaient  les 
commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667,  sur  l'art.  34  du  tit.  35. 

On  pourrait  cependant  conclure  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  14 
juin.  1779,  rapporté  au  Nouv.  îiépert.,  \°  Requête  civile,  §  1,  t.  Il,  p.  287, 
qu'encore  bien  que  la  pièce  retenue  et  recouvrée  doive  en  définitive  faire  rendre 
un  jugement  seuibiable  au  premier,  quanta  ses  résultats,  il  n'en  faut  pas  moins' 
rétracter  celui-ci.  11  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  d'un  second  tesla- 
ment  découvert  depuis  le  jugement.  Ce  testament,  d'après  les  règles  de  droit, 
révoquait  le  testament  antérieur;  mais  il  donnait  le  même  résultat,  parce 
qu'il  instituait  le  même  héritier. 

M.  Merlin  ne  fait  aucune  remarque  sur  cet  arrêt,  qui,  d'après  les  moyens  des 
^ nies,  nous  parait  avoir  statué  de  la  sorte,  1°  parce  que  le  jugement  rendu 


(1)  F.  art.  480,  §  10. 
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sur  le  premier  testament  devait  être  rétracté  comme  ordonnant  l'exécution  de 
cet  acte,  que  le  second  avait  anéanti  ;  '2"  parce  qu'il  était  inutile  d'examiner  au 
rescindant  ce  que  contenait  ce  second  testament,  puisque  d'un  côté,  la  par- 
tieadverse  n'avait  poiniencore  inlenté  l'action  qui  pouvait  naître,  et  que,  d'une 
autre  part,  l'ordonnance  défendait  de  cumuler  le  rescindant  avec  le  rescisoire. 

De  là,  M.  Berriat  Saixt-Prix,  p.  ^«57,  note  34,  établit  comme  un  règle 
générale  que,  quoique  la  pièce  retenue  et  recouvrée  doive,  en  définitive,  faire 
rendre  un  jugement  semblable  au  premier,  quant  à  ses  résultais,  il  ne  laut  pas 
moins  rétracter  celui-ci.  Ainsi  donc,  les  moispièces  décisives  ne  paraîtraient  se 
rapporter  qu'au  rescindant,  et  non  au  rescisoire,  c'est-à-dire  qu'il  suffirait  de 
fournir  une  pièce  qui  n'aurait  pas  été  produite  lors  du  jugemenl,  mais  qui  y  au- 
rait trait,  pour  que  l'on  dût  admettre  la  requête  civile,  encore  bien  que  celte 
pièce  ne  pût,  en  définitive,  avoir  aucune  inlluence  sur  le  rescisoire,  autremenf 
sur  le  fond. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  l'on  doive  tirer  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter  une  conséquence  semblable,  contre  le  principe  (jue  l'admission 
de  la  requête  civile  est  subordonnée  à  la  circonstance  que  la  pièce  soit  de  na- 
ture à  influer  essentiellement  sur  le  fond,  sauf  à  juger  ensuite  le  mérite  et  les 
résultats  de  cette  influence,  en  statuant  sur  le  rescisoire.  En  effet,  un  second 
testament,  qu'il  soit  ou  non  conforme  au  premier,  est  de  nature  à  influer  sur 
le  premier  jugement,  et  dès  lors  il  doit  être  considéré  comme  pièce  décisive, 
sauf  à  examiner  au  fond  quelle  doit  être  son  influence.  Mais  sans  nous  arrêter 
à  prouver  celte  proposition  ,  il  suffit  de  considérer  que  l'arrêt  a  été  rendu  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  qui  voulait,  comme  le  dit  le  Inbun  Albisson  (F.édit. 
(le  F.  Didot,  p.  175)  ,  qu'on  ne  pût  plaider  que  les  ouvertiucs  de  lequêle  civile 
et  les  réponses  du  défendeur,  sans  entrer  au  moyen  du  fond.  «  Or,  ajoute  cet 
orateur,  comment  plaiderle  moyen  pris  du  recouvrement  d'une  pièce  décisive? 
Comment  établir  en  plaidant  que  l'Etat,  les  communes,  les  élablissemenls  pu- 
blics ou  les  mineurs  n'ont  pas  été  valablement  défendus  (F.  art.  '(81)?  Com- 
ment défendre  à  ces  moyens,  sans  entrer  en  connaissance  du  fond?  Celle  dis- 
position ,  qu'il  était  impossible  d'exécuter  au  moins  dans  ces  deux  cas,  a  été 
Telrauchée  du  nouveau  projet  du  Code,  parce  qu'une  loi  dont  l'exécuiion  est 
quelquefois  impossible,  ne  peut  pas  être  une  bonne  loi.  »  On  voit  que  celte  ex- 
plication tranche  toute  difficulté  sur  la  question  que  nous  avions  à  résoudre. 

[[  On  peut  citer  à  l'appui  de  cette  décision,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  y  juin.  IH'23  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  ^de  1823,  p.  171),  qui  en  f:iit  ressortir 
toute  l'évidence,  en  disant  que  si  la  pièce  n'est  pas  décisive  on  ne  peut  préten- 
dre qu'il  y  ait  dissimulation  dolosive  et  partant  ouverture  à  requête  civde. 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  et  ce  qu'avait  déjà  nettement 
Higéla  Gourde  Paris,  le  1"  fév.  ISIOfJ.  iiu.,  t.  18,  p.  lOOi  ;Devill.,  Collecl, 
Nouv.,  3.2.197).]] 

Si^GS.  Peut-on  fonder  un  moyen  de  requête  civile  sur  des  pièces  que  l'on  pré- 
tendrait avoir  été  retenues  par  la  partie  adverse,  si,  lors  dujugemcnl,  l'on 
a  négligé  les  moyens  possibles  d'en  obtenir  la  représentation  ? 

^  Rodier,  sur  l'art.  34,  §  11,  fait  observer  que  si  les  pièces  qu'on  supposerait  dé- 
cisives étaient  encore  entre  les  mains  de  l'adversaire,  on  ne  pourrait,  même  en 
le  prouvant,  forcer  celui-ci  à  les  remettre  pour  soutenir  la  requête  civile  contre 
lui,  si  ce  n'est,  ajoute-t-il,  qu'on  ne  prouvât  qu'il  les  eût  enlevées  ou  fraudu- 
leusement soustraites  ,  parce  qu'en  ce  cas  il  y  aurait  dol  personnel  de  sa  part. 
Ce  commentateur  se  fonde  sur  ce  principe  du  droit  romain,  inleniionis  vestrœ 
fropriat  debelis  afferre  probaliones,  non  ab  adversariis  adduci.  (Loi  7,  Code 
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Ûe  teslihus  ,  el  loi  22  ,  Code,  de  fide  inslrumenlorum.  V.  Prat.,  français,  t.  3, 
p.  290,  V.  Quest.  17^2.) 

Nous  croyons  celte  décision  fondée ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  il  ne 
s'ngirait  pas  de  pièces  qui  seraient  comoîunes  vii.  deux  parties,  et  dont  on  a 
le  droit  d'exiger  la  séparation,  ou,  en  cas  de  refus,  de  tirer  des  inductions,  en 
prouvant  que  la  pièce  est  aux  possessions  de  l'adversaire.  V.  Quest.  788,  t.  % 
p.  290.) 

Mai?  il  faut  remarquer  que  l'on  ne  pourrait  fonder  un  moyen  de  requête  civile 
sur  des  pièces  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  de  h  partie  adverse  à  l'époqua 
où  le  jugement  attaqué  aurait  été  rendu,  s'il  existait  un  moyen  de  se  faire  re- 
présenter ces  pièces,  et  si  l'on  avait  négligé  de  l'employer.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  nov.  1810,  qui  a  rejeté  une  requête  civile 
fondée  sur  ce  que  des  pièces  prétendues  décisives  se  trouvaient  entre  les  mains 
de  la  partie  adverse,  associée  de  celle  qui  formait  le  pourvoi.  La  Cour,  en  cette 
circonstance,  a  considéré,  1°  qu'on  ne  pouvait  envisager  les  pièces  en  question 
comme  retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse;  que,  par  leur  nature,  elles 
étaient  communes  et  appartenaient  à  toute  la  société,  quoiqu'elles  fussent  habi- 
tuellement entre  les  mainsdelapartie  adverse  et  confiées  à  sa  garde;  2"  qu'elles 
pouvaient  être  réclamées  et  consultées  à  chaque  instant  par  tous  les  associés 
qui  avaient  droit  et  intérêt  de  se  les  faire  représenter,  et  d'y  faire  les  recher- 
ches les  plus  exactes  ;  3"  que  rien  ne  justifiait  dans  la  cause  que  le  demandeur 
en  requête  civile  eût,  lors  du  procès  sur  lequel  était  intervenu  le  jugement  at- 
taqué par  lui,  demandé,  mais  en  vain,  une  communication  de  ces  mêmes  pièces, 
ni  qu'il  eût  fait,,  h  cet  égard,  aucune  tentative  pour  vaincre  la  résistance  de 
son  adversaire.  (V.  J.  Av.,  t.  3,  p.  83.)  (1) 

[[  Quand  cette  solution  n'aurait  pas  été  confirmée  de  nouveau  par  un  arrêt 
de  la  Gourde  cassation  du  20  nov.  1832  (J.  P.,  t.  2, 1823,  p.  105  ;  Deyill., 
1833.1, 47 '«),  elle  n'en  serait  pas  moins  h  l'abri  de  toute  critique. 

Mais  peut-on  dire  avec  M,  Pigeau,  Commentaire,  t.  2,  p.  87,  que  si  les  piè- 
ces n'avaient  point  été  frauduleusement  retenues,  mais  simplement  par  igno- 
rance (si  par  exemple  une  partie  les  avait  sans  le  savoir),  il  y  aurait  également 
lieu  à  requête  civile? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  M.  Pigeau,  liv.  II,  part.  IV,  tit.  1",  chap.  1*', 
secl.  IV,  art.  V,  10*  ouvert.,  reconnaît  lui-même,  d'une  part,  que  trois  condi- 
tions sont  indispensables  pour  constituer  un  moyen  de  requête  civile,  aux  ter- 
mes du  §  10;  d'autre  part,  que  le  législateur  n'a  voulu,  dansée  paragraphe, 
que  préciser  un  cas  spécial  où  le  dol  ne  serait  suffisamment  caractérisé  que 
lorsque  les  circonstances  qu'il  énumère  se  trouveraient  réunies.  Commenlairey 
t.  2,  p.  85.  (Voy.  suprà,  Quest.  174-2,) 

Si  telle  est  la  vérité  des  principes,  comment  prétendre,  d'un  autre  côté,  que 
la  loi  ne  distingue  pas,  que  le  fait  de  la  partie  peut  indifféremment  être  inno- 
cent ou  coupable? 

Il  nous  semble  évident ,  au  contraire,  que  le§  10  prévoit  un  cas  de  dol  aussi 

(1)  Nous  ajouterons  que,  par  arrêt  du  28  I  municaiioD,  sans  que  son  adversaire  put  s'y 
floréal  an  Xll   (Voyez  Jurispr.  des  Cours  \  opposer. 

iouv.,  l.  5,  p.  140),  il  avait  été  décide  que,  1  Nous  pouvons  conclure  de  là  que  la  re- 
dans  le  cas  où  les  pièces  sur  lesquelles  le  quête  civile  n'est  pas  recevable,  toutes  les 
pourvoi  en  requête  civile  était  fondé  n'a-  fois  qu'ayant  le  jugement,  h  partie  qui  veut 
Talent  pas  été  retenues  parle  fait  de  la  partie  user  de  Ci-tte  voie  a  eu  des  moyens  de  se  pro- 
adverse, maisétaieul  au  contraire  consignées  I  curer  la  communication  des  pièces  dont  elle 
dans  des  registres  publics,  la  requête  ciTile  argumente,  et  qu'elle  prétend  avoir  été  rc- 
n'était  pas  admissible,  parce  qu'il  était  au  tenues  par  son  adversaire. 
.>OUTe:r  du  demandeur  d'en  prendre  corn- 
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bien  que  le  §  1",  et  que  s'il  diffère  de  ce  dernier  par  une  précision  spéciale» 
comme  lui,  du  moins,  il  pose  à  liire  de  condition  essentielle  qu'il  faut  que  le 
do!  provienne  du  fait  de  la  partie.  Cette  doctrine  s'induit  de  la  jurispiudeace. 
(F.  aussi  la  Quest.  1761.) 

Rien  de  tout  cela  n'existe  dans  notre  hypothèse. 

Il  n'y  a  pas  de  dol,  car  le  dol  suppose  l'intention  de  nuire;  il  n'existe  même 
qu'à  ce  titre,  et  ici  tout  le  contraire  est  admis. 

Encore  moins  peut-on  dire  qu'il  se  révèle  par  une  manœuvre  coupable  de 
la  partie,  puisque  celle  qui,  par  pure  ignorance,  a  retenu  des  pièces  qu'elle  ne 
crovait  pas  en  sa  possession,  n'a  pas  même  encouru  le  reproche  de  négligence. 

Ce  n'était  pas  à  elle  ,  en  effet,  de  chercher  des  armes  à  son  adversaire;  et 
il  suffit  qu'elle  n'ait  pas  sciemment  mis  obstacle  aux  recherches  que  celui-ci 
aurait  pu  effectuer,  pour  qu'elle  soit  exempte  de  tout  blâme. 

Dures»*,  et  lors  même  que  cette  négligence  pouirait  lui  être  imputée  comme 
faute,  ainsi  que  le  voudrait  M.  Pigeau,  l'acte  négatif  qu'elle  constitue  ne 
pourrait  jamais  être  assimilé  au  fait  de  rétention  que  prévoit  et  réprime  le 
S 10,  car  celui-ci  implique  nécessairement  que  les  pièces  ont  été  retenues  avec 
connaissance  de  cause,  avec  intention;  et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  notre 
espèce  exclut  cette  présomption. 

Il  faut  donc  tenir  la  négative  de  la  question,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Pi- 
geau. Mais  nous  entendons  que  le  juge  devra  se  montrer  très  scrupuleux  dans 
ce  cas,  et  n'avoir  pas  le  moindre  doute  sur  la  sincérité  d'intention  de  la  partie 
qui  alléguera  n'avoir  retenu  les  pièces  que  par  ignorance.  JJ  supp.  aiph., 
v"  Requête  civile,  n.  87. 

1964.  Si  le  défendeur  à  la  requête  civile,  fondée  sur  pièces  nouvellement 
recouvrées,  prétend  qu'elles  sont  fmtsses,  faut-il,  avant  de  prononcer  sur 
l'admission  de  la  requête  civile,  commencer  par  instruire  et  juger  le  faux? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  12  juill. 
1740,  dont  l'espèce  est  rapportée  par  Rodier,  sur  l'art.  34  du  lit.  35,  §  II,  et 
nous  pensons  que  l'on  devrait  se  conformer  à  cette  décision,  d'après  la  maxime 
frustra  probalur  quod  probatum  non  relevai. 

[[  L'affirmative  n'est  pas  douteuse;  l'art.  480,  §  10,  exige  que  les  pièces 
nouvellement  recouvrées  soient  décisives;  or,  il  est  impossible  d'attribuer  ce 
caractère  à  des  pièces  arguées  de  faux ,  tant  que  Taccusation  dont  elles  sont 
l'objet  ne  sera  pas  purgée.  Si,  dans  le  doute  où  l'on  est  du  degré  d'autorité 
qui  leur  appartient,  ou  les  admettait  comme  vraies,  et  que  sur  cette  présomp- 
tion, le  premier  jugement  fût  rétracté,  qu'arriveraii-il  souvent?  C'est  que  le 
faux  étant  depuis  reconnu,  il  faudrait  ix  son  tour  rétracter  la  seconde  décision, 
inconvénient  qui  n'existe  pas  dans  le  svstème  d'une  instruction  préalable. 

M,  PiGEAU,  liv.  11,  part.  IV,  tit.  1",  chap.  t",  sect.  IV,  art.  V,  10'  ouvert, 
professe  la  même  doctrine.  Voy.  aussi  notre  Quest.  1760.  ]] 

ft9€5.  Peut-on  se  pourvoir,  soitpar  requête  civile,  soit  par  action  nouvelle, 
contre  un  jugement  quia  été  rendu  faute  à  une  partie  d'avoir  produit  cer- 
taines pièces? 

En  d'autres  termes  et  plus  généralement  :  La  jurisprudence  qui,  en  Bretagne 
particulièrement,  autorisait  l'action  en  lief  de  commixatoire,  c'est-à-dire 
une  action  que  l'on  pouvait  former  par  demande  principale  et  pendant 
trente  ans,  afin  de  faire  rétracter  un  jugement  rendu  dans  l'état,  faute  à  la 
partie  d'avoir  fourni  telle  preuve  ou  telle  pièce,  est-elle  abrogée  par  le  Code 
de  procédure  civilet 

Nous  nous  sommes  forlemcnl  prononcé  pour  l'abrogation  de  cette  jurispru- 


TIT.  II.  De  la  Requête  civile.  —  AviT.  4§0.  Q.  1965.  317 

dcncs,  tant  dans  notre  Analyse,  n"  1613 ,  que  dans  notre  Traité  et  Quesiions 
de  procédure,  n°  2516,  et  notre  savant  collègue  M.  Touillier,  dans  son  10«  v., 
p.  180,  n»  121,  a  complété  la  démonstration  que  nous  avions  essayé  de  faire  à 
cet  égard. 

La  Cour  de  Rennes,  qui ,  par  un  sentiment  d'équité,  très  louable  d'ailleurs, 
avait  admis  l'ancienne  doctrine  des  comminatoires,  même  sous  l'empire  du 
Code,  a  enfin  abandonné  ce  système,  et  par  conséquent  nous  sommes  dispensé 
d'entrer  dans  tous  les  développements  que  nos  deux  premiers  ouvrages  conte- 
naient sur  ce  point.  « 

Nous  dirons  donc,  sans  entrer  dans  aucune  discussion,  qu'en  Bretagne,  un 
arrêt  du  Parlement  de  la  province,  du  3  juill.  1740,  rapporté  au  Journal  de  ce 
Parlement  i.  3 ,  chap.  50,  p.  250 ,  avait  décidé  que  le  jugement  qui  ne  déchu  o 
un  individu  héritier  pur  et  simple  que  faute  d'avoir  émis  au  procès  les  pièces 
qui  établissaient  la  qualité  d'béiitier  bénéficiaire,  ne  pouvait  être  reformé  sur 
la  production  de  ces  pièces  dans  l'instance  d'appel ,  et  que  la  sentence  devait 
être  confirmée,  sauf  à  lever  le  comminatoire  dans  la  juridiction  où  la  sentence 
avait  été  rendue. 

Par  suite  de  ce  premier  arrêt ,  on  considéra  comme  simplement  commina- 
toire, et  ne  pouvant  acquérir  autorité  de  la  chose  jugée  qu'après  trente  ans, 
tout  jugement  ou  arrêt  qui  prononçait  dans  l'état,  quant  àprésenf,  faute  d'a- 
voir fourni  telle  preuve  ou  telle  pièce  ;  expressions  qui  supposaient  que  si  la 
preuve  avait  été  faite  ou  la  pièce  fournie,  en  un  mot,  que  si  l'affaire  avait  été  jugée 
dans  d'autres  circonstances,  la  décision  eût  été  diiférente  ;  et  en  conséquence 
on  admettait  une  action  en  lief  de  comminatoire ,  dont  l'effet  était  d'obtenir  ju- 
gement nouveau,  en  faisant  la  preuve  ou  produisant  les  pièces  qui  avaient 
manqué  lors  de  la  première  décision. 

Nous  disions  n'avoir  rien  trouvé  dans  les  ouvrages  des  anciens  auteurs,  sur 
cette  espèce  d'action  ;  que  Ferrières,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  cl  de  pra- 
tique, au  mot  Communie  ai  oire,  se  bornait  à  nous  apprendre  que  lorsqu'un  juge- 
ment prononçait  que,  dans  un  certain  temps,  une  partie  ferait  telle  chose,  si- 
non qu'elle  serait  déchue  de  ses  droits,  celte  déchéance  n'était  réputée  que 
comminatoire,  à  moins  que  le  juge  n'eût  ajouté  :  En  vertu  du  présent  juge- 
ment, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres,  la  partie  sera  déchue,  etc.;  ou  bien 
qu'à  l'échéance  du  délai  on  eût  obtenu  un  jugement  portant  que,  faute  à  la 
partie  d'avoir  satisfait  au  précèdent,  elle  demeurerait  déchue,  ftlais  il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  jiigiMuent  comminatoire, dans  l'acception  de  la  jurisprudence  bre- 
tonne; il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sous  condition ,  et  qui  avertit  la  partie  de 
ce  qu'elle  doit  faire  pour  en  prévenir  les  effets  ;  tandis,  au  contraire,  que  le  ju- 
gement auquel  on  donnait,  en  Bretagne,  la  qualification  de  comminatoire, ne 
condamnait  pas,  sauf  la  condition  de  faire  telle  chose,  mais,  au  contraire,  faute 
à  la  partie  d'avoir  fait  ce  qui  lui  incombait. 

Cela  posé,  ni  l'ordonnance,  ni  aucun  de  ses  commentateurs,  ne  font  men- 
tion de  cette  action  en  lief  de  comminatoire,  et  attendu  que  l'art.  10'(l,C.proc. 
civ.,  abroge  toutes  lois,  coutumes  et  usages  relatifs  à  la  procédure;  qu'enfin  nulle 
disposition  de  ce  Code  ne  parle  de  jugements  comminatoires,  nous  avons  main- 
tenu (ju'on  ne  pouvait  en  faire  une  classe  à  part ,  arbitrairement  régie  par  des 
règles  particulières. 

Nous  nous  appuyions  de  l'autorité  de  M.  Merlin  {Nouv.  Répert.,  v°  Requête 
civile,  ^\,  p,  288).  «  Lorsqu'un  jugement,  dit-il, en  a  déclaré  un  autre  nul,  faute 
•  à  la  partie  qui  en  soutenait  la  validité  d'avoir  prouvé  l'accomplissement 
«  d'une  formalité  dont  il  devait  être  suivi,  cette  partie  ne  peut,  en  rapportant 
«  la  preuve  de  l'accomplissement  de  celte  formalité,  demander,  par  action  riou- 
«  telle,  l'exécution  du  même  acte.  Elle  doit,  au  contraire,  être  déclarée  noa 
«  recevablc  tant  qu'elle  n'attaquera  pas  le  jugement  par  requête  civile,  sur  le 
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«  fondement  que  la  preuve  de  raccomplissement  de  la  formalité  ait  été  détournée 
«  par  le  fait  de  son  adversaire.  » 

En  un  mot,  comme  le  Code  de  procédure  n'admet  d'autres  voies  pour  se 
pourvoir  contre  les  jugements  que  celle  dont  i!  a  établi  les  règles,  c'est-à-dire 
l'appel ,  l'opposition  simple  et  les  voies  extraordinaires  de  la  tierce  opposition 
et  de  la  prise  à  partie,  nous  décidions  que  l'action  en  lie!  de  comminatoire  était 
proscrite. 

iSous  l'avons  dit  ;  la  Cour  de  Rennes  a  fini  par  adopter  entièrement  cette 
doctrine,  qui  était  celle  de  l'illustre  chancelier  d'Aguesseau  (  V.  sa  lettre,  1. 12^ 
p.  3-2,  édit.  de  M.  Pardessus),  et  qui  est  celle  de  M.  Touiller,  et  nous  dirons 
que  le  sort  des  parties  étant  une  fois  fixé  par  une  décision  judiciaire,  on  doit 
en  conclure  qu'il  ne  reste  d'autre  ressource  h  celui  qui  a  succombé  que  celles 
des  voies  que  la  loi  établit  nommément.  Nous  dirons  même  que  l'on  ne  pour- 
rait se  restituer  par  l'action  en  lief  de  comminatoire  contre  un  jugement  rendu 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure  ,  attendu  qu'avant  ce  Code,  comme 
le  prouve  la  lettre  de  d'Aguesseau,  la  jurisprudence  qui  accordait  cette  actioa 
était  en  opposition  formelle  avec  les  principes  du  droit  commun. 

Ainsi,  premièrement ,  on  ne  peut  se  pouvoir  que  par  requête  civile  contre 
un  jugement  rendu  faute  d'avoir  fourni  telle  pièce,  et  encore  faut-il  pouver  que 
la  pièce  a  été  retenue. 

Secondement,  on  ne  peut,  suivant  les  circonstances ,  se  pourvoir  que  par 
cette  voie  et  toute  autre  indiquée  paria  loi,  lorsque  le  jugement  a  élérendu  dans 
Y  élut  ou  quant  à  présent,  à  moins  que  ce  jugement  ne  porte  formellement  que 
Je  juge  se  réserve  de  statuer  ce  qui  sera  vu  appartenir,  si  l'étal  de  la  cause  est 
ultérieurement  changé  par  la  production  d'une  pièce,  ou  la  justification  d'un 
fait  susceptible  d'AMENER  une  solution  différente  (1). 

[[  Il  est  inutile  de  rien  ajouter  sur  cette  question,  qui  ne  peut  plus  faire  au- 
jourd'hui l'objet  d'une  difficulté  sérieuse.  La  doctrine  des  Comminatoires,  déjà 
frappée  de  réprobation  sous  l'ancienne  législation,  est  repoussée  et  proscrite  à 
jamais  de  notre  jurisprudence;  la  Cour  de  Rennes,  dans  deux  arrêts  des  2  mars 
1818  et  22  janv.  1821  (J.  Av.,  t.  5,  p.  491  et  25i),  est  enfin  revenue  aux  véri- 
tables principes  également  soutenus  par  M.  Favardde  Langlade,  t.  4,  p.  894-. 
Dans  notre  tome  25  du  Journal  des  Avoues,  nous  avions  développé  la  même 
théorie  que  M.  Carré. 

Nous  ajouterons  avec  ce  même  auteur,  Compétence,  1. 1,  p.  91,  n.  52,  que 
les  magistrats  peuvent  fixer  un  délai  pendant  lequel  le  demandeur  produira 
une  pièce  qui  doit  être  décisive;  c'est  alors  un  jugement  provisoire  et  non  dé- 
finitif. 

Voy.y  sur  le  droit  que  prétendrait  avoir  une  partie  d'intenter  une  action  prin- 
cipale, notre  Quest.  1749  ter.  ]  J  $»urp.  alph.,  v  Requête  civile,  n.  92 

1966.  Peut-on  intimer ,  dans  l'instance  de  requête  civile,  une  personne  qui 
n'était  point  partie,  et  qui  était  sans  intérêt  dans  le  jugement  attaqué? 

L'usage  de  la  requête  civile  eM  un  moyen  extraordinaire  que  la  loi  présente 
à  une  partie,  non  pour  introduire  une  demande  ou  une  action  nouvelle,  mais 
pour  obtenir,  selon  les  circonstances,  et  pour  les  causes  qu'elle  indique,  la  ré- 
tractation de  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort,  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  d'appel,  et  de  jugements  par  défaut,  aussi  ren- 
dus en  dernier  ressort,  et  non  susceptibles  d'opposition. 

(I)  C'est  qu'alors  le  jugement  prend  le  1  qu'il  est  définiiif,  lorsque  le  juge  n'j  a  pa» 
caruclére  de  jugement  provisoire  ^  tandis  |  inséré  celte  clause. 
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Celte  définition  est  exacte;  elle  est  la  conséquence  immédiate,  nécessaire, 
indispensable,  de  la  réunion  et  de  la  combinaison  des  dispositions  diverses  qui 
composent  le  titre  2,  V  part.,  liv.  I,  C.  proc.  civ.  On  ne  saurait  donc  préten- 
dre qu'une  instance  aux  fins  de  requête  civile  puisse  légalement  se  compliquer 
comme  toutes  les  autres  d'actions  en  garantie,  en  dommages- intérêts,  re- 
cours, etc.,  etc. 

En  effet ,  en  matière  de  requête  civile,  le  juge  n'a  et  ne  peut  avoir  à  pro- 
noncer qu'entre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort  dont  on  demande  la  rétractation ,  les  personnes  seules  qui  ont  fi- 
guré dans  le  jugement  ou  arrêt  pouvant  former  cette  demande  ,  d'après  l'arti- 
cle 480  du  Code. 

Si  d'ailleurs  on  prenait  à  la  lettre  l'art.  492,  il  faudrait  décider  que  Ton  ne 
sc-rait  même  pas  recevable  à  procéder  par  requête  civile  envers  les  ayants  cause 
de  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu. 

Mais  l'opinion  commune  et  même  uniforme  des  commentateurs  est  que  l'on 
peut  agir  par  la  même  voie  contre  les  ayants  cause,  et  ce,  en  vertu  du  principe 
que  Ton  peut  exercer  contre  eux  tous  les  droits  que  l'on  avait  envers  leurs  au- 
teurs. (F.  suprà,  Quesi.  1740.) 

Ajoutons,  premièrement,  que  le  juge,  en  matière  de  requête  civile,  n'a  d'a- 
bord à  prononcer  que  sur  la  question  unique  de  savoir  si  les  parties  seront  re- 
mises en  même  et  pareil  état  qu'elles  étaient  antérieurement  aux  décisions  at- 
taquées. (Art.  501.) 

Secondement ,  que  les  parties  entre  lesquelles  le  jugement  rétracté  est  in- 
tervenu ont  à  plaider  de  nouveau  sur  le  fond  de  la  contestation.  (Art.  502.) 

Donc  un  tiers  mis  en  cause  dans  l'instance  de  requête  civile,  et  qui  n'a  été 
partie  dans  aucun  des  arrêts  dont  le  demandeur  poursuit  la  rétractation,  qui, 
d'ailleurs ,  n'est  ayant  cause  d'aucune  de  celles  qui  y  ont  figuré,  ne  peut  être 
valablement  appelé  dans  l'instance  dont  il  s'agit. 

[[  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  72,  adopte  la  même  opinion  contre  laquelle 
H  nous  semble  impossible  de  s'élever.  ]] 

Art.  481.  L'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  mineurs,  seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  dé- 
fendus, ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 

Ordonnance  de  1G67,  tit-  35,  art.  35  et  36.  [Notre  Dict.  général  de  proc,  y"  Requête  civile,  n"  76 
à  77  et  84  à  86.DeTilIeneaTe  v"  Requête  ci\ile,n"'  29  à  34  et  39.— Arin.Dalluz,eod.t;erJ.  n'^M  10 
à  l2ô.— Locré,  t.  22,  p.  17  et  91  ,  n-'  20,  et  p.  129,  n°'3I  et  32. 

Qv'E.STlONs  TRAITEES  :  En  général,  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  s'ils  n'uNT  été  défendus  <jV 
f'iLS  n'ont  été  valablement  defejOVS?  Q.  1767. —  Mais  l'art  "SRI  suppose-t-il  que  la  requête 
civile  soit  la  seule  voie  que  l'Etat,  gn  étayisscreent  public,  un  mineur,  pui-seit  prendre  contre  le 
jugement  rendu  contre  euï,  sans  que  leurs  administrateurs  légaux  aien!  été  appelés  ?  Q.  l  768.  — 
Si  le  mineur  émancipé  qui  aurait  esté  en  justice  sans  l'assistance  d'un  curateur,  était  devenu  ma- 
jeur avant  le  jugement,  pourrait-il  l'attaquer  par  voie  d/  requête  civil-,  pour  cansf  de  minorité 
non  défendue  ou  non  valablement  défendue'.'  (J.  1  769.— Pour  établir  la  v.ilalile  défense  d'un  mineur 
faut-il  qu'il  ait  été  pris  des  conclusions  expresses  sur  le  moyen  de  défense?  Q  1  770.  — L'omission 
de  proposer  un  moyen  de  forme  donnerait-elle  ouverture  à  requête  civile  pour  cause  de  non  val  ilile 
défense?  Q.  1771.  —  Doit-on  étendre  aux  interdits  et  aux  femmes  mariéus  la  faveur  de  l'art,  461  '! 
ç.  1772.  Voy.  infrà,  Q.  -1766  bis  et  p.  356,  Q.  HTo  bit. 

CCCXCIX.  Lelégislateur  accordeici  une  faveur  parliculierea  ceux  qui,  nepou- 
vant  agir  par  eux-mêmes,  se  trouvent,  par  la  force  de  la  loi,  confiés  aux  soins 
d'autrui.  Cette  faveur  est  fondée  sur  la  crainte  que  l'administrateur  chargé  de 
leurs  intérêts  ne  remplisse  pas  sou  mandat  avec  le  zèle  et  l'exictilude  qu'il 
meitraità  ses  propres  affaires,  et  ne  les  compromit,  en  négligeant  leur  défense. 
1766  bis.  Le  cas  où  le  mineur  n'aurait  pas  été  défendu,  fait-il  exception  aux 
dispositions  de  la  loi,  d'après  lesquelles  la  requête  civile  ne  peut  être  admise 
que  contre  lesjugtmmts  i  ciuius  en  dei  nitr  ressort  ?  sup.  al.,  r  Req.  civ. ,  u.  'J  i-s. 
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1969.  En  général,  que  doil-on  entendre  par  ces  mois ,  s'ils  n'ont  ÉTÉ  DÉ* 
RENDUS,  OU  s'ils  n'ont  ÉTÉ  VALABLEMENT  DÉFENDUS? 

On  ne  saurait  contester  que  l'art.  481 ,  en  reproduisant  les  dispositions  de 
l'art.  35  du  tit.  35  de  l'ordonnance,  ne  donne  une  grande  latitude  pour  le  pour- 
voi en  requête  civile  ,  surtout  par  ces  expressions,  s'ils  n'ont  été  valablement 
défendus,  expressions  dont  on  avait  souvent  abusé  sous  l'empire  de  celte  or- 
donnance, et  dont  on  pourrait  abuser  encore.  Sans  doute  il  eût  été  h  désirer 
que  le  Code,  ainsi  que  le  demandaient  les  Cours  d'Aix  et  de  Limoges,  eût  pré- 
cisé clairement  les  cas  dans  lesquels  l'art.  ^81  serait  applicable.  Ou  ne  l'a  pas 
fait,  parce  que  l'on  a  trouvé  dillicile  de  donner  des  règles  fixes  à  cet  égard. 
Néanmoins,  on  peut  en  général  se  guider ,  dans  l'application  de  l'arlicle  dont  il 
s'agit,  par  une  disposition  qui  avai^  été  rédigée  pour  faire  partie  de  l'ordon- 
nance, et  dans  laquelle  on  avait  cherché  à  désigner  les  cas  où  le  pourvoi  serait 
recevable. 

De  celte  disposition,  rapportée  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Bigot  de  Préame- 
neu  (V.  Exposé  des  motifs,  édii.  de  F.  Didot,  p.  147  et  148),  il  résulte  que  les 
mineurs,  les  communes,  les  éiablissements  publics  sont  réputés  n^aioirpas 
clé  défendus ,  lorsqu'ils  ont  été  jugés  par  défaut  ou  par  forclusion  ;  qu'ils  sont 
réputés  n'avoir  pas  été  valablement  défendus,  quand  les  principales  défenses 
de  fait  et  de  droit  ont  été  omises;  mais  qu'il  faut  qu'il  paraisse  que  lomission 
de  ces  défenses  ait  donné  lieu  à  ce  qui  a  été  jugé,  ou  qu'il  aurait  été  jugé  autre- 
ment ,  si  les  parties  dont  il  s'agit  avaient  été  défendues ,  ou  si  les  défenses 
avaient  été  complètement  fournies. 

Ce  projet  d'article,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  conséquences,  ne  fut 
point  mis  en  entier  dans  l'ordonnance;  mais,  comme  le  dit  l'orateur  du  Gou- 
vernement, il  a  toujours  été  regardé  comme  une  explication  utile  pour  guider 
les  juges  et  prévenir  les  abus.  (  F.  Rodier  et  Jousse,  sur  l'art.  35  ,  2*  Question.) 
C'est  aussi  d'après  lui  que  M.  PiGEAU,t.  1,  p.  509,  a  expliqué  l'art. 481  du  Code. 

[[  Comme  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  valable  défense  est  plutôt 
une  question  de  fait  que  de  droit,  nous  nous  bornerons  simplement  à  renvoyer 
à  MM.  PiGEAU,  Commentaire,  t.  2,  p.  77,  88  et  89,  et  Boitard,  t.  3,  p.  212, 
etsuiv.,  qui  en  donnent  plusieurs  exemples,  ainsi  qu'à  deux  arrêts  des  Cours 
de  Turin,  21  mai  1812  (J.  Av.,  t.  18,  p.  1026),  et  de  Cassation,  23  mars  1830 
(J.  Av.,  t.  38,  p.  264). Ce  dernier  arrêt  a  jugé,  en  outre,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion était  compétente  pour  apprécier  si  une  commune  qui  se  pourvoit  par  re- 
quête civile  pour  non  valable  défense  avait  clé  valablement  défendue. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  481  et  l'explication  qu'en  donne 
M.  Carré,  les  conmnmesou  autres  établissements  ne  peuvent  pas  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  défendus  lorsque  l'autorisalion  de  plaider  leur  a  été  refusée,  on 
qu'on  ne  la  leur  a  pas  accordée  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi. 

Remarquons  également,  qu'ici  (art.  '(81),  la  requête  civile  n'est  plus  fondée 
sur  des  causes  générales,  sur  l'omission  de  certaines  règles ,  omission  qui  pour- 
rait être  invoquée  par  toutes  les  parties,  mais  bien  sur  la  position  spéciale  de 
quelques-unes  d'entre  elles  dont  î'incapaciié  est  un  titre  à  de  nouvelles  garaq- 
ties  contre  la  lésion  qu'elles  pourraient  éprouver,  par  l'incurie  ou  la  mauvaise  iÇoi 
deceux que laloipréposeàla garde deleursintérêts.]]  fs.  ai.,  yReq.ctv.yU.iOô. 

49f-*9.  Mais  Vart.  481  suppose-t-il  que  la  requête  civile  soit  la  seule  voie 
que  l'Etat,  un  établissement  public,  un  mineur,  puissent  prendre  contre  le 
jugement  rendu  contre  eux ,  sans  que  leurs  administrateurs  légaux  aient  été 
appelés  ? 

W.  Pigcau  avait  rcsolv  cette  question  pour  l'affirnialive ,  Uans  sou  premier 
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ouvrage  sur  !a  procédure  (F.  1. 1 ,  p.  556)  ;  mais,  dans  l'édition  qu'il  a  puijliée 
depuis  la  mise  en  activité  du  Code  (F.  1. 1,  p.  611),  il  dit  qu'il  ne  laut  pas  pren- 
dre la  voie  de  la  requête  civile,  quand  les  mineurs,  l'Etal,  les  communes  et  les 
établissements  publics  n'ont  pas  été  défendus  par  leur  tuteurou  administrateur, 
ou  quand  le  tuteur  ou  l'administrateur  n'avait  pas  de  pouvoir  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
qu'à  la  tierce  opposition ,  parce  qu'il  faut  avoir  été  partie  pour  prendre  la  voie 
de  la  requête  civile ,  tandis  que  le  viineur  et  les  personnes  morales  dont  nous 
parlons  ne  sont  pas  valablement  parties,  si  elles  ne  sont  assistées  de  leurs  ad- 
ministrateurs. Il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  janv.  1767,  rap- 
porté par  Denisart,  au  mot  Tierce  opposition,  n^lS. 

Nous  devons  dire  que  celte  dernière  opinion  de  M.  Pigeau  estopposéeà 
celle  de  tous  les  commentateurs  de  l'ordonnance.  Jousse  et  Rodier  sur  l'art. 35, 
disent  que  la  requête  civile  est  ouverte  contre  les  jugements  rendus  sans  l'as- 
sistance du  tuteur,  ou  avec  l'assistance  d'une  personne  qui  n'aurait  pas  celte 
qualité.  Duparc-Poullain,  t.  10,  p.  965,  s'exprime  plus  lormellemenl  encore. 
«  Un  des  plus  forts  moyens  de  minorité  non  valablement  défendue,  c'est,  dit- 
il  ,  lorsque  le  mineur  a  procédé  sans  l'autorité  du  tuteur  ou  du  curateur.  »  On 
trouve  la  même  proposition  dans  presque  tous  les  ouvrages  publiés  depuis  le 
Code.  (V.  Praticien,  t.  3,  p.  310,  et  surtout  le  Traité  de  M.  Demiau-Crouzil- 
HAC,  p.  344  et  345.) 

Mais  M.  Bebriat  Saint-Prix,  p.  458,  not.  36,  s'est  particulièrement  appli- 
qué à  combattre  l'avis  de  M.  Pigeau,  relativement  à  la  tierce  opposition.  Il  s'ap- 
puie de  l'autorité  de  plusieurs  arrêts,  et  de  l'opinion  de  M.  Merlin ,  pour  main- 
tenir que  le  mineur  n'ayant  pas  une  incapacité  absolue  d'ester  en  justice,  est 
partie  au  procès ,  quoiqu'il  ait  procédé  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  et  que 
conséquemment  il  n'a  pas  la  voie  de  la  tierce  opposition,  mais  seulement  celle 
de  la  requête  civile.  (V.  Questions  de  droit,  au  mot  Curateur,  1. 1,  p.  665,  Nouv. 
Répert.,  au  même  mot,  §  1 ,  n°8  ,  et  aux  mots  Requête  civile,  §  1,  n.  15,  et 
Tierce  opposition,  §  2,  art.  5.) 

Il  faut  bien  reniar(|uer  que  les  autorités  citées  par  M.  Berriat  Saint-Prix  ne 
prouvent  autre  chose,  si  ce  n'est  que  des  mineurs  ont  été  reçus  à  se  pourvoir 
par  requête  civile,  pour  cause  de  défaut  de  défense  résultant  de  ce  que  leur  tu- 
teur n'avait  pas  été  mis  en  cause;  mais  on  n'a  point  formellement  décidé  que  la 
tierce  opposition  fût  non  recevable.  Nous  croyons  que  les  deux  voies  concou- 
lent  :  premièrement ,  la  tierce  opposition ,  parce  qu'il  nous  paraît  vrai  de  dire 
que  le  mineur  n'a  pas  été  valablement  partie ,  si  son  tuleur  n'a  pas  été  appelé  ; 
or,  c'est  la  même  chose  que  s'il  n'avait  pas  été  appelé  lui-même;  d'ailleurs,  la 
parlie  adverse  n'a  aucun  intérêt  à  contester  que  cette  voie  soit  ouverte  :  se- 
condement, la  requête  civile,  parce  qu'il  est  également  vrai  de  dire  que  le  mi- 
neur n'a  pas  été  valablement  défendu,  lorsque  son  tuteur  n'a  pas  été  appelé  à 
faire  valoir  ses  moyens  :  on  aura  donc  en  ce  cas  l'option.  Ainsi,  qu'en  plusieurs 
circonstances,  une  parlie  peut  avoir  à  choisir  entre  deux  voies  différentes  qui 
la  conduisent  au  même  but  :  l'essentiel,  c'est  que  l'on  ne  prenne  pas  en  même 
lemps  ces  deux  voies;  elles  concourent,  mais  elles  ne  peuvent  être  cumulées. 


que 

pour  les  causes  ci-dessus  exprimées , 

défendu  ;  par  exemple ,  s'il  avait  été  jugé  par  défaut  ou  forclusion,  ou  lorsqu'il 

ne  l'a  pas  été  valablement,  comme  il  arriverait  si  le  tuteur  n'avait  pas  fait  valoir 

tous  ses  moyens  (1). 

(1)  On  sent  que  ce  que  nous  disous  ici  1  Fart.  481  les  comprend  dans  la  généralité 
du    mineur    s'iipjilique    nécessiiircmeni    à  i  de  sa  digpositioD. 
i'Elalelaux  élabiissemenls  publics,  puis(jue  | 
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[[  L'opinion  de  M.  Carré  nous  paraît  préférable;  dès  lors  en  effet  qu'en  ad- 
meliant  l'oniploi  alternatif  de  la  requête  civile  et  de  la  tierce  opposition,  elle  ea 
prosent  néanmoins  le  cumul,  on  ne  conçoit  pas  quel  intérêt  la  partie  adverse 
pourrait  avoir  à  contester  au  mineur  la  faculté  d'user  à  son  choix  de  la  pre- 
juit're  ou  de  la  seconde  de  ces  deux  voies. 

Celle  doctrine  peut  d'ailleurs  s'étaycr  d'un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  24  juin  1816  (J.  P.,  3=  édit.,  1. 13,  p.  505;.  V.  notre  titre  de  la 
Tierce  Opposition,  Quest.  1709.  ]1  supp.  aiph.,  s"  Requête  civile,  n.  109. 

1 909.  Si  le  mineur  émancipé^  qui  aurait  esté  en  justice  sans  l'assistance  d'un 
curateur,  était  devenu  majeur  avant  le  jugement,  pourrait-il  l'attaquer  par 
voie  de  requête  civile  pour  cause  de  minorité  non  défendue  ou  non  valable- 
ment défendue  ? 

Rodier ,  ubi  suprà ,  résout  négativement  cette  question,  par  la  raison  que  le 
mineur  étant  devenu  majeur  a  pu  connaître  et  rectifier  sa  défense,  et  qu'il  est 
eensé  l'avoir  approuvée  (1).  Mais  Catelan,  liv.  9  ,  chap.  3,  établit  sur  cette 
diflicullé  la  distinction  suivante,  conforme  à  l'esprit  d'un  arrêt  qu'il  rapporte  ^ 
il  dit  que  si  l'instruction  faite  pendant  la  minorité,  étant  incomplète  eA  iaûçar 
laite,  n'a  été  achevée  par  le  mineur  que  depuis  sa  majorité,  le  moyen  de  reqiiêtv 
civile  ne  doit  pas  être  admis  ;  au  lieu  qu'il  le  serait  si ,  depuis  sa  majorité,  il 
n'avait  fourni  aucunes  écritures,  ni  fait  aucun  acte  approbaiif  de  cette  instruc- 
tion. Celte  distinction,  qu'admet  aussi  Duparc,  1. 10,  p.  966,  est  conforme  à  la 
justice,  et,  en  conséquence  ,  nous  sommes  porté  à  croire  qu'on  la  suivrait  au- 
jourd'hui, dans  le  cas  oii  l'affaire  eût  été  en  étal  au  moment  de  la  majorité  de  la 
partie. 

[[  Nous  admettons  cette  distinction,  et  nous  citerons  à  l'appui  plusieurs  ar- 
rêts :  Turin,  'il  mars  181-2  (J.  Av.,  1. 18,  p.  1026);  Paris,  27  déc.  1825  {Jour- 
nul  des  Audiences  de  celle  Cour,  1. 1,  p.  773),  et  Toulouse,  l"'  mars  1830 
{J.Av.,  t.  40,  p.  141).  Foy.  pour  leseffets de  rindivisibiUtéen  matière  de  requête 
civile,  ïiolîù  Quesl.  ild^bis.Jl 

l'S'î©.  Pour  établir  la  valable  défense  d'un  mineur,  faut-il  qu'il  ait  été  pris 
des  conclusions  expressei  sur  le  moyen  de  défense? 

Il  suffit  que  le  moyen  de  défense  ait  été  proposé,  soit  dans  les  écrits  du  pro- 
cès, soit  dans  les  plaidoiries.  (Cass.,8  niv.  et  11  vent,  an  XI,  5.  3.2.262j  Bull, 
offic,  et  Table  de  Bergognié,  t.  2,  p.  27  i  et  suiv.) 

[[  L'art.  'iSl  n'ayant  fait  que  reproduire  les  dispositions  de  l'art.  35,  til.  35 
de  l'ancienne  ordonnance ,  nous  ne  voyons  pas  le  moiil  qui  s'opposerait  à  ce 
que  la  solutioa  donnée  à  cette  question  lût  la  même  sous  le  Code  de  procédure 
îcluel. 

C'est  aussi  l'avis  auquel  se  range  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  77  et  78,  en 
rapportant  le  premier  des  arrêts  cités;  mais  il  fait  observer  avec  beaucoup  de 
raison  qu'il  en  serait  autrement  si  la  partie,  au  lieu  de  proposer  soit  par  écrit, 
soit  dans  les  plaidoiries ,  le  moyen  de  défense,  s'était  bornée  à  l'alléguer,  sans 
s'y  arrêter  ni  le  présenter  au  juge  comme  devant  déterminer  sa  décision. 


(1)  [  Il  en  serait  de  même  si  le  frère,  lu-  i  nullilés,  Paris,  27  décem.1825.  (Journal  d(% 
leur,  avaii  donné  par  exemple  son  adhésioD  audiences  de  cctle  Cour,  1. 1,  182S,  p.773.)) 
à  un  jugemeut,  el  en  avuil  ainsi  couf  en  les 
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ï)ans  ce  cas,  dit-il,  il  y  aurait  réellement  omission  de  défense,  et  c'est  aussi 
ce  qui  nous  paraît  hors  de  doute.  M.  Poncet,  t.  2,  p.  225  et  suiv.,  paraît  incli- 
ner pour  l'affii  maiive  tranchée  de  notre  question  ;  il  enseigne  que  la  communi- 
cation sans  conclusions  subséquentes  ne  serait  qu'une  vaine  formalité  qui  ne 
fermerait  pas  la  voie  de  la  requête  civile.  ]] 

19  91.  L'omission  de  proposer  un  moyen  de  forme  donnerait-elle  ouverture  à 
requête  civile,  pour  cause  de  non  valable  défense? 

Il  panît,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  10 janv.  1810,  et  surtout 
d'après  les  conclusions  de  M.  Merlm  sur  cet  arrêt,  que  celte  question  doit  être 
résolue  négativement.  Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  h  requête  civile,  il  sem- 
ble nécessaire  que  les  moyens  de  défense  omis  aient  trait  au  fond  de  la  con- 
testation. 

[[C'est  ce  qu'a  jugé  formellement  la  Cour  de  Paris,  le  27  déc.  1825  {Journ. 
dci  Audiences  de  cette  Cour,  1. 1",  p.  773) ,  et  le  doute  ne  nous  semble  p!i;s 
permis  sur  la  négative  de  la  question.  Cette  ouverture  ne  peut  être  invoquée 
en  effet  qu'autant  que  !e  moyen  omis  est  décisii  ;  et  une  nullité  de  forme  n'est 
pas  décisive  ,  puisqu'elle  n'eût  pas  empêché  la  perte  du  procès.  Si  cependant 
l'omission  d'un  moyen  de  forme  entraînait  la  perte  du  fond,  si,  par  exemple,  une 
assignation  donnée  à  un  mineur,  la  veille  du  jour  où  une  prescription  doit  s'ac- 
complir à  son  profit,  contenait  une  nullité  de  forme  que  le  tuteureût  omis  de 
faire  valoir^  et  qui,  opposée,  aurait  rendu  l'interruption  sans  effet' 2247,  C.civ.), 
dans  ce  cas,  dit  M.Pigeau,  liv.  II,  part.  IV,  tit.  1",  chap.  1",  sect.  IV,  art.  V, 
li*  ouverture,  le  mineur  pourrait  preadre  la  voie  de  la  requête  civile,  parce 
que  le  tuteur  en  n'opposant  pas  la  nullité  a  omis  un  moyen  décisif  et  n'a  pas 
dès  lors  valablement  défendu  son  pupille. 

Cette  restriction  nous  paraît  devoir  être  admise.  33 

l'î'îîS.  Doit-on  étendre  aux  interdits  et  aux  femmes  mariées  la  faveur  de 

Tarf.  481? 

L'interdit  se  trouve  évidemment  compris  dans  cet  article,  puisqu'il  est  assi- 
miléau  mineur  parl'art.  509,  C,  civ.jmais  aucune  disposition  semblable  n'existe 
en  faveur  de  la  femme  mariée.  Or ,  les  privilèges  ne  sauraient  être  étendus  au- 
delà  de  leurs  limites  :  la  fenime  mariée  ne  peut  donc  jouir  de  la  faveur  de  l'ar- 
ticle 481 ,  puisqu'il  constitue  un  véritable  privilège.  Tel  est  aussi,  mais  par  d'au- 
tres motifs,  le  sentiment  des  auteurs  du  Praticien,  t.  3,  p.  308. 

[[Tel  est  aussi  le  sentiment  deJMM.  Pigeau,  t.  1",  p.  717,  Fayard  de  Lan- 
GLADE,  t.  4,  p.  89'(  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  458,  n°  35  ;  Merlin,  Questions  de 
droit,  t.  5,  p.  459;  Dalloz,  t.  Il  ,  p.  608,  et  Demiau-Crouziliiac,  p.  344.  La 
Cour  de  Besançon  a  néanmoins  rendu  un  arrêt  contraire,  le  9  iherm.  an  XI 
(J.  Av.,  1. 18,  p.  991) ,  mais  la  différence  de  cette  décision  s'explique  par  sa 
date  même  :  rendue  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  elle  ne  serait  plus 
soutenable  ,  aujourd'hui  que  l'art.  509 ,  C.  civ.,  conmie  le  remarquent  tous  les 
auteurs,  assimile  l'interdit  au  mineur  pour  sa  personne  et  ses  biens,  motif  qui 
ne  fait ,  d'autre  part,  qu'ajouter  une  nouvelle  force  à  l'exclusion  prononcée 
contre  la  femme  mariée,  à  cause  du  caractère  restrictif  de  la  disposition  invo- 
quée. 33 

Art.  482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  jugement, 
il  sera  seul  rétracté ,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 

fNotie  Dict.  général  deproc.  v"  Requête  civile,  n"  138,— Arm.  Dalloi,  eod.  terb.,a°  ^4  «155.— 
Locs-^,  t.  22,  p.  17  «il  ICl.n'  2e. 

ToM. IV.  M 
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(JCBSTiOR  TRAITÉE  :  Qoels  ioot,  ea  général,  les  cas  où  les  jogements  ne  peuTeot  étrt  retractés,  relâ< 
tivement  à  quelques  cbefs  uu  à  au  seul?  Q.  17/3.  ] 

CCCC.  L'art.  482  veut  que  la  requête  civile  puisse  être  valablement  dirigée 
contre  un  seul  des  chefs  d'un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  qui  en  con- 
tient plusieurs. 

Le  dicton,  un  peu  métaphysique,  causa  judicati  est  individuay  avait  paru 
s'y  opposer,  du  moins  dans  l'opinion  de  quelques  jurisconsultes,  tandis  que 
d'autres  n'y  voyaient  point  d'obstacle,  d'après  la  maxime  bien  plus  simple  et 
dès  lors  moins  susceptible  de  discussion,  disait  M.  Albisson,  dans  son  rapport 
au  Corps  législatif,  lot  capila,  lot  seutenlice  (1). 

Mais  si  la  requête  civile  dirigée  contre  un  seul  chef  venait  à  être  entérinée, 
le  jugement  attaqué  n'éiait-il  rétracté  que  quant  k  ce  chef,  ou  l'était-il  dans  son 
entier?  Les  deux  maximes  respectivement  invoquées  servaient  encore  l'une  et 
l'autre  opinion. 

Notre  article  lève  ces  doutes,  en  statuant  que,  s'il  n'y  a  ouverture  que  contre 
un  chef  du  jugement,  il  sera  seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient 
dépendants. 

19  93.  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  les  jugements  ne  peuvent  être  ré- 
tractés,  relativement  à  quelques  chefs  ou  à  un  seul? 

M.  le  tribun  Albisson.  dans  son  rapport  sur  le  présent  titre  {V.  édit.  de 
F.  Didot,p.  171),  donne  pour  exemples  un  arrêt  d'ordre  et  de  coUocatiou  entre 
les  créanciers  divisés  dinlérêts,  et  dont  les  litres  sont  dilTérenis,  un  jugement 
sur  reddition  d'un  compte  composé  de  divers  articles,  formant  chacun  une 
question  séparée.  Mais  on  peut  dire,  en  général,  qu'il  y  a  lieu  à  rétracter  un 
Vigement  pour  un  seul  chel^  ou  pour  quelques  chefs  seulement,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  l'allocation  de  différentes  créances. 

[[  Il  ne  saurait  s'élever  de  difficulté  sur  l'interprétation  de  cet  art.  482, 
Si  le  chef  contre  lequel  il  y  a  ouverture  est  distinct,  indépendant  des  au- 
tres, la  requête  civile  peut  n'être  prise  que  contre  ce  chef  seulement;  mais,  s'il 
est  esseniiellemenl  subordonné  aux  autres,  l'arrêt  doit  être  rétracté  en  entier; 
autrement,  il  y  aurait  contrariété  entre  les  diverses  dispositions  du  jugement, 
et  il  serait  impossible  de  l'exécuter. 

La  Cour  de  Florence  a  rendu,  le  25  mai  1809  (J.  Av.,  t.  18,  p.  tOOi),  un 
arrêt  dans  ce  sens.  (F.  aussi  l'opinion  conforme  de  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  626; 
Merlin,  Répert.,  y° Requête  civile,  §  I,  p.  679;  PoNCEi,  t.  2,  p.  185,  et  les  au- 
teurs du  Praticien  Fiançais,  t.  3,  p.  311).]] 

Art.  'i83.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignalion,  dan>  le 
délai  de  deux  mois  (2),  à  légard  des  majeurs,  du  jour  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile  du  jugement  attaqué. 

T.  78,  ordnnn.  de  1667,  tit.  art.  5,  f'  part.  — C  ^'otre  comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  10,  n"  2  à  8.]  — 
Cod.  deproc,  Bft.  160,  443,  492,  ol  1,  1030  et  10.13.— CLois  des/  sept.  1790,  art.  20  et  21,  et  18 
féT.1791. — >oiie  Dict.  général  de  proc,  vo  Beçuéte  cit!i7e,n' ;io,  103,  117à  1 19.— DerillcneuTe. 
T°  Requête  civile,  n"  41  et  42.— Arm.Dalloz,eod  t;er4.,  n"  126,  127  et  129.— Locré,  t.  22,p.l7, 
p.  91,  n"  21,  et  p.  130,0"  33  et  34. 

Questions  traitées  :  Le  délai  général  Cxé  par  l'art.  483  court-il  contre  l'Etat  et  les  établisgementà 
publics?  Q.  i774.  —  Peut  uti  ralablement  faire  l'aBsignaliun  dont  parle  l'art.  i66,  au  doraicile  éla 

(1)  Ceci  prouve  de  plus  en  plus  la  doc-  [  gard  des  appels ,  par  application  de  cette 
ifine  que  uous  avons  établie  Q,  1574,  à  Té-  }  même  maxime.  —  (i)  Loi  du  3  mai  hS6i. 
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for»  de  la  signification  du  jugement  î  Ç.  1774  bi$. —  La  requête  cirile  peat-elle  être  ralablementi 
formée  par  sj'uple  assignation  et  sans  requête  préalable.  Q.  1 7"â.  ] 

CCCCI.  Les  raoïifs  de  cet  article  sont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons 

exposés  sur  l'art.  4''r3. 

[[D'où  il  faut  conclure  avec  M.Thominb  Desmazures,  1. 1,  p.  742  et  suiv.,que 
bien  que  l'art.  483  ne  dise  pas  de  quel  jour  le  délai  courra  pour  les  jugements 
par  défaut,  contre  lesquels  la  requête  civile  est  admise  (art.  480),  ce  sera^comme 
dans  le  cas  de  l'appel,  du  ;o«r  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  (art.  iîS); 
la  raison  de  le  décider  ainsi  est  en  effet  identique  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
puisque  le  délai  est  naturellement  suspendu  tant  qu'il  y  a  impossibilité  d'agir.]] 

lîS'A.  Le  délai  général,  fixé  par  Vart.  483,  courl-il  contre  l'État  et  le» 
clablisscmenls  publicsl 

M.  Merlin  établit  l'affirmative,  dans  ses  Questions  de  droit,  aux  mots  Requête 
civile,  §1,2"  édit.  11  se  fonde  sur  l'art.  2227,  C.  civ.,  et  sur  ce  que,  pour  inter- 
jeter appel  ou  pour  recourir  en  cassation,  l'Etat,  les  établissements  publics,  les 
mineurs,  etc.,  sont  soumis  aux  mêmes  délais  que  les  particuliers  majeurs  (1). 

[[  Ces  raisons  nous  paraissent  décisives  :  elles  démontrent,  en  effet,  que  si 
l'État,  les  communes  ou  les  établissements  publics  sont  parfois  assimilés  aux 
mineurs,  c'est  toujours  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi,  et  jamais  en  vertu 
d'une  présomption  générale,  qu'ils  jouissent  des  privilèges  de  la  minorité  :  et 
par  là  se  réfute  l'opinion  de  ceux  qui,  voyant  une  analogie  entre  le  cas  de  l'art. 
481  et  celui  de  notre  article,  voudraient  que  si  l'on  donne  aux  communes  Id 
droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile,  pour  n'avoir  pas  été  défendues  ou  ne 
l'avoir  pas  été  valablement,  contre  un  jugement  dont  l'administrateiir  aurait  né- 
gligé d'interjeter  l'appel  i2).  (V.  suprà,  nos  observations  sur  la  Quest.  1738), 
le  délai  ne  courût  également  que  du  jour  où  l'appel  ne  serait  plus  recevable. 

Cet  opinion  de  M.  Thomine  Desuazures,  t.  1,  p.  743,  est  la  seule  qui  suit 
opposée  à  la  solution  négative  généralement  soutenue,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  consultant  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  tit.  1",  chap. 
1",  seci.  4,  art.  7,  n°  8,  et  Comm.,  t.  2,  p.  90;  Berriat  Saint-Prix,  p.  459, 
note  38;  Dalloz,  1. 11,  p.  610,  et  Demiau  Crouzilhac,  p.  346;  ce  dernier  au- 
teur se  contente  de  renvoyer  au  titre  de  l'Appel,  en  déclarant  que  les  principes 
sont  les  mêmes.  (V.  l'art.  443.)]]  isupp.  aiph.,  r  Requête  civile,  n.  431. 

[[l'3"3'4  bis.  Peut -on  valablement  faire  l'assignation  dont  parle  l'art.  ^3 
au  domicile  élu  lors  de  la  signification  du  jugement  ? 

Non,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  290,  in  princ;  l'élection  de  domicile 
n'ayant  pour  but  que  l'exécution  du  jugement  doit,  par  conséquent,  se  restrein- 
dre à  ce  qui  est  de  l'exécution  de  ce  jugement,  et  la  requête  civile  n'est  point 
une  exécution,  puisque,  au  contraire,  c'est  un  acte  qui  a  pour  but  la  rétracta- 
tion du  jugement.  C'est,  d'ailleurs ,  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  cas  d'un  pourvoi 
en  cassation ,  par  arrêts  de  la  Cour  suprême  du  3  flor.  an  IX,  et  du  -28  oct.  181 1 . 
(J.  Av.,  t.  6,  p.  421  et  481;  Devill.,  Collect.  Nouv.  1.1.453;  3.1.'<15.) 

La  rigueur  de  ces  décisions  étant  motivée  sur  la  disposition  formelle  du  rè- 
glement de  1738,  qui  voulait  expressément  que  l'arrêt  fût  signifié  à  personne  ou 

fil _ 

{1)11  n'y  a  plu»,  comme  sous  Tancienne  :  (V.  Nouv.  Répert.,  au  mol  Requête  civiiêt 
ii'gislation  ,  de  cas  où  Ton  puisse  être  relevé    §  3,  p.  296,  aux  notes.) 
da  lups  du  délai  Gxé  pour  la  requête  civile,  j 
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domicile,  on  sent  que  la  raison  de  décider  doit  être  la  même  en  matière  de  re- 
quête civile,  puisque  ces  mots  sacramentels  se  trouvent  aussi  textuellement 
portés  dans  l'art.  483.]]  Supp.  alpb.,  yV.equétechi'e,  n.  iob. 
1995.  La  requête  civile  peut-elle  être  valablement  formée  par  simple  assi» 
gnalion  et  sans  requête  préalable? 

Les  auteurs  décident  négativement  cette  question.  Il  faut,  dit  M.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  461,  présenter  la  requête  et  la  faire  suivre  d'assignation.  (Art. 
489,  conféré  avec  lesart.'i92  et  '(94,  et  Tarif,  art.  78.)  Il  ajoute,  note  '(5,  que 
'art. -iSS semble  exiger  une  simple  assignation,  mais  qu'en  le  combinant  avec 
les  autres  articles  cités,  on  ne  peut  l'entendre  que  dans  un  sens  différent, 
ainsi  que  le  remarquent  avec  raison  M.  Pigeau,  1. 1,  p.  618,  et  M.  Tbqmine, 
p.  -203. 

Cependant  il  existe  sur  celte  question  deux  arrêts  opposés  de  la  Cour  de 
cassation,  rapportés  par  Sirey,  t.  16,  p.  4î1-'('(d;  l'un,  de  la  section  des  re- 
quêtes, du  9  juin  18H,  consacre  l'opiiiion  des  aulcure  que  nous  venons  de  ci- 
ter; l'autre,  do  la  section  civile,  du  3  juill.  1816,  décide,  au  contraire,  qu'au- 
cune disposition  du  Code  de  procédure  n'annonce  que  le  législateur  ait  en- 
tendu prescrire,  et  surtout  à  peine  de  nullité,  une  requête  préalable  iï  l'assi- 
gnation. Nous  n'en  pensons  pas  moins  qu'il  est  prouvé,  par  les  motifs  énoncés 
au  premier,  qu'il  est  plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  de  procéder  par  voie  de 
requête  avec  assignation  ;  mais  comme  aucun  article  ne  l'exige  à  peine  de  nul- 
lité, nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  déclarer  le  pourvoi  non  recevable,  s'il 
a  été  formé  par  assignation  seulement. 

[[M.  Carré  ne  doute  plus,  Quest. \~8i.  Il  exige  la  requête.  La  Cour  de  cassa 
tion  est  divisée  et  les  auteurs  le  sont  aussi.  Aux  autorités  citées  par  M.  Carré,  on 
peut  opposer  MM.  Favaud  de  Langlade,  t.  4,  p.  896;Po>cet,  t.2,p.  '241etsuiv., 
BoiTARD,  t.  3,  p.  317,  et  Dalloz,  1. 11,  p.  612.  La  Cour  de  Paris  avait  jugé,  le 
3  mars  1810  (J.  Av.,  t.  18,  p.  1005),  comme  a  jugé  la  Cour  de  cassation  en 
1816.  Déjà  nous  avons  exprimé  une  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Carré,  dans 
notre  Comm.  du  Tarif,  t.  '2,  p.  10,  n°  8,  et  nous  y  persistons,  sans  nous  dis- 
simuler néanmoins  la  gravité  des  objections  qui  peuvent  nous  être  opposées. 
Quel  que  soit  le  sentiment  qu'on  adopte  sur  cette  sérieuse  difficulté,  le  tarif 
autorise  une  requête.  La  p)udt!nce  exige  que  Mc^sirurs  les  avoués  procèdeui 
toujours  par  celle  voie,  (V.  infrà,  la  Qucst.  1781.)]] 
199S  bis.  Voy.  Supp.  alph.,  v"  Requête  civile,  n.  23. 

Art.  i8V.  Le  délai  de  deux  (1)  mois  ne  courra  contre  les  mineurs 
que  du  jour  de  la  signiûcalion  du  jugement,  Hiite  depuis  leur  majorité, 
à  personne  ou  domicile. 

Ordnnn.  de  1G67,  tit.  35,  ait.  .'>,  liernièrc  disposilion. — Ciid.  de  ffoc,  art.  ITS,  -144. — [Notre  Dict. 

gén.  du  proc,  v"  Requête  civile,  n"  ï,  :I8  et  O't.  -Devillcnouvi',  eod.  verb.,  n''  5ô  bis. — Arm. 

Diilloz,  eod.  verb.,  n"  i.ui  à  i3:!,  ot  137. — Locri,  t. 22,  p.l",  I3i,  n"  .''.5. 
(JLKSTIONS  THAlTtES  :  A  dcf.iut  de  .signification  depuis  la  innjiiritt',  jusqu'où  s'étendrait  le  délai?    Q. 
Î'7C. — Le  majeur  prufite-t-il  du  dclai  accordé  au  mineur,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  commun  et  indi- 

\isible?  Ç.  t  777. — l, a  suspension  de  délai  accordée  au   mineur  par   l'art.    48G  s'applique-t-cUo  à 

l'interdit?  Q.  1777  bis."} 

CCCCII.  Si,  relativement  à  l'appel,  le  législateur  a  cru  pouvoir  soumettre 
les  mineurs  au  même  délai  que  les  majeurs,  en  prenant  la  précaution  d'ordon- 
ner {Voy.  art.  iïï)  que  le  jugement  serait  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
luieur,  celle  mesure  ne  pouvait  s'appliquer  à  un  jugement  en  dernier  ressort, 
contre  lequel  il  y  a  des  moyens  de  requête  civile.  En  vain  le  subrogé  tuteur 
Borait-il  averti  de" ce  jugement,  lorsque  ce  n'est  pas  dans  ses  mains,  mais  dani 

H)  Loi  un  3  mai  -1862. 
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«elles  du  tuteur  chargé  de  défendre  le  mineur,  que  sont  les  renseignements  et 
ies  pièces. 

Il  n'y  a,  pour  le  mineur  ainsi  condamné,  de  ressource  assurée  que  dans  le 
droit  qui  lui  est  donné  de  se  pourvoir  en  requête  civile,  lorsqu'il  sera  devenu 
majeur. 

Ce  n'est  pas  même  prolonger  injustement  l'incertitude  de  ceux  qui  plaident 
contre  les  mineurs,  puisque,  dans  presque  tous  les  cas  où  la  requête  civile  est 
admissible,  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ainsi  attaqué  ne  saurait  être  pré- 
sumé avoir  ignoré  que  la  religion  des  juges  n'a  pas  été  éclairée,  ou  qu'elle  a  été 
surprise. 

Cette  considération,  jointe  à  la  crainte  que  le  mineur  n'ait  eu  aucune  con- 
naissance du  jugement  et  des  faits  sur  lesquels  il  peut  établir  son  droit,  a  paru 
un  motil  suffisant  pour  imposer  à  Padversaiœ  l'obligation  de  signifier  ce  juge- 
ment au  mineur  devenu  majeur,  et  c'est  seulement,  d'après  l'art.  484,  à  comp- 
ter de  cette  signification  que  commence  le  délai  dans  lequel  la  requête  civile 
devra  être  prononcée.  {Exposé  des  motifs.) 

199®.  A  défaut  de  signification  depuis  la  majorité,  jusqu'où  s'étendrait  le 

délai? 

!!  s'étendrait  jusqu'à  trente  ans,  depuis  la  majorité,  mais  non  pas  au  delà. 
(F.  Arrêt  de  Cass.  du  1*'  germ.  an  XI;  Questions  de  Droit,  au  mot  Requête 
civile,  §  7,  et  Nouv.  Répert.)  (1) 

[[Cette  solution,  que  MM.  Merlin,  Questions  de  Droit,  t.  5,  p.  461,  et  Ber- 
RIAT  Saint-Prix,  p.  ^(59,  considéraient  comme  devant  être  la  même  aujour- 
d'hui, se  trouve  définitivement  consacrée  par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date 
du  30  avr.  1834,  (J.  Av.,  t.  46,  p.  360;  Deyill.,  1831.1.341.)  qui  a  jugé  qu'on 
peut  encore  se  pourvoir  par  requête  civile,  contre  un  jugement  qui  n'a  pas  éié 
signifié,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  découverte  de 
pièces  nouvelles  retenues  par  la  partie  adverse;  ce  qui  implique  ,  en  outre  , 
que  le  délai  de  la  signification  de  la  requête  civile,  lorsqu'elle  est  motivée  sur  îa 
découverte  de  pièces  nouvelles,  ne  doit  pas  courir  seulement  du  jour  de  cette 
découverte,  mais  encore  du  jour  de  la  notification  du  jugement  attaqué.  (Voy. 
infrà,  nos  observations,  sous  le  commentaire  CCCCIi  bis.)  ]] 

1999.  Ze  majeur  profite-t-il  du  délai  accordé  au  mineur,  lorsqu'ils  ont  un 
intérêt  commun  et  indivisible? 

Rodier  propose  cette  question,  sur  l'art.  5  du  tit.  35,  et  la  décide  pour  l'affir- 
mative, même  dans  le  cas  où  il  s'agit  seulement  d'une  cause  indtuidue,  c'est-à- 
dire  d'une  condamnation  qui  est  commune  au  majeur  et  au  mineur,  quel  qu'en 
soit  Tobjet. 

DuPARC-PouLLAiN  prétendait,  au  contraire,  t.  10,  p.  982,  que  l'ordonnance 
ne  paraissait  pas  autoriser  cette  opinion.  Dans  le  procès-verbal,  nous  voyons, 
disait-il,  que  l'objection  fut  faite  par  M.  le  premier  président,  pour  le  cas  d'un 
intérêt  commun  et  indivisible  des  majeurs  avec  les  mineurs. 

M.  Pussort  répondit  c  que  cela  irait  au  fond,  et  que  les  juges  le  jugeraient; 
qu'au  surplus,  cette  question  était  renvoyée  à  décider  avec  celles  des  solidari- 
tés et  des  prescriptions,  pour  savoir  les  cas  auxquels  on  devrait  diviser  ou 
joindre,  et  que  l'on  pouvait  dire  cependant  qu'il  n'y  avait  que  les  matières 

(1)  Le  même  arrêt  a  jugé  que  le  délai  pour  .  toute  espèce  de  jugements  {J.  Àv.  ,  t.  18, 
•«  pourvoir  par  requête  ci\ilo  s'applique  à  {  p.  989).  V.  suprà,  Quest.  t736. 
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réelles  dans  lesquelles  on  dût  donner  aux  majeurs  le  privilège  des  mineurs.  » 
Celte  réponse ,  ajoute  Duparc ,  n'est  pas  claire ,  ci  marque  rembarras  de 

M.  Pussort.  On  peut  cependant  en  tirer  des  conséquences  intéressaulei  qu'il 

est  utile  de  développer. 

Premièrement,  M.  Pussort  réduit  aux  matières  réelles  le  droit  qu'il  paraît  ac- 


réiracté  pour  l'un  et  subsiste  contre  l'autre. 

Secondement,  M.  Pussort  fait  dépendre  la  question  de  celles  des  soUdaritét 
et  des  prescriptions,  pour  savoir  les  cas  auxquels  on  devrait  diviser  ou  joindre, 
et  cela  se  rapporte  à  l'intérêt  commun  et  indivisible  dont  M.  le  premier  pré- 
sident parlait  uniquement  ;  ce  qui  paraît  devoir  opérer  la  même  décision  que 
{tour  la  restitution  du  mineur,  dont  le  majeur  profile,  dans  le  cas  seulement  où 
enr  intérêt  commun  est  indivisible. 

Enfin  ,  en  répondant  que  cela  irait  au  fond,  et  que  les  juges  le  jugeraient, 
il  semble  que  M.  Pussort  ait  eu  l'intention  de  ne  point  admettre  le  majeur  lise 
joindre  au  mineur  dans  la  requête  civile,  même  lorsque  leur  intérêt  est  indivi- 
sible, mais  seulement  à  se  joindre  à  lui  dans  l'instance  du  rescisoire  ;  et  vérita- 
blement, le  droit  ou  la  faculté  de  prendre  la  voie  de  la  requête  civile  n'a  aucun 
caractère  d'indivisibilité,  quoique  le  fond  du  procès  soit  indivisible. 

De  là  il  résulterait  que  M.  Pussort  n'admettait  en  aucun  cas,  d'après  le  délai 
passé,  le  concours  du  majeur  dans  la  requête  civile  prise  par  le  mineur,  et  qu'il 
admettait  sur  le  rescisoire  la  ressource  que  rindivisibUilé  d'intérêt  avec  le  mi- 
neur peut  produire  au  majeur. 

Au  surplus,  Duparc-Poullain  ne  donnait  ces  réfïexions  que  comme  des  con- 
jectures sur  ce  que  le  premier  président  avait  entendu  dire.  Mais  nous  croyons 
qu'elles  sont  fondées,  et  l'on  sentira  que  nous  avons  dû  les  soumettre  à  nos 
lecteurs,  puisque  le  Code  de  procédure  garde  le  silence  sur  la  question,  et  que 
des  auteurs  (F.  entre  autres,  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  439,  not.  39),  repro- 
duisent la  décision  de  M.  Pussort  et  celle  de  Rodier. 

Si  l'on  doit  suivre  Topinion  de  Duparc-Poullain,  ce  sera  au  majeur  à  inter- 
venir dans  riustance  sur  le  rescisoire,  ainsi  que  le  dit  cet  auteur,  ubi  suprà, 
p.  985. 

[[Il  nous  paraît  évident  que  le  majeur  n'aura  pas  le  droit  de  se  pourvoir  par 
la  voie  de  la  requête  civile  ;  nous  n'admettons  même  pas,  comme  MM.  Carré 
et  Dalloz,  t.  11,  p.  610,  qu'il  puisse  être  reçu  intervenant. 

Voyez,  pour  les  effets  de  l'indivisibUité  en  matière  de  requête  civile,  notre 
Ouest,  1794  bis.  ]] 

[[1999  bis.  La  suspension  de  délai  accordée  au  mineur  par  Vart.  484  est- 
elle  applicable  à  l'inlerdil? 

L'art.  509  du  Code  civil  ayant  assimilé  en  tous  points  l'interdit  au  mineur,  et 
cette  assimilation  absolue  étant  adoptée  par  presque  tous  les  auteurs,  qui  n'hé- 
sitent pas  h  appliquer  à  ce  dernier  le  bénéfice  de  l'art.  481,  nous  ne  voyous 
pas  comment  la  négative  serait  soutenable. 

11  est  vrai,  comme  le  fait  remarquer  M.  Boitard,  t.  3,  p.  218,  qu'il  y  a  un 
notable  inconvénient  à  supposer  aux  requêtes  civiles  un  délai  toujours  incer- 
tain pendant  la  vie  d'un  interdit  ;  mais  on  répond  avec  M.  Thomine  Des- 
mazures,  1. 1,  p.  743,  que  s'il  arrivait  comme  cela  peut  être  en  effet,  qu'un 
interdit  fût  relevé  de  son  interdiction,  on  ne  concevrait  pas  que  le  jour  où  la 
liberté  civile  lui  serait  rendue,  le  jour  qui  serait  devenu  pour  lui  l'époque  de 
sa  majorilét  OU  pût  lui  refuser  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  509,  qui  l'assi- 


TîT.  H.  ^  la  tteq^ie  civile.  —  Art.  488.  35»* 

Eil*  au  îflmeiîf;  eî  ceMe  considération  nous  paraît  décisive  en  faveur  de  notre 
opinion.  Nous  estimons  donc,  par  analogie  de  ce  que  nous  avons  décidé  sous  la 
Quesl.  1772  (Voir  «uprà,  ce  n°),  conformément  à  l'opinion  des  mêmes  au- 
teurs, que  le  délai  de  trois  mois  ne  courrait  contre  l'interdit  relevé  de  son  in- 
capacité civile,  que  du  jour  où  la  signification  du  jugement  lui  aurait  été  faite 
â  dater  de  cette  réintégration  dans  l'exercice  de  ses  droits,  ou  du  jour  où  cette 
signification  aurait  été  faite  à  ses  héritiers,  s'il  était  décédé  en  état  d'interdic- 
tion. 

VoY.  néanmoins  dans  le  sens  contraire  M.  Poncet  t.  2,  p.  246,  qui  pense 
que  l'interdit  demeure  soumis  à  la  rigueur  du  droit  commun.  ]] 

Aux  ^85.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen, 
de  l'empire  ou  du  territoire  de  l'Algérie,  pour  cause  de  service  public,  il 
aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  signification  du 
JtijjeBBent,  le  délai  de  huit  mois.  —  Il  en  sera  de  même  en  faveur  des 
§e.ùs  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation.  (1) 

V;^rotnn.,  tit.  35,  aii.  7.  —  Cod.  de  prnc,  ait.  446.  —  Q  Devilleneuve,  >»  Requête  civile,  a"  55  hi».  — • 
k:.2,  UJloz,cod.  «ert.,  ii»  134. —  Locré,  t.  22,  p,  18,  et  p.  91,  n"  23.  ] 

tL'Zt.  ^86.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  au- 
bOnî,  outre  le  délai  de  deux  mois  (2),  depuis  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'art.  73  ci-dessus  (3). 

L>"  :.  oe  proc,  art.  73  et  445.  — tDevilleneuve,  v"  Rcquêle  civile,  D°  55  bis. — Ârm.  Dalloz  , 
cod.  verb  ,  n"  134.— Locré,  t.  22,  p.  is,  et  p  91,0"  23.  3 

Art.  487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  commen- 
cera, contre  la  succession,  que  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrite 
en  l'art.  447  ci-dessus. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  3.1,  art.  8.— Cod.  de  proc,  art  344  et  447.— [  Notre  Dict.  g^n.  de  proc,  y" 
Requête  civile,  n°  105.  —  Devilleneuve,  eod.  terb. ,  n"  55  bis.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb., 
n°  134.  —  Ldcré.t.  22,  p.  18,  et  p.  91,  n"  23. 

Question  traitée  :  D'autres  perionneB  que  celles  indiquées  en  l'art.  487  ont-elles  droit  au  délai  qu'il 
accorde ÎC-  '7''  'c  3 

£[1999   ter.  D'autres  personnes  que  celles  indiquées  en  l'art.  487  on(- 
elles  droit  au  délai  qu'il  accorde  ? 

11  n'est  pas  douteux,  dit  M.  Delapoute,  t.  2,  p.  57,  2«  alinéa,  qu'il  faut 
raccorder  de  même  à  tons  les  successeurs  universels  ;  el  les  ayants  cause  doi- 
vent aussi  en  jouir  quand  ils  exercent  les  droits  du  deîunt  (V.  suprà,  h  Quest, 
1740  ;  mais  les  successeurs  à  liiie  singulier  ne  Jouissent  pas  de  la  même  fa- 
vour  :  c'est  aussi  ce  que  remarque  avec  raison  /ocssE  sur  l'art.  8,  tit.  35  de 
l'ordonnance.  ]] 

Art.  488.  Lorsque  les  ouvert ures  de  requête  civile  seront  le  faux, 
le  dol  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront 
que  du  jour  où,  suit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou 
les  pièces  découvertes  j  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y 
ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement. 

(l-£)  Lui  du  3  mai  I86i'.  I      (3j  Mod.fié  pjr  celle  loi. 
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Ordonn.  de  1667,  lit.  35,  art.  12.— Cod.  de  proc,  art.  448,  480,  n"'  1,9,  10.— Cod.  cit.,  art.  2057, 
i,;28. — Q  INuire  Dict.  gén.  de  proc,  v'  RcquCle  civile,  n°  100  à  102. — Devilleneuve,  eeri.  eod  , 
n°  55  ii'i.— Arm.  Dalloi,  vero.  eod.,n«'  135  et  136.— Locré,  t.  22,  p.  18,  et  p.  130.  n°  34  (1).  ] 

[[CCCCIIftis.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'enregislrement  des  pièces  ne 
puisse  jamais  servir  à  établir  légalement  le  jour  de  leur  découverte ,  sous  le 
prétexte  que  ce  jour  peut  être  anicriour  à  l'époque  de  ce  même  enregistre- 
ment ,  et  par  conséquent  n'avoir  jioint  de  date  certaine. 

Il  peut  arriver,  en  elfot,  que  celte  piésomplion  établie  ici  contre  le  deman- 
deur disparaisse  devant  des  faits  qui  la  rendent  manifesiement  impossible,  et 
qui,  dès  lors,  constituent  à  son  égard,  autant  qu'on  peut  raisonnablemenll'exi- 
ger,  la  preuve  par  écrit  qui  lui  est  imiiosée  par  l'art.  ^8S. 

En  conséquence,  comme  il  s'agit  d'apprécier  ici  la  preuve  rapportée  du  jour 
de  la  reconnai.<sance  d'un  dol,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  si  les  pièces 
desquelles  le  demandeur  induit  cette  preuve  étaient  ou  non  à  sa  disposition. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  la  date  de  l'enregistrement  de 
ces  pièces  et  celle  de  leur  constatation  par  acte  public  sont  inefficaces  pour 
établir  que  le  demandeur  n'avait  pas  antérieurement  reconnu  le  dol  qu'il  allè- 
gue ,  puisque,  possesseur  de  ces  pièces,  il  a  été  évidemment  le  maître  de 
faire  faire  cet  enregistrement  et  cette  constatation  au  moment  qu'il  lui  a  plu 
de  choisir. 

Mais  lorsque  les  pièces  découvertes  sont  des  lettres  nV^sives  et  qu'il  est  cer- 
tain, par  leur  destination,  qu'elles  n'ont  pas  pu  être  en  la  possession  ni  à  la  dis- 
position du  dtinaïuiour,  l'indication  qu'il  fait  de  la  date  de  leur  enregistrement 
et  de  la  cousiataiion  de  leur  substance  dans  un  acte  Jressé,  à  la  re- 
quête de  tiers,  par  des  officiers  publics,  celte  indication,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  constitue  à  son  égard  une  preuve  par  écrit  suffisante,  conformément 
au  vœu  de  l'art.  1328  Cod.  civ.,  et  i'ixc  légitimement,  selon  nous,  le  point  lé- 
gal du  départ  des  trois  mois  dans  lesquels  la  requête  civile  devra  être  formée. 

Cette  preuve  à  la  vérité,  ne  pourra  exclure  la  preuve  contraire;  mais  il  ne 
suffira  pas,  pour  l'anéantir,  de  simples  conjectures  tendant  à  établir  qu'il  serait 
possible  que  le  demandeur  eût  reconnu  le  dol  à  une  époque  antérieure  à  celle 
de  l'enregistrement  et  que  rien  ne  prouve  le  contraire,  car  ce  serait  imposer 
au  demandeur  l'obligaiijn  de  faire  la  preuve  presque  toujours  impossible  d'un 
fait  négatif. 

C'est  ce  qu'a  jugé  presque  littéralement  en  ces  termes  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  août  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  678),  qui  nous  paraît  avoir  fi.\é 
la  doctrine  dans  le  sens  de  la  distinction  que  nous  venons  d'indiquer. 

Le  principe  que  ce  sera  du  jour  où  le  dol  aura  été  juridiquement,  ou  du  moins 
aulhentiquement  reconnu,  Paris,  11  mars  1836  (J.  Av.,l.  51,  p.  498),  et 
Bruxelles,  9  juillet  1823  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  1823,  p.  171),  et  non  de 
celui  où  il  aura  été  seulement  présumé  découvert  par  la  partie  lésée ,  que 
les  délais  doivent  courir,  est  aussi  confirmé  par  le  même  arrêt ,  qui  n'a  fait  du 
reste  qu'appliquer  en  cela  l'opinion  déjà  émise  par  M,  Pigbau,  Commentaire, 
t.  2,  p.  9t, 

{S.sup.,  len°1760,  elle  n»  1776,  in /îne.)]]  supp.  aip.,y''Req.civ.,n.  H  7  et  s 


(1)  JuaisrauDEMOE. 

[Nous  pensons  que  : 

S'il  a  élé  jugé,  le  17  pluv.  an  XII,  Case. 


couTert  les  pièces  nouTelles  qui  servent  de 
fondement  au   pouvoir,   la  même  décisioD 
devrait  cire  adoptée  d'après  lart.  4b8. 
Mai»  le  délai  [loiir  se  pourvoir  par  requête 


fj.  Av.,  l.  18,  p.  993),  que  !a  requête  civile,  civile,  au  lieu  d'êire  de  six  mois,  n'est  plut 
formée  plus  de  six  mois  après  la  signification  |  que  décrois,  qui  courent,  à  légard  des  ma- 
du  jugement  attaqué,  est  inadmissible  lors-  j  jeurs,  du  jour  de  la  sigiiilicatioii  à  personna 
que  la  partie  ne  rapporte  aucune  preuve  :  ou  à  domicile  du  jugement  allaqué,  art. 
icriie  du  jour  auquel  elle  prétend  avoir  dé- .  483.  (f^,  n"  17613.} 


TIT.  ÎI.  De  la  Requête  civile.  —  Art.  4!i9.  361 

Art.  489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra  du 
jour  de  la  signification  du  dernier  jugement. 

Cod.  de  proc  ,  art.  480,  n°  6.  501,  50J.  —  tDevilleneuTe,  t'  Requête  civile  ,   n"  55  6tl.  — Ara. 
Dalloz,  eod.  verb.,  n°  135.— Locré,  t.  22,  p.  18,  et  p.  130  n"  34. 3 

CCCCIII.  Les  dispositions  des  art.  485,  '186  et  487  ci-^iessus,  sont  les  mêmes 
«lue  celles  relatives  au  délai  d'appel ,  tant  pour  le  principe  général  que  pour  les 
cas  d'exception  qu'ils  contiennent.  Ce  serait  donc  se  livrer  à  des  répétitions 
inutiles,  que  de  chercher  ii  les  expliquer.  (F.  les  commentaires  des  art.  443  à 
448  inclusiv.)  11  n'y  avait  rien,  diiM.  Bigot  de  Préameneu  dans  son  Exposé  des 
motifs,  à  ajouter  à  la  sagesse  de  l'ancienne  ordonnance  sur  le  temps  oîi  les 
délais  commenceraient  à  courir  dans  les  cas  de  faux,  de  dol,  de  découverte  de 
pièces  nouvelles,  de  contrainte,  de  jugement.  Mais,  îï  l'égard  de  ce  dernier  cas, 
il  esta  remarquer(F.  DemiauCrûczilhac,  p.  34-6),  que  l'art.  501  disposant  que 
la  requête  civile  ne  peut  être  dirigée  que  contre  le  second  ou  dernier  jugement, 
qui  se  trouve  en  contradiction  avec  un  précédent ,  le  délai  de  la  requête  civile 
ne  doit  courir,  comme  le  porte  l'art.  489,  que  du  jour  oij  ce  dernier  jugement 
a  été  signifié  à  la  partie,  à  personne  ou  à  domicile  (1). 

[[Ces  principes  incontestables  ne  font,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  re- 
produire ceux  que  nous  avons  déjà  émis  sous  la  Quest.  1753  ter. 

Le  second  jugement  étant  en  effet  le  seul  que  l'on  puisse  attaquer,  comme 
destructif  du  premier,  il  est  évident  que  c'est  à  partir  du  jour  de  la  signification, 
c'est-à-dire  de  l'acte  destiné  à  faire  connaître  à  la  partie  intéressée  la  contra- 
riété qui  lui  préjudicie,  que  courra  seulement  le  délai  de  la  requête  civile. 

Mais  peut-on  dire  avec  M.  Pigeau  ,  Comm.,  t.  2,  p.  79,  que  si  le  premier  ju- 
gement n'avait  pas  été  signifié,  encore  bien  que  le  deuxième  le  fût,  le  délai  ne 
courrait  point,  sur  le  motif  que  la  partie  condamnée  par  le  deuxième  jugement 
ne  connaissant  pas  le  premier  ne  peut  voir  s'il  y  a  contrariété  ? 

Nous  ne  saurions  le  penser  :  en  effet,  ou  la  partie  condamnée  ignorait  com- 
plètement le  premier  jugement  au  mépris  duquel  son  adversaire  a  fraudu- 
leusement obtenu  gain  de  cause  contre  elle  (ce  qui  n'est  admissible  que  par 
rapport  à  un  héritier,  ayant  cause,  représentant  la  personne  de  son  auteur), 
et  alors  on  rentre  dans  un  cas  de  dol  personnel,  dont  les  délais  sont  spéciale- 


(Ij  Remarquons  aussi,  avec  le  même  au- 
teur, que  la  requête  civile  n'est  admissible 
qu'julanl  que  les  deux  jugements  sont  en 
dernier  ressort;  car  si  le  premier  n'avait 
été  rendu  qu'à  la  charge  d  ■  l'appel,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  la  contrariété,  parce  qu'on 
peut  dire  que  le  juge,  s'étanl  trompé  la  pre- 
mière foi»,  a  réformé  la  jurisprudence,  et 
comme  ce  premier  jugement  n'a  acquis  la 
force  de  chosejugée  que  parl'acquiesceraent 
de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu, 
elle  ne  peut  critiquer  son  ouvrage,  et  donner 
comme  une  jurisprudence  ce  qui  n'est  que 
leré&ullat  de  sa  volonté.  En  eflet,  £1  elle  eût 
appelé  du  jugement,  il  eût  pu  être  réiormè  : 
elle  a  donc  à  g'impuler  la  faute  de  l'avoir 
maintenu  tel. 

^  [Cette réflexion estéTidemmenluneerreur 
échappée  h  M.  Dcmiau-Crouzilhac  et  repro- 
duite [)ur  M.  Carré,  car  on  ne  peut  pas  op- 


poser à  celui  qui  se  plaint  d'un  second  ju- 
gement  qu'il  a  acquiescé  au  premier,  puis- 
que c'est  lui  qui  a  obtenu  ce  premier.  Pour 
qu'il  y  ail  contrariété  de  jugements,  il  faut 
que,  dans  les  deux  procès,  lu  partie  qui 
triomphe  ne  soit  plus  la  même.  MM.  Carré 
et  Demiau-Crouzilhac  supposent  que  la  par- 
tie qui  avait  succombé  une  première  iois  et 
acquiescé  à  la  condamnation  succombe  une 
seconde  fois  et  prend  alors  la  voie  de  la  re- 
quête civile;  mais  dans  une  espèce  sembla» 
ble,  la  requête  civile  n'est  point  admissible, 
d'où  nous  concluons  que  la  loi  ne  s'occupe 
pour  les  qualités  de  contradictiore  et  de  der- 
nier ressort  que  du  second  jugement,  et  noa 
du  premier;  il  suffit  que  par  suite  d'acquies- 
cements tacites  ou  exprés,  on  d'expiration  d« 
délais,  le  premier  soil  devenu  luaiiaquabic. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  BoitàRD  , 
t.  S,  p.  206.3 
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ment  régis  par  l'art. Î88.  Ou  bien  elle  en  avait  connaissance,  abstraction  faite 
de  la  signification,  irréalisable,  connne  on  le  verra  bientôt,  et  dans  cette  se- 
conde hypothèse,  nous  ne  comprendrions  pas  qu'elle  piît  être  logiquement  rele- 
vée de  la  déchéance  qu'elle  aurait  volontairement  encourue,  en  ne  formant 
poMit  sa  demande  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  dernier  jugement, 
comme  l'exige  l'art.  '(89. 

Dira-t-on  qu'elle  n'»  une  connaissance  légale  du  premier  jugement  que  du 
jour  où  il  lui  est  dûment  signifié? 

Sous  ce  rapport  encore  l'omission  de  signifier,  de  la  part  de  la  partie  adverse, 
constituerait  im  (ait  négatif  entaché  de  dol,  Cass.,  19  fév.  1823  {J.  Av.,  t.  25, 
p.  54),  et  retomberait  sous  le  conp  de  l'art.  488  précité. 

Mais  en  examinant  de  pUis  près  l'hypothèse  de  M.  Pigeau,  on  se  convainc 
bientôt  qu'il  est  impossible  que  cette  signification  du  premier  jugement  ait  eu 
lieu,  du  moins  à  l'égard  de  la  partie  condamnée  par  le  second. 

En  efiet,dire  qu'il  y  a  contrariété  de  jugements,  c'est  reconnaître,  implicite- 
ment, mais  nécess;rroment,que  la  partie  qui  a  perdu  dans  le  second  avait  été 
victorieuse  dans  le  premier,  et  c'est  pour  cela  en  effet  qu'elle  revient  par  re- 
quête civile  contre  la  violation  à  son  détriment  de  la  chose  jugée  d'abord  en  sa 
faveur. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  comment  concevoir  que  cette  partie  qui  a  gagné  puisse 
s'être  signifié  à  elle-même  le  jugement  qui  lui  avait  fait  obtenir  gain  de  cause; 
ou  mieux  encore  que  son  adversaire,  débouté  en  dernier  ressort,  ait  pris  le 
soin  néanmoins  de  lui  faire  donner  celte  même  signification,  et  cela  pour  qu'elle 
ne  puisse  pas  objecter  plus  tard  qu'elle  ne  connaissait  pas  le  premier  juge- 
ment? 

L'étrangeté  de  la  conséquence  démontre  la  confusion  des  prémisses. 

Si  donc  celte  signification  est  ici  reconnue  moralement  impossible  lors  du 
premier  jugement,  son  délaui  après  que  le  second  est  intervenu  ne  saurait  mo- 
difier en  rien  la  disposition  formelle  de  l'art.  489,  parce  que  celte  omission  est 
purement  chimérique  en  tant  qu'on  la  considère  sous  le  rapport  de  son  utilité, 
et  qu'elle  n'a  dès  lors  nul  besoin  d'être  réparée  pour  faire  courir  les  délais  de  la 
requête  civile.  ]] 

Art.  490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le 
jugement  alfaqué  aura  été  rendu;  il  pourra  y  être  statué  par  les 
mêmes  juges. 

Ordonn.de  1545,  art.  7;  de  1560,  art.  38,  de  1G6T,  lit.  35,  art.20.— Code  de  proc,  art.  475,  493,  501, 

1.010, 1020.  —  tCod.  de  comm.,  art.  52. — rsotre  Dict.  gén.,  y'  Requête  civile ,  n"'  87  et  8S. — 

Arm.  Dalloz,   eorf.  «erô.,  n  '  140,  14"!  tt  M4. — Locré,  t. '22,  p.   is,etp.  131, n"   36. 
g,.    _....,.  ,.  ..       .  .  ............ 


£[  lî"?!  qualer.  Est-il  des  cas  où  la  requête  civile  contre  une  sentence  or- 
Ûtrale  doive  être  'portée  devant  un  tribunal  de  première  instance  ? 

Les  arbitres  étant  dépouillés  de  leur  caractère  déjuges  aussitôt  qu'ils  ont  rem- 
pli leur  missiiin,  on  ne  pouvait  appliquer  quant  à  eux  le  principe  qui  veut  que 
la  requête  civile  soit  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jtigement  attaqué; 
et  c'est  pourquoi  l'art.  1026  dispose  que,  dans  ce  cas,  elle  sera  portée  devant 
le  juge  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 

il  faut  donc  reconnaître  avec  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  79,  que  si  les  arbi- 
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très,  jugeant  en  dernier  ressort,  ont  remplacé  un  juge  de  paix,  par  exemple,  la 
requête  civile  devra  être  formée  devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  eût 
été  juge  de  l'appel  de  la  justice  de  paix;  mais  abstraction  faite  de  la  distinction 
que  pose  le  même  auteur,  c'est-à-dire,  soit  que  l'affiiire  eût  dû  être  décidée  ea 
dernier  ressort ,  soit  qu'elle  n'eût  pu  l'être  qu'à  la  charge  d'appel  devant  le  tri- 
bunal de  paix.  L'assimilation  de  l'art.  1026  est  en  effet  purement  fictive, 
dans  ce  sens  qu'elle  a  moins  pom-  objet  la  compétence  proprement  dite,  que 
d'indiquer  le  degré  de  juridiction  auquel  on  devra  recourir  en  matière  d'arbi- 
trage,pour  attaquer  par  requête  civile  la  décision  des  juges  qui  n'existent  plus, et 
dès  lors  il  importe  peu  de  se  préoccuper  du  point  de  savoii  si  les  juges  qu'ont 
remplacés  les  arbitres  auraient  pu  juger  en  premierou  en  dernier  ressort.  L'es- 
sentiel c'est  de  distinguer  quelle  est  la  juridiction  immédiatement  supérieure, qui 
connaît  de  leurs  décisions  en  appel  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  1026,  doit  être 
saisie  de  la  requête  civile.  Autrement,  et  en  n'ayant  égard  qu'au  degré  d'impor- 
tance de  l'affaire,  lequel  la  soumet  alternativement  au  premier  ou  au  dernier 
ressort,  on  arrive,  avec  M.  Pigeau,  à  ce  résultat  étrange  que  si  une  affaire  de 
nature  à  être  jugée  en  dernier  "ressort  par  un  tribunal  de  première  instance  est 
soumise  à  des  arbitres  pour  être  décidée  de  même  en  dernier  ressort,  la  requête 
civile  devra  être  portée  au  tribunal  de  première  instance. 

Or,  il  est  bicnévident  que,  quoique  le  tribunal  eûtjoui  dans  cecas  de  la  préro- 
gative de  juger  en  dernier  ressort,  et,  par  conséquent,  de  statuer  sur  la  requête 
civile  dont  sa  décision  aurait  pu  être  l'objet,  on  ne  peut  assimiler  celte  préroga- 
tive à  celle  qu'impliquent  catégoriquement  les  derniers  mots  de  l'art.  1026, 
c'est-à-dire  à  la  faculté  de  connaître  de  l'appel;  et  comme  c'est  là  néanmoins 
ce  qu'exige  le  même  article,  il  iaut  en  conclure  qu'à  la  Cour  seule  devrait  être 
portée  la  requête  civile  contre  la  décision  des  arbitres  qui  auraient  jugé  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  ressort. 

La  matière  des  arbitrages  forcés  nous  fournit  une  nouvelle  raison  de  décider. 
Il  est  dit  dans  fart.  52,  Cod.  comm.,  que  si  les  parties  n'y  ont  point  re- 
noncé, l'appel  du  jugement  arbitral  sera  porté  à  la  Cour  royale.  Or,  en  suppo- 
sant au  contraire  que  cette  renonciation  ait  eu  lieu  dans  le  compromis,  comme 
nous  le  faisons  ici,  il  est  évident  que  la  distinction  de  M.  Pigeau  est  impratica- 
ble; car  l'on  ne  pourra  jamais  s'empêcher,  aux  termes  de  l'art.  1026  précité,  de 
porter  la  requête  civile  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compélenl  pour  connaî- 
tre de  l'appel ,  si  les  parties  n'avaient  point  donné  aux  arbitres  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  devant  la  Cour  royale,  ainsi  que  le  dispose 
l'art.  52,  et  que  l'a  formellement  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  31  août 
1825(J.^u.,  t.30,  p.  345). 

Il  est  vrai  que  M.  Pigeau,  soutenant  que  la  requête  civile  ne  peut  avoir  lieu 
contre  les  sentences  des  juges  de  commerce  non  plus  que  contre  celles  des  ju- 
ges de  paix,  pourra  dire  qu^^elle  ne  doit  pas  davantage  avoir  lieu  contre  les  dé- 
cisions des  arbitres  qui  les  remplacent ,  et  que  c'est  là  le  motif  du  silence  que 
l'art.  52  garde  sur  cette  voie  extraordinaire,  au  sujet  des  arbitrages  forcés. 

Mais  il  est  facile  de  répondre,  avec  l'arrêt  de  Lyon  précité  ,  que  l'art.  52  ne 

f)eut  être  considéré  comme  limitatif  par  rapport  au  recours  extraordinaire  de 
a  requête  civile  qui  ne  saurait  être  suppléé  par  le  recours  en  cassation,  et  que 
du  silence  du  Code  de  commerce  sur  la  requête  civile  on  ne  peut  induire  la 
prohibition  d'une  voie  commune  à  tous  les  jugements  et  indispensable  pour  ré- 
parer une  injusiice,  fruit  du  dol  de  la  partie  ou  de  l'erreur  du  juge;  qu'il  résulte  seu- 
lement de  ce  silence,  la  nécessité  pour  le  magistrat  de  rentrer  dans  la  règle  gé- 
nérale ,  Cassation,  24  avril  1 819  (J.  Av.,  1. 18,  p.l021),  en  admettant  la  requête 
civile  contre  les  jugements  consulaires,  et  que  cette  règle  générale  n'est  autre 
chose  que  le  Code  de  procédure  civile.  (F.  suprà,  Quest.  1736,  où  nous  citons 
dans  ce  sens  l'aulorilé  de  Merlin.) 
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On  concevrait  que  la  décision  d'arbitres  forcés  fût  exclue  du  bénéfice  com- 
mun, si  l'arbitrage,  en  général,  était  inconciliable  avec  la  requête  civile;  mais  le 
contraire  est  établi  par  l'art.  1026,  qui  l'admet  expressément  contre  les  senten- 
ces d'arbilres  volontaires,  et,  dès  lors,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  ne  se 
conformerait  point,  par  analogie,  aux  mêmes  dispositions  en  matière  d'arbitrage 
orcé,  alors  qu'il  est  manifestement  prouvé,  d'ailleurs,  que  le  recours  en  cassa- 
lion  réservé  dans  ce  cas  ne  peut  suffisamment  suppléer  la  requête  civile. 

Celle-ci  sera  donc  admissible,  et,  par  voie  de  suite,  pratiquée  dans  le  seni 
qu'indique  la  combinaison  desart.52,C.comm.,  et  10-26,  C.pr.civ.,  c'est-à-dire, 
encore  une  lois,  portée  devant  la  Cour  royale  qui  eût  été  compétente  pour  con- 
naître de  l'appel.  Mais  la  règle  établie  par  l'art.  1()26  n'est  pas  applicable  aux 
jugements  rendus  avec  les  communes  par  des  arbitres  forcés,  en  vertu  des  lois 
deslO  juin  et  2  ocl.  1793,  et  dont  ii  n'a  pas  été  interjeté  appel  en  Icmps  utile. 
Paris,  18  juillet  1835.  (J.  Av.,  t.  50,  p.  238;  Devill.,  1835.2.103.)  V.  suprà, 
Qitesl.  1738. 

Concluons  de  l'espèce  relative  à  l'arbilrctgo,  et  qui  contredit  d'une  manière 
si  formelle  le  système  de  M.  Pigeau,  que  si,  dans  un  cas  unique,  la  requête  ci- 
vile contre  une  sentence  arbitrale  doit  être  portée  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  tous  les  autres,  elle  le  sera  à  la  Cour,  tribunal  dont  les  at- 
tributions ordinaires  sont  de  connaître  de  l'appel  des  jugements.  (Art.  1026. )3] 

[[  l'î'î'î'  quinquies.  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  été  investi 
par  les  parties  du  droit  de  juger  en  dernier  ressort  une  affaire  qui  n'était 
susceptible  de  l'être  que  sauf  appel,  la  requête  civile  doH-elle  être  portée 
devant  une  Cour  royale? 

La  négative  nous  paraît  évidente.  Il  ne  s'agit  plus  ici,  en  effet,  de  juges  ar- 
bitraux, sans  caractère  public,  dout  la  mission  linit  avec  la  décision  qui  en  fut 
le  prétexte  et  l'objet,  et  qui  ne  peuvent,  par  voie  de  conséquence,  connaître 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Publicité,  inamovibilité,  voie  d'exécution 
dans  l'exercice  permanent  et  administration  quotidienne  de  la  justice,  tout  se 
réunit  pour  établir  entre  les  arbitres  et  les  juges  proprement  dits  une  pro- 
fonde ligne  de  démarcation.  On  ne  peut  donc  les  soumettre  aux  mêmes  pres- 
criptions. Cela  posé,  pourquoi  reiuserait-on  à  un  tribunal  de  première  instance 
la  faculté  déjuger  en  dernier  ressort,  si  les  parties  capables  de  disposer  de  leurs 
droits  y  consentent? 

Serait-ce  parce  que,  d'ordinaire,  il  prononce  à  charge  d'appel?  Mais  les  lois 
des2iaoûtl790,  tit.  i,  art.  6,  et2Tvent.  anYlll,art. 7,  déclarent  expressément 
qu'il  dépend  de  la  volonté  des  parties  jouissant  de  leur  capacité  d'étendre ,  sous 
ce  rapport,  les  limites  de  la  compétence.  Si  donc,  il  ne  manque  à  ce  tribunal, 
pour  juger  en  dernier  ressort ,  que  le  consentement  légal  des  parties,  dès  l'in- 
stant que  ce  consentement  est  donné,  il  est  vraiment  et  dans  sa  plénitude  juge 
en  dernier  ressort,  et  doit,  par  :x)nséquent,  connaître  de  la  requête  civile  for- 
mée contre  son  jugement.  Avec  d'autant  plus  de  raison,  dit  M.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  80,  que  si  les  parties  et  la  loi  l'ont  reconnu  capable  de  juger  le  fond  en 
dernier  ressort,  elles  l'ont  par  là  même  implicitement  reconnu  capable  de  juger 
la  requête  civile.]] 

f  îï!  sexies.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  confirmaiif,  la  requête  civile  doit* 
elle  être  portée  devant  la  Cour?  supp.  aipb.,  s"  Requête  civile,  n.  iW. 
Art.  491.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requôte  civile  un 
jugement  produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  l'a  rendu ,  elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugcmcul  attaqué;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  ii 
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est  produit  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  sur- 


seoir. 


Ordonn.  de  166",  tit.  35.  art.  25  et  26.  —  [  Notre  Comment,  du  tarir,  t.  2,  p.  16,  b°  19.— Notra 
Dict.  gén.  deproc.jv"  Requête  civile,  n"  93  et  104.— Arm.  Dalloz,  eod.verb.,  n"  141  et  142."- 
Locré,  t.  22,  p.  1 9  et  p.  I  3i,  n  '  36.  ] 

Qlf.sTions  traitées  :  Si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ne  subsistait  plus,  où  porterau- 
on  la  requête  civile?  Q  iJTS.-Qnels  sont,  en  général,  les  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  cause  prin- 
cipale peut  passer  ouir«  ou  surseoir  au  jugement  de  oette  cause  lorsqu'il  y  a  requête  civile  inci- 
dente? —  Q  I  770.  — Peut-on  se  pourvoir  incidemmenl,  par  requête  civile,  lorsque  les  délais  Diée 
pjr  les  articL-s  précédents  sont  eipirés?  Q.  1780.3 

CCCCIV.  La  requête  civile  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  où 
/e  jugement  attaqué  a  été  rendu.  Ainsi,  lors  même  que  l'occasion  de  se  pourvoir 
par  celle  voie  est  parvenue  dans  une  contestation  qui  s'instruit  en  un  autre 
tribunal,  cette  requête  ne  peut  être  présentée  qu'au  tribunal  même  qui  a  rendu 
le  jugement. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ordonnance  de  1667  avait  fait,  pour  établir  la  compé- 
tence, plusieurs  dislinclions  (1). 

Dans  les  art.  490  et  ^(91 ,  on  a  suivi  des  idées  plus  justes  et  qui  présentent 
moins  d'inconvénients.  La  requête  civile  n'y  est,  dans  tous  les  cas,  considérée 
que  comme  une  suite,  un  complément  de  la  procédure  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  jugement  ainsi  atlaqué  :  celle  requête  doit  donc  aussi,  dans  tous  les 
cas,  être  renvoyée  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

Il  y  avait  une  grande  erreur  à  faire  dépendre  du  consentement  des  parties, 
soit  la  compétence  du  tribunal  où  le  jugement  était  produit,  soit  le  succès  de 
la  procédure  ('2).  On  était ,  à  l'égard  de  la  compétence,  tombé  dans  l'inconvé- 
nient qu'un  tribunal  inférieur  se  trouvait  investi  du  pouvoir  d'anéantir  le  juge- 
ment d'une  Cour  souveraine. 

Quant  au  sursis  de  la  procédure ,  il  peut ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  être  un 
acte  d'équité  ou  même  de  nécessité  ,  qui  doit,  indépendamment  de  la  volonté 
des  parties,  être  laissé  à  la  prudence  du  juge. 

A  l'égard  des  jugements  dans  lesquels  les  demandeurs  en  requête  civile  n'ont 
pas  été  parties  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ne  soit  que  la  suite  ou  le  complé- 
ment d'une  procédure  ;  ils  ont  une  autre  voie,  celle  de  la  tierce  opposition, qui, 
comme  moins  dispendieuse,  était  préférée  ,  lors  même  que  l'ordonnance  do 
1667  offrait  à  la  fois  au.\  plaideurs  celte  voie  et  celle  de  la  requête  civile. 

[[La  requête  civile  principale  et  la  requête  civile  incidente,  que  supposent 
les  deux  art.  490  et  491,  ne  différent  pas,  on  le  voit,  comme  la  tierce  opposition 
(art.  'i75  et  'i76),  sous  le  rapport  de  la  compétence;  toutes  deux  doivent  indis- 
tinctement être  portées  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atlaqué  ; 


(1)  S'il  s'agissait  d'un  jugement  inlerlo- 
culoire  ou  d*uD  jugement  dans  lequel  le  de- 
mandeur en  requête  civile  n'eût  pas  été 
partie,  la  connaissance  en  était  attribuée  au 
tribunal  où  le  jugement  était  produit- 
La  requête  civile  contre  un  jugement  dé- 
finilif,  contradictoire  ou  par  défaut  entre  les 
mêmes  parties,  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  qui  l'avait  rendu,  à  moins  que  les 
parties  ne  conseniissenl  respectivement  qu'il 
fût  procédé  sur  celte  requête  devant  le  tri- 
bunal où  le  jugement  était  produit,  ou  qu'il 
fût  i\xf»^s  au  jugement. 


Dans  ce  système,  on  avait  considéré  que, 
quand  les  parties  avaient  reçu  déGnitive- 
ment  la  loi  d'un  tribunal,  c'était  à  ce  tribu- 
nal  seul  qu'il  devait  appartenir  de  la  révo- 
quer, à  moinsqueles  parliesneconsentissenJ 
il  se  soumettre  au  tribunal  devantlequel  elles 
se  trouvaient. 

Ces  dispositions  furent  dès  !ors  regardées 
comme  étant  d'une  exécutioiî  difficile;  elles 
étaient  tombées  en  désuétu«^!e  ou  diverse* 
ment  exécutées. 

(2)  ^  oy.  ta  note  ci-dessr«. 
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mais  ces  deux  cas  de  requête  diffèrent,  ou,  du  moins,  peuvent  différer,  relati- 
vement à  la  manière  d'engager  la  procédure. 

Ainsi,  la  requête  civile  principale  se  forme  necessa/remen/ par  une  assignation, 
(art.  i9:2),  tandis  que  la  requête  civile  incidente  se  forme  tantôt  par  une  assi- 
gnation, tantôt  par  une  simple  requête  d'avoué  à  avoué  (art.  193). 

Elle  se  forme  par  assignation ,  lorsque  le  tribunal  saisi  de  l'instance  dans  le 
cours  de  laquelle  est  soulevé  l'incident  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de 
la  requête  civile  (art.  492). 

Que  si ,  au  contraire,  la  sentence  que  l'on  invoque  incidemment  a  raction 
principale  devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi  émane  de  ce  même  tribunal,  comme 
il  est  compétent  pour  vider  tout  ensemble  l'incident  et  le  principal,  une  simple 
requête  d'avoué  à  avoué  suffit  pour  introduire  le  premier  (art.  493). 

Ajoutons  que  quoiqu'il  soit  nécessaire  de  porter  la  requête  civile  au  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  il  ne  Test  pas  qu'elle  soit  jugée  par  les  mêmes 
juges,  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  7 '(5.  ]] 

fl  '3  tS.  Si  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ne  subsistait  plus,  où 
porlerail-on  la  requête  civile  ? 

Il  faudrait  s'adresser  à  la  Cour  de  cassation,  qui  désignerait  un  autre  tribu- 
nal. C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  7  mai  1781,  rapporté 
par  M.  Merlin,  dans  son  JVomv.  Rép.,  au  mot  Requête  civile,  §  1'%  n'S,  t.ll, 
p.  282.  Cet  arrêt  e^-t  à  remarquer,  dans  les  circonstances  actuelles,  en  ce  qu'il 
iuslilie  la  solution  donnée  sur  la  Quest.  269  de  nolie  Analyse  raisonnée,  1. 1 , 
p.  1 17  ,  attendu  que  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué  était  celui 
de  la  ville  de  Pondichéry,  prise  par  les  Anglais.  Or,  il  a  été  décidé  qu'en  sem- 
blal»le  circonstance  les  juges  de  Pondichéry  avaient  perdu  juridiction  sur  les 
parties  (1). 

[[Nous  partageons  cette  opinion,  avec  M.  Fayard  de  LANGLADE,t.4ip.895.]] 

fl?  îfj.  Quels  sont,  en  général,  les  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  catise  prin- 
cipale peut  passer  outre  ou  surseoir  au  jugement  de  cette  cause,  iursqu'il  y 
a  requête  civile  incidente? 

C'est  [[  évidemment  ]]  lorsque  le  jugement  peut  ou  non  influer  sur  celui 

du  principal. 

4  "ï  80.  Peut-on  se  pourvoir  incidemment,  par  requête  civile,  lorsque  les  délait 
fixés  par  les  articles  précédents  sont  expirés  ? 

M.  PiGEAU,  t.  l,p.  G12et6l3,  maintient  l'affirmative,  attendu  qu'il  y  a  parité 
de  raison  entre  le  cas  de  la  requête  civile  et  celui  de  l'appel,  que  l'art.  443  dit 
que  l'on  peut,  en  tout  état  de  cause,  interjeter  incidemment. 

[[Quoiqu'on  puisse  dire  que  celui  qui  aurait  signifié  le  jugement  n'avait  né- 
glige la  voie  de  la  requête  civile  que  dans  la  persuasion  que  son  adversaire 
consentirait  lui-même  l'exécution  du  jugement,  et  que  son  attaque  ayant  eu 
pour  effet  de  détruire  au  contraire  cette  renonciation  toute  conditionnelle,  il 
rentre  dans  son  premier  droit,  comme  si  les  délais  n'étaient  pas  expirés,  nous 
n'admettons  point  néanmoins  la  solution  de  M.  Carré.  La  disposition  tout  excep 
lionnellede  l'art.  443  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre.  ]] 


(I)  La   reqaêle  civile  formée  contre   un  1  «ùl  été  compétent  pour  connaître  da  l'appel 
lagemeot  arbitral  se  porte  au  tribuoal  qui  |  (K.art.  1026;.  [Sup.  aolteQue$t. 1771  qmt.J 
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Art.  492.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domi- 
cile de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si  elle 
est  iormée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement  ;  après  ce  délai, 
l'assignation  sera  donnée  au  domicile  de  la  partie. 


—  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"^  N6,  l  <7  et  148. — Locré,  t.  2:,  p.  rj  et  p.  92,  n"  23. 
Questions  traitées  :  La  requête  cÏTiIe  doit-elle  être  présentée  au  juge  avant  d'être  signifiée  aTee 
assignation  à  la  partie?  Q.  1 781. — La  demande  en  requête  civile  esl-elle  dispensée  du  préliminairo 
de  conciliation?  Ç.  ITSI  é»t.] 

fl991.  La  requête  civile  doit-elle  être  présentée  au  juge  avant  d'être  signi' 
fiée  avec  assignation  à  la  partie  ? 

L'art.  492  porte  que  la  requête  civile  sera  formée  par  assignation.  Ainsi,  dit 
M.  Delaporte,  t.  2,  p.  60,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  préaiablenien> 
aux  juges  une  requête.  MM.Pigeau,  t.  1,  p.  618  ;  Thomine,  p.  202,  aux  notes, 
Demiau  Crouzilhac,  p.  348;  Hautefeuille,  p.  293,  sont  d'un  avis  contraire  : 
nous  croyons  aussi  que  c'est  une  erreur  decroire  qu'il  suffirait  d'une  assignation 
pour  introduire  valablement  lademande. En  effet, la  nécessité  de  présenter  préa- 
lablement une  requête  paraît  résulter,  i"  de  l'art.  483,  qui  veut  que  la  requête 
civile  soit  signifiée  avec  assignation,  ce  qui  suppose  une  requête  antérieurement 
présentée  ;  2°  de  l'art.  494 ,  qui  ajoute  que  la  requête  civile  ne  sera  pas  reçue 
si,  avant  qu'elle  ail  été  présentée ,  la  somme  mentionnée  en  cet  article  n'a  été 
consignée;  3°  surtout  de  l'ai  1.98  du  Tarif,  qui  alloue  à  l'avoué,  et  non  à  l'huis- 
sier, des  droits  pour  la  l^içon  de  la  requête  principale ,  y  compris  l'émolument 
pour  prendre  l'ordonnance.  Du  reste,  on  ne  peut  rien  induire,  contre  cette  opi- 
nion de  l'art.  492,  qui  n'a  pour  but  que  la  signification  de  la  requête  civile,  et 
non  cette  requête  elle-même  (I).. 

£[  Voy.  suprà,  la  Quest.  1775  ,  où  nous  adoptons  la  solution  de  M.Carré.]} 

[[1981  bis.  La  demande  en  requête  civile  est-elle  dispensée  du  préliminaire 

de  conciliation  ? 

Sans  aucun  doute;  en  effet,  soit  qu'on  la  porte  en  Cour  royale,  soit  qu'on  la 
porte  au  tribunal  de  première  instance,  la  requête  civile,  ne  tendant  qu'à  la  ré- 
vision du  jugement  qui  a  statué  sur  une  action  déjà  portée  en  justice,  n'est  ja- 
mais une  demande  introduciive  d'instance,  mais,  au  contraire,  la  suite,  le  com- 
plément de  la  procédure  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  qu'elle  attaque. 
On  ne  saurait  donc  concevoir  qu'elle  tût  soumise  au  préliminaire  de  concilia- 
tion. 

Nous  croyons  qu'il  ne  peut  y  avoir  divergence  d'opinion  sur  ce  point  que 
iJiM.  PiGEAU,  Proc.  civ..,  liv.  11,  part.  IV,  lit.l",  chap.  i",  sect.  IV,  ait.  X, 


(t)  On  pourrait  remarquer  ici  que  nous  i  port  à  la  requête  ci?ile.  Mais  on  consi- 
ûT„i;g  dit,  i  regard  des  requêtes  d'inter-  dérera  sans  doute  que  l'on  ne  peut,  dani 
veniion  (!'.  Quest.  1272),  le  contraire  les  deux  cas,  appliquer  les  mémos  raiboi;s  d» 
4t  ce  que  nous  venoni  d'établir  par  rap-  |  décider. 
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n"  '(,et  Comm.,l.-2,p.  82,  et  Dalloz,  t.  11,  p.  612,  n'hésilent  pas,  au  surplus, 
h  résoudre  dans  le  même  sens. 
C'est  la  conséquence  lorcéc  de  notre  opinion  sur  la  Quesl.  1775.  ]] 

Art.  493.  Si  la  requête  civile  est  formée  incideioment  devant  un 
tribunal  compétent  pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête 
d'avoué  à  avoué;  mais  si  elle  est  incidente  à  une  contestatioQ 
portée  dans  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement, 
t'iie  sera  formée  par  assignation  devant  les  iuges  qui  ont  rendu  le 
jugement. 

Tarif,  75  et  90  ,'f)  —[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  16,  n"  19,  et  p.  10,  n''  S3.— Noire  Dict.  rén. 

de  proc,  v"  Requête  civile,  a"'  93,  91,  96  et  l'ii.  —  Devilleneuve,  eod.  verb.,  a°  ii.  —  Arm. 

Dalloz,  eod.  verb.,  n'"  1  jn,  l6Set  l&'J.—Locré,  t.  2J,p.  19,  et  p.  4  i ,  n"    II. 
Qlestio>s  traitées  ;  La  loi  autorise-',  jUe  une  réponse  à  la  requête  civile  incidenie,  formée  par  acte 

d'aTuué  à  avoué,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  493  ?  Q.   I  'H'2.  —  Les  plaiJoii  ies   sont ciles  admise! 

daas  une  iustance  liée  avec  la   régie  de  renrcgistremenl ,  sur  un  pourvoi  par  requête  civile? 

Q.  1783.3 

IÇSl^.  La  loi  aulorisc-l-elle  une  réponse  à  la  requête  civileincidenle,  formée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  493? 

C'est  ce  que  l'art.  75  du  Tarif  décide  expressément  ;  et  M.  Pige  au,  p.  623, 
en  conclut  que  l'on  peut  également  fournir  réponse  à  la  requête  civile  princi- 
pale. Nous  ne  verrions,  en  effet,  aucune  raison  pour  soutenir  le  conlraire. 
M.  Pigeau  ajoute  que  la  réponse  est  autorisée,  même  dans  le  cas  où  l'affaire 
serait  de  nature  à  être  jugée  au  fond  conmie  matière  sommaire,  attendu  que 
l'art.  75  du  Tarif  ne  lait  aucune  distinction.  Cette  décision  nous  paraît  égale- 
ment juste;  car  rinsiance  sur  la  requête  civile  étant  absolument  distincte  du 
fond ,  il  n'implique  pas  que  l'on  y  procède  comme  en  matière  ordinaire.  Au 
reste,  celte  opinion  trouverait  un  appui  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité 
sur  la  question  suivante. 

[[Elle  est  en  effet  une  conséquence  naturelle  des  principes  que  nous  adop- 
tons sous  cette  même  question.  ]] 

1983.  Les  plaidoiries  sont-elles  admises  dans  une  instance  liée  avec  la  régie 
de  l'enregistrement,  sur  un  pourvoi  par  requête  civile? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  30  aoûtlS09(F.  SiREy,t.9,p.426;  J.C.S., 
t.  5,  p.  152),  a  résolu  cette  question  pour  l'affirmative,  attendu  que  l'art.  17  de 
la  loi  du  '21  vent,  an  IX,  qui  défend  effectivement  les  plaidoiries  dans  les  affaires 
que  suit  la  régie,  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  ne  peut  être 
étendu  à  l'action  en  requête  civile ,  qui  a  ses  formes  particulières  et  spécialeSj^ 
et  qui,  étant  une  voie  extraordinaire,  ne  comporte  pas  le  mode  commun  d'i/i-. 
slruction  sommaire,  établi  par  la  loi  du  27  ventôse.  (F.  art.  499.) 

[[  M.  Fayard  de  Langladb,  t.  4,  p.  898,  fait  observer  avec  raison,  selon 
nous,  qu'il  suit  de  cet  arrêt  que  toute  instance  sur  requête  civile  est  considéréia 
comme  matière  ordinaire,  quand  même  le  fond  serait  de  nature  a  être  jugé 
comme  matière  sommaire. 

li  nous  semble  que  cette  opinion  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  et  qu'on 


(I)   F.  le  commentaire  de  Part.  491. 


TIT  îl.  De  la  Requête  civile.  —  Art.  494.  Q.  1983  bis. 

peut  notamnient  s'appuyer  sur  ce  que  le  Tarif  et  le  Code  de  procédure  n'ont  pas 
distingué  si  la  cause  était  ordinaire  ou  sommaire,  pour  fixer  la  quotité  de 
l'amende  ou  même  l'émolument  de  la  consultation  j  tandis  qu'elle  a  distingué 
le  cas  où  le  jugement  est  contradictoire,  par  défaut  ou  par  forclusion,  et  le  cas 
où  la  cause  est  portée  à  une  Cour  d'appel  ou  à  un  tribunal  de  première  instance 
Toutefois  M.  Sudraub  Desisles,  p.  272,  n°917,  est  d'avis  que  ]a  requête 
civile  peut  être  considérée,  dans  certains  cas,  comme  matière  sommaire,  et 
qu'alors  les  frais  doivent  être  taxés  conformément  à  l'art.  67  du  tarif.  Nous  ne 
concevrions  pas  comment  cet  avis  pourrait  prévaloir,  en  présence  de  l'autorité 
de  la  Cour  suprême,  et  de  celte  grave  considération  surtout  qu'autre  chose 
€st  la  question  du  fond  qui  tend  a  déterminer,  par  exemple,  la  quotité  d'un 
droit  de  muiaiion,  autre  chose  est  la  question  de  la  requête  civile,  dont  le  but 
unique  est  de  savoir  si  l'on  est  dans  l'un  des  cas  d'ouverture  de  l'art.  480. 

Nous  n'hésitons  pas,  en  conséquence,  à  nous  ranger  avec  MM.  BerriatSaot- 
Prix,  p.  462,  not.  48,  et  Boitard,  t.  3,  p.  230,  à  l'opinion  de  MM.  Carré  et 
Favard  de  Langlade  en  faveur  de  l'affirmative.  ]} 

Art.  494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui 
stipule  les  intérêts  de  l'Etat  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  celte  requête 
ait  été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  300  fr.  pour 
amende,  et  150  fr.  pour  les  dommages-intérêts  de  la  partie,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la  consigna- 
tion sera  de  moitié,  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  forclusion,  et 
du  quart,  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

[Notre  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  17,  n"'  21  à  23,  et  la  note.— Notre  Dlct.  gén.  de  proc,  ji'  Amende, 
n"  41,  et  Requête  civile, n*  106  à  108. —  DevilleneuTe,  eod.  verb.,  n"  4'.— Arm.  Dallez,  t°  Ile- 
guêle  civile,  n"  I51  à  lô3.— Locré,  t.  22,  p.  19,  etp.  168  et  suhantes. 

(Jlestion  traitée  :  Quel  doit  être  le  montant  de  la  consignation,  lorsque  la  reqnête  ciTileest  dirigée 
contre  un  jugement  de  première  instance,  soit  par  défaut,  soit  contradictoire?  Q.  1783  bis.2 

il  CCCCW  bis.  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  81,  enseigne,  avec  raison, 
qu'une  seule  consignation  est  suffisante,  s'il  y  a  plusieurs  parties ,  lorsqu'elles 
ont  le  même  intérêt.  Mais  le  contraire  aflieu  si  les  intérêts  sont  distincts  j  i, 
faut  alors  autant  de  consignations  qu'il  y  a  de  personnes,  parce  que  chacune 
d'elles  représente  une  demande. 

Nous  ferons  remarquer,  relativement  à  l'époque  et  au  lieu  où  doit  être  faite 
la  consignation  : 

1°  Qu'il  faut  qu'elle  le  soit  avant  l'acte  introductif  de  la  requête  civile,  c'est- 
à-dire  avant  la  requête  en  forme  de  supplique  (V.  suprà,  Quesl.  1775)  j 

2°  Que,  faite  de  rigueur  à  la  caisse  d'amortissement  entre  les  mains  de  ses 

{)réposés,  qui  sont  les  receveurs  des  amendes  dont  parlait  le  projet  (art.  487), 
a  consignation  de  l'amende  doit,  si  le  jugement  est  arbitral,  s'opérer  suivant 
le  tribunal  où  sera  portée  la  requête  civile  (art.  1 026),  et  la  qualité  du  jugement, 
comme  l'indique  l'art.  494,  pour  les  cas  ordinaires.  Foi/,  la  question  suivante.}] 

Jfl  ÎSSbis.  Quel  doit  être  le  montant  de  la  consignation,  lorsque  la  requête 
civile  est  dirigée  contre  un  jugement  de  première  instance,  soit  par  défaut, 
soit  conlradicloire  ? 

w*art.  494  est  fort  mal  rédigé  :  sans  avoir  parlé  des  jugements  des  tribunaux 
«appel  (car  en  1807^  il  n'y  avait  pas  encore  de  Cours  royales)  auxquels,  évi- 
ToM. lY.  ■  U 
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demment,  seuls,  s'appliquent  les  taux  de  300fr.  et  de  150  fr.,  le  législateur  d*'.- 
cideque  le  quart  sera  exigible  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  iribunaux 
de  première  instance.  Ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  cass.,le  17  nov.  1 817  (J.^u., 
I.  2,  p.  6-21),  ce  quart  doit  être  de  75  Ir.,  pour  les  jugemeuls  contradictoires. 

Mais  si  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par  défaut,  le  principe  posé  pour  les 
décisions  des  tribunaux  d'appel  sera-t-il  applicable?  La  consignation  pourra- 
t-elle  n'être  que  de  37  fr.  50  c?  La  raison  le  voudrait  ainsi, car  si  l'on  a  pensé  qu'at- 
taquer un  arrêt  par  défaut  c'était  moitié  moins  grave  qu'allaquer  un  arrêt  con- 
tradictoire, attaquer  un  jugement  par  défautdoit  cire  moitié  moins  grave  qu'at- 
taquer un  juEîement  contradictoire.  Cependant  la  disposition  relative  à  une  dé» 
.cision  par  défaut  précède  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  première  instance, 
et  il  serait  difficile  d'en  extraire  une  règle  générale  applicable  aux  deux  liypo- 
llièses.  Nous  conseillons  donc  de  consigner  toujours 75 fr.,  que  la  décision  atta- 
quée soit  contradicioire  ou  par  défaut. 

11  est  sensible  que  les  mêmes  règles  de  proportion  sont  applicables  aux 
150  Ir.  de  dommages-intérêts.  J] 

Art.  495.  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la 
demande,  ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis 
dix  ans  au  moins  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  rojale 
dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  re- 
quête civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures;  sinon  la  re- 
quête (l  )  ne  sera  pas  reçue. 

Tarif,  140.— C  ^olre  Comment,  do  Tarif ,  t.  2,  p.  11,  n"  24  et  25,  p.  18,n°26,  2"  et  28.  J  —  Or- 
donn.  de  1667,  lit.  35  ,  art.  13  et  16.  —  [  ÎSotre  Dicl.  gén.  de  proc.,T>'  Amende,  n"  32,  et  Be- 
quéte  civile  ,  nos  I09  à  1 15. —  Devilleneuve,  eod.  verb-,  n"'  4  J  à  46  et  48. — Arm.  Dalluz  ,  eod. 
terb.,  no  154,  157,  158  à  163.— Locré.t.  22,  p. 20,  133,  n"  37,  p.  162,  n°  27  et  p.  168  et  suiT. 

Questions  traitées  ;  Les  indigents  sont-ils  tenus  de  consigner  la  sommo  exigée  par  l'art.  494  ?  Q. 
1784. — La  régie  de  l'enregistrement  est-elle  dispensée  de  joindre  à  sa  requête  ciTile  une  consnlta- 
tion  d'arocats?  Q.  1785.—  La  consultation  prescrite  par  l'art.  495  doit-elle  ,  comme  la  quittance 
du  receTour  ,  être  signifiée,  à  peine  de  déchéance,  en  même  temps  que  l'assignation?  (J.  1 785  6i». 
— Les  avocats  exerçant  près  les  tribunaux  de  1"^"^  instance  ont-ils,  à  l'exclusion  des  aocat»  à  la  Cour 
royale,  le  droit  de  signer  la  consultation  eiigée  par  l'art.  49iî  y.  t785<er.  —  La  requête  cirile 
doit-elle  être  rejetée  si  l'un  des  arocats  signataires  de  la  consultation  exigée  par  la  loi  Q  a  pas  réel- 
lement exercé  pendant  dix  ans  sa  profession?  Q.  1 783  quater  (2).] 

CCCCV.  Les  deux  articles  ci-dessus  maintiennent  les  précautions  prises  par 
nos  anciennes  lois,  po«r  que,  sous  le  titre  de  requête  civile,  on  ne  présente  pas 
des  moyens  non  recevables,  ou  que  l'on  mettrait  en  avant  sans  être  en  état 
d'en  faire  la  preuve.  Les  moyens  sont  donc  rejetés  comme  n'étant  pas  légiti- 
mes ,  et  sans  autre  examen,  si  cette  légitimité  n'est  attestée  par  trois  anciens 
avocats  (F.  ci-dessus,  Quest.  1686j,  et  si  le  demandeur  en  requête  civile  n'a 
consigné  les  sommes  déterminées  par  la  loi  à  titre  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  tâché  de  prévenir  de  téméraires  agressions,  suivant  le 
fœu  de  l'illustre  chancelier  Bacon,  qui,  gémissant  sur  les  causes  de  l'instabilité 


(1)  Depuis  la  loi  du  10  août  1793  jusqu'au 
Code  de  proc.  cît.,  une  demande  en  requête 
civile  n'était  pas  nulle,  a  défaut  de  consulla- 
lion.  (Cassai-,  17  pluy.  an  III,  S.,  t.  20, 
p.  475.) 


(2)  JUBISPaUDEMOS. 

[Nous  pensons  que  :  La  consullalion  sur 
la  requête  civile  n'es!  pas  assujellie  à  Tenre- 
gistreroent.  Paris,   3  mars  1810  (/.  À9.^ 
il.  18,  p.  1005.)] 
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des  jugenienis,  voulait  aussi  que  l'aitaque  fût  environnée  de  dangers,  que  la 
voie  oiiverle  pour  y  conduire  fût  étroite  et  difficile  (l).  Supp.  nipb.,  >■»  Re- 
quête civile,  n.  -loi. 

1Ç84.  Les  indigents  sont-ils  tenus  de  consigner  la  somme  exigée  par  l'ar- 
ticle 494  ? 

M.  PiGEAU.  t.  l^p.  618,  dit  que  si  la  partie  est  pauvre,  elle  est  dispensée  de 
la  consignation  dont  il  s'agit,  conformément  îi  la  loi  du  1"  Iherm.  an  VI,  en  re« 
présentant  un  certificat  de  l'administration  municipaleconstatantson  indigence. 
Mais  depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  ^«t  auteur,  il  a  été  décidé  par  avisda 
conseil  d'Etat,  approuvé  le  20  mars  1810,  .^ae  la  loi  de  thermidor  éîail  comprise 
dans  l'abrogation  prononcée  par  l'art.  lOil,  C.  proc.civ.,  et  que  l'art.  '(94  ne  fai- 
sant à  la  disposition  qu'il  renferme  aucune  exception  pour  les  indigents,  on  ne 
peut  aujourd'hui  les  dispenser  de  la  consignation.  On  trouve  en  cela  un  retour 
a  l'ancienne  règle,  consacrée  par  une  longue  suite  d'édits  et  d'ordonnances,  et 
dont  la  rigueur  était  fondée  sur  ce  que  la  trop  grande  facilité  des  demandes  en 
rétractation  des  jugements  ne  tendait  qu'à  multiplier  les  procès  et  à  les  rendre 
interminables. 

[[Cette  opinion,  que  nous  adoptons,  a  étéconsacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  tass.,du2:i  mars  \8lO{J.Av.,  t. -*,p.fi05),  et  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.Mift- 
LIN,  Questions  de  droit,  t.  5,  p.  470,  §  12;  et  Poncbt,  t.  2,  p.  23i.]] 

4985.  La  régie  de  l'enregistrement  est-elle  dispensée  de  joindre  à  sa  re« 
quéle  civile  une  consultation  d'avocats  ? 

Non,  parce  que  l'art.  495  impose  dans  sa  généralité  à  tout  impétrant  de  re» 
quête  civile,  sans  exception,  l'obligation  de  signer  cette  consultation.  (F.  ar- 
rêt du  30  août  1809,  S.,  t.  9,  p.  426,  et  J.  Av.,  1. 18,  p.  1003,  cité  sur  la  Ouest. 
1783.) 

[[Le  motif  palpable  qui  a  fait  dispenser  la  régie  de  la  consignation  de  l'a- 
mende, par  rart.49i,  n'existe  plus  ici.  La  partie  qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat 
peut,  en  effet,  les  compromettre  comme  toute  autre  personne,  en  engageant  ce 
dernier  dans  l'attaque  téméraire,  ou  du  moins  indiscrète  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort,  double  inconvénient  que  l'art.  495  a  voulu  prévenir. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  celte  partie  doive  être  soumise,  sans  distinction,  à 
l'obligation  générale  de  fournir  une  consultation  préalable  à  l'appui  de  sa  re- 
quête civile.  (V.  suprà,  Quest.  1783.) 

MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  81.  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  ^82;  Poncet, 
t.  2,  p.  239,  et  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  898,  énoncent  un  avis  conforme 
à  notre  solution.  ]] 

£[  1985  bis.  JE>  consultation  prescrite  par  l'art.  495  doit-elle,  comme  la 
quiliance  du  rec^fineur,  être  signifiée,  à  peine  de  déchéance ,  en  même  temps 
que  ^assignation? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  La  clause  irritante  de  la  fin  de  l'art.  495 
s'applique  k  la  totalité  de  ses  dispositions.  S'il  en  était  autrement,  l'art.  499  ne 
permettant  pas  de  discuter  d'autres  moyens  que  ceux  éuoncés  dans  la  consul- 


(1)  Nonfaeilitettoautproclivitadjudi- 
tiarsicindenda  cuiilut....  l'rovidendum  ett 
Ut  via ,  ad  re$eindenda  jv^'^nu  iit  areta , 


eonfrago$a  et  lanquàm  muricibus  ttrata.,., 
(Exemplum  Tractatût  dejuttil.  univert.) 

24- 
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talion,  et  celte  consullation  pouvant,  si  elle  n'est  pas  notifiée  en  même  temps 
que  l'assignation,  n'être  signifiée  qu'au  moment  de  l'audience,  il  s'ensuivrait 
que  le  défendeur  à  la  requête  civile  pourrait  se  voir  obligé  de  venir  à  l'au- 
lience,  sans  connaître  les  moyens  sur  lesquels  la  demande  serait  fondée. 

C'est  ce  qu'a  décidé  textuellement  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  31 
mai  1813  {J.Àv.,  1. 18,  p.  1033),  conforme,  en  ce  point,  à  l'opinion  de  MM.  Pi- 
GEAU,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  lit.  1",  cliap.  1*',  sect.  4,  art.  4,  n°  4,  §2,  et 
PoNCET,  t.  2,  p.  239.]] 

U^  1 985  ter.  Les  avocats  exerçant  près  les  tribunaux  de  première  instanct 
ont-ilsy  à  l'exclusion  des  avocats  à  la  Cour  royale,  le  droit  de  signer  la  con- 
sullation exigée  par  l'art.  495? 

Evidemment  non.  Le  premier  tribunal  du  ressort  d'une  Cour  est  la  Cour 
elle-même;  et,  d'ailleurs,  il  est  impossible  de  penser  que  le  législateur  ait  pré- 
féré des  avocats  exerçant  près  des  tribunaux  de  première  instance,  à  ceux  qui, 
appelés  chaque  jour  à  donner  leurs  soins  aux  questions  les  plus  importantes, 
sont  nécessairement  à  portée  d'acquérir  des  connaissances  plus  étendues  et 
plus  variées.  Il  a  voulu  que  le  demandeur  fût  entouré  de  beaucoup  de  lumières, 
et  ne  pût  pas  attaquer  une  décision  d'une  manière  irréfléchie.  On  ne  peut  donc 
pas  supposer  qu'il  ait  écarté  ceux  qui  méritaient  le  plus  sa  confiance. 

D'où  il  faut  conclure  que  tous  les  avocats  exerçant  depuis  plus  de  dix  ans 
dans  un  tribunal  du  ressort  de  la  Cour,  ou  près  la  Cour  elle-même,  ont  égale- 
ment le  droit  de  signer  la  consultation  exigée. 

Cette  opinion,  qu'adopte  M.  Favard  de  Langlade,  a  été  consacrée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  nov.  1817  (J.  Av.,  t.  2,  p.  621). 

Mais  il  faut  que  l'avocat  ait  dix  ans  d'exercice  dans  le  ressort  de  la  Cour. 
Ainsi,  ne  pourraient  pas  délibérer  et  signer  la  consultation,  les  magistrats, 
quoique  remis  sur  le  tableau  au  rang  de  leur  ancienne  inscription  ;  Poitiers,  13 
août  1834  (J.  Av.,  t.  48,  p.  56;  Devill.,  183V.2.513),  ou  les  avocats  qui  au- 
vaient  changé  de  ressort,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  cessé  d'être  avocats  depuis 
plus  de  vingt  ans.]] 

££  1985  quater.  La  requête  civile  doit-elle  être  rejetée,  si  l'un  des  avocats 
signataires  de  la  consultation  exigée  par  la  loi  n^a  pas  réellement  exercé  sa 
profession  pendant  dix  ans  ? 

Sans  aucun  doute.  La  rigueur  des  conditions  qu'énumère  l'art.  495  ne  per- 
met pas  de  le  décider  autrement;  et  c'est  aussi  la  solution  appliquée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Poitiers,  le  13  août  183i  (J.  Av.,  t.  48,  p.  5(5),  même  à  l'égard 
d'un  magistrat  qui,  par  décision  du  conseil  de  discipline,  avait  été  inscrit  au 
lableau  d'après  le  rang  qu'il  y  occupait  avant  son  entrée  dans  la  magistrature. 
{Voy.  la  question  précédente.) 

Mais  en  dehors  de  ces  prescriptions,  dont  l'inexécution  entraîne  une  dé- 
chéance, rien  ne  s'opposerait,  par  exemple,  à  ce  que  l'avocat  qui  aurait  plaidé 
avant  le  jugement  ne  signât  la  consultation  exigée;  Bruxelles,  24janv.  1822 
(J.  P.,  3'édit.,  t.  17,  p.  6i)  ;  ou  bien,  qu'après  l'avoir  délibérée,  il  portât  la  pa- 
role pour  la  partie  demanderesse  en  requête  civile,  comme  Ta  aussijugé  la  même 
Cour  de  Bruxelles,  le  10  juill.  1812  (J.  Av.,  t.  5,  p.  177.]] 

Art.  496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  ia 
date  du  jugement,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
Fera  constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir. 
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Ordonn.  de  1667,  tit.  35,  art.  61  et  an.  492.  1038.  —  £  Arm.  Dalloz,  t°  Requête  civile,  n"  149.— 
Locré,  t.  22,  p.  20,  etp.  92,  n*  2Î.  j 

Art.  497.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  juge- 
ment attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui 
qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un  héritage  ne  sera  reçu  à  plai- 
der sur  la  requête  civile,  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution 
du  jugement  au  principal. 

OrJonn.de  1667,  tit.  35,  art.  18  et  19.  —  C  Notre  Dict.gén.  de  proc,  t"  Revête  civile  ,  n"'  82  et 
sa.— Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"  l'O  à  172.  — Locré,  t.  22,  p.  20,  p.  92,  n»  24,  et  p.  133, n"  38. 

Questions  traitées  :  La  contrariété  de  jagemonts  ou  d'arrêSs  met-elle  obstacle  à  leur  eiécution? 
Q.  i'36. — Lorsque  la  requête  ciiile  est  dirigée  contre  un  jugement  qui  annuUe  un  mariage, 
peut-elle  faire  obstacle  à  ce  que  le  défendeur  contracte  une  nouvelle  union?  Q.  1 7S6  bis. 
—  Si,  en  exécution  d'un  jugement  ou  d'unarrêt  attaqué  par  voie  de  requête  civile,  il  y  avait  quelque 
interlocutoire  à  instruire  uu  juger  ,  la  requête  civile  ferait-elle  suspendre  l'instruction  ou  da 
moins  le  jugement  interlocutoire?  Q.  1787. — S'il  s'agissait  de  la  remise  d'un  objet  mobilier,  et  qu'il 
fût  prouvé  que  le  condamné  eût  cet  objet  à  sa  disposition,  faudrait-il,  pour  qu'il  fût  admis  k 
poursuivre  sur  requête  civile,  qu'il  justifiât  avoir  ezécuté  le  jugement  en  faisant  cette  remise? 
Ç.  1788.  3 

CCCCVI.  Un  des  plus  puissants  moyens  de  prévenir  des  requêtes  civiles  qui 
«eraient  dictées  par  la  chicane  ou  par  les  passions  se  trouve  sans  contredit 
dans  cette  disposition,  par  laquelle  l'article  ci-dessus,  ordonnant  l'exécution  du 
jugement  attaqué  par  celte  voie,  veut  que  les  défenses  de  l'exécuter  ne  puis- 
sent être  accordées,  et  même,  lorsqu'il  s'agirait  de  délaissement  d'un  héritage, 
que  le  demandeur  en  requête  civile  ne  soit  reçu  à  plaider  qu'en  justifiant  que  ce 
délaissement  est  efleclué. 

fiîSG.  La  conlrariélé  de  jugements  ou  d'arrêts  met-elle  obstacle  à  leur 

exécution  ? 

Oui,  dit  RoDiER,  sur  l'art.  18  de  Tord.,  Quest.  1",  surtout  si  la  contrariété  est 
telle  qu'on  ne  puisse  exécuter  l'un  des  jugements  sans  contrevenir  à  l'autre. 
Mais  nous  remarquerons  avec  Duparc-Poullain,  1. 10,  p.  976,  que  ce  n'est 
pas  la  requête  civile,  mais  la  nature  même  de  deux  décisions  contraires  l'une  à 
l'autre,  qui  peut  opérer  la  suspension  par  l'impossibilité  de  les  exécuter  toutes 
les  deux  ;  ainsi  tout,  en  cela,  dépend  de  l'objet  des  dispositions  qui  se  contra- 
rient. 

[[A  plus  forte  raison,  la  même  solution  serait-elle  applicable  au  cas  où  la. 
contrariété,  au  lieu  de  porter  sur  deux  arrêts  ou  jugements  distincts,  porterait 
sur  les  dispositions  d'une  même  sentence.  C'est  l'exception  unique  qui  soit 
apportée  à  la  règle  posée  par  l'art.  497;  mais  de  cela  seul  qu'elle  dépend,  non 
pas  de  la  nature  de  la  requête  civile,  mais  exclusivement  de  l'impossibilité  de 
ramener  h  exécution  deux  dispositions  contraires,  il  faut  en  conclure  que  si  l'on 
se  trouvait  dans  l'hypothèse  des  derniers  mots  de  notre  article,  on  ne  pourrait 
pas  subordonner  l'ouverture  des  plaidoiries  sur  la  requête  civile  à  la  preuve 
d'une  exécution  réellement  impossible. 

M.  BoiTARD,  t.  3,  p.  228,  professe  une  opinion  analogue.]] 

[[  19 $6  bis.  Lorsque  la  requête  civile  est  dirigée  contre  un  arrêt  qui  an- 
nulle  un  mariage,  peut-elle  faire  obstacle  à  ce  que  le  défendeur  contracte 
une  nouvelle  union  ? 

En  présence  des  immenses  inconvénients  qui  pourraient  naître  de  la  célé- 
bration précipitée  d'un  second  mariage,  l'on  est  naturellement  porté  à  rociié^- 


374  I"  PARTIE.  LIV.IV.—  Des  voies  bxtraord.  poui  attaquer  les  JOGEa. 

cher  s'il  n'existe  pas  quelques  moyens  d'échapper  k  la  rigueur  des  principes, 
qui  privent  la  requête  civile  de  tout  elïet  suspensif. 

L'art.  497  déclare  que  la  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  dujw 
gement  attaqué;  que  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées. 

En  s'attachant  rigoureusement  à  ces  expressions,  on  peut  dire  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'arrêter  l'exécution  de  l'arrêt  qui  annulle  le  premier  mariage.  En  quoi 
peut  consister,  en  eiïet,  celle  exécution?  En  ce  que  le  mari  devra  se  séparer 
de  sa  femme;  la  dot  devra  être  restituée,  etc.;  mais  ce  n'est  pas  en  exécution  de 
l'arrêt  que  le  mari  demande  à  convoler  h  une  nouvelle  union:  il  ne  l'exécute 
pas  en  se  mariant;  il  use  seulement  de  la  liberté  qui  résulte  pour  lui  de  cette 
décision. 

On  pourrait  donc,  à  l'aide  même  de  la  lettre  de  la  loi,  repousser  rapplicalion 
de  l'art.  497. 

Il  ne  fuit  pourtant  pas  se  dissimuler  que  celte  raison,  seule  et  isolée,  ne  de- 
vrait point  prévaloir. 

Mais  elle  peut  être  appuyée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  de  nature  à  lui 
prêter  la  plus  grande  force. 

Que  l'on  considère  que  ce  serait  compromettre  la  dignité  du  mariage , 
que  d'autoriser  à  en  contracter  un  deuxième,  lorsque,  peu  de  jours  après, 
il  sera  peut-èire  anéanti  par  un  jngonicnt  qui  déclarera  le  premier  valable,  et 
que  ce  serait  compromeiire  aussi  la  position  des  époux  et  des  enfants  qui  pour- 
raient naîire  de  la  seconde  union. 

Ces  raisons  d'ordre  public  s'élèvent  ici  au-dessus  de  la  lettre  morte  de 
la  loi;  elles  doivent  d'autant  plus  prévaloir  que  la  disposition  de  l'art.  497  a 
été  évidemment  écrite  en  vue  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  nous  occupent  en 
ce  moment. 

11  serait  difficile,  en  effet,  de  ne  pas  reconnaître  que  le  législateur  n'enten- 
dait guère  s'occuper  que  d'intérêts  purement  civils,  de  sommes  à  payer,  d'hé- 
ritages à  délaisser,  etc.;  la  dernière  partie  de  l'art.  497  en  lournirait  au  besoin 
la  preuve.  Que  voulait-il?  que  sous  prétexte  d'une  requêie  civile  plus  ou  moins 
fondée,  ou  ne  pût  pas  éviter  ou  retarder  l'exécution  d'une  condamnation  pro- 
noncée en  dernier  ressort. 

Mais  il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'il  n'eût  admis  une  exception  k  cette 
règle,  pour  des  circonstances  aussi  graves  que  celles  dont  nous  parlons,  si  elles 
s'étaient  présentées  k  son  esprit.  Il  l'a  lait,  du  reste,  dans  un  cas  qui  offre  une 
grande  analogie.  L'art.  263  du  Code  civil  déclare  suspensifle  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  en  matière  de  divorce,  et, 
comme  on  le  voit,  l'analogie  est  parfaite  ;  il  s'agit,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  d'empêcher  la  célébration  d'un  second  mariage,  avant  que  le  sort  du  pre- 
mier ne  soit  irrévocablement  décidé. 

C'est  donc  se  rapprocher  de  l'esprit  de  la  loi,  que  de  dire  que  l'officier  de 
l'état  civil  pourra  se  refuser  à  passer  outre  k  la  célébration  du  mariage,  jusqu'k 
ce  que  la  requête  civile  ait  été  rejetée. 

Cette  solution  doit  être  adoptée  avec  d'autant  plus  déraison  qu'elle  pré- 
sente fort  peu  d'inconvénients.  Elle  laisse  les  choses  entières;  et  si  elle  gêne 
un  moment  la  liberté  de  celui  qui  a  obtenu  l'arrêt  attaqué,  elle  est  de  nature  iî 
lui  inférer  rarement  un  grief  réel  ;  tandis  que  l'opinion  contraire  peut  entraîner 
après  elle  des  suites  désastreuses,  et  occasionner  des  malheurs  irréparables. 

Dans  une  pareille  position,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  k  hésiter.  Sans 
doute,  si  le  mariage  était  célébré,  il  devrait  être  maintenu;  mais  lorsque  les 
choses  sont  encore  entières,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  inconvénient  k  craindre  qu'un 
léger  retard,  nous  ne  croyons  pas  que  l'officier  de  l'état  civil  puisse  être  con- 
Vaint  kle  célébrer. 

Telle  est  du  reste,  l'opinion  que  professe  M.  Pigeau,  1. 1,  p.  758,  relative- 
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ment  au  pourvoi  en  cassation,  ei  il  ajoute  {Comm.,  t.  2,  p.  iOl)  qu'il  y  a  même 
raison  de  décider  en  matière  de  requête  civile. 

L'opinion  contraire  est  soutenue^  relativement  au  pourvoi  en  cassation,  par 
M.  Merlin,  Additions  au  Répertoire,  t.  17,  p,  252;  et  deux  décisions  à  peu 
près  conformes  ont  été  rendues  en  ce  sens  par  les  Cours  de  Riom,  27  juin  1806 
U.  ^r.,t.l7,  p.  85),  et  de  Paris,  17  sept.  1815  (J.  Av.,  1. 1,  p.  259),  et  (J.  P., 
3'^  édition,  t.13,  p.  68),  qui  sont  approuvées  nar  MM.  Dur anton,  t.  2,  n°215,  el 
Dblyincourt,  t.  1,  p.  299.  Mais  ces  deux  auteurs  pensent,  néanmoins,  qu'on 
pourrait  bien  appliquer  par  analogie  la  disposition  relative  au  divorce.  ]] 

t.^^^.  Si,  en  exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  attaqué  far  voie  de  requête 
civile ,  il  y  avait  quelque  interlocutoire  à  instruire  ou  à  juger,  la  requête 
civile  ferait-  elle  suspendre  l'instruction  ou  du  moins  le  jugement  interlocun 
loire ? 

Rodier,  ubi  suprà,  se  décide  pour  l'affirmative,  attendu,  dit-il,  qu'on  ne  doit 
point  risquer  de  faire  quelque  chose  inutile.  Mais  Duparc-Poullain,  ubi  supràf 
répond  que  cette  crainte  ne  peut  être  un  motif  solide  pour  priver  une  partie  de 
la  provision  que  la  loi  donne  pour  l'exécution  d'un  arrêt  interlocutoire.  L'expé- 
rience apprend,  en  effet,  que  le  jugement  des  requêtes  civiles  exige  beaucoup 
de  temps.  Celui  qui  a  un  arrêt  en  sa  faveur  a,  pour  son  exécution,  le  titre  le 
plus  formel,  dans  la  disposition  expresse  de  l'art.  497,  qui  ne  distingue  point 
entre  le  jugement  interlocutoire  et  le  jugement  définitif. 

[£  Nous  adoptons  cette  dernière  opinion.  ]] 

1988.  S'ti  s'agissait  de  la  remise  d'un  objet  mobilier,  et  qu'il  fût  prouvé 
que  le  condamné  eût  cet  objet  à  sa  disposition ,  faudrail-il ,  pour  qu'il  fut 
admis  à  poursuivre  sur  la  requête  civile ,  qu'il  justifiât  avoir  exécuté  le  ju- 
gement en  faisant  cette  remise? 

Oui,  suivant  M.  Pigeau  ,  1. 1,  p.  620,  parce  qu'il  y  a,  dit-il,  même  raison  que 
pour  le  délaissement  d'immeubles.  Mai?  dans  tous  autres  cas,  comme  il  est  pos- 
sible de  présumer  que  le  condamné  eût  été  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  au 
jugement,  l'audience  ne  pourrait  lui  être  refusée.  Nous  ne  croyons  pas  que  l'on 
doive  admettre  cette  distinction,  qui  étend  l'application  de  la  dernière  disposi- 
tion de  l'art.  497  à  un  cas  qu'elle  ne  comprend  pas. 

[[C'est  aussi  ce  que  nous  estimons,  car  la  disposition  tout  exceptionnelle  de 
rari.497  ne  se  fonde  pas  seulement  sur  ce  que  la  dissimulation  de  l'héritage  pos- 
sédé par  le  défendeur  étant  impossible,  il  devenait  aussi  naturel  que  facile  ii'cn 
opérer  la  remise  une  fois  qu'on  l'avait  ordonnée  ;  mais  encore  sur  ce  que  cet  le 
exécution  immédiate  du  jugement,  portant  sur  un  immeuble  qu'on  retrouvera 
toujours,  présente  pour  celui-là  même  qui  l'exécute  infiniment  moins  de  danger 
eue  la  remise  ou  le  paiement  d'une  sonmie  ou  d'un  objet  mobilier;  c'est  la  même 
idée  qu'en  matière  de  tierce  opposition  (art.  478). 

Or,  de  ces  deux  motifs  du  législateur,  le  dernier  subsistera  toujours,  indépcn 
damment  de  la  distinction  qu'indique  M.  Pigeau.  Ajoutons  d'ailleurs  que  la  dis- 
position dont  il  s'agit  étant  exorbitante  du  droit  commun,  puisque,  de  droit 
commun,  le reiusd'acqiiiescer  à  un  jugement  manifesté  par  un  acte  quelconque 
en  paralyse  l'exécution,  il  nous  paraît  d'autant  plus  impossible  de  l'étendre  au 
cas  d'un  objet  mobilier  qu'elle  n'a  point  prévu. 

Objecterait-on  que  la  première  disposition  de  l'article  est  générale,  et  que  la 
seconde  n'est  qu'un  exemple?  Nous  répondrions  que,  dans  la  première  partie,  il 
ne  s'agit  pas  d'exécution  volontaire,  et  que  le  délaissement  volontaire  ne  peut 
être  considéré  comme  l'exemple  d'un  exécution  forcée.  ]] 
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Art.  498.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère 
public. 

[  Notre  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  13,  n*  9,  et  p.  18,n''3I.  ]  —  Ordonn.  ûe  15C6,  art.  61.  —  Or- 
donn.  de  1667,  lit.  35,  art.  2T.  Q.  l'Sl.— [  ^otreDict.  gén.  deproc,  t"  Reqvile  civile,  a"'  82, 
83,  91,  tl7,  120,  121.— Devilleiieuve,  eod.  verb.,  a"'  3â  et  36.— Arm.  Dalloz,  eod.  eerô.,  n"'  164 
et  16T.  — Locré  t.  22,  p.  2(i,  et  p.  134,  n''39. 

Questions  traitées  :  La  requête  civile  doii-elle  être  communiquée  an  ministère  public,  même  afint 
qu'elle  soit  signiGée  avec  assignation  ?  Q.  1 789. —  Qviel  serait  l'effet  d«  défaut  de  commuaication  <i« 
la  requête  civile  au  miiiistèrs  public?  Q.  1 789  bit.  ] 

CCCCYII.  En  mettant  les  requêtes  civiles  au  nombre  des  procédures  qui  in- 
téressent Tordre  public ,  et  dans  lesquelles  les  procureurs  du  roi  doivent  être 
entendus,  l'art,  -iès  prend  une  dernière  précaution  pour  maintenir  le  cours  de 
la  justice  et  l'autorité  des  jugements  contre  l'abus  de  ce  genre  de  pourvoi. 

L'a ^9.  La  requête  civile  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  public, 
même  avant  qu'elle  soit  signifiée  avec  assignatioii  ? 

C'est  l'opinion  de  M.  Hautefeuille,  1. 1 ,  p.  293 ,  et  nousipensons  comme 
lui,  par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Qiiest.  1781,  d'après  le  texte  même 
de  l'art.  ■498:  l'on  doit  donc,  avant  d'assigner,  remettre  la  requête  au  président, 
qui  l'expédie  d'un  soit  communiqué  au  ministère  public,  et  qui,  sur  ses  con- 
clusions, rend  ordonnance  portant  permission  d'assigner.  (F.  Pigeau,  t.  1, 
p.  «19.) 

[[  Quoiqu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  2  déc.  1833  (J.  Av.,  t.  47, 
p.  t)"26),  déclare  formellement  que,  dans  le  silence  du  Code  de  procédure  à  cet 
égard,  le  vœu  de  la  loi  est  pleinement  rempli  par  la  communication  de  la  cause 
au  ministère  public  avant  les  plaidoiries,  nous  adoptons  l'ojîinion  de  M.  Carré, 
conformément  à  la  doctrine  déjà  émise  par  nous,  Quest.  1775  et  1781.  ]] 

l$upp.  ulpb.,  T"  Requête  civile,  u.  VU. 

[[  J^SO  bis.  Quel  serait  Veffel  du  défaut  de  communication  de  la  requête 
civile  au  m,inistcre  public  ? 

Selon  les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  3,  p.  329,  dernier  alinéa,  il  en  ré- 
sulterait une  nullité  complète  du  jugement,  laquelle  cependant  devrait  être 
prononcée  par  la  Cour  suprême,  si  le  jugement  était  en  dernier  ressort,  et  four- 
nirait un  grief  d'appel,  s'il  était  simplement  en  premier  ressort;  on  ne  poMrra<7, 
disent-ils,  à  raison  de  cette  omission,  se  pourvoir  de  nouveau  en  requête  ci- 
vile. 

Nous  pensons  également  que  c'est  le  pourvoi  en  cassation ,  exclusivement  à 
la  requête  civile,  que  devraient  former  les  parties  inkrcssées,  et  cela,  parce 
que  l'art.  480,  §  8 ,  ne  permet  d'user  de  ce  mode  particulier  de  recours  que 
lorsque  la  communication  qui  n'a  pas  eu  lieu  était  proscrUe  en  faveur  de  celui 
contre  qui  le  jugement  a  été  rendu ,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  ici, 
et  dont  l'absence  laisse  l'hypolbèse  actuelle  soumise  aux  principes  généraux, 
qui  veulent  que  toutes  les  iulractions  à  la  loi  soient  dclérées  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Voy.  suprà,  notre  Quesl.  1741. 

M.  PoNCET,  t.  2,  p.  225,  pense  au  contraire  que  c'est  au  défaut  de  conclu- 
sions de  la  partie  publique  dans  la  cause,  et  non  pas  au  défaut  de  communica- 
tion préalable  que  la  loi  attacbe  l'ouverture  de  requête  civile.  ]] 

Art.  499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête 
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civile  énoncées  en  la  consultation,  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni 
par  écrit. 

t  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  19  et  suiv.,  a"  S4.  3— Ordona.  ée  1667,  tit.  35,  art.  29,  3t  el 
37.  —  t  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Requête  civile,  n"  1 16,— Arm  Dalloi,  eod.  verb.,  n"'  164 
el  165.  —  Locré,t. '22,  p.  20,  p.  93,  n"  25,  cl  p.  134,  n*  40. 

Qdkstion  traitée  :  Si  l'on  découvrait  des  ouvertures  de  requête  civile  autres  que  celle»  énoncées  en 
la  consultation,  pourrait-on  les  proposer  par  un  simple  acte  arec  une  seconde  consultation?  Q.1790.] 

CCCGVIII.  L'ordonnance  de  1667  avait  autori.sé  le  demandeur  en  requête 
civile  à  présenter,  sous  le  litre  A" amplialion ,  les  nouveaux  moyens  qu'il  dé- 
couvrirait, sans  même  l'assujettir  a  une  nouvelle  consultation  d'avocats.  Dans 
cette  loi,  ainsi  que  dans  les  arrêts  qui,  en  l'interprétant,  avaient  permis,  sui- 
vant les  circonsiaces,  de  cumuler  les  moyens  du  fond  avec  ceux  de  requête 
civile,  il  y  avait  contradiction  en  ce  que ,  d'une  part,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ne  pouvait  être  attaquée  que  dans  certains  délais  et  avec  de  grandes  pré- 
cautions; tandis  que,  d'autre  part,  on  pouvait,  même  après  le  délai,  et  sans  au- 
cune forme,  revenir  encore  contre  ces  jugements. 

C'était  ouvrir  après  coup  le  champ  le  plus  libre  aux  procédures  énormes  qui 
étaient  presque  toujours  la  suite  de?  requêtes  civiles.  Notre  article  détruit  cet 
abus,  en  disposant  que  les  moyens  énoncés  dans  la  requête  civile  sont  les  seuls 
qu'il  soit  permis  de  discuter  à  l'audience  ou  par  écrit.  {Exposé  des  motifs.) 

1990.  Si  l'on  découvrait  des  ouvertures  de  requête  civile  autres  que  celles 
énoncées  en  la  consultation, pourrait-on  les  proposer  par  un  simple  acte  avec 
une  seconde  consultation  ? 

En  vertu  des  art.  29  et  31  de  l'ordonnance,  le  demandeur  qui  découvrait  de 
nouveaux  moyens  de  requête  civile  pouvait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les 
proposer  par  une  requête  qu'on  appelait  requête  d'ampliation,  et  qui  pouvait 
être  fournie  même  dans  le  cours  de  la  plaidoirie.  M.  Pigeau  ,  1. 1 ,  p.  630,  pré- 
tend que  l'on  peut  encore  aujourd'hui,  mais  par  un  simple  acte  et  sans  requête 
ni  assignation,  proposerdcsouvertures  nouvellement  découvertes.  Il  en  donne 
pour  motifs  que  la  proposition  de  ces  nouveaux  moyens  est  une  demande  in- 
eidente,  puisqu'elle  a  pour  objet  à'ajouterh  la  demande  principale  et  d'exer- 
cer un  droit  découvert  depuis  celte  demande.  Mais  il  nous  paraît  résulter  do 
l'Exposé  des  motifs,  dans  le  passage  qui  forme  le  commeniaire  de  Particle, 
qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législateur  d'accorder  celte  faculté,  qui,  ea 
dernière  analyse,  opérerait  les  mêmes  résultats  que  la  requête  d'ampliation  , 
flui  a  été  proscrite  afin  d'accélérer  et  de  simplifier  la  procédure.  (F.  M.Berriat 
Saint-Prix,  p.  461,  not.  '(3.) 

[[A  l'excepiion  de  51.  Toncet,  t.  2,  p.  238,  tous  les  auteurs,  notamment 
MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  461,  note  i3,  n°*  1  et  3;  Fayard  de  Langlade, 

t.  4,  p.  8119  ;  BOITARD,  t.  3,  p.  ^31;  DàLLOZ,  t.  11,  p.  614,  et  TOOMINE  Desma- 

ZURES,  t.  1,  p.  747,  enseignent  une  opinion  conforme  à  celle  de  M.  Carré,  à 
laquelle  il  nous  semble  impossible  de  ne  pas  adhérer.  L'art.  499  est  absolu  ;  ii 
renterme  dans  lous  les  cas  la  discussion  des  ouvertures  de  requête  civile  dans 
celles  que  la  consuliaiion  a  énoncées,  et  nous  croyons  aussi,  avec  MM.Demiau- 
Crouzilhac,  p.  350,  elBoiTARD,  loc.  cit.,  que  l'exposé  des  molifs  rapproché 
du  rejet  de  la  proposition  tendant  à  faire  accorder  au  demandeur  qui,  depuis 
la  signification  aurait  découvert  de  nouvelles  ouvertures,  la  faculté  de  les  énon- 
cer dans  une  requête  amplialive,  est  tellement  explicite  sur  ce  point,  qu'il  faut 
dire  qu'on  ne  pourrait  pas,  même  à  la  faveur  d'une  seconde  consultation  d'avo- 
cats qui  énoncerait  d'autres  ouvertures,  s'écarter  des  dispositions  prohibitives 
rfe  notre  article,  en  les  faisant  valoir  devant  les  juges  avec  les  premières. 
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Au  surplus,  et,  au  moins  quant  au  chef  principal  de  notre  question,  nous  pou- 
Tons  indiquer  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  10  sept.  1810  {J.Àv.t 
,t.  18,  p.  1015).]] 

'  Art.  500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile  condam- 
nera le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus 
fixés,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intércls,  s'il  y  a 
lieu  (1). 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  20,  n""  35  et  3fi,  et  p.  22,  n°  42. ]  —  Ordnnn.  de  1C67,  tît.  35  , 
art.  V.\  suprà,  art  '104;  infrà,3tt.  501.— Q  Notre  Dicticmn.  gén.  de  proc,  y"  Amende,  n"  65, 
et  Requête  civile,  nos  97  et  i2G.  —  Devilleneuve,  v    Requête  civile,  n"'  4'J  et  5u. — Arm.  Dtl- 


È.a  soinme  de  1  ou  ir.  consignée  pnr  le  rti'mandeur  en  requeif  c-.vie  pour  repon- 
dre envers  8a  pvrlie  adverse  oes  dommugcs-iiitérèts  auxqu-ls  elle  peut  avoir  droit ,  doit-elle  être 
restituée  au  consignant,  même  lorsqu'il  succombe,  si  sou  adversaire  n'a  pas  conclu  à  ce  que 
cette  somme  lui  fût  adjugée?  Q.  \l\i\  fer.]  Voy.  infrà,  \k  379,  Q.  1794  quater, 

£991.  L'amende  consignée,  conformcmcnl  à /'«rf.  494,  doit-elle  être  resti- 
tuée, si  la  partie  qui  aurait  fait  cette  consignation  dans  l'intention  de  se 
pourvoir  n'avait  pas  formé  sa  requête? 

Cette  question  a  été  résolue  pour  rafiirmaiive,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  12  oct.  18U8,  mais  par  application  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance. {Denevers,  1809,  supplcm.,  p.  "ii.)  On  ne  peut  douter,  selon  nous,  que 
pareille  décision  serait  rendue  sous  l'empire  de  notre  Code  actuel  ('2). 

[[  Avec  d'autant  plus  de  raison,  que  l'art.  500  ne  considère  l'amende  ou  les 
dommages-intérêts  comme  acquis  qu'autant  que  la  requête  civile  est  rejetée, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  ici,  puisque,  en  s'abstenant  de  lormer  sa  requête,  le  de- 
mandeur renonce  évidemment  à  la  réalisation  d'un  premier  projet.  ]] 

[[1901  bis.  Y  a-l-il  lieu  à  restitution  de  l'amende  lorsque,  avant  qu'il  ait  été 
statué  par  le  tribunal,  le  demandeur  justifie  d'une  transaction  inlcrvenue 
sur  la  demande  en  requête  civile? 

La  raison  de  l'affirmative  se  lire,  à  notre  avis,  de  ce  que  la  consignation 
exigée  n'étant  qu'une  garantie,  qu'un  dépôt,  elle  ne  doit  pas  tellement  lier  la 
partie  qu'elle  ne  puisse  faire  un  arrangement,  ou  même  se  désister  d'une  ma- 
nière expresse,  par  exemple,  en  transigeant  avant  toute  décision  de  justice; 
c'est  ce  que  décide  également  M.  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  750.  et  cola 
résulte  par  analogie  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  niv.  an  X  {J.Av., 
t.  2,  p.  t)29),  qui  porte  que  si  le  tribunal  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  ou 
si  les  parties  transigent  sur  l'appel,  le  receveur  restituera  le  montant  de  l'a- 
mende à  qui  de  droit. 

Mais  si  le  demandeur  ne  s'en  était  désisté  que  pour  vice  de  forme,  l'amende 
ne  serait  pas  restituable,  parce  qu'alors  on  ne  pourrait  plus  dire,  comme  dans 


(1)  F.  le  comineniaire  sur  les  art.  494  el 
497. 

(2)  Elle  doiiPélre  également  lorsque, aT3Dt 
fa  il  ail  été  ïUiué  par  le  tribunal,  le  deman- 


deur justiOed'une  transaction  intervenue  sur 
la  demande  en  requête  cJTile.  (Arrêté  du 
gouv.  du  27  niv.  an  X.)  C  V.  notre  Quei- 
lion  l7<Ji  6)1.3 
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le  cas  de  la  question  précédente,  que  le  pourvoi  n'a  pas  été  exercé,  et  que  teut 
dénoterait,  au  contraire,  que  le  demandeur  ne  s'en  est  désisté  que  parce  qu'il 
a  reconnu  que  la  nullité  qui  le  viciait  rendrait  sa  demande  non  recevable. 

Cette  décision,  émanée  de  l'administration  de  l'enregistrement,  porte  la  date 
du  -28  mars  1831  iJ.  Av.,  t.  il,  p. 481).  (Voy.  nos  décisions  conformes,  suprà, 
Quest.  1693  bis,  au  titre  de  l'Appel.)  ]] 

££  1991  1er.  La  somme  de  150  fr.,  consignée  par  le  demandeur  en  requête 
civile,  pour  répondre  envers  sa  partie  adverse  des  dommages-intérêts  aux- 
quels elle  peut  avoir  droit,  doit-elle  être  restituée  au  consignant,  même 
lorsqu'il  succombe,  si  son  adversaire  n'a  pas  conclu  à  ce  que  celle  somme 
lui  fût  adjugée? 

Oui,  parce  que  les  art.  49i  et  500,  Cod.  proc.  civ.,  en  établissant  le  droit 
de  la  partie  à  des  uommages-intérêts,  lui  ont  seulement  ouvert  une  faculté  donl 
elle  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  à  son  gré;  et  que,  dans  ce  dernier  cas, 
les  juges  restant  soumis,  d'une  part,  au  principe  général  qui  leur  défend  d'ad- 
juger à  une  partie  ce  qu'elle  ne  demande  pas,  et,  d'un  autre  côté,  le  trésor  ne 
pouvant  cumuler  avec  les  300  fr.  de  l'amende  qui  le  nantissent  déjà  la  somme 
de  150  ù\  réservée  au  défendeur,  qui  est  présume  en  avoir  fait  l'abandon  ,  rien 
ne  peut  s'opposer  à  ce  que  cette  même  somme  soit  restituée  à  celui  qui  l'avait 
consignée. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'Aix,  le  8  fév.  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  497,  J.  P., 
t.  1"  de  1839,  p.  605,  et  Devill.,  1839.2.307).  ]] 

lî^S  (luaicr.  L'amende  et  les  dommages  sont-ils  acquis  quel  que  soit  le 
motif  du  rejet  de  la  requête  civile,  isupp.  aiph.,  v»  Req.  civ.,  n.  436, 
Art.  501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  ré- 
tracté, et  les  parties  seront  remises  au  môme  état  où  elles  étaient 
avant  ce  jugement;  les  sommes  consignées  seront  rendues,  et  les 
objets  des  condamnations  qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement 
rétracté  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raisonde  con- 
trariété de  jugements,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile 
ordonnera  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Tarif  90  et  92.  —  Q  Notre  Comment,  du  Tarif ,  t.  2,  p.  20,  n»  36,  p.  21  etsuiv.,  n""  38  et  39.  ]  — 
Ordonn.,  tit.  35,  art  33.— Cod.  proc,  art.  500. — £  I^'oLre  Dict.  géii.  de  proc,  v"  Requête  civile, 
n"'  127,  129  et  133— Devillenenve,  eod-  verb.,  n"  53  cl  55.  —  Arm.  Dalloz,  eod.verb.,  n"'  175 
à  177,  179,  I8i),  182et  1S3.—  Loeré,  t.  ii,  p.  21,  p.  134,  n»  41,  p.  iGO,  n"  25,01  p.  Ii3,  »'  31. 

Questions  TRAITÉES  :  Le  premier  jugomcnt  étant  rétracté,  su'fit  il  ,  sur  le  rescisoirc  ,  d'a-isigner  la 
partie  par  un  '^imple  acte  d'uvoué  à  avoué?  Q.  1 792. — Si  le  jugi-mont  rétracté  r)'e3t  que  prépiralciira 
ou  interlocutoire  ,  comment  appliquira-t-on  la  premier"  disposition  de  l'art.  .'>0I,  relitiv  •  au  paie- 
ment des  dépens?  Q.  1793  —Dans  les  dépi^ns  qui  sont  adjugés  lors  du  jugement  de  requête  civile, 
faut-il  comprendre  ceux  faits  lors  du  premier  procès,  et  qua  la  partie  aurait  été  obligée  de  payer  en 
exécution  du  jug'  ment  rétracté?  Q.  I  ;93  bis. — Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  les  di<posilions  d'm 
môme  jugeinent,  doit-on  ordonner  que  'a  première  disposition  sera  exécutée  ,  de  même  que  dans  la 
OIS  de  Contrariété  enire  deux  jugements,  l'on  ordonnerait  l'exécution  du  premier?  Q.  179<«-  • 
Qiiid  de  l'indiviiibiiité  en  ce  qui  concerne  la  rétractation?  Q.  1794  bis.  (.1)3 


(1)  JTTRXSPBUDSKCS. 

f  Nous  pensons  que  : 

[lorsqu'un  arrêt  d'appel  rejette  uns  re- 
quête civile,  et  néanmoins  ordonne  la  resti- 
Wiion  de  l'amende  consignée  ,  la  partie  "ui 


retire  Tamende,  en  vertu  de  Parrêl.  se  rend 
par  cela  seul  non  recevable  à  l'allaquer  en» 
suite  par  voie  de  cassation  :  il  y  a  acquiesce- 
ment. (Cassât.,  13  iherm.  an  XII,  S.,  l.  4, 
p.  173.)] 
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CCCCIX.  Les  eiïets  de  la  requête  civile,  lorsqu'elle  est  admise,  sont  de  re- 
mettre les  parties  dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  ainsi 
attaqué.  Les  sommes  consignées  d'avance  sont  en  conséquence  rendues,  et  les 
objets  de  la  condamnation  qui  auraient  été  perçus  sont  restitués. 

On  a  vu  (art.  480)  que  notre  Code,  comme  l'ordonnance,  ouvre  la  voie  de  la 
requête  civile  dans  le  cas  de  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties,  sur  les  mêmes  moyens  et  dans  les  mêmes  Cours  ou  tribu- 
naux ;  mais  elle  ne  disait  ni  lequel  dès  deux  jugements  contraires  devait  être 
conservé,  ni  si  tous  les  deux  dev.iient  être  anéantis  ;  ce  qui  laissait  subsister  des 
difficultés  que  l'art.  501  a  résolues  par  sa  seconde  disposition. 

[[  La  requête  civile,  on  îe  voit,  ne  tend  pas  immédiatement  et  par  elle-même 
à  remplacer  un  mauvais  jugement  par  un  meilleur,  et,  en  cela,  elle  diiïère  es- 
sentiellement de  l'appel  ;  son  but  dncct  est  de  faire  rétracter  le  jugement  con- 
tre lequel  elle  est  dirigée,  sauf  à  se  pourvoir  ensuite  dans  une  instance  tout  à 
fait  séparée  sur  le  fond  qu'elle  laisse  entier,  en  principe  du  moins.  Nous  di- 
sons, en  principe,  parce  que,  h  part  le  cas  de  contrariété  de  jugements, 
exception  qu'a  prévue  l'art.  501 ,  il  est  encore  d'autres  circonstances  où  le  reS' 
cindant  préjuge  en  fait  le  rescisoire.  (Voy.  infrà,  notre  Quest.  1795  bis.) 

Les  deux  instances  que  le  Code  suppose  et  admet,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  lit- 
téralement reproduites  sont  le  rescindant  et  le  rescisoire;  l'un,  qui  tend  à  faire 
rétracter  le  jugement  attaqué  par  la  requête  civile;  l'autre,  qui  a  pour  but  la  ré- 
tractation une  fois  obtenue,  de  faire  statuer  par  des  juges  que  la  loi  détermine 
sur  le  fond  même  de  l'affaire  qui  se  trouve  encore  indécise.]]  sapp.  aipîi., 
v  Requête  civile,  n.  161. 

f  ?&3.  Le  premier  jugement  étant  rrtmc'r,  suffit-if,  snr  le  rencisoire,  d'an- 
signer  la  partie  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué? 

Oui;  premièrement,  parce  que  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où 
il  est  intervenu  des  jugements  définitifs  sont" tenus  d'occuper  sur  l'exécution, 
pourvu  que  les  poursuites  aient  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation;  secon- 
dement, parce  que  le  jugement  qui  entérine  la  requête  civile,  remettant  les  par- 
ties au  même  état  qu'auparavant,  et  devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  la 
décision  rescindée,  il  s'ensuit  qu'elles  procèdent  par  le  ministère  des  avoués 
qui  ont  occupé  sur  le  fond.  (F.  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  '29  nov.  1808, 
SiREY,  t.  15,  p.  26,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  1000.) 

Ainsi,  une  assignation  donnée  à  personne  ou  domicile  serait  frustratoire,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  révocation  des  avoués  qui  avaient  précédemment  occupé. 

[[Ou  que  le  défendeur  eût  fait  défaut.  Cela  nous  semble  incontestable,  et 
c'est  ce  qu'enseignent  également  MM.  Iîerriat  Saint-Prix,  p.  463,  note  52; 
Lepage,  p.  339,  et  Dalloz,  1. 1 1 ,  p , 6 l'i .]] 

1993.  Si  le  jugement  rélraclê  n'est  que  préparatoire  ou  interlocutoire, 
comraent  appliquera-t-on  la  première  disposition  de  Vart.  501,  relative  au 
paiement  des  dépens  ? 

On  l'appliquera,  en  ordonnant  la  restitution  des  dépens  faits  depuis  ce  juge- 
ment inclusivement.  Mais  il  ne  sera  statué  sur  les  dépens  antérieurs  que  par  le 
jugement  qui  prononcera  sur  le  rescisoire,  puisqu'on  ne  peut  dire  qu'avant  le 
jugement  rétracté  il  ait  été  prononcé  sur  les  dépens.  (F.  Rodier,  sur  l'art.  33, 
Quest.  3«.) 

[[  Il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  la  justesse  de  cette  sohit'on.]] 
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£[  1993  bis.  Dans  les  dépens  qui  sont  adjugés  lors  du  jugement  de  requête 
civile,  faut-il  comprendre  ceux  faits  lors  du  premier  procès,  et  que  la  partit 
avait  été  obligée  de  payer  en  exécution  du  jugement  rétracté? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  ré- 
tractation du  jugement  attaqué.  En  effet,  ces  dépens  faisaient  partie  des  con- 
damnations perçues  en  vertu  de  ce  jugement.  Or,  l'art.  501  veut  qu'elles  soient 
restituées,  et  que  les  parties  soient  remises  au  même  état  qu'avant  la  condam- 
nation ;  les  dépens  doivent  donc  être  répétés  par  /a  partie  qui  les  avait  payés, 
et  qui  doit  être  considérée  comme  en  ayant  fait  l'avance.  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Lepage,  Questions,  p.  336,  t"  Quest.,  et  c'est  ainsi  qu'après  une  cassation, 
les  dépens  payés  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  sont  restitués  au  demandeur  en  cassa- 
tion, sur  la  présentation  du  nouvel  arrêt  qu'il  a  obtenu.]] 

1 994.  Lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  les  dispositions  d'un  même  jugement, 
doil-on  ordonner  que  la  première  disposition  sera  exécutée,  de  même  que 
dans  le  cas  de  contrariété  entre  deux  jugements,  l'on  ordonnerait  l'exécu- 
tion du  premier  jugement? 

«  C'est  ici,  dit  Rodier  sur  l'art.  3î,  §7,  le  cas  de  la  loi  118,  de  Regulis  juris  : 
Ubipugnanlia  inler  se  in  teslamento  fuberentur,  neutrum  ralum  est.  La  con- 
trariété se  trouvant  dans  un  même  jugement;  il  faut,  ajoute-t-il,  l'emporter  par 
la  requrête  civile,  pour  y  substituer  ensuite  un  autre  jugement  qui  ne  soit  pas 
infecté  de  ce  vice.  11  ne  conviendrait  pas  de  laisser  subsister  ce  qui  serait  dans 
la  première  disposition,  et  d'anéantir  seulement  celle  qui  serait  postérieure, 
parce  que  toutes  les  deux  se  trouvent  dans  le  même  jugement,  qui  ne  peut  être 
conservé  en  une  partie  et  rescindé  en  l'autre.  » 

On  remarquera  que  la  seconde  disposition  de  l'art.  501  consacre  cette  opi- 
nion de  Rodier,  puisqu'elle  ne  se  rapporte  qu'à  la  contrariété  du  jugement. 

[[  Rien  de  plus  manifeste  que  cette  décision,  qui  confirme  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'exception  de  l'art.  581.  En  effet,  quand  il  s'agit  de  deux  jugements  con- 
traires et  rendus  successivement,  le  second  jugement  étant  une  atteinte  portée 
à  la  chose  jugée  dans  un  autre  sens,  on  conçoit  que  sa  rétractation  ramène  de 
force  l'exécution  du  premier.  Mais  lors,  au  contraire,  que  c'est  dans  une  même 
sentence  que  les  juges  ont  rendu  deux  dispositions  contradictoires,  nous  dirons 
avec  M.  Boitard,  t.  3,  p.  236,  qu'aucune  des  deux  n'est  un  droit  acquis,  ne  mé- 
rite la  préférence,  et  que,  par  voie  de  suite,  l'une  et  l'autre  doivent  être  ré- 
tractées, sauf  à  procéder  au  fond  par  un  jugement  nouveau.]] 

J^[  1 994  bis.  Quels  sont  les  effets  de  la  solidarité  ou,  de  l'indivisibilité  en. 
matière  de  requête  civile? 

Déjà,  dans  le  cours  de  nos  travaux  sur  les  Lois  de  la  procédure  civile,  nous 
avons  eu  occasion  d'examiner  l'inflence  de  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité 
sur  la  procédure  (art.  443,  Quest.  1565).  Nous  n'avons  donc  plus  qu'à  faire  ici 
l'application  de  nos  principes,  pour  résoudre  la  question  relative  à  la  requête 
civile. 

Pour  qu'une  voie  de  procédure  soit  ouverte,  il  faut  qu'elle  puisse  produire  un 
résultat. 

Si,  à  l'occasion  d'une  dette  solidaire,  ou  d'un  objet  indivisible,  celui  contre 
lequel  la  requête  civile  est  présentée  a  obtenu  un  jugement  inattaqué  et  inat- 
taquable contre  un  des  débiteurs  solidaires  ou  indivisibles,  la  requête  est  sau« 
objet,  et  ne  doit  pas  être  accueillie. 
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Nous  ne  citerons  qu'un  exemple  :  qu'un  mineur  souliciine  qu'il  a  clé  mal  dé- 
fendu, cl  demande  à  prouver  que  la  servitude  obtenue  sur  son  fonds  n'est  pas 
due,  quel  sera  le  résultat  de  sa  requête  civile,  si  son  copropriétaire  par  indivis 
du  fonds  servant  a  été  condamné  régnlièremenl  h  souffrir  la  servitude? 

Complètement  nul,  puisque  le  défendeur  pourra  néanmoins  continuer  à 
exercer  son  droit  de  servitude;  la  requête  civile  du  mineur  doit  donc  être  re- 
jetco. 

Mois  si  une  des  parties  condamnées  découvre  un  moyen  de  requête  civile  qui 
ne  lui  soit  pas  entièrement  personnel,  et  qu'alors  elle  le  fasse  valoir,  la  requête 
civile  aura  pour  elTet  de  faire  tomber  le  jugement,  non  pas  seulement  quant  ^ 
lui,  mais  quant  à  tous  ses  coïtiléressés. 

Exemple  .-  Une  pièce  décisive  a  été  retenue  par  celui  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  la  requête  civile  est  admise  et  le  jugement  tombe;  le  défendeur  à  la  re- 
quête civile  ne  pourra  ^as  dire  que  dès  "là  qu'il  a  une  décision  souveraine 
contre  certains  des  débiteurs  solidaires  ou  indivisibles  ,  celle  décision  doit  lui 
servir  à  repousser  toute  attaque  de  la  part  d'un  des  coïntércssés  ;  il  faut  que 
celte  décision  soit  inattaquable,  et  elle  ne  l'est  pas,  puisqu'elle  est  rendue  au 
mépris  des  dispositions  de  la  loi  que  chacun  des  intéressés  peut  invoquer  au 
nom  de  tous. 

Ces  simples  précisions,  rapprochées  des  développements  que  contient  notre 
Quesl.  1565,  doivent  suffire  pour  la  solution  des  espèces  diverses  qui  peuvent 
se  présenter. 

F.  aussi suprd,  p.  337,  Q.  1731  bis.  ]]  Supp.  olph.,  v»  Requête  civile,  n.  64. 

Art.  502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement 
rétracté  aura  été  rendu ,  sera  porté  au  môme  tribunal  qui  aura  sta- 
tué sur  la  requête  civile. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  21,  n"  3"  ]— Ordonn.,  delGGT  lit.  35,  art.  22.— [  Notre  Dict. 
gén.  de  proc,  v"  Requête  civile,  n"'  59  et  89.  —  Devillencuve,  eod.  verb.,  n°'  51  et  52.  —  Arm. 
Dalloz,  eod.  verb-,  n»*    181,  184  ,  185  et  187.— Locré,  t.  22,  p  21  et  p.  41 ,  n"  1 1. 

Questions  traitées  :  Si  la  Cour  de  casîation  cassait  un  arrêt  qui  aurait  rejeté  ane  requête  cirîle, 
Berait-ce  la  Cour  qui  aoraïl  rendu  cet  arrêt  qui  connaîtrait  du  rescisuireî  Q.  1 795. —Le  rescindant 
et  le  re?cisoire  peuvent-ils  être  décidés  par  le  même  jugement  ?Q.  l  795  èis.  —  En  cas  de  cas- 
sation pour  contrariété  d'arrêts  ou  de  jugements  en  dernier  ressort ,  l'exécution  du  premier  doit- 
•Ue  être  ordonnée  par  l'arrêt  de  cassation?  Ç.  1796.3  Voy.  infrà,  p.  383,  Q.  4793  ter. 

« 

CCCCX.  Nous  avons  remarqué,  p.  307,  à  la  note,  que  cette  disposition  était 
on  retour  aux  anciens  principes,  auxquels  la  loi  du  18  l'év.l791  avait  dérogé,  en 
ordonnant  que  le  rescisoire  serait  porté  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui  au- 
raient prononcé  sar  le  rescindant. 

2995.  Si  la  Cour  de  cassation  cassait  un  arrêt  qui  aurait  rejeté  une  re^ 
quête  civile,  ierail-ee  la  Cour  qui  aurait  rendu  cet  arrêt  qui  connaîtrait  du 
rescisoire  ? 

L'art.  502  porte  que  le  fond  de  la  contestation,  c'est-îi-dire  le  rescisoire,  sei-a 
porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  civile,  c'est-à-dire  sur 
le  rescindant. 

C'( '•t  pourquoi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  3  août  1809  (SiREf,  t.  14, 
p.  1^'.),  a  juge  que,  dans  le  cas  où  un  arrêt  par  lequel  une  Cour  d'appel  a  rejeté 
une  demande  en  admission  de  requête  civile  a  été  cassé,  et  la  cause  renvoyée 
devant  une  autre  Cour  qui  admettrait  la  requête,  c'est  h  cette  dernière  seule 
qu'appartient  le  droit  de  prononcer  sur  le  rescisoire. 

[[  Deux  arrêts  de  la  même  Cour,  des  18  prair.  an  X,  et  18  therm.  an  X.11^ 
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ont  été  rendus  par  application  du  même  principe,  que  consacrent  texluellonieut 
et  d'une  manière  absolue  les  art.  51)1  et  502  :  aussi  MM.  Hautefeuille,  p.  294; 
Fayard  di  Langlade,  t.  4,  p.  899,  et  Berriat  Saint-Prix,  p.  465,  note  57, 
n"  3,  n'hésiient-ils  pas  à  se  prononcer  comme  nous  en  faveur  de  l'affirmative.  ]] 

[[  1795  bis.  Le  rescindant  el  le  rescisoire  peuvent-ils  être  décidés  par  le 

même  jugement? 

Non,  suivant  M.  Pigeau  ,  liv.  2,  part.  4,  tit.  1",  chap.  1",  sect.  4,  art.  13, 
n°4,  §3,  qui  invoque  en  faveur  de  son  opinion  les  art.  499,  501  et  502;  mais 
tous  les  autres  auteurs  n'adoptent  celte  opinion  que  lorsque  les  ouvertures  de 
requête  civile  ne  sont  pas  essentiellement  liées  avec  le  fond  de  la  contestation  ; 
si,  par  exemple,  des  procédures  prescrites  à  peine  de  nullité  n'ont  pas  été  ob- 
servées ;  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  —  La  requête  civile 
est-elle  fondée,  au  contraire,  sur  des  moyens  tirés  du  fond,  ce  qui  arrive  lors- 
qu'un mineur  prétend  n'avoir  pas  été  valablement  défendu,  ou  bien  si  on  pré- 
sente une  pièce  décisive  retenue  par  le  fait  de  la  partie  adverse,  ou  bien  encore 
s'il  s'agit  d'une  pièce  fausse  j  comme,  dans  tous  ces  cas,  le  mérite  du  rescindant 
ne  peut  être  jugé  sans  qu'on  examine  en  même  temps  le  rescisoire,  c'est-à-dire 
le  fond  ;  comme  le  premier  emporte  pour  ainsi  dire  le  second,  les  auteurs  pen- 
sent, et  nous  estimons  avec  eux,  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  la 
raison,  de  statuer  par  deux  jugements  séparés,  puisque  ce  serait  augmenter  les 
frais  el  la  durée  de  la  procédure  sans  aucune  utilité.  —  On  peut  consulter  dans 
ce  sens  notamment  MM.  Lepage,  p.  338  ;  Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p.  899; 
Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  752,  et  Dalloz,  1. 11,  p. 015.]]  supp.,  [«.  S45. 

1595  ter.  Lorsqu'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  est  attaqué  par  lavoir 
de  la  requête  civile^  le  jugement  qui  intervient  est-il  en  dernier  ressorti 
iSiipp.,  p.  545. 

: 'é9G.  En  cas  de  cassation  pour  conlrariélé  d'iirrélsoudejugemcnlsendernier 
ressort,  l'exécution  dupremierdoil-eUcé ire ordonndepar  l'arrêt  de  cassation^ 

On  pourrait  croire  que  cette  question  devrait  être  décidée  pour  la  négative, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  1809.  (F.  Denevers, 
18U9,  SuppL,  p.  6i,  et  le  Nouv.  Réperl,,  au  mot  Réunion.)  Mais  M.  Merlin, 
dans  ses  Questions  de  Droit,  au  mot  Contrariété  de  Jugements ,  §  2,  t.  1, 
p.  590,  dit  que  cet  arrêt  n'a  ordonné  le  renvoi  que  parce  qu'il  était  nécessaire 
de  juger  une  question  qui  n'était  pas  du  ressort  de  la  Cour  de  cassation.  Il 
maintient  qu'en  général  celte  Cour  ne  renvoie  point  el  n'est  point  tenue  de 
renvoyer,  lorsque  le  fond  est  de  telle  nature  qu'il  est  jugé  par  l'arrêt  même  qui 
casse  le  jugement  attaqué. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  simplement  contrariété  de  jugements,  la  Cour  ne  pouvant, 
d'après  l'essence  même  des  choses,  casser  le  second  jugement  sans  juger  le 
fond,  elle  ne  peut  pas  le  renvoyer. 

C'est  donc  elle  qui  doit  prononcer  l'exécution  du  premier  jugement. 

M.  Merlin  fonde  son  opinion  sur  les  art.  480,  §  6,  501  et  504  du  Code  de 
procédure,  combinés  avec  l'art.  6  du  tit.  6  de  la  première  partie  du  règlemenJ 
de  1738. 

[[  L'analogie  qui  sert  ici  de  base  à  la  décision  de  ces  deux  auteurs  nous  pa- 
raît juste;  M.  Carré  a  persisté,  dans  une  de  ses  consultations  manuscrites,  en 
ces  termes  : 

«  Il  y  a  identité  parfaite,  sous  ce  rapport,  entre  la  cassation  et  la  rétractation 
«  sur  requête  civile.  La  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  modes  d'an- 
«  nulaiion  ne  consiste  qu'en  ce  que  l'un  s'applique  aux  décisions  émanées  de 
•  sièges  diflcrents,  l'autre  aux  décisions  émanées  du  même  siège.  Du  reste. 
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«  les  conséquences  de  l'annulation  sont  absolument  les  mêmes  dans  les  deux 
«  cas;  et  cela  est  d'autant  plus  incontestable  que  le  pourvoi  en  cassation  est 
«  substitué  à  la  requête  civile,  si  l'exception  de  la  chose  jugée  a  été  propo- 
«  sée  devant  les  seconds  juges.  »  (Voy.  suprà  la  Quest.  1756  et  nos  observa- 
Uons.  ]] 

Art.  503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile, 
soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  la 
jugement  qui  l'aura  rejetée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire, 
à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts ,  même  contre  l'avoué 
qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande,  occuperait  sur  la 
seconde. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  22,  n"'  40  et  41.  ]  —  Ordonn.  de  1569,  art.  146;  de  1667,  tit. 
35,  art-  41.  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t"  Requête  civile  ,  n«'  12  et  130  à  132.— Arm.  Dalloz, 
eod.  ■i;er6.,n''M74, 188  à  I90.-Locré,t.  22,  p  22,et  p.  134,n«  42. 

{^LESTIONS  TRAlTÉEs:Les  mineurs  peuvent-ils  user  une  seconde  fois  de  la  requête  civile,  dans  les  trois 
cas  où  l'art.  603  interdit  en  général  ce  second  pourvoi  ?  Q.  1 797. — Mais  du  moins  si,  depuis  le  rejet 
de  la  requête  civile,  on  découvrait  un  dol,  un  faui  ou  une  rétention  de  pièces,  ne  pourrait-on  pat 
ee  pourvoir  une  seconde  fois  par  requête  civile?  Q.  1 798.  —  Celui  contre  qui  !•  Tt%wtte  dlri]*  «V 
admise  peut-il  prendre  ccttt- voie  contre  le  jugement  s'il  y  a  ouverture?  Ç.l  "99. — Le  jugvaMOt  tar 
requête  civile,  rendu  par  défaut,  est-il  susceptible  d'opposition?  Ç.  1799  6ll.  3 

CCCCXI.  11  faut,  disait  M.  Bigot  de  Préameneu  {Exposé  des  motifs),  qu'il  y 
ait  un  ternie  aux  procédures,  et  si  ce  motil  fait  rejeter  les  requêtes  civiles  les 
mieux  fondées,  lorsqu'elles  n*ont  pas  été  signifiées  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits,  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  admettre  une  nouvelle  de- 
mande en  requête  civile,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  déjà  rejetée  ,  soit 
enfin  contre  le  jugement  rendu  sur  le  rescisoire.  Non-seulement  une  pareille 
procédure  est  nulle,  mais  l'avoué  lui-même  qui,  ayant  occupé  sur  la  première 
demande,  occuperait  sur  la  seconde,  est  responsable  des  dommages-intérêts. 

1.999.  Les  mineurs  peuvent-ils  user  une  seconde  fois  de  la  requête  civile, 
dans  les  trois  cas  où  l'art.  503  inierdit  en  général  ce  second  pourvoi? 

Il  faut  remarquer  que  l'art.  41  de  l'ordonn.de  1667  contenait  une  disposition 
semblable  à  celle  de  l'art.  503.  Cependant  plusieurs  jurisconsultes  pensaient, 
malgré  la  généralité  de  cette  disposition,  qu'elle  ne  s'appliquait  pas  au  mineur 
qui,  après  le  déboutement  d'une  première  requête  civile,  découvrait  de  nou- 
veaux moyens  de  minorité  non  détendue  ou  non  valablement  détendue.  Les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  de  procédure  avaient  voulu  consacrer  cette  opi- 
nion. (F.  ce  projet,  art.  497.)  Duparc-Poollain,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance(F.  1. 10,  p.  981),  faisait  observer  que  la  généralité  de  l'art.  41 ,  quin'excep- 
lait  rien,  et  les  vues  du  législateur  tendant  à  terminer  promptement  les  pro- 
cès, paraissaient  devoir  l'emporter  sur  la  décision  que  nous  venons  de  rappeler. 
Outre  que  cette  remarque  s'applique  parfaitement  h  Fart.  503  du  Code  actuel, 
on  remarquera  que  le  Conseil  d'État  a  rejeté  la  disposition  de  l'art.  497  du  pro- 
jet, et  l'on  demeurera  convaincu  que  l'art.  503  n'a  entendu  faire  aucune  ex- 
ception en  faveur  des  mineurs.  Ils  sont  évidemment  compris  sous  ces  expres- 
sions générales,  aucune  partie,  (Voy.  Pigeau,  1. 1,  p.  63'f  et  637,  et  le  Pral., 
l.  3,  p.  336.) 

[[  Ce  rejet  de  l'art.  497  du  projet,  qui  avait  précisément  pour  objet  de  confé- 
rer aux  mineurs  le  droit  dont  il  s'agit,  nous  semble  décisif  en  faveur  de  la  né- 
gative. Que  si  l'on  objectait,  comme  le  fait  Locré,  Esprit  du  Code  de  proc. 
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t*  2,  p.  337,  que  cel  article  ne  fut  retranché  delà  rédaction  définitive  que  pin  ce 
qu'il  faisait  double  emploi  avec  l'art.  481,  il  serait  facile  de  répondre,  avec 
M.  Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p.  886  et  suiv.,  que  c'est  là  une  assertion  cont. 
plétement  erronée;  car  l'art.  481  est  pris  de  l'art.  35,tit.  35  de  l'ordoniv. 
de  1667,  et  l'art.  503  du  Code  est  pris  de  l'art.  H,  au  même  titre  ae  l'ordon- 
nance: or,  sous  l'empire  de  celte  ordonnance,  les  jurisconsultes  étalent  parta- 
gés sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  41  comprenait  les  mineurs,  et  c'était  pour 
résoudre  celte  difficulté  que  l'article  avait  été  proposé.  Cet  article  était  donc  né- 
cessaire, si  l'exception  qu'il  contenait  eût  été  adoptée,  et  puisqu'il  en  a  été  au- 
trement, il  faut  en  conclure  que  l'art.  503  est  absolu,  et  ne  comporte  aucune 
distinction  ,  toutes  les  fois  du  moins  que  la  requête  civile  aura  été  rejetre.  (V. 
infrà ,  Quest.  1799.)  C'est  aussi  ce  que  pense  la  majorité  des  auteurs.  ]] 

IVOS.  Mais  du  moins  si ,  depuis  le  rcjel  de  la  requête  civile,  en  découvrait 
un  dol,  un  faux  ou  une  réienlion  de  pièces,  ne  pourrait-on  pas  se  pourvoir 
une  seconde  fois  par  requête  civile  ? 

M.  Pigeau  soutient  l'affirmative,  en  argumentant  par  induction  des  dispo- 
sitions des  art.  338  et  382.  Nous  croyons  qu<»  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  503  repousse  cette  opinion,  et  nous  nous  fondons  sur  le  passage 
de  l'Exposé  des  motifs,  déjà  rapporté  au  commentaire  ci-dessus  :  «  Il  faut 
«  qu'il  y  ait  un  terme  aux  procédures,  et  si  ce  molïf  fait  rejeter  les  requêtes  ci- 
n  viles  LES  MIEUX  FONDÉES,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  signifiées  dans  les  for- 
«  mes  et  dans  les  délais  prescrits,  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  admettre 
«  une  nouvelle  demande  en  requête  civile,  soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué 
«  par  celte  voie ,  soit  enfin  contre  le  jugement  rendu  sur  le  rescisoire.  i 

[[Telle  est  aussi  l'opinion  de  iVl.  PoMCST,  t.  2,  p.  188,  et  nous  la  croyons  ^ 
l'abri  de  toute  controverse,  jj  «upp.  aipb.,  v  Requête  civile,  n.  18. 

1 999.  Celui  contre  qui  la  requête  civite  est  admise  peut-il  prendre  cette  voie 
contre  le  jugement,  s'il  y  a  ouverture  ? 

M.  Pigeau  ,  ubi  suprà,  p.  637,  pense  que  l'art.  503  ne  défend  la  voie  de  la 
requête  civile  qu'à  celui  qui  s'est  déjà  pourvu  par  cette  voie  et  qui  a  succombé. 

JVl.  Berriat  S.unt-Prix,  p.  'i52,  note  18,  pense  que  les  termes,  aucune  par- 
tie, rendent  cette  décision  douteuse.  Mais  nous  ferons  observer  que  ces  termes 
ne  sauraient  éire  isolés  de  Tensemble  de  l'art.  503,  qui  nous  paraît  établir 
clairement,  par  les  dernières  expressions  qu'il  renferme,  que  la  requête  civile 
n'a  été  proscrite  que  dans  le  cas  où  elle  est  une  deuxième  demande.  Or, 
quand  elle  est  formée  par  la  partie  contre  laquelle  une  première  requête  a 
été  admise,  elle  est  une  première  demande  de  la  part  de  celle-ci.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Lepage, dans  ses  Questions,  p.3')0;ettelle  estcellequeRodier 
semble  donner  sur  l'art,  ii  de  l'ordonnance,  Quest.  P^. 

[[La  restriction  que  nous  avons  posée  sous  le  n°  1797  trouve  ici  son  appli- 
cation. Il  est  bien  vrai  que,  dans  le  système  de  M.  Pigeau,  que  nous  adoptons, 
je  demandeur  serait  à  son  tour  recevable  à  user  de  la  requête  civile  contre  le 
jugement  d'admission  de  celle  du  défendetir,  et  celui-ci  réciproquement,  de 
sorte  que  les  conteslalions  deviendraient  interminables.  Cet  inconvénient  est 
réel  :  toutefois,  nous  n'estimons  pas  qu'il  doive  empêcher  la  solution  affirma- 
tive de  la  question  ;  parce  que  le  demandeur,  loin  d'attaquer  de  nouveau  la  dé- 
cision quipîvail  été  primitivement  Tobjet  du  recours  extraordinaire,  se  plaint 
au  contraire  de  ce  que  cette  décision  a  été  rétractée,  et  que  son  but  unique  est 
de  la  défendre  et  d'en  maintenir  le  bien  jugé. 

M.  Daij.oz,  1. 11 ,  p.  615,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  le  même  sens, 
TOM.  IV.  25 
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quoique  M.  Poncet  ,  t.  2,  p.  189,  à  l'exemple  de  M.  Berrial  Sainl-Prix,  sus» 
pende  son  jugement  sur  celle  question  qu'il  irouve  fort  délicate.'}] 

Supp.  tilpb.,  Y°  Requête  civile,  u.  iG. 

[[  aîSJ©  bis.  Le  jugement  sur  requête  civile  rendu  par  défaut  est-il  suseep' 
lible  d'opposilionl 

M.  PoNCBT,  t.  2,  p.  253,  pose  cette  question,  et  pense  que  l'affirmative  n'etl 

pas  douteuse. 

Nous  partageons  son  opinion,  en  nous  fondant  comme  lui  sur  ce  que,  en  de- 
hors des  règles  spécialement  applicables  à  la  procédure  en  requête  civile,  le 
droit  commun  doit  être  observé.  J] 

Art.  504.  La  contrariété  des  jugements  reodos  en  dernier  res- 
sort entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  en  diffé- 
rents tribunaux,  donne  ouverture  à  cassation;  et  l'instance  est 
formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particulières  à  la 
^our  de  cassation. 

Suprâ,  art.  480  et  501,  leconde  disposition. 

TITRE  III. 

De  la  Prise  à  partie  (1). 

Dans  l'ancienne  pratique,  les  juges  inférieurs  étaient  obligés  de  comparaître 
cl  d'assister  dans  toutes  les  causes  d'appel  pour  soutenir  leurs  jugements  (2). 
On  crut  ensuite,  et  avec  raison,  qu'il  était  plus  convenable  d'attaquer  le  juge- 
ment que  le  juge,  et  de  ne  permettre  d'intimer,  pour  justifier  le  bien  jugé  de  la 
sentence,  que  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  (3).  Mais  en  même  temps 
on  dut  réserver  aux  plaideurs  une  ressource  contre  la  prévarication  du  magis- 
trat, et  au  magistrat  une  garantie  contre  la  passion  et  le  ressentiment  du  plai- 
deur. De  là  l'origine  de  la  prise  à  partie,  et  le  motif  général  de  toutes  les  dis- 
positions qui  la  régissent  (4). 

La  prise  à  partie  est  une  action  ouverte  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  soit 
contre  un  tribunal  entier,  soit  contre  un  juge,  en  réparation  du  dommage  qu'il 
aurait  causé  par  abus  de  son  ministère. 

Elle  ne  constitue  point,  comme  la  requête  civile  et  la  tierce  «pposition,  un 
pourvoi  contre  le  jugement,  afin  de  le  faire  rétracter;  cl  si  les  dispositions  qui 
la  concernent  se  trouvent  néanmoins  placées  dans  le  Code  sous  la  rubrique 
générale  des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements,  c'est  unique* 
ment  par  le  motif  qu'une  action  dirigée  contre  le  juge,  à  raison  de  la  décision 
.^u'il  a  rendue,  est  une  attaque  indirecte  contre  cette  décision  elle-même. 

En  effet,  pour  réussir  dans  celte  action,  il  faut  prouver  l'injustice  qui  vicie  la 
décision  et  fonde  la  demande  en  indemnité. 


(1)  Voy.  Cod.  dinstr.  crim.,  liv.  2,  lit. 4, 
chap.  3. 

(2)  Voy.  RoDiER ,  sur  le  lit.  25  de  l'ordon- 
nance, art.  \",  ISouv.  Hép.,  v»  Prite  à  par 


(3)  De  \k  la  maxime  faetum  judicit,  fae- 
tum  partis;  le  fait  du  juge  est  le  fait  de  la 
partie. 

(4)  f'oy.  notre  Traité  det  lois  d'organii»' 


(«»/  Lsprii  dtt  lois,  Ut.  2â,  cbap.  27  et  28.  i  lionet  de  compétence,  p.  &3  et  &6. 
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Il  suit  de  là  que,  nonobstant  le  succès  de  la  prise  à  partie,  le  jugement  à  l'oc- 
casion duquel  elle  a  été  formée  n'en  produit  pas  moins  tous  ses  effets  ;  seule- 
ment, celle  des  parties  à  laquelle  il  causerait  préjudice  en  obtient,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  réparation  contre  le  juge  (1). 

Les  anciennes  ordonnances,  et  celle  de  1667  elle-même,  n'avaient  rien  de 
complet  ni  d'assez  précis,  soit  sur  les  cas  de  prise  à  partie,  soit  sur  la  marche 
et  les  résultats  de  celte  action.  Le  Code  de  procédure  a  perfectionné  la  légis- 
lation sur  tous  ces  points. 

Premièrement,  en  indiquant  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  prise  h  partie.  (505.)  (2) 

Secondement,  en  déOnissant  le  plus  important,  qui  est  celui  du  déni  de  jus- 
lice,  et  en  exigeant,  pour  que  l'action  soit  ouverte  pour  cette  cause,  deux  ré- 
quisitions préalables  au  juge  (506,  507). 

Troisièmement,  en  désignant  les  tribunaux  qui  doivent  connaître  de  l'ac- 
tion, sous  la  condition  louiefois  d'une  permission  d'intimer  le  juge.  (509,  510, 
511.) 

Quatrièmement,  en  défendant,  sous  peine  d'amende  et  injonction,  toute  ex- 
pression injurieuse  contre  le  juge.  (512.) 

Cinquièmement,  en  réglant  les  effets  du  rejet  et  de  l'admission  de  la  requête 
en  prise  à  part,  et  ceux  du  jugem.  (513,514,515,516).  s.  ai.,  v»Priseàpar(.,n.2. 

Art.  503.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  sui- 
vants : 

lo  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été 
commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements j 

20  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi; 

3o  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages- 
intérêts; 

4°  S'il  y  a  déni  de  justice. 

T.,  29.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  23,  n"'  1  et  2.  ]  —  Ordonnance  de  1498,  art.  26  ;  da 
lS<fO,  art.  2;  de  1579,  art.  135,  H3,  147  et  15'i  ;  de  1667,  tit.  25.  —  Cod.  cir.,  art.  4,  2063.— 
Cod.  proc.  «T.,  art.  49,  n"'  3,  83.  —  Q  Notre  Dict.  gén  de  proc.,  ri'  Ministère  public,  n°  38, 
et  Prise  à  partie,  a"'  i  à  3,  5,  6  et  8  à  18.— DcTllleneuTe,  t"  Prise  à  partie,  n"  1  à  3,  6  et  7. 
— Arm.  Dalloz,eod.  verb.,  n°»  1  à4,  6à  14  et  18  à  29,  31,  42,  43,  45  et  49— Locré,  t.  22,  p.  22, 
p.  135,  n"  43,  et  p.  164,  n°  34. 

Questions  tr.\itées  :  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils  être  pris  à  partie?  Peuvent-r.j 
l'être  sang  qu'il  soit  nécessaire  d'une  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat  ?  Q.  1 800. — Peut-oa 
prendre  à  partie  les  juges  des  Cours  souveraines  comme  ceux  des  tribunaux  inférieurs?  Q.  1801. 
— La  toie  de  la  prise  à  partie  est-elle  ouverte  contre  des  arbitres  forcés,  en  matière  de  société 
de  commerce?  Ç.  ISol  bis. — Les  greffiers  des  tribunaux  peuvent-ils  être  pris  à  partie?  Q.  1801  ter. 
—  Lorsque  la  prise  à  partie  est  foridée  sur  un  jugsraent  émané  d'un  tribunal  entier,  peut-elle  être 
dirigée  contre  un  des  juges  seulement,  tel,  par  exemple,  que  le  rapporteur?  Q.  1802. —  La  prise  à 
partie  peut-elle  être  exercée  contre  l'héritier  du  ju^'e?  Q.  1S03. — Peut-on  prendre  le  juge  à  par- 
tie pour  toutes  autres  causes  que  celles  mentionnées  aux  quatre  paragraphes  de  l'art.  50ô  ? 
Q.  1804.  —  Une  partie  est-elle  rçcavable  à  présenter  requête  à  la  Cour  royale,  aux  fins  de  prendr^^ 
•  partie  un  tribunal  de  première  instance,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  bien  que  cette  espèce 
de  récusation  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  cas  compris  au  titre  3,  liv.  4  du  Code  de  procé- 
dure civile  î  Q.  1804  6l».  —  La  faute  grossière  donne-t-elle  lieu  à  la  prise  à  partie,  comme  powr 
cause  de  dol?  Q.  1805. — Quels  sont  les  cas  où  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  b 


(1)  C'est  par  ce  motif  que  la  prise  à  partie 
ne  donne  jamais  lieu  à  juger  de  nouveau  le 
fond,  si  ce  n'est ,  comme  nous  le  dirons  sur 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie,  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  un  déni  de  justice  qui 
a  empêché  d'y  statuer. 

(2j  De  ce  que  la  loi  a  précisé  k»  ces  (Je 


prise  à  partie,  il  s'ensuit  que  cello  action  ua 
peut  avoir  lieu  pour  un  simple  mal  jugé. 

Nous  reviendrons,  au  reste,  sur  cette  pro- 
position, en  examinant  ci-aprés,  Q,  1805.  >i 
la  faute  grossière  donne  lieu  à  prise  à  partie, 
comme  équivalant  au  dol. 
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loi  T  Q.  1816. — Quels  sont,  en  général,  Ips  cas  où  la  loi  prononce  la  responsabilité  «ons  p-ine  à« 
dommages-inléréts?  Ç.  1S07. —  Pour  faire  prononcer  les  dommagi's-intérêts  contre  le  juge, la 
partie  est-elle  libre  de  Se  servir  des  voies  ordinaires  ou  de  la  prise  à  partie?  Q.  1807  bis. — La  lot 
ouvrant  la  voie  de  prise  à  partie  pour  déni  de  justice,  pourrait-on  pour  la  même  cause  se  pour- 
voir en  appel;  et  si  on  peut  prendre  cette  dernière  Tuie,  comment  le  fond  sera-t-il  jugét 
Q.  1808(1}.  3 

CCCCXII.  Si,  dans  le  Code,  on  avait  pu  se  décider  par  les  sentiments  de 
respect  qu'inspirent,  en  France,  plus  que  dans  toute  autre  partie  de  l'Europe, 
l'impartialité,  ['exactitude  et  l'extrême  délicatesse  des  magistrats,  on  n'y  aurait 
pas  même  prévu,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  {Exposé  des  motifs),  qu'il  pût  s'en 
trouver  dans  le  cas  d'être  pris  à  partie.  Mais  ne  suffit-il  pas  que  des  exemples, 
quelque  rares  qu'ils  soient,  puissent  se  présenter,  pour  que  la  magistrature  en- 
tière doive  être  satisfaite  qu'il  y  ait  une  loi  sévère,  sous  l'égide  de  laquelle  les 
parties  lésées  peuvent  obtenir  des  dommages-intérêts,  ou  même,  suivant  les 
circonstances,  faire  prononcer  des  peines  plus  graves? 

S'il  faut  que  les  parties  aient  l'assurance  d'obtenir  justice,  même  contre  leurs 
propres  juges,  l'iutcrèt  public  exige  aussi  que  les  ministres  de  la  justice  ne 
soient  pas  dépouillés  de  toute  dignité,  comme  ils  le  seraient,  si  les  plaideurs, 
au  gré  de  leur  ressentiment  et  de  leurs  diverses  passions,  avaient  le  droit 
de  les  obliger  de  descendre  de  leur  tribunal  pour  justifier  de  leur  conduite. 
Ce  droit  nous  replace» ait  aa  temps  où,  par  un  reste  d'abus  encore  plus  grand 
de  l'ancien  régime  féodal,  ^s  juges  étaient  eux-mêmes  responsables  de  leurs 
jugements. 

Entre  les  magistrats  et  les  plaideurs,  il  n'est  qu'une  seule  autorité  qui  puisse 
en  même  temps  convenir  h  la  dignité  des  uns  et  à  la  sécurité  des  autres  :  c'est 
l'autorité  de  la  loi  elle-même,  qui,  en  spécifiant  les  cas  dans  lesquels  un  plai- 
deur doit  être  admis  à  traduire  en  justice  son  propre  juge,  pose  la  barrière  que 
le  respect  dû  à  la  magistrature  doit  empêcher  de  franchir. 

Les  causes  légitimes  de  prise  à  partie,  énoncées  dans  l'article  ci-dessus,  sont 
le  dol,  la  fraude  ou  la  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit 
dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  du  jugement. 

Les  juges  peuvent  encore  être  poursuivis  pour  le  paiement  de  dommages- 
intérêts,  lorsque  la  loi  les  déclare  responsables  sous  celte  peine.  Ces  cas  sont 
bornés  à  ceux  où  les  juges  sont  inexcusables.  Ils  n'ont  donc  point,  dans  leurs 
fonctions,  h  craindre  comme  un  écueil  les  rigueurs  de  la  loi  :  elle  prend  une 
juste  confiance  dans  le  respect  qu'elle  leur  inspire. 

Un  fait  inexcusable,  et  qui  a  dû  fixer  l'attention  du  législateur,  était  le  déni 
de  justice.  Les  règles  pour  le  caractériser  et  pour  procéder,  en  ce  cas,  contre 
les  juges,  sont  restées  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  1667. 

1900.  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent-ils  être  pris  à  partie?  Peu- 
vent-ils l'être  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  autorisation  préalable  du  con- 
seil d'État  ? 

Il  n'était  pas  douteux  autrefois,  ainsi  que  l'attestent  tous  les  auteurs ,  que 
les  mêmes  causes  qui  opèrent  la  prise  h  partie  contre  les  juges  peuvent  la  faire 


(1)    JUBISPaUDEnCE. 

t  Nous  pensons  que  : 

1°  On  ne  peut  prendre  à  partie  le  juge 
qui  s'est  abstenu  dans  une  procédure  au 
chil ,  et  qui,  sur  une  plainte  incidente  en 
taux  lémoiguage,  exerce  ultérieuremenl  les 


fonctions  de  juge  d'instruction.  (Cassât.,  li 
DOT.  1806  (J.  it).,  t.  18,  p.  537)  ; 

2">  Il  n'y  a  pas  non  plus  motif  de  prise  à 
partie  dans  le  compulsoire  ordonné  par  ce 
magistrat  de  deux  dispositions  arguées  da 
faux.  ^Mêmc  arrêt  du  12  nov.,  ifrid.)] 
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adraetUe  contre  les  officiers  du  ministère  public.  Aujourd'hui,  et  encore  bien 
que  l'art.  505  du  Code  de  procédure  ne  parle  que  des  juges,  on  tient  également, 
pour  certain  que  les  mêmes  offîciers  peuvent  être  pris  à  partie.  Mais  on  a  pré-* 
tendu  qu6  l'action  ne  pouvait  être  formée  contre  eux  qu'avec  autorisation  du 
conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  75  de  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII, 
attendu  qu'ils  réunissent  k  leur  qualité  de  magistrats  celle  d'agents  du  gouver- 
nement. C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  par  arrêt  des  30  frim.  an 
XII  et  25  frim.  an  XIV.  Mais,  dit  M,  Merlin  (Voy.  Nouv.  Réperi.,  v«  Prise  à 
partie,  §  3,  t.  9,  p.  695),  cette  jurisprudence  est  implicitement  abrogée  par  les 
art.  483  et  486,  Cod.  d'inst.  crim.,  en  ce  qu'ils  établissent  le  même  mode  de 
poursuites  contre  les  officiers  du  ministère  public  que  contre  les  juges. 

[[  Elle  se  trouve  aujourd'hui  formellement  contredite  par  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  du  17  mars  1812  (J.  Av.,  t.  16,  p.  770),  qui  a  décide  que  l'in- 
tervention du  conseil  d'Etat  n'était  pas  nécessaire  pour  poursuivre  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  prévenus  de  délits,  dans  et  hors  leurs  fonctions,  et 
n'a  fait  en  cela  qu'appliquer  la  doctrine  de  tous  les  auteurs;  V.  MM.  Fayard  de 
Langlade,  t.  4,  p.  532;  Lepage,  p.  345;  Poncet,  t.  2,  p.  386;  Praticien 
français,  t.  3,  p.  353;  Dalloz  ,  t.  11,  p.  54  î,  et  ïbomine  Desmazures,  1. 1, 
p.  7S3.  ]]  Supp.  alph.,  v"  Prise  à  partie,  u.  7  cl  S. 

1 801 .  Peut-on  prendre  à  partie  les  juges  des  Cours  souveraines  comme  ceux 
des  tribunaux  inférieurs? 

Oui,  puisque  l'art.  505  ne  fait  aucune  distinction.  (Voy.  Nouv.  Répert.,  ubi 
suprà.)  (1) 

[[  Et  qu'on  peut  attaquer  par  cette  même  voie  un  tribunal  souverain  tout 
entier,  tel  qu'une  Cour  royale,  etc.  (art.  509).  M.  Fayard  de  Langlade,  t  4, 
p.  532,  énonce  une  opinion  semblable,  sans  paraître  soupçonner  qu'elle  soit 
susceptible  de  controverse.  3] 

£[1S01  bis.  La  voie  de  la  prise  à  partie  est-elle  ouverte  contre  des  arbitres 
forcés^  en  matière  de  société  de  commerce? 

«  Oui,  parce  que  ces  derniers,  quoique  nommés  par  les  parties,  dit  M. Poncet, 
«  Traité  des  jugements,  t.  2,  p.  387,  n'en  forment  pas  moins,  pour  la  cause  de 
«  société  commerciale  qui  leur  est  soumise ,  un  véritable  Irilîunal  temporaire, 
i<  remplaçant  le  tribunal  de  commerce  en  titre ,  et  jugeant  même  à  son  exclu- 
«  sion;  ils  sont  donc  de  véritables  juges,  ayant  un  caractère  public.  »  Aussi,  la 
voie  de  la  prise  à  partie  peut-elle  être  prise  contre  eux,  ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt 
delà  Cour  de  cassation  cité  par  M.  Carré,  en  note  de  la  question  précédente,  et 
que  l'estiment  MM.  Thomine  Desmazures,  1. 1 ,  p.  756  ;  Dalloz,  1. 11,  p.  345, 
et  Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p.  532. 

Mais  nous  pensons  avec  le  même  M.  Poncet,  loco  citato ,  qu'il  en  est  autre 
ment  des  arbitres  volontaires.  Ils  n'ont  d'autre  caractère  et  d'autre  pouvoir  que 
ceux  que  leur  ont  donné  les  parties,  c'est-à-dire ,  caractère  et  pouvoir  pure- 
ment privés. 

Us  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  pris  à  partie,  disent  les  auteurs  du  Prat. 
franc.,  t.  5,  ch.  5, p.  402.  S'ils  refusent  de  juger,  on  les  poursuit  devant  les 
tribunaux  par  action  ordinaire  et  ils  sont  condamnés  aux  dommages-intérêts  ; 

(1)  On  peut  également  poursuivre   par  [juge.  (Cassât.,  7  mai  1817,  S.  17.1,244; 
«eue  voie  les  arbitres  en  maiièrede  société  j  J.  Av.,  t.  16,  p.  143.) 
commerciale,  puisqu'ils  oat  le  caractère  de  I 
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s'il  y  a  eu  dol  dans  leur  jugement,  on  a  raclion  ordinaire  pour  dol  conlre  eux» 
et  même  contre  la  partie  adverse,  si  elle  a^élé  complice. 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  ubi  suprà.  11 

Sapp.  alph.,  v°  Prise  à  partie,  n.  ^0. 

[[  ISOl  ter.  Les  greffiers  des  tribunaux  peuvenl-ils  être  pris  à  partie? 

Non,  dirons-nous,  en  principe,  avec  MM.  Thomine  Desmazures,  1. 1, p. 756; 
Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p.  533,  et  Poncet  ,  t.  '2,  p.  385  et  saiv.  Les  gref- 
fiers des  tribunaux  ne  sont  point  en  effet  des  magistrats  ni  des  ionctionnàires 
agents  du  gouvernement  qui  puissent, en  prévariquant,  compromelire  l'honneur, 
la  fortune  ou  la  liberté  des  citoyens.  Ils  n'ont  que  la  simple  qualité  d'ofliciers  mi- 
nistériels; ils  ne  font  qu'écrire  sous  la  dictée  du  juge,  elsi  l'on  s'explique  qu'ils 
doivent  être  passibles  d'une  amende  et  de  dommages-iniéréls  envers  les  parties, 
pour  les  fautes  ou  délits  qu'ils  auraient  pu  commettre  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  on  ne  conçoit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation 
préalable  pour  les  poursuivre  à  raison  de  ces  mêmes  infractions,  Cass.,  25  déc. 
1807  (J.  Àv.t  1. 14,  p.  503),  et  partant  qu'ils  soient  susceptibles  d'être  pris  à 
partie. 

Toutefois,  le  Code  d'instruction  criminelle  déclare  formellement  qu'ils  pour- 
ront l'être ,  lorsque  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement  n'aura  pas  été  signée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu  (art.  104  et  370), 
et,  dans  ce  cas,  la  nécessité  d'exécuter  le  texte  précis  de  la  loi  ne  saurait  être 
révoquée  en  doute. 

Mais,  à  part  cette  innovation  qui  déroge  à  l'ancienne  législation,  et  qu'il  serait 
difficile  de  justifier  par  de  bonnes  raisons,  ainsi  que  le  fait  observer  très  judi- 
cieusement M.  Favard  de  Langlade,  les  motifs  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
fondé  nous  semblent  péremptoires.  JJ 

flSOS.  Lorsque  la  prise  à  partie  est  fondée  sur  un  jugement  émané  d'un  tri- 
bunal entier,  peut-elle  être  dirigée  conlre  un  des  juges  seulement,  tel ,  par 
exemple,  que  le  rapporteur? 

Non ,  sans  doute,  parce  que,  dans  l'obscurité  qui  couvre  le  secret  des  opi' 
nions  d'un  tribunal,  on  ne  peut  pas  se  permettre,  au  hasard,  soit  de  suppose. 
à  un  juge  une  opinion  qui  n'a  peut-être  pas  été  la  sienne,  soit  de  supposer  que 
sa  voix  a  forcé  celle  des  autres.  Le  rapporteur  ne  pourrait  être  pris  à  partie  que 
dans  le  cas  d'un  déni  de  justice,  faute  de  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
jugement,  ou  pour  avoir  soustrait  des  pièces  à  l'examen  de  ses  collègues.  (V. 
Nouv.  Répert.,  \°  Prise  à  partie,  §  3,  t.  9,  p.  (i9'<.) 

[[  Rien  de  moins  douteux  que  cette  solution,  également  adoptée  sous  l'an- 
cienne  jurisprudence,  et  que  soutiennent,  comme  nous,  MM.  Berriat  Saint- 
Pnrx  ,  p.  466 ,  not.  3 ,  n°  2 ;  Dalloz  ,  t.  1 1 ,  p.  3  i4  et  suiv. ,  et  Poncet  ,  t..  2  . 
p.  386.  ]] 

1903.  La  prise  à  partie  peut-elle  être  exercée  contre  l'héritier  du  juge? 

Le  principe  général  est  que  celui  qui  cause  préjudice  à  autrui,  par  un  délit 
iDu  quasi-délit,  oblige  les  siens  comme  il  s'oblige  lui-même  à  le  réparer.  (Code 
«l'inst.  crim.,  art.  2^  Code  civ.,  an.  1382.)  Serpillon,  d'après  Raviot,  estime  , 
dans  son  Commentaire  sur  l'ordonnance,  p.  i77,que  ce  principe  s'applique 
aux  cas  de  la  prise  à  partie  ;  mais  il  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  (pii 
avait  jugé  le  contraire  par  application  des  lois  romaines,  qui  ne  rendaient 
point  l'héritier  responsable  du  délit  de  son  auteur,  à  moins  qu'il  n'en  eût  pro- 
fité, nisiin  quantum  fac lus  est  locuplelior.  CF.  loi  16.  (Lde  iudiciis).  Enfin, 
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ce  commentateur  paraît  décider  (jue  le  demandeur  en  prise  à  partie  ne  peut 
valablement  procéder  contre  l'héritier,  qu'autant  que  la  prise  a  partie  a  été 
intentée  du  vivant  du  juge. 

DuPARC-PouLLAiN  rappelle  dans  se&  Principes  de  droit,  t.  10,  p.  925,  un  ar 
rétdu  Parlement  de  Rennes,  rapporté  au  Journal  de  cette  Cour,  1. 1,  chap.3-2, 
qui  décide ,  au  contraire ,  que  l'héritier  d'un  juge  est  responsable  du  jugement) 
et  tenu  aux  dommages-intérêts,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  aucune  action  formée  avant 
le  décès  du  juge. 

Cependant  on  opposait  précisément  la  loi  16,  ff.  de  Judiciis,  et  le  principe 
du  droit  romain  ,  suivant  lequel  les  quasi-délits  étant  personnels,  l'action  ne 
pouvait  procéder  contre  les  héritiers  de  ce  juge. 

Quand  on  admettrait  que  la  question  fût  sujette  à  controverse,  dans  le  temps 
où  les  lois  romaines  étaient  obligatoires,  dans  le  silence  du  droit  commun  ou 
coulumier,  nous  croyons  qu'elle  est  sans  difficulté  aujourd'hui,  puisque  ces  lois 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  raison  écrite  (F.  notre  Introduction 
générale),  et  que  le  principe  général,  que  nous  avons  rappelé  en  commençant, 
est  que  l'héritier  est  responsable,  à  fins  purement  civiles,  de  tous  les  faits  de 
son  auteur, 

[[  Le  principe  sur  lequel  se  fonde  M.  Carré  nous  semble  exact.  En  vain 
dirait-on,  en  faveur  du  système  opposé,  que  la  brièveté  du  délai  accordé  au 
juge  pour  répondre  à  la  plainte  portée  contre  lui  (art.  514)  ne  permet  pas  à  ses 
héritiers  de  proposer,  de  connaître  même  les  moyens  de  justification  qu'il  pou- 
vait avoir;  qu'il  en  est  d'ailleurs  une  infinité  qu'ils  ignoreront  nécessairement 
toujours  ;  et  que  cette  impuissance  notoire  des  héritiers  sera  en  quelque  sorte 
une  prime  accordée  à  l'esprit  de  chicane  et^  la  mauvaise  loi  des  plaideurs. 

Tous  ces  inconvénients,  quelque  graves  et  réels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  pa- 
ralyser le  principe  absolu  de  l'art.  2,  Cod.  d'instr.  crim.,  parce  que  l'objection 
tirée  de  la  difficulté  des  moyens  de  défense  pourrait  être  faite  dans  toutes  les 
actions  civiles  résultant  de  délits,  et  que,  cependant,  celte  action  n'est  pas 
éteinte  par  la  mort  des  prévenus,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  commencée 
de  leur  vivant. 

Il  faut  donc  tenir  pour  l'affirmative,  comme  MM.  ThomineDesm azurés,  1. 1, 
p.  756,  et  Dalloz,  t.  H,  p.  345,  mais  avec  les  tempéraments  d'examen  pru- 
dent et  sévère  que  prescrit  aux  juges  la  difficulté  qu'aura  l'héritier  de  défendre 
à  une  action  qui,  en  fait,  est  entièrement  personnelle  à  celui  qu'il  représente, 
lequel,  mieux  que  personne,  était  à  même  d'y  répondre. (V.  infrà,Quesl.  1820 

bis,  in  fine).  ]]  Sup*).  alph.,  v  Prise  à  partie,  n.  6. 

1904.  Pourrait-on  prendre  le  juge  à  partie  pour  toutes  autres  causes  que 
celles  mentionnées  aux  quatre  paragraphes  de  l'art.  505  ? 

Non  ;  il  n'y  a  de  causes  légitimes  de  prise  à  partie  que  celles  énoncées  dans 
cet  article.  (F  ^commentaîre  de  cet  article,  et  Pigeau,  t.  1,  p.  680.) 

Î[Nous  pensons  également,  avec  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  757, 
'ONCET,  t.  2,  p.  389,  que,  comme  il  s'agit  de  poursuites  rigoureuses  à  exer- 
cer ,  il  faut  se  renfermer  dans  les  cas  posés  par  la  loi.  (  F.  aussi  les  ques- 
Ûons  suivantes.) 

Mais  de  ce  que  l'art.  505  est  limitatif  dans  ce  sens,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive  en  restreindre  la  portée,  eu  égard  aux  diverses  juridiclions,et,  par  exem- 
ple, qu'en  matière  criminelle,  l'action  privée  contre  le  juge  n'appartienne  au 
justiciable  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  le  Code  d'instruction  cri' 
minelle.  (Art.  77,  112,  16'(,  271  et  370.)  Cette  conséquence  serait  inadmissi- 
ble; car,  dit  avec  raison  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  344,  si^  da.vs  des  cas  par  eux- 
mêmes  moins  graves,  la  loi  criminelle  ouvre  la  prise  a  partie  contre  le  juge^ 


392  V"  PARTIE.  LIV.  IV.— Des  voies  extraord.  pour  attaquer  lîs  jugkk. 

comment  croire  qu'elle  ait  voulu  l'y  soustraire  dans  les  cas,  quoique  non  lillé- 
ralement  exprimés,  où  le  juge  se  sérail  rendu  coupable  d'une  prévarication  plus 
1: mleuse  dans  son  principe  et  plus  lunesle  dans  ses  résultats?  L'art.  505  s'ap- 
{ilique  donc  généralement  à  toutes  sortes  de  prévarications  de  la  part  du  juge 
d.<ns  l'exercice  de  ses  fondions,  à  quelque  juridiction  qu'il  appartienne  d'ail- 
leurs; il  n'est  limilalil  qu'à  l'égard  des  infractions  qu'il  précise. 

M-  PoNCET,  ubi  sKprà,  p.  393  et  suiv.,  fait  la  même  distinction.  }]  Supp. 
uEpli.,  V  Prise  à  partie,  n.  3t. 

[[  1804  bis.  Une  partie  est-elle  recevnbh  à  présenter  requête  à  la  Cour 
royale,  aux  fins  de  prendre  à  partie  un  tribuna'  de  première  instance  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  bi-n  que  cette  espèce  de  récusation  ne  se 
trouve  pas  au  nombre  des  cas  compris  au  litre  li  du  liv.  4  du  Code  de  pro- 
cédure civile? 

Non,  parce  que  si  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  la  rigueur  des  principes 
était  telle  qu'on  devait,  même  au  cas  de  faute  grossière  (voir  la  question  sui- 
vante), s'abstenir  de  juger  par  analogie,  à  plus  forte  raison,  ne  pourra-t-on 
accorder  à  un  tribunal  la  (acuité  de  s'arroger  le  droit  d'ajouter  k  la  loi. 

Nous  croyons  donc  qu'une  pareille  décision  oulre-passerait  les  bornes  du 
pouvoir  judiciaire,  malgré  la  décision  contraire  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  11  juin  1822  (J.  Av.,  t.  18,  p.  5il),  dont  M.  Colas  Delanoue  ne 
peut  se  défendre  de  critiquer  indirectement  les  principes,  quoiqu'il  ait  con- 
couru à  la  décision  de  cette  Cour. 

Il  est  bon  de  faire  observer,  avec  M.  Thomine  Desm azurés,  1. 1,  p.  760,  que 
toute  abstention  de  la  part  du/uge,  même  faite  mal  à  propos,  ne  constituerait 
pas  contre  lui  un  motif  de  prise  à  partie;  il  faut,  pour  cela,  qu'elle  soit  dolo- 
sive,  parce  que,  alors  seulement,  il  y  a  déni  de  justice ,  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire, le  plaideur  a  la  faculté  de  se  pourvoir  pour  faire  dire  tort  à  la  récusation 
ou  demander  d'autres  juges,  ce  qui  est  beaucoup  plus  convenable  à  ses  intérêts 
et  à  la  dignité  de  la  magistrature.]] 

PREMIER  CAS  (1). 

1S05.  La  faute  grossière  donne-l-elle  lieu  à  la  prise  à  partie  comme  pour 

cause  de  dol? 

Tout  le  monde  connaît  cet  axiome  tiré  du  droit  romain,  lala  culpa  dolo 
aquiparalur;  mais  nous  remarquions,  n"  1652  de  noire  Analyse,  que  ce  serait 
abuser  de  cet  axiome,  que  d'autoriser  jénéralement  une  prise  à  partie  sur  le 
seul  fondement  d'une  erreur  grossière  sur  un  point  de  fait  ou  de  droit;  erreur 
qui  ne  serait  pas  accompagnée  de  faits  qui  prouveraient  qu'elle  eût  été  volontaire 
et  commise  avec  intention  de  nuire.  «  Le  simple  mal  jugé  au  fond  n'est  pas  un 
«  moyen  dé  prise  à  partie,  disions-nous  avec  Duparc-Poullain,  t.  10,  p.  906, 
«  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  a  une  loi  formelle  qui  permet  aux  plaideurs  de  prendre 
«  celte  voie....  » 

M.  TouLLiER,  1. 11,  p.  283,  fait  remarquer  que  cet  auteur  ajoute  immédiate- 
ment après  ces  mots  :  «  Ou  que  le  jugement  cause  à  la  partie  par  la  faute  gros- 
•  sière  du  juge  ,  lala  culpa,  un  préjudice  irréparable;  par  exemple  si,  malgré 
«  l'insistance  de  la  partie,  il  a  reçu  une  caution  insolvable,  ou  s'il  a  donné  niain- 
«  levée  des  effets  saisis  légitimement  sur  un  débiteur,  qui  eu  a  profilé  pour  les 
-  divertir  et  les  dissiper.  » 


(1)  y.  Cod.  deproc,  «ri,  505, |  1« 
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Notre  savant  collègue  cite  ensuite  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  jiiill. 
1806  (J.  Av. ,  t.  5,  p.  152),  que  nous  avions  également  rapporté,  et  qui  décide 
que  la  prise  à  partie  peut  être  dirigée  contre  un  juge  d'instruction,  pour  avoir 
décerné  un  mandat  d'arrêt,  à  raison  d'un  fait  qu'il  n'avaitpu  regarder  comme  dé- 
lit que  par  une  erreur  ou  faute  très  grave. 

D'après  les  développements  daiis  lequels  est  entré  M.  Toullier,  sur  la  queS' 
lion  qui  nous  occupe,  nous  modifierons  la  solution  trop  absolue  que  nous  avions 
donnée  dans  notre  Analyse,  en  disant  que  l'erreur  grossière  n'est  une  cause  de 
prise  à  parlie  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  faits  qui  prouveraient 
qu'elle  a  été  volontaire,  et  commise  avec  intention  de  nuire.  En  conséquence, 
et  en  maintenant  le  principe  que  le  mal  jugé  ne  donne  point  lieu  à  la  prise  à  par- 
tie, nous  y  ferons  une  seule  exception  pour  le  cas  où  il  est  la  suite  d'une  erreur 
tellement  grossière  qu'on  ne  puisse  supposer  qu'un  juge  impartial  y  soit  tombé 
autrement  que  par  prévention. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Duparc,  que  nous  admettons  par  cette  consi- 
dération qui  le  détermine  :  «  c'est  qu'il  faut  que  les  circonstances  soient  exlrê- 
«  mement  fortes,  pour  qu'un  juge,  toujours  présumé  attaché  à  ses  devoirs,  soit 
«  détourné  de  ses  fonctions  et  rendu  parlie  dans  une  afliiire  qui  ne  devrait 
«  pas  l'intéresser.  Les  fautes  qu'il  commet  dans  ses  fonctions  sont  facile- 
«  ment  présumées  n'être  que  l'effet  de  la  faiblesse  humaine  et  des  surprises 
«  dans  lesquelles  les  parties  peuvent  souvent  faire  tomber  les  juges  les  plus  at- 
«  tentifs.  » 

[[Quoique  cet  arrêt  du  23  juill.  1806  soit  fort  remarquable,  en  ce  qu'il  ne 
parle  que  de  faute  grave,  et  non  de  dol  el  de  fraude  {J.  Av.,  t.  5,  p.  152;  De- 
viLL.,  Collect.  Nouv.,  2.1.169),  et  qu'il  ait  été  rendu  sous  l'empire  du  Code  de 
brumaire,  dont  la  disposition  (art.  565)  a  été  reproduite  dans  le  Code  de  procé- 
dure, la  Cour  de  cassation  a  proclamé,  contrairement  à  notre  plaidoirie,  des  prin- 
cipes entièrement  opposés,  le  17  juill.  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  373;  Devill., 
I832.1.'48i);  elle  a  pensé  qu'en  matière  de  prise  à  partie  on  ne  devait  pas 
raisonner  par  analogie,  puisqu'il  n'est  pas  seulement  question  d'une  réparation 
pécuniaire  et  de  dommages-intérêts,  mais  de  l'honneur  et  de  l'éial  des  magis- 
trats dénoncés. 

Ce  changement  de  jurisprudence  ne  pourra  Jamais  obtenir  notre  assentiment. 
Sans  doute,  la  faute  grossière,  la  faute  lourde  ne  devront  pas  être  légèrement 
admises;  mais  il  peut  exister  des  fautes  tellement  grossières,  qu'il  soit  impossi- 
ble de  ne  pas  les  considérer  comme  un  véritable  dol,  et,  dès  lors,  une  répara- 
tion devient  nécessaire,  autant  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  que  dans 
celui  de  la  justice;  de  la  morale,  parce  qu'au  lieu  de  compromettre  la  magistra- 
ture, cette  réparation  éclatante  venge  son  honneur^  en  ne  tombant  que  sur  le 
membre  que  son  ignorance  ou  son  improbilé  rend  indigne  de  siéger  dans 
son  sein;  de  la  justice,  parce  que  la  loi  elle-même  reconnaît  que  tout  fait  de 
l'homme  qui  cause  un  dommage  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer.  (Art.  1382,  C.  civ.) 

Le  magistrat  qui  oserait  monter  sur  son  siège  dans  une  complète  ignorance 
des  premières  notions  du  droit,  en  supposant  que  cela  fût  possible,  sous  l'em- 
pire de  nos  institutions  éclairées,  ne  serait-il  donc  pas  aussi  coupable  que  celui 
qui,  par  maladresse,  aurait  heurté  un  passant,  ou  occasionné  par  inadvertance 
des  blessures  graves  à  un  citoyen  inollensif  ? 

A  toutes  les  époques,  dans  toutes  les  législations,  on  retrouve  les  disposi- 
tions de  l'art.  1382,  fondé  plutôt  sur  des  principes  d'équité  naturelle  que  sur  les 
règles  rigoureuses  du  droit.  Aussi,  dans  le  Code  de  procédure,  trouvons-nous 
(art.  1 5)  l'application  de  ce  principe,  à  l'égard  du  juge  de  paix  qui  est  passible  de 
Oommagos-iutérêts  si  l'instance  se  périme  par  sa  faute. 

Les  ait.  77,  112,  IGi  et  271,  Cod.  d'inst.  crim.,  nous  en  offrent  égalcmeat 
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des  exemples;  et  le  Cod.  civ.  (an.  2063)  ne  permet  pas  aux  juges  de  com- 
mettre !a  plus  léiîère  erreur  sur  l'application  de  la  contrainte  par  corps.  {Voy, 
notre  Quest.  48.) 

Quelle  ne  serait  donc  point  la  bizarrerie  de  la  loi  qui,  dans  plusieurs  cas,  pu- 
nirait la  négligence  et  la  faute  légère,  et  qui  n'admettrait  pas  ensuite,  même  en 
matière  criminelle,  h  faute  la  plus  grave,  la  faute  la  plus  lourde,  laia  culpa  ? 

Quel  serait  donc  le  motif  de  cette  iniquité  révoltante,  qui  exposerait  un  offi- 
cier ministériel  h  une  ruine  complète,  pour  avoir  commis  l'erreur  la  plus  lé- 
gère dans  l'application  des  lois  les  plus  compliquées,  et  qui  placerait  sous  une 
égide  protectrice  le  magistrat  ignorant  dont  chaque  acte  pourrait  être  un  nou- 
veau malheur  pour  les  justiciables? 

Le  motif  de  l'arrêt  du  17  juillet  ne  nous  paraît  donc  pas  d^  pâture  h  contre- 
balancer victorieusement  de  si  graves  considérations,  et  nous  pensons  que 
les  auteurs  précités,  qui  se  ralliaient  à  la  jurisprudence  première  de  la  Cour  de 
cassation,  n'hésiteraient  pas  à  persister  avec  M.  Carré  dans  raffirmalive,  sur 
cette  question. 

Nous  pouvons  invoquer  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Répert.,  t.9,  p. 782  et  787, 
Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p.  532;  Dalloz,  t.  11,  p.  344,  et  Poncet,  t.  2, 

p.  390  et  Suiv.  ]]  Swmp.  alph.,  T"  Prise  à  partie,  n.  VS  et  s. 

SECOND  CAS  (1). 

f  SOG.  Quels  sont  les  cas  où  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par 

la  loi  ? 

On  ne  saurait,  dans  les  trois  Codes  qui  régissent  aujourd'hui  les  matières  ci- 
TÎles,  trouver  une  seule  disposition  qui  ait  prononcé  la  prise  à  partie;  en  sorte 
que  celle  de  l'art.  505,  JJ  2 ,  paraîtrait  inutile ,  si  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'avait  établi  plusieurs  cas  où  cette  action  est  ouverte.  (F.  ce  Code,  aux 
art.  77,  112,164,  271  et  593.) 

[[  Ce  dernier  article  est  abrogé,  par  suite  de  l'abolition  des  Cours  spéciales, 
art.  5i  de  la  Charte  de  1830. 

Voyez  au  surplus  nos  observations  svprd,  Quest.  1804,  sur  les  cas  expressé- 
ment énoncés  dans  le  Code  d'instruction  criminelle.  ]] 

TROISIÈME  CAS  (2). 

1809.  Queis  sont,  en  général ,  les  cas  où  la  loi  prononce  la  responsabilité, 
sous  peine  de  dommages-inléréts  ? 

Ce  sont  Ycs  cas  suivants  :  1°  si  un  juge  de  paix  laisse  périmer  une  instance 
(F.  Code  de  proc,  art.  15);  2°  s'il  faisait  la  levée  du  scellé  avant  l'expiration 
de  trois  jours  depuis  l'inhumation  (F.  art.  928)  ;  3"  si  un  juge  prononçait  la 
contrainte  par  corps  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  (F.  Code  civ.,  art.  2063)c 
4°  s'il  se  rendait  coupable  d'attentat  à  la  liberté  civile  (F.  Code  pén.,  art.  114» 
117et  119):dansce  dernier  cas,  il  y  aurait  lieu  à  prise  à  partie,  si  la  personne 
lésée  préférait  b  voie  civile,  ainsi  que  l'art.  1 17  lui  en  donne  la  faculté. 

[[M.i'ONCET,  t.  2,  p.  39'>  et  suiv.,  précise  les  mêmes  cas.  Ajoutons  toutefois 
avec  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  344,  que  si,  en  dehors  de  ces  cas  généraux,,il  enesl 
quelques  autres  où  le  justiciable  puisse  attaquer  le  juge  en  dommages-intérêts, 

(I)  r.  iirl.  505.  §  2. 

(2;;  /'.  Cod.  de  proc,  «n.  15,  505,  |  S. 
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celte  action  ne  peut  lui  être  accordée  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  précis, 
parce  qu'elle  a  quelque  chose  de  grave  et  d'exorbitant  qui  repousse  toute  voie 
d'analogie.  (V.  suprà,  les  Quesl.  1804  et  1805.  ]] 

[[  t  SOI  bis.  Pour /flirc  prononcer  des  dommages-inléréls  contre  le  juge,  la 
■partie  est-elle  libre  de  se  servir  des  voies  ordinaires  ou  de  la  prise  à  partie? 

Pour  soutenir  que  la  partie  peut  attaquer  le  juge  en  dommages-intérêts  pai 
^les  voies  ordinaires,  on  dit  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  porte  qu'un  juge  ne 
pourra  être  poursuivi  que  par  la  prise  à  partie  ;  que  l'art.  503,  Cod.  proc.  civ., 
en  disant  que  les  juges  peuvent  être  pris  à  partie,  semble  laisser  aux  parties  \à. 
faculté  de  prendre  une  autre  voie  ;  que  les  formes  tracées  pour  la  prise  à  partie 
sont  longues  et  embarrassantes,  qu'elles  sont  de  nature  à  exaspérer  le  juge 
par  l'éclat  de  la  poursuite  et  la  connaissance  qui  en  est  aussitôt  donnée  à  un 
tribunal  supérieur,  tandis  qu'une  citation  en  conciliation  pourrait  suffire  bien 
souvent  pour  faire  connaître  au  juge  ses  torts  et  arrêter  le  procès.  Ces  motifs 
ne  nous  paraissent  pas  fondés  ;  et  nous  pensons  avec  M.  Lepage,  p.  3Î2,  Quest. 
V\  que  la  prise  à  partie  est  le  seul  moyen  de  poursuivre  un  juge  en  dommages- 
intérêts. .En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  disposition  de  la  loi  dise  que 
le  juge  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  prise  à  partie,  nous  reconnaissons 
qu'il  est  des  cas  dans  lesquels  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prendre  cette  voie; 
ce  seront  ceux  qui  ne  seront  pas  compris  dans  l'art.  505,  comme  lorsqu'il  s'a- 
git de  recommencer  aux  frais  du  juge-commissaire  l'enquête  nulle  par  sa  faute, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré.  Mais  pour  les  cas  dont  parle  l'art.  505,  il  n'y 
a  pas  d'autre  mode  a  suivi  e  que  la  prise  à  partie.  Cet  article  dit  que  les  ju- 
ges peuvent  être  pris  à  partie.  C'est  là  un  droit  créé  en  faveur  des  parties,  et 
dont  elle  sont  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user;  en  n'en  usant  pas,  elles  ne  peu- 
vent pas  s'en  créer  un  autre.  Le  législateur  a  voulu  garantir  le  juge  des  atta- 
ques inconsidérées  que  les  passions  des  plaideurs  pourraient  susciter  j  il  n'a  pas 
voulu  qu'un  magistral  pût  être  inopinément  traduit  devant  un  juge  inférieur; 
plus  d'un  plaideur  cupide  aurait  pu  trouver  dans  une  attaque  scandaleuse  une 
spéculation  de  dommages-intérêis.  Des  formes  protectrices  mettent  le  magis- 
trat à  couvert;  il  faut  que  celui  qui  veut  poursuivre  en  obtienne  la  pernvission. 
Lorsque  ce  premier  acte  sera  connu  du  magistrat,  on  pourra  en  attendre  les 
mêmes  avantages  que  de  l'essai  de  la  conciliation  :  il  s'empressera,  si  la  de- 
mande du  plaideur  est  fondée,  de  reconnaître  ses  torts  et  de  prévenir  un  pro- 
cès fâcheux.  Nous  croyons  donc  que  la  dignité  des  magistrats  et  l'intérêt  même 
des  parties  exigent  que  la  demande  en  dommages-intérêts  ne  puisse  être  for- 
mée que  par  la  prise  à  partie. 

Notre  opinion,  que  partagent  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  53i;  PoNi 
CET,  t.  2,  p.  395,  et  Dalloz,  t.  11,  p.  346,  s'élaie  d'ailleurs,  indépendam- 
ment d'un  arrêt  de  Bourges  du  6  mars  1807  (J.  Av.,  t.  13,  p.  88),  sur  deux  dé- 
cisions de  la  Cour  de  cassation  des 7  juin  1810  (J.  Av.,X.  12,  p.  388),  et25  août 
1825  {J.Av.,  t.  30,  p.  165);  la  dernière  surtout  la  consacre  d'une  manière  for- 

liiOlle.  ]]  Niipp.  alpb. ,  v"  Prise  à  partie,  n.  24. 

QUATRIÈME  CAS  (1). 

l'ft-08.  La  loi  ouvrant  la  voit  de  prise  à  partie  pour  déni  de  justice ,  powr- 
r ait-on,  pour  la  même  cause,  se  pourvoir  en  appel  ;  et  si  on  peut  prendre 
cette  dernière  voie,  comment  le  fond  sera-l-iljugé  ? 

En  ouvrant  la  voie  de  la  prise  à  partie  en  faveur  de  celui  qui  éprouve  un  déni 
(Ij  Y.  Cod.  cir.,  an.  4  ;  Cod.  de  proc,  art.  185. 
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de  justice,  la  loi  a  évideniinenl  exclu  l'appel  fondé  sur  la  même  cause.  En  effet, 
dit  M.  Merlin,  Nouv.  Répert.,  v°  Déni  de  justice  ,  de  deux  choses  l'une ,  ou 
l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  devant  lequel  elle  est  portée,  ou  elle  est  de  nature  à 
subir  deux  degrés  de  juridiction.  Au  premier  cas,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas 
la  porter  par  appel  au  tribunal  supérieur,  el  que  celui-ci  serait,  ralione  malV' 
riœ,  incompétent  pour  en  connaître.  Au  second  cas,  le  tribunal  supérieur  ne 
pourrait  en  connaître  qu'après  qu'elle  aurait  subi  un  premier  degré  de  juridic- 
tion. 

Quel  sera  donc ,  au  cas  de  déni  de  justice ,  le  moyen  de  faire  juger  le  fond? 
Le  Gode  de  procédure  civile  ne  l'indique  pas  ;  mais  il  est  évident  qu'on  doit  as- 
similer le  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  refuse  de  juger  au  cas  où 
il  se  trouve,  par  le  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  magistrats,  dans  l'impuis- 
sance de  remplir  ses  fonctions  .  il  faut  donc  suivre ,  dans  ce  dernier  cas,  la 
marche  que  nous  avons  indiquée,  t.  3,  p.  287^  net.  l".  (F.  aussi  Nouv.  Répert. ^ 
\°  Cour  de  cassation,  n°  3.)  Néanmoins ,  il  est  h  remarquer  que  le  tribunal  su- 
périeur pourrait  juger  le  fond ,  si  le  déni  de  justice  résultait  d'un  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  première  instance  se  serait  mal  à  propos  dessaisi  d'une  af- 
faire disposée  à  recevoir  une  décision  définitive.  C'est  ce  que  prouve  un  arrêt 
du  6  therm.  an  XI ,  rapporté  par  M.  Merlin,  \°  Déni  de  justice,  et  ce  que  nous 
avons  dit  sur  l'art.  473. 

[[  M.  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  761,  pense  comme  nous  que  la  voie  de 
l'appel  n'est  ouverte  que  contre  les  décisions  que  l'on  prétend  mal  rendues,  et 
non  quand  il  n'y  a  pas  décision  mais  refus  de  juger. 

La  partie  aura  donc  à  se  pourvoir,  dans  ce  cas,  devant  les  juges  compétents, 
pour  se  faire  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  elle  devra  porter  sa  demande, 
excepté  toutefois  dans  le  cas  exceptionnel  dont  parle  M.  Carré  ,  et  où  le  juge 
supérieur  pourra  statuer  sur  le  fond  ,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation 
par  un  second  arrêt  du  27  août  1806  (J.  Av.,  1. 12,  p.  385).  Voy.  notre  Ques- 
tion 48,  in  fine."}} 

Art.  506.  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent  de  ré- 
pondre les  requêtes,  ou  négligent  déjuger  les  affaires  en  état  et  en 
tour  d'être  jugées  (1). 

[  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  23,  no  3.]  — Ordonnance  de  lf.67,  tit.  25,  art,  2.  —  Cod.  cît., 
art  i. — Cud.  de  proc,  art.  15. — t  Notre  Dict.  gén.  de  proc  ,  t"  Prise  à  partie,  n»'  4  et  7. — De- 
villeneuve,  eod.  verb.,  n°  5.  —  Arm.  Daltuz,  eod.  verb.,  a"  5.  —  Locré,  t.  22,  p.  23,  et  p.  136, 
n~'  44. 

Question  traitée  :  Ea  quelles  circonstances  particulières  y  a  t-il  déni  dejustice?  Q.  1809.  3 

CCCCXIll.  Dans  cet  article,  la  loi  fait  connaître,  ^.n  général,  les  cas  où  il  y  a 
déni  dejustice,  et  déclare  qu'il  existe  non-seulemont  lorsque  les  juges  refu- 
sent de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'èire  jugées,  comme  le  portait  l'or- 
donnance de  1667,  mais  encore  lorsque,  refusant  de  répondre  sur  les  requêtes 
que  les  parties  doivent  leur  présenter,  ils  mettent  obstacle  à  ce  qu'elles  puis- 
sent obtenir  justice. 

tS09.  En  quelles  circonstances  particulières  y  a-t-il  déni  de  justice? 

Il  y  a  déni  de  justice,  1°  d'après  l'art.  4,  C.  civ.,  quand  le  juge  refuse  de  ju- 

(I)  foy.  ce  cinqilièinecasdepriseàparlic.  d«cs  ca^i'e  Traité  det  lois  d'organisation  9t 
de  çumjJéttHce,  art.  6,  p.  2i, 
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ger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insiUfisance  de  la  loi.  Mais 
il  faut  remarquer,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cilé  t.  l*'',  p.  38,  à  la 
note,  que  les  juges,  autres  que  ceux  des  iustices  de  paix,  peuvent  refuser  de 
/uger,  lorsque  'es  parties  prorogent  leur  juridiction  ; 

'2°  lly  sl  déni  de  justice,  d'après  l'art.  506,  dans  deux  cas  :  le  premier,  lorsque 
les  juges  refusent  de  répondre  les  requêtes;  le  second,  lorsqu'ils  négligent  da 
juger  les  affaires  qui  sont  tout  à  la  fois  en  élit,  et  en  tour  d'être  jugées.  (F.  Pi- 
GEAU,  t.  /,  p.  68-2.) 

3°  Il  y  a  déni  de  justice  si  le  tribunal  renvoie  à  faire  droit  sur  une  partie  non 
contestée  de  la  demande,  jusqu'à  ce  que  la  partie  litigieuse  de  cette  demande 
soit  en  état  d'être  jugée.  (Turin ,  23  juin  1807,5.  8.1. '«9,  et  J.  Av.,  t.  18, 
p.  5370(1) 

[[  De  même,  et  si  au  lieu  de  surseoir  à  sa  décision  le  juge  de  paix  passait  ou- 
tre au  jugement  du  fond  de  l'affaire,  nonobstant  les  récusations  à  lui  notifiées 
et  les  conclusions  prises  devant  lui  à  fin  de  sursis  de  sa  part,  i!  y  aurait  encore 
déni  de  justice  pour  la  demande  en  récusation,  et  dol  et  fraude  quant  au  fond  , 
Amiens,  23  mars  1825  {J.  Av.,  t.  29,  p.  27'0. 

Il  ne  suffit  pas  néanmoins  qu'un  juge  ait  tardé  à  répondre  une  requête  ou 
qu'un  tribunal  n'ait  pas  jugé  aussitôt  qu'un  plaideur  aura  cru  la  cause  en  état, 
pour  prendre  le  juge  ouïe  tribunal  à  partie  :  La  loi  veut  que  le  déni  de  justice 
soit  constant  par  deux  réquisitions  faites,  en  la  personne  du  greffier,  au  juge, 
de  répondre  la  requête,  ou  au  tribunal  déjuger  (art.  507  et  508). 

C'est  aussi  la  précision  que  fait  M.  Pomcbt,  t.  2,  p.  392.  ]] 

Supp.  aipb.,  V  Prise  à  partie,  ri,  26  et  s. 

Art.  507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions 
faites  aux  juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en 
trois  jours  au  moins,  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de 
huitaine  en  huitaine  au  moins,  pour  les  autres  juges.  Tout  huissier 
requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'interdiction. 

T.,  29.— QXolre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  24,  ■•»  4  ft  S.]— OrâossaBee  de  1667,  tit.  25,  art.  2,  3 

et  4.  —  C  Locré,  t.  22,  p.  23,  et  p.  1 36,  n"  45. 
QcESTiON  TRAITEE  :  La  réquisition  pourrait-elle  être  faite  en  la  personne  du  greffier  trouvé  ailleurs 

qu'au  greffe  ?  Ç.  18I0.] 

CCCCXl  V.  Les  juges  ne  sauraient  être  présumés  coupables,  ni  par  les  vaines 
clameurs  d'une  partie  qui  les  accuserait  de  négligence,  ni  par  des  témoins 
qu'elle  produirait;  il  faut  que  le  déni  de  justice  soit  à  la  fois  prouvé  et  caracté- 
risé par  deux  réquisitions  faites  aux  juges  dans  la  personne  du  greffier.  Si  les 
parties  sont  en  souffrance,  elle  n'est  que  très  peu  prolongée  par  ces  réquisi- 
tions, qui  se  font  à  des  intervalles  très  courts,  et  l'huissier  qui  refuserait  de  les 
signifier  serait  interdit. 

Dans  l'ancienne  législation,  les  sommations  de  juger  ne  pouvaient  être  faites 
qu'aux  juges  dont  la  juridiction  n'était  pas  en  dernier  ressort.  On  n'avait,  à  l'é» 
gard  de  ceux  dont  les  jugements  étaient  souverains,  d'autre  ressource  que  de 
porter  ses  plaintes  au  chancelier  ou  au  conseil  du  roi.  On  arrêtait  ainsi  le  cours 
de  la  justice  par  égard  pour  la  dignité  des  magistrats.  Mais  la  dignité  de  la  jus- 


(1)  Une  Cour  d'appel  qui,  dans  les  motifs 
de  son  arrêt,  considère  comme  nul  un  juge- 
ment de  première  instance  soumis  à  sa  cen- 
sure, et  qui,  dans  son  dispositif,  prononce 
comme  fi  ce  jugement  n'existait  pas,  est 


censée,  par  cela  seul,  l'aToir  annale;  en 
conséquence,  l'arrêt  d'appel  ne  peut  être  ré- 
puté renfermer  de  ce  chef  un  déni  de  justice. 
(Cassai.,  5  aTril  1810,  S.,  13.1.107.) 
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tice  elle-même  ne  serait-elle  pas  dégradée,  si,  en  considération  de  ses  minis- 
tres, sa  marche  était  variable  ou  chancelante?  Ne  doit-on  pas  encore  considérer 
que  des  juges  souverains,  ordinairement  placés  dans  un  plus  grand  tourbillon 
d'affaires,  et  moins  rapprochés  des  plaideurs  que  les  autres  juges,  sont  plus  ex- 
posés à  laisser,  contre  leur  iuleniion,  des  plaidants  en  souffrance?  Peut-être 
aussi  avait-on  peine  à  concilier  l'idée  de  respect  envers  les  magistrats,  avec 
l'idée  qu'emportait  l'expression  même  de  sommation.  Un  acte  de  réquisition  ne 
peut  blesser  la  dignité  d'aucun  juge.  (Voy.  Exposé  des  motifs,  et  notre  Traité 
d'organis.  et  de  compél.,  p.  55,  n°»31  et  32.) 

IStO.  La  réquisition  pourrait-elle  être  faite  en  la  personne  du  greffiei 
trouvé  ailleurs  qu'au  greffe? 

Oui,  puisque  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  faite  au  greffe.  Le  greffier,  d'après 
l'art.  1039,  doit  viser  l'original,  puisqu'il  est  personne  publique.  (Voy.  Pigea u, 
t.  1,  p.  68L) 

[f  Cela  nous  semble  également  hors  de  doute.]]  Sup.  aip.,v°  Prise  à  part.,  29. 

Art.  508.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris 
a  partie. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  ^-î,  n"  6.3  — Code  d'inst.  crim.,art.  479  etinir.,  483  et  soir. — 
tLocré,  t.  22,  p.  23,  etp.  4l,n'  I6.3 

CCCCXV.  On  voit  que,  par  l'art.  510,  les  deux  réquisitions  ne  suffisent  pas 
pour  former  la  demande  en  prise  à  partie;  il  faut  de  plus  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission préalable  du  tribunal  devant  lequel  l'action  doit  être  portée  :  ces  deux 
réquisitions  ne  sont  donc  un  préliminaire  de  la  prise  à  partie  qu'en  ce  sens 
qu'elles  sont  indispensablement  prescrites  pour  pouvoir  obtenir  du  tribunal  su- 
périeur la  permission  nécessaire  pour  intenter  la  demande  (1). 

Art.  509.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les 
tribunaux  de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à 
une  Cour  royale  ou  à  une  Cour  d'assises,  seront  portées  à  une  Cour 
royale  du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  Cours  d'assises,  contre  les  Cours 
royales  ou  l'une  de  leurs  chambres,  sera  portée  à  la  Haute-Cour, 
conformément  à  l'art.  101  de  l'acte  du  8  mai  1804. 

JDéclaration  du  20 avril  1732,  art-  4.— Code  d'inst.  crira.,  art.  483  et  suit.  —[Notre  Dict.  gén.  de 
proc,  y"  Prise  à  partie,  n»  19.  —  Devilloneuve,  eod.  verb.,  n"'  7,  8  et  9.  —  Ann.  Dallez,  eod. 
^erb.,  n"  44  i  48.— Locré,  t.  22,  p.  23;  p.  137,  n»  46  ;  p.  4t,  no  17,  et  p.  79  et  suit.  ,  n'  9. 

Qt'ESTiONs  TRAITÉES  :  Peut-oii  former  une  action  contre  un  juge  de  paix,  à  raison  d«  ses  fonctions 
dans  une  assemblée  de  famille?  Q.  1811.  — Est-il,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  509,  des  cal 
où  une  action  eo  prise  à  partie  puisse  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation T  Q.  1812. 3 

CCCCXVI.  Une  autre  garantie,  donnée  k  la  fois  aux  juges  et  aux  parties,  est 

(I)  L'art.  507  prouye  qu'encore  bien  que  I  prescrites  pour  le  cas  où  la  prise  à  partit 
Tart.  50S  ne  parle  de  ci-s  réqiiisiiions  qu'à  j  ^e^ail  (iirigée,  soit  contre  une  partie  du  iri- 
Tégard  d'uD  juge,  elles  aca sont  pas  moins  1  buual»  suit  couire  un irih'ioal entier* 
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dans  le  degré  de  supériorité  des  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  les  de- 
Biandes  en  prise  à  partie. 

Ces  demandes  étaient,  avant  la  révolution,  considérées  comme  tenant  à  ia 
haute  police,  et  les  parlements  étaient  en  possession  d'exercer  celte  juridiction 
sur  les  juges  de  tous  les  tribunaux  de  leur  ressort,  sans  qu'il  y  eût  à  cet  égard 
aucune  loi  générale. 

Le  recours  immédiat  au  tribunal  supérieur  a  le  double  avantage  d'écarter 
toute  inquiétude  de  prévention,  de  partialité,  de  rnénagemenls,  et  d'empêcher 
qu'un  juge  ne  soit  traîné  d'un  tribunal  à  l'autre.  Ces  motifs  ont  fait  décider  que 
les  Cours  royales  prononceront  sur  les  prises  à  partie  contre  les  juges  de  pais, 
contre  les  tribunaux  de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  contre  un  juge  d'une  Cour  d'appel  ou  d'une  Cour  cri- 
minelle, 

[[  Cassât.,  25  août  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  165.)  ]] 

Les  Cours  royales,  les  Cours  criminelles,  ou  même  l'une  de  leurs  sections, 
qui,  dans  ses  fonctions,  représente  la  Cour  entière,  ne  peuvent  être  prises  à 
partie  que  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  était  compétente  à  cet  égard,  avant 
l'acte  du  8  mai  1804,  et  eji  vertu  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  qui  a  ressaisi  ce 
pouvoir,  l'institution  de  la  haute  Cour,  dite  impériale,  n'ayant  pas  été  mainte- 
nue par  la  Charte.  Devant  cette  puissance  suprême,  l'autorité  d'une  Cour  de 
justice  ne  pourra  la  dispenser  de  se  justifier,  et  l'éclatante  solennité  du  juge- 
ment sera  également  propre  à  venger  un  corps  auguste  mal  à  propos  inculpé, 
ou  la  magistrature  entière,  en  frappant  les  magistrats  coupables. 

[[  Nous  pensons  aussi,  contrairement  à  l'opinion  de  M.Pigeau,  1. 1,  p.  793, 
que  les  lois  de  1790  et  la  constitution  de  1791,  chap.  5,  art.  19,  attribuant  à  ia 
Cour  de  cassation  la  connaissance  des  prises  à  partie  contre  un  tribunal  en- 
tier, cette  Cour  a  pu  rester  dépouillée  de  ce  droit  exclusif,  pendant  que  la 
haute  Cour,  à  laquelle  il  avait  été  dévolu  spécialement,  a  existé.  Mais  indépen- 
damment de  ce  que  cette  Cour  n'a  jamais  été  organisée,  comme  l'enseigna 
M.  Fayard  de  Langlade,  qui  donne  l'historique  de  la  législation  sur  ce  point, 
t.  4,  p.  5;33,  on  peut  dire  qu'elle  n'existe  réellement  plus  dans  l'ordre  politi- 
que actuel, jtandis  que  la  Cour  de  cassation,  maintenue  par  l'art.  59  de  la  Charte, 
et  instituée  par  le  roi,  n'a  pas  cessé  de  remplir  ses  fonctions. 

Il  est  donc  certain  que  la  prise  à  partie  contre  les  Cours  souveraines,  ou  l'une 
de  leurs  sections,  est  restée  dans  la  compétence  de  la  Cour  suprême. 

M.  Dalloz,  t.  11,  p.  3î5,  se  range  au  même  avis.  M.  Poncet,  t.  2,  p.  399, 
inchnerait,  au  contraire,  à  saisir  la  chambre  des  Pairs,  transformée,  à  cette  oc- 
casion, en  Cour  de  judicature ,  et  qui,  d'après  lui,  serait  aujourd'hui  seule 
compétente  pour  recevoir  les  prises  à  partie  dirigées,  soit  contre  les  juges  de.» 
Cours  royales,  soit  contre  ceux  de  la  Cour  de  cassation  elle-même. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  termes  de  la  Charte  de  1830  (art.  20  à  29),  puis^ 
seutse  prêtera  une  telle  interprétation.]]  supp.  uiph. ,\''Pr.  à  partie,  u.  31  eis. 

181  fl.  Peut-on  former  une  action  contre  un  juge  de  paix,  à  raison  de  sei 
fonctions  dans  une  assemblée  de  famille? 

On  ne  le  peut  qu'au  nioyen  de  la  prise  à  partie,  puisqu'il  ne  fait  partie  de 
cette  assemblée  qu'en  sa  qualité  de  juge  de  paix.  (Cassât.,  29  juill.  1812,  S., 
t.  13.p.  32,et  J.  ^u.,  t.  8,  p.  386.) 

[[  Cela  est  incontestable,  le  juge  de  paix  n'agissant  ici  que  ratione  officii, 
ccuicae  le  fait  observer  dans  le  même  sens  M.  JOksuau-Crouzilhac,  p.  587.  (  F. 
su  surplus,  infràf  la  Quest.  2998,3] 
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f  S19.  Esf-il,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  509,  des  cas  où  une  action 
en  priie  à  partie  puisse  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation  ? 

Oui,  ot  c'est  lorsque  celle  aclion  est  incidenle  à  une  plainte  en  forfaiture. 
(Voy.  Nouv.  Rrpert.,  au  mot  Prise  à  partie,  §  3,  t.  9,  p.  693.)  [[  M.  Fatard 
DE  Langlade,  t.  4,  p.  533,  adopte  avec  nous  la  même  opinion,]] 

Art.  510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie, 
sans  permission  préalable  du  Iribunal  devant  lequel  la  prise  à  parlio 
sera  portée. 

[Xotrc  Comment  du  Tarif,  t.  2,  p  24,  n»  7.]— Règlement  dos  1  juin  ICiO,  ITmars  1T00,et  tS  acùt 
170-',  et  le  Comment,  de  l'art.  508.  —  [Arm.  Dalloz,  t°  Prise  à  partie,  n"  30.  —  Locré,  t.  22, 
p.  21,  et  p.  137,  n"  46. 

QlESTlONS  TRAITÉES  :  Avant  d'obtenir  la  permission  esigée  par  l'art.  olO,  faut-il  citer  en  concilia- 
tion? Cette  permission  ne  peut  elle  être  accordée  qu'aprcâ  communication  au  ministère  public? 
Q.  1813.  —  La  permission  de  prendre  à  partie  un  juge  qui  ne  serait  pas  désigné  eufûrait^lle? 
Q.  I8M.3 

CCCCXVII.  Ce  serait  en  vain  que  l'on  eût  énoncé  dans  la  loi  les  causes  qui 
autorisent  la  prise  à  pariie,  s'il  suffisait  de  les  alléguer  pour  qu'un  juge  fût  tra- 
duit en  justice.  Il  est  donc  également  indispensable  que  de  pareilles  allégations 
soient  soumises  d'abord  à  l'examen  du  tribunal  devant  lequel  la  demande  sera 
intentée;  il  la  rejeltera,  si,  dénuée  de  vraisemblance,  elle  ne  lui  paraît  avoir 
d'autre  fondement  que  des  passions  ou  des  ressentiments  contre  la  justice. 

£S13.  Avant  d'obtenir  la  permission  exigée  par  l'art.  510;  faul-il  citer  en 
conciliation?  Celte  permission  ne  peut-elle  être  accordée  qu'après  communi- 
cation au  ministère  public? 

L'essai  de  conciliation  n'est  pas  nécessaire  (art.  49,  §  7)  ;  mais  il  en  est  au- 
trement de  la  communication  au  ministère  public  (art.  83,  $  5). 

[[C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  iQoaiiNE  Desmazures,  t.  1,  p.  764,  elle 
nôtre.  (Voy.  Quest.  182>.)]] 

1814.  La  permission  de  prendre  à  partie  un  juge  qui  ne  serait  pas  désigné 

suffirait-elle? 

Non;  on  doit  indiquer  le  magislrat  contre  lequel  l'action  sera  dirigée.  {Voy. 
Denisart,  au  mot  Prise  à  partie,  et  Pigeau,  t.  1,  p.  683.) 

[[  Parce  que  la  moindre  incertitude  ne  saurait  être  permise  dans  une  ma- 
tière si  délicate,  et  qu'on  n'a  entourée  de  formalités  nombreuses  que  pour 
mettre  la  dignité  des  magistrats  à  l'abri  des  injustes  et  aveugles  attaques  de  l'in- 
lirêt  personnel,  blessé  par  un  jugement.]] 

Art.  511.  Il  sera  présenté  à  cet  effet  une  requête  signée  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  la- 
quelle procuration  sera  annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  jus- 
tiûcatives,  s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  2î,n°  8.]— Règlement  des  4  juin  1699,  etSaoût  ITOÎ.— [Notr« 
Dict.  gén.  rie  proc  ,  v*  Pn$e  à  partie,  n"'  16  et  22.  —  Arm.  Dallo/,  eod.  verb.,  n"  30,  33.  — 
Loc;ré,  t.  22,  p.  24  et  p.  41,  n"   18. 

Qi;e>tu)NS  TRAITEES  .  Lorsqii"  la  requête  porte  sur  le  dol ,  la  frauile  ou  la  connisslnn  ,  la  partie  est- 
«Ue obligée  d'en  administrer  les  p.enves  avec  sa  requéte?A>>  lbl5.— Dam  le  c«s  gà  la  partie  M 
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^nt  pas  signer,  l'avoué  qu'elle  charge  de  présenter  sa  requête  ne  pput-il  pas  déclarer  au  bas  qiio 
ea  partie  est  dans  l'impuissance  de  signer?  Q.iS\5bis.  —  I.a  récusation  dirigée  contre  tous  les 
membres  d'un  tribunal  est-eile  non  receTable  si  elle  n'est  pai  formée  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  ma- 
tière de  prise  à  partie  ?  Q.  I6î  j<er.] 

Î815.  Lorsque  la  requête  porte  sur  le  dol,  la  fraude  ou  la  concussion,  la 
partie  cst-cUe  obligée  d'en  administrer  les  preuves  avec  sa  requête? 

Elle  n'y  est  évidemment  obligée  qu'autant  qu'elle  a  des  preuves  écrites  ; 
mais  si  elle  ne  peut  prouver  que  par  témoins,  elle  détaille  les  faits,  et  s'ils 
sont  admissibles ,  la  Cour  ordonne  enquête.  (  Voyez  Pigeau  ,  t,  1 ,  p.  683  et 
684.  ) 

[[Nous  dirons  de  plus,  comme  M.  Thojiine  Desmazures,  t.  1,  p.  757,  que 
de  lebes  accusations,  même  au  civil,  ne  doivent  être  ni  intentées  ni  admises, 
s'il  n'y  a  pas  évidence  de  preuves.  ]] 

[[  1815  bis.  Dans  le  cas  où  lapartie  ne  peut  pas  signer,  l'avoué  qu'elle 
charge  de  présenter  la  requête  ne  peut-il  pas  déclarer  au  bas  que  sa  partie 
est  dans  l'impuissance  de  signer? 

Non,  sans  doute  ;  l'art.  511  est  formel,  il  faut  que  la  requête  soit  signée  par 
la  partie  ou  par  un  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale.  C'est  aussi  ce 
que  nous  avons  décidé  en  matière  de  désaveu  et  de  récusation.  Yoy.  t.  1", 
n"  195,  et  ce  qu'enseignent,  en  outre,  MM.  Demiau-Crouzilhac,  p.  356,  et 
Dalloz,  1. 11,  p.  345.  {V.  au  surplus  Lepage,  p.  Sïl,  V'  Quest.)}} 

£[1815  ter.  La  récusation  dirigée  contre  tous  les  membres  d'un  tribunal 
est-elle  non  rcccvable,  si  elle  n'est  formée  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  matière 
de  prise  à  partie  ? 

Nous  avons  résolu  négativement  cette  question,  sousTart.  368,  Quest.  1337, 
1.  3,  p.  309  et  suiv.  ]] 

Art.  512.  Il  ne  pourra  ôire  employé  aucun  terme  injurieux  contre 
les  juges,  à  peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son 
avoué,  de  telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra. 

C  Kotre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  24,  n°  8,  §g  2  et  9.  3  —  Code  de  proc,,  art.  377,  J036. T  Locré 

t.  22,  p,  24,  et  p.  137,  n'  47.  j  Vov.  infrà,  Q.  1815  ter*. 

CCCCXVni.«Lespariies,disaiilechancelierd'Aguesseau,dansun  réquisitoire 
du  4juin  1699, doiventgarder  un  silence  respectueux  sur  la  conduitedes  ministres 
de  lajusiice,jusqu'àcequeiajusiiceelle-raêmeouvrelaboucheàleurplainte.  »Le 
caractère  de  juge  doit  donc  être  respecté  dans  la  requête  même  qui  a  pour  objet 
d'être  autorisé  à  le  poursuivre  ;  aussi  l'art.  512  défend-il,  sous  des  peines  graves 
contre  la  parlie  et  même  contre  son  avoué,  d'y  employer  aucun  terme  injurieux. 

1815  ter*.  En  matière  de  prise  à  parlie,  le  demandeur  a-t~il  le  droit,  spécia- 
lement devant  la  Cour  de  cassation,  de  faire  présenter  par  un  avocat,  des 
observations  orales  à  r  appui  de  sa  requête?  Sup.  ai.,  y  Prise  à  partie,  n.  Wets. 

Art.  513.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une 
,'imende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  301)  fr.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu. 

£Nolre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  24,  ii"  10.]  — Ordonnance  de  1540,  art,  2.  —  Cod,  civ.,  art.  1146  et 

siiiv, —  Code  de  proc,,  art.  516,  1029.  —  t^ocié,  t.  22,  p,  24  et  p.  100,  n'  31. 
OliESTlOSS  TRAITÉES  :  Les  parties  qui  ne  figurent  pas  sur  la  requête,  mais  qui  souffrent  du  retard  de 
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leur  jugement,  peuvent-elles  interveDÏr  dans  la  demande,  pour  obtenir  des  dommages-intérétc  par 
le  mAmejugemect  qui  rijettera  la  prise  à  partie?  Q.  1815  quater. — De  ce  quo  Va  plainte  du  plai- 
deur contre  !e  juge  est  attribuée  à  la  connaissance  de  la  cour  royale,  peut-oii  en  induire  que  le  juge 
outragé  à  raison  de  ses  fonctions,  soit  par  lettres,  soit  par  libelles,  pourrait  également,  s'il  ne  rou- 
lait pas  prendre  la  voie  correctionnelle  obtenir  de  la  Cour  la  permission  de  Iraduir  le  plaideur  de- 
vant elle  à  fins  civiles?  Q.  1815  quinquie$. — Quel  est  le  pouvoir  du  juge  relativement  à  l'amende? 
Q.  I8ii  $exiei2 

CCCCXIX.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  motifs  des  peines  pécu- 
niaires que  prononce  l'art.  513;  mais  il  convient  de  faire  observer  que  Tainende 
tst  de  droit,  puisqu'elle  est  acquise  au  fisc,  et,  par  conséquent,  elle  doit  être 
prononcée  d'ollice. 

I    II  en  est  autrement  des  dommages-intérêts  ••  il  faut  qu'ils  soient  formellement 
j  demandés. 

|l[[  ISIS  quater.  Les  parties  qui  ne  figurent  pas  sur  la  requête,  mais  qui 
I     souffrent  du  retard  dans  la  procédure^  peuvent-elles  intervenir  dans  la  de- 
mande, pour  obtenir  des  dommages-intérêts  par  le  même  jugement  qui  re- 
jettera la  prise  à  partie? 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  1 1 1 ,  pense  qu'on  doit  décider  la  négative,  parce 
que,  dit-il,  avant  le  jugement  sur  celte  requête  en  prise  à  partie,  leur  demande 
est  prématurée  :  car,  ou  la  requête  sera  admise,  et  alors ,  ce  sera  seulement 
dans  Tinslance  en  prise  à  partie  qu'elles  devront  intervenir,  ou  la  requête  sera 
rejetée,  et,  alors,  le  tort  qu'elles  auraient  éprouvé  par  le  retard  étant  constant, 
elles  pourront  demander  des  dommages-intérêts  par  une  demande  incidente. 
Nous  adopterions  en  ce  cas  l'inlervenllon  en  la  soumettant,  quant  aux  frais,  aux 
règlesquenousavonsdéveloppéesau  titre  de  l'Intervention,  t.  3,  p.  200elsuiv., 
Quest.  1270.  (V.  tn/rà,  sous  l'art.  516,  notre  Comm.  CCCCXX  ter.'W 

[[  1915  quinquies.  De  ce  que  la  plainte  du  plaideur  contre  le  juge  est  attri- 
buée à  la  connaissance  de  la  Cour  royale,  peut-on  en  induire  que  le  juge 
outragé  à  raison  de  ses  fondions,  soit  par  lettres,  soit  par  libelles,  pourrait 
également,  s'il  ne  voulait  pas  prendre  la  voie  correctionnelle,  obtenir  de  la 
Cour  la  permission  de  traduire  le  plaideur  devant  elle  à  fins  civiles? 

Non,  dirons-nous  avec  M.  Tqomine  Desmazures,  t.  i,  p.  763,  rien  n'indi- 
quant dans  la  loi  l'existence  du  droit  réciproque  qu'il  s'agirait  de  créer  ici,  en 
faveur  du  juge;  mais  il  pourrait  intervenir  dans  l'instance  en  prise  à  partie, 
comme  tout  autre  justiciable  'Qu'elle  léserait  indirectement  (  V.  la  question  pré- 
cédente), pour  obtenir  des  dommages-intérêts,  en  réparation  de  l'offense  qu'il 
aurait  reçue.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  111  ;  et 
nous  décidons,  en  conséquence,  que  si  le  juge  veut  intenter  une  action  prm- 
cipale  en  dommage ,  il  ne  peut  le  taire  que  dans  les  formes  et  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.]j 

>  (£  1S15  sexies.  Quel  est  le  pouvoir  du  juge  relativement  à  l'amende? 

Comme  h  maison  de  décider  est  ici  la  même  que  pour  l'art.  479,  nous  nous 
contentons  de  renvoyer  à  notre  Quest.  1731.  ]] 

Art.  514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  troi» 
jours  au  juge  pris  à  partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses 
daris  ia  liui^^^ine. 

11  s'absluiidra  de  la  connaissance  du  différend;  il  s'abstiendra 
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même,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les 
causes  que  la  partie,  ou  ses  parents  en  ligne  directe,  ou  son  con- 
joint, pourront  avoir  dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité  des  juge- 
ments. 

farif,  29  et  75.  — C^'otre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  25,  no'  11,  12  à  IT.]  —  Ordonnance  de  16G7, 
tit.  25,  art.  5.— Code  de  proc,  art.  ^'S  -[Notre  Dict.  gén.  de  proc  ,  ?"  Prise  d  partie,  n"  21 
et  23  à  30. — DevilleneuTe,  eod.  verb-,  n"  1 0. —  Arm.  Dalloi,  eod-  iierb.,  n"*  34  à  39,  53  et  54.  — 
Locré,  t.  22,  p.  25,  p.  138  et  suiv.,  n""  49,  et  p.  100,  n*  32. 

Questions  traitées  .  La  signification  de  la  requête  prescrite  par  l'art.  511  doit-elle  être  faite  ac 
JDgedans  la  p  Tscnne  du  greffier,  comme  les  réquisitions  esigéf'S  par  l'art.  507  ?  Q.  ISIK. — La  de- 
mande à  présenter  à  la  Cour  de  cassation,  section  des  Requêtes,  pour  être  autorisé  à  prendre  un 
juge  à  partie,  doit-elle  être  préalablement  notifié.'  à  ce  magistrat,  aux  termes  de  l'art.  514  î 
Q.  1SI6  bit  — Est-il  nécessaire  que  le  ju^e  pris  à  partie  soit  sssigné  à  comparaître  devant  la  Cour, 
par  un  exploit  séparé?  Q.  1816  ter. — Si  la  requête  était  signifiée  après  le  délai  de  trois  jours,  la  si- 
gnification serait-elle  réputée  non  avenue  ?  Q.  1817.  —  Par  quelle  voie  peut-on  faire  prononcer  la 
nullité  établie  par  l'art.  51i?  Ç.  ISl  7  6tî.— Doit-on  signifier,  avec  la  requête,  l'arrêt  qui  radraotî 
Q.  1SI8.  —  Le  juge,  sur  la  signification  de  la  requête,  doit-il  constituer  un  avoué?  Q  1S18  bis.  — 
Celui  qui  prend  le  juge  à  pailie  p'ut-il  répomlre  à  l'écrit  de  défenses  fourni  par  ce  dernier  t 
Q.  1819. — Un  juge  pourrait-il,  du  consentement  des  parties,  concourir  au  jugement  d'un  procès 
dans  lequel  serait  intéressé  celui  qui  l'aurait  pris  à  partie?  Q.  1820.  —  Quelle  est  la  durée  de  l'ac  • 
tion  en  prise  à  partie  ?  Q.  1S20  bis.  ^ 

CCCCXX.  L'ordonnance  de  1667  avait  interdit  au  juge  pris  à  partie  la  con- 
naissance du  différend  qui  avait  donné  occasion  à  celle  attaque,  à  moins  qu'il 
n'eût  été  follement  intime,  et  que  l'une  et  i  autre  partie  ne  consentissent  qu'il 
demeurât  juge. 

On  a  peine  à  concevoir,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu,  qu'un  plaideur  fasse 
descendre  un  juge  de  son  tribunal  pour  l'inculper,  et  qu'en  même  temps  il  con- 
sente à  l'avoir  pour  juge;  mais  ce  qui  semble  évident,  c'est  qu'un  juge  contre 
lequel  une  prise  à  partie  a  été  admise  compromettrait  et  sa  délicatesse  et  la  di- 
gnité de  la  justice,  si,  même  en  supposant  ce  consentement,  il  connaissait  du 
différend  à  l'occasion  duquel  il  a  été  pris  à  partie. 11  ne  serait  pas  même  conve- 
nable qu'avant  qu'il  eût  été  statué  sur  la  prise  à  partie,  il  pût  connaître  des 
autres  causes  que  son  adversaire,  les  parents  de  cet  adversaire  en  ligne  di- 
recte, ou  la  personne  qui  lui  serait  unie  par  mariage,  pourraient  avoir  dans  le 
même  tribunal. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  disposition  de  l'ordonnance  a  été  modifiée.  Ainsi, 
sous  tous  les  rapports,  on  a  pris  des  précautions  pour  que  la  justice  soit  à  l'abri 
des  abus  que  pourraient  commettre  ses  ministres,  et  des  attejctes  que  voudrait 
porter  à  la  dignité  du  juge  l'animosité  des  plaideurs. 

S9t6.  La  signification  de  la  requête  prescrite  par  l'art.  514  doit-elle  être 
faite  au  juge  dans  la  personne  du  greffier,  comme  les  réquisitions  exigées 
par  l'art.  507  ? 

L'art.  514  gardant  le  silence  à  cet  égard,  nous  ne  pensons  pas  que  l'onpuisse 
considérer  comme  non  avenue  la  signification  donnée  à  la  personne  ou  au  do- 
micile du  juge  ;  nous  pensons  même,  comme  M.  Pigeau,  1. 1,  p.  687,  aux  notes, 
qu'elle  doit  être  ainsi  faite  ;  mais  M.  Lepage,  dans  ses  Questions ,  p.  348,  dit 
qu'il  convient  de  la  remettre  au  greffier  :  si  l'on  avait  eu  ces  égards  pour  le 
juge,  nous  ne  le  croirions  pas  fondé  à  arguer  de  nullité  la  signification  faite  en  la 
personne  du  greffier. 

[[Nous  pensons,  au  contraire,  avec  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  345,  et  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  356,  que  la  nullité  devrait  être  prononcée.  En  effet,  l'art.  514 
ne  répète  point  la  disposition  de  l'art.  507;  on  rentre  dans  les  règles  or- 
dinaires, et  l'art.  69  veuJi  que  tous  les  exploits  soient  signifiés  à  personne  ou 
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domicile,  à  peine  de  nullité.  Cet  article  pourrait  donc  être  invoqué  dans  l'es- 
pèce.]] 

[[  ISlGbis.  La  demande  à  présenter  à  la  Cour  de  cassation,  section  des  rC' 
quêtes,  pour  être  autorisé  à  prendre  un  juge  à  partie,  doit-elle  être  préala- 
blement notifiée  à  ce  magistrat,  aux  termes  de  l'art.  514  ? 

Un  arrêt  du  8  therm.  an  XI  (J.  Av.,  t.  18,  p.  536)  avait  jugé  l'affirmative, 
sous  l'empire  de  l'arl.  567,  Cod.  de  bruni,  an  IV;  mais  c'est  avec  raison  que 
M.  Thomine  Desmazures,  t.  1 ,  p.  764,  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
requête  ail  été  préalablement  communiquée  au  juge  ;  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  répugnent  à  toute  autre  interprétation.  C'est  aussi  la  procédure 
qui  est  suivie  devant  la  Cour  de  cassation  j  jamais  le  juge  n'est  appelé  devant  U 
chambre  des  requêtes.  ]] 

£[  18116  ter.  Est-il  nécessaire  que  le  juge  pris  à  partie  soit  assigné  à  com 
paraître  devant  la  Cour  par  un  exploit  séparé? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  nous  fondons  à  cet  égard  sur  le  silence 
du  Code  et  du  Tarif.  Cependant ,  dira-l-on  ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  ajourne 
ment  pour  que  le  juge  sache  quel  jour  il  doit  comparaître?  Cela  est  vrai,  mai» 
pourquoi  l'assignation  ne  serait-eile  pas  donnée  par  l'acte  même  de  significa- 
tion de  l'arrêt  et  de  la  requête  ?  C'est  ainsi  que  la  loi  veut  qu'on  procède  en 
jnatièrc  de  règlement  de  juges  :  or,  il  y  a  entre  les  deux  cas  une  parfaite  ana- 
logie, et  nous  nous  en  prévalons.  Ajoutons  que  l'usage  est  conforme  à  cette 
opinion.  Il  suit  de  là  qu'une  assignation  donnée  au  juge  pris  à  partie,  par  acte 
séparé,  ne  doit  pas  passer  en  taxe,  même  pour  les  déboursés. Nous  pouvons  ici, 
comme  pour  la  question  précédente,  nous  étayer  de  la  procédure  suivie  devant 
la  Cour  suprême.  ]] 

fiSl'î.  5i  ?a  requête  était  signifiée  après  le  délai  de  trois  jours,  la  significa- 
tion serait-elle  réputée  non  avenue  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  la  loi  ne  prononce  pas  la  déchéance. 
(7.  PiGEAU,  t.  1,  p.  686  et  687.) 

[[C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  356,  et  ce  que  nous 
adoptons  avec  lui. 

L'art.  514  ne  fixant  pas  ce  délai  à  peine  de  nullité,  on  ne  pourrait  pas  la  pro- 
noncer. M.  Lepage,  p.  3'i9,  3°  Qufst.,  pense  avec  beaucoup  de  raison  que 
i'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  serait  applicable ,  et  qu'il  faudrait  augmenter  ce  délai 
à  raison  des  distances,  soit  dans  le  cas  où  le  domicile  du  juge  serait  éloigné, 
soit  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  515 ,  il  faudrait  se  pourvoir  en  cassa- 
tion pour  faire  déterminer  la  Cour  qui  serait  compétente]  J  sujip.  oipu.,  v"  Prise 
à  partie,  n.  57. 

ï[  f  81'î'  bis.  Par  quelle  voie  peut-on  faire  prononcer  la  nullité  établie 

par  Vart.  M  4  ? 

Si  la  prise  à  partie  n'a  été  dirigée  que  contre  un  juge,  et  que  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  soit  encore  en  nombre  sullisaut,  on  pourra  se  pourvoir  de- 
vant lui  pour  faire  prononcer  la  nullité,  si  la  voie  d'opposition  est  ouverte;  si- 
non, il  faudra  employer  l'appel  ou  la  requête  civile,  selon  que  le  jugement  sera 
en  premier  ou  dernier  ressort.  Si  le  même  tribunal  ne  peut  statuer  parce  qu'il 
n'est  p;is  en  «ombre,  il  faudra  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation  ;  c'est 
«  que  disent  MM.  I'igeau,  Comm.,  t.  2,  p.  112,  et  Delaporte,  t.  2,  p.  92. 
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M.  Bbrriat  Saint-Prix,  p.  47î,  note  25,  n"  2,  critique  sur  ce  point  l'opinion 
de  M.  Pigeau  ;  il  dit  que  le  dol  est  assimilé  à  la  forfaiture,  et  que  si  la  partie  n'est 
pas  complice  du  juge,  c  est  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation,  parce  qu'il  entre 
dans  les  attributions  de  cette  Cour  d'annuler  les  actes  où  les  juges  ont  commis 
forfaiture.— Y  a-t-il  bien  forfaiture ,  par  cela  seul  que  le  juge  pris  à  partie  ne  se 
sera  pas  abstenu  dans  le  cas  de  l'art.  514?  ]] 

191  S.  Doit-on  signifier,  avec  la  requête,  l'arrêt  qui  l'admet? 

Oui.  (F.  art.  29  du  Tarif.) 

[[  Quoique  l'art.  51  ï  ne  le  dise  pas,  M.  Demiad-Crodzilhac  ,  p.  356,  est  du 
même  avis,  et  Tart.  29  du  Tarif  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Cependant,  il  serait  difficile  de  soutenir  qu'il  y  eût  nullité,  si  l'on  se  bornait 
à  énoncer  le  jugement  d'admission,  jj  .«^tupp.  aiph.,  y  Priie  à  partie,  n.  56. 

£[191 S  bis.  Le  juge,  sur  la  signification  de  la  requête,  doit-il  constituer  un 

avoué? 

L'art.  51i  faisant  courir  le  délai  de  huitaine,  pour  signifier  les  défenses,  du 
jour  de  la  signification  de  la  requête,  il,  semble  que  le  juge  ne  doive  pas  consti- 
tuer avoué;  cependant,  ses  défenses  doivent  être  signifiées  par  acte  d'avoué. 
C'est  dans  cet  acte  que  la  constitution  se  fait  en  même  temps.  Telle  est  l'opi- 
nion de  MM.  Delaporte,  t.  2,  p.  93,  etDEMiAU-CROUziLHAC,  p.  356.  Le  juge 
pris  à  partie  devient  partie,  dès  lors  qu'il  ne  rentre  dans  aucune  exception; 
pour  paraître  devant  les  juges,  il  doit  se  conformer  au  préalable  imposé  à  tout 
plaideur. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  346. 

Mais  nous  pensons,  avec  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  765,  que  le  délai 
de  huitaine  prescrit  au  juge  pour  donner  ses  défenses,  n'est  point  fatal  ;  qu'il  le 
serait  évidemment  encore  moins  pour  son  héritier  (V.  suprà,  Quest.  1803),  et 
qu'il  n'y  a  nul  doute  que  la  Cour  doit  lui  donner  tous  les  délais  nécessaires  et 
lui  faciliter  tous  les  moyens  de  justification.  (F.  encore  suprà,  Quest.  1817. )]]| 

1919.  Celui  quiprend  le  juge  àparlie  peut-il  répondre  à  l'écrit  de  défenses 
fourni  par  ce  dernier  ? 

Il  y  est  autorisé  par  l'article  précité  du  Tarif. 

[[Nous  ne  donnerons  pas  le  même  motif,  car  cet  art.  29  ne  parle  que  de  la 
requête  et  non  de  la  réponse  à  l'écrit  de  défenses  dujuge,maisnous  partageons 
l'opinion  de  M.  Carré,  parce  qu'il  faut  que  la  partie  puisse  relever  les  erreurs 
ou  les  inexactitudes  que  le  juge  aurait  commises  dans  sa  défense. 

M.  Pigeau,  1. 1,  p.  798  est  du  même  avis. 

Cependant  l'art.  514  ne  parlant  pas  de  la  réponse  de  la  partie,  il  semble  que 
les  magistrats  saisis  de  la  prise  à  partie  pourraient,  s'ils  se  trouvaient  suffisam- 
ment éclairés,  ne  pas  permettre  la  réponse  de  la  partie,  et  que  leur  jugement 
ne  pourrait  être  attaqué  sur  ce  point. 

Disons  néanmoins ,  quant  à  l'utilité  de  cette  réponse ,  que  la  cause  n'étant 
pas  encore  engagée,  le  demandeur  n'a  pu  savoir  quels  étaient  les  moyens  qu'op- 
poserait son  adversaire  ;.  une  fois  ces  moyens  connus ,  il  paraît  convenable  de 
lui  accorder  la  faculté  de  les  réfuter. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Dalloz,  t.  H,  p.  346.  J]  supp.  aiph.,  v  Prùe 
à  partie,  n.  6t. 

1820.  Un  juge  pourrait-il,  du  consentement  des  parties,  concourir  au  juge- 
ment d'un  procès  dans  lequel  serait  intéressé  celui  qui  l'aurait  pris  à  partie  ? 

Non.  (V.  Exposé  des  motifs,  ci-dessus,  au  commentaire  de  l'article.) 
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[[  Sous  l'ordonnance  de  1667,  art.  5,  les  parties  pouvaient  consentira  ca 
que  la  cause  fût  jugée  par  le  magistrat  pris  a  partie,  mais  M.  Bigot  de  Préame- 
neu,  dans  Y  Exposé  des  motifs  ,  p.  82,  a  dit  que  Fart.  511,  C.  proc.  civ.,  in- 
troduisait une  règle  contraire ,  et  que  la  nullité  prononcée  par  cet  article  était 
(l'ordre  public. 

Il  faut  donc  tenir,  avec  MM.  Carré  et  Fayard  de  Lancladb,  t.  4,  p.  53i, 
que  le  consentement  des  parties  intéressées,  dans  ce  cas,  ne  couvrirait  pas  la 
nullité  du  jugement  auquel  le  juge  pris  à  partie  aurait  illégalement  concouru.]} 

[£  tSlïO  bis.  Quelle  est  la  durée  de  V action  en  prise  à  partiel 

La  solution  de  cette  question  se  lie  intimement,  par  la  nature  même  de  la 
prise  à  partie,  à  celle  de  savoir  si  l'action  civile  se  prescrit  dans  les  mêmes  dé- 
lais que  l'action  publique;  nous  sommes  donc  naturellement  amené  adonner 
ici  noire  opinion  sur  Tune  des  difficultés  les  plus  graves  qui  aient  été  soulevées 
en  matière  de  prescription. 

On  sait  quelles  ont  clé,  à  cet  égard,  les  variations  de  la  Cour  de  cassation, 
<!ont  les  divers  arrêts  ont  pu  servir  tour  h  tour  d'appui  aux  opinions  les  plus 
diamétralement  opposées.  Longtemps  elle  a  paru  admettre  que  Faction  civile 


naire;  mais  un  arrêt  récent,  h  ladaledu  3aoûtl8'(l  {Journ. du  Droit  c»7'm.,t.13, 
p.  3i2;  Devill.  18il. 1.753),  s'est  formellement  prononcé  pour  le  principe 
contraire,  déjà  soutenu  par  M.  Mangin,  Traité  de  l'Action  publique  et  de  V Ac- 
tion civile,  t.  2,  n""  363  à  369;  et  en  rapportant  ce  dernier  arrêt,  M.  Morin  en 
approuve  la  doctrine:  examinons  jusqu'à  quel  point  elle  est  fondée. 

Aux  termes  des  art.  2,  637,  6:)S  et  6U),  Cod.  d'insl.  crim.,  l'action  civile,  il 
faut  le  reconnaître,  se  prescrit  par  les  mêmes  délais  que  l'action  publique. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  dispositions  ? 

Faut -il  en  induire  que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un  fait  punissable,  les 
intérêts  de  la  vindicte  publique  sont  si  étroitement  liés  à  ceux  de  la  réparation 
privée,  que  celle-ci  ne  puisse  jamais  être  poursuivie,  après  les  délais  qui  limi- 
tent l'exercice  de  la  première? 

Non,  sans  doute,  car  tous  les  jours,  M.  Mangin  en  convient  lui-même,  une 
partie  civile  interjette  appel  d'un  jugement  correctionnel  qui  a  acquitté  le  pré- 
venu, et,  sans  qu'I!  soit  nécessaire  de  lui  appliquer  aucune  peine,  fait  pronon- 
cer par  le  tribunal  supérieur,  nonobstant  le  désistement  du  ministère  public, 
les  réparations  civiles  résultant  du  délit  constaté. 

Notre  auteur  suppose,  il  est  vrai,  que  l'appel  relevé  par  la  partie  l'a  été  dans 
les  délais  de  la  loi  criminelle  ;  mais  il  reste  toujours  qu'eu  égard  à  la  nature  des 
deux  actions,  la  loi  les  a  créées  indépendantes  l'une  de  l'autre,  que  les  intérésqui 
leur  servent  de  mobile  sont  entièrement  distincts,  qu'elles  reposent  sur  deux 
bases  toutes  diflérentes,  et  que  rien  n'empêche,  dès  lors,  qu'elles  puissent 
ni'iluellenient  survivre  l'une  à  l'autre. 

S'il  en  était  autrement,  le  choix  laissé  à  la  partie  lésée  par  l'art.  3,  Cod.d'inst. 
crira.,  entre  l'action  civile  et  la  plainte  poi  tée  au  criminel  ou  au  correction- 
nel', serait  illusoire,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  en  matière  de  délit 
de  presse,  le  iaoût  ISil  (Devill.,  18V1.t.787),  et  la  garantie  générale  accor- 
dée à  l'exercice  de  toute  action  personnelle  par  l'art.  2262,  Cod.  civ.,  n'en  se- 
rait plus  une. 

Il  taut  donc  conclure  que  la  prescription  réglée  par  les  art.  637  et  sulv.,  C. 
d'inst.  ciim.,  est  une  prescription  toute  spéciale  qui  laisse  intacts  les  principes 
du  droit  commun. 
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On  conçoit  en  effet  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  l'action  civile  oc- 
casionnellement accessoire  à  l'action  publique  se  lie  irrévocablement  au  sort 
du  principal  et  en  subisse  toutes  les  conséquences. 

Mais  lorsque  l'action  civile  est  intentée  séparément,  que  le  fait  punissable 
sommeille,  soit  à  cause  de  l'inaction,  soit  par  suite  du  désistement  de  la  partie 
publique;  qu'il  ne  s'agit,  en  un  mot,  que  d'une  réparation  purement  civile, 
fondée  exclusivement  sur  le  préjudice  causé  àun  particulier,que  deviennent  les 
motifs  d'ordre  public  qui  ont  déterminé,  dit-on,  les  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle? 

Le  fait  punissable  n'est  plus,  dans  ce  cas,  l'origine  de  l'action;  elle  prend  sa 
source  dans  le  fait  dommageable  seul,  soumis  h  l'application  de  l'art.  1382,  Cod. 
civ.  La  conséquence  doit  donc  être  que  la  presci  iplion  ordinaire  régit  la  durée 
de  l'action.  M.  Mangin  le  reconnaît  indirectement,  lorsqu'il  dit  que  la  prescrijp- 
tion  ne  dépend  pas  de  la  nature  de  la  juridiction,  devant  laquelle  l'action  est 
portée,  mais  de  la  nature  de  l'action  elle-même;  voilà  les  vrais  principes,  di- 
rons-nous à  notre  tour;  et  ce  savant  auteur  subit  leur  influence,  lorsqu'il  en- 
seigne que  la  prescription,  comme  il  l'entend,  ne  s'applique  qu'aux  seules  ré- 
parations civiles  qui  naissent  d'un  délit,  mais  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  actions 
qui  résultent  A'un  contrat  préexistant ,  le  délit  provînt-il  de  sa  violation. 

«En  effet,  dit-il,  en  citant  l'exemple  d'un  comptable,  dilapidateur  des  deniers 
publics  (art.  169,  Cod.  pén.) ,  antérieurement  au  vol  des  deniers  confiés,  il  exis- 
tait un  contrat  de  droit  civil  qui  s'était  formé  par  la  perception  des  choses  re- 
çues; ce  contrat  donnait  lieu  a  une  action  en  répétition,  dont  la  durée  était 
fixée  par  le  droit  civil;  le  délit  oi.  le  crime  du  débiteur  de  l'obligation  n'a  pu 
changer  ce  contrat,  altérer  le  droit  du  créancier  et  réduire  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  il  pouvait  l'exercer.  Si  la  mauvaise  foi  a  causé  un  dommage  au- 
tre que  celui  qui  résulte  de  la  perte  de  la  chose  confiée,  la  réparation  n'en 
pourra  être  poursuivie  que  pendant  le  temps  prescrit  par  le  Code  d'instruction  ; 
mais  l'action  en  répétition  a  son  principe  ailleurs;  il  existe  dans  le  contrat 
qui  a  précédé  le  délit,  et  non  dans  le  délit  lui  même,  puisque  l'action  existait 
avant  lui.  »  D'où  M.  Mangin,  ubi  suprà,  n"  368,  conclut,  en  résumé  :  «  qu'il 
faut  tenir  pour  constant  que  la  prescription  établie  parles  lois  criminelles  n'est 
applicable  aux  actions  civiles,  qu'autant  que  ces  actions  ont  réellement  pour 
base  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  » 

Cette  exception,  qui  paraît  étrange  dès  lors  qu'on  rejette  en  principe  la  dis- 
tinction des  actions  publique  et  civile,  a  sans  doute  été  suggérée  à  M.  Mangin, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  janv.  1822  (J.  jP.,  3*  édit.,  t.  17, 
p.  55),  arrêt  mal  interprêté,  selon  cet  auteur,  par  MM.  Bourguignon ,  Jti- 
rispnidence  des  Cod.  crim.,  t.  2,  p.  539,  et  Carnot,  Comm.  sur  le  Cod.  pen,, 
t.  1,  p.  52,  qui  enseignent  une  opinion  conforme  à  la  nôtre. 

Mais  n'esl-il  pas  facile  de  répondre  qu'une  si  grave  exception  ne  se  justifie 
pas  davantage  par  le  texte  de  l'art.  637,  que  la  règle  contre  laquelle  on  l'op- 
pose si  rigoureusement? 

Qu'elle  s'appuie,  en  effet,  sur  des  considérations  puisées  dans  la  nature  des 
actions  purement  civiles,  en  dehors  des  termes  du  droit  criminel? 

Et  que,  dès  là  qu'on  prétend  la  fonder  sur  un  contrat  antérieur  au  crime 
ou  au  délit,  la  réparation  civile  pourrait  aussi  se  prévaloir  de  l'existence  du 
'quasi-contrat,  censé  survenu  entre  la  partie  lésée  et  le  délinquant,  au  moment 
même  où  le  quasi-délit  s'est  commis,  fiction  légale  sur  laquelle  repose  le  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  1382,  Cod.  civ,? 

La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  le  1"  avr.  1813  (Sirey,  t.  1 3,  p.  318),  que 
le  tribunal  compétent  pour  appliquer  la  peine  était  seul  compétent  pour  dé- 
clarer le  fait  et  la  culpabilité;  d'où  il  résulte  que  la  prescription  du  Code  d'in- 
struction criminelle  devant  être  la  conséauence  de  la  déclaration  du  fait,  ce 
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Code  ne  peut  pas  être  appliqué  par  les  tribunaux  civils,  qui  sont  incontestable- 
ment incompétents  pour  appliquer  la  peine;  il  y  a  plus,  la  prescription  en  ma- 
tière de  crimes  et  de  délits  doit  être  admise  d'office,  ce  qui  ne  peut  pas  avoir 
lieu  en  matière  civile. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  si,  pour  faire  courir  la  prescription  du  Code  d'in- 
struction criminelle  contre  l'action  civile,  il  est  indispensable  que  le  crime,  le 
délit  ou  la  contravention,  qui  lui  donne  naissance,  soit  réellement  constaté, 
cette  constatation  sera  impossible  toutes  les  fois  que  le  fait  punissable,  en  vertu 
duquel  l'action  en  réparation  sera  exercée,  n'aura  pas  été  légalement  pour- 
suivi? 

Comment  rapporter,  en  effet,  dans  ce  cas,  la  preuve  réelle  d\i  caractère  cri- 
minel de  ce  faiiï 

Le  ministère  public,  demeuré  dans  l'inaction,  a  laissé  prescrire;  le  juge  saisi 
au  civil  est  matériellement  incompétent;  et  la  partie  qui  n'a  jamais  eu  l'inten- 
tion de  poursuivre  le  fait  criminellement  ou  correclionnellement  ne  demande 
qu'une  réparation  civile  au  point  de  vue  exclusif  de  son  intérêt  personnel. 

Resterait  uniquement  la  partie  délinquante  ;  mais  on  doit  reconnaître,  avec 
la  Cour  de  cassation,  26  mars  18'i9  (J.  P.,  3«  édit.,  t.  2,  p.  848),  qu'il  ne  sau- 
rait lui  appartenir  d'aggraver  les  faits  et  les  circonstances,  en  s'imputant  une 
turpitude  pour  échapper  à  une  condamnation  civile;  et  que  si,  pour  obtenir  le 
bénéfice  d'une  prescription  de  trois  ans,  elle  soutient  qu'elle  n'a  commis 
qu'un  délit,  le  demandeur  demandera  à  prouver  qu'il  y  a  eu  crime,  ce  qui  con- 
stituera les  tribunaux  civils  en  juges  de  matières  criminelles;  ne  serait-il  pas 
déplorable  de  trouver  dans  un  jugement  rendu  au  civil  la  <j«alification  d'un  fait 
que  les  tribunaux  criminels  répudieraient  ensuite  (l)? 

Ainsi  tout  se  réunit  pour  prouver  que,  plus  la  distinction  faite  par  M.  Mangin 
est  fondée  en  droit,  plus  elle  répugne  à  être  restreinte  dans  l'étroite  catégorie 
d'exception  où  il  n'a  pu  s'empêcher  de  lui  faire  place,  d'où  la  conséquence 
qu'elle  constitue  une  règle  commune  de  prescription,  toutes  les  fois  que  l'ac- 
tion civile  est  intentée  à  part  de  l'action  publique,  soit  que  celle-ci  n'ait  ja- 
mais été  formée,  soit  que,  depuis  le  désistement  du  ministère  public,  les  délais 
fixés  par  l'art.  637  se  soient  accomplis 


(I)  [  Le  8  juillet  1 839,  sous  la  présidence 
de  notre  honorable  ami,  M.  Lamarque,  le 
tribunal  civil  de  Clermonl-Ferrand  a  appli- 
qué nos  principes,  en  disant  :  <(  Atieudu 
«  qu'il  s'agit  de  la  restitution  d'une  chaîne 
«  en  or  qui  aurait  été  prise  dans  une  rixe; 
<(  que  s'agissant  d'une  obligation  résultant 
«  d'un  délit  ou  d'un  quasi-delit,  la  preuve 
«testimoniale  est  admissible  (art.  t34s), 
«  qu'à  la  vérité  il  a  été  excipé  de  la  prescrip- 
«<  lion  de  trois  ans  établie  par  les  ail.  637  et 
((  638,  Cod.  instr.  crim.;  mais  d'une  part, 
«  il  n'est  poin/  «llégué  par  la  demanderesse 
«  que  la  souslracliun  a  été  frauduleuse,  et, 
«  par  suite,  elle  serait  un  simple  fait  domma- 
«  geable,  un  quasi-délit;  d'autre  part,  il  se- 
<(  rail  difficile  d'admeltre  un  débat  préalable 
<<  pour  savoir  si  le  vol  devrait  être  qualiCé 
<(  crime  ou  simplement  délit,  la  prescription 
«  ne  devant  être  adtuise  que  dans  ce  der- 
%  nier  cas.  • 


Ce  jugement  est  bien  rendu,  et  s'appu:< 
sur  la  loi  civile  pour  juger  une  question  ci- 
vile ;  si  ce  n'était  pas  par  trop  nous  éloigner 
de  noire  matière  de  la  prise  à  punie,  nous 
démontrerions  que  la  question  de  ta  répara- 
tion des  dommages  occasionnes  par  la  presse 
poursuivie  devant  les  tribunaux  civils,  ques- 
tion qui  a  eu  les  honneurs  de  si  éclatantes 
discussions,  se  décide  par  les  mêmes  prin- 
cipes ;  nous  dirons  seulement  que  ce  n'est 
pas  dans  la  loi  criminelle,  en  général,  que  le» 
juges  civils  saisis  d'une  demande  en  dom- 
mages, doivent  puiser  leurs  raisons  de  déci- 
der; ils  sont  juges  naturels  de  ces  dommage» 
en  venu  d'une  loi  du  droit  commun,  et  ne 
pourraient  être  dessaisis  que  par  une  loi 
formelle  qui  créerait  alors  une  eiceptioo 
anormale.  ] 
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Au  surplus,  l'arrêt  du  -26  mars  1829,  invoqué  par  W.  Mangin  à  l'appui  de  sa 
doctrine,  ne  nous  semble  pas  applicable. 

Dans  l'espèce  jugée,  il  s'agit  d'un  créancier  surenchérisseur  qui  aurait  été 
aclionné  par  un  autre  créancier  en  réparation  de  donimages,pours'étre  fraudu- 
leusement désisté  de  la  surenchère.  L'action  dirigée  contre  lui  n'avaii  pas,  comme 
on  le  voit,  son  principe  dans  un  contrat  préexistanl  tel  que  l'exige  le  système 
que  nous  combattons;  il  n'y  avait  pas  même  obligation  tacite  de  la  part  du'suren- 
chérisseur,  car  la  surenchère  n'avaitjamais  légalement  existé,  à  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  nécessaires  pour  saisir  d'un  droit  certain  les  autres 
créanciers.  La  Cour  de  cassation  s'est  donc  décidée  ici  par  un  autre  motif  que 
celui  qu'indique  M.  Mangin,  et  ce  motif  est  le  même  que  celui  qui  l'avait  déjà 
déterminée  en  1822,  et  qui  la  fit  persister  plus  tard,  le  17déc.  1839  (Deyill.  , 
18i0.1.'(54),  dans  la  doctrine  que  l'action  civile  exercée  isolément  devant  le 
juge  civil  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire. 

Ces  principes  une  fois  posés  ,  voyons  en  quoi  ils  peuvent  influer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  durée  de  la  prise  à  partie. 

Les  divers  faits  qui  lui  servent  d'ouverture  et  qu  énumère  l'art.  505  peuvent 
se  réduire  à  trois  catégories  qui  les  comprennent  tous;  en  effet,  la  prise  à  partie 
résulte  tour  à  tour  d'un  crime,  d'un  délit  ou  de  ce  que  nous  appelons  une 
simple  contravention,  commise  parle  juge  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ci- 
viles ou  criminelles  (1).  Cette  nature  complexe  donne  lieu  à  des  distinctions 
nécessaires. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  dernier  cas,  celui  d'une  simple  contravention 
ou  omission  constituant  un  quasi-délit,  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  ou 
des  art.  77,  1 12,  16i,  271  et  370,  Cod.  d'inst.  crira.,  il  est  évident  que  le  fait 
dommageable  ne  donnant  ouverture  qu'à  l'action  en  réparation  purement  ci- 
vile, et  le  Code  de  procédure  n'en  ayant  pas  fixé  la  durée,  les  diflicultés  soule- 
vées à  l'occasion  du  concours  de  cette  dernière  action  avec  l'action  publique 
disparaissent  entièrement;  la  prise  à  partie,  dans  ce  cas,  ne  sera  soumise  qu'à  la 
prescription  trentenaire. 

M.  PoNCET.  t.  2,  p.  398,  adopte  néanmoins  un  avis  différent.  Selon  lui,  le 
silence  du  Code  ne  serait  pas  exclusil  de  toute  prescription  limitée;  la  prise  à 
partie  devrait  être  soumise  aux  délais  que  la  loi  détermine  pour  lesautresvoies 
contre  les  jugements. Cette  opinion  lui  paraîthors  de  doute,  «par  la  raison,  dit- 
il,  qu'un  jugement  non  attaqué  dans  les  délais,  par  les  voies  qui  lui  sont  propres, 
est  un  jugement  acquiescé ,  cas  auquel  la  prise  à  paitie  n'est  plus  applicable  à 
ce  jugement,  mais  au  juge  lui  seul.  » 

Mais  ces  dernières  paroles  ne  témoignent-elles  pas  que,  dans  la  pensée 
même  de  l'auteur,  la  prise  à  partie  ne  saurait  être  considérée  comme  une  voie 
de  réformation  contre  les  jugements;  qu'elle  constitue  seulement  un  recours 
personnel  contre  le  juge  prévaricateur;  et  que  c'est  là  un  des  caractères  tout 
particuliers  qui  la  distinguent? 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  comme  nous  l'établissons  infrà,  sous  la  Quest.  1823 
quater,  pourquoi  s'occuper  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  acquiescement 
à  tel  jugement,  par  défaut  de  poursuite  dans  les  délais  voulus?  S'agit-il  ici  de 
faire  réformer  une  sentence  ou  d'obtenir  une  réparation  légitime  ?  C'est  in- 
contestablement à  ce  dernier  mobile  qu'il  faut  s'arrêter:  l'auioriié  de  la  chose 
jugée  ne  se  trouve  nullement  en  question  ;  c'est  uniquement  l'intérêt  person- 
nel qui  demande,  par  action  simple  et  directe,  un  dédommagement  de  la  lésion 


(I)  [Dun  crime,  art.  127,S2,  iC,  173, 
174,  177,  t8l,  182  et  183  du  Cod.  pén.  ; 
d'un  dilif,an.  128,  175  ei  185,  mèine  Cod.; 


une   timple  contravention  ou  quati-délil, 
■t.  1382,  Cod.  cir.,  et  art.  77,  112,   164, 


271  et  370,  Cod.  dUostr.  crim.] 


410  l"  PARTIE.  LIV.  IV.— Des  voies  extraord.  poor  attaquer  les  jugem. 

que  le  juge  lui  a  fait  éprouver.  Ainsi  donc,  dans  ce  dernier  cas  d'ouverture  ea 
prise  h  partie,  nul  doute  que  l'action  en  prise  à  partie  ne  soit  soumise  qu'à  la 
prescription  générale  des  actions  personnelles. 

Mais  en  est-il  de  même  dans  les  deux  premiers  cas,  c'est-a-dire  lorsque  le 
fait  dommageable  pour  un  particulier  provoque  également  la  vindicte  publique 

Ici  reparaissent  les  objections  relatives  à  l'influeuce  de  l'action  pnblique  sur 
Faction  civile,  il,  avec  elles,  les  réponses  que  nous  y  avons  laites  puisque  noui 
venons  d'établir  que  la  prise  à  partie  constitue  réellement  une  action. 

1 1  ne  faudrait  pas  toutelois  se  méprendre  sur  le  caractère  propre  de  cette  action, 
formalisée  d'une  manière  spéciale,  et  soumise  à  des  règles  de  compétence  qui  ea 
lont  une  voie  de  recours  tout  à  fait  à  part.  Sans  doute,  et  quoique  classée  sous 
la  rubrique  des  voies  extraordinaires  contre  les  jugements,  elle  n'est  pas,  à  pro 
prement  parler,  un  moyen  de  réformaiion;  mais  elle  peut  cependant  !e  devenir 
d'une  manière  indirecte, en  donnant  ouverture  elle-même  à  l'exeicice  des  au- 
tres voies,  dis  que  le  fait  qui  lui  sert  de  base  a  été  lésialemeni  constaté.  Telle 
serait  l'espèce  oii  le  juge  aurait  prononcé,  sans  qu'elle  eût  été  demandée,  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  il  y  aurait 
alors  uUrà  peiila  et  ouverture  à  requête  civile. 

11  suit  de  là  que  la  prise  à  partie  forme  toujours  une  action  ^pâTl,suigeneri$, 
dont  le  caractère  particulier  répugne  à  ce  qu'on  puisse  la  considérer  jamais 
comme  accessoire  d'une  action  principale,  fût-elle  publique,  et  connue  pou- 
vant se  trouver  occasionnellementsoumise  à  la  prescription  exceptionnelle  des 
art,  637  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Autrement,  il  îaudrait  admettre  que,  suivant  qu'elle  résulterait  d'une  in- 
fraction aux  lois  criminelles  ou  d'une  simple  contravention  à  la  loi  civile, 
elle  se  prescrirait  par  des  délais  différents,  ce  qui  est  manilestemcnt  contraire 
à  tous  les  principes  du  droit,  qui  veulent  que  la  règle  de  prescription  se  puise 
dans  la  nature  même  de  l'action.  Et  qu'on  n'objecte  pas  que,  dans  le  cas 
où  le  fait  punissable  constitue  un  délit  ou  un  crime,  il  serait  injuste  d'assujet- 
tir le  magistrat  poursuivi  à  une  responsabilité  plus  longue  que  celle  qui  est  as- 
signée à  l'action  publique  par  les  art.  637  et  63«;  car,  indépendamment  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'impossibilité  logique  de  faire  de  la  prise  h  partie 
une  action  accessoire,  l'anomalie  serait  bien  plus  grande  si  la  durée  de  la  pres- 
cription devait  se  mesurer  en  raison  inversie  de  la  gravité  du  lait  poursuivi, 
c'est-à-dire  si,  ayant  trente  ans  pour  actionner  le  juge  à  l'occasion  d'un  quasi- 
délit,  la  partie  lésée  n'en  avait  que  trois  ou  que  dix,  pour  la  réparation  d'un  dé- 
lit ou  d'un  crime. 

11  est  vrai  que  M.Thomine  Desmazdres,  1. 1,  p.  758,  qui  opte  en  faveur  de  la 
prescription  limitée,  à  l'exeniple  de  M.  Poncet,en  infère  en  définitive  que  l'ac- 
tion en  prise  à  partie  fondée  sur  un  quasi-délit  ne  peut  pas  durer  plus  longlempy 
que  pourun  délit  véritable,  parce  que  les  juges,  dit-il,  ne  sont  point  garants  des 
fautes  qu'ils  conimciient,  et  qu'il  serait  absurde  de  les  poursuivre  eux  ou  leurs 
héritiers  pendant  trente  ans. 

Mais  l'étrangelé  d'une  pareille  conséquence  fait  justice  de  ce  système- 
elle  renverse  en  effet  les  notions  les  plus  élémentaires  du  droit  tant  sur  le 
principe  général  de  la  réparation  légitimement  due  à  quiconque  est  lési 
(art.  138'2,  C.  civ.),  que  sur  la  nature  particulière  de  la  prise  à  partie. 

Sans  doute,  dirons  nous  avec  le  même  auteur,  lesjuges  ne  sauraient  êtreres* 
ponsables  d'une  simple  faute,  d'une  négligence,  d'une  erreur  involontaire  trop 
souvent  inhérente  à  l'infirmilé  de  la  raison  humaine;  mais  s'ensuit-il  que  leur 
qualité  de  magistrat  doive  les  mettre  en  dehors  de  la  règle  commune?  l'art.  505 
témoigne  ouvertement  du  contraire ,  cl  il  est  universellement  reconnu  que, 
outre  les  cas  d'ouverture  qu'il  prévoit  et  ceux  où  le  Code  d'insiruction  crimi- 
nelle prononce  la  peine  de  la  prise  à  partie  ,  les  juges  peuvent  être  attaquéti 
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par  la  même  voie,  dans  plusieurs  circonstances  où  la  loi  les  rend  responsables 
de  tel  fait  ou  de  telle  négligence,  à  peine  de  dommages-intérêts  (1). 

11  faut  donc  tenir  pour  certain  qu'une  action  qui,  d'une  part,  a  toujours  son 
principe  dans  un  fait  dommageable,  comme  toutes  les  autres,  mais  qui,  d'autre 
part,  demeure  néanmoins  soumise  à  des  règles  particulières  de  compétence  qui 
s'opposenJ  invinciblement  à  ce  que ,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  elle  puisse 
être  portée  concurremment  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  est 
et  demeure  essentiellement  distincte  de  celle-ci,  bien  qu'en  apparence  quel- 
ques-unes des  causes  dont  elle  dérive  semblent  s'y  rattacher  accessoirement  ; 
qu'on  ne  peut  soutenir  le  contraire ,  avec  M.  Thomine  Desmazl'Re.s  ubi  ut- 
prà,  sans  la  soumettre  à  la  fois  à  trois  ou  quatre  prescriptions  diilérentes,  et 
sans  violer  par  suite  les  règles  fondamentales  en  matière  de  prescription;  que 
dès  lors,  et  à  cause  même  de  celte  nature  complexe,  qui  permet  de  l'envisager 
tour  à  tour  comme  une  voie  de  recours  médiat  contre  les  jugements,  ou  comme 
une  action  personnelle  et  directe  contre  le  juge  ,  elle  ne  peut  tomber  sous  le 
coup  de  l'art.  637 ,  Cod.  d'iust.  crim.,  qui,  selon  nous,  n'a  réglé  que  le  cas  où 
l'action  civile,  simultanément  exercée  avec  l'action  publique  ,  doit  subir  en  s.t 
qualité  d'accessoire  toutes  les  vicissitudes  du  principal 


M.  Dalloz,  1. 11,  p.  3ï5,  se  prononce  pour  la  même  opinion.  ]] 


Art.  515.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte ,  et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  ; 
si  la  Cour  royale  n'est  composée  que  d'une  section,  le  jugement  de 
la  prise  à  partie  sera  renvoyé  à  la  Cour  royale  la  plus  voisine  par  la 
Cour  de  cassation. 

C  >'otreComment.  du  Tarif,  t.  2,  p.  27,  n<"  18  à  21.  ]  —  Code  de  proc,  art.  83,  §  S.  —  C  Kotra 

Dict.  gén.  lie  proc,  vis  Audience.,   n°    15,   et  Prise   à  partie,    n"  20.  —  Arm.   Dalloz,   t" 

Prise  à  partie,  n"  40 el  U  — Locré  ,  t.  22,  p.  25,  et  p    100,  n°  33. 
Questions  Tr.AiTÉEs  :  La  section  de   la   Cour  royale  désignée  en  cet  article,  doit-elle  prononcer  en 

audience   publique?  Q.   lS2t.  —La  requête  doit-elle    être   communiquée  au  ministère  public T 

Q.  1822.] 

[[CCCCXX6J5.  La  dernière  disposition  de  l'art.  515  est  devenue  sans  ob- 
jet, les  Cours  rovales  étant  toutes,  aujourd'hui,  composées  de  plusieurs  cham- 
bres, aux  termes  de  la  loi  du  -21  avril  iSlo,  Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
première,  en  sorte  que  s'il  n'v  a  qu'une  chambre  civile  dans  la  Cour,  elle  ne 
peut  juger  la  prise  à  partie ,  puisqu'elle  a  admis  la  requête.  C'est  alors  la  cham- 
bre correctionnelle  ou  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  juge  la  prise  k 
partie,  arrêt  de  la  Cour  decass.,  du  27  fév.  181-i,  cité  seulement  par  MM.  Fa- 
yard DE  Langlade,  t.  4,  p.  534,  et  Rerriat  Saint-Prix,  p.  470.  j] 

Supp.  al|jb.,  \»  Prise  à  partie,  n.  6i-, 
(1)  [  Par  exemple,  comme  dous  Tenons    par  sa  faute  l'instance  liée  deyant  lui  (arli- 


de  le  dire  à  la  page  précédente,  lorsque  le 
juge  prononce  la  contrainte  par  corps  eu 
matière  civile,  hors  des  cas  prévus  par  les 
lois  (art.  2063,  Cod.  civ.). 

Ou  lorsque  le  juge  de  pais  laisse  périmer 


cle  15,  proc.  civ.). 

La  loi  donne  encore  l'aclion  en  domniages- 
inlérèls  contre  le  juge  de  paix  qui  fait  la 
levée  des  scellés  avant  l'expiraiion  du  d<''!ai 
quMIe  a  prescrit  (  arl.  928,  Cod.  procéd. 
civ./,  etc.  etc.] 
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i^!$t.  La  section  de  la  Cour  royale  désignée  encet  article  doit-elle  pronon- 
cer en  audience  publique? 

Puisque  l'instance  de  prise  à  partie  doit  être  jugée  par  une  section  de  la 
Cour  royale,  autre  que  colle  qui  aura  admis  la  requête,  il  est  évident  que  cette 
dernière  section  doi«.  délibérer,  et  rendre  arrêt  d'admission  ;  mais  s'ensuit-il 
qu'elle  doive  prononcer  en  audienco  publique  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  non- 
seulement  parce  que  l'art.  515  porte  que  la  prise  à  partie  sera  portée  à  l'au- 
dience  pour  être  iugée,  ce  qu'il  n'a  point  prescrit  à  l'égard  de  l'admission,  mais 
encore  parce  qu'il  ne  convient  pas  de  rendre  publiquement  une  décision  sur 
un  point  qui  n'admet  aucun  débat,  et  qui  souvent  peut  ne  tendre  qu'à  inculper 
cratuitcment  nn  juge.  Ainsi ,  nous  croyons  que  la  section  de  la  Cour  doit  pro- 
noncer en  chambre  du  conseil,  comme  le  Mi  la  Gourde  cassation  sur  l'admis- 
sion des  requêtes.  , 

[[  L'art,  ôl  1 ,  Cod.  proc.  civ.,  nous  paraît  également  venir  à  l'appui  de  celte 
solution.  Il  ne  parle  que  de  la  présentation  de  la  requête,  sans  admettre  aucune 
discussion  sur  ce  point.  En  combinant  ses  termes  avec  ceux  de  l'arl.  515,  il 
paraît  évident  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'action  fiit  publique,  avant 
de  savoir  si  elle  avait  quelque  (ondement. 

C'était  une  garantie  qui  était  due  aux  magistrats  inculpés;  on  peut,  au  reste, 
assimiler  ce  cas  à  celui  où  un  président  répond  à  une  ordonnance;  il  peut  le 
faire  à  son  hôtel.  La  loi  a  exigé  un  plus  grand  nombre  de  magistrats  dans  le  cas 
de  la  prise  h  partie,  mais  la  pubiicilé  est  inutile,  parce  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un 
simple  permis,  sans  plaidoirie  ni  arrêt  motivé. 

Néanmoins,  lorsque  la  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  est  saisie 
d'une  demande  de  prise  à  partie ,  elle  est  dans  l'usage  d'admettre  le  deman- 
deur à  présenter  ses  observations  en  audience  publique.]  |  snpp.  aipb.,  v°  Prise 
à  partie,  n.  (io. 

183*4.  La  requête  doil-elle  être  communiquée  au  ministère  public? 

D'après  la  disposition  générale  du  1 5  de  l'art.  83,  non-seulement  le  ministère 
public  doit  porter  la  parole  lors  d'un  jugement  de  prise  à  partie,  mais  la  re- 
quête doit  lui  être  communiquée,  et  il  doit  donner  ses  conclusions  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet.  (Locré,  t.  2,  p.  35'2.) 

[[  L'art.  506  du  projet  de  loi  le  portait  aussi  textuellement.  Il  a  été  écarte  à 
la  revision,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  lit,  non  point  pour  décider  que 
celte  communication  n'était  pas  nécessaire,  mais  comme  inutile,  comme  ren- 
trant dans  les  termes  du  §  5  de  l'art.  83.  M.  Poncet,  t.  2,  p.  ^00.  enseigne 
également  que  la  demande  en  autorisation  doit  nécessairement  être  communi- 
quée à  la  partie  publique.  ]] 

Art.  516.  Si  le  deniandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  300  fr.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu  (1). 

C  Notre  Comttipnt.  do  Tarif,  t.  2,  p.  27,  n"'  2î  et  23. 3— Code  de  proc.,  art.  513  et  1029.— C  Notre 
Dict.  gén.  de  proc,  t°  Prite  à  partie,  n"'  31  et  32.— Art».  Dalloi,  eod.  verb^n"'  55,  56  i  57. 
—  Locié,  l.   22,  p.  25  e'  p.  lOC,  n'  34. 

QUESTIONS  TRAITEES  :  J.'»rt.  .1 1 6  prononce  des  peines  contre  lo  demandeur  qui  est  déboulé  ,  mail 
quid  jurit  i'i\  eat  fondé  ?Q  1«>3. — Le  juge  follement  pris  à  partie  pourr.Til-il  connaître  ulté- 
rieurement de  l'affaire?  Q.  XÀli  bit. — l'a  tribunal  peut-il,  en  déclarant  non  reccYable  la  prise  à 

(1;  Voy,  le ccmmeolairedesasl. 479,494,407  et  500. 
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partie  exercée  contre  un  arbitre  forcé,  s'abstenir  néanmoins  de  condamner  le  demandeur  à  l'a» 
mende  Biée  par  l'art.  616?  Q.  1)^23  1er — La  sentence  à  l'occasion  de  laquelle  le  juge  aura  été  dé- 
claré bien  pris  à  partie  8ubsister»-t-elle.  ou  bien,  au  contraire,  pourra- i-elle  être  lérormée  t 
4>.  1823  quaCer.'2 

[[  CCCCXX  ter.  Ces  mois,  sans  préjudice,  etc.,  jusqu'à  la  fin  de  rarlicle, 
t>ni  été  ajoutés  à  la  révision j  pour  bien  entendre  ce  qu'ils  signifient,  il  faut  se  re« 
porter  à  l'art.  514. 

Le  juge  pris  à  partie  doit  s'abstenir  de  la  connaissance  du  différend  et  de 
toutes  les  causes  où  se  trouveraient  intéressés  les  parents  en  ligne  directe  ou 
le  conjoint  du  demandeur,  à  peine  de  nullité  des  jugements.  Or,  il  en  p«ut  ré- 
sulter des  retards  d'instruction  pour  les  procédures  intentées,  et  dont  ce  ma- 
gistrat aurait  commencé  à  connaître;  par  conséquent,  il  peut  en  résulter  aussi, 
pour  les  parties  lésées,  un  juste  motif  d'intervenir  dans  l'instance  qui  n'a  lieu 
qu'entre  le  juge  et  le  demandeur,  et  où  elles  ne  figurent  pas  de  droit,  afin  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  par  le  jugement  qui  déboutera  le  demandeur. 
(Voy.  suprà,  Quest.  1815  qualer.)  La  Cour,  dit  M.  Pigeau  ,  Comment.,  t.  2, 
p.  H 3,  se  trouvant  en  étal,  en  prononçant  ce  débouté,  d'apprécier  le  tort  que 
leur  a  causé  la  demande  en  prise  à  partie,  par  le  retard  de  l'expédition  de  leur 
affaire ,  peut  accorder  des  dommages-intérêts  pour  éviter  deux  instances  et 
terminer  tout  par  un  seul  jugement.  (Voy.  suprà,  Quest.  1815  quinquies.)  J} 

£@w3.  L'art.  516  prononce  des  peines  contre  le  demandeur  qui  est  débouté; 
mais  QUID  juris  s'il  est  jugé  fondél 

Si  l'art.  516  garde  le  silence  sur  le  cas  où  le  demandeur  réussit,  c'est  qu'en 
ponneitant  la  voie  extraordinaire  de  la  prise  à  partie,  le  législateur  a  suffisam- 
ment exprimé  que  le  réclamant  doit  obtenir  contre  le  juge  les  conclusions  qu'il 
a  prises. 

[[  C'est  de  la  dernière  évidence;  le  but  de  la  prise  à  partie,  contre  le  juge, 
dit  la  loi  est  15,  ff.,  de  judiciis,  t<<  veram,  litis  œstimaiionem  prœstare  cogafur. 
Son  effet  naturel  sera  donc,  si  elle  est  admise,  de  (aire  condamner  le  juge  à 
des  dommages-intérêts  proportionnés  au  tort  qu'aura  éprouvé  la  partie. 

Et  là  se  borneront  les  effets  de  la  responsabilité  extraordinaire  que  cette 
voie  de  recours  fait  peser  sur  le  juge. 

Car,  bien  que  la  prise  à  partie  procède  de  diverses  causes,  donl  plusieurs 
peuvent  donner  tout  ensemble  ouverture  à  l'action  publique  et  à  l'action  ci- 
vile,il  n'en  résulte  pas,  comme  le  voudrait  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  113  et 
suiv.,  qu'à  chacune  de  ces  causes  doive  correspondre  un  mode  d'instruction 
analogue.  (Voy.  suprà,  Quesl.  1820  bis.)  En  effet,  que  cette  cause  provoque 
ou  non  la  vindicte  publique,  selon  qu'elle  constitue  un  crime,  un  délit,  une 
simple  contravention,  la  prise  à  partie  n'en  demeure  pas  moins  une  action  dis- 
tincte, principale  de  sa  nature,  et  qui  n'a  pour  objet  unique  que  de  mettre  en 
exercice,  à  la  condition  de  certaines  formalités  (Voy.  infrà,  Quest.  1823  qua- 
ter),  le  priacipe  consacré  par  l'art.  1382,  Cod.  civ. 

Les  voies  d'instruction  à  suivre  seront  donc  uniformes  dans  tous  les  cas  in- 
distinctement, et  quelle  que  soit  la  pénalité  spéciale  dont  la  loi  criminelle  ou 
correctionnelle  Irappe  le  juge;  elles  auront  toujours  le  même  résultat,  si  la 
prise  à  partie  est  justifiée,  celui  de  le  (aire  condamner  civilement,  comme  tout 
autre  délinquant  ou  quasi-délinquant,  à  la  réparation  du  préjudice  causé. 

Il  en  serait  de  même  encore,  si  la  prise  h  partie,  quoique  non  justifiée  d'a- 
bord, était  néanmoins  susceptible  de  l'être,  la  preuve  par  témoins  ou  toute  au- 
tre ne  contrariant  nullement  la  procédure  exceptionnelle,  prescrite  en  celte 
matière. 11  Supp.  alph.,  y"  Prite  à  parde,  a.  69. 
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[[1993  bis.  Le  juge  follement  pris  à  partie  pourrait-il  connaître  ultérieu- 
rement de  la  [faire? 

Non,  dirons-nous  avec  M.  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  766  ,  et  par  argu- 
ment de  l'art.  390,  s'il  s'est  constitué  demandeur  en  dommages-intérêts  ;  mais, 
dans  le  cas  contraire,  c'est- "a -dire,  s'il  n'en  a  point  réclamé,  raffirmaiive  ne 
nous  semble  pas  douteuse.  ]] 

[[1993  ter.  Un  tribunal  peut-il,  en  déclarant  non  reccvable  la  prise  à 
partie  exercée  contre  un  arbitre  forcé,  s'abstenir  néanmoins  de  condamner 
le  demandeur  à  l'amende  fixée  par  l'art.  516? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Limoges,  le  1"  août  1814  (J.  Av., 
t.  18,  p.  5'(0)  sur  le  motif  que  l'art.  516  ,  étant  une  suite  nécessaire  des  dis- 
positions qui  précèdent,  et  ces  dispositions  ne  pouvant  cire  invoquées  par  celui 
qui  dirige  une  procédure  de  prise  à  partie  contre  des  arbitres  forcés,  il  s'ensui- 
vrait qu'on  ne  pourrait  point  faire  au  demandeur  débouté  dans  ce  cas  l'appli- 
cation de  l'amende  portée  par  le  même  article. 

Mais,  outre  que  cet  argument  repose  sur  une  erreur  de  principes ,  puisque 
les  arbitres  créés  par  les  art.  51  et  6'(,  Cod.  de  comm.,  sont  de  véritables  ju- 
ges, ainsi  que  l'établissent  d'une  manière  formelle  l'arrêt  de  cassation,  inter- 
venu sur  celui  que  nous  venons  de  citer,  le  7  mai  1817  (V.  suprà,  Quest.  1801 
bis;  et  Devill.,  Collecl.  nouv.,  5.1.315),  et  le  fameux  arrêt  Parquin  rendu  en 
audience  solennelle,  le  12  mai  1828,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur  général  Dupin  (  Journal  du  Droit  criminel,  t.  10,  p.  133;  Devill., 
1838.1.398)  ;  il  nous  semble  que,  même  en  admettant  le  contraire,  la  négative 
n'en  résulterait  pas  moins,  avec  la  dernière  évidence,  de  l'art.  513,  qui  pro- 
nonce également  l'amende  de  300  fr.  pour  le  cas  où  la  requête  est  rejetée,  c'est- 
à-dire  pour  le  cas  où  la  Cour  prononce  par  simple  fin  de  non-recevoir.  La  né- 
gative ne  saurait  donc  être  douteuse,  sous  ce  double  rapport.  ]] 

[[  1993  quater.  La  sentence  à  l'occasion  de  laquelle  le  juge  aura  été  dé- 
claré bien  pris  à  partie  subsister a-l- elle ,  ou  bien,  au  contraire ,  pourra- 
t-elle  être  réformée? 

Quoique  la  prise  à  partie  soit  classée  sous  la  rubrique  générale  des  Voies 
extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements,  il  ne  s'ensuit  pas,  dirons-nous 
avec  M.  Carré  (Voir,  suprà,  le  préambule  de  l'art.  505),  que  cette  voie  consti- 
tue, comme  la  requête  civile  ou  la  tierce  opposition,  un  pourvoi  contre  le  juge- 
ment aux  fins  de  le  faire  rétracter.  Elle  n'a  pour  unique  résultat,  lorsqu'elle  est 
admise,  que  de  soumettre  le  juge  prévaricateur  à  la  réparation  personnelle  du 
dommage  qu'il  a  causé;  le  jugement  subsiste  toujours  à  l'égard  de  celui  qui  l'a 
obtenu,  et  il  ne  peut  être  dépouillé,  sans  avoir  été  entendu,  du  bénéfice  de 
la  chose  jugée. 

Or,  aucun  caractère  de  ce  genre  ne  se  rencontre  dans  les  autres  voies  de  re- 
cours extraordinaires  contre  les  jugements,  et  peu  importe,  après  cela,  qu'on 
objecte  qu'une  condamnation  en  dommages-intérêts  pourrait  être  rendue  illu- 
soire par  Vimpossibilité  de  se  faire  payer;  qu'il  serait  injuste  de  faire  profiter 
une  partie  de  l'iniquité  du  juge  convaincu  d'avoir  ju^é  par  faveur  ou  par  haine. 
Ces  motifs,  quelque  graves  qu'ils  soient,  ne  sauraient  faire  admettre,  seloa 
nous,  que  la  prise  à  partie  ait  en  soi  la  force  d'infirmer  en  rien  la  sentence 
qui  la  motive.  En  principe,  elle  ne  constitue  jamais  qu'une  action  personnelle 
et  directe,  contre  les  juges  prévaricateurs  ou  soumis  à  une  réparation  civile 
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(art.  5  el  928,  Cod.  proc.  civ.,  art.  2063,  Cod.  civ.),  envers  la  partie  lésée, 
action  dont  l'exercice  n'est  assujetti  à  une  procédure  toute  spéciale,  qu'en  rai- 
son des  hautes  fondions  de  ceux  que  la  loi  a  dû  néanmoins  permettre  d'atta- 
quer; cette  action,  à  ce  dernier  titre  seulement,  s'est  trouvée  comprise  au 
nombre  des  voies  extraordinaires  de  réformation. 

Mais,  sous  un  autre  point  de  vue,  et  si  l'on  envisage  la  nature  des  diverses 
causes  qui  déterminent  cette  voie  particulière,  il  faut  dire  que  la  partie  lésée 
pourra,  abstraction  faite  de  la  réparation  pécuniaire  imposée  au  juge,  attaquer 
le  jugement,  noQ  point  en  vertu,  mais  plutôt  à  l'occasion  de  la  prise  à  partie, 
<'t  parce  que  les  mêmes  causes  qui  auront  motivé  celte  dernière  voie  pourront 
également  donner  lieu,  soit  à  l'appel,  soit  à  la  requête  civile;  c'est  dans  ce 
^ens  que  M.  Carré,  dont  l'opinion  est  encore  ici  conforme  à  la  nôtre,  qualifie 
la  prise  a  partie  d'allaque  indirecte  contre  la  décisioa  rendue  par  le  juge  pré- 
varicateur. 

Examinons,  en  conséquence,  quelles  peuvent  être,  sous  ce  dernier  rapport, 
les  voies  ouvertes  à  la  partie. 

M.  PiGEAU,  t.  1,  p.  799,  se  livre,  à  ce  sujet,  à  des  distinctions  que  nous  n'a- 
doptons pas  complètement. 

Après  avoir  dit  que,  s'il  y  a  complicité  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause,  le  jugement  sera  susceptible  d'appel  ou  de  requête  civile,  selon 
qu'il  aura  été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  cet  auteur  ajoute  que 
même  au  cas  où ,  sans  complicité  de  la  partie  intéressée  au  maintien  du  juge- 
ment, le  juge  aurait  agi  de  son  propre  mouvement  pour  satisfaire  une  passion 
particulière,  on  pourrait  encore  recourir  à  la  voie  de  l'appel  ou  à  celle  de  la  re- 
quête civile. 

Nous  ne  partageons  pas  cet  avis;  le  dol  d'un  tiers,  qui  serait  le  seul  existant 
dans  l'espèce,  ne  donne  lieu  à  aucune  ouverture,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
parlant  de  la  requête  civile,  et  nous  trouverions,  au  besoin,  un  nouveau  moiil 
de  décider  dans  la  multiplicité  même  des  distinctions  auxquelles  M.  Pigeau  a 
besoin  de  recourir,  pour  éluder  la  force  de  l'argument. 

Peut-on  due,  en  effet,  comme  cet  auteur,  que  de  ce  que  le  juge  a  été  déclare 
bien  pris  à  partie  au  sujet  de  dol,  concussion  ou  fraude,  il  faut  le  considérer 
comme  n'ayant  pas  pris  paît  à  l'arrêt  ou  au  jugement,  pour  arriver  à  l'étrange 
conséquence  que  le  nombre  des  juges  exigé  par  la  loi  du  -27  vent,  an  Vlfl, 
ne  se  trouvant  plus  réalisé  dans  ce  cas,  on  devient  recevable  à  former  appel 
ou  requête  civile,  suivant  qu'il  s'agit  du  dernier  ou  du  premier  ressort? 

Mais  ce  serait  attribuer  à  la  prise  à  partie  un  effet  rétroactif  exorbitant  ; 
car  la  réparation  qu'elle  impose  au  juge  n'existe  qu'en  vertu  même  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qu'on  voudrait  infirmer,  puisqu'elle  n'a  pour  but  que  de 
compenser  le  dommage  qui  résulte  de  ces  sentences;  qu'on  les  détruise,  et 
on  fera  disparaître  jusqu'au  principe  même  de  la  prise  à  partie,  dont  on  vou- 
drait néanmoins  utiliser  le  bénéfice  légal,  au  delà  des  effets  naturels  qu'il  lu 
est  donné  de  produire. 

En  d'autres  termes,  tandis  que  l'existence  de  l'arrêt  ou  du  jugement  aurai 
servi  à  légitimer  l'action  en  domm^e,  ce  résultat,  une  fois  obtenu,  et  par 
voie  de  conséquence,  on  viendrait  plus  tard  contester  et  détruire  ce  litre  judi- 
ciaire auquel  l'action  elle-même  aurait  dii  son  origine. 

Le  système  de  M.  Pigeau  ne  s'appuie  donc  que  sur  une  pétition  de  prin- 
cipes. 

Nous  concevons  que,  lorsque  le  fait  qui  légitime  la  prise  à  partie  constitue 
également,  mais  par  lui-même,  et  de  piano,  un  moyen  de  requête  civile,  il  puisse, 
après  la  réussite  de  la  première  action,  donner  ouverture  à  une  voie  de  recours 
extraordinaire,  par  la  raison  que  la  prise  à  partie  n'en  est  pas  une  elle-même^ 

Mais  nous  ne  comprendrions  plus  que,  le  lait  une  fois  acquis,  il  fût  permis  de 
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le  subordonner  à  une  série  d'hypothèses,  pour  lui  faire  produire,  en  définilîve, 
un  moyen  d'appel  ou  de  requête  civile  qui  n'existerait  qu'en  abstraction,  ainsi 
qu'on  est  amené  à  l'induire  du  système  de  M.  Pigeau. 

M.  PoNCET,  t.  2,  p.  402,  va  beaucoup  plus  loin  que  M.  Pigeau  lui-même, 
puisqu'il  accorde  à  la  prise  à  partie,  qu'il  considère  comme  voie  de  réforniation, 
l'elTet  d'annuler  tous  les  actes  d'instruction  argués,  cl  le  jugement  non  ac- 
quiescé qui  en  a  été  la  suite.  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  manière  d'en- 
visager la  prise  à  partie. 

îNous  pensons  donc  que  l'influence  de  l'arrêt  d'admission  de  la  prise  à  partie 
ne  sera  pas  absolument  nulle,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  pour  lequel  le 
juge  aura  été  poursuivi;  mais  celte  influence  ne  sera  qu'indirecte,  eu  égard  aux 
elïels  naturels  de  la  prise  h  partie,  lesquels,  se  bornant  toujours  à  frapper  la 
personne  du  juge ,  ne  peuvent  plus  tard  réagir  contre  son  injuste  sentence 
qu'àraided'autrcsvoiesderecouis(l).Jl  Supp.  aiph.,v°i'ri<eà^)ar/ie, n. 72,  73. 


LIVRE  V. 


DE  L  EXECUTION    DES    JUGEMENTS. 

Soit  qu'un  jugement  puisse  être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qui  sont  l'objet  des  livres  précédents,  soit  que  l'on  ait  inutilement  es- 
sayé de  le  faire  réformer  ou  modifier  en  employant  les  unes  ou  les  autres,  il  ne 
reste  plus  qu'à  l'exécuter. 

L'exécution  d'un  jugement  est  l'accomplissement  volontaire  ou  forcé  de  ce 
qu'il  ordonne  ;  elle  est  volontaire,  lorsque  le  condamné  offre  de  se  conformer 
ou  se  conforme  réellement  aux  dispositions  du  jugement,  ou  réclame  le  béné- 
fice de  cession  (2);  elle  est  forcée,  lorsqu'elle  s'opère  au  moyen  des  poursuites 
et  des  contraintes  exercées  par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause. 

Le  liv.  5  du  Code  de  procédure  établit  les  règles  et  les  formalités  de  l'exé- 
cution, en  la  considérant  sous  deux  rapports  : 

1°  Comme  exécution  des  dispositions  par  lesquelles  un  jugement  ordonne 
quelque  chose  à  faire ,  avant  l'exécution  définitive,  sur  les  biens  ou  sur  la  per- 


(1)  [  Nos  lecteurs  consulteront  avec  fruit, 
sur  le  titre  delà  Prise  à  partie,  dont  nous 
Tonons  de  présenter  le  commentaire,  un 
livre  intéressant  que  vient  de  publier 
Al.  Tardé,  avocat  général  à  la  Cour  de  cas- 
salion,  aux  pages  64,  §  IV,  iiilrod.,  310, 
n"»  1009  à  1020,  et  333,  n»  1122.  Nous  re- 
grettons beaucoup  que  Papparilion  de  cet 
ouvrage,  intitulé  Lois  el  règlement  de  la  Cour 
de  cassation,  n'ait  pas  eu  lieu  plus  tôt.  Nous 
aurions  aimé  à  le  citer  souvent;  car  les  an- 
notations aussi  précieuses  que  savantes  dont 
J\l.  Tarbé  l'a  enrichi,  n'offret  l  pas  seulement 
aix  Ivciour  un  attrait  de  curiosité,  elles  en 
*tui  mai  uue  source  fécond*  d«  précédeala 


juridiques.  En  effet,  les  Cdmbreux  docu* 
ments  législatifs  et  judiciaires  que  cet  émi- 
rent magistrat  a  rassemblés  et  classés  avec 
une  rare  sagacité  justifient  parfaitement 
l'épigraphe  adoptée  yarlui,  tecundum  legtt 
judicelur.'y 

(2)  Ainsi,  les  off'es  de  paiement  el  la  ré- 
clamation du  béceCce  de  cession  sont  des 
moyens  d'exécution  ;  mais  on  peut  aussi  les 
employer  à  d'autres  fins;  par  exemple,  pour 
prévenir  un  procès,  et  c'est  la  raison  pour 
laquelle  le  législateur  en  traite  d;ms  la  se- 
conde partie  du  Code,  parmi  les  procédure» 
diîerses.  (Foy.  2«  pari.,  liy.  1,  lit.  1  et  13.) 
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sonne  du  condamné;  c'est  Vexécution  par  suite  d'instance,  matière  des  cinq 
premierstitres  du  Livre  ; 

2"  Comme  exécution  définitive  du  jugement,  sur  les  biens  et  en  certains  cas 
sur  la  personne  du  condamné;  c'est  Vexécution  forcée  proprement  dite,  objet 
des  tit.  6  et  suivants. 

L'exécution  par  mite  d'instance  s'opère  par  les  réceptions  de  cautions,  la 
liquidation  des  dommages-intérêts,  des  frais,  des  dépens  et  des  fruits,  et  par  les 
redditions  de  comptes"  qui  sont  autant  de  préliminaires  indispensables  à  rem- 
plir, suivant  les  circonstances,  pour  qu'un  jugement  puisse  être  complètement 
et  définitivement  exécuté.  (Tit.  1,  2,  3,  4  et  5.) 

L'exécution  définitive  et  forcée  s'opère  par  les  différentes  saisies  des  biens 
meubles,  par  celle  dos  immeubles,  et  quelquefois  par  l'emprisonnement  du  dé' 
biteur. 

Mais  avant  de  tracer  les  règles  particulières  à  chacun  de  ces  modes  d'exécu- 
tion, le  législateur  a  posé  quelques  principes  généraux  qui  s'appliquent  à  tous. 
<Tit.  6.) 

Celles  de  ces  voies  qui  n'atteignent  que  le  mobilier  sont  la  saisie-arrêt  ou  op' 
position  (tit.  7),  la  saisie-exécution  (tit.  8) ,  ia  saisie-brandon  (tit.  9),  et  celle 
des  rentes  constituées  sur  particuliers  (tit.  îO). 

Leur  effet  étant  la  distribution  des  deniers  arrêtés  ou  du  prix  des  choses 
vendues,  entre  les  créanciers  du  débiteur,  la  loi  a  complété  les  règles  qui  les 
concernent  parlesdisposilions  relatives  au  mode  de  cette  distribution.  (Tit.tî.) 

La  saisie  immobilière  ou  réelle  est  la  seule  voie  d'exécution  qui  atteigne  les 
immeubles  ;  elle  donne  lieu  à  la  distribution  par  ordre  d'hypothèques.  (Tit.  12 
13  et  14.) 

Celle  qui  s'exerce  sur  la  personne  même  du  débiteur  est  l'emprisonnemcLi 
M)u  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  (Tit.  15.) 

Toutes  les  dispositions  que  la  loi  contient  à  ce  sujet  n'ont  pas  uniquement 
-pour  objet  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  ;  elles  s'appliquent  également 
à  celle  d'un  acte  notarié,  par  la  raison  qu'il  a  toute  la  force  d'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  est  exécutoire  comme  lui,  suivant  les  dispositions 
des  art.  1317  et  1319,  C.  civ.,  545  et  547,  C.  proc.  civ.,  et  19  de  la  loi  du  25 
vent,  an  Xi,  sur  le  Notariat. 

Dans  le  cours  de  l'exécution  des  jugements  et  des  actes,  il  peut  s'élever  des 
obstacles  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser;  de  là  le  pourvoi  en  référé,  dont  les 
règles,  établies  au  titre  16,  complètent  tout  le  système  législatif  de  l'exécution 
des  uns  et  des  autres, 

On  voit  par  ces  préliminaires,  et  ceux  que  nous  avons  placés  en  tête  de  cha 
«un  des  livres  et  titres  qui  précèdent,  que  le  Code  de  procédure  a  réglé  dan 
sa  première  partie  tout  ce  qui  compose  la  procédure  judiciaire  ,  définie  dans 
notre  introduction  générale,  savoir,  la  demande,  l'instruction,  le  jugement,  le 
pourvoi  et  l'exécution, 

PREMIÈRE   DIVISION. 
Oe  l'Exécution  par  suite  d'instamcOa 


TITRE  PREMIER. 
Des  Réceptions  de  Cautions. 

On  appelle  caution  celui  qui  accède  à  l'obligation  d'un  autre ,  en  se  soumet/* 
TOM.  IV.  27 
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tant,  envers  le  créancier,  à  satisfaire  h  celte  obligation  si  le  débiteur  n'y  satis» 
fait  pas  lui-même. 

La  caution  est  conventionnelle ,  légale  ou  judiciaire;  conventionnelle  (1), 
quand  les  parties  l'ont  stipulée  ;  légale  (1) ,  quand  la  loi  oblige  de  la  fournir  j 
judiciaire  (2),  quand  elle  est  donnée  pour  l'exécution  d'un  jugement.  (F.  Cod. 
civ.,  liv.  3,  tit.  l'i.) 

Le  Code  de  procédure  ne  concerne  que  les  cautions  qui  doivent  être  reçues 
en  justice,  soit  en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  de  jugement. 

11  règle,  en  conséquence,  la  forme  à  suivre  pour  leur  réception,  c'est-à-dire 
pour  l'admission ,  en  celle  qualité  de  caution ,  de  la  personne  présentée  par  la 
partie  obligée  de  fournir  le  cautionnement. 

Toutes  ses  dispositions  tendent  à  garantir  que  celle  personne  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  loi.  (V.  ci-après  le  commentaire  sur  l'art.  518.) 

Art.  517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution,  fixera 
le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle 
sera  acceptée  ou  contestée. 

t  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  28,0"'  1  et  2.  ]— 0rdonn.de  1667,  tit.  2S,  art.  1.—  Cod.  cif. 

art.  5,  15, 16,  120,  6'i6,  771,807, 1518,  1613,  2oi7,  204l;le  litre  14,  livre  3,  et  particulièrement  i« 

chap.  4.  —  Cod.  de  proc,   art.  17,    135,   155,  439,  5'i2,  832,  992,    1035.—  G  >d.  d'inst.   crim., 

art.  114,  117  et  suit.— Loi  du  25  mai  183S,  art.  11  et  12.— [;^ot^e  Dict.  gén.  de  proc,  v*  Cauh'ofi, 

n°  17.  —  Locré,  t.  2.',  p.  173,  p.  365,  n"  l,  et  p.  561,  n^5. 
(JUKSTlONS  TB*1TEKS:  Si  le  jug-   ne  l'ait  qu'autoriser  à  eiécuter  un  jugement  nonobstant  appel,  à  la 

charge  de  donner  caution  ,  doit-il  prescrire  un  délai  pour  l'exécution  de  cette  obligatiuoT  Q.  1824. 

— Quel  est  le  délai  tixépour  les  réceptions  de  cautions  de  la  part  d'un  surencbérisseur,  d'un  héritier 

bénéficiaire,  ou  dans  les  at'iairca  de  commerce  T  Q.  1825.  ] 

CCCCXXI.  Le  Code  civil  énonce  différents  cas  dans  lesquels  on  est  obligé  de 
donnercaution.(F.  les  articles  ci-dessus  cités.)  Il  enest  d'autres  qui  ne  pouvaient 
pas  être  prévus,  et  qui  dépendent  de  circonstances  que  le  juge  apprécie  dans 
sa  sagesse  ;  mais  dans  tous  les  cas,  le  jugement  qui  ordonne  de  lournir  caution 
doit,  d'après  l'art.  517,  fixer  le  délai  dans  lequel  on  doit  la  présenter,  l'accep- 
ter ou  la  contester.  La  fixation  de  ces  délais  évite  les  procès  qui  naissaient  au- 
trefois du  défaut  d'une  loi  positive  à  cet  égard. 

18184. 5è  le  juge  ne  fait  qu'autoriser  à  exécuter  un  jugement,  nonobstant  ap- 
pet,  à  la  charge  de  donner  caution,  doit-il  prescrire  un  délai  pour  l'exécu' 
tion  de  celte  obligation? 

Quelque  générale  que  paraisse  la  disposition  de  l'art.  517,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  question  que  nous  posons  doive  être  décidée  par  l'affirmative.  11  dé- 
pend en  eitet,  comme  le  dit  M.  Delaporte,  t.  '2,  p.  95,  de  la  partie  autorisée  à 


(t)  [  Les  régies  du  droit  civil  concernant 
toute  espèce  de  cautions,  sont  tracées  par  les 
au.  2011  à  2043,  Cod,  civ, 


fixées  par  le  Code.  C'est  aussi  Topinion  que 
professe   M.  Berriat   bAiST-PRii,    t.  2, 

p.  489.  noloS.  ] 


Nous  ne  parlons  point  de  la  caution  con-  |  ('i)  [  Il  s'agit  de  cautions  légales  dans  les 
venlionnelle,  parce  que  tout  ce  qui  la  eon-  |  an.  16.  120,  i23.  124,  6ol,  626,  771,  807, 
cerne  est,  en  général ,  réglé  par  le  contrat,  '.  1518.  2185,  Cod.  civ  ;  166,  167,  ô42,  8.^2, 
qai  fait  la  loi  des  parties  :  il  faut  donc  »'y  9S3  et  99S,  Cod.  proc.  cir.  ;  120.  151,  1&2, 
conl'ormer.  Si  cepeoduni  des  dilUculiés  ,  i  23t,  346,3S4ei4G6,  Com.com.;  li4elsuiT., 
liées  du  silence  de  Pacte ,  donnaient  lieu  à  |  Cod.  inst.  crim.;  et  44  et  46,  Cod.  pén.  3 
on  procès  pour  la  réception  de  la  caut  on,  |  (3)  [  Les  art.  17,  135,  155  et  417,  Cod. 
nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  à  ce  i  proc.  civ.,  nous  oiïrenl  do»  •xatasla»  it 
qu'on  appliquât  ici,  par  analogie,  tes  régies  ;  cautions  Judiciaires.  ] 
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exécuter  un  jugement,  sous  la  condition  de  fournir  caution,  de  procéder  ou  non 
à  cette  exécution  :  il  n'y  a  donc  aucun  molli  pour  l'obliger  à  la  donner  dans 
un  délai  déterminé  ;  son  intérêt  seul  suffira  pour  la  faire  se  hâter,  puisqu'elle  ne 
pourra  exécuter  le  jugement  qu'elle  ai.ra  obtenu  qu'après  avoir  rempli  la  con- 
dition sous  laquelle  elle  y  est  autorisée.  L'article  ne  nous  semble  donc  applica- 
ble que  dans  les  circonstances  seulement  où  le  juge  condamne  à  fournir  caution, 
(F.  M.  TnoMiNE,  p.  208.) 

Ainsi,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  arrêter  à  la  question  traitée  affirma- 
tivement par  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  354,  et  qui  est  celle  de  savoir 
si,  dans  le  cas  où  l'exéeution  provisoire  est  ordonnée  à  la  charge  de  fournir 
caution,  la  partie  qui  l'a  obtenue  doit ,  pour  procéder  à  l'exécution  avant  que 
l'appel  ait  été  interjeté,  remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée.  Il  est  bien  évi- 
dent que  le  délai  ne  courrait,  en  cette  circonstance,  que  du  jour  où  l'exécution 
ne  pourrait  être  que  provisoire,  parce  qu'un  acte  d'appel  aurait  été  signifié. 
Mais  ce  cas  ne  doit  pas  se  présenter,  d'après  les  observations  qui  précèdent. 

[[  Aucun  doute  ne  peut  raisonnablement  s'élever  sur  la  justesse  de  cette 
double  solution,  dont  les  principes  sont  également  adoptés  par  M.  Favart 
DE  Langlade,  t.  1,  p.  4-26. 

Si  l'on  exigeait  une  caution  avant  l'opposition  ou  l'appel,  a  dit  encore  M.  Le 
page,  ce  serait  supposer  que  le  jugement  sera  attaqué,  lorsque  souvent  la  paf 
tie  adverse  n'en  a  pas  l'intention. 

Nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  cette  exécution  provisoire,  ordonnée  par 
jugement,  qui  est  toute  en  faveur  de  celui  qui  obtient  gain  de  cause,  tournerait 
à  son  préjudice;  car,  s'il  ne  l'avait  pas  obtenue ,  il  aurait  pu  faire  exécuter  son 
jugement,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'opposition  ou  d'appel,  tandis  que  cette 
faveur  du  juge  le  forcerait  de  donner  caution  pour  ramener  le  jugement  à  exé- 
cution. {Yoy,  notre  Quesl,  588  bis.) 

11  faut  donc  tenir,  avec  MM.  Carré  et  les  auteurs  précités,  que  l'art.  517  n'est 
rigoureusement  applicable  que  dans  le  cas  où  le  juge  ordonne  de  fournir  cau- 
tion, et  non  point  lorsqu'il  accorde  seulement  la  faculté  de  faire  une  chose 
moyennant  caution,  comme  serait  l'exécution  provisoire  dont  parle  M.  Carré. 
Yoy.,  sous  rart.440,  la  Quest.ihh^  bis,  résolue  par  nous  dans  le  même  sens.]] 

18185.  Quel  est  le  délai  fixé  pour  les  réceptions  de  caulions  de  la  part  d'un 
surenchéris seur^  d'un  héritier  bénéficiaire,  ou  dans  les  affaires  de  com- 
merce ? 

Voy.  Cod.  de  proc.,  art.  832,  993,  et  nos  questions  sur  ces  articles. 

[[Hors  des  cas  spécialement  réglés  par  le  Code,  et  qui  constituent  la  caution 
légale  (voir  la  note  1'*  de  la  page  qui  précède),  la  fixation  du  délai  est 
laissée  à  la  prudence  du  juge,  qui  se  détermine  d'après  les  circonstances.  Ce 
pouvoir  discrétionnaire  dont  le  magistrat  se  trouve  investi,  nous  semble  égale- 
ment impliq,uer  que  le  délai  par  lui  fixé  ne  sera  pas  toujours  fatal,  et  que  le 
juge  pourra  conséquemment  relever  la  partie  d'une  déchéance,  les  choses 
étant  encore  entières  (voy.  infrà^  Quest.  1830  ter)]  sauf  les  dommages-in- 
térêts que  cette  partie  aurait  légitimement  encourus  par  son  retard  k  fownir 
caution. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Tbominb  Desuazdres,  t.  2,  p.  LJ\ 

Art.  518.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la 
partie,  si  elle  n'a  point  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué,  si  «Ile  en  a 
coDStitaé,  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt  qrai  sera  fait  au  greffe,  des 

27*  V 
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titres  qui  conslatcnt  la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi 

n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par  litres. 

Tarir,  :i  et9t.— CNotreComm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  29,  n"' 3  à  10,  p.  32,  nos  18  et  19,  et  p.  33,0»  26.] 
Ordonn.  de  lfi67,  lit.  28,  art.  2  et  3.  —  Cod  civ.,  art.  2018.  —  Cod.  proc.  cit.,  art.  440,  832,  993. 
—  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v^  Caution,  o"8à  11,13,  14  et  IS.  —  Locré,  t.  22,  p.  174  et 
561,  n°  5,  et  p.  3:.6,  n»  2. 

Questions  traitées  ;  L'acte  ou  l'oiploit  par  lequel  la  caution  est  présentée  âoit-il  contenir  somma- 
tion de  paraître  à  l'audienc^'  pour  voir  prononcer  sur  l'admission  en  cas  de  contestation?  Q.  IS26. 
— Pour  fiier  la  valeur  des  immeubles  offerts  par  la  caution,  doit  on  suivre  \cs  bases  dévaluation 
posées  par  l'art.  2 iGi  V  Q.  IS2  7. —  La  caution  est-elle  reoeyabl^,  quoique  les  immeubles  dont  ell» 
offre  l'affectation  soient  situés  dans  le  ressort  d'une  autre  Cour  que  celle  dans  l'étendue  de  la- 
quelle les  parties  sunt  domiciliéi's  ?  Q.  1827  bis.  —  Peut-on  offrir  en  cautionnement  des  biens  qua 
Ion  ne  possède  qu'à  titre  d'emphyiéose?  Q.  1827  ter-  —  I-a  cauùon  dont  la  solvabilité  est  contes- 
tée, est-elle  rcci>vable  à  intervenir  dans  l'instance  pour  établir  elle-même  sa  solvabilité?  Q.\S2'  qtiOr 
ter.  —  Le  simple  acte  par  lequel  la  cautioa  est  acceptée  est-il  un  acte  d'avoué  ?  (J.  1228.  3 

CCCCXXII.  Trois  conditions,  d'après  le  Code  civil  (Ârl.  2018) ,  sont  néces- 
saires pour  qu'une  caution  soit  recevable;  il  faut,  1°  qu'elle  ait  la  capacité  de 
contracter;  2'  qu'elle  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion ;  3»  en  lin  qu'elle  soit  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  où  elle 
doit  être  reçue. 

Les  pièces  propres  à  constater  la  capacité,  la  solvabilité  et  le  domicile  de  la 
■caution,  doivent  être  déposées  au  greffe,  pour  que  les  parties  intéressées  puis- 
sent en  prendre  connaissance.  Il  est  cependant  des  cas  où  le  dépôt  des  titres 
juslilicalifs  de  la  solvabilité  n'est  pas  nécessaire;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tières de  commerce  ou  d'affaires  civiles  d'un  modique  intérêt.  (Voy.  Cod.  civ., 
Art.  2019  et  Quest.  15i9.)  Dans  ces  deux  cas,  le  Code  civil  veut  que  la  solvabi- 
lité de  la  caution  ne  s'estime  pas  eu  égard  seulement  à  des  propriétés  foncières, 
jiiais  bien  à  la  confiance  qu'elle  peut  inspirer  h  la  justice,  autant  par  sa  moralité 
(jue  par  ses  facultés  mobilières. 

fl  S18S.  L'acte  ou  l'exploit  par  lequel  la  caution  est  présentée  doit-il  contenir 
sommation  de  paraître  à  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission 
en  cas  de  conieslalioni 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  'Î90,  note  8,  dit  que  raflirmativc  ré^'ilie  de 
l'ensemble  du  titre  q^ie  nous  expliquons,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  expressément 
décidée  pour  les  matières  de  commerce  par  l'art.  4'(0.  Nous  ne  croyons  pas 
néanmoins  que  la  sommation  dont  il  s'agit  soit  indispensable  en  toute  autre 
matière,  puisque  l'art.  520  porte  que  si  la  caution  est  contestée,  l'audience  sera 
poursuivie  sur  un  simple  acte.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2, 
p.  295,  puisqu'il  n'a  point  inséré  d'assignation  dans  la  formule  qu'il  a  donnée 
d'un  exploit  de  présentation. 

[[  L'art.  HO  nous  paraît  devoir  militer  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Carré, 
par  plusieurs  motifs  :  d'abord,  parce  que  la  règle  générale  doit  être,  qu'on  peut 
se  dispenser  de  faire  somoiation,  puisqu'il  a  fallu  une  disposition  formelle  pour 
consacrer  ce  principe  en  matière  commerciale,  et  qu'ensuite  on  trouve  la  rai- 
son de  cette  exception  dans  la  rapidité  avec  laquelle  s'instruisent  les  affaires 
commerciales;  et,  en  eflet,  le  législateur  a  voulu  (Art.  4'<0et  441,  Cod.  proc. 
civ.)  que  celui  au  profit  duquel  la  caution  était  ordonnée  fût  forcé  par  som- 
mation de  l'accepter  expressément  ou  tacitement,  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  Thominb  Desmazures,  qui  rapporte  cette  même  exception,  n'hésite  pas 
à  se  ranger  à  notre  avis  sur  ce  point,  en  déclarant,  t.  2,  p.  H,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  sommer  l'avoué  ou  la  partie  en  signilianl  l'acte  de  dépôt.]] 
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ISiSÎ.  Pour  fixer  la  valeur  des  immeubles  offerts  par  la  caution,  doit-on 
suivre  les  bases  d'évaluation  posées  dans  l'art.  2165? 

Nous  croyons  qu'il  y  aurait  en  cela  erreur  évidente.  On  connaît  la  maxime 
in  loto  jure,  generi  per  speeiem  derogatur.  Quand  le  législateur  s'est  occupé 
de  la  réduction  des  hypothèques  non  conventionnelles,  s'il  a,  pour  évaluer  les 
immeubles,  fixé  un  taux  inférieur  à  celui  auquel  ces  sortes  de  biens  sont  com- 
munément appréciés  et  vendus,  il  existe  une  sorte  de  compensation  dans  l'ar- 
ticle même,  puisque  le  montant  des  créances,  comparé  au  prix  des  immeubles, 
est  augmenté  d'un  tiers  en  sus,  tandis  que,  dans  le  cas  de  surenchère,  c'est 

f)récisément  la  valeur  du  prix  et  dés  charges  du  contrat  que  doit  égaler  la  va- 
eur  de  l'immeuble  offert  par  la  caution. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'art.  2i65  n'était  point  applicable,  hors  le  cas  parti- 
culier qu'il  a  pour  objet  de  régler.  (Voy.  S.,  2^  part.,  t.  7,  p.  117.) 
[[  Cette  solution  est  incontestable.  ]] 

£[  1889  bis.  La  caution  est-elle  recevable,  quoique  les  immeubles  dont  elle 
offre  l'affectation  soient  situés  dans  le  ressort  d'une  autre  Cour  royale  que 
celle  dans  l'étendue  de  laquelle  les  parties  sont  domiciliées  ? 

L'affirmative  nousparaît  devoir  être  adoptée  ;  elle  résulte,  selon  nous,  du  texte 
de  l'art.  2019,  C.  civ.,  qui  exige  seulement  que  l'éloignement  des  immeubles 
offerts  en  garantie  n'en  rende  pas  la  discussion  trop  difficile.  C'est  donc  au  juge 
qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement,  dans  les  divers  cas,  l'influence  que 
celle  situation  des  biens  doit  exercer  sur  le  rejet  ou  la  recevabilité  de  la  caution, 
ainsi  que  l'ont  jugé  les  Cours  de  Turin,  13  avril18U8  (J.  .4u.,  t.  6,  p.  5i^ 
Devill.,  Collecl.  nouv.,  2.2.379);  et  de  Cass. ,  li  mars  1838  (J.  Av. ,  t.  55., 
p.  437,  Devill.,  1838.1.416),  et  comme  l'enseignent  M.M.  Thomine  Desmazu- 
RES,  t.  2,  p.  3,  et  Persil  fils,  Comm.,  de  Ia  Surenchère  survente  volontaire, 
p.  377,  n°464. 

Foy.,  au  surplus,  en  ce  qui  touche  les  objections  tirées  des  art.  2018  et  2023,. 
C.  civ.,  la  discussion  développée  à  laquelle  nous  nous  livrons,  t.  5,  p.  855^ 
Quest.  2'i83. 

Disons  aussi  qu'il  nous  paraît  rentrer  dans  le  pouvoir  du  juge  de  décider  si 
les  immeubles  de  la  caution  peuvent  être  admis,  lorsqu'ils  sont  frappés  d'une 
hypothèque  légale  indéterminée;  ce  vague  peut  disparaître  devant  des  explica- 
tions satisfaisantes  données  par  les  paities  intéressées.  Aussi,  quoique  la  Cour 
rovale  de  Paris  ail  rejeté  une  caution  présentée  dans  ces  termes,  le  20  mars 
1833  (J.  Av.,  t.  4i,  p.  208,  Devill.  1833.  2.260),  le  tribunal  de  la  Seine  a  dé- 
cidé le  contraire,  le  4  juin  18iO(/.  Av.,  t.  58,  p.  38i).]] 

[[1839  ter.  Peut-on  offrir  en  cautionnement  des  biens  que  l'on  ne  possède 
qu'à  titre  d'emphytcose? 

Non  évidemment;  car  ainsi  que  l'enseigne  M.Delvincourt,  Cours  de  Code 
civil,  t.  3,  p.  257  ,  le  juge  ne  saurait  prendre  en  considération  des  immeubles 
8ur  lesquels  la  caution  n'a  qu'un  droit  essentiellement  résoluble. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Colmar,  le  31  août  1810  {J.  Av.,  t.  6,  p.  553). 

11  en  est  de  même  d'un  usufruit,  dirons-nous  encore  avec  M.  Proudhon,  de 
l'Usufruit,  n"  18,  toujours  à  cause  de  rincerlitude  de  sa  valeur.  J]  Supp 
alph.,  v°  Caution  (Réception  de),  n.  i\. 

[[1899  quater.  La  caution  dont  la  solvabilité  est  contestée,  est-elle  receva- 
ble à  intervenir  dans  l'instance  pour  établir  elle-même  sa  solvabilité  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  à  la  date  du  15  avril  1820  (J.  Av.,  t.  6,  p.  57* 
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«l  suiv.),  a  décidé  la  négative ,  et  nous  croyons  qu'il  a  appliqué  les  vrais  prin- 
cipes. 

En  effet,  la  caulron  est  un  être  purement  passif ,  qui  n'est  jamais  partie  au 
procès,  d'une  manière  active  du  moins  ;  elle  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  suffisante 
pour  justifier  de  sa  solvabilité  :  objectera-t-elle  que  c'est  lui  faire  injure  que  de 
la  révoquer  en  doute?  Ce  griet  imaginaire  ne  pourrait  pas  davantage  établir  la 
légitimité  d'une  prétention  qui  manque  de  base,  car  elle  a  consenti  à  cet  exa- 
men en  permettant  qu'on  la  présentiù  pour  caution.  D'ailleurs,  et  comme  le  fait 
observer  très  judicieusement  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  5,  qui  en- 
seigne notre  opinion,  la  procédure  sommaire  qui  a  lieu  sur  l'incident  (art.  520) 
exclut  aussi  toute  idée  d'intervention  possible  de  la  part  de  la  caution  ;  elle  ne 
pourra  donc  agir,  ainsi  que  le  porte  l'an  et  précité,  que  par  production  au 
greffe.  F.  aussi  t.  3,  p.  2()0,  notre  Quest.  1270.  ]] 

1SS8,  Le  simple  acte  par  lequel  la  caution  est  acceptée  est-il  un  acte  d^a- 

voué? 

Oui,  quoique  l'article  519  dise  que  si  la  partie  accepte  la  caution,  elle  le 
déclarera  par  un  simple  acte.  C'est  que  toutes  les  fois  que  la  loi  emploie  ce  mot 
partie,  il  s'entend  de  l'avoué  qui  la  représente ,  à  moins  qu'il  ne  soit  dit  que 
ce  sera  la  partie  même  qui  fera  personnellement  ce  qui  est  exigé.  (V,  Tarif, 
art.  71.) 

[f  Cette  solution  nous  paraît  trop  exclusive.  L'acceptation  pourra  être  faite 
aussi  par  un  exploit  ordinaire,  si  la  partie  qui  accepte  n'a  pas  d'avoué.  Les 
trais  de  cet  acte  seront  alors  réglés  par  l'art.  29,  §  75  du  Taril.  J] 

Art.  519.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des 
titres 5  si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple 
acte  :  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  It  délai,  U 
caution  fera  au  greffe  sa  soumission ,  qui  sera  exécutoire  sans  juge- 
ment, même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte. 

Tarif,  71  et91.— [  Notre  Comment,  dn Tarif ,  t.  2,  p.  31, n"  12,  et  p.  31,  n"' 17  à  21.]  —  Ordonn. 
de  1667,  tit.  28,  art.  3.  —  Cod  de  proc  ,  art.  522.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t°  Caution, 
n"  27,  28  et  71.—  Locré,  t.  Tî,  p.  174,  et  p.  367,  n"  3. 

Questions  traitées  ;  La  soumission  doit-elle  tou.iours  se  faire  an  greffe?  Q.  1.S2S  bit.  —  Que  si- 
gnifient ces  derniers  mots  de  l'art.  610,  la  soumùsion  df  la  caution  tera  exécutoire  tant 
jugement,  même  pour  la  conlrainle  par  corps,  s'il  y  a  lieu  ?  Q.  i  S29. —  La  soumission  faite 
au  greffe  par  la  caution  emporte-t-elle  de  plein  droit  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens?  Q.  18296m. 
—  Est-il  nécessaire  que  celui  à  qui  la  caution  est  fournie  l'accepte?  Q.  1S30.  3 

CCCCXXIII.  La  loi  doit  toujours  tendre  à  économiser  les  frais,  et,  dans  cette 
vue,  elle  devait  laisser  à  la  partie  intéressée  la  faculté  d'agréer  spontanément 
une  caution  qu'elle  juge  suffisante  ;  il  lui  suffit  même  de  garder  le  silence,  parce 
que  l'expiration  du  délai  pour  contester  établit  naturellement  une  présomption 
de  l'acceptation.  La  cauiion  ainsi  reçue,  soit  expressément ,  soit  tacitement, 
lait  sa  soumission  au  greflé,  et  la  rédaction  en  est  faite  par  le  greffier,  eu  égard 
à  la  nature  du  cautionnement  (I),  et  cette  soumission,  d'après  l'article  ci-de»- 


(I)  C'est-à-dire  que  si  la  caution  est  for- 
mée pour  {''exécution  d'un  jugement  de 
condamnation,  la  soumission  doit  être  l'ob- 
ligalion  de  rembourser,  le  cas  échéant  le 
montantdet  condamnations,  sur  set  biens,  et 


par  corps;  s'il  s'agit  d'nn  héritier  bénéfl- 
ciaïre,  l^bligation  doit  être  de  représenter 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  Pinven- 
taire,  et  la  portion  des  immeubles  qui  ne  se- 
raitpai  déléguée  aux  créanciers  hypolhécai- 
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sus  ,  est  exécutoire  par  elle-même,  de  plein  droit,  même  pour  h  contrainte 
par  corps  s'il  y  a  lieu.  (F.  la  Quest.  1829.) 

[[  Il  peut  donc  arriver  que  la  caution  se  trouve  plus  rigoureusement  obligée 
que  le  débiteur  principal  lui-même,  par  exemple,  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  s'est 
engagé  que  sur  ses  biens  ;  mais  la  caution  n'est  jamais  obligée  à  plus  forte 
somme;  on  ne  peut  pas  même  exiger  d'elle  qu'elle  paie  en  un  autre  lieu,  ni  à 
une  époque  plus  rapprochée  que  n'aurait  dû  le  faire  le  débiteur  principal.  ]] 

[[  ISSS  bis.  La  soumission  doit-elle  toujours  se  faire  au  greffe? 

Elle  peut  se  faire  également  devant  notaire,  quand  elle  n'est  pas  judiciaire, 
c'esi-à-dire  quand  elle  est  conventionnelle  (V.5t/prà,  préambule,  tit.  l^'',p.  Hl, 
notel),  léga'e  (ibid.p.  418,  notel),ou  bien, enfin, quand  une  caution  est  don- 
née en  place  d'une  autre  caution  conventionnelle  ou  légale,  devenue  insolvable. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  121,  partage  cette  opinion.  J] 

1SS9.  Que  signifient  ces  derniers  mots  de  l'art.  519,  la  soumission  de  la  cau- 
tion sera  exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps, 

s'il  ¥  A  LIEU? 

Suivant  M.  Pigeau  ,  1. 1 ,  p.  5H ,  et  t.  2,  p.  296 ,  il  n'y  aurait  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps  contre  la  caution,  qu'autant  qu'elle  se  serait  soumise  à  cette 
contrainte,  parce  que,  dit-il,  l'art.  '2060,  §  5,  C.  civ.,  exige  celle  soumission 
pour  les  deux  cas  qu'il  exprime.  Ce  paragraphe  estainsi  conçu  -.Contre  les  cau- 
tions judiciaires  et  contre  les  cautions  des  conlraignables  par  corps,  lors- 
qu'elles se  sont  mumiscs  à  celte  contrainte.  Or,  dit  M.  Pigeau,  le  mot  elles  se 
référant  grammaticalement  autant  aux  cautions  judiciaires  qu'aux  autres,  il  n'y  a 
pas  de  motils  pour  le  restreindre  à  celles-ci.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.Del- 
viNCOURT,  t.  3,  p.  629.  Il  se  fonde  principalement  sur  ce  que  l'art.  519,  C.  proc. 
civ.,  suppose  qu'il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  Ueu  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  cautions  judiciaires. 

D'autres  pensent,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  que  les  cautions  des  conlraignables 
par  corps  qui  ne  puissent  point  être  sujettes  à  la  même  contrainte,  si  elles  ne 
s'y  sont  pas  soumises.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  M.  de  Malleville  rappelle,  t.  4, 
p.  145  et  1  '(6,  que  la  première  rédaction  de  l'article  portait  uniquement  que  la 
contrainte  aur  .il  lieu  contre  les  cautions  judiciaires,  sans  exiger  de  soumission, 
et  que  s'il  est  aujourd'hui  question  de  cette  soumission  dans  l'article,  ce  n'est 
que  par  suite  de  l'addition  qu'on  y  a  fait  des  cautions  des  conlraignables  par 
corps ,  et  relativement  à  ces  cautions  seulement. 

M.  le  tribun  Goupil  de  Préfeln  nous  semble  avoir  entendu  en  ce  sens  l'art.  2060, 
puisque,  dans  son  rapport  au  corps  législatif  (F.  édit.  de  F.  Didot,  p.  31),  il  ne 
met  point ,  comme  M.  Delvincourt,  le  cautionnement  judiciaire  au  nombre  des 
cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée,  mais  n'y  place  que  les  cau- 
tions des  conlraignables  par  corps. 

Ce  qui  nous  porte  à  croire  que  c'est  à  celte  dernière  opinion  que  l'on  doit 
se  tenir,  c'est  qu'avant  la  publication  du  Code  civil ,  il  était  constant  que  toute 
caution  judiciaire  était  contraii^nable  par  corps,  sans  qu'il  fût  besoin  de  soumis- 
sion de  sa  part.  Or,  il  est  peu  vraisemblable  que  le  législateur  ail  entendu  faire 
l'innovation  qu'admet  M.  Pigeau,  puisqu'on  ne  trouve  rien  dans  l'Exposé  des 
motifs  de  la  loi,  qui  annonce  ou  explique  son  intention ,  et  qu'on  remarque,  air 

re«,  etc.;  s'il  s'agit,  enfin,  d'une  caution  I  mitée  à  Texécution  de  l'acte,  aux  conclusioni 
conventionnelle,  la  soumission  dcit  «Ire  11-  |  ies  parties. 
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contraire,  dans  le  rapport  au  Corps  législatif,  des  expressions  dont  on  peut  rai* 
sonnablement  induire  le  contraire.  D'ailleurs,  l'art.  20X0,  qui  veut  qu'on  ne 
puisse  présenter  en  justice  que  des  cautions  susceptibles  de  contrainte,  serait 
surabondait,  si  le  législateur  n'avait  pas  voulu  que  la  contrainte  eût  lieu  de 
plein  droit. 

On  sent,  en  effet,  qu'une  soumission  à  la  contrainte,  faite  par  une  personne 
qui  ne  serait  pas  dans  la  classe  de  celles  contre  lesquelles  ce  moyen  d'exécu- 
tion pourrait  être  exercé,  serait  considérée  comme  non  avenue.  Aussi  M.  Tho- 
MiNE,  t.  2,  p.  6,  sans  considérer  l'.irt.  2060,  ne  s'est-il  appuyé  que  sur  l'arti- 
cle 2010,  pour  décider ,  sans  restriction,  que  toute  caution  judiciaire  était  con- 
traignable  par  corps.  L'art.  619  ne  nous  semble  supposer  d'autres  cas  où  il  n'y 
ait  pas  lieu  à  contrainte  par  corps  que  ceux  dans  lesquels  la  caution  serait  or- 
donnée en  exécution  de  la  loi  ou  du  contrat  (1). 

[[  Cette  question  de  savoir  si  le  cautionnement  judiciaire  entraîne  de  droit 
la  contrainte  par  corps,  est  une  de  celles  qui  ont  excité  les  plus  vives  contro- 
verses. 

Indépendamment  des  auteurs  cités  par  M.  Carré  ,  et  qui  soutiennent  la  né- 
gative contrairement  à  son  opinion  ?X  à  la  nôtre,  MM.  Fayard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  426,  et  Duranton,  t.  18,  p.  429,  n"  386,  estiment,  le  premier  :  Que 
pour  peu  qu'on  veuille  lire  avec  attention  l'art.  20G0,  on  se  convaincra  que 
le  texte  clair  et  précis  de  la  loi  dit  positivement  que  la  caution  judiciaire 
n'est  passible  de  la  contrainte  par  corps  qu'autant  qu'elle  s'y  est  expressément 
soumise;  et  en  effet,  ajoute  ce  jurisconsulte,  c'est  bien  la  moindre  des  choses 
qu'on  avertisse  l'homme  simple  et  obligeant  qui  se  rend  caution  des  consé- 
quences rigoureuses  de  l'obligation  quil  va  souscrire. 

Le  second  :Que  l'art.  2040,  dont  les  partisans  de  l'affirmative  argumentent, 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  que  la  caution 
se  soumette  à  la  contrainte,  si  toutefois  la  nature  de  la  dette  le  permet,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  dette  de  plus  de  300  fr. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  d'après  eux,  ont  déterminé  le  législateur. 


(1)  Mais  il  nous  reste  à  faireobserver  que 
ce  serait  peut-être  une  erreur  de  croire  que 
toute  caution  ordonnée  par  jugennent  soit, 
par  cela  même,  sujette  à  la  contrainte,  en 
qualité  de  caution  judiciaire. 

Par  exenople,  un  usufruitier  ne  fournit  pas 
la  caution  à  laquelle  la  loi  Tassujettit;  un 
débiteur  ne  fournit  pas,  sur  la  demande  de 
la  partie  intéressée,  celle  à  laquelle  il  s'est 
obligé;  le  tribunal  ordonne  que  cette  cau- 
tion sera  présentée.  On  ne  saurait  dire  ici 
qu'il  y  ait  caution  judiciaire,  puisqu''elle  n'osX 
pas  ordonnée  pour  l'exécution  de  condam- 
nations prononcées  par  ce  même  jugement, 
mais  pour  l'exécution  seulement  de  la  loi  du 
contrat.  Elle  ne  cesse  donc  pas  dVtre  légale 
ou  conTenlionneile,  et,  comme  telle,  elle  ne 
peut  être  sujette  à  la  contrainte  (V.  Demiau- 
Cboczilhac,  p.  360),  s'il  ne  résulte  pas, 
•oit  delà  nature  de  la  dette  cautionnée,  soit 
de  la  loi,  que  cette  contrainte  dût  avoir  lieu. 
(V.  Rapp.  du  tribun  Favard,  sur  le  présent 
titr«,  édit.  de  F.  Didot,  p.  229).  On  sent  que 
dans  ce  dernier  cas,  ce  ne  serait  pas  comme 
•taulion  iudic\aire,ct  serait  toujours  comme 


caution  conventionnelle  ou   légale   que  Is 
personne  serait  ainsi  contraignable. 

Mais  lorsqu'un  jugement  prononce  des 
condamnations  principales  contre  une  partie, 
à  la  charge  à  celui  qui  les  obtient  de  fouruir 
caution;  par  exemple,  comme  le  dit  Po- 
THiER,  Traité  de  la  procédure,  4«  part.,  ch, 
1,  art.  4,  el  Traité  des  obligations,  n"  386» 
s'il  arrive  qu'une  partie  soit  condamnée  à 
payer  une  certaine  somme,  à  la  charge  par 
celui  qui  la  recevra  de  donner  bonne  et  suf- 
fisante caution  de  la  rapporter  en  certain» 
cas;  si  le  jugement  est  déclaré  provisoire- 
ment exécutoire,  sous  la  même  condition  ;  si 
le  juge  ordonne  une  caution,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  d'une  partie,  dans  quel- 
ques-uns de  ces  cas  qui ,  suivant  les  expres- 
sions du  tribun  Favard  (V.  ubi  suprà) ,  no 
peuvent  être  prévus,  et  qui  dépeudent  des 
circonstances  qu'il  apprécie  dans  sa  sagesse; 
alors  la  caution ,  devant  être  fournie  pour 
l'exécution  du  jugement,  est  véritablement 
judiciaire  et  contraignable  par  corps,  parce 
que  son  obligation  est  contractée  avec  14 
justice  elle-même. 
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Mais  les  raisons  toutes  différentes  que  donnent  ces  auteurs  nous  paraissent 
une  nouvelle  preuve  du  peu  de  solidité  de  leur  argumentation. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  l'induction  liiée  de  l'art.  519,  il  faut  bien  dire, 
avec  M.  Dalloz  ,  t.  2,  p.  386,  a  la  note,  qu'elle  est  des  plus  frivoles.  M.  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  360,  donne  une  explication  bien  autrement  rationnelle 
desderniers  mots  de  cet  article,  en  disant:  «Cette  soumission,  d'après  l'art.  519, 
«  est  exécutoire  par  elle-même  ipso  jure,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  un 
«  jugement;  elle  est  exécutoire  même  pour  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'il  y  a 
«  lieu,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  parce  que  la 
«contrainte  personnelle  y  est  spécialement  attacîiée,  ou  lorsqu'il  s'agit 
«  d'un  cautionnement  conventionnel  pour  une  obligation  portant  elle-même 
«  comrainte,  ou  lorsqu'il  est  ainsi  convenu  par  les  parties  pour  un  objet  à  Té- 
«  gard  duquel  il  est  permis  de  stipuler  cette  contrainte.  » 

En  second  lieu,  et  quant  au  sens  grammatical,  deux  choses  sont  à  consi- 
dérer dans  l'art.  2060,  la  rédaction,  la  ponctuation. 

A  l'égard  de  la  première,  faisons  observer  que  si  le  législateur  eût  entendu  ap- 
pliquer les  derniers  termes  de  l'article  à  tout  ce  qui  précède,  il  aurait  dû  dire  : 
Contre  les  cautions  judiciaires  et  les  cautions  des  contraignables  par  corps, 
ce  qui  les  eût  mises,  en  effet,  dans  la  même  catégorie,  et  non  pas  :  contre  les 
cautionsjudiciaireselcoîiTiA^,  etc.,  contre,  préposition,  remarque trèsjudicieu- 
sement  M.  Thomine  Desmàzur es, ubisuprà,  répétée  inutilement,  si  elle  n'était 
pas  mise  pour  séparer  ce  qui  suit  de  ce  qui  précède;  et  la  preuve  que  cette  expres- 
sion n'a  été  doublement  employée  dans  le  §  5  que  pour  disjoindre  les  deux 
membres  de  la  phrase,  c'est  que  dans  le  §  7  du  même  article  le  texte  porte 
également  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  les  notaires,  les  avoués 
Cl  les  huissiers,  et  qu'il  ne  dit  nullement  contre  les  notaires,  contre  les  avoués 
et  contre  les  huissiers;  cette  explication  nous  paraît  péremptoire. 

Relativement  à  la  ponctuation ,  nous  dirons  encore  que  si,  aux  yeux  de 
quelques-uns,  le  sens  grammatical  semble  s'opposer  à  ce  que  la  caution  judi- 
ciaire soit  de  plein  droit  contraignable  par  corps,  ce  n'est  alors  que  sur  le  dé- 
placement d'une  virgule  que  repose  tout  le  système  dont  nous  ne  pouvons 
adopter  les  conséquences;  or,  la  ponctuation  est  souvent  le  fait,  non  du  légis- 
lateur, mais  de  celui  qui  écrit  ia  loi,  et  s'il  y  a  du  doute,  quoiqu'il  s'agisse 
d'une  voie  rigoureuse,  nous  ne  dirons  pas  avec  M.  Pigeau  que  le  doute  doit 
être  interprété  contre  la  contrainte,  parce  que  nous  trouvons  ,  en  définitive, 
dans  les  conférences  mêmes  du  Code  civil,  la  preuve  manifeste  de  l'intention 
du  législateur. 

Elles  nous  apprennent,  ces  conférences,  que  l'article  était  rédigé  sans  ces 
derniers  mots,  et  contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps ,  etc.  ;  et  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil  d'Etat  prouve  que  la  caution  judiciaire  devait 
être,  dans  la  pensée  du  législateur,  contraignable  par  corps;  mais  ce  qui  enlève 
toute  espèce  de  doute,  selon  nous,  ce  sont  les  paroles  de  M.  Bigot  Préameneu, 
au  corps  législatif,  en  exposant  les  motifs  de  l'art.  '2060. 

Après  avoir  parlé  du  dépôt  nécessaire  des  personnes  publiques  établies  pour 
recevoir  les  deniers  consignés,  des  séquestres,  des  commissaires  et  autres  gar- 
diens, et  s'être  exprimé  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Ce  n'est  plus  alors  le  dépositaire 
«  seul  qui  répond,  c'est  la  justice  elle-même;  et  l'ordre  public  veut  que  tous 
«  les  moyens,  celui  même  de  la  contrainte  par  corps,  soient  employés  pour 
«  que  la  foi  qu'elle  doit  inspirer  ae  soit  pas  violée;  »  ce  savant  orateur  ajoute 
CCS  mots  :  «  On  doit  assimiler  à  ces  dépositaires  la  caution  judiciaire,  qui  s'o- 
«  blige  également,  non-seulement  envers  le  créancier,  mais  encore  envers  la 
«  ji.'stice.  » 

Que  devient,  après  cela,  l'objection  de  M.  Duranton?  A  quoi  servirait  donc 
l'art.  2040,  s'il  n'avait  eu  pour  objet  de  ne  rendre  la  caution  contraignable,  que 
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tout  autant  que  h  nature  de  la  dette  l'aurait  permis?  Cet  article  serait  entière» 
meutinutile;  car  cette  restriction  est  de  droit  (art. 13  de  la  loi  du  19  avril  1832), 
et  il  se  trouverait  d'ailleuis  en  complet  désaccord  avec  l'art.  2060,  qui  en  est 
au  contraire  le  complément  naturel. 

Il  y  a  plus;  dans  le  système  que  nous  combattons,  jamais  la  contrainte  par 
corps  n'aurait  lieu  contre  la  caution  judiciaire,  et  le  n°  7  de  l'art.  2060  de- 
viendrait encore  inutile  quant  à  celle  espèce  de  caution;  en  effet,  la  caution 
judiciaire  n'est  pas  toujours  celle  qui  est  ordonnée  par  un  jugement  (F.  la  note 
de  la  page  421),  mais  colle  qu'un  jugement  prescrit  de  fournir,  lorsqu'on  veut 
exécuter  une  décision  qu'on  a  obtenue,  nonobstant  opposition  ou  appel.  En  cas 
de  perte  du  procès  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel ,  le  débiteur  principal  n'est 
jamais  contraignable  par  corps  ;  donc  la  caution  ne  le  serait  pas,  et  ne  pour- 
rait même  pas  s'obliger  h  le  devenir,  ce  qui  contrarie  les  principes  de  la  ma- 
tière. (Voy.  Comm.  CCCCXXIII.) 

Concluons  de  tout  ce  qui  précède  que  la  soumission  à  la  contrainte  per- 
sonnelle n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  cautions  judiciaires  en  soient  pas- 
sibles, et  que  leur  qualité  seule  suffit  pour  l'entraîner  de  plein  droit,  ainsi  que 
Ta  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  28  mai  1806  (J.  Av.,  t.  6,  p.  532; 
Devill.,  Collect.  Nouv.,  2.2.148).]] 

£[18189  bis.  La  soumission  faite  au  greffe  par  la  caution  emporte- l-ellif 
de  plein  droit,  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens? 

La  solution  affirmative  de  cette  question  est  la  conséquence  des  derniers  mots 
de  l'art.  519.  La  soumission  devant  être  exécutoire  sans  jugement,  même  pour 
la  contrainte  par  corps  {Voy.  le  numéro  précédent),  comment  ne  suffirait-elle 
pas,  à  plus  forte  raison,  pour  autoriser  celui  au  profit  de  qui  elle  est  ordon- 
née à  prendre  une  inscription  hypothécaire?  Ces  mots  exécutoire  sans  juge- 
ment comprennent  tous  les  modes  d'exécution. 

Quant  à  la  nature  de  l'hypothèque  elle-même ,  il  suffit  de  dire  avec  M.  Pi- 
6ËAîf ,  Comm.,  t.  2,  p.  12t,  que  l'acte  de  soumission  étant  un  acte  judiciaire, 
il  conférera  nécessairement  une  hypothèque  judiciaire ,  d'après  l'iairt.  2117, 
Cod.  civ. 

Tous  les  auteurs  ont  posé  comme  principe,  sans  croire  qu'il  dût  être  développe, 
que  l'inscription  hypothécaire  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  soumission 
au  greffe;  nous  croyons  inutile  d'indiquer  séparément  chacun  d'eux  ;  mais  nous 
n'oublierons  pas  de  faire  remarquer  que  celte  unanimité  donne  un  nouveau 
poids  h  la  soluiion  que  nous  adoptons  sous  la  Q.  708  bis,  contrairement  a 
l'avis  de  M.  TouUier.  (Voy.  êuprà,  cette  question,  t.  2,  p.  191.)  ]] 

1930.  Est-il  nécessaire  que  celui  à  qui  la  caution  est  offerte  l'accepte? 

Il  suffit,  d'après  l'art.  519,  que  la  caution  présentée  ne  soit  point  contestée, 
pour  en  induire  une  acceptation  tacite  delà  part  de  celui  h  qui  elle  est  offerte; 
cependant  il  est  prudent  à  celui-ci  de  déclarer  formellement  qu'il  accepte  la 
caution  ,  puisque  ce  n'est  qu'après  cette  acceptation  qu'il  peut  poursuivre  sa 
partie,  si  la  caution  présentée  ne  (ait  pas  sa  soumission. 

[[  Cette  solution  nous  paraît  exacte.  ]] 

Art.  520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  6xé  par 
le  jugement,  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

Tarif  71.  —  L  Noire  Comment,  du  Tarif ,  t    2,  p.  31,  n«>'  12  et  13,  et  p.  «,  n"'  22  à  îi.]— OrJonn., 
ï.-t   3.— Cod  troc.,art.  82. 'J94.  — t  Locré,  t.  22,  p.  174,  elp.  30;,b'  3. 
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OCESTION  TRAITÉE  :  Le  délai  imparti  par  le  juge  ponr  conteiter  la  caution  e»t-il  de  rigueur  t 
4*.  1830  61».] 

CCCCXXIV.  Lorsque  la  partie  à  laquelle  la  caution  est  ofTerte  la  conteste, 
ce  qu'elle  doit  faire  par  un  simple  acte,  conformément  à  l'art.  71  du  Tarif,  il 
faut  considérer  si  cet  acte  a  été  fait  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  ;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  sur  l'article  précédent,  elle  est  censée  agréée-dès  l'instant 
que  le  délai  donné  pour  la  contester  est  expiré,  si  toutefois  la  caution  a  fait  sa 
soumission  comme  elle  y  est  autorisée  par  l'art.  519.  Dès  lors,  cette  contesta- 
tion tardive  demeure  sans  effet,  et  la  partie  peut,  au  moyen  de  cette  soumis- 
sion, poursuivre  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'acte  pour  lequel  elle  devait 
fournir  caution.  Si,  au  contraire,  l'acte  par  lequel  la  caution  a  été  contestée,  est 
fait  dans  le  délai,  ou  bien  avant  que  la  soumission  ait  eu  lieu,  l'avoué  de  la  par- 
tie qui  doit  fournir  caution  somme  l'avoué  de  l'adversaire  de  comparaître  à 
l'audience  pour  voir  rejeter  l'opposition,  déclarer  suffisante  la  caution  of fer  te  f 
et  ordonner,  en  conséquence,  que  sa  soumission  sera  reçue. 

[[  1 83©  bis.  Le  délai  imparti  par  le  juge,  pour  contester  la  caution  est-il 

de  rigueur  ? 

Non ,  parce  que  ce  délai  n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance  , 
la  contestation  doit  être  recevable,  même  après  son  expiration,  pourvu  toute- 
lois  que  la  caution  n'ait  pas  déjà  fait  sa  soumission  au  greffe,  cas  auquel  l'ab- 
sence de  réclamation  de  la  part  de  celui  à  qui  elle  a  été  régulièrement  offerte 
établit  contre  lui  la  présomption  légale  qu'il  l'a  tacitement  acceptée,  Art.  519. 
(Voy.  le  Comm.  CCCCXXIV.) 

Il  n'y  a  pas  de  divergence  parmi  les  auteurs  sur  ce  point. 

Mais  on  comprend  qu'il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  le  délai  est  fixé  par  ïi 
loi,  comme  en  matière  de  surenchère,  Art.  838,  §  4  de  la  loi  du  2  juin  1841.  (V. 
suprà,  nos  observations  sous  la  Q.  1825.)  ]3 

Art.  521.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement, 
sans  requête  ni  écritures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant 
appel  (1). 

[  Notre  Comment,  dn  Tarif ,  t.  2,  p.  33,  n"  28  3— Ordonn.,  art.  3.  —  Cod.proo.,art.  135  et  suiv., 
404  et  suiv.—  C  Locré,  t.  22,  p.  175,  et  p.  37:i,  n"  4  ] 

Art.  522.  Si  la  caution  est  admise  (2),  elle  fera  sa  soumission, 
conformément  à  l'art.  519  ci-dessus. 

Tarif,  71  et  91.  —£  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  33,  n°'  22,  et  28  à  30.]— Cod.  cit.,  art.  807, 
2017,  2020,  2040.  —  Cod  proc,  art  SS3.  —  f  ^otr'î  Dict.  géii.  de  proc,  v"  Caution,  n"^  12,  15 
et  26.  —  t.ocré,  t.  22,  p.  1 75  et  251,  ii"  2. 

Questions  TRAITÉES  ■■  I.a  fîoumission  qu'une  eantion  judiciaire  fait  au  greffe,  avant  le  prononcé  du 
tribunal  sur  sa  solvabilité,  entridne  t  elle  l.i  nullité  de  l'actn  de  cautionnement  ?  Ç.  1830  <er. — 
Faut-il  que  la  soumission,  fuite  confoniiément  à  l'irt  51 'J,  soit  notifiée  à  la  partie  au  profit  d ci  la- 
quelle la  caiitiou  a  élé  donnée?  Q.  is.'îo  qualer.  — Pans  quel  délai,  si  le  juge  a  omis  de  le  fixer, 
la  caution  déclaréi'  reçue  doii-elle  f.iire  sa  soumission  au  grelfe?  Q.  1830  quinquies  —  Si  la  caU' 
tion  venait  à  changer  de  domicile  ou  à  mourir,  serait-on  obligé  d'en  fournir  une  nouvelle  '?  Q.  183 1. 
—  S'il  arrive  que  la  caution  cor.testée  suil  rejelée,  la  partie  est-elle  recevable  à  en  présenter  uno 
autre î  Q.  1S.>>.] 

(1)  [Si  les  parties  sont  d'accord,  il  n'est  1  (2)  {Admise,  c'est-à-dire  par  le  juge;  car 
pas  besoin  de  jugement  :  la  cuuiion  fuit  sa  si  c'est  par  la  partie,  nul  besoin  d'admission 
soumission.  Un  jiijreinent  n'est  nécessaire  !  pré.Iable.  V,  la  note  ci-conlre  relalive  à 
que  quand  on  coutesie.j  1  l'art.  521.] 
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CCCCXXV.  Aucune  sorte  de  requête  ni  d'écritures  n'étant  autorisées,  l'in- 
cident que  produit  la  contestation  de  la  caution  est  plaidé  et  jugé  sommairc- 
menl  à  l'audience,  sur  un  siinple  acte,  et  sans  tour  de  rôle.  La  caution  est  ad- 
mise ou  rejetée.  Dans  le  premier  cas,  le  jugement  étant  exécutoire  nonobstant 
i'appel,  elle  fait  sa  soumission  au  greffe;  dans  le  second,  une  autre  doit  être 
présentée  suivant  les  mêmes  formalités,  ainsi  qu'on  le  verra  sur  la  Question 
1831. 

£[  i$30  ter.  La  soumission  qu'une  caution  judiciaire  fait  au  greffe,  avant 
le  prononcé  du  tribunal  sur  sa  solvabilité,  entniîne-l-clle  la  nullité  de  l'ael* 
de  cautionnemeni'i 

Nous  ne  le  pensons  pas,  quoique  ce  soit  là  une  manière  de  procéder  fort 
irrégulière.  L'effet  principal  de  la  soumission  est  de  rendre  la  caution  personnel- 
lement solidaire  de  tous  les  engagements  contractés  par  le  débiteur.  Qu'im- 


par  lequel  elle  a  prétendu  se  lier  vis-a-vis  de  celui  a  qui 
offevte?  Celte  interversion  dans  la  marche  ordinaire  de  la  procédure,  ne 
change  rien  au  fond  des  choses;  il  y  a  seulement  cette  différence,  qu'au  lieu 
d'ouvrir  à  la  caution  contestée  la  faculté  de  laire  l'acte  de  soumission  au  greffe, 
le  jugement  d'admission  n'a  eu  pour  elfet  que  de  ratifier  l'exercice  préalable 
que  la  caution  avait  déjà  fait  de  ce  droit,  en  déclarant  qu'elle  réunissait  toutes 
les  conditions  requises  pour  agir  ainsi  d'une  manière  valable. 

Tout  se  réduit  donc  à  une  pure  irrégularité  de  forme,  et  nous  n'estimons 
pas  que  la  marche  ordinaire  que  la  loi  prescrit  soit  ici  tellement  de  rigueur, 
que  son  inobservation  doive  emporter  la  peine  de  la  nullité  de  l'acte  de  cau- 
tionnement. 

Cetfe  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  28  mai  1806. 
(J.  ^w.,  t.  6,  p.  531  et  suiv.) 

Mais  la  portée  de  celle  soumission  prématurément  faite,  serait  bien  diffé- 
rente en  ce  qui  concerne  le  droit  de  contestation,  eu  égard  au  délai  dans  les 
termes  duquel  la  loi  le  réserve  aux  parties  intéressées.  Sous  ce  point  de  vue, 
nul  doute  que  l'acte  en  question  ne  fût  sans  effet  pour  empêcher  ces  mêmes 
parties  de  contester  valablement  la  caution  offerte.  L'acte  de  soumission  au 
greffe  n'est  en  effet  exclusif  de  ce  droit,  que  parce  qu'il  implique  toujours 
une  déchéance  qui ,  dans  l'espèce,  ne  saurait  être  encourue,  puisque  nous 
supposo'is  que  la  contestation  a  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  519. 
(V.  suprà,  Quest.  1830  bis.)"}} 

[£  1^30  quater.  Faut-il  que  la  soumission  faite  conformément  à  l'art.  519 
soit  nolifice  à  la  partie,  au  profit  de  laquelle  la  caution  a  été  donnéel 

Nous  ne  le  pensons  pas;  d'abord,  le  Tarif  n'en  dit  rien,  ni  le  Code  non  plus; 
ensuite,  on  ne  voit  point  la  nécessité  d'un  pareil  acte,  surtout  lorsqu'on  consi- 
dère que  celte  soumission  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  non- 
obstant appel,  dans  le  cas  d'acceptation  ou  de  non-contestation  de  la  partie  ad- 
verse. Remarquons  que  l'art.  5!22  n'exige  même  pas  que  cette  partie  soit  ap- 
pelée à  la  soumission,  et  que  le  Tarif  n'alloue  aucun  émolument  à  son  avoué 
pour  y  assister;  c'est  qu'en  effet  l'acte  de  soumission,  lorsque  la  caution  a  été 
reçue  ou  agréée,  n'est  plus  qu'une  simple  formalité. 

Cependant  le  tarif  du  tribunal  de  la  Seine  alloue  un  droit  à  l'avoué  pour  cet 
acte  de  notification,  et  passe  en  taxe  les  frais  que  cette  notification  occasionne. 
Nous  ne  pensons  pas  que  tous  ces  frais  soient  permis.  ]] 


TIT.  I".  Des  Réceptions  de  cautions.  —Art.  5!8«.  Q-  1S3«.     429 

£[  3S30  quinquies.  Dans  quel  délai,  si  le  juge  a  omis  de  le  fixer,  la  cau^ 
tion  déclarée  reçue  doil-elle  faire  sa  soumission  au  greffe  ? 

Nous  pensons,  quoique  les  art.  522  et  519  n'en  disent  rien,  que  celui  à  qui 
îa  caution  doit  être  donnée,  pourrait  dans  ce  cas,  après  un  délai  raisonnable, 
et  après  avoir  constitué  la  partie  adverse  en  retard,  faire  juger  lui-même  au 
principal,  ou  poursuivre  par  voie  d'exécution,  selon  les  circonstances. 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  8.]] 

il 93 fi.  Si  la  caution  venait  à  changer  de  domicile  ou  à  mourir,  serait-on 
obligé  d'en  fournir  une  nouvelle? 

On  peut,  suivant  M.  Thomine,  dans  ses  Cahiers  de  dictée,  dire  pour  l'affir- 
mative que,  par  le  changement  de  domicile  de  la  caution,  la  discussion  en  de- 
viendrait plus  difficile;  que,  par  le  décès  de  la  caution,  celui-là  à  qui  elle  aurait 
été  donnée  cesserait  d'avoir  la  contrainte  par  corps.  Mais,  ajoute  notre  respec- 
table confrère,  on  peut  dire  pour  la  négative  que  celui  qui  était  obligé  à  donner 
caution ,  et  qui  a  d'abord  satisfait,  ne  peut  être  condamné  à  en  fournir  une 
nouvelle  pour  de  légers  préjudices;  que  l'obligation  de  fournir  une  nouvelle 
caution  n'est  imposée  par  la  loi  que  pour  le  cas  d'insolvabilité  ;  qu'enfin  l'obli- 
gation de  la  caution  passe  à  ses  héritiers,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  demander 
une  nouvelle.  Celte  opinion  nous  paraît,  ainsi  qu'à  M.  Thomine,  préférable  h 
la  première. 

£[  Ces  principes  résultent  formellement  des  art.  2017  et  2020,  Cod.  civ. 

Voy.  au  titre  de  la  Surenchère,  t.  5,  p.  857,  notre  Quesl.  2i85.  ]] 

1§3S.  S'il  arrive  que  la  caution  contestée  soit  rejelée,  la  partie  est-elle  re- 
cevable  à  en  présenter  une  autret 

M.  Hautefeuille  ,  p.  303,  estime  qu'en  cette  circonstance,  la  partie  obli- 
gée de  fournir  la  caution  doit  être  considérée  comme  si  elle  ne  l'avait  pas  pré- 
sentée dans  le  délai  fixé  parle  jugement,  et  que,  conséquemment,  elle  est  non 
recevable  à  en  offrir  une  autre  ;  en  sorte  qu'elle  serait  déchue  du  bénéfice  qui 
lui  était  accordé  en  fournissant  un  cautionnement.  Maison  préférera  sans  doute 
l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  298,  et  des  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  19, 
qui  pensent  que  le  tribunal  peut  permettre  à  la  partie  de  présenter  une  autre 
caution,  si  le  jugement  qui  avait  ordonné  le  cautionnement  ne  porte  pas  que, 
faute  à  la  partie  de  présenter  une  caution  solvable  dans  le  délai  déterminé,  elle 
perdra  les  avantages  accordés  sous  celte  condition  par  ce  même  jugement.  Et, 
en  effet,  la  loi  n'ayant  point  prononcé  la  déchéance,  le  juge  ne  peut  se  rendre 
plus  rigoureux  qu'elle,  en  la  considérant  comme  opérée  de  plein  droit.  Nous 
croyons  qu'il  en  est  des  déchéances  comme  des  nullités,  que  le  juge  ne  peut 
suppléer,  d'après  la  dernière  disposition  de  l'art.  103D  :  il  lui  estseulement  per- 
mis, afin  de  ne  pas  prolonger  al'inlini  les  contestations  sur  les  réceptions  de 
caution,  et  de  hâter  l'exécution  des  jugements,  de  n'accorder  la  permission  de 
présenter  une  nouvelle  caution  que  sous  la  condition  de  la  fournir  dans  un  délai 
qu'il  fixe,  sous  peine  de  déchéance  (1). 


(1)  Nous  ferions  cependant  une  exception 
dans  l'espèce  préyue  par  l'art.  807  du  Code 
civ.,  d'après  lequel  un  héritier  bénéficiaire 
a«  peut  èlre  admis  à  fournir  une  seconde 


caution;  c'est  que  la  dernière  disposition  da 
cetarticle  veut  que, faute  par  cethjrilier  d'a- 
voir fourni  lacaulion  ordonnée,  les  meuble» 
soieol  vendus,  ainsi  que  la  portion  des  im- 
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[[  Ces  principes,  que  professent  également  MM.  Demuu-Crouzilbac, 
p.  36',  et  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  427,  nous  paraissent  conlorraes  au 
système  du  Code  à  l'égard  des  déchéances.*  il  faut  qu'elles  soient  prononcées 
d'une  manière  formelle.  C'est  pourquoi  nous  n'admettons  même  pas  le  terme 
moyen  proposé  par  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  8,  et  qui  consiste  à  laisser 
à  la  prudence  du  juge,  ou  d'impartir  un  nouveau  délai  pour  présenter  une  autre 
caution,  ou  déjuger  dès  lors  le  fond  de  la  conleslalion;  à  moins,  toutefois, 
qu'il  ne  s'agisse  de  certains  cas  spécialement  régis  par  un  texte  de  loi  dont 
les  prescriptions  pénales  seraient  inconciliables  avec  la  concession  d'un  nou- 
veau délai  toujours  nécessaire  pour  présenter  une  autre  caution,  comme  on  en 
trouve  des  exemples  dans  les  art.  807  du  Cod.  civ.,  et  832  du  Cod.  proc.  civ. 
(Vi  ci-dessous,  la  note  1,  et  sous  i'art.  832,  t.  5,  p.  859,  notre  Quest.  2487.)  ][ 

TITRE  II. 
De  la  Liquidation  des  dommages-intérêts  (1). 

Suivant  le  principe  d'équité  consigné  dans  les  dispositions  générales  des 
art.  1382  et  suivants  du  Code  civil,  chacun  est  responsable  du  préjudice  qu'il 
cause  à  autrui,  ou  par  son  propre  fait,  ou  par  celui  de  ses  employés,  ou  à 
l'occasion  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

Les  dommages-intérêts  sont  l'indemnité  ou  dédommagement  qui  est  dû  par 
suite  de  cette  responsabilité  à  la  personne  à  laquelle  on  a  causé  le  préjudice; 
ils  s'appliquent  non-seulement  à  la  perte  qu'elle  aurait  soufferte ,  mais  encore 
à  la  privation  du  gain  qu'elle  aurait  pu  laire  (2). 

Suivant  l'art.  128,  le  juge  doit,  aulanl  qu'il  est  possible ,  liquider  les  dom- 
mages-intérêts, c'est-à-dire  déterminer  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  il 


meubles  non  délégués  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. 

[Même  exception  pour  la  surenchère, 
Voy.  l.  5,  p.  853,  Quett.  2479.  Voy.  aussi 
un  nrrêl  de  cassation,  29  fér.  1840  (J.  Av., 
1.24,  p,  464).  ] 

A  l'égard  des  cas  où  la  caution  acceptée 
deTiendrailiDsoUable,  on  sait  que  Part.  2020 
du  Code  civil  porte  qu'il  en  est  donné  une 
antre. 

C'esticilelieu  de  remarquer,  avecPotbier, 
Traité  de  la  Procédure^  4«  part.,  ch.  1", 
ch.  i,  et  Traité  des  Obligatiom,    n»  S86, 

Jue  le  tribunal  pourrait,  s  il  avait  quelques 
ouïes  sur  la  solvabilité  suffisante  delà 
caution,  admettre  qu'elle  sera  renforcée 
par  un  certificateur  qui  fait  sa  soumission 
avec  la  caution.  On  doutait  autrefois  [Voy. 
Lange,  liv.  4,  cbap.  34),  que  le  certiScateur 
|)ût  discuter  le  principal  débiteur  et  la  cau- 
tion,' mais  Tart.  204S  du  Code  civil  a  levé 
toute  incertitude  à  cet  égard,  en  prononçant 
nég^i'Livement  sur  cette  difficulté. 

Ici  l'on  ponrrait  demander  si  une  partie 
condamnée  à  fournir  caution  peut  diviser  le 
cautionnement  entre  deux  personnes,  c'est- 
à-dire  deux  cautions,  dont  chacune  ne  s'ob- 
ligerait que  pcurmMlii?  Nous  nelepensons 


pas,  par  le  motif  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
du  litre  que  nous  expliquons,  que  le  légis- 
lateur a  toujours  supposé  une  caution  uni- 
que, et  parce  que  d'ailleurs  il  serait  contre 
rintérèl  de  celui  en  fareur  duquel  le  cau- 
tionnement sera  fourni ,  d'avoir  affaire  avec 
deux  personnes. 

[  Nuus  couibattoDs,  au  contraire,  cette 
opinion  sous  la  Quest.  2467,  t.  5,  p.  846. 
Nous  citons  les  motifs  de  la  nouTelie  loi  et 
trois  arrêts.] 

{<)  F.  C.  civ.,  liv.  3,  tit.  3,  chap.  3,  sect. 
4;  en  outre,  les  art.  I^^82  etsuiv.,  etnosob» 
servations  sur  l'art.  128. 

(2)  Le  mot  dommage,  employé  seul ,  si- 
gnifie l'indemnité  due  pour  uu  préjudice 
déjà  soulfert,  et  le  mot  intérêt,  celle  de  la 
perte  d'un  gain  dont  on  est  privé  par  le  fait 
d'autrui.  Ces  deux  termes  dommages-inté- 
rêts réunis,  sont  une  expression  collective, 
qui  comprend  l'une  et  l'autre  indemnité  : 
QtMinlum  nobit  abest ,  quantumque  lucrari 
poluimus.  (Loi  13,  ff.,  ratam  rem  haberi.) 

On  entend  en  générel  par  liquidation,  du 

latin  Liquet,  H  est  clair,  il  est  manifeste,  la 

fixation  de  certaines  choses  à  une  valeur  ou 

à  une  quotité  qui  n'était  pas  encore  dé- 

l' terminée. 
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les  évalue,  par  le  jugement  même  qui  cohdarane  à  les  payer  :  c'est  donc  uni- 
quement dans  le  cas  où  les  juges  n'ayant  pu  faire  de  suite  cette  liquidation , 
ont,  en  conformité  du  même  article,  ordonné  que  les  dommages-inléréts  se- 
ront fournis  par  état  CF.  î.  1",  p.  6i0,  à  la  note),  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
conformément  aux  dispositions  du  présent  litre. 

Art.  523.  Lorsque  rarrct  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les 
dommages-intérêts,  la  déclaration  en  sera  signifiée  à  l'avoué  du  dé- 
fendeur, s'il  en  a  été  constitué 3  et  les  pièces  seront  communiquées 
sur  récépissé  de  l'avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe. 

Tarif,  91  et  141.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  35  etsuiv.,  n°'  1  à  10. 3  —  Ordonn.  de  1667, 
tit.  32,  art.  1-  —  Cod.cir.  art.  1146etsuiT.  —  Cod.  proc,  art.  97,  98, 126,  128,  551.—  Q  Locré, 
t.  22,  p   175,  et  p.  562,0'  6. 

Questions  traitées  :  Comment  et  à  qui  la  dôclaration  des  dommages-intérêts  est-elle  signi6ée,  lors- 
que la  partie  contre  laquelle  elle  est  fournie  n'a  pas  d'9*oué  en  cause?  Ç.  1833. —  Si  le  juge- 
ment qui  alloue  les  dominnges-intérêis  n'a  pas  été  signifié  avant  la  «léclaration  de  dommages,  doit- 
il  être  signilié  arec  elle?  Q.  Ib32  bis.  —  L'avoue  du  défendeur  peut-il  indéiiniment  occuper,  «ans 
nouveau  pouvoir,  sur  l'instance  en  liquidation?  Q.  lSo4.  J 

CCCCXXV  bis.  V.  Supp.  alph.,  y»  Dommages-inléréts,  n.  9  et  s. 

flS33.  Comment  et  à  qui  la  déclaration  des  dommages-intérêts  est-elle  si- 
gnifiée, lorsque  la  partie  contre  laquelle  elle  est  fournie  n'a  pas  d'avoué 
en  cause  ? 

Elle  est  signifiée  par  exploita  personne  ou  domicile.(V. Questions  de  Lepage, 
p.  357,  et  Berriat  Saint-Prix,  p.  i95,  not.  9.) 
[[  C'est  de  la  dernière  évidence.  J} 

[£1933  bis.  Si  le  jugement  qui  alloue  les  dommages-intérêts  n'a  pas  été 
signifié  avant  la  déclaration  de  dommages ,  doit-il  être  signifié  avec 
celte  déclaration  ? 

Oui  ;  parce  que  ce  jugement  est  sans  contredit  le  premier  et  le  plus  impor- 
tant de  tous  les  titres  que  le  demandeur  doive  fournir  à  l'appui  de  sa  déclara- 
tion. MM.  PiGEAU,  t.  1,  p.  531 ,  et  Demiau-Crouzilhac,  p.  363,  adoptent  la 
même  solution.  J} 

tS34.  L'avoué  du  défendeur  peut-il  indéfiniment  occuper,  sans  nouveau 
pouvoir,  sur  l'instance  de  liquidation  ? 

L'art.  4 du  titre  2  de  l'ordonnance  disposait  comme  l'art.  523;  et,  d'après  les 
observations  de  M.  Pussort,  lors  des  conférences,  quelques  praticiens  pen- 
saient que  cette  constitution  tacite  était  indéfinie.  (\oy.procès-verbal,  tit. 29, 
arî.  2).  Rodier,  sur  l'article  précité  de  l'ordonnance,  disait  au  contraire  que, 
dans  l'usage,  la  charge  du  procureur,  même  pour  l'exécution  des  jugements  , 
finissait  après  trois  ans.  Aujourd'hui  l'art.  1038  portant  que  les  avoués  sont 
tenus  d'occuper  sans  nouveau  pouvoir,  pourvu  que  l'exécution  ait  lieu  dans 
l'année  de  la  prononciation  des  jugements,  nous  croyons,  comme  Rodier,  «lOJ 
suprà,  sous  Tempire  de  l'crdonnance  ,  qu'il  deviendrait  nécessaire,  à  l'expira- 
tion de  ce  laps  de  temps,  d'assigner  la  partie  en  constitution  de  nouvel  avoué. 
{Voy.  Berriat  Saint-Prix,  p.  495,  not.  5.) 

[[L'art.  1038  nous  paraît  aussi  trancher  la  question  dans  ce  dernier  sens,  jj 

Art.  524.  Le  défendeur  mv^  tenu.  d?».e  les  délais  fixes  Dar  îes 
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articles  97  et  98,  et  sous  les  peines  y  portées,  de  remettre  lesdites 
pièces,  et,  huitaine  après  l'expiration  desdits  délais,  de  faire  ses 
offres  au  demandeur  (1),  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dom- 
mages-intérêts; sinon,  la  cause  sera  portée  sur  an  simple  acte  (2)  à 
l'audicuce,  et  il  sera  condamné  à  payer  le  montant  de  la  déclaration, 
si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée. 

Tarif,  '1  et  142.  —  Q  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  37,  n°  II,  et  p.  3S  etsuiv.,  n"'  12  à  19.3 

—  Ordunn.  de  (607,  tll.  32,  art.  1,  2'  part-  —  Cod.  tiv.,  art.  1257  et  suiv.  —  Cod.  proc.,  art.  126, 
Sl2.  —  t  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v-'  Communication  de  pièces,  n  "  29  et  31,  et  Dommage»- 
intérêts,  n"  S  et  6.  —  Locré,  t.  22,  p.  175  «i  suiy.,  et  p.  25o,  n"  3. 

Questions  traitles  :  Qusl  est  le  délai  dans  lequel  les  pièces  communiquées  doÎTcnt  être  remiscst 
Q.  1835.  —  Quelles  sont  les  peines  qu'encourrait  le  défendeur  qui  ne  remettrait  pas  les  pièces  com- 
œuriiquées?  4^.  IS36. — Ledéfenileur  a-t-il  le  droit  de  critiquer  la  déclaration  du  demandeur?  Q  1837. 

—  Comment  se  font  les  offres  du  défendeur?  Q.  1S3S.  —  Les  offres  doirent-elleg  être  faites  à  de- 
niers découverts?  Si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  peut-on  en  consigner  le  montant  î  Ç.  1839. — 
Lorsque  le  défendeur  acquiesce  à  la  déclaration,  faut-il  qu'il  soit  rendu  un  jugement  d'accord  ou  d'ex- 
pédient ?  Q.  1 840.  —  Lorsque  le  défendeur  a  laissé  expirer  les  délais  fixés  par  l'art.  524,  sans  faire 
d'offres,  ne  peut-il  plus  en  faire,   et  doit-il  se  borner  à  contester  la  déclaration  sans  rien  offrir  t 

Q.  1840  bis.2 

i§3S).  Quel  est  le  délai  dans  lequel  les  pièces  communiquées  doivent  étr 

remises  ? 

L'article  dit  qu'elles  doivent  l'êlre  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  97  et  98, 
cî  on  liij  dans  l'ouvrage  de  &1.  PiâBAG,  t.  d,  p.  307,  que  ce  délai  est  de  quin- 
zaine. 

MM.  Demiau-Crouziluac,  p.  363,  elHxDTEFEUiLLB,  p.  304,  disent  au  con- 
traire qu'il  n'est  que  de  vingt- quatre  heures,  d'après  les  termes  de  l'art.  97. 
11  faut  remarquer  cjue  l'art.  524  exige  que  la  communication  soit  rétablie  avant 
la  significalion  des  offres,  tandis  que  l'art.  97  n'exige  le  rétablissement  des 
pièces  pour  l'instruction  par  écrit,  qu'après  la  signification  des  réponses  du 
défendeur.  Or,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'est  fixé  que  pour  ce  dernier 
cas  :  c'est  donc  le  délai  de  quinzaine  qui  est  donné  pour  les  liquidations  de 
tlommages-intérèts,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Pigeau. 

En  un  mot,  nous  pensons  que  le  défendeur  a  quinze  jours  pour  prendre 
CÈmmunicaiion  des  pièces  justificatives  de  la  déclaration,  parce  que  le  défen- 
deur, dans  une  instance  instruite  par  écrit,  aie  même  délai  pour  prendre 
communication  de  la  production. 

[[  ÎSous  croyons  également  qu  *=  le  défendeur  a  quinzaine  pour  prendre  com- 
niunicaiion  des  pièces,  et  cela,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  deux  auteurs 
que  M.  Carré  a  cru  devoir  réfuter  sont  du  même  avis  ;  en  elfet,  M.  llauleleuille, 
xibi  suprà,  dit  que  le  défendeur  a  quinze  jours  pour  prend;  c  communication,  cl 
est  tenu  de  remettre  les  pièces  dans  les  vingt-quatre  heures  de  ïexpiraiion  du 
délai  fixé  par  le  récépissé;  et  M.  Demiau-Crouzilhac,  loco  cilato,  enseigne  que, 
dans  la  quinzaine  de  la  signification ,  l'avoué  prendra  les  pièces  en  communi- 
cation,iin\s,  après  l'examen  fait,  il  remettra  les  pièces  au  greffe,  et  dénoncera 
CETTE  REMISE  dans  les  vingt-quatre  heures.  Evidemment  ces  deux  auteurs  n'en- 
tendent point  parler  des  vingt-quatre  heures  qui  auraient  immédiatement  sui  li 
la  prise  en  communication  qu'ils  portent  à  quinzaine,  conformément  à  l'art.  97, 


(f)  Offres,  c'est-à-dire  do  la  somme  à  la- 
quelle il  évalue  les  dommages. 
{2)  £Sur  ua  simple  acte,  s'il  j  a  •VMé} 


car,  s'il  n'y  en  a  pas,  il  faut  assignation, 
comme  l'enseigne  IVI.  Pigeau,  Comm.,  t.2, 
p.i24.J 
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comme  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  11,  et  Fayard  de  Langlade,  t.  2, 
p.  177. 

Ajoutons  que  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  qui  aient  des  avoués  ou  des  inté- 
rêts différents,  ils  ont  chacun  un  délai  de  quinzaine  pour  prendre  communica- 
tion, laquelle  leur  est  donnée  successivement,  à  commencer  parle  plus  diligent. 
(Art.  97.) 

Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Hautefeuille,  ubi  suprà,  Pigead,  t.  2,  p.  352, 

etFAVAUDDE  La>GLADE,  t.  2,  p.  177.  JJ   Stijjp.  alp.,  v"  Dommajes-inlérêts,  n.  23. 

183©.  Quelles  sont  (es  peines  qu'encourrait  le  défendeur  qui  ne  remettrait 
pas  les  pièces  communiquées? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  357,  lemarque,  à  ce  sujet,  qu'il  s'est 
glissé  dans  l'art.  525  une  faute  d'impression,  en  ce  qu'il  porte  que  le  défendeur 
sera  tenu  ,  dans  le  délai  fixé  par  les  art.  97  et  98  ,  et  sous  les  peines  y  portées, 
de  remettre  les  pièces,  etc.  «  Il  est  évident,  dit-il,  qu'au  lieu  de  citer  l'art.  98, 
qui  n'est  point  applicable  à  la  procédure  dont  il  s'agit,  les  législateurs  ont  voulu 
parler  de  l'art.  107  :  c'est  là  que  sont  prononcées  les  peines  contre  les  avoués 
qui  ne  rétablissent  pas  les  productions  prises  en  communication.  On  doit  donc 
lire  ce  texte  comme  s'il  était  ainsi  conçu  :  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  97,  et  sous  les  peines  portées  en  l'art.  107,  etc.  » 

Il  est  vrai  que  l'on  ne  trouve  aucune  peine  portée ,  soit  dans  l'art.  97 ,  soit 
dans  l'art.  98,  si  ce  n'est  dans  le  dernier,  où  il  est  dit  que,  si  le  demandeur  ne 
produit  pas  dans  le  délai  donné ,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  la  production 
du  défendeur  ;  mais  cet  article  n'est  point  applicable  dans  le  cas  de  la  liquida- 
tion de  dommages,  puisque  l'art.  524  contient  lui-même  une  disposition  du 
même  genre.  Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  nécessairement  sub^ 
slituer  à  l'art.  98rart.  11)7  :on  aurait  à  craindre  de  contrarier  les  intentions  du 
législateur.  Il  vaudrait  mieux  ,  suivant  nous,  appliquer,  pour  contraindre  à  la 
remise  de  la  communication,  l'art.  191,  qui  renferme  une  disposition  générale, 
plutôt  que  cet  art.  107  ,  qui  se  rapporte  au  cas  particulier  de  l'instruction  par 
écrit. 

[[  MM.  Hautefeuille,  p.  304,  et  Fayard  de  Langladb,  t.  2,  p.  177,  pro- 
fessent une  opinion  conforme  à  celie  de  M.  Carré;  nous  croyons  toutefois  que 
la  seule  inspection  du  projet  de  Code  de  procédure  suffit  pour  trancher  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  M.  Lepage.  L'art.  519  du  projet  correspondant  à  l'art.  5-2i 
du  Code  actuel  portait  ;  «  Dans  le  délai  fixé  par  les  art.  102  et  103,  et  sous  les 
peines  y  portées.  »  Or,  l'art.  102  du  projet  correspond  à  l'art.  107 ,  qui  en  re- 
produit fidèlement  le  texte,  il  en  résulte  évidemment  que  c'est  ce  dernier  arti- 
cle qu'il  faut  appliquer  et  non  pas  l'art.  191.  JJ  Supp.  alph.,  verb.  cit.,  n.26 

1839.  £e  défendeur a-t-il  le  droit  de  critiquer  la  déclaration  du  demandeur? 

Oui;  l'art.  112  du  Tarif  donne  au  défendeur  le  droit  d'apostiller,  c'cst-<à-dirc 
de  critiquer  cette  déclaration,  puisqu'il  accorde  à  l'avoué  du  défendeur  un  ho- 
noraire pour  chaque  apostille  :  si  donc  le  défendeur  a  des  moyens  pour  fuii 
rejeter  ou  modifier  un  ou  plusieurs  articles,  il  les  met  sommairement  en  mari. 
de  chacun  d'eux ,  et  c'est  d'après  ce  contredit  qu'il  fait  des  offres  de  telle  q 
telle  somme,  à  laquelle  il  évalue  lui-même  les  dommages-intérêts. 

[[  Rien  de  moins  douteux  que  cette  solution  qui  résulte  implicitemeût  dû 
l'art.  524.  ]] 

1838.  Comment  se  font  les  offres  du  défendeur? 

Elles  se  font  par  acte  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art.  71  du  Tarif. 
[[  V.  la  question  suivante.  ]] 
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1939.  Les  offres  doivent-elles  être  faites  à  deniers  découverts  ?  Si  elles  n§ 
sont  pas  acceptées,  peut-on  en  consigner  le  montant? 

La  loi  n'exige  point  que  les  offres  soient  réalisées  ou  faites  à  deniers  décou- 
verts :  elles  sont  donc  purement  labiales;  et  comme  elles  sont  faites  par  acte 
d'avoué,  et  que  celui  du  défendeur  n'a  pas  caractère  pour  recevoir,  s'il  n'a  pou- 
voir spécial  à  cet  effet,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  d'en  consigner  le 
montant  avant  de  les  avoir  renouvelées  par  exploit  à  partie.  (F.  Hautefeuillb, 
p.  304;  Delaporte,  t.  a,  p.  105;  PiGEAU,  t.  1,  p,  307,  et  l'art.  33%) 

[[  Les  offres  n'ayant  pour  but  que  d'arrêter  le  cours  des  frais,  de  fixer  le 
quantum  des  dommages-iuiérêls,  on  conçoit  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  réaliser  en 
espèces  que  lorsqu'elles  seront  acceptées. 

Au  surplus,  et  indépendamment  de  la  nécessité  du  renouvellement  des  offres 
par  exploit,  dans  le  cas  qu'indique  M.  Carré,  ajoutons  que  le  défendeur  doit  ap- 
peler le  demandeur  à  l'audience  pour  les  voir  déclarer  valables. 

Ces  principes  sont  également  professés  par  MM.  Dbmiad-Crouzilhac,  p.36i, 
et  Fayard  de  LanGL.,  t.  2,  p.  178.  JJ  §lupp.  alph.,  y  Dommages -intérêts,  n.  29. 

1S40.  Lorsque  le  défendeur  acquiesce  à  la  déclaration,  faut-il  qu'il  soit 
rendu  un  jugement  d'accord  ou  d'expédient? 

L'art.  2  du  litre  32  de  l'ordonnance  portait  qu'en  cas  d'acceptation  de  la  dé- 
claration par  le  défendeur ,  il  serait  passé  appointement  de  condamnation,  qui 
serait  reçu  à  l'audience.  Le  Code  n'a  point  répété  cette  disposition,  et  les  ar- 
ticles 524  «t  525  supposent,  au  contraire,  que  les  parties  ne  viennent  à  l'au- 
dience que  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'a  point  fait  d'offres  dans  le  délai,  ou 
lorsqu'il  conteste  la  déclaration.  M.  Delaporte,  ubi  suprà,  estime  qu'il  faut  en- 
core aujourd'hui  suivre  la  règle  prescrite  par  l'ordonnance,  attendu,  dit-il,  que 
le  consentement  ne  donne  pas  au  demandeur  seul  le  droit  d'exécuter.  Mais 
M.  Demiau-Crouzilhac  ,  p.  363 ,  dit  qu'il  ne  reste  au  demandeur  qu'à  sommer 
le  défendeur  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  lui  protestant  qu'à  défaut 
de  paiement  il  s'adressera  au  président,  pour  qu'il  soit  délivré  exécutoire  à  due 
concurrence.  Nous  pensons,  comme  M.  Delaporte,  que  le  demandeur  a  le  droit 
d'appeler  le  défendeur  à  l'audience,  pour  obtenir  un  jugement  qui,  sur  le  con- 
sentement des  parties ,  décerne  acte  d'acquiescement  du  défendeur  et  le  con- 
damne au  paiement.  Ce  jugement  est  ce  qu'on  appelle,  en  Bretagne,  un  juge- 
ment d'expédient  ;  ailleurs,  un  jugement  convenu  ou  d'accord.  La  raison  qui 
nous  fait  nous  ranger  à  ce  dernier  avis,  c'est  qu'il  est  conforme  aux  règles  or- 
dinaires de  la  procédure,  tandis  que  celui  de  M.  Demiau-Crouzilhac  établit  un 
délai  arbitraire,  et  suppose  au  président  une  attribution  que  la  loi  ne  lui  a  pas 
conférée.  (F.  la  Quest.  t'(59.) 

[[  D'un  autre  côté,  l'on  peut  dire  avec  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  178, 
que  les  actes  d'avoué,  d'offres  et  d'acceptation,  ne  sont  pas  exécutoires;  il  n'en 
est  pas  ici  comme  pour  le  désistement,  où  l'acte  de  désistement  emporte  obli- 
gation de  payer  les  frais.  Le  demandeur  a  donc  besoin  d'une  condamnation  au 
paiement  qui  lui  serve  de  titre,  à  moins,  toutefois,  que  le  défendeur  ne  s'exécute 
immédiatemeaî  et  tolontairement,  en  réalisant  les  offres,  y  compris  tous  les 
frais  exposés* 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Lepage,  p.  357.  JJ  supp.  aiph.,  verb.  cit.,  n.  30. 

£[  1840  bîs.  Lorsque  le  défendeur  a  laissé  expirer  les  délais  fixés  par  l'art. 
524,  sans  faire  d'offres,  ne  peut-il  plus  en  faire,  et  doil-il  se  borner  à  con- 
tester la  déclaration  sans  rien  offrir? 

Non,  assurément.  Tant  que  lejugement  contenant  liquidation  des  dommages" 
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intérêts  n'est  pas  rendu,  le  défendeur  peut  faire  des  offres;  il  le  pourrait  même 
en  appel,  l'art.  524  n'élevant  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  lui;  mais  il  est 
bien  entendu  que  tous  les  frais  occasionnés  par  son  retard  doivent  rester  à  sa 
charge.  —C'est  l'avis  de  M.  Favakddelanglade.  t.  2,  p.  178.  ]J  supp.  aiph., 

V»  Dommages-intérêts,  n.  31. 

Art.  525.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le  de- 
mandeur sera  condamné  aux  dépens,  du  jour  des  offres. 

£  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  40,  n*  193  —  Ordonn.  de  1667,  tit.  32,  art.  3.  —  Cod.  civ., 
art.  120O.— Cod.  proc,  art.  13u. —  C  KotreDict.  gén.  de  proc.fvt' Éx/?er(îîe,  n°  lOG,  et  Dom" 
mages-intérêtt,  a"  ti.  —  Arm.  Dalloz,  eod,  eer6.,n°  59.  —  Locré,  t.  22,  p.  135  et  suir.,  et 
p.  253,  n"  3. 

Questions  traitées  :  Comment  le  tribunal  doit-il  agir,  s'il  ne  peut  par  lui-même  évaluer  exactement 
les  dommages-intérêts  d'après  les  contestations  des  parties  "!  Q  1 84  ( . —  Quand  nn  tribunal  a  liquidé 
des  dommages-intérêts  à  une  somme  fixe,  mais  en  ajoutant  :  Si  mieux  n'aiment  les  parties  à 
dire  d'experts  dans  un  délai  filé,  ce  tribunal  peut-il,  lorsque  les  parties  sont  convenues  d'experts 
et  que  ceux-ci  ont  procédé,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  conformément  à  l'art.  322?  Q.  isr.'. 
—  LiOriqu'un  jugement  adjuge  des  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  et  qu'il  ne  prononce  pas 
la  contrainte  par  oorpsdans  nn  cas  où  elle  est  autorisée,  cette  contrainte  peut-elle  être  ordonné» 
par  lejugementqul  Kquide  les  dommages-intérêts?  Q,  1843.3 

1841.  Comment  le  tribunal  doit-il  agir,  li'il  ne  peut  par  lui-même  évaluer 
exactement  les  dommages-intérêts,  d'après  les  contestations  des  parties? 

Tous  les  auteurs  qui  ont  examiné  celte  question  estiment  que  le  juge  doit 
nommer  des  experts  ou  ordonner  une  enquête,  suivant  les  circonstances.  (F. 
PiGEAU,  t.  2,  p.  308  ;  le  Praticien,  t.  4,  p.  25,  et  Berriat  Saint- Prix,  p.  495, 
note  9.)  Vainement  on  objecterait,  contre  cette  décision,  que  plusieurs  Cours 
d'appel  avaient  proposé  d'insérer  dans  le  Code  une  disposition  à  ce  sujet,  et  que 
l'on  n'a  point  eu  d'égard  à  ces  observations.  On  sentira  qu'il  était  inutile  de 
faire  un  article  pour  ordonner  au  juge  de  faire  une  chose  indispensable.  Il  ré- 
sulte donc  seulement  de  ce  que  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  d'ordonner  un  rapport 
d'experts  ou  une  enquête,  qu'elle  lui  a  laissé  le  droit  de  fixer  les  dommages- 
intérêts,  lorsquHl  croit  pouvoir  statuer  sur  ce  point  sans  recourir  à  une  voie 
dHnslruclion  ;  mais  on  ne  peut  dire  qu'il  ne  puisse  employer  une  telle  voie, 
toutes  les  fois  qu'il  le  croit  nécessaire,  puisqu'il  est  de  principe  qu'il  a  toujours 
la  faculté  de  chercher  des  éclaircissements  dans  les  moyens  que  la  loi  lui  offre 
en  général  pour  parvenir  k  ce  but. 

Çt C'est  incontestable;  l'art.  12S  suppose,  évidemment,  une  faculté  d'ap- 
préciation à  l'exercice  éclairé  de  laquelle  il  ne  peut  être  apporté  d'entraves.  ]] 

SS49.  Quand  un  tribunal  a  liquidé  les  dommages-intérêts  à  une  somme 
fixe,  mai$  en  ajoutant  si  mieux  n'aiment  les  parties  a  dire  d'experts 
dans  un  délai  fixé,  ce  tribunal  peut-il,  lorsque  les  parties  sont  convenues 
d'experts,  et  que  ceux-ci  ont  procédé,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  con- 
formément à  l'art.  322? 

On  dit  pour  la  négative,  !•  que  le  tribunal  n'ayant  point  ordonné  l'expertise 
pour  sa  propre  instruction ,  puisqu'il  a  lui-même  liquidé  les  dommages,  ne 

Î>eut,  sans  se  réformer  sur  ce  point,  ordonner  une  nouvelle  expertise  dont 
'objet  ne  pourrait  être  que  de  prononcer  par  suite  une  condamnation  diffé- 
rente de  la  première  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut,  en  ce  cas,  user  de  la  fa- 
culté que  lui  donne  l'art.  322;  2»  que  l'option  qu'il  adonnée  aux  parties,  soit  de 
se  conformer  à  sa  liquidation,  soit  de  la  faire  déterminer  par  des  experts,  les 
oblige  à  suivre  l'avis  des  experts  auxquels  elles  ont  préféré  se  soumettre,  au 
lieu  de  s'en  tenir  au  règlement  du  tribunal. 

28* 
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Nous  répondons,  1°  que  le  jugement  qui  déclare  une  partie  sujette  aux  dom- 
^nages-inlérêts  de  l'autre,  présente,  pour  en  déterminer  la  valeur,  deux  dispo- 
sitions facultatives  essentiellement  distinctes;  l'une  par  laquelle  le  tribunalf 
1ans  la  vue  de  mettre  un  terme  aux  débats,  apprécie  à  forfait,  et  avant  ap'jre-^ 
Aient  sur  ce  point,  le  préjudice  souffert;  l'autre,  par  laquelle  il  laisse  aux  par- 
ties l'option  d'une  liquidation  approfondie  par  la  voie  de  l'expertise;  2°  quel  i 
première  de  ces  dispositions,  offerte  aux  parties  comme  un  moyen  de  transac- 
tion, ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'effet  qu'étant  au  moins  accompagnée  de  leur 
consentement  tacite,  puisque  ce  n'est  qu'à  défaut  de  consommation  de  l'option, 
dans  le  délai  déterminé,  que  la  fixation  provisoire  doit  devenir  définitive; 
3°  que  cette  disposition,  privée  du  consentement  qui  doit  la  vivifier,  devient 
caduque,  et  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  du  moment  où  les  par- 
ties, usant  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée,  prennent  pour  règle  la  seconde 
disposition,  qui  fait  nécessairement  tomber  la  première  ;  4°  enfin,  que  l'on 
peut  conclure  de  ces  observaiions  que  le  jugement  devient  un  simple  interlo- 
cutoire, ordonnant  un  apurement  préalable  (1). 

[[Au  titre  des  Rapports  d'experts,  ùtI.  323,  Quesl.  1222,  sans  examiner  l'o- 
piiiion  de  M.  Carré,  nous  avions  renvoyé  à  notre  Quesl.  1842. 

Nous  devons  dire  ici  que  le  sentiment  de  M.  Carré  nous  paraît  violer  la 
règle  de  la  chose  jugée  :  nous  ferons  d'abord  observer  que  ce  mode  de  condam- 
nation est  assez  irrégulier;  car  l'art.  128  n'ouvre  que  deux  voies,  la  liquida-^ 
lion  ou  la  fixation  par  état  ;  si  on  interprétait  la  condamnation  alternative,  si 
mieux  n'aiment,  etc.,  dans  le  sens  de  M.  Carré  ,  il  y  aurait  violation  de  la  loi. 
Mais  si,  au  contraire,  le  dire  des  experts  doit  devenir  la  loi  des  parties,  le  juge- 
ment est  censé  contenir  la  liquidation  exigée,  puisqu'il  a  abandonné  aux  lu- 
mières d'arbitres  la  fixation  de  la  quotité  à  accorder. 

Il  serait,  au  reste,  fort  prudent  de  ne  pas  suivre  un  usage  qui  peut  entraîner 
de  graves  inconvénients,  et  de  n'insérer  dans  le  jugement,  ainsi  que  le  conseille 
U.  Demiau-Crouzilhac,  p.  114,  que  ces  mots  :  «  Condamne  à  telle  somme,  si 
mieux  n'aiment  les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état,  ce  qu'elles  déclareront 
dans  la  huitaine.  »  J] 

084$.  Lorsqu^un  jugement  adjuge  des  dommages-intérêts  à  donner  par 
état,  et  qu'il  ne  prononce  pas  la  contrainte  par  corps  dans  nn  cas  où  elle 
est  autorisée,  celte  conlraine  peut-elle  être  ordonnée  par  le  jugement  qui 
liquide  les  dommages-intct  éls  ? 

On  se  rappelle  que  l'art.  126  dispose  que  la  contrainte  par  corps  peut  être 
ordonnée  pour  dommages-intérêts,  lorsqu'ils  excèdent  300  fr.  Nous  avons  dit, 
sur  la  Quest.  532,  t.  1,  p.  294,  que,  dans  tous  les  cas  où  cette  contrainte  peut 
être  prononcée,  elle  doit  l'être  par  le  même  jugement  qui  statue  sur  la  contes- 
tation; or,  ce  jugement  n'est  pas  celui  qui  termine  la  liquidation  des  domma- 
tres-intérêts,  et  qui  n'est  qu'une  exécution  du  premier  :  donc,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  nous  devons  résoudre  négativement  la  question  que  nous 
venons  de  poser. 

Mais  on  pourrait  objecter,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit  ici,  que  la  con- 


(1)  Telle  est  notre  opinion  sur  celte  ques- 
tion, qui  peut  se  présenter  sonvent,  et  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo  a  ré- 
solue dans  ce  sens.  Nous  convenons  qu'au 
premier  aperçu,  la  solution  que  nous  don- 
nons a  quelquechose  de  bizarre,  en  ce  qu'elle 
admettrait  la  possibilité  d'un  interlocutoire 


sur  un  point  qui  semble  déjà  déGnilivenient 
jugé  ;  mais  celte  contradiction  ,  qui  n'est 
qu'apparente,  n'existe  plus,  si  l'on  remarque 
que  les  deux  dispositions  étant  alternaliTet. 
et  au  choix  des  parties,  celle  à  laquelle  elles 
se  sont  tenues  doit  subsister,  avec  tous  se»  ' 
effets,  comme  si  lauire  n'arait  pas  eu  lieu. 
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îrainle  ne  devant  être  prononcée  qu'autant  que  les  dommages-intérêts  sont 
«u-dessus  de  300  fr.,  on  ne  le  peut  faire  en  statuant  sur  le  principal,  puisqu'on 
ne  sait  pas  alors  à  quelle  somme  monteront  les  dommages-intérêts.  Nous  ré- 
pondons qu'en  ce  cas  le  juge  prononcera  la  contrainte,  sous  la  condition  qu'ils 
s'élèveront  au  taux  iixé  par  la  loi  (1). 

[[  C'est  aussi  notre  manière  de  voir.  Nous  adoptons  également  l'opinion  de 
M.  Carré,  sur  la  première  partie  de  cette  question.  Nous  ajouterons  seulement 
aux  raisons  qu'il  donne ,  que  prononcer  la  contrainte  par  corps  par  le  juge- 
ment qui  liquide  les  dommages-intérêts,  ce  ne  serait  qu'accorder  par  une  se- 
conde sentence  ce  que  l'on  aurait  d'abord  refusé,  en  d'autres  termes  ,  réfor- 
mer son  premier  jugement,  excès  de  pouvoir  incompatible  avec  les  attribu- 
tions restreintes  des  magistrats. 

La  même  doctrine  a  été  soutenue  par  nous,  1. 1^^,  p.  627  et  suiv.  Quest, 
53-2. 

Notre  solution  doit  servir  de  raison  h  l'appui  de  notre  opinion  sur  la  ques- 
tion précédente;  car  si  nous  décidions,  avec  M.  Carré,  que  le  premier  jugement 
n'est  qu'un  simple  interlocutoire ,  les  juges  devraient  avoir  le  droit  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  par  un  second  jugement.  ]] 

TITRE  m. 

De  la  Liquidation  des  fruits. 

Les  fruits  sont  les  revenus  d'une  terre ,  d'une  maison,  d'une  rente  ;  le  Code 
civil  (art.  517  et  suiv.)  explique  en  quoi  ils  consistent;  et  le  Code  de  procédure,  à 
la  différence  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  avait  établi  pour  leur  liquidation 
des  formalités  particulières,  se  borne  à  déclarer  (art.  526)  qu'elle  sera  faite 
suivant  les  règles  et  les  formalités  des  redditions  de  compte  en  justice. 

En  effet,  la  liquidation  des  fruits  ne  présente  qu'un  compte  à  régler,  puis- 
qu'elle se  fait  en  balançant  la  recette  ou  la  perception  avec  la  dépense,  c'est-à- 
dire  avec  les  frais  des  travaux,  labours  et  semences,  qui  doivent  être  déduits 
du  produit  perçu;  du  reste  l'art.  129  a  fixé  les  bases  d'après  lesquelles  on  doit 
estimer  la  valeur  des  fruits  à  liquider  ;  et,  en  disposant  que  cette  estimation  se 
fera  d'après  les  mercuriales,  il  a  épargné  aux  parties  les  frais  et  les  longueurs 
des  expertises  et  des  enquêtes. 

Art.  526.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en 
rendra  compte  dans  la  forme  ci-après  ;  et  il  sera  procédé  comme 
sur  les  autres  comptes  (2)  rendus  en  justice. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  4 1 ,  n°'  1  et  2.3— Cod.  cit.,  art.  547  et  soiv.  —  Cod.  de  proc., 


(1)  M.   Lepage    est  comme  nous  d'avis        (2)  [  Le  compte  sera  donc  aux  frais  de 


que  la  contrainte  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  jugement  qui  statue  sur  le  principal; 
mais  il  se  décide  par  d'autres  motifs,  qui,  au 
reste,  ne  feraient  que  foniHer  ceux  que  nous 
Tenons  de  déduire.  (F.  les  Queslion$  de  cet 


auteur,  p.  358. j  |  réputé  de  icauvaise  foi*  J 


l'oyanl,  comme  en  matière  de  reddition  de 
compte;  mais  M.THOMiNBDESMAZUBES.t.ï, 
p.  19,  fait  observer  avec  raison  qu'il  doit 
en  être  autrement  dans  le  cas  où  le  posses- 
seur condamné  à  la  restitution  de*  fruits  esl 
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art .  520,  633  et  640.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t  '  lieddilion  de  compte  ,  n°'  9, 10, 15, 16, 
128.— Locré,  t.  22,  p.  562,  n°  7. 
Question  traitée:  Quelleiwnt  les bagesd'aprèï lesquelles  &efaiil  évaluation  des  fruits?  y.l844(lj.  3 

fiSll.  Quelles  sont  les  bases  d'après  lesquelles  se  fait  Vévalualion  des  fruits  ? 

Elle  se  fait  d'après  les  bases  posées  en  l'art.  129(V.  Quest,  545,  t.  l", 
p.  301). 

[[  Lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes  fourni  et  débattu  des  documents  sur 
Je  compte,  les  juges,  comme  le  leur  conseille  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  13,  et  comme  l'a  admis  la  Cour  de  cassation,  18  avr.  1832  (J.  Av.,  1. 13,  p. 
t)53;  Devill.,  1823.1.607),  doivent  se  dispenser  de  les  renvoyer  à  compter, 
lorsqu'ils  trouvent  dans  ces  documents  les  moyens  de  parvenir  à  une  exacte 
évaluation  des  fruits,  c'est-à-dire  lorsque  les  pièces  sont  complètes, et  fournies 
égidement  parles  deux  parties,  sauf  toutefois,  comme  l'a  jugé  la  même  Cour, 
le  30  mars  1831  (J.  Av.,  t.  '«3,  p.  654^  Devill.,  1831.1.273) ,  que  celle  sur  les 
pièces  de  qui  la  liquidation  a  été  opérée  serait  non  reccvable  h  se  plaindre 
de  l'insuffisance  des  bases  de  cette  liquidation.  Lorsque  ces  conditions  n'ont 
pas  été  remplies,  le  juge  doit  nécessairement  renvoyer  les  parties  à  compter  j 
il  ne  lui  serait  pas  permis  de  régler  lui-même  la  valeur  des  fruits,  et  de  con- 
damner au  paiement  la  partie  dont  la  dette  ne  serait  établie  que  de  cette  ma- 
nière. C'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  526,  et  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  le20déc.  1819,  et  le  25  juin  1832.  {J.Àv.,  1. 18,  p.  707,  et  t.  43, 
p.  65â;  Devill.,  1832.1.606.]]  supj..  aXnii.,  s"  Fruits,  n.  6 


TITRE  IV. 
Des  Redditions  de  Compte, 

Toute  personne  qui  a  géré  les  biens  ou  les  affaires  d'autrui  est  assujettie  à 
rendre  compte. 

Rendre  compte,  c'est  présenter  à  celui  pour  qui  l'on  a  géré  un  état  détaillé 
de  ce  qu'on  a  reçu  et  dépensé  pour  lui. 

Dans  la  balance  de  ces  deux  parties  d'un  compte ,  la  somme  qui  excède  la 
dépense  forme  ce  qu'on  appelle  le  reliquat  ou  débet,  autrement  ce  que  le  comp- 
table ou  rendant  compte  doità  l'oj/an/  (2),  c'esl-a-dire  à  celui  auquel  le  compte 
est  rendu;  celle,  au  contraire,  qui  excède  la  recelte,  forme  ï' avance ^xxrendantf 
\  par  conséquent,  une  créance  à  son  profit  contre  Voyant. 

La  fixation  de  ce  résultat  est  le  but  de  toutes  les  dispositions  du  présent  titre. 

Elles  doivent  être  observées,  quels  que  soient  l'objet  du  compte  et  le  titre  en 


(1)  JUHISPBUDBNCS. 

C  Nous  pansons  que  : 

1°  Lorsqu'une  Cour,  par  un  arrêt  inCrma- 
lif,  ordonne  une  restitulion  de  fruits  rejetée 
par  les  premiers  juges,  elle  doii  renvoyer  les 
parties,  pour  la  reddition  elle  jugement  du 
compte,  derant  le  tribunal  de  première  in- 
stance. (526  et  528,  comb.,  Cassai.,  26  féy. 
ls38(J.iy..l.  55,p.476;  Obtill.  1838.1. 
r.:,3); 

'J."^  Le  renvoi  doit  aroir  lieu  devant  un 


juge-commissaire  etnon  devant  des  expert*, 
526  et  533,  comb.;  Cassât.,  25  juin  183^ 
{J.  Av.,  t.  43,  p.  652).  La  même  Cour,  tj 
est  vrai,  a  confirmé,  le  lOjanv.  1n28  (J.  i^u., 
t.  35,  p.  93),  un  arrêt  ordonnant  que  la  li- 
quidation se  ferait  par  estimation  d'experti, 
mais  sa  décision  est  fondée  sur  des  circon- 
slances  particulières.  ] 

(2)  Oyant,  du  vieux  français  ouir,  dérivi 
d^audire,  entendre  :  Voyant  est  celui  qa| 
entend  le  compte  aGn  de  le  débattre.  J 
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vertu  duquel  il  est  rendu  judiciairement  ;  il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  d» 
ceux  mentionnés  ci-dessous,  à  la  note. 

Ainsi ,  quoique  ces  dispositions  fassent  partie  du  livre  qui  traite  de  Vexé- 
cution  des  jugements,  elles  n'en  sont  pas  moins  applicables  aux  redditions  de 
compte  poursuivies  par  action  principale,  comme  à  celles  qui  sont  ordonnées 
par  jugement,  et  qui  conséquemment  ont  lieu  par  suite  d'instance.  Du  reste,  les 
dispositions  principales  de  ce  litre  ont  été  prises  dans  l'ordonnance  de  1667. 
Mais  on  trouve  dans  les  détails  des  améliorations  importantes,  quelques  points 
de  compétence  éclaircis  et  fixés,  une  plus  grande  simplicité  dans  les  formes» 
et  plus  de  rapidité  dans  la  marche  de  la  liquidation  (1). 

Art.  527.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis 
devant  les  juges  qui  les  auront  commis ^  les  tuteurs,  devant  les  juges 
du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déleréej  tous  autres  comptables,  devant 
les  juges  de  leur  domicile. 

£  Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  42.  n"  2.]—  Ordonnance  de  1667,  tit.  29,  art.  l.— C.  d«  proc, 
•«.472,  907  et  995  — t>i'otre  Dict-  gen.  de  proc  ,r  Reddition  de  compte,  n""  2  à  7, 1!,  17,25, 
34à36,  44,  75,  92,  96,97,115,116,  119,123,  130,  1 34  et  136,  et  Conct7ia</o»,  n' 5.— Deville- 
Benve,  v°  Compte,  n"'  5  et  6.—  Arm.  Dallez,  v°  Compte,  n»'  23  à  26,  et  28  à  36.—  Locré,  t.  22, 
p.  563,  n*  8. 

Questions  traitées  :  Est-il  permis  de  transiger  sur  cne  demande  en  reddition  de  compte  ? 
Q.  1844  bi$.. — Quelle  est  l'étendue  et  la  force  de  l'obligation  de  rendre  compte,  ayant  que  la  de- 
mande en  reddition  de  compte  ait  été  portée  en  justice?  Q.  1844  1er. —  Le»  formes  tracées  par 
les  art.  527  et  suir.,  doirent-elles  être  suivies  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de  comp- 
teT  (J.  1844  qualer.  —  La  demande  en  reddition  de  compte  doit-elle  être  intentée  par  ycie  d'ac- 
tion principale?  Q  1844  ÇMtnçute».  —  Le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre  compte 
eonfère-t-il  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biens?  Q.  1814  sexies.  —  Si  un  comptable  était  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  son  domicile,  quoiqu'il  eût  été  commis  par  nn  autre,  serait-il  fondé  à  op- 
poser un  décliiiatoireî  Q.  184.^. — Si  le  comptalde  a  été  commis  par  des  juges  d'appel,  doit  il  ren- 
dre compte  devant  euiî  Q.  1846. — Peut-on  placer  un  hérititr  bénéficiaire  parmi  les  comptables 
commis  par  la  justice?  Q.  1847.  —  Comment  faut  il  entendre  les  expressions  de  l'art  527  :  les  tu- 
teurs, devant  les  ju^es  du  lieu  où  la  tutoUe  a  été  déférée?  Q  1847  itj.— La  demande  en  redditioa 
de  compte  est-elle  assujettie  au  préliminaire  de  conciliation  ?  Q.  1848.  —  Cette  demande  est-elle 
ordinaire  ou  sommaire?  Q.  1849  —  Si  le  compte,  dû  à  plusieurs  personnes,  est  demandé  par  deux 
d'entre  elles  uu  par  un  plus  grand  nombre,  à  qui  la  poursuite  appartient-elle  ?  Q.  I S50.  3 

CCCCXXVI.  L'ordonnance  ne  parlait  que  de  deux  espèces  de  comptables. 
Le  comptable  nommé  par  justice  pouvait  être  poursuivi  en  reddition  de  compte 
devant  le  juge  qui  l'avuit  commis;  tous  les  autres  devaient  être  traduits  devant 
le  juge  de  leur  domicile.  L'art.  527  distingue  trois  espèces  de  comptables  : 


(1)  Nous  remarquerons,  en  outre,  sur  l'en- 
Minble  de  ce  titre: 

Premiéremenl,  qu'il  y  a  des  règles  parti- 
culières concernant  les  comptables  de  de- 
niers publics  (V.  ia  loi  du  16  sept.  1807); 
les  copartageants,  relativement  aux  comptes 
qaMIs  pourent  so  devoir.  {Voy,  Code  cit., 
•ri.  828  et  1872;  Code  de  proc,  art.  976.) 

Secondement,  que  la  Cour  de  Rennes, 
par  arrêts  des  9  mars  1810  et  23  août  1817, 
a  formellement  jugé  que  les  dispositions  de 
ce  titre  n'étaient  pas  applicables  en  matière 
commerciale,  el  nous  trouvons,  en  effet, 
deux  raisons  de  décider  ainsi:  d'abord,  l'im- 
possibililé  d'appliquer  les  disposiiicns  dv 
titre  dans  des  tribunaux  où  le  ministère  de?  j[ 


avoués  est  interdit;  ensuite,  le  vœu  du  lé- 
gislateur, qui  veut  que  ia  forme  de  procéder 
dans  les  matières  commerciales  soit  simple 
els'élèTc  aux  moindres  frais  possibles. [(\'oy. 
aussi  arrêt  de  Cassation, 6  dt'c.  1832,  J.  P., 
3' éd.,  t.24,p.l623,DEViLL.,lS33  2.489.)] 
Troisièmement  enfin,  aux  tribunaux  seuls 
appartient  le  droit  de  décider  les  contesta- 
tions qui  s'élèyent  entre  le  tuteur  et  le  su- 
brogé tuteur,  relativement  aui.  comptes  de 
tutelle.  En  conséquence,  une  délibération 
de  conseil  de  famille  qui  statue  sur  de  sem- 
blables débals  est  nulle  et  ne  peut  être  ho- 
mologuée. (Turin;  6  mai  ISSO,  S,,  t.  il» 
2»  part.,  p.  37.) 
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1"  ceux  commis  par  justice ,  2"  les  tuteurs  ,  3"  les  comptables  qui  ne  sont  ni 
tuteurs  ni  commis  par  justice ,  et  il  décide  formellement  que  les  premiers  se- 
runt  poursuivis  devant  les  juges  qui  les  auront  commis;  les  seconds,  devant 
le  juge  du  lieu  oîi  la  tutelle  leur  a  été  déférée,  et  tous  autres,  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile,  parce  que  l'action  à  leur  égard  est  purement  person- 
nelle. 

£[  1844  bis.  Est-il  permis  de  transiger  sur  une  demande  en  reddition  de 

compte? 

Il  est  certain  que  les  redditions  de  compte  peuvent  avoir  lieu  à  l'amiable  ; 
l'art.  448,  Cod.  ciy.,  le  dit  implicitement.  Lors  même  que  la  loi  croit  devoir  en- 
tourer cette  procédure  des  garanties  les  plus  multipliées,  elle  désire  encore  que 
la  voie  de  la  conciliation  soit  d'abord  suivie.  (Foy.  art.  473,C.civ.)  L'art.  -20+5, 
C.civ.,  autorisant  tous  traités  ou  transactions  qui  interviendraient  entre  parties 
jouissant  de  leurs  droits,  permet  non  moins  évidemment  de  terminer  de  la 
même  manière  toutes  les  difficultés  relatives  à  des  comptes  dûs.  Cette  règle, 
qui  est  générale,  comme  le  fait  observer  M.  Pigeàu,  Comm.,  p.  125,  souffre  ex- 
ception dans  deux  cas. 

Le  premier,  lorsqu'il  s'agit  de  comptes  dîis  par  les  tuteurs  'a  leurs  pupilles 
devenus  majeurs,  à  raison  de  l'exercice  de  la  tutelle,  et  sur  lesquels  il  ne  peut 
intervenir  de  traité  valable  qu'après  l'accomplissement  des  conditions  portées 
en  rart.472,  Cod.  civ.,  ou  de  celles  de  l'art.  467,  s'il  s'agit  d'un  mineur  éman- 
cipé, comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  2i  août  1819  {J.Av.,  t.  18, 
p.  702). 

Le  second,  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  791  et  1130,  Cod.  civ.;  on 
prohibe  une  transaction  faite  sur  une  succession  non  ouverte,  cequi  arrive  lors, 
par  exemple,  qu'un  enfant  déclare  s'en  tenir  k  sa  dot  et  renoncer  à  demander 
compte,  à  celui  des  ascendants  survivants,  de  la  part  de  communauté  ou  de 
succession  du  prémourant  ;  une  telle  stipulation  serait  absolument  nulle,  en 
quelque  forme  qu'elle  se  fût  produite.  ]] 

[[1844  ter.  Quelle  est  l'étendue  et  la  force  de  l'obligation  de  rendre  compte, 
avant  que  la  demande  en  reddition  ail  été  portée  en  justice? 

Il  est  juste  de  distinguer  entre  les  comptes  que  peuvent  se  devoir  récipro- 
quement deux  ou  plusieurs  parties,  en  relation  d'affaires,  et  les  obligations  d'un 
comptable,  proprement  dit,  qui  tient  son  mandat,  soit  de  la  loi,  soit  des  tribu- 
naux, soit  de  la  volonté  de  simples  particuliers. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'une  des  parties  peut,  sans  aucun  doute,  se 
trouver  débitrice  de  l'autre.  Mais  la  conséquence  de  ce  fait,  même  avéré  et  re- 
connu de  toutes  les  deux ,  produit  simplement  une  obligation  que  peut  com- 
penser, à  concurrence  d'une  quotité  déterminée,  et  même  anéantir  complète- 
ment une  obligation  réciproque.  Aussi  a-t-il  été  décidé  avec  raison  :  1°  par  la 
Cour  de  Rennes,  29  août  1810  (J.  Av.,  t.  18,  p.  675),  que  la  compensation  des 
sommesdues  en  compte  courant  s'opère  jour  par  jour;  2"  par  laCour  de  Bordeaux, 
18  mars  1813  {J.Av.,  t.  19,  p.  3i6),  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  compte  un 
titre  de  nature  à  motiver  des  actes  d'exécution  sur  les  biens  de  celui-là  même 
qui  se  reconnaît  débiteur.  Ces  règles  sont  applicables  aussi  longtemps  que 
les  affaires  n'auront  pas  été  respectivement  apurées  :  tant  que  le  compte  n'est 
pas  dû,  rien  n'est  dû. 

L'obligation  change  de  nature ,  comme  on  le  conçoit  facilement ,  lorsqu'il 
«'agit  de  comptes  exigibles  de  la  part  d'un  mandataire  ou  d'un  administrateur. 
Du  moment  que  le  compte  est  dû,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  la 
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loi,  par  les  tribunaux  ou  par  les  parties,  selon  les  cas,  le  comptable  est  consi- 
déré comme  débiteur,  et  s'il  ne  salislait  pas  à  son  obligation,  le  créancier  du 
■compte  peut  l'y  contraindre. 

Mais  une  double  voie  lui  est-elle  ouverte  à  cet  effet?  Au  lieu  de  poursuivre  sa 
demande  en  justice,  celui  à  qui  le  compte  est  dû  pourra-t-il,  par  une  simple 
mise  en  demeure,  constituer  le  comptable  débiteur,  et  cet  acte  suffirait-il  pour 
lui  attribuer  les  droits  d'un  créancier,  par  exemple,  celui  de  saisir-arrê- 
ter  des  sommes  dues  au  comptable  ?  C'est  ce  que  l'on  serait  en  droit  d'induire 
jusqu'à  un  certain  point,  de  l'arrêt  de  Bordeaux  précité,  et  d'une  autre  décision 
de  la  Cour  de  Rennes,  en  date  du  2  oct.  1820  (J.  Av.,  1. 18,  p.  711). 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  en  soit  ainsi  ;  la  loi  veut  que  la  demande 
en  reddition  de  compte  soit  portée  en  justice,  pour  lui  attribuer  les  caractères 
d'une  véritable  créance. En  effet,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  une  fois 
écoulé  le  délai  fixé  par  le  tribunal  pour  celte  reddition,  sans  que  le  demandeur 
se  soit  mis  en  mesure  de  remplir  son  devoir,  l'art.  534  autorise  la  saisie  de  ses 
biens  à  concurrence  d'une  somme  arbitrée  par  les  juges,  même  avec  contrainte 
par  corps. 

La  raison  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre  :  il  peut  arriver  que 
celui  qui  doit  rendre  compte  ne  soit  pas  débiteur  d'une  somme  d'argent,  et  que 
même  il  se  trouve  créancier  du  demandeur;  toutefois,  sa  négligence  ou  son 
obstination  fait  présumer  le  contraire,  et  justifie  la  mesure  de  rigueur  autorisée 
par  l'art.  534.  Mais  cela  suffit  pour  qu'une  mesure  de  ce  genre  ne  soit  admise 
que  lorsque  la  loi  le  veut,  c'est-à-dire,  lorsque  le  comptable,  sommé  en  justice, 
ne  rend  pas  compte  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal. 

Une  mise  en  demeure  ne  saurait  donc,  ce  nous  semble,  produire  le  même 
effet,  et,  par  conséquent,  changer  en  dette  proprement  dite  l'obligation  du 
comptable  retardataire:  elle  serait  d'ailleurs  complètement  inutile,  puisque  la 
demande  en  justice  n'a  nul  besoin  d'être  précédée  de  cette  mise  en  demeure  (1), 
comme  la  décidé  la  Cour  d'Amiens,  le  limai  1823  (J.  Av.,  t.  18,  p.  715), 
et  que,  d'ailleurs ,  la  compensation  de  toutes  créances  du  comptable  sur  le 
réclamant,  avec  les  dettes  dont  il  pourrait  se  trouver  grevé  à  son  égard,  s'opère 
du  moment  où  le  compte  était,  non  pas  exigé,  mais  seulement  dû. 

Il  résulte  des  explications  précédentes  que,  par  cela  seul  que  l'instance  en 
reddition  de  compte  est  portée  en  justice,  et  que  le  défendeur  a  répondu,  la 
contestation  est  commencée;  il  semble  donc  fort  difficile  de  justifier  un  arrêt 
delaCourdeBruxelles,du2!fév.lS18(J.P.,3'=édil.,t.  21,p.lt99),quiadmet 
l'exception  de  la  caution  judicalum  solvi  jusqu'au  moment  où  l'étranger  de- 
mandeur viendrait  à  élever  des  contestations  sur  certaines  parties  du  compte 
qui  a  été  produit. 

Nos  observations  tendent  k  déterminer  le  véritable  sens  de  la  maxime ,  que 
tout  comptable  est  réputé  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte  ;  maxime 
qui  nous  aidera  bientôt  à  résoudre  la  question,  sinon  la  plus  épineuse,  du 
moins  la  plus  controversée  de  la  matière.  ]] 

[[1844  quater.  Les  formes  tracées  parles  art.  527  et  suivants,  doivent-elles 
être  suivies  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de  compte? 

M.  Carré,  p.  439,  à  la  note,  sur  le  commentaire  du  titre,  a  énuméré  les  prin- 


(1)  [Mais  si  nous  n'admettons  pas  que  la 
mise  en  demeure,  et  même  que  le  jugement 
qui  ordonne  de  rendre  compte,  l'orme  un 
litre  EufGsant  pour  donner  le  droit  défaire 


une  saisie-arrêt,  nous  autorisons  néanmoins 
en  certains  cas  cette  voie,  lorsque  le  juge- 
ment est  explicite  sur  la  dette.  Y,  notre 
Quet<.  1844  (««ieO 
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cipaux  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  suivre  des  formes  particulières,  c'esl-i- 
direence  qui  concerne  les  comptables  des  deniers  publics,  les  copartageanU 
relativement  aux  comptes  qu'ils  peuvent  se  devoir,  et  enfin  en  matière com- 
morciale. 

.\Iais  il  est  important  de  remarquer  que  les  formalités  tracées  par  les  art.  527  et 
suiv.,  étant  en  celte  matière  la  règle  générale,  les  cas  où  il  y  est  dérogé  par  des 
lois  spéciales  sont  évidemment  exceptionnels,  et  ne  peuvent  être  étendus,  quelle 
que  soit  l'analogie  apparente. 

■d'est  par  application  de  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  7 
juin  1832  (J.  Av.,  t.  i'(,  p.  300;  Devill.  183-2.1.785),  que  les  règles  tracées 
par  la  loi  du  7  Irim.  an  V,  à  raison  des  comptes  dûs  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ou  leurs  receveurs,  ne  s'appliquent  nullement  aux  comptes,  que  des  tiers, 
débiteurs  par  des  litres  particuliers  et  ordinaires,  devraient,  soit  aux  receveurs 
des  bureaux,  soit  aux  bureaux  eux-mêmes. 

Elle  a  encore  jugé,  le  6  août  1822  (J.  Av. ,  1. 18,  p.  711) ,  dans  une  espèce 
où  les  conditions  sons  lesquelles  un  immeuble  était  donné  à  antichrèse  n'ayam 
pas  été  remplies,  le  détenteur  se  trouvait  dans  Tobligalion  de  rendre  compte; 
que  c'était  toujours  aux  formes  indiquées  par  le  Code  de  procédure,  qu'il  fal- 
lait se  rapporter,  soii  pour  évaluer  les  dépenses  et  les  recettes ,  soit  pour  en 
fixer  le  reliquat  précis ,  et  que  tous  autres  moyens  d'estimation  étaient  arbi- 
traires et  en  dehors  de  la  loi. 

Enlin,  il  n'est  pas  moins  certain  que  les  formes  civiles,  bien  qu'elles  ne  ré- 
gissent pas  les  matières  commerciales,  reprennent  leur  force,  lorsque  le  carac- 
tère commercial  de  l'acte  vient  à  disparaître,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de 
comptes  dus  à  raison  d'une  société  de  commerce  déclarée  nulle.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  Cour  de  Metz,  le24nov.  1819  (J.  Av.,  t.  18.  p.  705),  a  ren- 
voyé dans  ce  cas  les  parties  devant  un  juge-commissaire,  et  non  devant  des  ar- 
bitres. 

Au  reste,  il  n'y  a  bien  certainement  lieu  à  suivre  cette  marche,  que  lorsqu'il 
s'agit  vraiment  d'une  reddition  de  compte,  et  de  comptes  de  nature  à  être  ren- 
dus en  justice.  C'est  ce  qu'expliquent  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'un, 
du  11  noy.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  218),  l'autre,  du  19  mai  1830  (J.  Av.,  t.  40, 
p.  311) ,  jugeant  dans  des  espèces  où  il  n'eu  était  pas  ainsi.  {Voy.  aussi  stipràt 
notre  Quest.  1844.)  ]J  iSupp.  alph.,  y  Compte  (Reddition  de),  n.  2. 

£[1844  quinquies.  La  demande  en  reddition  de  compte  doit-elle  être  in- 
lenlée  par  voie  d'action  principale? 

En  général,  sans  doute,  il  y  a  lieu  de  suivre  celte  marche;  mais  elle  n'est 
pas  obligatoire,  et  rien  n'empêche  de  réclamer  une  reddition  de  compte  inci- 
demment à  une  instance  engagée,  lorsque  les  parties  y  ont  iniérét.  Ainsi,  des 
comptes  de  tutelle  seront  valablement  demandés  dans  le  cours  d'une  instance 
en  partage  qui  pourrait  porter  préjudice  à  celui  à  qui  ils  sont  dus;  Amiens,  16 
déc.  1825  (J.  P.,  .v«  éd.,  1. 19 ,  p.  10'(6),  ei  ron  ne  saurait  induire  le  contraire 
d'un  arrêt  de  Rennes  du  27  avr.  1818  (J.  Av.,  1. 18,  p.  699),  rendu  dans  uo 
cas  tout  particulier. 

Ce  que  les  parties  peuvent  réclamer  dans  leur  intérêt ,  il  est  permis  aux  ju» 
ces  de  première  instance  ou  d'appel  de  le  faire  comme  moyen  d'instructionj, 
lorsqu'ils  veulent  apprécier  exactement  l'état  des  affaires  des  parties,  à  une  cer° 
taine  époque;  mais  celle  reddition  de  compte  ordonnée  incidemment  à  une 
instance-  principale,  n'est  h  vrai  dire  qu'une  instruction  par  écrit,  et  c'est  aux 
formes  de  cette  dernière  procédure  qu'il  faut  se  rapporter  :  il  est  effective- 
ment impossible  d'admettre  qu'un  simple  jugement  préparatoire  de  cette  na- 
ture emporte  hypothèque  sur  les  immeubles  du  rendant,  permission  de  saisir 
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ses  biens,  s'il  ne  s'exécute  pas  dans  le  délai  fixé,  et  soit  exécutoire  pour  le  paie- 
ment du  reliquat;  en  un  mot,  aucune  de  ces  prescriptions  créées  pour  le  cas 
d'un  compte  dû,  d'une  obligation  préexistante,  dont  Texécution  est  réclamée  en 
justice,  n'est  applicable  lorsque  cette  reddition  provient  de  l'initiative  du  juge 
qui  l'a  adoptée  comme  un  moyen  de  s'éclairer. 

Ces  raisons  sont  surtout  invincibles,  lorsque  c'est  une  Cour  qui,  avant  d'in- 
former, veut  s'éclairer.  Les  mesures  qu'elle  ordonne  ne  doivent  jamais  porter 
préjudice-,  car  il  y  aurait  alors  infirmaiion  partielle  et  excès  de  pouvoir. 

C'est  encore  à  tort,  selon  nous,  que  la  Cour  de  Rennes,  26juill.  18i0  (J.  Av., 
1. 18.  p.  709),  en  ordonnant  une  reddition  de  compte,  avait  renvoyé  devant  un 
notaire  les  parties  intéressées;  elle  devait  faire  alors  ce  qu'ellô  fit  ensuite: 
commettre  un  juge,  pour  être  devant  lui  procédé  comme  de  droit,  c'est-à-dire 
selon  les  formes  de  l'instruction  par  écrit.  ]]  Supp.  aiph  ,  v°  Compte  (Reddition 
d:),  n.  6. 

[[  1944  sexies.  Le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre  compte  con- 
fère-i-il  hypothèque  judiciaire  sur  ses  biensl 

Cette  question  est  certainement  la  plus  controversée  de  la  matière,  et  pres- 
que tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  hypothèques  s'en  sont  plus  ou  moins 
occupés;  l'affirmative,  adoptée  par  MM.  T akr\bl^, Répert.,\°  Hypothèque,  Fa- 
yard DE  Langlade,  1. 1,  p.  6  i  g.  Grenier,  1. 1,  p.  425;  Persil,  Questions,  1. 1, 
p.  180,  et  Thomine  Desmazcres,  t.  2,  p.  20,  a  été  combattue  par  M.  Pigeau, 
liv.  3,  div.  6,  n°  9,  à  l'autorité  duquel  M.  Troplong,  Hypothèques,  t. 2,  n"439, 
est  venu  ajouter  la  sienne. 

La  Cour  de  cassation,  21  août1810(J.  P.,3«éd.,t.  8,  p.  5^5;  Devill., Coll. 
Nouv.  3.1.229),  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  première  opinion,  sur  ce  motif 
que  la  condamnation  de  rendre  compte  entraîne  implicitement  celle  de  payer 
le  reliquat,  s'il  en  existe,  parce  que  toutes  deux  dérivent  d'une  seule  et  même 
obligation.  La  dette,  il  est  vrai,  n'est.pas  positivement  établie;  mais  Fart.  2132 
permet  de  prendre  inscription  en  vertu  d'une  créance  indéterminée  ou  d'un 
droit  éventuel,  et  il  n'y  a  point  de  distinction  admissible  sur  ce  point  entre 
l'hypothèque  conventionnelle  et  l'hypothèque  judiciaire. 

A  cela,  les  auteurs  qui  soutiennent  l'opinion  contraire  répondent  que  l'art. 
2132  n'est  pas  applicable,  puisque  tout  au  moins  faudrait-il  qu'il  y  eût  créance 
de  celui  à  qui  le  compte  est  dû  ;  or,  rien  ne  prouve  qu'il  en  soit  ainsi,  et  il  peut 
arriver  au  contraire  que,  l'apurement  terminé,  le  comptable  se  trouve  créan- 
cier. Donc,  poursuit-on,  il  importe  de  distinguer  soigneusement  entre  le  juge- 
ment qui  ordonne  de  rendre  compte  et  celui  qui  fixe  le  reliquat,  ou  l'exécutoire 
du  juge-commissaire,  dans  le  cas  de  l'art.  535.  Alors,  seulement,  l'hypothèque 
sera  valablement  prise  :  jusque-là,  il  n'en  saurait  exister. 

11  nous  semble  que  les  partisans  de  cettedernièreopinion  ne  réfiéchissentpas 
assez  au  caractère  du  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  :  le  prin- 
cipe que,  jusqu'à  l'apurement,  le  comptable  est  présumé  débiteur  reçoit  ici  son 
application.  Le  jugement  qui  lui  ordonne  de  satisfaire  à  cette  obligation  est ,  en 
ce  sens,  une  condamnation  véritable  contre  lui  ;  il  suffit  qu'il  ne  l'ait  pas  fait 
dans  le  délai  déterminé,  pour  que  l'oyant  soit  en  droit  de  saisir  les  biens  qui 
lui  appartiennent;  comment,  avant  l'expiration  du  délai,  ne  serait-il  pas  permis 
à  ce  dernier  de  prendre  hypothèque  sur  ces  mêmes  biens  ? 

L'argument  qu'on  oppose  à  rart.2132,  est-il  plus  sérieux?  Cet  article  ne  parle 
passeul^ent  de  créances  indéterminées,  il  parle  aussi  de  créances  condition- 
nelles, et  dont  l'existence  même  est  dans  l'incertitude.  Lors  donc  qu'un  juge- 
ment reconnaît  une  créance  de  cette  nature,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il 
n'en  résulterait  pas  une  hvpothèque  judiciaire,  conditionnelle  d'ailleurs  comme 
la  créance  à  laquelle  elle  est  attachée.  Ce  qu'il  y  a  d'assez  remarquable,  c'est 
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que  M.  Troplong,  eod.'  loc.,n°  i38,  admet  lui-même  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  jugements  qui  imposent  une  obligation  de  faire , 
par  cela  seul  que  leur  inexécution  se  résout  en  dommages-intérêts  ;  ici  évi- 
demment l'hypothèque  résulte  d'un  droit  bien  moins  inhérent  au  jugement 
que  celui  que  confère  la  condamnation  h  rendre  compte. 

L'opinion  de  cet  auteur  ne  nous  paraît  donc  pas  admissible,  et  la  jurispru- 
dence est  unanime  dans  ce  sens;  car,  à  l'arrêt  précité  du  21  août  1810,  on  peut 
ajouter  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  4  août  18-25  (J.  P.,  3"  édit.,  1. 19, 
p.  774),  et  deux  décisions,  l'une  de  Lvon,  11  août  1809  (J.  P.,  3'  édit.,  t.  7, 
p.  767);  l'autre  de  Colmar,  26  juin  1832  (J.  Av.,  t.  41,  p.  194;Devill.,  1832.2. 
(350)  ;  et  celte  dernière,  plus  explicite  encore,  fait  résulter  i'li\  pollièque  mèuie 
dessimplesjugements  préparatoires  et  d'instruction  qui  renferment  le  germe  d'une 
condamnation,  de  ceux,  par  evempie,  qui  ordonnent  un  décompte.  La  Cour  de 
Bourges, 31  mars  1830  (J. P., 3'éd., t. 23, p. 336), a  cepondaniadmis  une  exception, 
quanta  ceux  quifoni  droit  à  une  demande  en  reciificaiion  de  compte,  pour  omis- 
sion ou  double  emploi.  Il  est  certain  ([u'une  telle  action  a  moins  pour  but  de  créer 
un  droit  en  faveur  de  celui  qui  l'intente,  que  de  le  soustraire  k  une  partie  de  ses 
obligations;  elle  n'iinpliiiue  surtout  en  rien  reddition  de  comi)tcs;  mais  comme 
il  suffit  qu'elle  renferme  le  germe  d'une  créance  pour  produire  hypothèque  judi- 
ciaire, la  distinction  de  la  Cour  de  Bourges  doit  être  rojetée  comme  mal  fondée. 

On  a  encore  agité  la  question  de  savoir  de  quelle  manière  l'inscription  de- 
vrait être  prise  afin  de  réaliser  l'hypothèque.  Mais  nous  ne  nous  occuperons 
pas  ici  de  cette  difficulté  qui  se  rattache  uniquement  au  Code  civil,  j] 
Supp.  alph.,  V»  Compte  (ïïeddiUon  rfe),  n.  30  Ot  s. 

18415.  Si  un  comptable  élail  assi'gné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  quoi- 
qu'il eût  été  commis  par  un  autre  tribunal,  serait-il  fondé  à  opposer  un 
déclinaloire  ? 

M.  Delaporte  résout  cette  question  pour  la  négative,  t.  2,  p.  108,  attendu, 
l°que  le  comptable  ne  peut  avoir  d'intérêt  à  décliner  le  juge  de  son  domicile  ; 
2°  que  la  disposition  de  la  loi  semble  avoir  été  portée  en  faveur  du  demandeur, 
qui ,  conséquemmenl ,  est  libre  d'en  faire  usage  ou  d'en  abandonner  le  béné- 
lice. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion ,  l'art.  527  étant  impératif,  et  le» 
mots  seront  poursuivis  ayant  été  substitués  aux  mots  pourront  être  poursuivis^ 
qu'on  lisait  dans  l'art.  522.  Or,  ce  changement  a  été  fait  sur  la  proposition  de 
la  Cour  de  Rennes ,  et  précisément  afin  de  prévenir  les  discussions  et  les  de  • 
mandes  en  renvoi  qui  avaient  eu  lieu  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  dont  l'ar- 
ticle 2  du  titre  29  était  conçu  de  la  même  manière.  (V.  Prat.,  t.  4,  p.  31.)  Aa 
surplus,  notre  opinion  résulte  formellement  des  explications  données  par  l'o- 
rateur du  Gouvernement  et  le  rapporteur  du  Tribunal.  (F.  édit.  de  F.  Didot. 
p.  186  et  230.) 

La  raison  d'après  laquelle  le  législateur  a  fait ,  en  l'art.  527,  une  exception  a 
la  règle  générale ,  dérive  de  ce  que  le  tribunal  qui  a  confié  la  gestion  est  plus 
capable  que  tout  autre  de  décider  si  le  gérant  s'est  fidèlement  acquitté  de  son 
mandat.  Il  est  d'ailleurs  assez  naturel  que  tout  comptable  rende  compte  per- 
sonnellement à  ses  commettants.  Mais  hors  des  cas  d'exception  indiqués  dans 
l'article ,  tous  autres  comptables  doivent  être  assignés  devant  les  juges  de  leur 
domicile.  (V.  Exposé  des  motifs,  ubi  suprà.) 

TelleestausbiiadoclriueprolesséeparM.'fhomine,danssescahiersdediclée. 

[[  MM.  Favard  de  Langlade,  i.  1,  p.  615,  cIThomine  Desmâzures,  t.  2, 
p.  17,  ont  approuvé  avec  raison  la  doctrine  de  M.  Carré.]] 
Supp.  alpb.,  v»  Compte  {Reddition  de),  n.  42, 13, 
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I9âOc  Si  le  comptable  a  élé  commis  par  des  juges  d'appel,  doit-il  rendre 
compte  devant  eux? 

Cela  résulte,  dit  M.  Jourdain  ,  Code  de  compétence ,  t.  3,  p.  191,  n"  H*,  du 
principe  posé  dans  l'art.  527.  Ainsi,  l'on  n'est  point  tenu,  quand  le  comptable 
a  élé  commis  sous  l'appel,  d'observer  les  deux  degrés  de  jundiciion. 

rrCetie  doctrine,  qu'enseigne  également  M.  Thomine  DESMAZURES,t.2,p.l6, 
parait  effectivement  résulter  des  termes  de  l'art.  527;  mais  il  est  laci  e  de  se 
convaincre  que  celte  disposition  suppose  les  parues  devant  un  tribunal  de  pre- 
mier ressort  et  qu'elle  ne  prouve  rien  par  conséquent  en  faveur  de  1  opinion  de 
M.  Carré.  Reste  donc  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  qui  la  repousse, 
et  sur  le  fondement  duquel  l'art.  528  exige,  en  cause  d'appel,  le  renvoi  devant 
les  juges  de  première  instance,  toutes  les  fois  que  le  compte  n'a  pas  fie  rendu 
et  jugé  par  eux.  Nous  croyons  qu'ic4  la  raison  de  décider  est  la  même  et  que 
l'origine  de  l'obligation  d'un  comptable  importe  peu  pour  l'application  d  une 
règle  fondamentale  de  procédure.  ]]  supp.  aîph.,  v»  Compte  {Reddiiion  de),  n. 
U.  1o. 

fifi^'J.  Peut-on  placer  un  hcnlicr  bénéficiaire  parmi  les  comptables  commis 
par  justice?  Voy.  Q.  3249. 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  cette  raison  qu'en  donne  M.  Thomine,  dans  ses 
Cahiers,quece  comptable  est  un  véritable  héritier  institué  par  sa  seule  volonté, 
et  qui  a  seulement  le  privilège  de  ne  payer  les  dettes  que  jusqu'à  concurrence 
de  lu  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  :  aussi  n'est-il  pas  contraignable  par 
corps. 

[[Nous  avons  déjà  adopté  la  même  opinion,!.  1,  p. 635,  Quest.  537.  M. Tho- 
mine Desmazl'RES,  a  persisté,  t.  2,  p.  17,  dans  son  premier  avis,  qui  est  aussi 
celui  de  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  668.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  126,  semble- 
rait être  d'une  opinion  contraire,  quoique,  sur  la  question  de  compétence,  il 
partage  le  sentiment  général.  {Voy.  sur  ce  dernier  point,  t.  5,  p.  980,  notre 
Quest.  2527  quater.  ]] 

[[1849  bis.  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  Varl.  527  :  Les  td- 

TEURS,  devant  LES  JUGES  DU  LIEU  OU  LA  TUTELLE  A  ÉTÉ  DÉFÉRÉE? 

Nous  avons  ainsi  posé  la  question,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  tutelles 
dont  chacune  comporte  des  règles  différentes  et  exige  par  conséquent  des  expli- 
cations particulières. 

Quand  la  tutelle  est  légitime,  l'action  en  reddition  de  compte  doit  être  portée 
au  lieu  oîi  elle  s'est  ouverte,  c'est-à-dire  au  domicile  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit, à  l'époque  où  un  tuteur  leur  a  été  donné.  Si  donc  la  tutelle  légale  avait  été 
déférée  à  la  mère  après  la  mort  de  son  conjoint ,  comme  c'est  chez  ce  dernier 
que  le  mineur  a  de  droit  son  domicile,  c'est  là  aussi  que  la  reddition  de  compte 
devrait  avoir  lieu. 

M.  Pigeau,  dans  les  premières  éditions  de  sa  Procédure  civile,  avait  d'abord 
décidé  que  le  tuteur  légal  pouvait  être  assigné  devant  les  juges  de  son  domicile. 
Cette  opinion,  ccnforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  qui  ne  reconnaissait  que 
deux  espèces  de  comptables,  ceux  qui  sont  nommés  par  les  tribunaux  et  ceux 
qoi  ne  le  sont  pas,  n'est  plus  soutenable  en  présence  du  texte  formel  de  l'arti- 
cle 527,  selon  l'observation  de  M.  Berriat  Saint- Prix,  p.  121,  not.  8.  Le  mo- 
tif de  la  dérogation  portée  par  cette  disposition  au  droit  commun .  qui  est  d'em- 
pêcher que  le  tuteur  rende  embarrassante  et  douteuse  la  discussion  du  compte 
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qu'il  doit  au  mineur ,  subsiste  également  dans  toutes  les  tutelles.  Du  reste 
M.  Pigeau  n'a  pas  reproduit  cet  avis  dans  la  dernière  édition  de  son  livre. 

Si  la  tutelle  est  testamentaire,  la  demande  sera  instruite  au  lieu  où  demeurait 
le  testateur  à  l'époque  de  son  décès,  puisque  c'est  à  cette  époque  et  en  cet  en- 
droit qu'*ist  censé  fait  l'acte  de  dernière  volonté. 

Enfin,  si  la  tutelle  a  été  déférée  par  le  conseil  de  famille,  c'estdevant  le  juge 
du  lieu  où  s'est  tenu  ce  conseil  que  le  mineur  devra  se  pourvoir. 

Que  faudrait-il  décider  relativement  à  la  tutelle  oflicîeuse?  La  question  de 
compétence  peut  se  présenter  dans  cette  hypothèse,  car  si  cette  tutelle  a  géné- 
ralement pour  but  d'imposer  à  celui  qui  l'accepte,  non  une  administration  et  la 
responsabilité  qui  en  résulte,  mais  des  devoirs  dont  l'inexécution  entraînerait 
seulement  la  cessation  de  cette  tutelle,  il  faut  remarquer  cependant  que  le  mi- 
neur ainsi  adopté  peut  avoir  quelques  biens  dont  la  gestion  passe  au  tuteur  offi- 
cieux, et  dont  celui-ci  lui  doit  compte,  aux  termes  de  l'art.  370,  C.  civ.  On 
pourrait,  afin  de  repousser  dans  ce  cas  l'application  de  l'art. 527,  dire  que  cette 
dernière  disposition  dérogeant  au  droit  commun ,  qui  veut  que  toute  partie 
soit  assignée  à  son  domicile,  n'est  vraie  que  par  rapport  à  la  tutelle  ordinaire  et 
non  à  un  état  qui  n'a  de  la  tutelle  que  le  nom,  et  auquel  il  est  probableque  le  législa- 
teur ne  pensait  pas  lors  de  l'adoption  de  l'art.  527.  Mais  ces  arguments  ne  sont 
pas  assez  forts  pour  repousser  l'application  d'un  texte  absolu  dans  ses  termes. 
Toutelois,  s'il  s'agissait  d'une  instance  intentée  par  le  mineur,  pour  toute  autre 
cause  que  le  compte  de  la  gestion  de  ses  biens,  par  exemple  en  ce  qui  con- 
cernerait des  obligations  que  le  tuteur  officieux  aurait  contractées  à  son  égard, 
il  est  bien  certain  que  le  droit  commun  reprendrait  son  empire,  et  que  l'as- 
signation devrait  été  donnée  au  domicile  du  défendeur.  Dans  le  cas  où  le  tu- 
teur olficieux  est  appelé  à  rendre  compte,  )'action,  comme  le  remarque  M.  Pi- 
geau, Comm.,  t.  2,  p.  126,  est  portée  devadt  lejuge  du  domicile  de  l'enfant  au 
moment  où  la  tutelle  a  été  déférée,  puisque  c'est  devant  le  juge  de  paix  de  ce 
lieu  que  doit  être  dressé  le  procès-verbal  des  demandes  et  consentements. 

Si  la  tutelle  a  été  déférée  plusieurs  fois  à  la  même  personne  dans  des  lieux 
différents,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'une  mère,  ayant  perdu  la  tutelle 
légale  de  sou  fils  par  un  second  mariage ,  est  réintégrée  dans  ses  fonctions 
d'après  l'avis  du  conseil  de  famille  ,  l'action,  suivant  un  arrêt  de  Bordeaux  du 
3  août  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  346),  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  tutelle  a  été  déférée  la  première  fois,  car  c'est  là  incontestablement  qu'est 
dû  le  compte  de  la  première  partie  de  l'administration,  et  cette  reddition  ne 
peut  être  scindée.  Cette  décision,  soutenabledans  une  espèce  où  la  tutelle  se- 
rait plutôt  confirmée  par  la  nouvelle  élection  que  déférée  une  seconde  fois,  le 
serait  beaucoup  moins  dans  d'autres  cas  :  si  le  conseil  de  famille  choisit  le 
même  tuteur  à  la  suite  de  l'annulaiiou  d'une  première  nomination ,  c'est  bien 
évidemment  au  tribunal  du  lieu  de  la  seconde  que  la  demande  devra  être  in- 
tentée; et  s'ilya  eu  deux  tutelles  différentes,  il  devrayavoir  deux  comptes  dif- 
férents aussi.  Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  dépende  du  mineur  de  choisir,  dans 
ce  cas  ,  entre  les  deux  arrondissements  où  la  tutelle  a  été  déférée,  celui  où  il 
lui  conviendra  le  mieux  de  porter  sa  demande,  car  la  disposition  de  l'art.  527 
n'est  pas  seulement  dans  son  intérêt  personnel,  mais  dans  celui  de  la  bonne 
justice,  et  s'il  renonce  au  droit  qu'elle  lui  confère,  le  tuteur  sera  maître  d'op- 
poser l'incompétence  du  tribunal  de  son  propre  domicile.]] 
Supp.  alph.,  y  Compte  (Reddition  de),  n.  48,  49. 

1S4S.  La  demande  en  reddition  de  compte  est-elle  assujettie  au  prélimt- 
naire  de  conciliation  ? 

Oui,  comme  toute  autre  demande  principale,  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve 

ijijs  les  cas  d'cxcopiiuii  nicnlioiinés  eu  l'art.  49. 
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f  [  Cette  doctrine  est  d'autant  mieux  fondée  que  la  demande  en  reddition  de 
compte  est,  en  général,  comme  nous  l'avons  dit  sous  notre  !PuesM8i46îs,  sus- 
ceptible de  transaction.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  il  en  serait  autrement , 
l'essai  de  conciliation  deviendrait  évidemment  inutile,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  les  comptes  de  tutelle  dûs  par  le  tuteur  kson  pupille,  mineur  éman- 
cipé, ou  même  majeur, si  les  formalités  exigées  par  l'art.  472,  C.civ.,  pourla  va- 
lidité d'une  transaction,  n'ont  pas  été  remplies.  Ici,  sans  aucun  doute,  doitêtre 
appliqué  l'art.  -iQ,  n°  1 ,  Cod.  proc.  civ.  Nous  avons  même  décidé,  1. 1",  p.  220, 
Quest.lùl sepiies,  qu'une  demande  en  reddiiionde  compte  que  forme  un  tuteur 
contre  un  mandataire  auqueî,  en  sa  qualité,  il  avait  donné  pouvoir  de  toucher 
une  somme  appartenant  au  mineur,  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. JJ  Snpp.  alph.,  Y"  Compte  (Reddition  de),  n.  7.  B. 

fi 849.  Celle  demande  est-elle  ordinaire  ou  sommaire  ? 

Elle  est  sommaire,  si  elle  est  pure,  personnelle  et  fondée  en  titre  non  con- 
testé (art.  404)  ;  elle  est  ordinaire  en  toute  autre  circonstance.  F.  Pigeau, 
t.  %  p.  368. 

[[  Il  faut  rapprocher  cette  question  des  modifications  qu'a  apportées  au 
Code  de  procédure  la  loi  du  1 1  avril  1838 ,  dont  nous  avons  signalé  les  consé- 
quences, t.  3,  p.  477, art.  40  i,  au  commentaire  et  Çuesi. 1471. Dans  notre  Quest. 
1470  bis,  nous  n'admettons  même  pas  l'opinion  de  M.  Carré  sur  l'interpréta- 
tion du  S  3  de  l'art.  404. 

Nous  décidons,  en  conséquence,  que  les  demandes  en  reddition  de  compte 
sont  soumises  aux  mêmes  régies  que  toutes  autres  instances.  j|  gup:».  aîi>!î. 

V»  Compte  (Reddition  de),  n.  8,  9. 

1950.  Si  le  compte  dû  à  plusieurs  personnes  est  demandé  par  deux  d'entre 
elles  ou  par  un  plus  grand  nombre,  à  qui  la  poursuite  appartient-elle  ? 

Nous  pensons,  avec  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  que  l'on  doit,  par  induction  de 
l'art.  967,  décider  que  la  poursuite  appartient  à  celui  qui  a  fait  viser  le  premier 
l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,  qui  a  soin  de  dater  ce  visa 
du  jour  et  de  l'heure. 

[[  Tel  est  notre  avis,  et  celui  de  M.  Fayard  de  Langlade,  1. 1,  p.  615.]] 

Art.  528.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  de- 
mande en  reddition  de  conapte,  l'arrêt  infirmatif  renverra ,  pour  la 
reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal  où  la  demande 
avait  été  formée,  ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance  que 
l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance,  l'exécutioa 
de  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  à  la  Cour  qui  l'aura  rendu,  ou  îi 
un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  môme  arrêt. 

Cod.  de  proc,  art  472  et  snlr.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  ?°  Reddition  de  compte,  n°  125.  — 

Locré,  t.  22,  p.  297,  n"  6,  et  563,  d"  9. 
QlJESTiON  TRAITÉE  '.  Comment  doiTent-é'.re  entendues  ces  exprcssiong  de  la  seconde  disposition  da 

l'art.  528  :  l'exéeulion  de  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  d  la  Cour  qui  l'aura  rendu  ? 

CCCCXXVIl.  L'art.  528  décide  une  autre  question  de  compétence  controver- 
sée sous  l'empire  de  Tancienne  législation. 
On  a  vu,parrart.472,  qu'un  jugement  dont  est  appel  étant  infirmé,  rexécutiott 
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entre  les  mêmes  parties  appartient,  sauf  quelques  exceptions ,  au  juge  d'appej 
qui  a  prononcé  ;  mais  en  appliquant  ce  principe  aux  jugements  rendus  sur  les 
poursuites  de  compte,  le  législateur  devait  établir  une  disiinciion  entre  le  ju- 
gement qui  aurait  prononcé  sur  un  compte  ordonné  et  rendu,  et  le  jugement 
qui  eût  rejeté  la  demande  en  reddition  de  compte. 

Au  premier  cas,  les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  172  devaient  conduire  à  déci- 
der que  l'exécution  appartiendrait,  soit  à  la  Cour  d'appel,  soit  au  tribunal  que 
cette  Cour  indiquerait  par  l'arrêt.infirmatif. 

Pour  le  second  cas,  il  faut  reconnaître  d'abord  que  l'on  ne  peut  pas  supposer 
aux  premiers  juges  la  même  répugnance  et  la  même  prévention ,  et  en  suppo- 
sant ensuite  qu'il  s'élevât,  sous  ce  rapport,  contre  les  juges  inférieurs,  de  justes 
soupçons  qui  ne  permissent  pas  de  leur  renvoyer  rexéciiiion  du  jugement 
qui  ordonnerait  la  reddition  du  compte,  au  moins  ne  (aul-il  pas  alors  que  ces 
motifs  puissent  conduire  à  priver  les  parties  intéressées  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction que  la  loi  leur  accorde  ;  et ,  par  conséquent,  la  Cour  d'appel  ne  peut , 
dans  ce  cas,  que  renvoyer  à  un  autre  tribunal  de  première  instance,  mais  ne  peut 
retenir  l'exécution. 

lS5fl.  Comment  doivent  être  entendues  ces  expressions  de  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art.  528,  l'exécution  DE  l'arrêt  infirmatif  appartiendra  a 

LA  COUR  QUI  l'aura  RENDU? 

La  première  disposition  de  l'art.  528  fait  une  exception  à  la  règle  générale 
posée  en  l'art.  472  ,  en  ce  que  toutes  les  fois  que  la  Cour  d'appel  infirme  un 
Jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte,  comme  nulle,  non 
recevable  ou  mal  fondée  (F.Pigeau,  t.  2,  p.  368),  cette  Cour  ne  peut  que  ren- 
\over  l'apurement  du  compte,  soit  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement ,  soit  à 
tout  autre  qu'elle  indique;  en  sorte  qu'elle  ne  peut  retenir  l'exécution. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  seconde  disposition  du  même  art.  528  maintient  la 
règle  générale  qui  autorise  les  Cours  à  retenir  l'exécution  ,  lorsque  le  compte 
avant  été  rendu  et  jugé  en  première  instance,  elles  infirment  le  jugement-, 
niais  il  serait  possible  que  la  Cour  déclarât  nul  le  compte  ainsi  rendu  et  jugé  , 
et  qu'elle  ordonnât  d'en  rendre  un  autre.  Alors  naîtrait  la  question  de  savoir 
si  l'exécution  de  son  arrêt  infirmatif  lui  appartiendrait. 

Sur  cette  question,  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  109,  estime  que  la  Cour  ne  pour- 
rait pas  ordonner  que  le  compte  fût  rendu  par-devant  elle,  et  qu'il  faudrait  alors 
renvoyer,  soit  aux  mêmes  juges,  soit  à  un  autre  tribunal.  La  raison  qu'il  en 
donne,  c'est  que  ce  nouveau  compte  forme ,  comme  !e  premier ,  une  instance 
principale,  quidoit  éprouver  lesdeux  degrés  de  juridiction  :il  ne  faudrait  donc, 
selon  cet  auteur,  appliquer  la  seconde  disposition  de  l'art.  528  qu'au  cas  où  le 
compte  serait  réformé. 

Nous  croyons  que  la  généralité  des  ternies  de  l'article  suffit  pour  repousser 
cotte  distinction  ;  mais  il  est  en  outre  à  l'appui  de  cette  opinion  une  raison  éga- 
lement décisive ,  et  qui  se  tire  de  l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçues  les  deux 
dispositions  de  l'art.  528. 

En  effet,  si  la  première  disposition  de  l'article  a  été  portée,  comme  le  dit 
M.  le  conseiller  d'Etat  Real  (V.  le  Commentaire  de  l'article),  afin  de  ne  pas 
priver  les  parties  des  deux  degrés  de  juridiction,  ce  motif  n'existe  plus  dan* 
l'espèce  de  la  seconde,  où  le  premier  degré  a  été  épuisé.  (  F.  Pigeau,  t.  2, 
p.  379.) 

[[C'est  en  vertu  de  cette  dernière  et  décisive  raison  que  MM.  Merlin, 
Questions  de  droit,  t.  7,  p.  314  ;  Favard  de  Langladb,  t.  1,  p.  619;  Pigbad, 
Comm.,  t.  2,  p.  127,  et  TnoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  18,  donnent  leur  appro- 
I>aiiou  à  la  doctrine  de  M.  Carré.  Il  faut  en  conclure  que  le  tribunal  à  qui  I* 
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Cour  renvoie  pour  l'exéculion  de  son  arrêt  n'est  pas  appelé  à  décider  de 
nouveau  sur  le  droit  définilivemeni  constaté  par  un  double  degré  de  juridiction, 
mais  simplement  à  procéder  au  règlement  du  compte,  selon  la  mission  qui  lui 
a  été  confiée  par  la  Cour,  qui  n'a  pas  cru  devoir  statuer  elle-même  sur  ce  point. 
Mais  il  serait  faux  d'induire  de  là  qu'il  n'y  a  point  d'appel  possible  du  jugement 
rendu  par  ce  dernier  tribunal ,  puisqu'il  représente  le  second  degré  de  juridic- 
tion ;  cela  n'et^t  vrai  que  de  la  question  de  savoir  s'il  est  dû  ou  non  reddition 
de  compte.  Quand  aux  débats  qu'entraînera  l'exéculion,  ils  sont  valable— 
aent  perlés  des  juges  de  preaiière  inslance  à  la  Cour  qui  les  a  commis. 

Mais  de  ce  que  le  tribunal  agit  seulement  par  voie  de  délégation,  s'ensuit-il 
que  la  Cour  royale  qui  l'a  désigné  soil  en  droit,  par  exemple,  de  nommer  le  juge- 
coormissaire,  et  de  fixer  le  délai  dans  lequel  le  compte  devra  être  rendu?  La 
Cour  de  Pau  l'avait  décidé  ainsi,  le  31  août  1«33  {J.  Av. ,  t.  52,  p.  t-21) ,  et  les 
termes  de  l'art.  531  semblent,  au  premier  abord  ,  favorables  à  cette  doctrine; 
mais  il  sulfit  d'un  léger  examen  pour  se  convaincre  que  sa  disposition  ne  s'ap- 

Plique  qu'aux  cas  ordinaires,  et  que  dans  celui  d'un  arrêt  infirmatif  poui 
exécution  duquel  la  Cour  aurait  renvoyé  devant  un  tribunal,  c'est  unique- 
ment au  deuxième  alinéa  de  l'art.  S^S  qu'il  làut  se  rapporter;  or,  il  résulte  de 
ce  dernier  texte  que  l'exécution  appartient,  ou  à  la  Cour,  si  elle  se  l'est  réser- 
vée, ou  au  tribunal  à  qui  elle  l'a  renvoyée,  et,  dans  cette  seconde  hypothèse,  ce 
dernier  seul,  une  fois  commis,  aie  droit  de  procéder  à  l'exécution,  qui  ne  saurait 
être  morcelée.  La  Coursuprême  l'a  reconnu,  en  cassant  l'arrêt  précité,  le  23 janv. 
837(eod.  loco;  Devill.,  1837.1.393).  ]]  Snpp.  alvïk.,\'  Compte  {Reddition  de) 
.  20  et  s. 

Art.  529.  Les  oyants  qui  auront  le  même  intérêt,  nommeront  un 
seul  avoné  :  faute  de  s'accorder  sur  le  choix^  le  plus  ancien  occu- 
pera, et  néanmoins  chacun  des  oyants  pourra  en  constituer  un; 
mais  les  frais  occasionnés  par  celte  constitution  particulière,  et  faits 
tant  activement  que  passivement,  seront  supportés  par  l'oyant. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  29,  art.  2.— Cod.  de  proc,  art.  75  et  suiv.,  130,  536. 

Art.  530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre 
compte,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commet- 
tra UD  juge. 

[Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  43,  n"'  3,  4  et  5.]— Ordonnancede  lG67,lit.  29,  art.  5.— [Noire 
Dict.  gén  de  proc,  y"  Reddition  de  compte.,  n"-  12  à  U,  16,  18  à  21  et  24. — Devilleneuvo  ,, 
V'  Compte,  n""  7  et  8. — Arm.  Dalloz,  t'  Compte,  n"»  37,  41  à  55. 

Questions  traitées  :  Quand  peut-on  dire  que  le-i  oyants  ont  le  même  intérêt?  Q.  1852.  —  Lejnge- 
ment  qui  ordonnerait  une  reddition  de  compte  sans  commettre  un  juge  ou  fixer  un  délai,  serait-il 
nul?  Q.  1852  bis  —  De  quel  jour  court  le  délai  fixé  pour  rendre  compte?  Q.  1853.  —  Un  tribunal 
pourrait-il  commettre  pour  entendre  la  reddition  de  comptes  une  personne  autre  que  l'un  de  se» 
membres?  Q.  1853  6tt. —  L'art.  530  s'étend-il  à  un  compte  rendu  volontairement,  c'est-à-dire 
sans  qu'il  ait  été  ordonné  par  jugement  ?  Ou,  plus  particulièrement,  le  comptable  peut-il  se  borner 
à  dénoncer  l'audience  au  demandeur,  en  lui  signifiant  des  coDClusions  tendantes  à  le  Taire  recon 
naître  lui-même  reliquataire,  et  condamner  de  payer  le  reliquat,  en  sorte  que  l'instanoe  serait  jug< 
sur  plaidoirie,  après  communication  des  pièces,  sans  nomination  préalable  de  commissaire,  sa\ 
affirmation  judiciaire,  etc.?  Q.  1854. —  L'oyani  qui  n'a  point  provoqué  la  nomination  du  jugi;- 
commissaire,  qui  n'y  a  pas  même  conclu  par  son  assignation  ,  ne  s'est-il  point  interdit  la  faculté 
d'invoquer  l'accomplissement  des  formalités  particulières  du  Code,  en  sorte  que  le  rendant  puisse 
exiger  qu'il  soit  prononcé  sÙTant  la  forme  ordinaire  prescrite  pour  tout  autre  cas?  Q.  1855  (1;.] 


(1)  JUBISPaUDEHCB. 

[Nous  pensons  que  : 
1  '  Le  jugomeni  qui  ordonne  la  reddition 
d'un  compte  peut  être  considéré  comme  ud 


jugement  définitif,  lorsque  la  contestation 
portait  principalement  sur  le  point  de  savoir 
s'il  ;  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  red« 
dilioD  du  C3mpte  demandé.  Cassât.,  21  Juill. 
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CCCCXXVIII.  Si  le  compte  doit  être  rendu  à  plusieurs  parties,  la  procédure 
serait  nécessairement  beaucoup  plus  longue  et  plus  dispendieuse,  soit  à  raison 
des  délais  des  communications,  soit  à  raison  de  la  rauliiplicité  des  actes  que 
chacune  d'elles  pourrait  faire  ou  exiger,  soit  à  raison  des  contestations  diffé- 
rentes qui  pourraient  en  résulter.  Le  législateur,  en  conservant  toutes  les  sages 
dispositions  de  l'ordonnance,  qui  tendaient  à  simplifier  les  opérations  du 
compte  et  à  diminuer  les  frais,  ajoute  aux  précautions  prises  par  les  rédacteurs 
5e  cette  ancienne  loi  quelques  dispositions  nouvelles  ;  c'est  ainsi  que  l'art.  529 
veut  que  lorsque  les  oyanis  ont  le  même  intérêt,  ils  s'accordent  sur  le  choix 
d'un  seul  avoué  pour  tous,  de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  communica- 
tion et  une  seule  copie  du  compte,  alors  même  qu'elles  n'eussent  pas  voulu 
s'accorder  sur  le  choix  de  l'avoué,  et  que  chacune  d'elles  en  eût  constitué. 
Alors,  en  effet,  la  signification  et  la  communication  se  font  au  plus  ancien  de 
«es  avoués.  C'est  ainsi  encore  que  l'art.  530  veut  que  l'on  fixe  le  dflai  dans  le- 
quel le  compte  sera  rendu. 

18518.  Quand  peul-on  dire  que  les  ayants  ont  le  même  intérêt  ? 

C'est  lorsque  la  recette  et  la  dépense  sont  communes  pour  les  oyanis,  et 
q\'aucun  d'eux  n'a  pour  son  compte  une  recette  ou  une  dépense  particulière  à 
débattre. 

[l  Cette  explication  doit  être  regardée  comme  exacte.  ]] 

£[  18518  bis.  Le  jugement  qui  ordonnerait  une  reddition  de  compte  sans 
commcUre  un  juge  ou  fixer  un  délai,  serait-il  nul? 

Un  tribunal  ou  une  Cour,  saisis  d'une  demande  en  reddition  de  compte,  ne 
peuvent  sans  doute  se  refuser  à  l'accomplissement  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces 
formalités;  mais  si  le  jugement  de  condamnation  ne  les  portait  pas,  il  est  cer- 
tain que  le  tribunal  qui  l'aurait  rendu  pourrait,  par  une  décision  postérieure,  re- 
venir sur  cette  omission,  s'il  y  avait  lieu,  c'est-à-dire  si  les  deux  parties  ne  s'en- 
lendaient  pas  à  l'amiable;  car,  il  s'agit  là,  non  d'un  nouveau  jugement,  mais 
d'une  simple  difficulté  d'exécution.  Il  n'y  a  donc  pas  matière  à  une  nullité  que, 
d'ailleurs,  l'art.  530  ne  prononce  ni  ne  suppose. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  en  ce  sens  par  trois  arrêts, 
des  îi  nov.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  218;  25  mars  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  51,  Dk- 
viLL.,  1835.1 .529);  et  23  janv.  1837  (7.  Av.,  t.  52,  p.  121 ,  Devill.,  1837.1.393); 
M.  TnoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  20,  engage  cependant  les  tribunaux  à  com« 
pléter  leurs  jugements  de  manière  à  éviter  aux  parties  la  peine  de  revenir  de- 
vant eux,  ne  fiai  per  pluria  quod  fieri  potestper  pauciora.  ]] 

fl853.  De  quel  jour  court  le  délai  fixé  pour  rendre  compte? 

La  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  9  mars  1810,  3*  chambre  (voy.  Joum.  des 
arrêts  de  celle  Cour,  t.  1,  p.  38),  a  décidé,  dans  l'espèce  de  l'art.  530,  que  le 
délai  courait  du  jour  de  la  signification  ,  attendu  qu'il  est  de  principe  généi-al 
que  lorsqu'un  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défaut,  porte  qu'une  partie) 
fera  telle  chose  dans  un  certain  délai,  ce  délai  ne  court  que  de  la  significaiioa 
du  jugement. 


1817  (J.  ^0.,   t.  t8,    p.  692).    r.  notre 
Quest.  1844  sexies,  tuprà,  p.  443. 
2°  Ou  ue  peut  pas  faire  résulter  un  grief 


qu'un  compte  sera  rendu,  il  n'explique  pai 
i  la  charge  de  qui  seront  les  frais.  Amiens, 
14  mai  1823  (J.^r.,  t.  18,  p,  716).] 


•onire  un  jugement  de  c*  qu'en  orduuouut  ^        Voy.  Sin>î».,i'.  J-jT,  ii"«  3  et  4. 
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Nous  avons  fait  l'application  du  même  principe  sur  notre  Quesl.  1007;  mais 
M.  Denevers  rapporte  au  Journal  des  Audiences,  pour  l'année  1812,  p.  371, 
nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  du  1"  avr.  1812,  qui  paraît  dé- 
>  ider,  en  point  de  droit,  que  les  art.  122  et  123,  Cod.  proc.  civ.,  s'appliquent 
généralement  à  tous  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour 
î'exéculion  de  leurs  jugements. 

On  pourrait  conclure  de  là  que,  dans  le  cas  où  un  jugement  contradictoire 
accorde  un  délai  pour  faire  ce  qu'il  ordonne,  ce  délai  commence,  d'après  l'art* 
1-22,  à  courir  du  jour  même  où  ce  jugement  a  été  rendu.  Ainsi,  la  solution  que 
nous  avons  donnée  sur  la  Quesl.  1007  serait  erronée,  et  l'on  pourrait  penser 
qu'il  en  serait  de  même  de  la  décision  rendue  par  la  Cour  de  Rennes,  sur  celle 
que  nous  avons  posée  ci-dessus. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive  tirer  une  semblable  conséquence  de 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer.  S'il  décide  que  les  art.  122  et  123  ne  s'appli- 
quent pas  seulement,  comme  on  l'a  cru  jusqu'alors,  et  comme  le  disait  le  tri- 
bun Faure,  au  cas  où  les  juges  accordent  des  délais  pour  le  paiement  (voy.  édit. 
de  F.  Didot,  p.  69),  mais  encore  k  tous  autres  où  ils  sont  autorisés  à  accorder 
des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  il  ne  va  pas  jusqu'à  prononcer 
que  l'art.  123  doive  recevoir  son  application  dans  ceux  où  la  loi  prescrit  de 
fixer  des  délais.  Or,  l'art.  530  ne  se  borne  pas  à  autoriser  les  juges  à  détermi- 
ner un  délai,  il  leur  en  fait  une  obligation. 

Donc,  à  la  disposition  de  rart.147,  qui  veut  que,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  ju- 
gement ne  soit  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  a  avoué,  l'art.  123  ne  fait 
qu'une  exception  pour  les  cas  seuls  où  les  juges  sont  autorisés  à  accorder  des 
délais;  donc,  dans  tous  les  cas  où  ils  en  fixent,  en  vertu  d'une  disposition  im- 
pérative  de  la  loi,  on  se  retrouve  placé  sous  l'application  de  cette  disposition 
de  l'art.  147  et  de  la  règle  générale  dont  nous  avons  parlé. 

Par  suite  de  conséquences,  nous  persistons  à  maintenir  la  solution  que  nous 
avons  donnée  sur  la  Quest.  1007  ci-dessus  rappelée ,  et  nous  nous  croyons 
fondé  à  adopter  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  en  ce  qu'il  prononce  que  le  dé- 
lai fixé  par  le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  ne  court  qu'à  partir  de 
la  signification  (1). 

[[Nous  avons  déjà,  sur  la  QueslAOOl,  combattu  l'opinion  de  M.  Favardde 
Lângladb,  1. 1,  p.  686,  d'après  laquelle  le  délai,  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
être  accordé,  court  du  jour  du  jugement  qui  l'ordonne  et  non  de  la  signification  de 
ce  jugement.  Nous  pensons,  avec  M.  Carré,  que  la  disposition  de  l'art.  123  est 
spéciale  au  cas  qu'elle  régit,  et  ne  doit  pas  être  étendue  par  voie  d'analogie  à 
ceux  où  c'est  la  loi  elle-même,  et  non  pas  le  juge,  qui  fixe  le  délai  dans  lequel 
un  acte  devra  être  fait.  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  666,  adopte  ce  principe. 

M.  TeOMpE  Dbsmazures,  t.  2,  p.  20,  semble  aussi  en  reconnaître  la  vérité , 
mais  il  se  détermine,  pour  résoudre  la  question  actuelle,  par  d'autres  considéra- 
lions.  Selon  lui,  il  faut  distinguer  si  le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
comptes  a  été  rendu  après  débats,  ou  si,  au  contraire,  aucune  partie  ne  s'y  op- 
posait; dans  le  premier  cas,  il  est  nécessaire,  dit-il,  de  le  signifier,  et  c'est  du 


(1)  À  cette  solution,  d'après  laquelle  tout 
délai  fixé  par  un  jugement  et  pour  son  exé- 
cution ne  courrait  qu'à  partir  de  la  signiG- 
cation,  nous  ferons  exception,  à  l'égard  de 
ceux  des  tribunaux  de  commerce,  allendu 
que  le  ministère  des  avoués  y  étant  interdit, 
on  ne  peut  exiger  l'observation  des  forma- 
lités ordinaires  sur  la  macière  de  procéder. 


Ainsi,  l'on  ne  pourrait  faire  un  reproche  do 
précipilation  à  un  tribunal  qui,  Jans  ce  cas, 
déclarerait  que  le  délai  eût  couru  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  Rennes  a  décidé  par  l'arrêt  du 
9  mars  1810,  déjà  cité,  et  par  un  second 
du  3  mai  de  la  même  année. 
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jour  de  la  signification  que  courra  ce  délai,  en  vertu  de  la  règle  générale;  mai§ 
si  le  compte  a  été  consenti,  la  même  nécessité  n'existe  pas;  dès  lors,  le  délai 
courra  du  jour  du  jugement,  comme  les  délais  de  faveur  pour  lesquels  dispose 
1  drc»  1  zô» 

Cette  dernière  décision  de  M.  Thomine  Desmazures  présente  une  idée  spé- 
cieuse,  mais  exagérée,  comme  cela  résulte  de  nos  explications  sur  la  Quesi, 
18U  1er  (à  savoir  que  l'obligation  de  rendre  compte ,  lorsqu'elle  est  reconnue 
de  toutes  partsj,est  préexistante  au  jugement  qui  l'ordonne,  et  qui,  en  fixant  un 
délai  pour  la  reddition,  accorde  plutôt  au  débiteur  une  grâce  qu'elle  ne  sanc- 
tionne un  droit;  néanmoins,  elle  doit  être  rejetée,  en  ce  qu'elle  repose  sur  un« 
distinction  dont  le  principe  est  inexact.  Nous  n'admettons  pas,  en  effet ,  que  la 
signification  de  ce  jugement  soit,  en  quelque  hypothèse  qu'on  se  place,  inutile  et 
frustratoire;  dans  toutes  l'obligation  du  rendant  est  la  même  :  faute  d'y  satisfaire 
dans  le  délai  fixé,  il  pourra  y  être  contraint  par  les  mêmes  voies  de  rigueur.  Il 
est  donc  nécessaire  que  dans  toutes  il  connaisse  légalement  la  décision  judi- 
ciaire prise  à  son  égard,  et,  par  conséquent,  qu'elle  lui  soit  signifiée. 

Ainsi  il  faut  chercher  la  raison  de  décider,  non  dans  celte  distinction  inad- 
missible, mais  dans  le  principe  de  la  solution  donnée  sur  la  Qucsl.  1007,  et  se 
demander  en  conséquence  si,  dans  l'espèce,  l'obtention  d'un  délai  est  né- 
cessaire ou  faculiative.  Or,  il  est  évident  que  le  juge,  maître  de  fixer  sa  durée,. 
ne  l'est  pas  de  le  reluser,  que  ce  n'est  pas  par  conséquent  un  délai  de  faveur, 
comme  le  dit  M.  Thomine,  et  que,  dès  lors,  il  doit  courir,  ainsi  que  le  veut  la 
règle  générale  formulée  parM.Carré,du  jourde  la  signification  du  jugement.]! 

i^upp.  alph.,  V  Compte  (Reddilion  de),  n.  25. 

[[lS53bis.  Un  iribunal  pourrait-il  commellre,  pour  entendre  la  reddilion 
des  comptes,  une  personne  autre  que  Cun  de  ses  membres? 

La  négative  résulte  invinciblement ,  ce  nous  semble ,  des  termes  de  Irt 
loi,  qui  a  peut-être,  en  cette  occasion,  trop  exigé  du  zèle  et  des  connais- 
sances des  juges,  mais  dont  on  ne  saurait  du  inoins  méconnaître  la  vo- 
lonté; le  choix  d'un  commissaire  parmi  les  membres  du  tribunal  est  l'une  des 
prescriptions  de  l'art.  530,  et  les  fonctions  que  lui  attribue  le  Code  de  procé- 
dure, notamment  celle  de  délivrer  exécutoire,  démontrent  assez  qu'il  ne  pour- 
rait pas  être  pris  ailleurs.  La  nomination  d'un  tiers  étranger,  même  d'un  officier 
public,  serait  donc  attaquable  et  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  toute  la 
procédure  postérieure;  d'où  il  suit,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  6juin 
18-20  (J.  Av.,  t.  18,  p.  708),  que  toutes  parties  pourraient  en  interjeter  appel, 
même  avant  le  jugement  définitif.  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Colmar,  le  18 
mars  1816  {J.Av.,  1. 18,  p.  685),  avait  paru  admettre  que  le  droit  d'appel  était 
suspendu  jusqu'à  ce  moment;  du  reste,  l'art.  530  n'exige  pas  que  le  commis- 
saire soit  pris  parmi  ceux  des  membres  du  tribunal  quiont  participé  au  juge- 
ment, et  le  caractère  dont  les  juges  sont  tous  revêtus  est  pour  les  parties  une 
garantie  suffisante,  ainsi  que  l'a  justement  décidé  la  Cour  de  Metz,  le  21  nov. 
1819(J.  ^u.,  t.  18,  p.  705). 

Celte  doctrine,  qui  s'étaie,  en  outre  des  décisions  précitées,  de  l'opinion  de 
M.  Favard  de  Langladb,  1. 1,  p.  616,  et  d'un  arrêt  de  Rouen  du  16  jan- 
vier 1819  {J.  Av.,  t.  18,  p.  700),  doit  aussi  être  appliquée  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  compte  ou  précompte  ordonné  par  les  tribunaux  incidemment 
a  un  procès  d'une  autre  nature,  et  pour  en  faciliter  la  solution,  malgré  deux, 
décisions  contraires  des  Cours  de  Rennes,  25  avr.  1817,  et  d'Orléans,  30  mai. 
18-22  (J,  Av.,  1. 18,  p.  688  et  713).  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  sous  la 
Quest.  1844  quinquies,  que  les  tribunaux  devaient, dans  ce  cas,  suivre  la  forma 
d'une  instruction  par  écrit,  où  la  nomination  d'un  iuge  commissaire  est  de  ri- 
gueur. 
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Mais  il  en  doit  être  autrement,  en  matière  de  redressements  et  de  révision 
^e  comptes, pour  lesquels  les  tribunaux  renvoient  devant  notaire;  il  s'agit  là 
en  effet  d'éclaircissements  à  obtenir  et  d'une  sorte  d'expertise  qui  rentre  dans 
la  compétence  de  ces  officiers  publics,  et  que  personne  n'est  plus  propre  qu'eux 
à  mener  à  bonne  fin;  leur  office,  d'ailleurs,  se  borne  à  un  travail  préparatoire, 
qui  n'a  rien  de  judiciaire,  et  dont  le  tribunal  fera  tel  cas  que  de  raison  ;  ainsi, 
les  Cours  de  Co'lmar,  18  mars  1816,  et  de  Rennes,  25  avr.  1817  {J.Av.,  1. 18, 
p.  686  et  688),  en  renvoyant,  dans  des  cas  semblables,  les  parties  devant  no- 
taire, n'ont  porté  nulle  atteinte  à  la  solution  de  notre  question.  ]J 
Supp.  alph.,  v  Compte  {Reddition  de),  n.  26,  27. 

4854.  L'art.  530  s'clend-il  à  un  compte  rendu  volontairement,  c'est-à-dire, 
sans  qu'il  ait  été  ordonné  par  jugement  ?  Ou,  plus  parliculièrement,  le 
comptable  peut-il  se  bornera  dénoncer  l'audience  au  demandeur,  en  lui  si- 
gnijiant  des  conclusions  tendantes  à  le  faire  reconnaître  lui-même  reliqua- 
taire ,  et  condamner  de  payer  le  reliquat,  en  sorte  que  l'instance  serait  ju- 
gée sur  plaidoirie,  après  communication  des  pièces,  sans  nomination  préa- 
lable de  commissaire,  sans  affirmation  judiciaire,  etc.? 

Nous  estimons  que  cette  question  doit  être  résolue  négativement,  et  que  ce 
serait  une  erreur  de  conclure  de  la  disposition  de  l'art.  530,  qu'il  n'y  a  lieu  à 
la  procédure  prescrite  par  le  tit.  i,  liv.  5,  l'*  part,  du  Code,  que  lorsqu'il  est 
ordonné  par  jugement  qu'une  partie  rendra  compte.  Cet  article  n'est  relatif 
qu'au  cas  où  le  défendeur  refuse  de  rendre  le  compte  qui  lui  est  demandé ,  et 
alors  c'est  par  le  même  jugement  qui  le  condamne  que  le  tribunal  doit  fixer  un 
délai  et  nommer  un  juge. 

Cet  article  n'est  donc  fait  que  pour  un  cas  particulier  ;  ce  cas  n'existant  pas, 
il  ne  doit  être  d'aucune  considération;  et,  dans  celte  circonstance,  c'est  au 
rendant  qui  rend  volontairement  son  compte,  à  assigner  l'oyant  pour  voir 
fixer  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  présenté,  et  nommer  un  juge-commis- 
saire. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Lepage,  nouveau  Style  de  la  Procé- 
dure, 4^  édit.,  p.  407.  Cette  fixation  de  délai,  celte  nomination  du  juge-com- 
missaire une  fois  faites,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure, conformément  à  l'avis  de  tous  les  auteurs  qui  ont  supposé  l'hypothèse 
d'un  compte  rendu  volontairement,  c'est-à-dire,  sans  qu'il  soil  besoin  du  ju- 
gement dont  il  s'agit  dans  l'art.  530.  Et,  en  effet,  le  législateur  a  entendu  éta- 
blir pour  les  redditions  de  comptes  une  procédure  spéciale  applicable  aux  deux 
cas  d'une  reddition,  soit  volontaire,  soit  forcée.  Nous  croyons,  en  conséquence, 
que,  s'il  arrivait  de  suivre  une  autre  marche,  l'oyant  pourrait,  en  tout  étal  de 
cause,  arguer  la  procédure  de  nullité  :  la  raison  en  est  qu'il  n'est  point  permis 
aux  juges  de  substituer  les  formalités  ordinaires  aux  formalités  prescrites  pour 
certaines  matières  spéciales.  {Voy.  notre  Introduction.) 

[[  Cette  décision  est  conforme  aux  principes  qui  nous  paraissent  régir  la 
matière,  et  notamment  à  la  solution  que  nous  avons  donnée  à  la  Quest,  18i4 
qualer.J] 

4855.  L'oyant  qui  n'a  point  provoqué  la  nomination  du  juge-commissaire^ 
qui  n'y  a  pas  même  conclu  par  son  assignation  ,  ne  s' est-il  pas  interdit  la 
faculté  d'invoquer  l'accomplissement  des  formalités  particulières  du  Code^ 
en  sorte  que  le  rendant  puisse  exiger  qu'il  soil  prononcé  suivant  la  forme 
ordinaire  prescrite  pour  tout  autre  cas  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  rendant  compte  ait  cette  faculté.  Les  lois  de  la 

Srocédure  étant  de  droit  public,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  intro- 
uction  générale,  une  partie  est  toujours  fondée  Jt  réclamer  que  l'instruclioii  so 
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fasse  suivant  les  règles  et  les  formalités  qu'elles  prescrive'nt  sur  ciiaque  ma- 
tière, sauf  k  supporter  les  frais  des  actes  qu'elle  aurait  faits,  ou  que,  par  sa  ma- 
nière de  procéder,  elle  aurait  obligé  sa  partie  adverse  de  faire,  en  contraven- 
lion  aux  règles  établies. 
[[  Nous  partageons  cette  opinion  de  M.  Carré.  ]] 

Art,  531.  Si  lo  préambule  du  compte,  en  y  comprenant  la  men- 
tion de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du 
jugement  qui  aura  ordonne  le  compte,  excède  six  rôles,  l'excédant 
ne  passera  point  en  taxe  (1). 

Tarif,  75.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  43,  n*  6  et  siii».^  —  Ordonnance  de  1G67,  tit.  20, 
•rt.  5.— [NotreDict.  gén.  deproc,  ^r"  Reddition  de  compte,  n"'  41,  66  et  57. —  Locré,  t.  22, 
p.  372,  no  7. 

Questions  traitées  :  Le  jugoment  qui  ordonne  lo  compte  doit-il  être  transcrit  en  entier  dans  le 
préambule  ,  ainsi  que  le  jugement  ou  les  actes  qui  auraient  commis  le  rendantî  Q.  ISiO.  —  De  quoi 
se  compose  le  préambule  du  compte?  Q.  1857. ]  \ùy.  infrù,  {).  1857  bis, 

1S5G.  Le  jugement  qui  ordonne  le  compte  doit-il  être  transcrit  en  entier 
dans  le  préambule  j  ainsi  que  le  jugement  ou  les  actes  qui  auraient  commis 
le  rendant? 

Non,  sans  [[aucun]]  doute,  puisque  l'article  exige  seulement  qu'on  en  fasse 
mention.  Celte  disposition  est  due  aux  observations  des  Cours  de  Rennes  ei 
de  Grenoble  ;  elle  est  contraire  à  celle  de  l'art.  6  du  titre  29  de  l'ordonnauce, 
en  ce  qu'elle  exigeait  un  extrait  du  jugement  portant  condamnation  à  rendre 
compte,  et  elle  prévient  les  frais  inutiles  auxquels  ce  même  article  pouvait 
donner  lieu,  en  ce  qu'il  autorisait  la  transcription  des  actes  portant  la  commis- 
sion du  rendant. 

1859.  De  quoi  »e  compose  le  •préambule  du  compte? 

D'un  exposé  général  et  succinct  des  faits  qui  ont  donné  lieu  h  la  gestion  du 
comptable. 

[[  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  compte  de  tutelle,  il  contiendra  mention  de 
l'acte  qui  la  défère.  ]] 

18ÔÏ  bis.  Le  projet  de  compte  rédigé  par  wn  avoué  est-il  un  acte  judiciaire 
ou  extrajudiciaire  ?  mupp.  alpli.,  v°  Compte  (Reddilion  de),  n.  37. 
Art.  532.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que 
les  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura 
mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de 
présentation  et  affirmation. 

Tarif,  92.— C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  41,  n".  53  et  suiv.]— Ordonnance  de  1667,  tit.  2n, 
art.  18,  2' part. —Notre  Dict.  gén.  de  proc  ,  v°  Reddition  de  compte,  n"  G-i,  83,  88,  et  154  bii. 
— Arra.  Dalloi,  ▼"  Compte,  n  "  i"  à  li-i. 

Questions  TRAITÉES  :  Les  dépenses  indiquées  dans  l'art.  532,  sont-elles  supportées  eacomiBanT 
Q.  1858- — Le  rendant  a-t  il  le  droit  de  former  reprise  pour  lea  frais  de  dresse  ou  reddition  da 
compte,  indépendamment  des  sommes  allouées  par  les  art.  7i  et  'J2  du  Tarif?  Q.  1SJ9.  —  En 
est-il  de  même  lies  frais  ite  jugement  qui  a  ordonné  le  compte?  Q.  1860. 3 


(1)  £  Dans  ces  six  rôle»,  ue  sont  pas  com- 
prises les  qualités  des  parties.  Quant  au 
nombre  de  rôles  que  peut  contenir  l'origi- 
aal  du  complu I  ai  f«ul  s'eu  rap[)orlcr  à  la 


surveillance  du  juge  taxaieur.  V,  notre 
comnicnl.  du  Tarif,  l.  2.  p.  43  et  44,  n^'f 
et  11.] 
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1959.  Les  dépenses  indiquées  dans  l'art.  532  sont-elles  supportées   en 

commun? 

Le  Code  qualifiant  ces  dépenses ,  dépenses  communes,  les  personnes  peu 
versées  dans  la  pratique  judiciaire  pourraient  croire  qu'elles  doivent  être  sup- 
portées par  les  deux  parties.  Mais  c'est  un  principe  certain ,  que  tout  compta 
se  rend  aux  frais  de  celui  à  qui  il  est  dû.  Ainsi ,  cette  qualification,  dépense^ 
communes,  n'a  été  donnée  aux  dépenses  mentionnées  en  l'art.  532  que  par  la 
raison  qu'elles  ont  été  laites  pour  les  deux  parties,  relativement  au  compte, 
c'est-à-dire,  ainsi  que  l'exprime  Rodier  sur  l'art.  28  de  l'ordonnance,  Quest, 
!'■*,  tant  pour  satisfaire  Voyant  que  pour  décharger  le  rendant.  (F.  Comment, 
des  Ann.  du  Not.,  t.  3,  p.  397.) 

[[  Cette  explication  parfaitement  juste  est  adoptée  par  MM.  Berrui 
Saint-Prix,  p.  500,  note  8;  Dalloz,  t.  3,  p.  689  ;  Fayard  de  Langladb, 
t.  1,  p.  617  (1),  et  Thominb  Desmazures,  t.  2,  p.  21.  Ce  dernier  auteur  définit 
les  dépenses  communes  celles  qu'il  faut  communément  faire  dans  les  procé- 
dures de  ce  genre  telles  sont  à  la  charge  de  l'oyant  lors  même  que  le  compte  a 
été  nécessité  par  le  fait  de  celui  qui  l'a  rendu ,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de 
cass.,  1"  août  183-2  (J.  Av.,  t.  44,  p.  163;  Devill.  183-2.1.796). 

Il  en  est  autrement  sans  aucun  doute  à  l'égard  des  dépenses  occasionnées 
par  le  rendant  à  raison  des  procédures  frustratoires ;  V.  Rennes,  20  janv. 
1813,  et  Orléans,  15  mai  1822  (J.  Av.,  t.  18,  p.  684  et  713);  ou  même  des 
dépenses  du  compte  dû  par  celui  qui  s'est  immiscé  sans  droit  dans  les  affaires 
d'autrui,  suivant  l'observation  judicieuse  de  M.  Thosiinb  Desmazures,  t.  2 , 
p.  19.  ]] 

1959.  Le  rendant  a-t-il  le  droit  de  former  reprise  pour  les  frais  de  la 
dresse  ou  reddition  du  compte ,  indépendamment  des  sommes  allouées  par 
les  art.  75  et  92  du  Tarif  pour  la  mise  en  ordre  des  pièces,  et  pour  les  grosses 
et  copies? 

Il  faut  remarquer  que  l'art.  526  du  projet  était  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'art.  532.  Cependant  les  Cours  de  Rennes,  de  Grenoble  et  de  Rouen 
avaient  demandé  que  la  façon  du  compte  fût  employée  pour  dépenses  commu- 
nes ;  car,  disait  celle  dernière,  il  est  nombre  de  personnes  qui  peuvent  fournir 
les  éléments  fort  exacts  d'un  compte ,  et  être  forcées  d'employer  un  tiers  plus 
exercé  pour  sa  rédaction. 

De  ce  qu'aucun  changement  n'a  été  fait  à  l'article  du  projet,  les  auteurs  du 
Praticien,  t.  4,  p.  39,  concluent  qu'on  ne  peut  comprendre  les  frais  de  rédac- 
tion du  compte  parmi  les  dépenses  communes.  M,  BerriatSaint-Prix,  p. 500^ 
note  8,  critique  celte  décision  ;  mais  nous  croyons  qu'il  faut  la  suivre,  parce 
que  le  Tarif  n'ayant  accordé  aucun  droit  particulier  pour  la  façon  du  compte, 
ce  droit  se  trouve  compris  dans  celui  qu'il  a  (ixé  pour  la  grosse  en  l'art.  75. 

[[Les  raisûjos  de  M.  Carré  nous  semblent  les  meilleures.  M.  Fayard  de 
Langladb  ,  W1,  p.  6i7,  enseigne  aussi  que  les  termes  de  l'art.  532  sont  limi- 
latils.  11  croit  néanmoins  que'^cette  disposition  laisse  beaucoup  à  régler  à  la 
prudence  du  juge,  et  donne  pour  exemple  les  frais  de  voyage,  susceptibles  de 
plus  ou  moins  d'extension,  suivant  les  personnes  et  les  circonstances;  mais 
cela  ne  change  rien  au  principe  que  toutes  dépenses  en  dehors  des  termes  de 


f*-)  C  Cîi  anieur  range  les  frais  de  gestion  I  évidemment  une  erreur  inyolonlaire    (i  nt 
paisui  les  dépenses  couuiiuneâ.  IVJais  c'est  U  1  s'agit  ici  que  des  frais  du  coinpte.3 
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de  notre  article  demeurent  à  la  charge  du  rendant  j  il  faut  d'ailleurs  remarquer, 
avec  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  669,  qu'il  ne  peut  être  question,  dans  l'art.  532,  qu« 
»ics  frais  de  voyages  nécessités  par  la  reddition  de  compte.]] 

1S60.  En  est-il  de  même  des  frais  du  jugement  qui  a  ordonne  le  compte  ? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  Code  ne  reproduit  point  dans  l'art, 
532  les  dispositions  de  l'ordonnance,  qui  mettaient  ces  frais  à  la  charge  des 
oyants;  ce  qui  nous  semble  fondé  sur  la  raison  que  le  comptable  est  toujours 
présumé  débiteur,  tant  qu'il  n'a  pas  présenté  son  compte,  et  a  d'ailleurs  à 
s'imputer  la  faute  de  donner  lieu  à  une  assignation  en  reddition .  Mais  on 
sent  qu'il  doit  en  être  autrement,  lorsque  c'est,  au  contraire,  le  comptable  qui 
poursuit  à  l'effet  d'éire  autorisé  à  rendre  compte.  Tel  est  encore  le  sentiment 
des  auteurs  des  Annales  du  Notarial.  (V.  suprà,  n"  1858.) 

[[L'opinion  de  M.  Carré  est  avec  raison  adoptée  par  MM.  Fayard  DB  Law- 
GLADE,  t.  1,  p.  617,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  21.  Le  motif  en  est  que 
c'est  au  comptable  négligent  ou  récalcitrant  que  doit  être  imputée  la  nécessité 
de  ces  (rais,  et  c'est  lui,  par  conséquent ,  et  non  l'oyant  qui  est  tenu  de  les 
supporter.  Si ,  au  contraire,  c'est  le  rendant  qui  a  forcé  l'oyant  à  recevoir  ju- 
diciairement ses  comptes,  les  frais  du  jugement  seront  par  le  même  motif  à  la 
charge  de  ce  dernier.  Les  deux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  sont  d'accord 
sur  ce  point,  mais  ils  ne  le  sont  pas  pour  le  cas  où  les  parties  seraient  venues 
à  Taudience  pour  faire  nommer  le  juge-commissaire.  Alors  selon  M.  Thomine 
Desmazures,  dont  l'opinion  est  partagée  par  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  669,  comme  il 
n'y  a  ni  négligence  ni  mauvaise  foi  de  la  part  du  rendant,  c'est  l'oyant  qui  doit 
être  tenu  des  frais.  M.  Favard  de  Langlade  soutient  au  contraire  qu'il  importe 
peu  que  le  comptable  ait  ou  non  consenti  avant  le  jugement  à  satisfaire  à  son 
obligation,  si,  malgré  ses  promesses,  les  tribunaux  ont  dû  la  sanctionner,  et 
nous  partageons  ce  dernier  avis  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'une  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1667  (lit.  -24,  art.  18) ,  qui  mettait  dans  ce  cas  les 
frais  à  la  charge  de  l'oyant,  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'art.  532  du  Code  de 
procédure.  ]]  Supp.  alpb.,  v°  Compte  {Reddition  de),  n.  40  et  s. 

Art.  533.  Le  compte  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives; 
il  sera  terminé  par  la  récapitulalion  de  la  balance  desdites  recette  et 
dépense,  sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer, 

t  Notre  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  44,  n"  12  et  suiy.]— Ordonn.  de  1667,  Ut.  29,  art.  7,  l"partr 

—  [Arm.  Dalloz,  v"  Compte,  n"  71  à  86. 
Questions  traitées  :  En  quelle  forme  le  compte  est-il  rédigé?  Q.  1861.— Le  compte  doit-il  être 

Buivi  d'un  inventaire  de  pièces  ?  Q    I S62. — L'oyant  peut-il  être  tenu  de  fournir  au  rendant  les  titref 

ou  papiers  dont  celui-ci  réclamerait  la  communication  pour  y  puiser  le»  éléments  de  son  compte? 

Q.  IS62  bii.  —  L'oyant  peut-il  refuser  de  déuaitre  le  compte  dans  la  forme  où  il  a  été  rendn,  et 

produire  un  nouveau  compte  pour  servir  à  ses  débats  7  Q.  1863.] 

1861.  En  quelle  forme  le  compte  est-il  rédigé? 

En  forme  de  grosse,  où  l'on  distingue  les  receltes  et  les  dépenses  de  diver- 
ses années  ou  natures  (  Voy.  Bornier  et  Rodier,  sur  l'art.  7,  tit.  29  de  l'or- 
donnance, Quest.  1")  ;  mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  75  du  Tarif  veut  qu'il 
ne  soit  dressé  qu'une  seule  grosse.  {Voy.,  pour  la  forme  du  compte,  ta  formulé 
donnée  par  Pigeau,  t.  2,  p.  370.) 

[[MM.  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  617,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p. 
23,  font  observer  qu'il  s'agit  là  uniquement  des  receltes  et  dépenses  effec- 
tives, c'est-à-dire  de  tout  ce  que  le  comptable  devait  recevoir,  lors  même  qu'il 
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ne  l'aurait  pas  reçu,  sauf  à  lui  de  faire,  dans  ce  cas,  après  la'récapitulation  et  la 
balance,  un  chapitre  de  recouvrements  dont  les  articles  lui  seront  alloués  en 
diminution  du  reliquat,  s'il  y  a  lieu.  Ces  remarques,  aussi  bien  que  celles  de 
M  Carré,  doivent  être  approuvées.  ]J  Supp  alph.,  ><>  Compte  (Reddition  de), 
n.  40  et  s. 

1^69.  Le  compte  doit-il  être  fuivi  d'un  inventaire  de  pièces? 

La  loi  ne  l'exige  pas;  elle  se  contente  de  prescrire  que  les  pièces  seront 
cotées  et  paraphées.  (F.  art. 536,  et  Delaporte,  t.  2  p.  115.)  Mais  M.  Demiau- 
Crouzilhac  ,  p.  369  ,  conseille  avec  raison  aux  avoués  de  coter  et  parapher 
les  pièces,  et  d'en  faire  un  inventaire  avant  même  de  commencer  la  rédaction 
du  compte.  Cette  manière  d'opérer  facilite,  à  la  vérité ,  cette  rédaction  ,  et  sert 
en  outre  à  la  communication  qui  peut  avoir  lieu  d'après  Tari.  536;  mais  ,  nous 
le  répétons,  la  loi  n'impose  aux  avoués  aucune  obligation  de  joindre  un  inven- 
taire au  compte. 

[[Cela  est  incontestable.]] 

[[t  ^6!3  bis.  Voyant  peut-il  être  tenu  de  fournir  au  rendant  les  titres  ou  pa- 
piers dont  celui-ci  réclamerait  la  communication  pour  y  puiser  les  éléments 
de  son  compte  ? 

Il  semble  impossible,  au  premier  abord,  qu'une  partie  soit  contrainte  de  pré- 
senter dans  un  débat  des  titres  qui  lui  appartiennent,  et  dont  son  adversaire  fera 
peut-être  usage  contre  elle.  Mais  il  faut  remarquer  qu'en  cette  matière  tout  doit 
être  de  bonne  foi;  le  devoir  du  rendant  est  d'être  fidèle;  il  est  juste  d'ailleurs 
que  les  créances  qui  compensent  ses  dettes,  entrent  dans  l'actif  de  même  que 
ces  dernières  entrent  dans  le  passif  du  compte.  Le  refus  de  l'oyant  pourra  donc 
être  pris  en  considération  par  les  juges,  mais  à  deux  conditions  :  1°  que  les  piè- 
ces dont  le  rendant  demande  communication  soient  de  celles  dont  l'existence 
lie  saurait  être  contestée,  par  exemple  les  livres  et  registres  de  négociants,  et  en 
second  lieu  (car  il  ne  faut  pas  que  cette  réclamation  soit,  pour  un  rendant  de  mau- 
vaise foi,  le  moyen  d'éluder  ses  obligations)  que  la  demande  soit  portée  devant 
le  tribunal  lui-même,  seul  juge  de  son  opportunité.  Le  comptable  prétendrait  en 
vain,  pour  échapper  aux  conséquences  d'un  retard,  qu'il  s'est  adressé  con- 
sciencieusement à  l'oyant  et  qu'il  n'a  pas  été  plus  loin,  parce  que  celle  com- 
munication lui  aurait  été  refusée. 

Dans  une  espèce  où  les  deux  conditions  se  trouvaient  réunies,  laCour  de  Pa- 
ris, 29janv.  1818  (J.  Av.,  t.  18,  p.  696),  a  donc  pu  décider  qu'en  cas  de  re- 
fus de  l'oyant ,  les  dommages-intérêts  seraient  l'allocation  pure  et  simple  du 
compte  présenté,  et  des  sommes  même  dénuées  de  pièces  justificatives. 

Du  reste,  il  est  clair  que  celte  demande,  formée  devant  le  juge  commissaire , 
n'emporterait  pas  déchéance  du  droit  de  produire  à  l'audience  des  litres  de  jus- 
tification ou  de  libération.  Cette  faculté,  que  reconnaît  un  aulre  arrêt  de  Paris, 
20  juin.  1810  {J.Av.,  1. 18 ,  p.  674) ,  appartient  au  rendant  dans  tous  les 
cas.]] 

JIS63.  L'oyant  peut-il  refuser  de  débattre  le  compte  dans  la  forme  où  il  a 
été  rendu,  et  produire  un  nouveau  compte  pour  servir-  à  ses  débals  ? 

lî  est  de  principe  que  la  forme  ou  la  texture  d'un  compte  appartient  à  celui 
qui  le  rend  ;  que  c'est  son  ouvrage ,  et  qu'il  est  le  maître  de  le  composer  à  son 
gré,  pourvuqu'il  l'établisse  sur  les  bases  constitulivesd'un  compte  ;  que  l'oyant 
ne  peut,  pour  fes  débats,  présenter  un  compte  nouveau;  qu'il  est  obligé  de 
s'astreindre  à  suivre  l'ordre  et  la  méthode  adoptés  parle  rendant.  Ces  maximes 
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ont  pour  but  d'éviter  la  confusion  que  des  règles  contraires  ne  manqueraient 
pas  d'entraîner,  et  de  conduire  plus  promptement  à  un  résultat  clair  et  certain. 
Les  droits  de  l'oyant  ne  peuvent  en  souffrir  ,  puisqu'il  conserve,  par  la  vo>e  du 
débat,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  rectifier  les  erreurs  dont  il  peut  avoir/ 
à  se  plaindre,  suppléer  ,  retrancher,  en  un  mot,  recharger  la  recette  autantj 
qu'il  croit  l'avoir  à  faire,  et  rejeter  de  la  dépense  tout  ce  qu'il  prétend  n'y  de -: 
voir  pas  entrer  :  l'essentiel  est  qu'il  suive  toujours  l'ordre  établi  dans  les  comp" 
tes.  Riais,  encore  une  fois,  il  ne  peut  dresser  un  nouveau  compte,  ainsi  qu'il  a 
été  formellement  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  16  juill.  1817 
(J.  Av.,  t.  18,  p.  588). 

[[En  conlormité  de  cette  doctrine,  approuvée  par  M.  Thomine  Desmazures, 
t.  2 ,  p.  22 ,  on  peut  citer  encore  un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Rennes, 
le  7  avril  1835  (J.  Av.,  t.  41),  p.  572). 

Il  faut  d'ailleurs  la  concilier  avec  l'obligation  imposée  par  l'art.  533  au  ren- 
dant ,  de  présenter  clairement  dans  son  compte  les  dépenses,  receltes  et  ré- 
capitulations de  la  '.ir.iance  :  si  donc  il  arrivait  qu'un  tel  désordre  régnât  dans  la 
rédaction  qu'on  pût  l'attribuer  à  la  mauvaise  volonté  du  rendant,  ou  que  le 
contredit  devînt  coaiine  impossible,  le  tribunal  serait  en  droit  de  le  rejeter  et 
d'en  ordonner  un  nouveau  :  mais  c'est  là  un  moyen  extrême  qu'il  ne  faut  pas 
employer  sans  une  nécessité  évidente,  V.  arrêt  de  Cass.,  30  avril  1817  (J.Àv., 
t.  18,  p.  691).]] 

Art.  534.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  per- 
sonne ou  par  procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indi- 
qué parle  juge  commissaire,  les  oyants  présents,  ou  appelés  à  per- 
sonne ou  domicile,  s'ils  n'ont  avoué,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont 
constitué. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de 
ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera; 
il  pourra  même  y  être  contraint  par  corps,  si  le  tribunal  l'estime 
convenable. 

Tarif,  29,  70,  92.—  [Notre  Comment,  da  tarif,  t.  2  ,  p.  46,  n"  18  et  gnir.]  —  Ordonn.  de  1667, 
tit.  29,art.  8. — Code  de  proc,  art.  i26,  551,  572.  —  QNotre  Dict.  gén.  de  proc,  V  tieddilionde 
compte,  n  ■'  15,  22,  23,  26  à  32,  37  à  39,  42,  69,  76,  79.  —  Arm.  Dalluz,  v'  Compte,  n"'  88  à  99. 
—Lucre,  t.  22,  p.  612,  n°  4. 

Questions  traitées  :  Par  qui.  dans  quelle  forme  et  dans  qnel  délai  l'ordonnance  du  jngecommis- 
saire  doit-elle  être  demanilée?  Q  I8i  4.  —  Si  le  rendant  laissait  passer  le  délai  lixé  par  le  jugement 
sans  présenter  le  compte,  qu'est-ce  que  l'oyant  aurait  à  faire  ?  Q.  ISC5.  —  Le  tribunal  pourrait-il 
proroger  le  "élai  iixé  pour  rendre  conopte?  (J.  1866.  —  L'afrirmation  du  compte  doit-elle  être  laite 
sous  serment?  Q.  1867. — La  somme  qu'arbiire  le  tribunal.  Conformément  à  la  seconde  disposition 
de  I  art  53i,  n'est-elle  qu'une  provision?  Q.  I86S. — L'expiration  du  délai  dans  lequel  le  comptable 
est  tenu  de  remlre  compte,  emporte  t-elle  déchéance  contre  lui  ?  Q.  1868  bis.  —  Ces  expressions: 
Site  tribunal  l'estime  convenable .,  l'autorisent  elles  à  décerner  la  contrainte  par  corps,  quel 
que  si'it  l'objet  du  compte?  Q.  1809. — Les  peines  nienlionnées  on  l'art.  534  doiTent-elles  être  pro- 
noncées par  le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  î  Ne  faut-il  pas  au  contraire  obtenir  on  se- 
cond jugement?  (J.  iS'.O.  3 

CCCCXXIX.  L'ordonnance  de  1667  portait  aussi  la  disposition  coërcitive 
contenue  clans  l'art.  534;  mais  elle  n'autorisait  pas  le  tribunal  à  lixer  une 
liomme  pour  servir  de  base  à  l'expropriation.  Mais  l'art.  2-213,  C.  civ. ,  rendait 
cetie  'autorisation  néoes-saire,  puisqu'il  veut  que  la  vente  forcée  des  immeubles 
ne  puisse  être  poursuivie  que  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  D'ailleurs,  on 
trouve  dans  celte  disposition  le  double  avantage,  1°  de  forcer  le  comjilableii 
Tendre  sou  compte}  2°  d'empccher  cependant  que  tous  ses  biens  ne  .«oiejii 


TIT.  IV.  Des  Redditions  de  comptes.  —  Art.  534.  Q.  fl966,     459 

▼endus,  par  cela  seul  qu'il  est  en  demeure  de  rendre  compte,  tandis  qu'il  est 
possible  qu'en  définitive  il  prouve  qu'il  ne  doit  rien  ou  même  qu'il  est  créan- 
cier. 

Un  délai  de  quinze  jours  était  fixé  par  l'ordonnance  de  1667,  pour  la  com- 
munication des  pièces ,  et  ce  délai  s'appliquait  à  tous  les  cas  ;  il  pouvait  être 
trop  long  dans  les  uns,  trop  court  dans  les  autres.  Notre  article ,  sans  fixer  un 
délai,  a  donc  laissé  à  la  sagesse  du  juge  la  liberté  de  le  déterminer  suivant  les 
circonstances,  sur  l'importance  et  le  nombre  des  pièces  à  communiquer. 

1864.  Par  qui,  dans  quelle  forme  et  dans  quel  délai  l'ordonnance  dujugC' 
commissaire  doit-elle  être  demandée  ? 

Cette  ordonnance  est  demandée,  non  sur  le  procès-verbal  du  juge,  mais  par 
requête  non  grossoyée,  présentée  par  le  rendant  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment qui  ordonne  de  rendre  compte.  (F.  art.  530,  et  Tarif,  art.  76.) 

[I  C'est  aussi  la  forme  qu'indiquent  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  '2,  p.  618; 
PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  130,  etTHOMiNE  desmazures,  t.  2,  p.  2'r ,  et  c'est 
celle  que  Ton  suit  généralement  par  induction  de  l'art.  76  du  Tarif. 

Cette  demande  ne  doit  pas  être  limitée  arbitrairement  à  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  rôles,  et  il  n'y  a  sur  ce  point  nul  argument  à  tirer  de  l'arti- 
cle 531. 

Si  le  juge-commissaire  avait,  sur  requête  présentée  d'ailleurs  en  temps  utile, 
fixé  le  jour  de  la  reddition  de  comptes  en  dehors  du  délai  ordonné  par  le  juge- 
ment, le  rendant  ne  serait  pas  répréhensible  pour  s'être  conformé  à  cette  or- 
donnance ,  et  nulle  peine  ni  déchéance  ne  pourrait,  à  raison  de  ce  fait  dont  le 
juge  seul  est  responsable,  être  prononcée  contre  lui.  C'est  ce  qu'a  décidé  avec 
raison  la  Cour  de  Bruxelles,  14  mars  1827  (J.  P.,  3»  éd.,  t.  21,  p.  255).  ]] 

lS65.5i  le  rendant  laissait  passer  le  délai  fixé  par  le  jugement  sans  présen- 
ter le  compte,  qu'est-ce  que  Voyant  aurait  à  faire? 

En  ce  cas,  c'est  [[sans  nul  doute]]  l'oyant  qui  aurait  à  obtenir  lui-même  l'or- 
donnance, et  à  la  signifier  au  rendant,  en  la  forme  indiquée  par  Tari.  534.  (F. 
PiGEAU,  t.  2,  p.  373,  et  Demiac-Crouzilhac  ,  p.  369.) 

1S66.  Le  tribunal  pourrait-il  proroger  le  délai  fixé  pour  rendre  compte? 

L'art.  8  du  titre  29  de  l'ordonnance  le  défendait  ;  mais ,  dans  l'usage,  on  n'é- 
tendait point  cette  prohibition  à  des  circonstances  majeures,  telles  que  maladie 
survenue,  absence  forcée  pour  service  public  et  autres,  à  raison  desquelles  le 
rendant  pouvait  être  dans  l'impossibilité  de  fournir  son  compte  dans  le  délai  : 
du  moins  on  admettait  sans  difficulté ,  que,  dans  ces  cas  ,  les  juges  pouvaient 
différer,  pour  un  temps,  d'ordonner  les  contraintes  de  la  nature  de  celles  indi- 
quées dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  534.  {Voy.  Rodier  ,  sur  l'art.  8 , 
Quest.  3.) 

Le  Code  ne  contenant  point  la  prohibition  de  l'ordonnance ,  nous  estimonc 

2ue  le  tribunal  aurait  le  droit  d'accorder  une  prorogation  (V.  Pral.,  t.  i,  p.  45, 
•elaporte,  t.  2,  p.  119),  mais  seulement  dans  des  circonstances  semblables  à 
celles  dont  nous  venons  de  parler. 

[[  Nous  reconnaissons  aussi,  avec  M.  Favard  db  Langlade,  1. 1,  p.  618, 
Cjue  le*délai  peut  être  prorogé  par  le  juge,  à  raison  de  circonstances  majeures. 
La  Cour  de  Besançon,  30  nov.  1822  (J.  Av.,  1. 18,  p.  715),  a  accordé  le  même 
droit,  dans  les  mêmes  circonstances  au  juge-commissaire,  relativement  audé-* 
lai  de  présentation  des  comptes.  ]] 
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flS69.  L'affirmation  du  compte  doit-elle  être  faite  sous  serment? 

L'art.  8  de  l'ordonnance  portait,  comme  notre  art.  534,  que  le  rendant  pré» 
senterait  et  affirmerait  son  compte.  Rodier  et  Serpillon  disent  formellement 
que  cette  affirmation  devait  être  faite  sous  serment ,  /'trmalité  nécessaire,  d'a- 
près l'article  cité,  disait  Duparc-Poullain,  t.  10,  p.  752,  et  cependant  fort 
inutile  au  fond,  car  Taffirmation  est  toujours  un  serment  laux  ou  téméraire. 
C'est,  ajoutait  ce  sage  jurisconsulte,  un  vieux  reste  de  l'usage  gothique,  si  jus- 
lement  abrogé,  par  lequel ,  dans  le  cours  des  procédures ,  les  parties  étaient 
obligées  d'outrer  différents  serments.  Ou  avilissait  ainsi  le  caractère  redoutable 
du  serment,  et  l'on  familiarisait  les  plaideurs  avec  le  parjure. 

C'est  dans  le  même  sens  que  s'exprimait  aussi  la  Cour  de  Dijon,  sur  l'arti- 
cle 528  du  projet,  auquel  néanmoins  on  n'a  fait  aucun  changement. 

Nous  sommes  convaincu  que  l'affirmation  du  compte  ne  doit  pas  être  faite 
sous  serment;  et  aux  raisons  générales  que  nous  avons  exposées  sur  un  autre 
cas  (V.  Quesi.  566,  t.  1,  p.  318j,  nous  ajouterons,  comme  décisive  dans  celui- 
ci,  que  l'art.  121  veut  que  le  serment  soit  fait  à  l'audience  par  la  partie  en 
personne  ,  et  non  pas,  conséquemment ,  par  un  fondé  de  pouvoir.  (V.  Quest, 
512,  t.  1,  280.)  Or,  si  l'affirmation  dont  il  s'agit  ici  était  faite  sous  serment,  ce 
serment  ne  serait  pas  fait  à  l'audience;  il  pourrait  être  prêté  par  un  fondé  de  pou- 
voir, et  il  y  aurait  ainsi  dans  la  loi  une  différence  qu'aucun  motif  particulier  ne 
pourrait  raisonnablement  fonder.  L'affirmation  ne  doit  donc  consister  que  dans 
une  simple  déclaration  passée  par  le  comptable  ou  par  son  porteur  de  procura- 
lion  spéciale,  que  les  articles  du  compte  sont  sincères  et  véritables. 

[[  C'est  aussi  avec  raison  l'avis  de  MM.  Dalloz  ,  t.  3,  p.  672,  et  TnoaiiNB 
Desmazures,  t.  2,  p.  2*. 

Nous  donnons  la  même  solution  pour  le  tiers  saisi,  sous  l'art.  571.  (F.  no- 
tre Quest.  1964.)]] 

1868.  La  somme  qu'arbitre  le  tribunal,  conformément  à  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art,  534,  n'est-elle  qu'une  provision  ? 

Oui,  sans  doute ,  puisque  la  loi  ne  donne  à  cette  somme  ni  la  qualité  d'a- 
mende, ni  celle  de  dommages-intérêts  ;  elle  est  conséquemment  imputable  en 
définitive  sur  le  reliquat  du  rendant.  (F.  Dklaporte,  t.  2,  p.  1 19.) 

[[  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  130,  enseigne  que  la  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  peut  avoir  été  prononcée,  ou  pour  forcer  le  débi- 
teur à  rendre  compte  ou  pour  tenir  lieu  de  reliquat.  Cette  distinction,  établie 
unigueraent  en  vue  du  rendant,  et  pour  connaître  la  somme  qui  doit  être  al- 
louée et  dans  quel  cas  il  est  en  droit  d'en  réclamer  une  nouvelle ,  tendrait  à 
faire  considérer  cette  condamnation  comme  pouvant  être,  tantôt  provisoire 
tantôt  définitive  :  sous  ce  rapport,  elle  nous  paraît  inexacte.  Déterminée 
sur  la  simple  présomption  que  le  comptable  est  débiteur ,  la  condamnation  qui 
ne  repose  d'ailleurs  sur  aucun  autre  élément  appréciable  (1),  ne  peut  être, 
comme  îe  dit  M.  Carré ,  que  provisionnelle,  et  en  définitive  imputable  sur  le 
reliquat  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  payant,  le  comptable  ne  serait  pas  libéré  de  son 
obligation. 


(t)  [  li  est  clair  qu'il  en  sérail  aulremenl 
i  regard  des  sommes  dont  le  comptable  te 
•erail  reconnu  débiteur  avant  d'avoir  rendu 
conipte,  et  que  le  jugement  qui  ordonne  la 
reddition  1«  condamnerait  en  même  temps 


à  payer;  c'est  là  une  condamnation  défini- 
tire,  à  raison  de  laquelle  la  contrainte  par 
corps  pourrait  être  prononcée  s'il  y  a  lieu. 
F.  Bastia,  31  août  1828  (J.  P.,  8*  édit., 
t.  20,  p.  859.)  ] 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  1 9  nov.  1828  {Journ.  de  celte  Cour  t.  3,  p.  433), 
qu'une  condamnation  contre  le  rendant  dont  le  compte  est  annulé,  à  payer  des 
sommes  que  l'oyant  prétend  lui  être  dues,  n'est  valable  que  tout  autant  que  le 
tribunal  ordonne  le  redressement  du  compte ,  et  c'est  là  une  saine  application 
des  principes  que  nous  venons  de  poser;  en  effet,  une  condamnation,  lorsqu'un 
compte  n'est  point  apuré,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  litre  de  provision.]] 

£[  l$6â  bis.  L'expiration  du  délai  dans  lequel  le  comptable  est  tenu  deren* 
dre compte  emporte-l-elle  déchéance  contre  lui? 

Il  paraît  certain  que  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  rendre  compte 
est  non-seulement  ëtécutabie  après  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  mais  même 
que  la  nécessité  de  cette  reddition  s'accroît  encore  de  la  force  de  la  chose  jugée 
dont  i!  est  revêtu  ;  en  ce  sens^,  donc,  il  est  fort  difticils  de  comprendre  ce  que 
signifierait  celle  déchéance  dont  on  ferait  une  peine  contre  le  rendant,  et  qui 
pourrait  en  être  une  envers  l'oyant.  Il  sera  permis,  par  conséquent,  de  pré- 
senter le  compte  à  toute  époque;  mais  si  le  comptable  retardataire  demande 
à  être  relevé  de  la  clause  pénale  contenue  dans  le  jugement  de  condamnation, 
ou  prononcée  contre  lui  après  l'expiration  du  délai,  il  s'élèvera  dans  ce  cas  une 
difficulté,  plus  sérieuse  que  la  jurisprudence  décide  en  sens  divers,  et  pour  la 
soiuiion  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  déterminer  exactement  la  nature  de 
celle  punition  infligée  au  comptable  retardataire. 

Nous  reconnaissons,  sur  la  Qucst.  1868,  que  la  condamnation  au  paiement 
d'une  somme  arbitrée  est  simplement  provisionnelle,  et ,  en  définitive  ,  impu- 
table sur  le  reliquat  ;  mais  celle  solution,  bien  qu'elle  paraisse  entraîner  celle 
de  la  difficulté  actuelle,  la  laisse  pourtant  incertaine;  car  il  pourra  se  faire  que 
le  comptable  se  trouve,  après  l'apurement,  non  pas  débiteur,  mais  créancier  ; 
auquel  cas ,  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné  ne  pouvant  être  imputée 
sur  son  reliquat,  revient  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  restitution  de  la 
somme,  ou,  si  elle  n'a  pas  été  payée,  à  la  rétractation  du  jugement,  ce  qui  induit 
à  se  demander: 

Si  la  condamnation  était  simplement  comminatoire,  ou  bien  à  titre  de  peine 

En  d'autres  termes,  si,  par  cela  seul  que  le  comptable  retardataire  présente 
son  compte,  il  doit  être  relevé  de  la  condamnation  au  paiement  d'une  somme, 
prononcée  contre  lui; 

Ou  bien  si  ce  jugement,  par  cela  seul  qu'il  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, doit  être  considéré  comme  la  punition  de  sa  mauvaise  volonté,  dont  rien 
ne  peut  plus  prévenir  les  effets. 

Celte  dernière  solution,  que  semble  avoir  embrassée  la  Cour  d'Amiens,  le 
24  fév.  18-26  {Journ.  de  cette  Cour,  année  1826,  p,  143)  est,  hâtons-nous 
de  le  dire,  repoussée  avec  raison  par  presque  toute  la  jurisprudence.  La  con- 
damnation d'un  comptable  retardataire  au  paiement  d'une  somme  par  voie  de 
saisie  est  uniquement  fondée  sur  une  présomption  de  dette  ,  et  n'est  pas  plus 
définitive,  comme  pénalité,  que  comme  liquidation  de  comptes.  Pour  mieux 
dire  ce  n'est  pas  une  pénalité.  La  contrainte  par  corps,  dont  parle  l'art. 534,  ne 
s'applique  qu'à  /'obligation  de  rendre  compte,  et  non  au  paiement  de  la  somme, 
comme  l'ajustement  décidé  la  Cour  de  Limoges,  le  13  juin  1822  [J.Av.,  t.  2^ 
p.  192);  pour  l'exécution  de  celte  dernière  condamnation,  la  loi  prescrit  la 
seule  voie  à  employer,  qui  est  la  saisie  des  biens. 

Faut-il  conclure  de  là  qu'elle  est  simplement  comminatoire?  C'est  la  quali- 
fication que  lui  a  donnée  la  Cour  de  Rennes,  20  janv.  1813  (J.  Av.,  1. 18,  pag. 
684), et  l'on  peut,  à  l'appui  de  son  opinion,  citer  un  arrêt  de  Paris,  30  avr.l8"2S 
(J.  Av.,  t.  37,  p.  218);  mais  cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  mieux  fondée» 
L'art.  534  n'autorise  pas  ëeulement  les  iuges  à  ordonner  le  paiement  d'une 
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somme,  mais  à  arbitrer  la  somme  h  concurrence  de  laquelle  les  biens  du  comp» 
iMe seront saisis.Or,  il  y  a  là,  évidemment,  plus  qu'une  menace;  il  y  aune  voie 
de  contrainte,  réelle,  énergique,  dont  il  dépend  sans  doute  du  retardataire  de  pré- 
venir, en  s'y  prenant  à  temps,  mais  non  d'annuler  les  résultats,  iOrsqvA'ils  sont 
accomplis;  U  ne  pourrait  donc,  en  ofirant  de  rendre  compte,  arrêter  les  pour- 
suites, comme  l'a  décidé  avec  raison  la  Cour  de  Colmar,  20  fév.  182i  (J.  Av.^ 
t.  26,  p.  100),  encore  moins  l'adjudication  ;  et  si,  par  le  fait  de  l'apurement,  il  se 
trouve,  en  définitive,  ne  rien  devoir  h  l'oyant,  ou  même  s'il  est  devenu  son 
créancier  cela  ne  change  rien  à  tout  ce  qui  s'est  passé  :  il  aura  seulement  l'ac- 
tion ordinaire,  et  les  Irais  mêmes  de  la  saisie  resteront  à  sa  charge;  car  il  doit 
s'imputer  de  ne  pas  en  avoir  prévenu  les  conséquences.  ]] 

1^69.  Ces  expressions,  si  le  tribonal  l'estime  convenable,  l'autorisent' 
elles  à  décerner  la  conlrainle  par  corps,  quel  que  soit  l'objet  du  compte? 

En  d'autres  termes  :  La  contrainte  ne  doit-elle  être  prononcée  que  quand  le 
refus  est  fait  à  l'occasion  d'un  compte  qui,  de  sa  nature,  est  sujet  à  cette 
voie  d'exécution? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  365,  pense  que  le  tribunal  ne  peut  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  où  le  rendant  y  est  sujet,  h 
raison  de  l'objet  du  compte.  Pourquoi,  dit-il,  entre  autres  choses,  celui  qui  re- 
fuse de  rendre  compte  serait-il  obligé  plus  rigoureusement  qu'il  ne  le  serait, si, 
après  l'avoir  rendu,  il  refusait  d'en  payer  le  reliquat ,  etc.  ?  Nous  répondons 
que  le  juge  est  autorisé  par  l'art.  534  à  prononcer  la  contrainte  contre  le 
comptable  qui  refuse  de  rendre  compte,  comme  une  peine  indépendante  de  la 
nature  et  de  lobjet  du  compte  ;  que  c'est  pour  cela  que  le  législateur  n'a 
point  conservé  dans  le  Code  ces  termes  de  l'art.  8  de  l'ordonnance ,  le  délai 
passé,  les  rendant  compte  seront  contraints....,  même  par  emprisonnement, 

SI   LA  MATIÈRE  Y  EST  DISPOSÉE. 

Ces  termes  avaient  été  interprétés  différemment  par  les  commentateurs.  Les 
«ns,  Jousse,  par  exemple,  prétendaient  qu'ils  signifiaient  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  pouvait  être  exercée 
contre  le  comptable,  à  raison  de  son  sexe  et  de  sa  qualité;  les  autres,  comme 
Rodier,  Bornier  et  Serpillon,  n'admettaient  pas  cette  interprétation;  ils  pen- 
saient que  les  termes  de  l'ordonnance  ne  s'entendaient  que  du  cas  d'une  déso- 
béissance tellement  manifeste,  que  l'on  pouvait  présumer  que  le  comptable  eût 
résisté  à  toutes  autres  voies  coërcitives,  ou  eût  pris  la  fuite  pour  se  soustraire 
à  l'obligation  de  rendre  compte. 

C'est  pour  faire  cesser  cette  divergence  d'opinions  que  le  Code  a  substitué 
aux  expressions  obscures  de  l'ordonnance,  celles  ci-dessus  rappelées,  si  Is 
juge  l'estime  convenable.  Elles  font  connaître  que  le  législateur  n'a  point  en- 
tendu limiter  la  faculté  qu'il  donne  au  tribunal  de  prononcer  la  contrainte  au 
seul  cas  où  cette  voie  d'exécution  serait  prononcée  par  la  loi,  à  raison  de  l'ob- 
jet du  compte,  mais  qu'il  a  entendu  l'étendre  h  tous  les  autres. 

Aussi,  nul  autre  commentateur  n'a  émis  une  opinion  semblable  à  celle  de 
M.  Lepage;  tous,  au  contraire,  nous  paraissent  partager  la  nôtre.  Nous  cite- 
rons particulièrement  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  44,  qui  se  sont  expli- 
qués à  ce  sujet  de  la  manière  la  plus  positive.  Si,  disent-ils,  la  mesure  de  la 
saisie  paraît  trop  faible  ;  si  la  morosité  ou  le  retard  du  comptable  devient  pré- 
judiciable à  l'oyant  compte;  si  la  désobéissance  est  manifeste;  si,  enfin,  il  était 
à  craindre  qu'il  s'évadât,  la  loi  accorde  au  juge  le  droit  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  récalcitrant. 

Nous  tenons  à  cette  opinion,  calquée  sur  celle  des  commentateurs  de  l'or- 
donnance, et  fondée  sur  ce  que  la  contrainte  n'est  véritablement  ici  qu  une 
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peine  infligée  contre  le  comptable  récalcitrant,  indépendamment  de  l'objet  du 
compte  qu'il  doit  rendre. 

[L  M.  Thomike  Desmazures,  t.  2,  p.  25,  a  soutenu  l'opinion  de  M.  Lepage; 
mais  les  raisons  dont  il  s'étaie  ne  sauraient  infirmer  celles  que  donne 
RI.  Carré,  et  reposent  même  sur  une  confusion  entre  les  divers  modes  de  coer- 
cition laissés  à  la  disposition  du  juge  par  l'art.  534.  Nous  avons  fait  déjà  re- 
marquer, sur  la  question  précédente,  que  la  saisie  des  biens  du  comptable  re- 
tardataire n'était  pas  une  pénalité,  mais  le  résultai  d'une  présomption  de  dette; 
nous  dirons  l'inverse  de  la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  pas  attachée  à  cette 
saisie,  comme  l'a  judicieusement  décidé  la  Gourde  Limoges,  13  juin  1822  (J. 
Av.,  t.  24,  p.  i9-2);  mais  que  le  juge  prononce  lorsqu'il  feslime  convenable^ 
c'est-à-dire,  à  titre  de  pénalité,  selon  les  circonstances;  il  faut,  par  conséquent, 
décider  avec  M.  Carré ,  dont  la  doctrine  a  été  adoptée  par  M.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  499,  note  5,  que  la  loi  a  entendu,  sur  ce  point,  laisser  toute 
latitude  aux  tribunaux.  ]] 

ISVO.  Les  peines  mentionnées  en  l'art.  53i  doivent-elles  être  prononcées 
par  le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire, 
obtenir  un  second  jugement  ? 

Selon  MM.  Demiau  Crouzilhac,  p.  369,  et  Hautefeuille,  p.  311,  lorsque 
Je  rendant  ne  s'est  pas  présenté,  on  doit  lever  le  procès-verbal  par  lequel  le 
juge-commissaire  a  donné  défaut  contre  lui ,  et  le  signifier  à  son  avoué  ,  ou  à 
personne  ou  domicile,  s'il  n'a  pas  constitué  d'avoué,  et  sommer  d'audience, 
pour  entendre  prononcer  les  peines  dont  il  s'agit.  Mais,  d'après  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  369  et  373,  le  tribunal  pourrait  prononcer  éventuellement  les  peines 
dans  le  jugement  même  qui  ordonne  le  compte,  et  l'oyant  exercerait  valable- 
ment la  saisie  ou  la  contrainte  en  vertu  de  ce  jugement,  lorsque  l'événement 
qui  y  donne  lieu  serait  arrivé  et  constaté. 

On  sentira,  sans  doute,  qu'en  exprimant  ainsi,  dans  le  jugement  même  qui 
ordonne  le  compte,  la  condamnation  de  le  rendre  dans  le  délai  fixé,  à  peine 
d'y  être  contraint  par  les  voies  indiquées,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement 
nouveau,  on  abrège  les  procédures,  et  l'on  prévient  les  frais  (1). 

[[Le  doute  vient,  comme  on  le  voit,  de  ce  que  le  droit  de  fixer  une  somme, 
à  concurrence  de  laquelle  sera  tenu  le  rendant  retardataire,  ne  semble  attri- 
bué au  tribunal,  par  les  termes  de  l'art.  534,  qu'après  l'expiration  du  délai  qui 
a  dû  être  accordé  à  ce  rendant,  et  non  à  une  époque  où  il  ne  peut  encore 
être  présumé  négligent  ou  de  mauvaise  foi;  mais  il  est  clair  qu'une  telle  menace 
est  purement  comminatoire,  et  qu'il  dépend  du  rendant  de  l'éviter,  en  satisiai- 
sanl  comme  il  le  doit,  à  son  obligation;  on  ne  peut  pas,  par  conséquent,  inférer 


(1)  Te!  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Lepa^ 
ge ,  dans  ses  Questions,  p.  364  el  365.  Mais 
cet  auteur  fait  observer,  et  avec  raison,  qu'il 
est  des  cas  où  la  décence  et  la  morale  publi- 
que s'opposent  à  ce  que  l'on  prononce  d'a- 
vance le»  peines  dont  il  s'agit.  Par  exemple, 
dit-il,  lorsqu'un  fils  demande  compte  à  son 
père,  on  ne  peut  trop  reculer  le  moment  de 
lui  faire  des  menaces  de  ce  genre.  (K.  Ser- 
PiLLOfi,  sur  les  art.  8  et  20  du  lit.  29  de 
Pordonp.)  Nous  croyons  plus  conforme  à  la 
marche  naturelle  de  la  procédure  de  pro- 
noncer les  peines  par  un  second  jugement. 


Pourquoi  présumer  que  le  comptable  se  re- 
fusera à  remplir  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée? Mais,  au  reste,  si  l'on  prenait  le  pre 
mier  parti,  nous  ne  penserions  pas  que  1? 
comptable  fût  fondé  à  se  plaindre  et  à  de- 
mander, pour  cette  raison,  la  réformation 
du  jugement. 

[La  loi  du  17  avril  1832  ne  permet  plus 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
le  mari  ou  la  femme,  ascendants  ou  descen- 
dants, frères  ou  sœurs,  ou  alliés  as  otisao 
degré.] 
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grief  contre  lui  de  cette  marclie  qui  a,  d'ailleurs,  l'avanlage  d'éviter  les  frais 
d'un  double  jugement  ;  rien  n'empêche  donc,  sur  ce  point,  de  s'en  rapporter  à 
la  prudence  des  tribunaux.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  ju^é  par  les  Cours  de  Paris, 
2i  juin  1812  (J.  Av.,  1. 18,  p.  679),  et  de  Poitiers,  2  mars  1832  (7.  Av.,  t.  43, 
p.  439.)]] 

Art.  535.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la 
dépense,  l'oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire 
de  cet  excédant,  sans  approbation  du  compte. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.2,  p.  4S,  n"'  28  et  suiv.^  — T.,  92.— OrJonn.  de  1607,  lit.  20,  art.  T. 
CINiitre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Reddilion  de  comptes,  n"' 90,  91,  93  à  95. —  DevilL'nfuve, 
V'  Compte,  n"  20. —  Arm.  Dalloi,  eoJ.  vrb.,  n"  100  à  106. 

ÛLESTl0\s  TRAlTÉES:INe  pi>ut-on  demaii'ler  l'exécii'iiire  de  l'oxcédant  dii  compte  qu'au  moment  ào  sa 
présentation  ?  Q.  IS71.  —  L'eiécutoire  délivré  par  le  juge  comraiâ*aire  confère-l-il  hypotliéque? 
Q.  IS72.  —  Peut-on  former  opposition  à  l'exécutoire?  0-  1873. —  L'exécutoire_^est-il  susceptiljle 
d'appel?  Q.  1874.  —  L'exécutoire  pour  excédant  de  ïècetie  peut-il  être  requis  en  matière  de 
compte  de  communauté?  Q.  1874  bis. —  Si,  par  le  résultat  des  débats  du  compte,  le  rendant  se 
trouve  reliquataire,  l'oyant  pourra-t-il  requérir  exécutoire?  Q.  1874  1er  (1)0 

18'îl,  Ne  pcul-on  demander  l'exécutoire  de  l'excédant  du  compte  qu'au 
moment  de  sa  présentation? 

L'art.  92  du  Tarif  suppose  qu'on  peut  le  demander,  non-seulement  au  mo- 
ment de  la  présentation,  mais  postérieurement,  puisqu'après  avoir  accordé  une 
vacation  à  l'avoué  pour  celte  présentation,  il  lui  en  accorde  une  autre  pour  re- 
quérir cet  exécutoire. 

[[  Celte  solution  est  exacte  ei  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
santjon  du  2  mai  1811  (J.  Av.,  1. 18,  p.  677.)  ]} 

18î^î8.   L'exécutoire  délivré  par  le  juge-commissaire  confère-t-il  hypo- 
thèque? 

Oui,  parce  qu'il  a  le  caractère  de  jugement  ou  d'acte  judiciaire,  auxquels 
la  seconde  disposition  de  l'art.  2117,  Cod.  civil,  altribue  l'effet  de  conférer 
l'hypothèque  judiciaire. 

iî  Nous  avons  déjà  vu,  sur  la  Quest.  18i'(-  sexies,  que  l'hypothèque  judiciaire 
résuliail  du  jugement  ordonnant  reddition  de  compte,  à  plus  forte  raison  d'ua 
exécutoire. Ce  dernier  point  ne  peut  souffrir  de  difliculté,  comme  le  reconnais- 
sent MM.  PiGE.^u,  Comm.,  t.  2,  p.  131,  Fayard  de  Langlade,  t.  1 ,  p.  617  et 
TnOMINE  DesmAZLRES,  t.  2,  p.  20.  |1  Srpp.  alpli.,  v»  Compte  {Reddition  de), 
n.  o8. 

1893.  Peut-on  former  opposition  à  l'exécutoire  ? 

L'affirmative  de  cette  question  résulte  de  ce  que  cet  exécutoire  est  délivrf 
contre  une  partie  défaillante.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  quelques  commenta 
leurs  de  l'ordonnance,  sur  l'art.  7  du  titre  29,  qui  contenait  une  disposition  seiï 
blable  à  celle  de  l'art.  535.  (F.  Bornier  sur  cet  article.) 

Mais  nous  ferons  observer  que  l'opposition  serait  le  plus  souvent  inutile  jcat. 


(1)  jnaispauDSHCE. 
f  Nous  pensons  que  : 
Quoique  l'art.  5S5  ordonne  que  Teiécu- 
toire  sera  requis   du  juge  coinmisisiis  loi- 


même  qui  devra  le  délivrer,  il  suffit  qu'il  en 
ail  ordonné  au  greffier  la  délivrance  (art. 5 
dudécret.duieiev.  1807)  ;  Besançon,  2  mai 
1811  {J.Av.,  t.  18,  p.678).3 
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jpour  l'ordinaire ,  quels  moyens  pourrait  présenter  ,  pour  faire  rétracter  l'exé- 
cutoire, un  rendant  compte  qui  s'est  reconnu  débiteur?  Aussi ,  dit  Rodier,  le 
comptable  ne  saurait  avoir  de  prétexte  pour  retenir  le  reliquat  ni  pour  former 
opposilion  à  cet  exécutoire,  à  moins  qu'il  ne  s'aperçût  de  quelque  erreur  facile 
é  vérifier. 

Voilà  sans  doute  le  seul  cas  dans  lequel  il  puisse  y  avoir  lieu  à  opposition.  Il 
est  vrai  que  M.  Demiau  CrouzilhàC,  p.  370,  dit  que  l'on  tolère  que  les  tuteurs 
ot  les  régisseurs  se  servent  pour  eux-mêmes,  et  dans  des  circonstances  criti- 
ques, des  revenus  de  leurs  administrés,  et  que  ,  par  cette  raison,  l'on  ferait 
Iteut-êire  droit,  à  leur  égard,  h  une  opposition  qui  aurait  un  sursis  pour  objet. 
Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  un  motif  suffisant  pour  accorder  ce  sur- 
sis, lorsque  la  partie  intéressée  s'y  oppose  d'une  manière  formelle. 

[[Quoique  la  Cour  de  Besançon  semble  avoir  approuvé  la  doctrine  de 
M.  Carré,  par  arrêt  du  2mail8ll(J.  ^u.,t.  18,  p.  677),  nous  pensons  qu'il  n'y  a 
pas  d'opposition  possible,  lorsque  le  juge-commissaire  n'a  fait  que  constater  le 
contrat  judiciaire.  Là  s'appliquent  tous  les  principes  de  notre  Quesl.  378;  néan- 
moins nous  admettrions  l'appel,  si  le  juge-commissaire  avait ,  par  excès  de  pou- 
voir, accordé  une  somme  supérieure  à  l'excédant  de  recelte  (1).  J} 

^upp.  alph  .  Y"  Compte  (Reddition  de),  n.  53 

fis  ÇA.  L'excculoire  est-il  susceptible  d'appel? 


La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  1"  juin  1812  (F. 
Jurisp.  V.  civ.,  t.  19,  p.  "227),  attendu  qu'en  thèse  générale  ce  n'est  que  contre 
les  jugements  des  tribunaux  que  la  voie  d'appel  est  ouverte;  que  la  loi  a  spé- 
cialement prévu  les  cas  dans  lesquels  l'appel  d'un  jugement  ou  d'une  ordon- 
nance rendue  par  un  seul  juge  est  autorisé,  et  qu'enfin  l'on  ne  trouve  nulle  part, 
dans  le  Code  de  procédure  ,  qu'une  ordonnance  de  la  nature  de  celle  rendue 
en  l'espèce  par  un  juge  commis  par  le  tribunal  soit  du  nombre  de  celles  dont 
H  est  permis  d'interjeter  appel  à  la  Cour. 

En  rapportant  cet  arrêt  dans  le  Journal  des  avoués,  t.  7,  p.  105,  M.  Cofft- 
nières  fait  observer  que  l'appel  n'est  pas  recevable,  puisque  le  juge-commis- 
saire ne  fait  autre  chose  que  de  donner  à  l'oyant  un  titre  pour  réclamer  ce  que 
le  comptable  reconnaît  lui  devoir,  et  qu'en  conséquence  son  ordonnance  ne 
peut  avoir  aucun  des  caractères  d'un  jugement,  puisqu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien 
de  litigieux  entre  les  parties. 

Telle  est,  selon  nous ,  la  véritable  raison  de  décider,  et  non  celle  que  pré- 
sente l'arrêt  ;  car  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit,  nécessaire ,  pour  qu'on  puisse 
appeler  de  l'ordonnance  d'un  juge-commissaire,  que  la  loi  ait  positivement  au- 
torisé l'appel  (2). 

[[  F.  notre  observation  sur  la  question  précédente.]]  isapp.  aiph.,  v»  Compte 
(Reddition  de),  n.  57. 


(l)[Si,pour  ne  pas  produire  d'excédant,  le 
comptable  avait,  sur  quelques  points,  dimi- 
nué la  recette  ou  exagéré  la  dépense  d'une 
manière  trop  évidente,  l'oyant  pourrait  de- 
mander une  provision,  ainsi  que  Tenscigno 
M.  1  homise-Desmazures,  t.  2,  p.  26,  mais 
seîjlement  devant  le  tribunal,  qui  statuerait 
-iur  le  rapport  du  juge-commissaire.  ] 

(i)  Ainsi ,  dans  la  supposition  que  le  ren- 
dant compte  eût  de  justes  motifs  pour  s'op- 

Toji.  IV. 


poser  à  ce  que  rexécutoire  fut  décerné;  pat 
exemple,  s'il  avait  à  faire  compensation  en» 
tre  l'excédant  dont  il  serait  débiteur  et  uns 
créance  qu'il  porterait  sur  l'oyant,  et  qu'en 
cette  circonstance  il  déclarât,  dans  le  compif 
même,  entendre  retenir  cet  excédant  pouf 
cette  cause,  nous  serions  porté  à  croire  qu'ii 
pourrait  interjeter  appel,  puisque  le  juge- 
commissaire  aurait  statué  sur  un  point  liti- 
gieux (\.  Quesl.  S27,  t.  3,  p.  33). 
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[[1894  bis.  L'exécutoire  pour  excédant  de  recelte  peut-il  élrerequis  en  ma- 
tière de  comptes  de  communauté  ? 

Dans  les  comptes  ordinaires,  dit  M.  Pigbau,  t.  2,  p.  710,  n"6,  lorsqu'il  y  a 
ifn  reliquat,  l'oyaul  peut  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  pour  cet  ex- 
cédant (art.  535),  sans  approbation  de  compte;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
d  ns  un  compte  de  communauté;  parce  que  le  reliqxtat  entre  dans  la  masse  à 
r,  \rtager  dont  il  fait  partie.  Cepend.int ,  ajoute  le  même  auteur,  si  le  reliquat 
L  nipose  tout  l'actif  de  la  communauté ,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  partage  à  faire 
r/  parement  du  compte,  chacun  des  oyants  peut  requérir  exécutoire  pour  la 
'Jl  rt  qui  doit  lui  revenir.  Nous  admeiions  volontiers  cette  dernière  décision, 
'^■^'"'  nous  ne  voyons  pas  par  quel  motif  on  pourrait  refuser  de  l'appliquer 
as  où  l'excédant  ne  compose  pas  à  lui  seul  tout  l'actif  de  la  cora- 
é.  La  raison  que  donne  M.  Pigeau  est  loin  d'être  satisfaisante,  surtout 
—  ^.__ence  d'un  texte  aussi  positif  et  aussi  général  que  l'art.  535.  Nous  ne 
voyons  qu'une  seule  différence  entre  ce  cas  particulier  et  tous  les  autres,  c'est 
que  l'oyani  ne  peut  réclamer  l'exécutoire  que  pour  sa  part ,  c'est-ài-dire  pour 
moitié,  lorsque  celui  qui  a  droit  à  l'autre  moitié  est  le  rendant.  ]] 

[[1894ter.  Si,  par  le  rcsullwi  de$  débatt  du  compte,  le  rendant  se  trouve  re- 
liqualaire,  Voyant  pourra-t-il requérir  exécutoire? 

Non  ;  la  disposition  de  l'art.  535  s'applique  à  l'excédant  de  recette,  mais  non 
au  reliquat  déliniiif.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  l'oyant  veut  être  payé  et  que  le  ren- 
dant ne  se  libère  pas  de  suite ,  les  parties  ne  s'accordant  pas,  le  juge-commis- 
saire renvoie  à  l'audience,  et  un  jugement  intervient  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  539.  C'est  là  une  conséquence  des  principes  que  nous  avons  signalés 
sur  la  manière  dont  il  fallait  entendre  et  par  conséquent  appliquer  la  procédure 
si  expéditive  de  l'exécutoire.  MiM.  Pigeau,  liv.  3,  §  Compte,  div.  6,  n»  13,  et 
Fayard  de  Langladb,  t.  1,  p.  619,  partagent  cette  opinion.  ]] 

Art.  536.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera 
signifié  à  l'avoué  de  l'oyant;  les  pièces  justificatives  (1)  seront  cotées 
et  paraphées  par  l'avoué  du  rendant  j  si  elles  sont  communiquées 
sur  récépissé ,  elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par  Tart.  107. 

Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  différents,  la  copie  et  la  comi'   jl 
munication  ci-dessus  seront  données  à  l'avoué  plus  ancien  seulement, 
s'ils  ont  le  même  intérêt,  et  à  chaque  avoué ,  s'ils  ont  des  intérêt? 
différents. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensemble 
qu'une  seule  comunication ,  tant  du  compte  que  des  pièces  justifica 
tives,  par  les  mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  con 
stitués. 

Il 

Tarif,  92.  —  [  Notre  Comment,  da  Tarif,  t.  î,  p.  *» ,  n"  32  et  suit]  —  Ordonn.  de  1667,  Ut-  29»    ' 
art. 9, 10,  U  M  13.  — Cod.  proc.,art.  107,339,  529.  —£  Notre  DictiuDD. gén.  de  proc,  i" Bei- 

J)  [Toute  pièce  qui  n'est  pas  utile  à  la  cauie  doit 'Stro écartés,  «t  fOD classement  ••  il 
procure  aucun  émoluueDi  à  l'^Toué.]  '} 
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rftrtonrfe  compte,  n°' 45  à  49,  51  à  53. —Arm.Dalloz,  ^°Comple,  n"'  107  à  111.— Locré, 
t.  22,  p.  373 ,  n°  9. 

kJESTio.Ns  TRAITÉES  :  La  communication  da  compte  et  des  pièces  à  l'appui,  par  la  Toia  dn  greffe, 
est-elle  interdite  ?  L'avoué  pent-il  refuser  ce  mode  de  communication  T  (>.  1874  quater, — Si  l'oyant 
n'a  pas  constitué  d'avoué,  le  compte  n'en  doit-il  pas  moins  être  signifié  î  Q.  18  76.  —  Si  plusieurc 
des  oyants  ou  intervenants,  bien  qu'ayant  des  intérêts  communs,  avaient  constitué  des  avoués  dif- 
férents, chaque  avoué  pourrait-il  exiger  une  copie  du  compte?  Q.  1S76.  —  Le  compte  doit-il  être 
signifié  aux  créanciers  intervenants?  Q.  1876  6tj. —  Est-ce  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  da 

Jrononcer  les  peines  sons  lesquelles  il  ordonne  que  les  pièces  seront  rétablies  au  greffe,  dans  le 
Élaiqu'ila  fixé?  Ç.  1877.3 

CCCCXXX.  L'ordonnance  fixait,  pour  tous  les  cas,  à  quinzaine,  le  délai  dans 
lequellespièces  communiquées  à  l'oyant  devaient  être  rendues.  D'après  l'article 
ci-dessus ,  le  législateur,  déterminé  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  exposés  au 
commentaire  de  l'art.  534,  laisse  le  juge-commissaire  atbitre  du  délai,  et  l'auto- 
rise à  le  fixer  suivant  le  nombre,  le  volume  et  l'importance  des  pièces  (1)« 

[[19 9 41  quater.  La  communication  du  compte  et  des  pièces  à  l'appui,  par  la 
voie  du  greffe,  est-elle  interdite?  L'avoué peul-il  refuser  ce  mode  de  commu- 
nication? 

Les  auteurs  du  Prat.  fançais,  t.  4,  p,  50,  6*  aliii.,  sont  d'avis  que,  puisque 
l'art.  536  Cod.proc.  civ.ne  permet  pas  la  communication  par  la  voie  du  grelle, 
cette  voie  est  interdite  :  mais  c'est  une  erreur;  le  texte  de  la  loi  le  démontre. 
En  effet,  l'art. 536  dispose  que,  si  les  pièces  ont  été  communiquées  sur  récépis- 
sé, elles  seront  rétablies  ,  etc.  Elles  peuvent  donc  être  communiquées  autre- 
ment que  sur  récépissé  ;  et  de  quelle  autre  manière,  on  le  demande,  si  ce  n'est 
par  la  voie  du  greffe?  Donc  le  législateur,  loin  d'interdire  cette  voie ,  suppose 
au  contraire  qu'elle  est  ouverte  aux  parties.  C'est  même  la  seule  qui  leur  soit 
ouverte,  lorsqu'elles  n'ont  point  constitué  d'avoué (V.  la  quest.  suiv.),  ainsi  que 
l'a  entendu  M.  Demiau-Crouzilbac  ,  p.  371,  m  pr.  11  suit  de  là  que  l'avoué  ne 
pourrait  pas  refuser  ce  mode  de  communication,  car,  sur  son  refus  ,  elle  serait 
ordonnée  par  le  tribunal,  comme  il  arrive  en  matière  ordinaire.  ]] 

1995.  Si  l'ayant  n'a  pas  constitué  d'avoué,  le  compte  n'en  doit-il  pas  moins 

être  signifié? 

Plusieurs  fois  nous  avons  eu  occasion  de  rappeler  qu'à  défaut  de  constitution 
d'avoué,  les  significations  doivent  être  faites  à  personne  ou  à  domicile  ;  c'est 
encore  ici  le  cas  d'appliquer  cette  règle  générale.  Mais,  alors,  nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  pût,  comme  le  disait  Rodier  sur  l'art.  9  de  l'ordonnance,  com- 
muniquer à  l'oyant  en  personne  les  pièces  justificatives  du  compte;  il  ne  pour- 
rait que  les  voir  au  greffe,  sans  déplacement,  (F.  Dbmiad-Crouzilhac,  p.  371, 
et  Berriat  Saint-Prix,  p.  502,  not.  15.) 

[[  Nous  croyons  celte  opinion  incontestable,  et  MM.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  502,  note  15,  H"  5,  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  618,  r  Thomine  Des- 
BAZURES,  t.  2,  p.  27,  l'enseignent  comme  telle.  La  coramunicavion  des  pièces 
avec  déplacement  n'est  sans  inconvénient  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  d'avoué  à 
avoué,  et  la  loi  ne  l'a  jamais  entendu  autrement  :  plusieurs  Cours  royales  avaient 
même  demandé  que  les  pièces  ne  pussent  être  déplacées  et  que  le  dépôt  au  greffe 
suffît  dans  tous  les  cas,  mais  on  ne  tint  pas  compte  de  leurs  observations.  Voy. 
d'ailleurs,  sur  la  procédure  en  communication  des  pièces  elles  difficultés  qu'elle 
soulève,  le  Commentaire  des  art.  188  et  suiv.  J] 

(1)  Surlesmotils  des  secoDdo  et  iroigième  dispositions  de  cet  art.  536,  T.  notre  coin* 
nentaira  lur  l'art.  529. 
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%^^6.  Si  plusieurs  des  ayants  ou  intervenants,  bien  qu'ayant  des  intérêts 
communs/  avaient  constitué  des  avoués  différents  (voy.  art.  529),  chaque 
avoué  pourrait-il  exiger  une  copie  du  compte? 

L'art.  536  s'y  oppose,  mais  en  ce  sens  seulement  que  cette  copie  dût  être 
lournie  aux  frais  communs  de  tous  les  oyants.  Nous  pensons  du  moins,  comme 
M.  Demiau-Crouzilhac,  ubi  suprà,  que  cliaque  avoue,  dans  le  cas  proposé, 
pourrait,  en  le  dcmanciani  par  acte,  exiger  une  copie,  sous  ses  offres  d'en  sup- 
porter séparément  les  frais, 

[[  L'observation  de  M.  Carré  nous  paraît  très  juste,  et  MM.  Favar»  de 
Langlade,  1. 1,  p.  618,  eiTuoMiNE  Desmazures,  l.  2,  p.  27,  lui  donnent  aussi 
leur  approbation. 

Les  intérêts  des  parties  sont  différents,  comme  le  remarque  M.  Pigeao, 
Comment.,  l.  2,  p.  132,  note  6,  lorsque  la  receile  est  la  même  pour  tous  les 
oyants,  mais  non  pas  la  dépense ,  ou  vice  versa,  comme  dans  le  cas  où  une 
même  fortune  appartiendrait  à  plusieurs  mineurs,  pour  lesquels  il  a  été  fait  des 
dépenses  communes  et  des  dépenses  particulières. 

Cet  auteur  fait  encore  observer  que  les  intérêts  peuvent  être  non-seulement 
différents,  mais  contraires,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire sur  laquelle  les  créanciers  du  testateur  et  ceux  de  l'héritier  réclame- 
raient également  leurs  droits. 

Dans  tous  ces  cas,  la  communication  des  pièces  est  due  à  l'avoue  de  cha- 
cune des  parties.  ]] 

[[  18 96  bis.  Le  compte  doit-il  être  signifié  aux  créanciers  intervenants? 

M.  PiGEAU,  liv.  3,  §  Compte,  div.  6,  n°  12,  enseigne  l'affirmative,  mais  il  nous 
semble,  avec  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  670,  que  celte  solution  n'est  pas  fondée  : 
Fart.  536  n'a  pas  voulu  mettre  les  créanciers  intervenants  sur  la  même  ligue 
que  les  oyanls  compte;  pour  ceux-ci,  il  prescrit  signification  d'une  copie  de 
cet  acte  et  communication  des  pièces  justificatives;  pour  ceux-là,  communi- 
cation seulement  du  compte  et  des  pièces,  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
avoués  qu'ils  ont  constitués,  et  sans  distinguer  ou  non  s'ils  ont  des  intérêts  dif- 
férents: ils  ne  sauraient  d'ailleurs  raisonnablement  en  exiger  davantage.  Ainsi 
la  signification  à  eux  faite  par  le  rendant,  même  d'une  seule  copie  du  compte, 
ne  devrait  point  passer  en  taxe. 

Sur  divers  cas  à  raison  desquels  l'intervention  de  créanciers  pourrait  avoir 
lieu ,  V.  Merlin,  Réperl.,  \°  Compte,  §  2.  ]] 

f  SW.  Est  ce  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  de  prononcer  les  peines 
sous  lesquelles  il  ordonne  que  les  pièces  seront  rétablies  au  greffe,  dans  li 
délai  qu'il  a  fixé? 

Le  juge-commissaire  doit  se  borner  à  fixer  le  délai,  c'est  la  seule  attribution 
que  la  loi  lui  donne  :  si  donc  les  pièces  ne  sont  pas  rétablies  dans  ce  délai,  If 
rendant  doit,  à  notre  avis,  poursuivre  l'audience,  conformément  à  l'art.  107, 
W.  Pigeau,  t.  2 ,  p,  376,  dit  qu'en  ce  cas  le  rendant  doit  requérir  l'application 
de  ces  peines  sur  le  procès-verbal  du  juge ,  et  celui-ci  ordonner  qu'il  en  sera 
fait  rapport  à  l'audience ,  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  107.  N'est-il  pas  plus 
conséquent  de  suivre  la  marcbe  indiquée  par  cet  article  lui-même? 

Au  reste,  nous  ne  croirions  pas  qu'une  partie  fût  fondée  à  se  plaindre  que  le 
jugement  eût  été  poursuivi  de  l'une  ou  de  l'autre  manière. 

[[  II  est  évident  en  cfTot  que  rien,  quelque  mai  cho  que  l'on  adopte,  ne  pcuS 
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entraîner  la  nullité  de  la  procédure  ;  mais  la  réquisition  des  peines  portées  par 
l'art. 107  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  ne  nous  semble  pas,  comme 
à  M.  Carré,  complètement  inutile  :  ce  n'est  pas  qoe  ce  magistrat  soit  maître  de 
les  accorder  ou  dô  les  refuser  ;  c'est  évidemment  au  tribunal  qu'il  faut  s'adres- 
ser,  non  à  lui,  malgré  l'opinion  contraire  échappée  à  M.  DEMiAti  Crouzilhac, 
p.  371.  Il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  la  convenance  du  rapport  à  faire  à  l'audience 
par  le  juge-commissaire  :  or  il  faut  remarquer  que  si ,  dans  le  cas  de  l'art.  107,  il 
suffit  à  la  partie,  à  qui  ses  pièces  n'ont  pas  été  rendues,  d'un  certificat  du  gref- 
fier et  d'un  simple  acte  d'audience,  c'est  parce  que  le  délai  de  leur  rétablisse- 
ment était  fixé  par  la  loi,  tandis  que,  dans  l'espèce  de  reddition  de  compte,  il  est 
abandonné  à  la  prudence  du  juge-commissaire  :  il  semble  donc  convenable  que 
ce  dernier  en  fasse  le  rapport  au  tribunal,  comme  de  toutes  les  difficultés  que 
les  parties  ont  élevées  devant  lui.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'art.  536  ne  ren- 
voie à  l'art.  107  que  relativement  à  la  pénalité.  ]] 

Art.  537.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de 
pensions  ,  et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  justi- 
ficatives du  compte,  sont  dispensées  de  l'enregistrement. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  sn,  n°  39.3—  Lo'  du  22  frim.  an  VII,  art.  23  et  47,  —  [  Notre 


,i>oire  comment,  au  larit,  t.  2,  p.  sn,  n"  39. ]j  —  Loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  ZJ  eitJ,  —  t  «otro 
Dict.  gén.  de  proc,  v"  Reddition  de  compte.  —  Arm.  Dallez,  t°  Compte,  n"  87.—  Locré,  t.  22, 
p.  374,  no  IlOet  613,  n°  5. 
Questions  TRAITÉES  :  Les  pièces  dispensées  de  11  formalité  de  l'enregistrement  le  sont- 
du  timbre?  Ç.  Ib78. — Les  comptes  rendus  à  l'amialle,  devant  notaires,  sont-ils 
l'enregistrement,  comme  les  comptes  rendus  en  justice?  Ç.  I«79.1 


elles  de  cella 
dispensés  de 


Voy.  infrà,  p.  470,  Q.  -1879  bis. 


CCCCXXXI.  Le  Code,  dans  l'article  qui  précède,  décide  un  point  de  fiscalité 
qui,  depuis  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  avait  donné  lieu  à  des  difficultés.  Les  re- 
ceveurs d'enregistrement  prétendaient  que  les  comptables  étaient  obligés  de 
faire  timbrer  et  enregistrer  les  pièces  justificatives  de  leur  compte  ;  ils  se  fon- 
daient sur  les  art.  23  et  47  de  celle  loi,  lesquels  défendent  aux  juges  et  aux 
arbitres  de  statuer  sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnelle- 
ment responsables  des  droits.  Si  un  pareil  système  avait  été  adoplé,  il  eût  em- 
pêché souvent  le  rendant  compte,  par  défaut  de  moyens,  de  produire  les  pièces 
justificatives  de  sa  dépense  et  de  sa  recette,  ou,  s'il  eût  fait  ces  avances,  ces 
frais  fussent  devenus  très  onéreux  pour  l'oyant,  qui  souvent  se  fût  trouvé  inté- 
ressé à  ne  pas  demander  au  comptable  le  compte  de  sa  gestion.  Alors  ce  dernier 
eût  pu  impunément  abuser  de  cette  position  de  l'oyant,  sans  avoir  à  craindre 
la  surveillance  de  la  justice. 

Telles  sont  les  considérations  pour  lesquelles  le  législateur  a,  contre  l'inté- 
rêt du  fisc  et  pour  celui  des  citoyens,  proclamé  la  dispense  contenue  dans  l'ar- 
ticle 537. 

ISÏ*.  Les  pièces  dispensées  de  la  formalité  de  l'enregistrement  le  sont-elles 
de  celle  du  timbre  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  dispense 
pour  cette  dernière  formalité.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Delaporte,  t.  2, 
p.  123.  On  pourrait  bien  de  la  dispense  du  timbre ,  induire  celle  de  l'enregis- 
trement, mais  non  pas  vice  versa,  les  frais  d'enregistrement  étant  plus  corsi- 
dérables  que  ceux  de  timbre.  D'ailleurs,  on  ne  doit  admettre  d'exception  aux 
disposiiione  d(^  lois  relatives  à  l'intérêt  du  fisc,  qu'autant  que  ces  exceptions 
sont  prononcées  par  les  lois  elles-mêmes. 

[[  M.  Thominb  Desmazures,  t.  2,  p.  28,  soutient  l'opinion  contraire,  Mais 
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il  s<'  fonde  uniquement  sur  des  considéralionsqui  ne  sont  d'aucun  poids  en  pré» 
sence  du  silence  de  l'art.  537  qui  n'est ,  comme  i!  le  reconnaît  lui-même, 
qu'une  exception  à  la  règle  commune. 

MM.  Fayard  de  Langladb,  U  1 ,  p.  618,  et  Dalloz,  t.  3,  p.  670,  se  sont 
rangés  à  l'opinion  de  M.  Carré.  ]]  iSupp.  alph.,  v  Compte  (Reddition  de),  n. 
n,  t>6. 

%^'i9.  Les complesrendiis  à  l'amiable,  devant  notaires,  sont-ils  dispeTuét de 
l'enregislrcmenl,  comme  les  comptes  rendus  en  justice? 

Oui,  d'après  une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  du  22 
sept.  1807.  (V.  S.  1807.2.295.) 

[[Celle  décision  est  fondée,!"  sur  ce  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction;  2^ 
sur  celle  considération  que  les  comptes  amiables ,  que  des  difficultés  peuvent 
forcer  à  rendre  en  justice,  jouissent  implicitement  de  la  dispense  accordée  ^ 
ceux-ci  ;  3°  enfin  sur  l'ancienne  législation  qui  les  dispensait  également  du 
contrôle.  ]] 

fl&Sî>  bl^.  Lesa'locaiiom  énoncées  dans  les  art.  70,  72,  75 el  92  du  tarif  sonl- 
elles  applicables  nvx  comptes  demandes  contre  tous  comptables!!  Snpp. 
alpb.,  v  Compte  (Reddition  de),  n.  73,  74. 

Art.  538.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire,  les 
parties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats,  soutènements 
et  réponses  sur  son  procès-verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas, 
Taffaire  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte. 

Tarif,  92.—  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  50,  n"  <0.]  —  Ordonn.  de  lf.67,  tit.  29,  «rt.  13.  — 
t  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Reddition  de  compte,  n"'  <0, 54,  55,  58,  CO  à  62.—  Dcvilleneur«« 
V    Compte,  n"  9  et  10. —  Arm.  Dallo»,  eod.  eerô.,  n»'  ll2et  Il3.— Locré,t.  22,  p.  375,  n*  11, 

et  p.  61  i,  n"  6. 
Qi'EsTioNS  TRAITÉES  :  L'art.  5^8  ne  doit-il  receroir  son  application  qu'autant  que  le  rendant  et 
l'oyaiit  ne  ae  prési  nt^nt  pas  dctant  le  juge-commisgaire,  ou  qu'ils  ne  se  présentent  pas  en  perionnef 
(J.  18S0.  —  Le  juge  commissaire  est  il  autorisé  à  (aire  la  rédaction  des  débats,  soutènements  et 
réponses?  Sun  niiiiistèie  se  borne  t-il,  au  Contraire,  à  les  faire  écrire  tels  qu'ils  sont  présentés, 
soit  ci e  vive  Ton,  soit  par  écrit  î  Q.  1881. —  Quand  le  rendant  fait  défaut,  le  jug»-commis8air« 
doit-il  faire  écrire  les  débats  de  l'oyant  sur  le  procès-verbal,  on  se  borner  à  renvoyer  à  l'audiene» 
pour  y  faire  son  rapport?  Q.  I8S2.  —  Le  rendant  aurait  il,  aprè«  les  réponses  de  l'oyant  aux  souta- 
nemenls  d'un  compte,  le  droit  de  répliquer  à  ces  réponses?  Q.  1S83.  —  Les  formes  tracées  p«f 
l'art. 538,  pour  la  présentation  des  dires  et  soutènements  des  parties  et  pour  la  rédaction  du  procès- 
Terbal  du  juge-commissaire,  sont-ellet  prescrites  k  peine  de  nullité  t  Q.  1 883  bit.'J 

CCCCXXXII.  L'art.  538  est  remarquable  par  la  simplicité  de  procédure  et  la 

rapidité  de  la  marclie  qu'il  établit  pour  l'apurement  du  compte. 

Aux  délais  muliipliés  de  huitaines  successives,  que,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance ,  on  accoi  dail  pour  tous  les  cas,  délais  trop  prolongés  pour  la  majorité 
des  comptes  ordinaires,  trop  rapprochés  pour  quelques  autres  comptes  ,  à  la 

f)lace  des  appointements  pris  au  greffe  et  des  longues  écritures  connues  sous 
a  dénomination  de  débals  et  soutènements ,  le  Code  substitue  une  procédure 
simple,  rapide  et  toute  paternelle.  On  a  pensé  avec  raison  que  le  juge-commis- 
saire, qui  conmiande  le  respect  autant  par  sa  probité  que  par  ses  lumières, 
pourrait  d'abord  élre  une  espèce  de  conciliateur  entre  les  parties;  qu'il  les  por- 
terait, par  de  sages  réflexions,  à  se  rapprocher  ou  du  moins  à  convenir  de  leurs 
faits,  de  manière  que  le  tribunal  pût  voir  d'un  coup  d'œil  les  questions  qui 
lui  sont  soumises.  Il  entend  donc  les  parties  aux  jour  et  heure  qu'il  indique  pour 
leur  comparution  devant  lui,  et  ainsi  plus  de  citation  ni  de  sommation  inutiles. 
Les  débats  et  soutènements  qui  ne  seraient  pas  fondés  en  raison  sont  facile- 
ment écartés  dans  la  conférence.  Lorsqu'il  y  a  doute  ou  difficulté,  les  débats 
et  soutènements  sont  insérés  avec  précision  ,  sans  prolixité,  dans  un  procè»- 
Terbal  dont  le  juge  n'a  aucun  intérêt  à  augmenter  le  volume. 
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1880.  L'art,  538  ne  doit-il  recevoir  son  application  qu'autant  que  le  ren- 
dant et  Voyant  ne  se  présentent  pas  devant  le  juge-commisgaire,  ou  qu'ils  ne 
se  présentent  pas  en  personne? 

A  s'en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de  l'article,  «'  tes  parties,  on  pour- 
rait croire,  sur  le  premier  point  de  celle  question,  qu'il  n'y  a  lieu  à  porter  l'af- 
faire à  Taudience  qu'autant  que  toutes  les  personnnes  qui  sont  en  cause  ne 
comparaîtraient  pas.  Ce  serait  une  erreur  :  la  disposition  de  l'article,  ainsi  que 
le  remarque  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  503,  note  22,  doit  s'entendre  aussi  du 
cas  où  une  seule  des  parties  ne  se  présente  pas,  puisqu'il  n'exige  pas  qu'at- 
tendu le  défaut  des  deux  parties,  la  procédure  soit  recommencée. 

On  pourrait  croire  aussi,  par  la  même  raison  que  la  loi  se  sert  de  ces  mots 
si  les  parties,  qu'elles  doivent  se  présenter  en  personne  devant  le  juge-commis- 
saire; mais  ce  serait  encore  une  erreur,  puisqu'il  est  certain  qu'en  termes  de 
pratique,  les  mots  les  parties  indiquent  les  avoués  qui  les  représentent,  si  la 
:0i  n'a  pas  expressément  exigé  la  comparution  personnelle.  (V.  DelapÔrte 
t.  2,  p.  126.) 

[[  Celle  dernière  opinion  est  aussi ,  avec  raison,  enseignée  par  M.  Fayard 
DE  Langlade,  1. 1,  p.  618.  La  première  ne  souKre  aucune  difficulté,  j] 
l§upp.  alph.,  \°  Compte  {Reddition  de) ,  n.  75, 76. 

1881.  Le  juge-commissaire  est-il  autorisé  à  faire  la  rédaction  des  débats, 
soutènemenls  et  réponses'}  Son  ministère  se  borne-l-il,.au  contraire,  à  les 
faire  écrite  tels  qu'ils  sont  présentés,  suit  de  vive  voix,  soit  par  écrit? 

Nous  signalerons  ici  un  abus  trop  généralement  toléré  :  c'est  celui  que  coni- 
meilraient  les  avoués,  en  présentant  par  écrit,  au  juge-commissaire, "de  longs 
débats  sur  chaque  article  discuté  d'un  compte,  débals  qu'il  croirait  devoir  in- 
sérer en  entier  dans  son  procès-verbal.  Loin  que  celle  obligation  lui  soit  im- 
posée ,  il  est  de  son  devoir  rigoureux  d'apporier  dans  la  rédaction ,  qui  n'ap- 
partient qu'à  lui  seul ,  tout  le  laconisme ,  toute  la  précision  qui  peuvent  se 
concilier  avec  la  nécessité  de  ne  rien  omettre  d'essentiel. 

Au  reste,  la  preuve  que  le  législateur  a  eflecUvemenl  rendu  le  juge-commis- 
saire maître  de  la  rédaction,  et  qu'il  est  dans  son  vœu  qu'elle  soii  faite  aussi 
succinctement  qu'il  est  possible,  se  trouve  dans  les  passages  de  l'Exposé  des 
motifs  de  la  lo\,  et  du  rapport  fait  au  Corps  législUif  ;  passages  dont  nous  avons 
formé  le  commentaire  de  l'art.  538.  Ce  serait  donc,  de  la  part  d'un  juge  com- 
missaire, méconnaître  la  volonté  du  législateur,  préjudicier  aux  intérêts  des 
parties,  et,  conséquemment,  manquer  à  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  que 
de  se  montrer  complaisant  en  faveur  d'officiers  ministériels  qui  entendraient 
surcharger  de  détails  inutiles  la  rédaction  du  procès-verbal. 

Ainsi  l'on  ne  doit  point,  dans  notre  opinion,  suivre  un  autre  usage,  dont 
parle  M.  DemiauCrouzilhac,  p.  372,  et  d'après  lequel  les  avoués  des  parties 
prépareraient  leurs  dires  par  écrit,  qu'ils  remettraient  d'avance  au  grelfier, 
pour  être  inscrits  au  procès-verbal.  11  est  évident  qu'un  tel  usage  est  contraire 
a  la  loi ,  puisque  le  juge-commissaire  cesseraii  d'éire  maître  de  la  rédaction, 
et  qu'il  ne  serait  pas  même  présent  pour  la  surveiller. 

[[  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  32,  qui  est  loin  de  partager  l'appro* 
baiion  donnée  par  M.  Carré  aux  innovations  du  législateur  de  1806  en  cette 
matière,  ou  pou»  mieux  dire,  au  rétablissement  de  l'état  de  choses  antérieur 
à  l'ordonnance  de  1667,  sans  méconnaître  le  droit  du  juge-commissaire  de 
rédiger  lui-même  les  débats,  aussi  bien  que  les  abus  du  système  opposé ,  fait 
remarquer  qu'il  en  résulte  le  double  inconvénient,  et  d'obliger  le  juge  à  des 
travaux  aussi  longs  qu'étrangers  à  ses  habitudes,  et  de  mécontenu;  les  parties. 
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qui,  se  croyant  lésées  par  l'exercice  de  ce  droit,  n'en  feront  pas  moins  signi- 
lier  leur  contredit.  Cette  remarque  explique  en  même  temps  pourquoi  l'usage 
combattu  par  M.  Carré  prévaut  dans  la  pratique  ;  c'est  là  une  nouvelle  démon- 
stration de  cette  vérité  :  qu'il  importe  que  la  justice  soit,  non  seulement  prompte, 
mais  bonne,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'elle  paraisse  telle  aux  justiciables. 
Sacrifier  ce  qu'ils  peuvent  prendre  pour  une  garantie  à  l'accélération  des  af- 
iaires,  c'est  une  mesure  d'autant  plus  imprudente,  que  le  rouage  que  l'on  sup- 
prime reparaîtra  infailliblement  par  une  voie  détournée,  et  souvent  avec  bien 
plus  d'inconvénienls  que  si  la  loi  l'eût  conservé  et  réglé.  C'est  ce  qui  arrive 
précisément  dans  le  cas  actuel,  oîi  le  juge  se  trouve  placé  dans  Taltcrnative 
d'un  travail  long  et  minutieux,  ou  de  l'admission,  contrairement  au  vœu  du  lé- 
gislateur, d'une  rédaction  étrangère ,  que  son  illégalité  même  lui  défend  de 
contrôler.  Dans  cette  positior,  il  ne  peut  hésiter;  il  lui  appartient  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois,  quelque  pénible  que  soit  la  tàclie  qu'elles 
lui  imposent.  Nous  devons  par  conséquent  approuver  la  décision  de  M.  Carré, 
adoptée  par  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  1,  p.  618.  ]] 

flSS18.  Quand  le  rendanZ  fait  défaut,  le  juge-commissaire  doit-il  faire  écrire 
les  débats  de  Voyant  sur  le  procès-verbal,  ou  se  borner  à  renvoyer  à  Vau- 
dience  pour  y  faire  son  rapport  ? 

Il  est  bien  certain  que  si  l'oyant  ne  comparaît  pas,  le  juge-commissaire  n'a 
pas  autre  chose  à  consigner  sur  le  procès-verbal  que  son  ordonnance  portant 
renvoi  à  l'audience.  Mais  on  a  pensé  qu'il  en  était  autrement  du  cas  où  ce  se- 
rait le  rendant  lui-même  qui  laisserait  défaut;  qu'alors  le  juge-commissaire  ne 
pourrait  se  dispenser  de  recevoir  et  de  consigner  les  contredits  de  l'oyant,  afin 
de  mettre  le  tribunal  à  portée  de  statuer  avec  une  entière  connaissance  de 
cause. 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions ,  p.  367  ei  368,  estime  que  le  procès-verbal 
des  débats  n'est  ouvert  que  pour  constater  ce  qui  est  dit  de  part  et  d'autre, 
afin  que  les  parties  puissent  s'accorder,  s'il  est  possible,  et  que  ce  but  ne  pou- 
vant être  atteint  lorsque  l'une  d'elles  fait  défaut,  fût-ce  l'oyant  compte ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  insérer  les  dires  de  celle  qui  se  présente;  qu'enfin  le  juge-commis- 
saire doit  se  borner  à  constater  le  défaut,  et  que  c'est,  en  ce  cas,  à  la  partie 
la  plus  diligente  à  dénoncer  l'audience  à  son  adversaire. 

«  En  un  mot,  dit  cet  auteur,  dès  qu'il  n'y  a  pas  discu.ssion  sur  le  compte ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  en  dresser  le  procès- verbal.» 

Telle  est  aussi  notre  opinion  ;  mais  on  pourrait  opposer  que  l'art.  538  ne 
prescrit  que  l'affaire  sera  portée  à  l'audience  qu'-^utant  que  les  parties,  et  non 
pas  l'une  d'elles  seulement,  ne  se  présentent  pas. 

Nous  avons  répondu  d'avance  à  cette  objection,  en  disant,  sur  la  Quest.  1880^ 
que  les  expressions  de  l'art.  538  doivent  aussi  s'entendre  du  cas  où  une  seule 
des  parties  fait  défaut. 

[[Cette  solution  nous  paraît,  comme  à  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  l, 
p.  618,  devoir  être  adoptée.  ]] 

1993.  Le  rendant  aurait-il,  après  les  réponses  de  l'oyant  aux  soutènements 
d'un  compte,  le  droit  de  répliquer  à  ces  réponses? 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  accorde  ce  droit ,  et  l'art.  538  le  lui  re- 
fuse, au  contraire,  de  la  manière  la  plus  formelle,  en  n'admettant  d'autres  di- 
res sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  que  les  débats,  les  soutènements 
et  les  réponses. 
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Les  débats  sont  fournis  par  l'oyant,  soit  contre  la  recette,  soit  contre  la  dé- 
pense, soit  contre  le  chapitre  des  objets  à  recouvrer. 

Les  soutènements  sont  fournis  par  le  rendant  pour  soutenir  son  compte , 
s'il  n'adhère  pas  aux  débats. 

Enfin,  les  réponses  sont  données  par  l'oyant,  s'il  persiste  dans  les  débats 
et  n'acquiesce  pas  aux  soutènements. 

<  Ces  dits  et  contredits  à  insérer  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
remplacent  les  trois  écrits  que  l'on  pouvait  signifier,  en  matière  de  compte, 
^vant  la  publication  du  Code  de  procédure.  On  n'admellait  pas  de  réponses 
aux  contredits  de  l'oyant  sur  les  soutènements  du  comptable. 

S'il  ne  suffisait  pas  du  texte  de  l'art.  538,  pour  prouver  que  le  rendant  ne 
peut  répliquer  aux  réponses  de  l'oyant,  on  citerait  l'art.  92  du  Tarif,  qui  ne 
taxe  d'autres  vacations  que  celles  qu'occasionnent  les  débals,  stulenements  et 
réponses. 

Mais ,  en  outre  du  texte  de  la  îoî  et  du  Tarif,  la  raison  dit  que  l'on  ne  pou- 
vait admettre  sans  injustice  le  rendant  à  répliquer  aux  réponses  de  l'oyant , 
car  autrement  il  serait  admis  à  s'expliquer  trois  fois  sur  l'objet  du  compte  : 
premièrement,  dans  le  compte  lui-même;  secondement,  dans  les  soutène- 
ments; troisièmement ,  dans  la  réplique  aux  réponses  que  l'oyant  aurait  faites 
aux  soutènements. 

L'oyant,  au  contraire,  n'aurait  h  s'expliquer  que  deux  fois  :  la  première, 
dans  les  débats  ;  la  seconde ,  dans  ses  réponses  aux  soutènements. 

C'est  pour  établir  l'égalité  que  la  loi  n'a  autorisé  que  deux  dires  de  part  et 
d'autre ,  comme  l'ordonnance  n'avait  admis,  pour  chaque  partie ,  que  deux 
écrits. 

£[ On  ne  peut  contester  l'exactitude  de  ces  raisonnements;  mais  la  seule 
conséquence  à  en  induire,  c'est  que  les  fiais  de  réplique  doivent  être  consi- 
dérés comme  frustratoires  ;  car  il  est  certain  que  l'inutilité  de  cet  acte  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  validité  de  ceux  qui  l'ont  précédé  :  d'autre  part ,  M.  Tno- 
MiNE  Desmazures,  qui  soutient,  t.  2,  p.  SI,  en  vertu  d'un  principe  que  nous 
discuterons  sous  la  question  suivante,  que  les  répliques  sont  valables  ,  n'a  pu 
entendre  qu'elles  passeraient  en  taxe,  en  présence  de  l'art.  92  du  Tarif;  la 
contradiction  entre  ces  deux  avis  n'est  donc  qu'apparente.  ]}  s^upp.  aiph. 
y  Compte  {Reddition  de),  n.  71,  72. 

[[  1883  bis.  Les  formes  tracées  par  l'art.  538,  pou?  la  présentation  des  di- 
res et  soutènements  des  parties  et  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  du 
juge-commissaire  sont-elles  prescrites  à  peine  de  nullité? 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  34,  qui  regrette  le  mode  de  procéder  de 
l'ordonnance  de  1667,  enseigne  que,  sauf  la  question  de  frais,  les  parties  pour- 
ront impunément  l'employer  encore,  la  marche  qui  lui  a  été  substituée  par  le 
nouveau  législateur  étant  créée  uniquement  dans  leur  intérêt,  et  pour  leur  épar- 
gner des  dépenses  inutiles;  d'où  il  résulte,  selon  cet  auteur,  que,  si  les  oyants 
aiment  mieux  signifier  leurs  confredits  que  se  contenter  d'une  analyse  daus  le 
procès-verbal,  le  juge-commissaire  devra  obtempérer  à  ce  changement,  et  que 
ce  dernier,  si  le  comptable  prend  à  son  tour  le  parti  de  répliquer,  attendra 
patiemment,  pour  fixer  le  jour  de  son  rapport,  qu'il  plaise  aux  parties  de  ces- 
ser d'écrire.  11  nous  paraît  impossible  d'admettre  de  pareilles  conséquences  : 
le  juge-commissaire  et  le  tribunal  doivent  remplir  les  devoirs  que  leur  impose 
la  loi  ;  les  parties,  à  moins  d'un  accord  contraire',  peuvent  se  prévaloir  de  la 
nullité  provenant  de  leur  inobservation.  C'est  ce  qui  résulte  des  principes  les 
plus  élémentaires  en  matière  de  procédure,  et  notamment  de  ceux  que  rappelle 
M.  Carré,  sur  la  Quesi.  1855.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  les  contredits 
et  répliques,  si  d'ailleurs  le  procès-verbal  est  fidèle  aux  prescriptions  do 
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l'art.  538,  entraînent  la  nuilité  du  compte,  car  ce  ne  sont  alors  que  des  actes 
Irustratoires  ;  ni  qu'une  partie  défaillante  devant  le  juge-commissaire  soit  non 
nîcevable  à  présenter  pour  la  première  fois  ses  dires  devant  le  tribunal ,  nul 
texte  ne  prononçant  celte  forclusion.  Nous  n'entendons  autre  chose,  sinon 
qu'à  la  marche  tracée  par  le  Code,  il  n'est  permis  ni  aux  j)arties,  ni  aux  jugei 
d'en  substituer  une  autre  qui  leur  paraîtrait  plus  convenable.  ]3 

Art.  539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  commissaire  or- 
donnera qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  au  jour  qu'il 
indiquera;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver  sans  aucune  sommation. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t,  2,p.  52,  n»  48.]  —  Cod.  proc,  art.  94,  280,  542,  et 977,  tn  /inc— 
[  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t"  Reddition  de  compte,  n°*  59  et  70.—  Arm.  Dalloi,  t"  Compte^ 
n"'  114  et  115. 

Questions  traitées  :  Lorsque  les  parties  s'accordent,  faut-il  obtenir  un  jugement  qui  homologue  les 
coiiYentions  arrêtées  entre  elles?  (>.l>i84. — Quand  le  juge-commissaire,  sur  les  contestations  des  par- 
ties, ordonne  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  doit-on  leter  le  prucès-yerbal  pour  ser- 
vir au  tribunal,  et  peut-on  le  signilier?  Q.  Ib85.  3 

1884.  Lorsque  les  parties  s'accordent,  faut-il  obtenir  un  jugement  qui  hO' 
mologue  les  conventions  arrêtées  entre  elles? 

Si  les  parties  s'accordent,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  503,  tout  est  ter- 
miné sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  11  remarque  ensuite,  note  "20,  que  cela 
résulte  des  principes  du  droit,  attendu  que  si  les  parties  sont  majeures,  elles 
sont  libres  de  transiger,  et  que  s'il  s'agit  d'un  compte  de  tutelle,  elles  le  peu- 
vent dix  jours  après  qu'on  a  remis  au  mineur,  devenu  majeur,  le  compte  et 
les  pièces  justificatives.  (Voy.  Cod.  civ.,  art.  472  et  2015.)  Or,  il  est  difficile 
que  ce  délai  ne  se  soit  pas  écoulé  avant  la  clôture  des  débats. 

M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  372,  estime  que  si  les  parties  s'accordent,  elles 
prennent  à  l'audience  un  jugement  par  forme  d'expédient,  ou  font  homologuer 
leurs  accords  pour  qu'ils  reçoivent  leur  exécution. 

Il  n'y  a  aucune  opposition  entre  ces  deux  opinions.  Sans  doute,  comme  le 
dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  il  n'est  pas  besoin  de  jugement,  lorsque  les  parties 
s'accordent,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elles  ne  sont  pas  obligées  d'en  ob- 
tenir un.  Il  suit  de  là,  selon  nous,  qu'elles  ont  le  choix  entre  la  transaction 
dont  parle  cet  auteur  et  le  jugement  d'expédient  ou  d'homologation  qu'indi- 
que M.  Demiau-Crouzilhac,  et  qui  n'est,  au  reste,  qu'une  transaction  passée  de- 
vant le  tribunal  et  constatée  par  lui. 

Mais,  à  notre  connaissance,  on  a  soutenu  qu'il  suffisait,  sans  transaction  ou 
jugement,  que  le  pi  occs-verbal  du  juge-commissaire  eût  constaté  Taccord  des 
parties,  pour  que  le  compte  fût  exécutoire  pour  le  reliquat.  On  se  fondait  sur 
ce  passage  du  nouveau  Répertoire,  au  mot  Compte,  t.  2,  p.  675  :  Le  compte 
rendu  en  justice  est  exécutoire  pour  le  reliquat ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'at^ 
tendre  un  jugement  sur  cet  objet. 

Il  suffit  de  remarquer  qu'en  citant,  immédiatement  à  la  suite  de  ce  passage, 
l'art.  535,  M,  Merlin  n'a  entendu  dire  autre  chose  que  ce  que  cet  article  ex- 
prime lui-même  ;  c'est-à-diie  que  le  juge-commissaire,  lors  de  la  présentatioi 
du  compte,  et  avant  son  apurement,  décerne  exécutoire  pour  l'excédant  de  II 
recette;  mais  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'exprimer  que  le  compte  fût  exécu« 
toire  pour  le  reliquat,  sans  ordonnance  de  ce  juge,  encore  moins  sans  juge- 
ment. Nou»  dirons  plus,  avec  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  378;  c'est  que  le  juge-com- 
missaire n'est  pas  même  compétent  pour  décerner  exécutoire  pour  le  reUquat, 
en  cas  d'accord  des  paities,  ainsi  qu'il  l'est  pour  l'excédant,  dans  l'espèce  de 
l'art.  535.  Autre  chose  est  cet  excédant,  autre  chose  est  le  reUquat  :  il  faut 
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éoùt,  comme  nous  fâ»ons  <fii  ci-dessos,  on  que  les  parties  transigent,  ou  que 
l'oyant  obtienne  un  jugement  qui  condamne  le  rendant  au  paiement,  et  qui 
donne  au  premier  le  droit  de  prendre  inscription. 

[[Ces  diverses  décisions,  conformes  aux  principes  de  la  matière,  sont  ap- 
prouvées par  MM.  Pigeau,  Comm.y  t.  2,  p.  134,  et  Fayard  de  Langlade,  1. 1, 
p.  619.]] 

1885.  Quand  le  juge-commissaire,  sur  les  contestations  des  parties,  or» 
donne  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  doit-on  lever  le  pro* 
cès-ver bal  pour  le  produire  devant  le  tribunal,  et  peut-on  le  signifier? 

Il  est  des  tribunaux  où  l'on  tolère  et  où  l'on  passe  en  taxe  le  lief  du  procès- 
verbal,  et  même  sa  signification. 

Nous  pensons  que  le  procès-verbal  doit  être  levé.  En  effet,  le  tribunal  ne 
peut  prononcer  sur  le  ra|)porl  du  commissaire,  sans  avoir  le  procès-verbal  sous 
les  yeux.  Or,  ce  procès-verbal  ne  peut-êlre  déplacé  du  greffe;  car,  bien  loin 
que  le  greffier  soit  obligé  d'en  conununiquer  la  minute  hors  du  greffe,  les  or- 
donnances et  règlements  anciens  le  lui  défendent,  par  des  dispositions  géné- 
rales qui  se  rapportent  à  toutes  les  minutes  indislinclement.  C'est  ce  qu'on 
peut  vérifier  dans  le  Traité  de  l'administration  de  la  justice,  par  JoussE,  t.  1, 
au  titre  des  greffiers.  11  faudrait  donc,  s'il  n'était  pas  permis  de  lever  le  procès- 
verbal,  que  les  juges  descendissent  au  greffe,  pour  en  prendre  communica- 
tion; mais  il  est  certain  que  c'est  à  la  partie  poursuivante  k  letir  fournir  tous 
les  documents  nécessaires  pour  le  jugement  :  donc,  le  procès-verbal  doit  être 
levé  pour  être  servi  au  juge-commissaire,  qui  le  présente  au  tribunal  à  l'appui 
de  son  rapport. 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  signifier  ce  même  procès- 
verbal.  Pour  se  convaincre  que  ce  serait  agir  contre  l'esprit  de  la  loi,  il  suffit 
de  se  rappeler  les  motifs  exposés  as  commentaire  de  l'article. 

C'est  pour  économiser  les  frais  de  procédure  que  notre  Code  a  supprimé  les 
écrits  de  débats  et  soutènements  autorisés  par  l'art.  13  du  titre  29  de  l'Ordon- 
nance, et  qu'il  a  rétabli  les  procès-verbaux  d'examen  de  compte,  qui  existaient 
avant  cette  ordonnance.  Or,  ne  serait-ce  pas  donner  lieu  aux  frais  qu'entraî- 
naient les  significations  de  ces  écrits,  que  de  permettre  celle  du  procès-ver- 
bal? Comment,  d'ailleurs,  concilierait-on  l'obligation  de  ces  significations  avec 
la  disposition  de  "art.  539,  d'après  laquelle  les  parties  doivent,  au  jour  fixé 
par  le  juge-commissaire,  comparaître  à  l'audience  sans  sommation? 

Aussi  la  Cour  d'appel  de  Nancy,  dans  ses  observations  sur  lo  projet,  disait- 
elle  qu'on  ne  voyait,  dans  aucun  cas,  la  nécessité  de  signifier  le  procès-verbal, 
dont  on  pouvait,  au  reste,  prendre  communication  au  greffe.  (Voy.  Praticien, 
i.  k,  p.  53.)  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  125,  dit  également  que,  d'après  les  dispo- 
sitions des  art.  538  et  539,  on  ne  doit  donner  aucune  copie  du  procès-verbal , 
même  aux  parties  qui  auraient  fait  défaut. 

[[M.  TeoMiNE  Desmazlres,  t.  2,  p.  33,  regarde  comme  également  inutiles  le 
îief  et  la  signification  du  procès-verbal.  A  l'argument  pris  de  ce  que  les  minu- 
tes ne  doivent  pas  être  déplacées,  il  répond  que  cette  obligation  ne  saurait  con- 
cerner le  tribunal  lui-même,  dont  le  greffier  est  en  quelque  sorte  l'homme,  et 
le  greffe  la  dépendance.  Les  juges  peuvent  donc  ordonner  sans  inconvénient 
l'apport  d'une  pièce,  d'un  registre,  lorsque  les  circonstances  nécessitent  la 
vérification  d'un  fait. 

Nous  nous  rangerions  d'autant  plus  volontiers  à  ce  dernier  avis,  qu'il  en 
rc<;ulte  une  économie  de  frais  qu'il  faut  toujours  prendre  en  considération.  Ce- 
pendant M.  Fayard  de   Langlade,  t.  1,  p.  619,  a  adopté  l'opinion  de 

M.  Carré.  ]  j  iSapp.  alpli.,  V  Compte  (Reddition  de),    n.  79. 
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Art.  540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de  comple, 
contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reli- 
quat précis,  s'il  y  en  a  aucun. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p  52,  n»  -îD  et  suiv.  ]  —  Ordonnance  de  f  667,  tit.  29.  art.  20.  — 

Q  IVotre  Dict.  gén.  deproc,  v"  Reddition  de  compte,  n"'  68,  98,  139  et  154.  —  Arm.  Dalloi, 

v"  Compte,  n"  110  à  i2l. 
Qt■ESTIO^s  TRAITÉES  :  Quel  est  l'effet  spécial  d"un  jugement  intervenu  sur  l'instance  du  compte? 

(J.  1885  bis-  —  Un  jiugement  rendu  en  matière  de  compte  doit-il  être  envisagé  comme  faisant  un 

seul  et  même  acte  avec  le  procès-verbal  des  débats?  i^.  1886.  3 

CCCCXXXIII.  L'art.  540  du  Code  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'art. 
20  de  l'Ordonnance,  en  ce  qu'il  dispose  que  le  juge  fixera  le  reliquat  précis, 
fc'il  y  en  a  aucun.  Or,  par  ce  mot  reliquat,  on  entend  le  reste  de  compte  ou  dé- 
bet dont  le  rendant  se  trouve  débiteur.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 
le  tribunal  doive  se  borner  à  fixer  le  reliquat  du  rendant;  il  doit  aussi  fixer  la 
somme  dont  celui-ci  se  trouverait  créancier  ,  puisqu'il  peut  arriver,  dans  une 
instance  de  compte,  qu'il  se  prétende  créancier^  et  que  ses  prétentions  à  cet 
égard  soient  reconnues  fondées  (1). 

[[  1S85  bis.  Quel  est  l'effet  spécial  du  jugement  intervenu  sur  l'instance  du 

compte'! 

C'est  de  constituer  le  comptable  débiteur  du  reliquat.  Jusqu'à  cet  acte,  il  n'y 
avait  encore  rien  de  définitif:  le  jugement  ordonnant  reddition  de  compte  n'a- 
vait créé  qu'une  présomption  de  créance;  cette  présomption  pouvait  acquérir 
beaucoup  d'importance  par  la  négligence  du  rendant  à  satisfaire,  dans  le  délai 
fixé,  à  l'obligation  qui  lui  était  imposée;  elle  allait  même  jusqu'à  autoriser  la 
saisie  de  ses  biens ,  mais  ce  n'était  pas  là  une  mesure  définitive,  puisqu'il  lui 
suffisait  de  se  présenter,  toutes  cboses  d'ailleurs  demeurant  entières,  pour  en 
faire  tomber  les  effets.  L'exécutoire  du  juge-commissaire  n'a  pas  un  caractère 
plus  décisif;  il  suppose  l'aveu  spontané  du  rendant,  il  n'emporte  pas,  de  la  pari 
de  l'oyant,  approbation  du  compte;  en  un  mot,  toutes  les  décisions  qui  précé- 
dent celle  qui  fixe  le  reliquat  sont  préparatoires  ou  provisoires.  Aussi  la  Coui 
de  Bordeaux,  25  janv.  1834  (J.  Av.,  t.  46  p.  314),  a-t-elle  avec  raison  décidé 
que  si  l'instance  s'est  trouvée  arrêtée  avant  d'arriver  à  ce  dernier  acte,  une  de- 
mande nouvelle,  intentée  postérieurement  ne  pourrait  être  repoussée  comme 
emportant  révision  du  compte,  à  quelque  point  qu'eussent  été  conduites  lef 
opérations  préparatoires,  et  par  cela  seul  que  le  jugement  définitif  n'est  pas  in- 
tervenu. 

C'est  donc  à  dater  de  ce  dernier  acte  que  commence  pour  le  comptable  l'o- 
bligation de  payer  le  reliquat,  obligation  à  raison  de  laquelle  l'art.  126  permet 
aux  juges,  dans  certains  cas,  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  Sur  les  di- 
verses difficultés  qu'a  soulevées  cette  disposition,  V.  nos  Quest.533bis,  536  et 
537.  C'est  aussi  à  partir  de  ce  moment  que  le  rendant  doit  restitution  des  piècesl 
iustificatives,  autre  obligation  pour  l'exécution  de  laquelle  il  est  réputé  conip- 
Jable,  ainsi  que  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Bruxelles ,  le  25  août  1 810  (J.  Av. , 
1. 18,  p.  C74).]] 


(1)  C'est  aussi  ce  queRoDiEH,  sur  l'art.  20 
du  (it.  29  de  POrdonoance,  Queil.  2', expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Si  le  comptable  aplui 
dépensé  (jue  reçu,  on  le  déclare  créancier  de 
la  somme  gui  txeèdtla  rectltcjc'ett  ce  qu'on 


appelle  ledebbTj  que  Von  condamne  Voyant 
compte  à  payer.})  M.  Berriat-Saint-Prix, 
p.âU4.nûle24,  fait  observer  arec  raison  que 
ce  mol  débet  n'est  pas  le  terme  propre  .  il 
vaudrait  mieux  dire  l'avance  du  couiptablo. 
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l^SG.  Un  jugement  rendu  en  matière  de  compte  doit-il  être  envisagé  comme 
faisant  un  seul  et  même  acte  avec  le  procès-verbal  des  débats? 

Oui,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  27  décembre  1809.  Ea 
conséquence,  celte  Cour  a  décidé  que  si  l'on  trouvait,  dans  le  procès-verbal, 
les  qualités  et  conclusions  des  parties,  les  points  de  fait  et  de  droit  sur  les- 
quels le  tribunal  aurait  déclaré  statuer,  le  vœu  de  la  loi  serait  exactement 
rempli. 

[[  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  670,  n"  13,  désapprouve  cette  décision  de  la  Cour  de 
Rennes,  d'après  ce  moiif,  que  le  procès-verbal  ne  devant  pas  être  signifié, 
comme  l'enseigne  M.  Carré  lui-même,  sur  la  Quest.  1885,  le  jugement  se  trou- 
verait dépourvu  de  ses  formalités  les  plus  essentielles.  Cet  argument  nous  paraît 
sans  réplique.  ]] 

Art.  541.  Il  ne  sera  procède  à  la  révision  d'aucun  compte  sauf 
aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
à  en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges. 

Ordonnance  de  166",  tit.  29,  art.  21.  —  Cod.  civ.,  art.  2058.  —  [Notre  Dict.  gén.  deproc,  t"  Red- 
dition  de  compte,  n°'  80,  81,  99  à  101,  103,  10.5  à  1 14,  1 18,  120,  12i,  138,  140  et  141.  —  De- 
▼illeneuve,  y"  Compte,  n"'  12  à  19.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb  ,  a"'  122  à  153.  —  Locré,  t.  27, 
p.  180,  276,  n«'  12  etOH,  n°  7. 

(Jlestioxs  traitées  :  T/action  en  révision  est-elle  adraiM  contre  un  compte  eitrajudiciaire  ? 
Q.  1885  bis.  —  La  partie  qui  a  consenti,  d'une  naeière  es^esse  ou  tacite,  à  l'exercice  de  l'action 
en  révision  ,  pent-elle  revtnir  sur  son  acquiescement?  Q .  IK8i>  ter. — Quelles  sont  les  circonstances 
à  raison  desquelles  une  demande  en  redressement  de  coBipte  peut  être  admise  "!  Q.  i  886  quater. — 
Quelle  est  la  nature  de  l'action  en  redressement  d«  cowpte?  Doit-elle  être  nécessairement  portée 
devant  les  juges  du  premier  ressort?  Dans  quel  délai  peat-eile  être  intentée?  Q.  1SS6  quinquies. 
La  prohibition  de  l'action  en  révision  de  compte  eiclut-elle,dtns  tout  les  cas,  l'appel,  à  fin  de  recti- 
fier les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emploiiî  Q.  1887. — Ne  peut-on  pas  demander  le  redrcs- 
•ement  d'un  compte  apuré  par  des  arbitres  dont  la  «iMion  est  eipirée?  Q.  1887  bis. — Dans  quelle 
forme  sera  instruite  la  demande  en  redressement  de  conpte  T  Q.  tS87  (er(l).3 

CCCCXXXIV.  Les  demandes  en  révision  de  compte,  ces  demandes  ruineu- 
ses, plus  inextricables  souvent  que  ne  l'étaient  les  comptes  mêmes,  sont  ex- 
pressément abolies  par  l'art.  541;  ainsi,  le  compte  une  fois  jugé,  les  parties 
n'ont  plus  que  le  droit  réciproque  de  se  pourvoir  devant  les  mêmes  juges,  pour 
faire  réparer  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  auraient  été 
commis,  tandis,  autrefois,  que  la  révision  exigeait  une  procédure  semblable  à  la 
première  (2). 

[[1886  bis.  L'action  en  révision  est-elle  admise  contre  un  compte  extra- 
judiciaire ? 

Rien  que  les  prescriptions  de  ce  titre  de  la  procédure  ne  s'appliquent,  en 


(1)   JnBISFBUDSNCB. 

[  Nous  pensons  que  t 

1°  Lorsqu'après  plusieurs  arrêtés  de  comp- 
te entre  deux  négociants,  l'un  d'eux  a  été 
constitué  débiteur  de  l'autre,  et  a  succombé 
dans  une  demande  en  révision,  il  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  demander  la  réparation 
des  erreurs,  omissions  et  doubles  emplois , 
conformément  à  l'art.  541,  Cod.  proc.  civ.  ; 
Cass.,  12janv.  1818  (J.  Av.,  t.  18,  p.  695). 

fto  Une  partie  peut  se  pouryoir  pour  de- 


mander rectification  des  erreurs  et  omis- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  un  compte,  même 
par  son  fait,  et  quoique  celte  partie  ait,  de- 
puis le  jugement,  demandé  un  délai  pour 
satisfaire  aux  condamnations  prononcées 
contre  elle  en  dernier  ressort.  Metz,  26 
août  1819  (J.  Av.,  t.  18,  p.  704).  ] 

(2)  Pour  être  adr^is  à  coUe  action  ,  oa 
sent  qu'il  est  nécessaire  d'indiquer  les  er- 
reurs, omissions,  etc.,  puisque  !a  conlesta- 
tion  ne  doit  rouler  taxativement  que  sur  les 
articles  Qui  les  renferuieiU, 
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général,  qu'aux  seuls  comptes  rendus  en  justice,  la  négative  sur  la  question 

f (reposée  ne  doit  souffrir  aucune  difficulté.  Les  abus  qu'entraînerait  la  possibi- 
ité  d'une  révision  ont  décidé  le  législateur  à  l'interdire  dans  tous  les  cas;  il  ne 
sera  procédé,  dit  l'art.  541,  à  la  révision  d'aucun  compte.  Déjà,  sous  la  légis- 
lation antérieure  au  Code  de  procédure,  l'on  décidait  qu'en  nuAtière  même  do 
tutelle,  et  bien  que  la  décision  du  tribunal  de  famille  n'eût  pas  été  homologuée, 
le  mineur  n'avait  d'autre  voie  de  recours  que  l'aoïion  en  redressement  pouf 
erreurs,  omissions,  ou  doubles  emplois,  Cass.,  26  mai  18ii7  [J.  Av.,  t.  18, 
p.  666),  et  Colmar,  18  nvjm  1816  (J.  Av.,  t.  18,  p.  686).  Aujourd'hui,  il  est  re- 
connu que  la  révision  de  nul  compie  extrajudiciaire  n'est  admise  en  matière 
civile  ou  commerciale,  par  MM.  Merlin,  RéperC,  t.  "2,  687,  Pigeau,  liv.  3, 
S  Compie,  div.  7,  n°  7,  Fayard  dk  I.anglade,  t.  1,  p.  6-20,  et  Thomine  Des- 
MAzuRES,  l.  '2,  p.  35,  et  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  même  sens,  par  arrêts 
des  Cours  de  cassation,  10  sept.  I8I-2,  8  juin  1814  {J.  Av.,  t.  18,  p.  681),  et 
15  mars  1826  {J.  Av.,  t.  31.  p.  39),  de  Rennes,  U  avril  1813,  et  19  mars  1815 
(J.  Av.,  1. 18,  p.  681),  et  de  Nancy,  2mai,  et28aoûi  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  l'(5 
et  146). 

Si  cependant  les  parties  avaient  déclaré  elles-mêmes,  ou  s'il  résultait  de 
leurs  accords  qu'elles  n'avaient  pas  entendu  arrêter  le  compte,  il  est  bien  cer- 
tain qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application  de  l'ait.  5tl,  qui  suppose  l'existence 
d'un  conqiie  déliniiil,  comme  l'a  jugé  avec  raison  la  Cour  de  Pau,  le  9  mai  1831 
(J.  P.,  3«  édit.,  t.  24,  p.  1621  ;  DÈviLL.,  1831.2.218).]] 
fiiupp.  ;ilp!».,  V  Compte  (Reddition  de),  n.  83,  84. 

[[  188G  ter.  La  partie  qui  a  consenti  d'une  manière  expresse  ou  tacite  à 
l'exercice  de  l'action  en  révision,  peut-elle  revenir  sur  son  acquiescement? 
En  d'autres  termes  :  La  prohibition  de  révision  est-elle  d'ordre  public? 

La  négative  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Colmar,  18  mars  1816  (J.  Av., 
(.  18,  p.  686),  sur  le  fondement  que  cette  disposition  ne  pouvant  intéresser 
que  les  particuliers,  il  doit  être  permis  à  ceux  qu'elle  concerne  de  renoncer,  ex- 
pressément ou  taciiement,  à  son  bénéfice.  Nous  doutons  fort  de  l'exactitude 
de  cette  doctrine,  car  l'art.  S'il  s  exprime  en  termes  prohibitifs."  Les  demandes 
en  révision  de  compte,  dit  M.  Favard  de  Langlade,  discours  au  corps  législatif 
(LocRÉ,  t.  22,  p.  61'(),  ces  demandes  ruineuses,  plus  inextricables  souvent 
que  les  comptes  mêmes,  sont  abolies.  »  Ainsi  ce  n'était  pas  assez  de  la  prohi- 
bition générale  contenue  en  l'art.  1041;  le  législateur  l'a  renouvelée  en  parti- 
culier, et  dans  les  termes  les  plus  formels  quant  aux  demandes  en  révision.  La 
jurisprudence,  et  particulièrement  celle  de  laCour  de  cassation,  s'est  montrée 
fidèle  à  cet  esprit;  elle  n'a  admis  l'action  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte; 
elle  a  cassé,  le  31  avril  1817  {J.  Av.,  t.  18,  p.  690),  un  arrêt  de  Nancy  qui  avait 
ordonné  d'olfice  la  révision  d'un  compte  qui  présentait  de  nombreuses  inexac- 
titudes. En  présence  de  telles  considérations,  peut-on  dire  que  la  disposition 
de  fart.  541  ne  soit  pas  d'ordre  public?  On  objecte  qu'elle  n'est  dictée  que  par 
l'intérêt  particulier;  mais  cet  intérêt  n'est-il  pas  le  fondement  de  toutes  les 
prohibitions,  dont  la  rigueur  se  règle  sur  son  importance?  Or,  ici,  que  de  diffi- 
cultés !...  De  quels  actes  fera-ton  résulter  l'acquiescement  de  la  partie?  k  quel 
moment  de  l'instance?  D'ailleurs,  si  la  révision  est  accordée  k  î'oyant,  pour- 
quoi pas  au  rendant?  Mais,  sans  aller  plus  loin,  remarquons  que  la  question  se 
réduit  à  savoir  s'il  est  permis  à  une  partie  de  substituer  a  la  procédure  en  vi- 
gueur, qui  est  l'action  en  redressement  de  compie,  la  révision,  procédure  abo- 
lie, et  s'il  suffit,  pour  régulariser  cette  substitution,  du  consentement  ou  du  dé- 
faut d'opposition  des  parties,  ce  qui  nous  paraît  absolument  contraire  aux 

principes.  ]J  Supp.  alpb.,  v  Compte  (Reddition  de),  a.  83, 
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J£  1886  qualer.  Quelles  sont  les  circonstances  à  raison  desquelles  uns  de- 
mande en  redressement  de  compte  peut  être  admise  ? 

Lorsque  le  législateur,  en  défendant  toute  révision  intégrale  ou  partielle 
d'un  compte,  autorisait  les  parties  à  se  pourvoir,  par  la  voie  de  redressement, 
contre  les  inexactitudes,  il  a'emendait  pas  évidemment  rétablir  d'une  manière 
indirecte  et  détournée  la  procédure  qu'il  abolissait,  à  si  juste  raison  et  en  ter- 
mes aussi  formels  ;  c'est  à  l'aide  de  ce  principe  qu'il  faut  interpréter  ies  ex- 
pressions de  la  loi,  et  juger  les  conséquences  qui  en  découlent.  Mais  ces  ex- 
pressions manquent  jusqu'à  un  certain  point  de  précision;  il  a  bien  fallu  que  la 
jurisprudence  déterminai  quelles  étaient  ces  omissions  et  erreurs,  à  raison 
desquelles  un  recours  serait  admis  ;  c'est  ce  qu'a  essayé  de  faire  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  mars  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  402).  Partant  du  principe 
incontestable  que  la  disposition  de  l'art.  541  est  restrictive,  il  n'a  reconnu  que 
deux  cas  dans  lesquels  l'action  pût  être  intentée  :  erreurs  de  calcul,  décou- 
verte de  documents  inconnus  à  l'époque  de  l'arrêté  de  compte. 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  cette  explication  l'exactitude  habituelle  des  dé- 
cisions de  la  Cour  suprême.  La  première  précision  ne  dit  pas  assez;  car  un  dou- 
ble emploi,  une  omission,  à  raison  desquels  la  loi  autorise  le  redressement,  ne 
sont  pas  des  erreurs  de  calcul.  La  seconde  dit  trop;  en  effet,  s'il  était  permis  à 
une  partie  d'alléguer  la  découverte  de  nouvelles  pièces  pour  modifier  des  ré- 
sultats acquis,  ce  serait  véritablement  là  une  révision,  que  le  même  arrêt  n'ad- 
met pourtant  sous  aucun  prétexte,  et  c'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  Bour- 
ges, le  21  août  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  113).  Cette  dernière  décision  nous  pa- 
raît avoir  beaucoup  mieux  fixé  les  principes,  en  admettant  comme  causes  de 
rectification  les  erreurs  de  calcul,  les  omissions  d'articles  admis  par  le  juge- 
ment, le  double  emploi  d'une  somme  allouée,  le  faux  emploi  d'une  somme  re- 
jetée;  à  quoi  il  faut  ajouter  la  découverte  de  pièce»  nouvelles ,  en  tant  qu'elle 
se  rattacherait,  soit  à  l'un  de  ces  divers  cas,  soit  à  d'autres  faits  non  men- 
tionnés au  compte,  ce  qui  suppose,  non  la  réformation  d'une  partie  quelconque 
d'une  décision  judiciaire,  mais  la  rectification  d'une  erreur  matérielle,  ou  l'exis- 
tence d'une  prétention  nouvelle.  Il  n'en  saurait  d'ailleurs  être  autrement, 
puisque  la  demande  doit,  aux  termes  de  l'art.  541,  être  portée  devant  les 
même  juges. 

De  ces  diverses  observations,  confirmées  par  M.  Merlin,  Question  de  Droit, 
v"  Compte,  S  1,  il  résulte  incontestablement  qu'une  demande  en  rectification 
doit  indiquer  les  articles  et  les  chiffres  ou  les  faits  à  raison  desquels  elle  est 
intentée;  il  ne  suffirait  pas  de  porter  certaines  pièces,  d'oîi  l'on  induirait  que 
le  reliquat  est  erroné  ;  car,  cela  parùt-il  incontestable,  il  resterait  toujours  la 
question  de  savoir  si  la  rectification  ne  porte  point  sur  des  c'.'^uses  déjà  débat- 
tues, sur  des  contestations  déjà  tranchées;  d'où  il  suit  que  l'aciion  en  redres- 
sement d'un  compte  non  détaillé  n'est  en  aucun  cas  admissible.  Un  tel  acle^^ 
ne  contenant  nulle  indication  de  recette  et  de  dépense,  serait  moins  un  compta 
qu'une  transaction  passée  en  force  de  chose  jugée,  comme  l'ont  décidé  avec 
raison  les  Cours  de  Besançon,  18  juill.  1816  (J.  Av.,  1. 18,  p.  687),  et  de  Bor- 
deaux, 10  juin  1828  (J.  P.,  3"  édit.,  t.  21,  p.  1533.]] 
Supp.  alph..  Y"  Compte  (Redditimi  de),  u.  87  et  s. 

TTt^^Gqmnqwes.QueUe  est  lanalure  de  l'action  en  redressement  de  compte? 
Doit-elle  être  nécensairemenl  portée  devant  les  juyes  du  premier  ressort; 
dans  quel  délai  peut-elle  être  intentée  ? 

Nous  avons  vu,  sous  la  Quest.  1S86  quater,  que  l'action  en  redressement  de 
con'i'te  ne  pouvant,  sous  aucun  prétexte,  entraîner  une  révision  qu'abolissaU 
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la  loi,  les  circonstances  dans  lesqueiles  elle  était  admise  se  réduisaient  h  àeUj^i 
constatation  d'erreurs  matérielles,  qui  ne  change  rien  aux  bases  de  la  décision 
rendue,  existence  de  prétentions  nouvelles,  et  sur  lesquelles  par  conséquent 
les  juges  n'avaient  pas  été  appelés  à  prononcer. 

Cette  procédure  restreinte  à  ces  limites,  on  pourrait  se  demander  quelle  était, 
pour  la  loi,  la  nécessité  d'autoriser  en  termes  exprès  l'exercice  d'une  demande 
de  cette  nature  :  mais  la  réponse  est  facile;  cette  nécessité  provient  précisé- 
ment de  l'abolition  de  toute  révision  de  compte,  abolition  dont  on  se  serait 
fait  une  arme  pour  repousser  cette  action,  comme  tendant  à  revenir  par  une 
voie  indirecte  sur  ce  qui  était  déjà  décidé. 

Quant  à  l'utilité  de  l'action  en  redressement,  elle  se  concentre,  en  général, 
comme  il  est  facile  de  le  voir,  dans  l'hypothèse  d'un  jugement  intervenu  sur 
l'instance  en  reddition  de  compte  et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  soit  qu'il 
n'en  ait  pas  été  interjeté  appel,  soit  que  l'appel  ail  produit  un  arrêt  confirmatif. 

C'est  donc  une  demande  principale,  nouvelle,  détachée  de  celle  sur  laquelle 
on  a  prononcé,  selon  les  expressions  de  M.  Locré,  t.  22,  p.  180.  La  même 
doctrine,  enseignée  par  MM.  Merlin,  Quesi.  de  droit,  \°  Compte,  §  1,  et  Fa- 
yard de  Langlade,  1. 1,  p,  625,  est  consacrée  par  un  arrêt  de  Besançon  du  5 
juin.  18-23  (./.  Av.,  t.  18,  p.  687). 

Est-ce  à  dire  qu'elle  ne  puisse  jamais  se  présenter  dans  le  cours  de  l'instance 
en  reddition  de  compte?  En  admettant  qu'elle  le  puisse,  s'y  confond-elle, 
comme  connexe,  à  toutes  les  phases  de  la  procédure?  Telles  sont  maintenant 
les  deux  questions  sur  lesquelles  nous  devons  nous  arrêter. 

Si  nous  supposons  une  partie  condamnée  en  première  instance  par  défaut,  et 
attaquant  par  opposition  le  jugement  rendu  contre  elle,  nul  doute  qu'elle  ne 
puisse,  devant  le  tribunal,  constater  les  erreurs  commises  à  son  préjudice,  ou 
laire  preuve  de  ses  droits  non  encore  établis  dans  le  débat  contradictoire  qui  va 
s'ouvrir.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'une  action  spéciale,  comme  paraît  l'a- 
voir décidé  l'arrêt  précité  de  Besançon  ;  car  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte 
aux  parties  précisément  à  cet  effet,  en  les  remettant  au  même  état  qu'avant  le 
jugement  par  défaut. 

Si  maintenant  nous  supposons  les  parties  en  instance  d'appel,  l'action  en  re- 
dressement ne  paraît  pas  moins  inutile,  en  ce  qui  concerne  la  constatation  d'er- 
reurs matérielles,  telles  que  calculs  faux,  double  emploi,  etc.,  car  le  seul  fait 
d'avoir  interjeté  appel  leur  permet  d'en  demander  la  rétractation  ;  ainsi,  en  ce 
qui  concerne  cette  seconde  hypothèse,  il  n'est  pas  besoin  d'une  action  particu- 
lière, soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort.  La  nécessité  ne  s'en  fait  sentir  que 
si  l'on  suppose  le  jugement  qui  stqtue  sur  le  compte  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

11  en  est  autrementdans  le  cas  où,  sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement,  l'une 
des  parties  soulève  des  prétentions  nouvelles,  réclame  l'utilité  de  droits  non 
encore  débattus,  et  dont  la  reconnaissance,  sans  porter  atteinte  aux  énoncia- 
lions  du  compte,  le  modifierait,  quant  aux  résultats;  d'où  naît  la  question  de 
savoir  s'il  serait  permis  à  la  Cour  de  retenir  par  devers  elle  la  connaissance  de 
ce  débat ,  ou  si  elle  doit  nécessairement  le  renvoyer  devant  les  juges  du  pre- 
mier ressort,  comme  semblent  l'exiger  les  lermesde  l'art.  541. 

M.  Tuomine  Desmazures,  t.  2 ,  p.  36 ,  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes, 
29aoùt  1810,  et  12  juin  1835(J.  Av.  A.  18,  p.  676  et  t.  51,  p.  !i9S),  dont  le  pre. 
inier,  il  est  vrai,  résout  la  question  d'après  des  principes  bien  dilTérents  de  ceux 
de  l'Ordonnance  de  1 667,  se  fondent ,  pour  rejeter  cette  opinion,  1°  sur  la  conve- 
nance d'éviter  des  complications  inutiles  et  coûteuses,  2°  sur  ce  que  l'art.  5il 
statue  seulement  pour  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  relevé  appel  du  jugement 
qui  lixe  le  reliquat  du  compte. 

Mais  ces  arguments  reposent  sur  une  confusion  d'idées  qui  disparaît  du  mo-. 
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ment  où  nous  reconnaissons  que  la  demande  en  redressement  forme  une  action 
principale,  nouvelle,  soumise  par  conséquent  aux  deux  degrés  de  juridiclioh. 

Objecterait-on  que  cette  demande,  bien  que  nouvelle,  doit  être  admise  en 
Cour  royale  comme  formant  une  défense  à  l'action  principale?  C'est  là  une  autre 
erreu"  -''ont  la  démonstr.iion  est  facile. 

Appeler  du  jugement  qui  fixe  le  reliquat  dû  compte, puis,  sans  même  en  at- 
taquer les  bases,  sans  contester  aucune  de  ses  évaluations,  soulever  des  ques- 
tions nouvelles  et  non  débattues  en  première  instance,  ce  n'est  pas  défendre 
au  compte,  c'est  au  couiraire  passer  condamnation  et  engager  une  instance 
nouvelle  ,  dont  la  Cour  royale  ne  saurait  connaître  tout  d'abord.  Qu'une  partie 
ait  le  droit,  encause  d'appel,  de  produire  pour  la  première  fois  des  pièces  d'où  il 
résulte  que  tel  article  a  été  exagéré,  tel  autre  diminué  ou  supprimé  mal  à  pro- 
pos, rien  de  plus  juste  ;  mais  faire  de  l'appel  interjeté  sur  une  décision  quelcon- 
que, un  moyen  d'éludc"  le  priticipe  des  deux  degrés  de  juridiction,  relativement 
à  une  contestation  diliérente,  sans  autre  rapport  que  l'influence  de  la  décision 
à  intervenir  sur  les  résultats  de  la  première,  c'est  bouleverser  de  la  manière  la 
plus  évidente  tous  les  principes  de  cette  matière.  La  solution  que  M.  Carré 
donne  à  la  Quesi.  1(373  nous  dispense  d'entrer  dans  de  plus  grands  dévelop- 
pements à  ce  sujet. 

D'ailleurs,  la  loi  est  formelle,  l'art.  551  attribue  au  tribunal  qui  a  statué  sur  la 
demande  en  reddition  de  compte,  la  connaissance  de  l'action  en  redressement, 
et  cette  disposition ,  fondée  sur  ce  qu'une  telle  action  est  principale  et  nou- 
velle, repousse  par  cela  seul  toute  distinction  entre  les  cas  où  le  jugeme^il  dont 
parle  l'art.  540  serait  ou  non  fiappé  d'appel  :  l'art.  528  va  jusqu'à  exiger  que  la 
Cour  royale,  lorsque  la  nécessité  de  débattre  un  compte  se  présente  pour  la 
première  fois  devant  elle,  renvoie  devant  les  juges  de  première  instance  ;  or, 
jci,  les  nouvelles  [irétentions  des  parties  sont  de  nature  à  entraîner  un  débat 
de  ce  genre,  et,  par  con.séquent,  nécessitent  l'application  de  la  même  règle. 

Ainsi,  à  la  décision  admise  par  les  deux  arrêts  précués  de  Rennes ,  nous  pré  - 
ferons  la  doctrine  que  consacrent  deux  décisions  de  la  même  Cour,  des  20  avril 
1820  (J.  Av.,  t.  12,  p.  493),  et  28  nov.  de  la  même  année  (J.  P.,  S'  édit.  1. 16, 
p.  207),  et  qui  résulte  d'ailleurs  des  règles  sur  la  nature  de  l'action  en  redres- 
sement, telles  que  nous  les  avons  établies  au  commencement  de  cette  discus- 
sion. 

Des  mêmes  principes  il  suit  encore  que  ce  n'est  pas  par  le  délai  de  dix  ans 
que  se  prescrit  cette  action,  comme  celles  en  nullité  ou  en  rescision  :  c'est  par 
le  laps  ordinaire  de  trente  années.  Ainsi  l'ont  décidé,  avec  MM.  Merlin,  Ques- 
tions de  Droit, \''  Compte,  loc.  cit.,  etPiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  135,  les  Cours 
de  Metz,  10  juill.  1821  (J.  Av.,  t.  18,  p.  712);  de  Bordeaux,  10  juin  1828  (J. 
P.,  3«  édit.,  t.  21,  p.  1533),  et  de  Liège,  19  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  201). 
Il  en  serait  sans  doute  aussi  de  même,  dans  l'bypothèse  d'un  compte  de  tu- 
telle, dont  la  rectification  serait  demandée,  nonobstant  l'avis  de  M.  Vazeille, 
des  Prescriptions,  n°  535.  M.  Pigeau,  comm.,  eod  loc. ,  propose  une  distinc- 
tion. Quant  à  l'action  en  redressement  qui  compète  au  tuteur,  il  admet  la  pres- 
cription par  30  ans  de  silence,  comme  règle  générale.  Mais  pour  celle  qui 
appartient  au  mineur,  il  n'accorde  à  ce  dernier  que  le  délai  delO  ans,  par  le- 
quel se  prescrit,  aux  termes  de  l'art.  475,  Cod.  civ.,  toute  action  de  sa  part,  à 
raison  des  faits  de  tutelle.  Il  nous  semble  que  M.  Pigeau  confond  ici  deux 
règles  bien  différentes  :  l'origine  de  l'action  accordée  par  l'art.  475,  c'est  la 
tutelle,  et  celle  d'une  action  en  redressement,  c'est  le  compte  ;  la  preuve, 
c'est  que  la  prescription  de  la  première  court  du  jour  de  la  majorité  du  pupille; 
or,  il  est  évident  que  l'action  en  redressement  court,  non  pas  de  ce  temps, 
mais  de  celui  où  le  compte  a  été  rendu.  Ainsi,  point  d'assimilation  entre  elles, 
comme  l'a  remarqué  avec  raison  l'arrêt  de  Metz  précité.  La  prescription  établie 
ToM. IV.  31 
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par  l'art.  475  n'est  donc  pas  applicable  h  ce  cas ,  ot,  dès  lors,  il  faut  rentrer 
dans  la  règle  commune,  qui  est  la  presci  ipiion  treui.^uaire. 

Une  autre  modification  à  ce  principe  semble  avoir  été  admise  par  la  Cour  do 
cassation,  le  3janv.l828  (7.  P.,  3»  éd.  t.  21 ,  p,  1010) ,dansune  espèce  où  la  partie 
contre  laquelle  le  /edressement  était  demandé,  se  trouvait  dessaisie  de  pièces 
'justificatives,  en  «rertu  d'une  clause  par  laquelle  toutes  deux  s'interdisaient  de 
demander  aucune  révision.  La  validité  d'une  clause  de  cette  nature  dépend  de 
principes  que  nous  n'avons  point  k  examiner  ici.  Mais  on  voit,  par  le  dispositif 
de  l'arrêt  précité,  que  la  Cour  de  cassation,  moins  absolue  (jue  la  décision 
qu'elle  confirmait,  a  sacrifié  le  droit  de  rectification  uni(iuouient  à  l'impossibi- 
iité  où  se  trouvait  la  partie  attaquée,  après  un  long  temps  et  une  convention 
qui  la  rendait  de  bonne  foi,  de  produire  les  pièces  relatives  au  compte  apuré. 
Âiosi,  seulement,  peut  se  justifier  cette  doctrine  ;  car  il  est  certain  que  ce 
n'est  pas  un  temps  plus  ou  moins  long  qui  éteint  l'action,  c'est  le  laps  de  30 
ans,  et,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  la  partie  attaquée  alléguerait  en  vain 
qu'elle  s'est  dessaisie  des  pièces;  car,  sauf  les  cas  particuliers  où  cette  excuse  se- 
rait valable,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  la  solution  de  la  Quest.  1662  6t5,  en  fai- 
sant drpitaux  réclamations  de  la  partie  lésée,  et  en  statuant  sur  les  piècespar  elle 

produites.  ]]  .*»«i|i>i».  alpb.,  V  Compte  ^Reùdition  de),  n.  100  et  S, 

1889.  La  prohibition  de  l'action  en  révision  décompte  exclut-elle,  danstoiu 
les  cas,  l'appel,  afin  de  rectifier  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  evnr 

plais  ? 

L'art.  21  de  l'ordonnance  proscrivait ,  comme  l'art.  5'(1,  les  révisions  de 
compte  ;  mais  il  donnait  aux  parties  le  choix  de  former  des  demandes  en  recti- 
fication d'erreurs,  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois,  devant  les  juges  qui 
avaient  statué  sur  îe  compte,  ou  d'interjeter  appel  de  sa  clôture,  pour  plaider 
les  griefs  à  l'audience. 

Le  Code  a  supprimé  cette  dernière  disposition ,  en  sorte  qu'en  général  l'on 
tient  pour  constant  que  l'appel  est  interdit  dans  tous  les  c.is.  Mais  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  384,  dit  que  la  demande  en  rectification  ou  réformmion  d'erreurs,  etc., 
ne  peut  plus  être  portée  devant  les  mêmes  juges,  si  les  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois,  ayant  été  relevés  lors  du  compte,  le  juge  avait  sta- 
tué, à  leur  égard,  par  le  jugement  rendu  sur  le  compte.  Alors ,  dit  cet  auteur, 
on  ne  pourrait  se  pourvoir  que  par  les  voies  ouvertes  contre  ce  jugement ,  si 
l'on  était  dans  le  temps  et  les  cas  requis. 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  la  rèale  qdi  interdit  aux  juges  la  ré- 
formation  de  leurs  propres  jugements.  A  la  vérité,  M.  Merlin  (Voy.  iVour. 
Rêp.,  au  mot  Jugement,  $  3,  n'  5,  t.  6,  p.  561),  dit  que  quelque  générale  qus 
soit  cette  règle ,  l'art.  5'il  y  fait  exception. 

Oui,  sans  doute,  l'art.  5îl  fait  exception  à  la  règle  dont  il  s'agit;  mais  c'est 
en  ce  sens  seulement  qu'elle  ne  permet  pas  au  juge,  dessaisi  d'une  affaire  par 
le  jugement  qu'il  a  rendu,  d'en  connaître  de  nouveau,  et  non  pas  en  ce  sens 
que,  dans  le  cas  où  il  a  prononcé  sur  des  erreurs  qui  ont  été  relevées  devant 
lui,  l'on  puisse  encore  lui  soumettre  de  nouveau  ce  qu'il  a  jugé.  Ce  n'est  pas 
là ,  selon  nous,  ce  que  M.  Merlin  a  dit  ou  entendu  dire.  Nous  croyons  en  con- 
séquence, que  l'art.  541  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  les  erreurs,  omis- 
sions, etc.,  n'ont  pas  été  relevées  devant  les  premiers  juges. 

[[Cette  solution  est  la  conséquence  des  principes  que  nous  avons  posés  sous 
la  précédente  quesjion;  nous  ne  pouvons  donc  que  l'approuver.  En  outre  des 
décisions  et  des  auteurs  déjà  cités,  elle  a  été  jugée  dans  les  mêmes  termes,  par 
la  Cour  de  Rennes,  19  mars  1817  (J.  Av.^  1. 18,  p.  690). 

M.  Thominb  Desuazures,  t.  2,  D.  36,  dit,  à  ce  sujet,  que  l'appel  n'est  poê 
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nécessaire,  ce  qui  suppose  qu'il  est  possible  ;  mais  c'est  là  une  suite  de  cette 
erreur  que  nous  avons  déjà  relevée,  et  qui  consiste  à  conlondre  la  demande 
en  redressement  avec  celle  en  reddition  de  compte  :  nous  n'insisterons  donc 

plus  sur  ce  point.  ]J  Supp.  alph.,  \-  Compte  (Reddition  de),  n.  94-  et  S. 

[[iSSÎ^  bis.  Peut-on  demander  le  redressement  d''un  compte  apuré  par  de» 
arbitres  dont  la  mission  est  expirée  ? 

Dans  le  cas  où  '«jugement  aurait  été  rendu  par  des  arbitres  commerciaux, 
c'est  devant  eux,  sans  nul  doute,  que  devrait  être  portée  l'action  en  redresse- 
ment de  compte;  les  arbitres  sont  de  véritables  juges,  leur  juridiction  est  for- 
cée et  directe  (art.  51,  Cod.  conim.),  et  i'iut.  541  s'applique  aux  tribunaux  d'ex- 
ception aussi  bien  qu'aux  tribunaux  ordinaires  ;  c'est  ce  qui  a  étéjugé,  avec  rai- 
son, parla  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  2s  mars  t8i5(J./».,3*éd.t.12, 
p.  65-2),  dont  M.  Fayard  de  Langladb,  t.  1,  p.  620,  adopte  la  doctrine.  Mais 
lorsque  le  compte  a  été  réglé  par  des  arbitres  dont  la  mission  est  expirée,  il  est 
évident  que  l'action  ne  peut  être  portée  devant  eux  ;  d'où  naît  la  question  de  sa- 
voir si  elle  existe  encore.  L'affirmative,  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  le  21 
août  1832  (J.  Av.,  t.  'i6,  p.  170;  Devill.,  1^<35.2.398),  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teuse, puisque  nous  admettons  même  cette  action  contre  un  compte  volontaire 
[Quesf.  1886  bis).  Nulle  déchéance  n'est  établie  à  raison  de  ce  fait,  qu'il  n'ap- 
partenait pas  aux  parties  d'empêcher,  et  on  ne  peut  pas  la  créer  arbitrairement. 
L'instance  sera  donc  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.]]  supp.  «Ipta., 
V  Compte  {Reddition  de),  n.  97  et  s 

££  ISS'J  ter.  Dans  quelle  forme  sera  instruite  la  demande  en  redressement 

de  compte  ? 

L'instance  sera  engagée,  comme  celle  de  toute  demande  principale.  La  sec- 
tion du  Tribunat  avait  proposé,  lors  de  la  discussion  du  Code,  de  permettre  l'as- 
signation au  domicile  de  l'avoué  ou  de  la  partie,  dans  le  cas  où  l'action  serait 
intentée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement;  mais  ce  dernier  lien,  par 
lequel  on  voulait  rattacher  lesdeux  instances,  ne  fut  point  admis. C'estdoncuni- 
quementaux  formes  tracées  par  les  art.  61  et  suivants  qu'il  faudra  s'en  rapporter. 

Quant  à  la  marche  de  la  procédure,  il  est  certain  qu'elle  a  les  plus  grands 
rapports  avec  celle  de  1  instance  en  reddition  de  compte  :  les  mêmes  formes 
seront  donc  autant  que  possible  observées,  les  parties  renvoyées  devant  un 
juge-commissaire,  qui  dressera  procès-verbal  de  leurs  dires,  et  le  tribunal  déci- 
dera. La  Cour  de  cassation,  le  19  fév.  I83'(  (J.  Av.,  t.  47,  p.  462\  a  jugé  celte 
marche  conforme  aux  principes.  Cependant  nous  ne  croyons  pas  que  son  inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  la  procédure;  rien  dans  la  loi  ne  permet  d'ar- 
river à  cette  conséquence. 

Il  est  inutile  de  dire  aue,  lorsque  l'art.  541  prescrit  que  la  demande  soit  in- 
struite et  décidée  par  les  mêmes  juges,  il  entend  ,  non  pas  les  mêmes  per- 
sonnes, mais  le  même  tribunal;  celte  observation,  faite  par  M.  Thoniine  Des- 
mazures,  siu-  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  nov.  1824  (S.  25.1.170), 
ne  saurait  être  contestée,  j]  Supp.  alpb.,  v  Compte  {Reddition  de),  n.  404  et  s. 

Art.  542.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son  rap- 
port au  jour  par  lui  indiqué,  îes  articles  seront  alloues,  s'ils  sont 
justifiés;  le  rendant,  s'il  est  reliquataire,  gardera  les  fonds,  sans  in- 
térêts; et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle,  le  comptable 
donnera  caution,  si  mieux  il  û'aime  consigner. 

3r 
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CNotre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  53,0°'  57  et  5R.]  —  Ordonn.  Je  tfifi?,  tit.  29,  art.  23.  —  Cod. 

civ.,  art.  4  74,  12.^7  et  suiv.— Cod.  proc.,art.  120,  517,  i39,  816.— [Notre  Dict.  géii.  de  proc., 

V*    Reddition  de  compte,  n*  '7. —  Locré,  t.  22,  p.  377,  n°  13. 
QcESTio^  TRAITEE  :  l.e  tuteur  est  il  compris  dans  la  disposition  qui  autorise  le  rendant  rcliquataire  k 

garder  les  foads  sans  intérêts  ?  Ç.  1  S88.3 

-4S88.  Le  tuteur  esl-il  compris  dans  la  disposition  qui  autorise  le  rendant 
reliqualaire  à  garder  les  fonds  sans  inlérêls  ? 

Celte  question  naît  de  la  disposition  de  l'art.  47i  du  Code  civil ,  qui  porte 
que  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur  produira  intérêt , 
sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte.  Au  contraire,  d'après  l'ar- 
licle  5V2  du  Code  de  procédure,  lorsque  l'oyant  est  défaillant,  le  rendant,  s'il 
est  reliquataire ,  garde  les  fonds  sans  intérêts. 

Pour  concilier  ces  deu.x  articles,  on  peut  dire  que  le  premier  a  été  porté 
pour  le  cas  où  le  compte  du  tuteur  a  été  entendu  par  la  partie  intéressée,  et 
le  reliquat  régulièrement  déterminé.  Or,  alors,  point  de  motifs  pour  dispen- 
jser  le  tuteur  du  paiement  des  intéréls,  s'il  ne  fait  pas  de  suite  celui  du  reli- 
quat ;  mais  l'art.  Si^  du  Code  de  procédure  est  fait  pour  le  cas  où  l'oyant  fait 
défaut.  En  cette  circonstance,  le  retard  du  comptable  ne  saurait  être  imputé  à 
sa  propre  négligence  :  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  le  charger  des  intérêts; 
et  comme  celte  raison  milite  à  l'égard  du  tuteur,  comme  à  l'égard  de  tout 
autre  rendant,  la  disposition  de  l'article  dont  il  s'agit  doit  lui  être  appli- 
quée. 

[[  L'opinion  contraire  à  celle  que  sonlient  M.  Carré,  a  été  embrassée  par 
MM.  Merlin,  Réperl.,  t.  2,  p.  687;  Pigeau,  t.  3,  5  Compte,  div,  7,  n»  k,  et 
Delyincourt,  t.  1,  p.  301.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  la  disposition  de 
l'art.  47 '(  du  Code  civil  et  sur  la  raison  de  convenance  qui  a  dicté  celte  dis- 
position :  mais  un  examen  attentif  des  deux  dispositions  démontre  que  les 
deux  textes  qu'il  faut  concilier,  statuent  pour  des  cas  différents;  dans  celui  de 
l'art.  542,  rien  n'est  définitif;  l'oyant  qui  a  fait  défaut  peut  à  chaque  instant 
renouveler  le  débat  auquel  il  est  resté  étranger,  il  peut  refuser  de  recevoir  un 
reliquat  qu'il  ne  trouve  pas  suffisant,  enfin  le  rendant  peut  ignorer  son  domi- 
■cile.  C'est  dans  la  prévision  de  ces  diverses  hypothèses,  qui  supposent,  pour  le 
débiteur,  impossibilité  de  payer,  que  la  loi  lui  laisse  l'aliernative  de  garder  les 
fonds  sans  inlérêls  en  donnant  caution  ,  ou  de  consigner;  la  raison  de  cette 
disposition  est  facile  à  saisir  :  il  faut  forcer  l'oyant  à  sortir  d'une  position  fâ- 
cheuse pour  les  deux  parties,  par  son  intérêt  à  ne  pas  laisser  ses  capitaux  im- 
productifs. L'art.  474  n'a  certainement  pas  voulu  régir  ce  cas  :  il  suppose  une 
appréhension  de  la  part  du  créancier  de  réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  mais  non 
le  défaut  de  volonté  ou  l'impossibilité  de  recevoir.  C'est  une  dérogation  à  la 
ïègle  que  nul  ne  doit  d'intérêts  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  et  rien  de 
plus;  l'hypothèse  même  que  régit  l'art.  5'r2  se  refuse  à  toute  distinction  de  ce 
genre;  bien  mieux,  ce  dernier  article  prévoit  le  cas  où  le  reliquataire  serait  un 
tuteur,  et  l'unique  différence  qu'il  établit  entre  tout  autre  comptable  et  lui, 
c'est  Vav-intage  qu'il  lui  donne  de  garder  les  fonds,  dans  tous  les  cas,  et  sans 
fournir  caution,  avantage  qu'explique  d'ailleurs  l'hypothèque  légale  de  son  pu- 
pille établie  sur  tous  ses  biens  :  comment  serait-il  en  même  temps  tenu  d'eo 
payer  les  intérêts? 

Ainsi  l'opinion  de  M.  Carré  doit  être  reconnue  bien  fondée;  c'est  l'avis  de 
MM.  Fayard  db  Langlade,  1. 1,  p.  619}  Dalloz,  t.  3,  p.  671.  et  Tbomihi 
Desmazures,  t.  2,  p.  37.  ]] 
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TITRE  V. 
De  la  Liquidation  des  dépens  et  frais  (1). 

A  parler  exactement,  les  dépens  ne  sont  autre  chose  que  les  dépenses  du 
procès  lui-même,  et  les  frais  sont  les  déboursés  qui  n'ont  été  faits  qu'acces- 
soirement ;  mais  on  comprend  les  uns  et  les  autres  sous  le  mot  dépens,  lors- 
qu'il s'agit  de  les  liquider  contre  la  partie  qui  a  été  condamnée  à  les  supporter. 

Cette  liquidation  nécessite  deux  opérations.  La  première  consiste  à  examiner 
si  les  pièces  de  la  procédure  sont  autorisées  par  la  loi ,  et  si  d'ailleurs  elles 
n'ont  pas  été  déclarées  nulles;  car,  dans  ces  deux  cas  ,  le  juge  ne  pourrait  les 
taxer.  La  seconde  a  pour  objet  d'attribuer  à  chaque  pièce  la  somme  à  laquelle 
elle  doit  être  taxée  d'après  les  règlements. 

En  matière  sommaire ,  la  liquidation  est  toujours  faîte  par  le  jugement 
(art.  543);  mais  dans  les  autres  affaires  elle  l'est  par  l'un  des  juges  qui  ont 
concouru  à  sa  prononciation,  et  suivant  le  mode  déterminé  par  les  règlements 
d'administration  publique.  (Art.  544.  —  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  1041.) 

[£  Au  titre  des  Matières  sommaires,  t.  3,  p.  477,  nous  avons  renvoyé  le 
lecteur  à  notre  Commentaire  du  Tarif. 

C'est  ici  le  lieu  de  nous  contenter  d'un  semblable  renvoi;  car  autrement,  il 
nous  faudrait  textuellement  répéter  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  ouvrage, 
t.  2,  p.  5t. 

Notre  honorable  ami,  M.  Billequin,  rédacteur  actuel  du  Journai  des  Avoués^ 
va  publier  une  nouvelle  édition  de  notre  livre  ;  il  a  bien  voulu  se  charger 
d'un  travail  auquel  nos  trop  nombreuses  occupations  ne  nous  permettaient  pas 
de  nous  livrer  de  longtemps  encore,  et  il  a  traité  les  questions  nouvelles  qui 
ont  surgi  depuis  1832,  en  matière  de  liquidation  de  dépens.  J] 

Art.  543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en  ma- 
tière sommaire,  par  le  jugement  qui  les  adjugera. 

Art.  544.  La  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  dépens 
et  frais  dans  les  autres  matières  sera  déterminée  par  un  ou  plusieurs 
règlements  d'administration  publique,  qui  seront  exécutoires  le 
même  jour  que  le  présent  Cr^âe,  et  qui ,  après  trois  ans  au  plus  tard, 
seront  présentés  en  forme  de  loi  au  Corps  législatif,  avec  les  chan- 
gements dont  ils  auront  paru  susceptibles. 

Ordonnance  de  1667,  Ut.  31,  art.  33.  —Décret  additionnel  du  16  sept.  1807.— [Notre  Comment, 
du  Tarif,  t.  '2,  p.  54,  titre  des  Liquidations  de  dépens. 

Questions  TRAITÉES  :  > 'est-ce  que  dans  les  matières  sommaires  qae  le  jogoment  doit  contenir  la  li- 
quidation des  dépens  et  frais?(>.lsS9. — Est-il  nécessaire  à  peine  de  nullité  du  jugement, qu'en  matière 
sommaire  le  tarif  di's  dépens  soit  prononcé  à  l'audience?  Q.  1890.  — Le  délai  d'opposition  à  l'exé- 
cutoire ou  au  jugement  au  chef  de  la  liquidation  ,  est-il  le  même  ,  tant  en  matière  sommaire  qu'en 
matière  ordinaire? Q  1891. — L'opposition  formée  contre  la  taxe  opérerait-elle  une  lin  de  non-rece» 
Toir  contre  l'appel  que  l'on  interjetterait  du  jugement  relativement  au  fond?  Q.  1892  ^^2)  ], 


(1)  V.  supià,  art.  130  el  {31. 

(2)    JX7RI6PBUDENCB. 
[Nous  pensoDi  que  : 
1*  Ud  arrêt  en  matière  de  taxe  de  dépens 


peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation  ^ 
atteudu  qu'il  est  dans  les  atlribulions  de  la 
Cour  suprènae  de  réprimer  toutes  les  atleinlea 
portées  à  la  loi ,  que  l'exercice  de  celle  altri- 
butioD  ne  peut  cesser  que  dans  le  cas  d'uns 
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CCCCXXXV.  La  simplicité  de  l'inslruction  organisée  pour  les  causes  sommai- 
res (F.  t.  3,  p.  475  et  suiv.)  pernieltail  que  le  jugement  qui,  dans  ces  matières, 
condamne  aux  dépens,  en  conltnl  la  liquidation,  el  Ton  eu  trouve  TobligatioD 
imposée  dans  l'art.  543; 

Mais  si  cette  règle  avait  été  appliquée  î>  toute  les  contestations,  on  ne  peul 
se  dissimulée  que,  surtout  pour  les  tribunaux  des  grandes  villes,  c'eût  été  re- 
tarder considérablement  la  levée  et  l'exécution  du  jugement,  dans  lequel  la 
disposition  relative  aux  dépens  est  presque  loujours  la  moins  importante,  et 
dont  l'exécution  prompte  intéresse  le  moins  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudica- 
tion de  ses  conclusions. 

Mais  que  celte  li(iuidation  de  dépens  soit  ou  non  contenue  dans  le  jugement, 
la  loi  doit  indiijucr  les  formes  qui  doivent  y  conduire,  les  officiers  clia?"gés  d'en 
préparer  les  éléuients,  les  juges  qui  la  fixeront.  Les  dépens  doivent-ils  être 
taxés  par  le  juge,  ou,  comme  l'avait  décidé  l'art.  33  de  la  loi  du  27  mars  179!, 
pouvait-on  en  confier  la  liquidation  aux  Chambres  des  Avoués  en  ne  laissant 
aux  juges  que  le  pouvoir  de  rendre  celte  liquidation  exi'cutoire? 

Délermiucrait-on  par  un  tarif  le  coût  de  cliaque  acte,  de  chaque  rôle  d'é- 
criture, de  cba(iue  vacation?  u'eùt-il  pas  été  possible  de  distribuer  en  plusieurs 
classes  peu  nombreuses  la  totalité  des  affaires  qui  se  portent  devant  les  tribu- 
naux, pour  fixer  ensuite  une  somme  qui  serait  allouée  dans  chaque  classe  et 
•suivant  l'impoilauce  de  l'affaire? 

Ces  questions  furent  agitées  lors  de  l'examen  du  projet  du  Code  de  procé- 
duriî  (1).  Mais  on  crut  dangereux  d'improviser  sur  une  matière  aussi  impor- 
tante une  théorie  nouvelle,  dont  l'exécution  eût  été  problématiciue,  et  la  pru- 
dence conseilla  une  mesure  conciliatrice,  tendant  à  produire  ime  loi  appro- 
chant, autant  iiue  possible,  de  la  perfection  que  Ton  désirait.  C'est  pourquoi 
Je  titre  de  la  Liquidation  des  dépens  et  frais  ne  règle  rien  à  cet  égard,  et  se 
borne  à  annoncer,  dans  l'art.  5i'(,  que  la  manière  d'y  procéder  sera  provi- 
soirement déterminée  par  un  ou  plusieurs  règlements  d'administration  publi- 
que, qui,  après  quatre  ans  au  plus  tard,  seraient  présentés  au  Corps  législatif, 
avec  les  changements  dont  ils  auraient  paru  susceptibles. 

Ce  règlement  est  contenu  dans  le  décret  du  16  fév.  1807  (2).  Mais  on  re- 
grette que  le  sage  parti  que  le  législateur  avait  pris  d'attendre  de  l'expérience 
des  lumières  nécessaires  pour  reunir,  dans  une  loi,  les  dispositions  les  plus 


txteption  expresse  et  formelle,  et  qu'une 
semblable  e\cepiion  ne  se  trouve  pas  dans 
le  décret  du  16  fév.  (CassHl.,  12  mai  1812, 
S.  13.1.37,  ei  y.^i;.,'t.9,  p.  310.)  De  nom- 
breuses applicaiionsoDi  été  fuites  de  ce  prin- 
cipe. 

2  '  Le  commissaire  (axnteur  ne  peul  au- 
toriser la  partie  qui  a  gagné  à  employer  en 
frais  et  mise  d'exécution  de  ses  créances  les 
dépens  qui  iui  ont  été  adjugés,  si  l'arrêt 
qui  condamne  aux  dépens  ne  renferme  point 
cette  faculté.  (Paris,  Il  (ruct.  an  XIII, 
S.  7.2.S95,  el  J.  Av  ,  <.  9.  p.  148.) 

3^  La  taxe  ou  exécutoire  des  dépens  est 
susceptible  d'opposi lion,  non-seulement  parla 
partie  condamnée,  mais  encore  par  la  partie 
•u  proGl  de  qui  Ir»  dépens  sonl  accordés. 
(Ajaccio,  12  sept.  1811,  S.  14.3.22,  J.  Av., 
\9,p.  21J.) 


4°  Lor$qu''un  jugement  condamne  une  par- 
tie aux  frais  el  avances  de  son  avoué,  co 
iui;emenl  est  loujours  réputé  rendu  sauf  la 
taxe  ;  il  ee!>e  donc  dèire  exécutoire  aussi- 
tôt que  la  taxe  est  deniandi-e,  'et  <lés  lors  il 
ne  peul  lé;;iliiner  des  poursuites  en  CTpro- 
(irialion  forcée.  Paris,2.3 mail808,5.8. 2.267, 
et  y.  Av.,  t.  9,  p.  178.)  3 

(t^  foy^  la  discussion  de  ces  questions 
dans  V Exposé  des  motifs,  par  M.  Real,  el 
dans  le  Rapp.  au  Corps  législ.,  par  M.  Fa- 
yard, édit.  de  F.  Didol,  p.  190-193  et  232- 
236. 

(2)  Ce  règlement  est  une  des  principale* 
matières  qui  seront  traitées  dans  le  Cours 
pratique  que  nous  arons  «DDODCé  en  GOlre 
inlrodiiction  générale. 
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propres  à  concilier  l'intérêt  des  justiciables,  celui  des  avoués  et  celui  des  tri- 
bunaux, soit  resté  sans  effet  depuis  quinze  années. 

4889.  N'est-ce  que  dans  les  madères  sommaires  que  le  jugement  doit  con- 
tenir  la  liquidation  des  dépens  et  frais  ? 

Non  ;  cette  liquidation  doit  encore  être  faite  par  le  jugement  même,  lorsqu'il' 
prononce  sur  certaines  contestations  élevées  en  matière  d'ordre.  (V.  art.  761 
et  766.) 

[[F.  notre  Conim.  du  Tar.,t.  2,  p.  54.  JJ  sup.  aip.,  y  Frais  et  dép.  ,n.  il'i  et  s. 

1890.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité  du  jugement,  qu'en  matière  som» 
maire  la  taxe  des  détiens  soit  prononcée  à  l'audience? 

L'art.  5Î3  veut  qu'en  matière  sommaire,  la  liquidation  des  dépens  et  frais 
soit  faite  par  le  jugement  qui  les  adjuge.  A  cet  effet,  l'avoué  qui  a  obtenu  con- 
damnation doit,  conformément  à  l'art.  1*^  du  décret  du  16  (év.  1807,  remettre 
au  greffier  tenant  la  plume  à  l'audience,  l'état  des  dépens  adjugés,  pour  la  li- 
quidation en  être  insérée  dans  le  dispositif  du  jugement. 

On  avait  conclu  de  ces  dispositions  que  la  taxe  des  dépens  devait  être  pro- 
noncée à  l'audience  même  où  le  jugement  avait  été  rendu.  Mais,  par  arrêt  du 
2  mai  1810,  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a  décidé  non-seulement 
que  cette  prononciation  n'était  pas  exigée,  mais  qu'il  n'était  pas  même  néces- 
saire qu'elle  fût  contenue  dans  une  expédition  délivrée  sur  le  cbamp,  et  qu'il 
suffisait  qu'elle  fût  énoncée  dans  la  minute.  (Foy.  Sirey,  I.IO,  p. 242,  etJ.Av., 
p.  190.) 

î[  Voy.  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p,  53,  n"  2.  ]J  Sispp.  aiph., 
verb.  cit.,  n.  473  et  s.  DéveloppemeQts  impoilaiits. 

1S91.  Le  délai  de  l'opposition  à  l'exécutoire  ou  au  jugem<'nt  au  chef  de  la 
liquidation,  est-il  le  même,  tant  en  matière  sommaire  qu'en  matière  ordi- 
naire ? 

L'art.  6  du  décret  porte  que  l'exécutoire  ou  le  jugement  au  chef  de  la  liqui- 
dation est  susceptible  d'opposition,  et  prescrit  de  la  former  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  à  avoué,  avec  citation.  On  a  prétendu  que  le  décret  distin- 
guant les  dépens  en  matière  sommaire  iJes  dépens  en  matière  ordinaire,  et  ne 
parlant  des  premiers  que  dans  l'art,  l"',  qui  ne  prescrit  rien  louchant  le  délaf 
de  l'opposition,  ce  délai,  pour  les  matièns  sommaires,  restait  soumis  aux  rè 
gles  générales;  qu'en  un  mol,  l'art.  6  du  cécret  ne  s'appliquait  qu'aux  niatièret 
ordinaires.  Celle  prélenlion  a  été  rejelée,  par  arrêt  !de  la  Cour  de  cassation  du 
28  mars  1810,  section  des  requêtes.  {Voy  Sirey,  "t.  10,  p.  2'(0,  et  J.  Av., 
t.  9,  p.  189);  ainsi,  l'on  doit  tenir  pour  certain  que  le  délai  fixé  par  l'article 
que  nous  venons  de  citer,  est  commun  à  loute  opposition  à  une  taxe  de  dé- 
pens. 

[[F.  notre  Comm.  du  Tar.,i.  2,  p.  72,  n^  39.JJ  i^upp.  aip.,  «<>ci7.,  n.206  et  s. 

1899.  L'opposition  formée  contre  la  tax^  opérerait-elle  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  l'appel  que  l'on  inlerjellei  ail  du  jugement,  relativement  au 
fond? 

Nous  avions  décidé  cette  question  pour  l'affirmative,  n°1730  de  notre  Analyse, 
pour  le  cas  où  l'opposant  n'eût  pas  déclaré  se  réserver  la  voie  de  l'appel.  En 
effets  disions-nouS;  de  ce  qu'il  se  plaindrait  seulement  de  la  taxe  des  dépens,- 
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on  pourrait  tirer  la  conséquence  qu'il  approuve  tacitement  Jes  condamnatioû3 
prononcées  au  principal.  (F.  Pigeau,  t.  -2,  p.  31 1  et  3i2.) 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  tO  juin  1812 
(Yoy.  Jurisp.  du  Cod.  civ.,  t.  19,  p.  *J6.'.),  attendu  que  l'opposition  à  la  taxe 
contenue  dans  un  jugement  ne  renferme  pas  d'acquiescement,  puisqu'elle  n'est 
pas  volontaire,  le  règlement  du  16  fév.  1807  portant,  art.  6,  qu'elle  doit  être 
formée  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  déchéance.  Nous  croyons  que  l'on  doit 
s'arrêter  à  cette  dernière  décision. 

[[Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Carré.  ]|  sapp.  aiph.,  v  Frat$  et  dé- 
pens, n.  210  et  s.  Développements. 

SECONDE    DIVISION. 
Oe  l'Exécution  forcée  sur  les  biens  ou  sur  la  personne  da  débiteur. 

Les  litres  dont  se  compose  la  seconde  des  divisions  que  nous  avons  faites 
lu  troisième  livre  du  Code,  en  sont  la  partie  !a  plus  importante.  Elle  est  le  com- 
plément et  la  sanction  de  toutes  les  lois  civiles.  Vainement,  en  effet,  eùt-oo 
établi  les  lois  qui  fixent  les  droits  cl  les  devoirs  des  citoyens,  institué  l'autorité 
chargée  d'en  faire  l'application  aux  espèces  qui  se  pré^enlent,  et  prescrit  le 
mode  de  procéder  pour  obtenir  cette  application,  si  le  législateur  n'avait  en- 
suite réglé  la  manière  d'exécuter  les  jugements  cl  les  actes  authentiques  qui 
eu  tiennent  lieu,  d'après  la  convention  des  parties.  Il  faut  que  celui  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  favorable,  ou  envers  ieiiuel  un  engagement  a  été  pris  dans  la 
forme  la  plus  solennelle,  ou  a  été  déclaré  obligatoire  par  le  magistrat,  ail  des 
moyens  assurés  de  contraindre  celui  qui  a  été  condamné,  ou  qui  s'est  obligé, 
à  satisfaire  à  ses  obligations. 

L'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes  se  fait  sur  les  biens  ou  sur  la 

Îiersonne  du  débiteur,  par  les  moyens  déjà  indiqués  ci-dessus,  p.  416,  el  dont 
'exercice  est  réglé  par  les  dispositions  générales  ou  particulières,  contenues 
aux  litres  suivants. 

TITRE  VI. 

Règles  générales  sur  Vexéculion  forcée  des  jugements 

et  actes. 

C'est  dans  ce  litre  qu'on  voit  quels  sont  les  jugements  qui  doivent  être  exé- 
cutés en  France;  quelle  forme  ils  doivent  avoir  pour  obtenir  la  force  de  la 
chose  jugée;  quels  sont  les  actes  qui  ont  eux-mêmes  la  force  des  jugements , 
el  quels  moyens  la  loi  donne  à  l'autorité  judiciaire  pour  faire  respecter  ses  dé- 
cisions. 

C'est  ici  que  le  législateur  a  eu  besoin  de  toute  sa  sagesse  pour  tempérer  la 
rigueur  nécessaire  de  ses  dispositions  par  la  plus  exacte  justice.  Il  fallait  pro- 
léger l'exécution  des  jugements  et  des  actes  authentiques,  autant  dans  l'intérêt 
de  celui  contre  lequel  elle  est  poursuivie,  que  dans  l'intérêt  même  du  poursui- 
vant, c'est-à-dire  que  toute  mesnre  arbitraire  et  vexatoire  ne  peut  être  em- 
ployée pour  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  exécutoire  :  aussi,  la  loi 
n'a-i-elle  rien  négligé  pour  remplir  ce  double  objet.  Partout  on  voit  des  mar- 
ques d'une  sollicitude  paternelle  pour  le  débiteur  malheureux ,  exposé  à  des 
actes  de  rigueur  que  la  loi  permet  au  créancier,  mais  dont  il  abusait  autrefois, 
et  dont  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  abuser  désormais. 


TIT.  yi.  Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  desjug.  —  Art.  545.  48^ 

Art.  5^5.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution, 
s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice,  ainti  qu'il  est  dit  article  146. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.95,n°"  )  ht  5.^— Loi  du  29  sept.l79f ,  sect.  ?,tit.t",  art.13  et  14. 
—  Cod.  ciY.,  art.  2213.  —  Ordonnance  du  Hoi  du  .'iO  août  1815.  —  [NotreDict.gen.de  proc  , 
T=s  Cassation,  n"  95  ;  Enregistrement.,  n°  3i6  ;  Exéculion,  n°'  i,2,  4  à  6,  8  à  in,  i  7,  20,  22  è 
24,28  à  38,  40  à  5G,  72  à  78, 'Kl  ;  Jugement,  n"'  .588,  475,  480;  Référé,  a"  lOO;  Saisie  immo' 
bilière,  n"  20,  2l,  141.  —  DeTilleiu  ure,  t"  Exécution,  o."'  1  à  7,  —  Arm.  Dalioz,  eod.  verb.f 
D"'  1  à  12,.'i9  à  92.  —  I.ocré,  t.  22,  p.  571,  n»  15. 

QlestiOiNS  TRAITEES  :  l.'eiécution  d'un  acte  ou  d'un  jugement  d'une  date  antérieure  à  la  publication 
du  Code  ciril,  peut-rlle  avoir  lieu  aujourd'hui,  s'ils  ne  sont  revêtus  de  la  formule  royale?  Q.  )893. 
— Les  actes  notariés  et  les  jugements  sont-ils  le»  seuls  qui  ne  puissent  être  mis  à  exécution  qa'ea 
Tertu  de  la  formule  exécutoire?  Q.  18'J4.  —  Un  jugement  signiliéà  avoué  peut- il  être  exécuté  avan» 
de  l'avoir  été  à  partie?  Q.  1895.  —  Que  faut-i!  faire  avant  d'exécuter  personnellement  contre  des 
héritiers,  un  titre  qui  était  exécutoire  contre  leur  auteur?  Q.  1896. — Quand  l'exécution  des  juge- 
ments et  act35  notarié-*  peut-elle  être  arrêtée?  Q.  1897. —  Le  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut-il 
obtenir  jugement  de  condamnation  au  paiement  de»  sommes  qui  lui  seraient  dues  en  vertu  de  ce 
titre?  Q.  1898. —  Pour  que  le  cessionnaire  d'un  titre  paré  puisse  le  faire  exécuter,  faut-il  qu'il 
«oit  porteur  d'un  acte  de  cession  revêtu  lui-même  de  la  formule  exécutoire?  Q.  1898  bis.  —  Le 
créancier  subrogé  légalement  ou  convenlionnellement,  peut-il  poursuivre  le  débiteur  par  toi>les 
les  voies  qui  appartenaient  au  premier  créancier?  Q.  1898  ter.  —  Le  commandement  signilié 
pour  parvenir  à  une  exécution  doit-il  porter  la  formule  exécutoire  ou  toute  autre  qui  indique  qu'il 
est  fait  au  nom  de  la  puissance  publique?  Q.  IS98  quater.  —  Lorsqu'une  seconde  grosse  a  été  dé- 
livrée par  le  dépositaire  puMic  du  litre  authentique,  suffit-il  pour  qu'elle  soit  exécutoire,  qu'elle 
soit  revêtue  de  la  formule?  Ç.1898  ÇHtnguifi.  —  l'eut-on  exécuter  en  vertu  d'une  copie  d'eipeditioQ 
d'un  jugement  ?  Le  prési-ient  d'un  tribunal  de  première  instance  peut-il  rendre  cette  copie  exé- 
cutoire? Q.  1898  sexies- —  Faut  il,  pour  la  régularité  des  poursuites,  que  la  copie  si^niliée  repro- 
duise exactement  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  grosse  même  de  l'acte?  Q.  1898  septies. — 
Est-il  des  actes  judiciaires  qui  puissent  être  exécutés  sans  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  1 
Q.  1898  octics  (l}.3  V.  in(Tà,  p.  492,  Q.  1893  hit  et  1893  ter;  p.  494,  Q.  1896  lis,  1896  ter  et  1896 
quater. 

CCCCXXXYI.  C'est  dans  les  mains  du  souverain  qu'est  remise  la  force  pu- 
blique; c'est  au  nom  du  souverain  que,  dans  les  jugements,  les  tribunaux  oi:i 
appliqué  la  loi;  ce  n'est  qu'en  son  nom  que  les  olticiers  ministériels  commis 
par  lui,  dépositaires  délégués  d'une  partie  de  cette  force  publique,  doivent  être 
sommés  de  l'e.xercer. 

Celte  base  fondamentale  de  toute  exécution  forcée  trouve  son  principe  dans 


(1)  JUaiSFBUDEMCE. 

[Nous  pensons  que  : 

1°  La  nullité  résultant  de  l'omission  de 
la  formule  exécutoire  sur  l'expédition  d'un 
arrêt,  serait  couverte  par  l'exécution  sans 
réserve  de  la  part  de  la  partie.  Case.,  28 
noT.  1827  [J.  Av.,  l.  34,  p. 227). 

2°  Le  mandemenl  d'exéculion  peut  être 
mis  avant  la  date  de  l'acte  et  la  mention  de  ia 
signature  des  parties  et  du  notaire;  Bruxel- 
les, Il  fé V.  1 8i0  ^Journ.  de  cette C«ur,  l.  2 
de  1820,  p.  10). 

S*  Quand  les  poursuites  exercées  par  la 
fégie  de  l'enregistrement  par  voie  de  con- 
trainte ont  été  suivies  d'opposition  citation 
9t  jugement,  dans  les  formes  tracées  en  ma- 
tière d'enregistrement ,  les  poursuites  rela- 
tives à  l'exécution  de  ce  jugement  doivent 
avoir  lieu  conformément  au  Code  de  procé- 
dure; Cass.,  9  août  1832  (J .  Av.,  t.  43, 
f.  659)  ;  Yoy.  notre  Quest.  2002. 


4°  Lorsque  l'expropriation  furcée  a  été 
poursuivie  en  vertu  de  plusieurs  actes  obli* 
gaioires  dont  quelques-uns  seulement  sont 
revéïus  de  la  formule  exécutoire,  elle  n'en 
est  pas  moins  valable  ;  Cass.,  18  prair.  an  XI 
{J.  Av  ,  t.  20,  p.  18). 

5"  Un  titre  exécutoire  n'emporte  pas  né- 
cessairement hypoihéque(r.  \a  Quest.  1898), 
et,  dés  lor:-.  lui  refuser  celle  vertu  n'est  pas 
une  vioiaiion  des  art.  54.S  et  suiv.  Bruxel- 
les, 2  fév.  1824  [Journ.  de  celle  Cour,  t.  ! 
de  lh24,  p.  •:07). 

6"  Le  créancier  qui  obtient  un  jugemeni 
contre  une  commune  ne  doit  pis  en  pour- 
suivre l'exéculion  par  la  voie  ordinaire,  mais 
se  pourvoir  devant  l'auloriié  administrative 
pour  faire  ouvrir  un  crédit  en  sa  faveur  au 
budget  de  celle  commune,  sinon  les  tribu- 
naux doivent  annuler  les  poursuites  et  ren< 
voyer  ce  créancier  devant  l'adminislralion. 
Bordeaux,  16  août  1833  (/.  Av.,  t.  47, 
p.  491.)  Voy.  notre  tilre  de  la  Saisie-arrêt.^ 


490 


P«  PARTIE.  LÏV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 


les  art.  H  et  57  [[  aujourd'hui  13  et  '«8  ]]  <ie  la  Cliarip  '>niisiitutionii«lle.  des- 
quels résulte,  comme  une  coiiséiinciice  nécessaire,  la  disposition  de  l'art.  1  iô, 
C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  les  jum'incnls  soient  intitulés  et  terminés  au  nom  da 
Roi,  conformément  à  l'art.  57  [[  aujourd'liui  iS]]  de  la  loi  fondamentale  (1); 
disposition  qui  reçoit  une  nouvelle  application  dans  l'art.  545  ci-dessus  (2). 

ilS93.  L'exécution  d'un  arte  ou  jugement  d'une  date  antérieure  à  la  publi- 
caliondu  Code  civil,  peut-elle  avoir  lieu,  aujourd'hui,  s'ilt  ne  sont  revêtus 
de  la  formule  impériale  if 

D'après  les  dispositions  des  art.  2213,  Cad. civ.,  et  5'<5,  Cod.  proc. civ.,  nn) 

acte  ou  jugentont  n'a  pu  êire  mis  à  exccniion  sans  être  revêtu  de  la  formule 
exécutoire;  nuis,  jusqu'à  l'ordonnance  du  30  août  1815,  peu  importait  que 
cette  formule  lui  o-u  non  celle  du  temps  oïl  ('expédition  avait  été  délivrée.  (Avis 
du  conseil  d'Élal  du  i  (rim.  au  Xlll,) 

11  avait  même  éié  décidé  par  arréis  de  la  Cour  de  cassation,  des  21  brura.  an 
XI,  et  8  août  1S08,  que  dans  l'inieivalle  du  décret  du  22  sept.  1792  à  la  loi  du 
25  vent,  an  XI,  on  pouvait  exéculer  un  acte  sans  formule. 

Aujourd'hui  la  loiimile  royale  est  indispensable,  à  peine  de  nullité,  suivant 
l'art.  l""de  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer.  L'art.  5  a  seulement  autorisé 
la  continuation  des  procédures  commencées  en  vertu  de  grosses  portant  une 
formide  ancienne. 

[[  Plusieurs  points  sont  à  remarquer,  relativement  à  la  formule  exéculoirc 
doul  parlent  les  art.  I  '«6  et  5'(5. 

D'abord,  il  a  été  reconnu  de  (ont  ten)ps  que  l'exécution  des  jugements  et  ac- 
tes ne  devait  se  pom-suivre  qu'au  nom  de  la  puissance  publique. 

Mais  cette  puissance  ayant  plusieurs  fois  changé  de  lorme  et  de  nom,  l'inti- 
tulé de  la  formule  a  dû  varier  selon  les  temi)S.  Ainsi,  on  a  pu  y  lire  tantôt  : 

«Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  conslilulions  de  l'empire,  etc »  ; 

tantôt  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut  »;  Enlin  :  «  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
h  tous  présents  et  à  venir,  salut,  etc.  » 

Quant  au  niandemenl  qui  doit  terminer  l'expédition  de  l'acte,  et  qui  est 
adressé  aux  officiers  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  ,  il  a  continué  d'être 
le  même,  sauf  quelques  changements  de  titres,  depuis  le  sénaïus-consulte  or- 
ganique du  28  flor.  an  Xll,  qui,  dans  son  art.  141,  le  régla  tel  que  nous  l'avons 
rapporté,  sous  l'an.  146,  t.  i,  p.  741,  à  la  note  3  (3). 


(1)  Voy.  t.  1,  p.  741    el  suiv..  et  notre 
S'raité  des  lois  d'organisation  el  de  cotnpé- 

■gnce,  p.  3  et  siiiv. 

(2)  Ce  que  la  loi  estau  genre,  dit  M.  Meyer, 
Sspril,  Origine  el  Progrés  des  inslUutions 
'udiciaires,  liv.  8,  chap.  30,  t.  5,  p.  521  el 
622,  le  jugement  l'est  à  I  espère...  Le  pou- 
voir législalil,  comme  le  pouvoir  judiciaire, 
émanent  directement  de  !a  souveraineté; 
rien,  par  conséquent,  de  plus  juste  que  d'at- 
tacher aux  jugements  et  aux  actes  auihentl 
ques  la  mémo  force  obligatoire  qu'eaux  lois, 
avec  cette  dilTérence  que  Tefiel  de  la  loi  est 
général;  celui  de  la  sentence  ou  delà  coDTen- 
lion  ne  sVtend  pas  au  delà  des  parties  qui 
y  sont  désignées.  Soit  que  le  Jugement  ou 
l'acte  soient  précédés,  intitulés  et  suivis  de 
la  même  formula  qui  sert  au\  promulgations 


de  la  loi  (ainsi  quM  est  formellement  établi 
par  les  an.  1 45  el  1 46  ci-de.ssus) ,  soit  que 
^elle  formalité  suilsous-fiitetidue,  toujours, 
c'est  au  nom  du  souverain  qu'ils  doivent 
èire  exécutés;  c'est  l'auiorilé  suprome  qui 
doit  y  veiller,  et  tous  les  looclionnaires,  sans 
distinction  d'ordre  ou  de  rang,  tous  les  ci- 
loyens  mi'me,  sont  obligés  d'y  tenir  a  main. 
Ils  ne  peuvent  examiner  ici  la  validité  de  la 
coMveiiiion.  ni  la  Justice  de  la  sentence  qui 
leur  est  représentée,  pas  dIus  qu'ils  n'ont  la 
faculté  de  rechercher  si  une  Soi  est  utile.  Le 
souverain  a  parlé  par  l'organe  du  magistral 
ou  du  fonctionnaire  public,  el  le  devoir  dei 
autres  ronctionnaires  el  des  sujets  est  dans 
l'obéissance. 

(3)  [Néanmoins  laCour  deNancy  a  pensé, 
le  9  juillet  1S29  [J.  Av.,  l.  37,  p.  165),  que 


Tll.M,  Règles  générales  de  Vexêcut.  forcée,  etc.—kViT.  5â5.Q.1893.  Î9I 

Cela  posé,  quelle  est,  de  toutes  les  formules  amenées  par  les  changements 
politiques ,  celle  que  doit  revêtir  un  acte  ou  un  jugement  au  moment  de  son 
exécution? 

La  raison  indique  que  l'expédition  doit  porter  la  formule  en  vigueur  au  mo- 
ment de  sa  délivrance  ;  car  l'officier  qui  opère  cette  délivrance  ne  peut  agir 
qu'au  nom  du  souverain  actuel ,  sans  considération  de  la  date  que  porte 
l'acte  ou  le  jugement. 

Ainsi,  le  jugement  rendu  avant  le  Code  de  procédure,  mais  expédié  depuis, 
doit  l'être  avec  la  formule  exécutoire  prescrite  par  l'art.  545;  Besançon,  13  mai 
18l3(J.^tj.,  t.  l-2,p.5SG). 

Mais  si,  entre  la  délivrance  de  la  grosse  et  l'usage  qui  en  est  fait  pour  parve- 
nir à  l'exécution,  le  changement  de  la  forme  ou  du  chef  du  gouvernement  a  fait 
modifier  la  formule,  (aui-il  substituer  la  nouvelle  sur  les  actes  qui  se  trouvaient 
déjà  revêius  de  l'ancienne? 

En  règle  générale,  cela  ne  doit  pas  avoir  lieu.  L'autorité  sous  l'empire  de  la- 
quelle l'expédition  a  été  délivrée,  sulïit  pour  lui  donner  la  force  exéciiioire;  car 
cette  autorité  avait  le  droit  d'imprimer  cette  force  exécutoire  au  moment  oîi  la 
grosse  en  a  été  revêtue  ;  et  la  lorce  une  lois  imprimée  n'a  pas  besoin  d'être  en- 
tretenue; elle  subsiste  d'elle-même  pour  tout  le  temps  où  se  conserve,  d'après 
les  lois  de  la  presci  iption,  la  lorce  probante  de  l'acte.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  Bruxelles,  le  25  juin  1807  (J,  Av.,  t.  t'i,  p.  552). 

Mais  ce  principe  a  été  méconnu  par  une  ordonnance  du  Roi  du  30  août  1815 
(J.  A.,  t.  12,  p.  591),  qui  disposait,  dans  son  article  premier,  qu'il  ne  pourrait 
plus  être  mis  à  exécution,  dans  l'étentlue  du  royaume,  aucun  acte,  arrêt  ou 
jugement  non  revêtu  de  la  formule  royale,  à  peine  de  nullité,  et  qui,  dans  les 
articles  suivants,  prescrivait  de  faire  rectifier  la  formule  dont  ces  grosses  au- 
raient été  revêtues  antérieurement  à  la  restauration  (I). 

Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  celle  ordonnance  s'appliquaient  même 
'  aux  anciennes  grosses  remontant  au  règne  de  Louis  XVI  ;  Agen,  19  juin  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p,  22.'.),  et  Cass.,  22  mai'l828  (./.  Av.,  t.  35,  p.  251). 

Au  reste,  la  rectification  de  la  formule  n'était  pas  nécessaire  pour  continuer 
des  poursuites  commencées  avant  la  promulgation  de  l'ordonnance;  Pau,  29 
juin  1821  (./.  Av.,  t.  19,  p.  471);  ni  pour  la  production  d'un  jugement  dans  un 
ordre,  à  l'efiet  de  constater  la  qualité  d'un  créancier;  Cass.,2  janv.  1828  (J.  Av. y 
t.  35,  p.  183). 

La  Charte  de  1830  étant  venue  renverser  le  principe  sur  lequel  on  avait  cru 
faussement  pouvoir  appuyer  l'ordonnance  précitée,  sans  néanmoins  en  abroger 
les  dis|)Osilions  d'une  manière  formelle,  on  a  pu  douter  un  instant  si,  par  ap- 
plication de  cette  ordonnance,  un  nouveau  changement  de  formule  devait  être 
opéré  sur  toutes  les  grosses  délivrées  avant  l'avènement  du  nouveau  roi,  et  si 
l'on  ne  pouvait  plus  exécuter  un  acte  quelconque  qu'en  son  nom,  et  d'après 
son  mandement. 

La  négative  a  été  formellement  décidée  par  une  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
du  20  dec.  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  1 18),  et  par  deux  airêts  des  Cours  de  Riora, 
25  nov.  1830  (J.  Av.,  t.  45,  p.  602),  et  de  Bordeaux,  8  déc.  1831  (J.  Av,  t.  43, 
p.  72'»). 

Ainsi  l'on  est  revenu  aux  vrais  principes,  et  désormais  tous  les  actes  auronf 
la  force  exécutoire,  pourvu  qu'ils  soient  revêtus  de  la  formule  requise  à  l'épo- 
que de  leur  délivrance  (2). 


celte  formule  n'était  pas  de  rigueur  et  qu'il 
(utli.saitque  l'expédition  fût  intitulée  an  nom 
du  Roi  et  terminée  par  un  simple  maiide- 
inenl  aux  huissiers.  Nous  n'approuvons  pas 
la  doctrine  de  cet  arrêt.  J 


(1)  [Pour  être  conséquent,  il  aurait  fallu 
regarder  comme  sans  force  tous  les  actes  lé- 
gislatifs intervenus  durant  le  même  période.  J 

(2)  [  Nous  avons  émis  la  même  opinion  , 
t.  5,  p.  416,  Oues/.  2198.  J 
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C'est  ici  le  lieu  de  faire  observer  que,  dans  les  Pays-Bas  un  arrêté  du  "20  févrior 
4816  contenait  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'ordunnancp  dont  w  us  venons 
de  parler.  Les  actes  revêtus  de  l'ancienne  formule  n'y  pouvaient  être  exécutés  qu'a- 
près un  visa  du  président  du  tribunal  du  domicile  de  la  partie  contre  laquelle  l'exé- 
cution se  pratiquait.  Mais  quant  aux  nouvelles  eipéilitions  des  anciens  actes,  elles 
devaient  être  délivrées  avec  la  formule  royale,  et  n'avaient  pas  besoin  dès  lors  du 
Yisa,  ain-i  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  M  février  4820  [Journ.  de  cette  Cour, 
t.  2  de  '1820,  p.  -!").]]  SwpP-  «'P-.  v»  Exécution  forcée,  n.  \i  et  s.  Dcvel.  import. 
1S93  bis.  Les  notaires  sonl-ils  tenus  de  mentionner,  dans  les  expéditions 

et  grosses,  V existence  des  signatures?  supp.  aipii.,  eoi.ier6.,n.48ets.,  p.  5G8. 
18»3ter.  Un  notaire  peut-il  transformer  une  simple  expédition  en  grosse,  en 

la  revétissant  de  la  formule  exécutoire  après  qu'elle  a  déjà  servi,  notamm.-^il 

à  la  transcription  d'un  contrat  de  vente?  Supp.  aiph.,  Ibid.,  n.  44  et  s. 
1894.  Les  actes  notariés  et  les  jugemtnis  sonl-ils  les  sfuls  qui  ne  puissent  ètro 
mis  à  ejcéculion  qu\n  vertu  de  la  formule  exécutoire  ? 

Les  arrêiés  et  actes  administratifs  qui  constatent  des  contraventions  ou  pronon- 
cent des  condamnations  emportant  l'exécution  parée,  com.me  lc<  actes  notariés  «'t  les 
jugements  (Voy.  Avis  du  '  onseil  d'Ettit  des  16  thermidor  an  XII,  29  octobre  181 1  et 
2i  mars  1812,  J.Av.,  t.  ]'i,  p.  536,  576  et  578),  nous  senibleni,  d'après  les  letraes 
généraux  de  l'art.  545,  nul  acte,  devoir  cire  rcvû'us  de  la  formule  exécuioire. 

Cependant,  si  Ton  s'arrêtait  à  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  rapportée 
par  SiBEV.  9. "2  314,  et  /.  Av.,  t.  12,  p.  561,  et  suivie  dans  l'usagp,  les  huissiers  pour- 
raient mettre  à  exécution  ces  niêni -s  actes,  nonub-iaut  le  défaut  de  formule;  mais 
nous  remarquerons  que,  s'il  a  pu  exister  quelques  doutes  sur  l'opinion  contraire  que 
nous  venons  d'émettre,  ils  sont  levés  par  l'art.  4"  de  l'ordonnance  du  30  aiùl  1815, 
qui,  évidemment,  comprend  dans  sa  disposition  tous  actes,  arrêts  ou  jugements 
quels  qu'ils  soient.  Tel  est  aussi  le  sentiment  des  auteurs  des  Annales  du  Notariat. 
(V.  Comm.  sur  le  Code  de  procédure,  t.  3,  p.  460.) 

Nous  ne  pourrions  indiquer  qu'un  seul  acte  qui  puisse  être  exécuté  sans  formule  : 
ce  sont  les  contraintes  décernées  en  matière  d'enregistrement.  Elles  n'y  sont  pas 
soumises,  parce  qu'elles  n'émanent  que  de  simples  officiers  et  non  pas  de  fonclifjii- 
naires  publics,  dans  le  sens  légal  du  mot,  et  qu'elles  ne  forment  d'ailleurs  que  des 
actes  préalables  de  poursuites  dont  on  peut  toujours  arrêter  les  effetj,  en  se  pour- 
voyant par  opposition  devant  les  tribunaux. 

[[  Il  faut  appliquer  le  même  principe  h  toutes  les  contraintes  administratives  (1), 
doni  nous  avons  parlé  dans  notre  livre  .'ur  la  compétence  administrative,  t.  1,  p.  276, 
n»  944,  et  passim.  L'art.  63  de  la  loi  du  48  juill.  1837  offre  également  un  eienipu- 
d'une  contrainte  sans  formule  exécutoire  pour  les  receltes  communales.  Doit-on 
néanmoins  décider,  avec  M.  Carré;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  139;  Favard  de  La>- 
GLADB,  t.  2,  p.  472;  Macarel,  des  Tribun  administ.,  p.  561,  n»  2S7  ;  Puoiddon, 
Traité  du  Domaine  public,  t.  1,  p.  219,  n''162,  cl  Adolphe  Billequix,  /.  Av.,  I.  oS, 
p.  603,  que  toutes  les  dérisions  émanées  des  tribunaux  administratifs  tels  que  con- 
seils de  préfecture,  préfets,  ministres,  commissions,  conseils  d'Etat,  ne  peuvent 
être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  revêtues  de  la  formule  exécutoire  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  parce  que  les  décisions  administratives  émanent  de  l'autorité,  char- 
gée spécialement  de  faire  exécuter  tous  les  actes  publics.  Les  diverses  décisioi.s 
administratives,  autres  que  les  ordonnances,  sont  néanmoins  censées  rendues  par  le 
Roi;  les  agents  individuels  ou  collectifs  qui  ont  jugé  l'ont  fait  au  nom  de  celte  puis- 
sance qui  découle  du  Pouvoir  exécutif. 

Nous  ne  voyons  pas  de  différence  sérieuse  entre  les  simples  contraintes  et  les  autres 
déci.-ions  exécutoires  administratives;  les  unes  et  les  autres  emportent  voie  d'exécu- 
tion parée,  et  si  l'arl.  545  était  applicable  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire  si 
\amais  exécution  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  la  formule  sacramentelle,  on  ne  voit  pa< 
pourquoi  ce  principe  fléchirait,  quand  il  s'agitait  de  simple  contrainte.  Que  la.l  à  a 
poursuite  le  droit  d'opposition;  les  jugements  par  défaut  susceptibles  d'opposition  en 
sont-ils  moins  revêtus  de  la  formule  exécutoire? 


(l;[roi/.surlescontraintcs,rarrclédu25lhçrm  anXll,elM.l"oLCARD, l.2,p.103,uuit4'".] 
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Quant  aux  ordonnances,  on  conçoit  facilement  pourquoi  la  forrpule  serait 
une  superfélalion. 

L'absence  de  la  formule  pour  les  décisions  ou  contraintes  administratives, 
tient  donc  essentiellement  à  leur  nature,  et  on  nepeut  doncpas  leurappliquer  en 
ce  cas  les  règles  du  droit  commun,  sans  méconnaître  le  caractère  qui  leur  est 
propre.  Le  conseil  d'Eiat,  réuni  en  assemblée  générale,  a  donné  le  5  fév.  1836 
\n\  avis  conforme  à  notre  doctrine,  et  M.  deCormenin  a  inséré  cet  avis  dans  ses 
Questions  de  droit  administratif ,  3^  éd.,  1. 1^"',  p.  180;  nous  pouvons  invo- 
quer aussi  la  loi  du  '29  flor.  an  X,  art.  4,  et  le  sentiment  de  MM.  Foicard,  t.  3, 
p.  318,  n''373i  Serrigny,  l.  2,  p.  295,  n"  9il;  Cotelle,  t.  1,p.  181,nM6; 
Lerat  de  Magnitot  etHuARD  Delamarre,  v°  Exécution  parée,  1. 1",  p.  567, 
et  t.  2,  p.  268,  et  Dubois,  p.  101, 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  pas  s'entendre  des  actes  émanés  des 
fonctionnaires  administratifs  sous  forme  de  contrat,  comme  représentant  une 
personne  morale,  telle  qu'une  commune  ou  un  établissement  public.  Ceux-ci 
n'auraient  que  le  caractère  d'actes  privés,  s'ils  n'avaient  pas  été  reçus  par  un 
notaire,  et  ne  pourraient,  par  suite,  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  la 
base  d'une  action  judiciaire  et  d'une  condamnation  prononcée  par  le  tribunal 
compétent  ;  sauf  les  cas  de  contrainte  déterminée  par  les  lois  et  ordonnances. 

V.  les  arrêts  de  Cassation.  27  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  49,  p.  557),  et  de  Li- 
moges, Ujanv.  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  118).  ]] 

1893.  Un  jugement  signifié  à  avoué  peut-il  être  exécuté  avant  de  l'avoir  été 

à  partie? 

Kon.  (F.  art.  147,  et  notre  Quest.  609, 1. 1,  p.  750.) 

[[F.  aussi,  eod.  loco,  notre  Q.  608  ter.  JJ  Supp.  alp.,  y  Exécution  forcée,  n.  5. 

1996.  Que  faut -il  faire  avant  d'exécuter  personnellement ,  contre  des  héri' 
tiers,  un  titre  qui  était  exécutoire  contre  leur  auteur? 

Il  faut  leur  signifier  ce  titre  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  877,  C.  civ.,  et  indé- 
pendamment de  la  circonstance  qu'une  saisie,  par  exemple,  eût  été  faite  en 
vertu  d'un  titre  non  revêtu  de  la  formule  royale  :  cette  saisie  doit  être  déclarée 
nulle,  si  elle  est  flûte  contre  des  héritiers  auxquels  ce  même  titre  n'eût  pas  été 
notifié,  aux  termes  de  l'article  précité.  (Rennes,  5  juill.  1817,  J.  Av.,  1. 12, 
p.  596,  et  26  janv.  1820,  Journ.  de  cette  Cour,  t.  5,  p.  398.)  (1) 
^  [[Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du9  mess,  an  XI  {J.Av.,  t.  12,  p.  524)  a  dé- 
cidé, avec  raison  ,  que  l'art.  877  s'applique  à  l'exécution  qu'on  voudrait  prati- 
quer actuellement  contre  des  héritiers  au  profit  desquels  la  succession  se  serait 
ouverte  avant  le  Code. 

Mais  la  signification  préalable  n'est  requise  que  lorsqu'on  veut  poursuivre 
directement  l'exécution  par  la  voie  parée.  Si  c'est  une  demande  en  condam- 
nation qu'on  dirige  contre  les  héritiers ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délai  de  huitaine: 
Rennes,  22  nov»  1816  {J.  Av.,  t.  2,  p.  472). 

Au  surplus,  laCourdeOrenobleajugé,  le  22  juin  1826  (J.^w.,  t.  31,  p. 347), 
qu'il  serait  suffisamment  satisfait  aux  exigences  de  l'art.  877  par  un  exploit 
qui  contiendrait,  en  même  temps,  et  la  signification  du  titre  et  le  commande- 
ment de  payer  adressés  aux  héritiers,  pourvu  que  cette  injonction  leur  laissât  le 


(1)  Mais  les  litres  pour  dettes  mobilières, 
exécutoires  contre  le  mari  ou  ia  femme, 
«Tant  le  mariage,  le  sont  de  plein  droit  con- 
tre la  communauté  (Bruxelles.  25jiiin  1807, 
S.,l.  7,  2e  part.,  p.  3ib,  et  y.  Av.,  t.  12, 


p.  652,),  et  le  cessionnaire  d'un  titre  exécu- 
toire n'est  pas  tenu,  pour  le  mettre  à  exé- 
cution, de  s'y  faire  autoriser  par  justice.  (Nî- 
mes, 2  juill.  1808,S.,  t.9,  2'part.,  et  J..4t;., 
t.  12,  p.  &57.) 


494  I"  PARTIE.  LIV.  V.  — De  I'exécution  Dts  jugements. 

délai  de  huitaine.  Nous  ne  partageons  pas  celle  opinion.  Voy.  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  notre  Quest.  2220,  t.  5,  p.  420.  ]]  Supp.  aiph.,  v»  Exé- 
cution forcée,  a.  428,  -129. 
1^8G  bis.  La  notification  d'un  titre  exécutoire  aux  héritiers  du  débiteur, 

interrompt-elle  la  prescription.  —  QliD,  du  commandement  notifié  avec  le 

titre,  sauf  à  n'exécuter  qu'après   le  délai  de  huitaine?  supp.  aipb.,  eod. 

verb.,  n,  -130  et  s. 
1^96  ter.  Les  frais  de  nolificaU'on  du  litre  exécutoire  aux  héritiers  du  dé- 
biteur sont-ils  à  la  charge  de  ces  derniers  ?  ($upp.  aiph.,  Ibid.,  n.  i37  et  s.  p.  572. 
189G  quater.  Le  délai  de  huitaine,  fixé  par  l'art.  877  du  Code  N'ipoléon, 

est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances?  e>upp.  aipii.,  IHd., 

n.  iy. 
1809.  Quand  Vexécution  des  jugements  et  actes   notariés  peut-elle  être 

ariêtce  ? 

L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  peut  toujours  l'être  par  l'opposilion, 
lai)t  qu'elle  est  recevable.  (Art.  158  et  165.)  Quant  à  celle  des  jugements  con- 
tradictoires, et  de  ceux  qui,  rendus  par  défaut,  ne  sont  plus  sujets  à  l'opposi- 
tion, elle  ne  peut  l'être  que  par  un  appel,  s'ils  ne  sont  pas  exécutoires  par  pro- 
■vision  (  V.  art.  135,  435,  439,  457);  enfin,  quant  à  celle  des  acles  notariés, 
l'art.  1319,  Cod.  civ.,  d'accord  avec  l'ait.  319  de  la  loi  du  'lô  vent,  an  IV,  veut 
qu'en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  rexéculion  soit  suspendue  par  la  mise 
en  accusation,  et  se  borne  à  autoriser  les  tribunaux,  en  cas  d'inscription  en 
faux  incident ,  à  prononcer  la  suspension,  suivant  les  circonstances.  Nous  es- 
timons, au  reste,  qu'il  dépend  de  même  des  tribunaux  de  prononcer  cette  sus- 
pension, lorsque  l'acte  est  attaqué  par  des  moyens  de  fraude,  de  dol,  de  simu- 
lation, ou,  en  un  mol,  de  nullités  qui  auraient  une  grande  apparence  de  fonde- 
ment. (Voy.  nos  questions  sur  l'art.  124.) 

Il  reste  à  remarquer  que  si  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  et 
outre  le  contenu  d'un  acte  notarié,  celte  délation  n'en  suspendrait  point  l'exé- 
cution de  plein  droit.  [Voy.  arrêts  de  Colmar,  18  avr. ,  de  Grenoble,  11  juill. 
1806,  et  surtout  celui  de  Turin  du  10  niv.  an  XIV,  Sirey,  t.  6,  2»  part.,  p.  900- 
et  988;  1807,  p.  47,  et  1806,  p.  87.) 

[[  Sous  l'art.  457,  nous  avons  développé  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel;  il  suffit  d'y  renvoyer  le  lecteur. 

Nous  parlerons,  sous  l'art.  1028,  Quest.  3386,  de  la  suspension  que  peut 
apporter  à  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  l'opposition  à  l'ordonnance 
à'exequalur. 

Bornons-nous  ici  à  constater  qu'en  dehors  des  cas  signalés  par  M.  Carré, 
l'exécution  des  jugements  et  actes  ne  peut  être  arrêtée  par  aucune  circon- 
stance. 

Ainsi,  l'on  neregarderait  pas  comme  motif  de  suspension  d'un  arrêt,  une  de- 
mande en  nullité  de  la  taxe,  des  offres  réelles  d'une  partie  de  la  somme  à  la- 
quelle ces  dépens  sont  taxés;  Paris,  30  juill.  1812  (J.  Av.,  t.  12,  p.  579  !. 

Le  juge  du  référé  ne  pourrait  ordonner  la  discontinuation  des  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  sous  prétexte  que  des  offres  réelles , 
mais  conditionnelles  ont  été  faites;  Paris,  12  déc.  1820  (  J.  Av.,  t.  9,  p.  290). 

La  citation  en  référé  n'est  pas  suspensive  par  elle-mêu)e;  et  c'est  h  l'olficier 
ministériel  et  au  poursuivant  à  juger  du  mérite  de  celle  citation,  parce  qu'ils 
n'encourent  de  dommages  que  si  le  tribunal  compétent  juge  qu'ils  ont  eu  tort  de 
passer  outre;  Caen,  10  avr.  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  326). 

Voy.  aussi  la  Quest.  1786. 

La  demande  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'autorise  pas  à  suspendre 
l'exécution  d'un  acte  authentique  ;  Turin,  12  sept.  1809  {J.  Av.,  1. 12,  p.  565). 

Ua  tribun&l  ne  peut  suspeiidi  e  l'exécutinn  A'ua  jugement  qu'il  a  rendu,  par 


TIT.VI.  Règles  générales  svr  VexècuL  forcée,  etc. — Art.513.Q.1S98.  495 

le  motif  que,  sur  une  contestation  subséquente,  la  partie  ne  se  serait  pas  pré- 
sentée à  l'audience,  ainsi  que  l'ordonnait  un  nouveau  jugement  j  Paris,  9  mars 
1810  (J.  ^u.,  1. 12,  p.  567). 

Une  simple  opposition  ne  peut  suspendre  l'exécution  d'ua  acte  authentique 
etrevéïu  de  la  lormule  exécutoire  ;  Golmar,  14  avr.  1815,  et  Orléans,  30  avr. 
1819  {J.  Av.,  t.  12,  p.  oS9  et  51(9). 

Eniin  les  voiesexiiaordinaires  pour  attaquer  les  jugements,  tels  quele  pourvoi 
en  cassation,  la  tierce  opposition,  la  requête  civile,  ont,  quanta  l'effet  suspen- 


Cod.  de  proc.  civ.);  Rennes,  12juill.  1810  (J.  Av.,  t.  12,  p.  590).]] 
S»upp.  alpb.,  V»  Exéculim  forcée,  n.  93  et  s.  Développements  nouveaux. 

f89S.  Le  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut-il  obtenir  jugement  de  con- 
damnation au  paiement  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  en  vertu  de  ce 
titre? 

On  dit,  pour  la  négative,  qu'au  moyen  d'un  titre  de  cette  nature,  le  créan- 
cier peut  agir  par  la  voie  d'exécution  sur  les  biens,  et  que,  par  conséquent,  il 
n'est  pas  besoin  qu'il  oblienne  un  jngemenl  do  condamnation  qui  ne  lui  donne- 
rait qu'un  droit  qu'il  a  déjà;  d'où  il  suit  que  'es  poursuites  judiciaires  qu'il  fe- 
rait, à  cet  égard,  seraient  tout  à  la  (ois  et  vex;)loiies  et  frusiraloires. 

Nous  répondons  que  nulle  disposition  n'inieidit  l'action  du  créancier  pour 
le  cas  dont  il  s'agit,  et  qu'il  a  d'ailleurs  un  intérêt  évident  à  la  former,  l"  parce 

3ue  cette  action  peut  seule  lui  faire  obtenir  les  intérêts,  qui  ne  courent  que 
epuis  la  demande  en  justice.  Ainsi  De.msart,  \°  Intérêts,  et  M.  Pigeau,  dans 
sa  procédure  civile  du  Châlelet,  t.  1,  p.  43,  note  6,  comme  dans  son  Nouveau 
Traité,  l.  1,  p.  C6,  estiment  que  le  créancier  a  droit  d'obtenir  jugement; 
2°  parce  que  l'art.  1153  du  Code  civil  l'y  autorise  formellement  par  la  géné- 
ralité de  ses  tcmes,  qui  ne  distinguent  point  relativement  à  la  forme  de  l'o- 
bligation ;  3°  parce  qu'aujourd'hui  qu  il  n'y  a  plus  d'hypothèque  sans  stipula- 
tion formelle ,  le  créancier  ne  peut  acquérir  cette  sûreté  qu'au  moyen  d'un 
jugement. 

Si,  dans  ces  circonstances,  l'action  était  interdite  au  créancier,  il  se  trouve- 
rait, avec  un  titre  exécutoirs,  dans  une  position  moins  favorable  que  le  por- 
teur d'une  simple  obligation  privée;  ce  qu'on  ne  peut  admettre.  Ce  ne  serait 
donc  que  dans  le  seul  cas  où  l'acte  prociu  erait  au  créancier  tous  les  avantages 
qu'il  pourrait  obtenir  d'un  jugement  qu'il  serait  permis  aux  tribunaux  de  reje- 
ter la  demande,  suivant  la  maxime,  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Dans  le 
cas  contraire,  le  débiteur  a  à  s'imputer  lafaïUe  de  s'être  exposé,  en  ne  satisfai- 
sant pas  à  ses  engagements,  aux  frais  que  l'action  peut  occasionner. 

Concluons  que  si  le  créancier,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  a  le  droit  de 
passer  à  l'exécution  des  meubles  ou  à  la  saisie  des  immeubles  de  son  débiteur. 
Une  s'ensuit  nullement  que  la  facidté  d'agir  en  justice,  pour  obtenir  une  con- 
damnation aux  intérêts  du  retard  et  une  hypothèque  légale,  lui  soit  enlevée  (1). 
Or,  quand  on  a  plusieurs  moyens  de  se  pourvoir,  on  peut  choisir  celui  qui  pa- 
rait offrir  le  plusd'avantages.'(F.  d'Argentré,  sur  l'art.  122  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne,  et  noire  introduction.) 

[[Nous  approuvons  cette  doctrine,  qui  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  du  12  siai  1818  [J.Àv.,  t.  2,  p.  478). 


(l)  A  l'appui  de  celte  observation,  voy.  j  dunioisd^aoùt(539,daosNéroD, t.  l.p.âOt, 
Im  art.  58  et  69  de  l'ordooD.  de  François  t''  {  et  la  paraphrase  de  Bourdin,  sur  l'art.  69  ib. 
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La  Cour  de  cassation  a  aussi  déclaré  non  frustratoire  raclion  en  paiement 
d'une  somme  promise  dans  un  litre  en  forme  exécutoire,  si  le  débiteur  peut  con- 
tester ce  titre,  comme  ayant  été  souscrit  durant  sa  minorité,  par  son  tuteur, 
cl  sans  son  autorisation. 

M;iis  si  la  créance  résultait  d'un  titre  donnant  hypothèque,  avec  intérêts, 
pourrait-on  obtenir  un  jugement?  L'avantage  serait  alors  de  convertir  une  hy- 
pollièquc  conventionnelle,  et  dès  lors  spéciale,  en  une  hypoilièque  judiciaire, 
cl  dès  lors  générale;  et  ne  pourrait-on  pas  opposer  à  la  demande,  que  le  créan- 
cier qui  a  consenti  à  prendre  pour  sûreté  une  hypothèque  spéciale ,  ne  peut, 
sans  violer  la  convention,  prétendre  à  une  hypothèque  générale?  Cette  rai- 
son ne  serait  que  spécieuse,  parce  que  le  débiteur,  en  ne  payant  pas,  aurait 
violé  nécessairement  les  engagements  qu'il  avait  contractés  ;  nous  pensons  donc 
que,  dans  tous  les  cas,  k  l'échéance  de  la  dette,  le  créancier  peut  obtenir  un  ju- 
gement qui  lui  donne  le  plus  de  sûretés  possibles,  et  qui  le  mette  en  position 
d'user  du  bénéfice  de  l'an.  '209:2,  C.  civ.]]  supp.  aiph.,  y  Exécut.forc.,u.  90,94. 

[[  11S®§  bis.  P>mr  que  le  cessionnaire  d'un  titre  paré  pxiisse  le  faire  exécur 
1er,  faul-il  qu'il  soit  porteur  d'un  acte  de  cession  revêtu  lui-même  de  la  for- 
mule exéculoire? 

Non  :  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  l'acte  de  cession  soit  signifié  avec,  le 
commindement,  pourvu  qu'il  l'ait  été  antérieurement  ou  qu'il  ait  été  accepté 
par  le  débiteur;  une  simple  mention  de  cet  acte  doit  suffire. 

En  effet,  la  signification  du  transport  n'est  exigée  par  la  loi  que  pour  saisir  le 
cessionnaire  :  une  fois  cette  signification  faite,  le  cessionnaire  est  aux  droits 
du  créancier  originaire,  et  n'est  plus  assujetti  à  remplir  que  les  formalités  au.\- 
qiiclies  son  cédant  aurait  été  assujetti  lui-même.  D'ailleurs,  le  titre  à  exécuter 
contre  le  débiteur  n'est  pas  la  cession,  qui  ne  contient  pas  obligation  de  sa  part. 
Il  suit  de  là  que  le  titre  d'obligation  seul  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire. 

{jeslainsi,  etpar  ces  motifs,  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  le  11  jaDV.1831 
(J.  Av.,  t.  'ri ,  p.  435).  La  même  décision  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmet 
du  '.!  juill.  1808  (J,  Av.,  1. 12,  p.  557). 

Voy.  t.  5,  p.  426,  3=  alinéa,  notre  Quesl.  2202.]] 

[[1S9S  ter.  Le  créancier  subrogé  légalement  ou  convendonnellement,  peut- 
il  poursuivre  le  débiteur  par  toutes  les  voies  qui  appartenaient  au  premier 
créancier? 

Si  nous  décidons,  sous  la  question  précédente,  que  le  cessionnaire  sous 
sein^  privé  a  tous  les  droits  de  son  cédant,  c'est  implicitement  nous  prononcer 
sur  la  question  présente. 

En  effet,  pourquoi  refuser  au  créancier  subrogé  tous  les  pouvoirs  de  celui 
qui  a  été  désintéressé?  Qu'importe  au  débiteur  que  ce  soit  Pierre  ou  Jacques 
qui  le  poursuive?  Il  y  a  contre  lui  un  acte  authentique  dont  l'exécution  ne  peut 
être  évitée;  la  seule  chose  qu'il  puisse  demander,  c'est  que  celui  qui  le  poursuit, 
ou  en  son  nom,  ou  comme  mandataire,  ou  comme  cessionnaire,  ou  comme 
subrogé,  ait  capacité  pour  recevoir,  afin  qu'en  payant  eu  en  donnant  satis- 
faction le  débiteur  puisse  faire  cesser  toute  espèce  de  poursuite. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Bordeaux,  le  18  juin  1835 
(J.  Av._  \.  50,  p.  154),  en  décidant  que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change, 
qui  en  a  remboursé  le  montant  sur  le  jugement  de  condamnation  prononcé 
contre  le  souscripteur,  est  fondé  à  demander  que  ce  jugement  soit  reodu  exé- 
cutoire à  son  profit,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie.  ]] 
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[[  1898  quater.  Le  commandement  signifié  pour  parvenir  aune  exécution 
doit-il  porter  la  formule  exécutoire  ou  toute  autre  qui  indique  qu'il  est  fait 
au  nom  de  la  puissance  publique  ?  t 

L'afflrmative  a  été  jugée  par  lesCoursde  Besançon,  13  mail813(J.^v.  t.12, 
p.  586),  et  d'Orléans,  lljanv.  1816  (J.  ^î;.,  t.  12,  p.  593).  Mais  ces  décisions 
nous  paraissent  contraires  aux  principes  les  pius  élémentaires.  La  loi  n'exige  la 
formule  exécutoire  que  sur  le  litre  à  exécuter.  La  notification  qui  est  faite  de 
ce  litre,  avec  injonction  de  payer,  n'est  qu'un  acte  d'huissier  qui  n'a  pas  be- 
soin de  celle  formalité,  et  qui  même,  par  sa  nature,  ne  doit  pas  la  contenir. 

Aussi  le  système  des  Cours  de  Besancon  et  d'Orléans  a-t-il  été  repoussé  par 
la  Cour  de  Bordeaux,  le  2i  nov.  1829  (J,  Av.,  t.  38,  p.  130).^ 

Mais  le  commandement  serait  nul  si  la  copie  du  titre  donné  au  saisi  ne  con- 
tenait pas  en  entier  celle  de  la  formule  exécutoire  j  Besançon,  18  mars  1808; 
Bruxelles,  16  fév.  1809;  Riora,  25  mai  1813  (J.  Av.,  t.  20,  p.  133  et  18-2).  ]] 

ji^upp.  alpb.,  V»  Exécution  forcée,  n.  33  et  s. 

[[  2  8158  qiiinquies.  Lorsqu'une  seconde  grosse  a  été  délivrée  par  le  dépo- 
sitaire public  du  litre  au'hentique,  nul/it-il,  pour  qu'elle  soit  exécutoire, 
qu'elle  soit  revêtue  de  la  formule? 

Non,  il  faut  encore  que  la  délivrance  de  cette  seconde  grosse  ait  eu  lieu  avec 
toutes  les  lormaliiés  et  conditions  prescrites,  soit  par  les  art.  844  et  845,  Cod. 
proc.  civ.,si  la  première  grosse  était  égarée,  soit  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du 
30  août  1815,  si  c'est  en  conformité  de  cette  ordonnance  que  la  seconde  grosse 
est  requise. 

Faute  d'avoir  accompli  ces  formalités,  le  porteur  de  la  seconde  grosse  ne  se- 
rait pas  admis  à  en  faire  la  base  d'une  exécution ,  comme  l'ont  jugé  la  Cour  de 
Metz,  6  fév.  1819  {J.  Av.,  t.  17,  p.  67),  et  la  Cour  de  cassation,  le  23  août  1826 
{J.  Av.,  t.  3'2,  p.  196)  •  à  moins  que  celle  seconde  grosse  r.'eùt  été  délivrée 
sous  l'empire  des  anciennes  lois  qui  ne  prescrivaient  pas  les  mêmes  conditions; 
Bourges,  3  mars  1837  {Journ.  de  cette  Cour,  1827,  p.  243).  Supp.  aiph., 
v°  Exécution  forcée,  n.  32,  et  33. 

[[  1898  sexles.  Peut-on  exécuter  en  vertu  d'une  copie  d'expédition  d'un  ju- 
gement? Le  président  d'un  tribunal  de  première  instance  peut-il  rendre 
cette  copie  exécutoire  ? 

Nous  avons  traité  et  résolu  ces  deux  questions  en  1828,  dans  une  consulta- 
tion que  nous  avons  insérée  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  34,  p.  251.  La  voici 
textuellement  (1). 

«  Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Béîiers,  au  profil  des  héritiers  Cas- 
tagne, a  condamné  M.  Massip  au  principal  de  la  demande,  avec  dépens,  et  ea 
même  temps  a  prononcé  le  relaxe  avec  dépens  de  MM.  Flottes  et  d'Aureillan. 
Ces  derniers  s'étant  fait  délivrer  une  grosse  exécutoire  du  jugement  l'ont  si- 
gnifiée aux  héritiers  Castagne,  avec  commandement  aux  fins  de  répétition  des 
dépens.  La  copie  signifiée  a  été  présentée  au  président  du  tribunal  de  Saint- 
Pons,  qui  a  rendu  une  ordonnance  suivie  de  la  formule  exécutoire,  portant  per- 
mis d'exécuter  M.  Massip.  Une  saisie-exécution  a  eu  lieu,  et  on  demande  si 
M.  Massip  peut  en  faire  prononcer  la  nullité? 

«  Le  conseil  soussigné,  vu  le  mémoire  à  consulter  ci-dessus,  estime  qu'il 


E 


(t)  [Nous  avons  rapporté  J.  Âv.,l.  3S,  I  culte  de  Toulouse  ,  parfaitement  motivée  QJ 
204,  une  longue  consultation  de  M.  Car-  1  conforme  à  notre  doctrine.  3 


les,  ancien  professeur  de  procédure  à  la  fa- 

ToM. IV.  3i 
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n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  une  saisie- exécution,  en  vertu  de  la  copie  si- 
gnifiée aux  héritiers  (]astagné,  quoique  revêtue  de  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  Saint-Pons. 

•  «  Aux  termes  de  l'art.  551,  Cod.  proc.  civ.,  il  ne  sera  procédé  à  aucune  sai- 
sie mobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Pour  qu'un  titre  soit  exécu- 
toire, il  doit  présenter  le  même  intitulé  que  la  loi  (art.  545,  Cod,  proc.  civ.); 
mais  cette  condition  ne  suffit  pas  :  il  faut  encore  que  ce  titre  soit  authentique 
(art.  2213,  Cod.  civ.;  636,  Cod.  proc.  civ.).  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  de 
ce  qu'il  doit  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

«  Ainsi,  demander  si  une  saisie-exécution  peut  être  faite  en  vertu  de  la  co- 
pie signffiée  de  l'expédition  d'un  jugement,  c'est  demander  si  cette  copie  est 
authentique  et  exécutoire. 

«  Est-elle  authentique?  Distinguons,  dans  cet  acte,  ce  qui  est  du  fait  de  l'huis- 
sier de  ce  qui  n'est  qu'énonciatif. 

«  La  signification  seule  appartient  h  l'huissier;  c'est  le  but  unique  de  l'acte; 
il  est  constant  qu'une  signification  a  eu  Heu  ;  le  reste  n'est  qu'énonciation. 
Ainsi  déjîi,  sous  ce  rapport,  la  copie  du  jugement  n'a  rien  d'authentique. 

«  Aussi  cette  copie  n'est-elle  nullement  destinée  à  faire  foi  en  justice  :  si  la 
minute  ou  la  grosse  venait  à  se  perdre,  on  ne  prouverait  assurément  point  l'exis- 
tence du  jugement  par  la  représentation  de  la  copie  signifiée. 

«  Celte  assertion ,  que  personne  sans  doute  ne  sera  tenté  de  contredire,  se 
justifie  d'ailleurs  par  la  disposition  de  l'art.  1335,  Cod.  civ. 

«  Suivant  cet  article,  les  grosses  font  la  même  foi  que  l'original  :  déjà  les  co- 
pies qui  ne  sont  pas  grosses  sont  dépouillées  du  droit  de  faire  foi,  par  ces  ex- 
pressions attributives  de  ce  caractère  aux  seules  grosses. 

«  Mais,  plus  loin,  on  voit  que  si  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne 
l'onlpas  été  par  l'officier  public,  en  celte  qualité  de  dépositaire  des  minutes,  elles 
ne  pourront  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais,  pour  que 
la  copie  dont  il  s'agit  fût  même  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  laudrait  qu'elle  eût  été  tirée  sur  la  minute  et  non  sur  la  grosse. 

«  Enfin,  dit  ce  même  article,  les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, être  considérées  comme  simple  renseignement.  Voila  le  vérita- 
bie  caractère  de  la  copie,  en  vertu  de  laquelle  on  voudrait  exécuter  M.  Mas- 
sip.  Elle  pourrait,  au  besoin,  servir  de  simple  renseignement,  mais  elle  ne  fait 
point  foi;  elle  n'a  rien  d'authentique. 

«  La  diflérence  est  grande,  en  effet,  entre  cette  copie  et  une  grosse. 

«  Cette  dernière  est  une  copie,  sans  doute,  mais  elle  est  entourée  de  toutes 
les  formalités  qui  peuvent  assurer,  non-seulement  de  l'existence  du  jugement, 
mais  encore  de  l'exactitude  de  la  copie  ^  elle  est  revêtue  de  la  signature  du 
greffier  dépositaire  de  la  minute,  collationnée,  légalisée  au  besoin,  scellée  du 
sceau  du  greffe;  enfin  elle  est  authentique,  parce  qu'elle  est  délivrée  par  l'offi- 
cier public  compétent. 

«  Mais  rien  ne  garantit  l'exactitude  de  la  copie  signifiée  :  le  plus  souvent, 
illisible,  incorrectement  écrite,  non  collationnée,  elle  peut  contenir  une  foule 
d'erreurs;  l'huissier  ne  la  signe  même  pas  pour  copie  conforme;  enfin,  il  n'a 
pas  qualité  pour  délivrer  copie  d'un  jugement. 

«  Ainsi,  la  copie  signifiée  aux  héritiers  Castagne  ne  fait  foi  ni  de  l'existence 
du  jugement,  ni,  à  plus  forte  raison,  de  son  contenu;  dès  lors,  elle  n'a  rien 
d'authentique,  et  manque  delà  condition  rigoureusement  nécessairement  pour 
être  exécutoire. 

«  Il  est  vrai  q^iie  cette  copie  contenait  la  formule  exécutoire,  mais  on  con- 
çoit qu'il  ne  suffit  pas  que  cette  formule  soit  écrite  par  une  main  quelconque 
pour  produire  son  effet;  il  faut  qu'elle  émane  de  l'officier  qui  a  reçu  de  la  loi 
le  droit  de  rendre  un  acte  exécutoire,  et  certainement  ce  droit  ne  fut  jamai» 
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confié  à  un  huissier.  Cependant  la  copie  signifiée  est  son  ouvrage  et  n'émane 
que  de  lui. 

«  Les  auteurs  n'enseignent  pas  expressément  la  proposition  que  nous  ve- 
nons de  développer;  ils  la  trouvent  sans  doute  trop  évidente.  Il  est  peut-être 
superflu ,  dit  M.  Carré,  dans  son  tome  premier,  de  faire  observer  que  l'expé- 
dition d'un  jugement  ne  fait  foi  qu'autant  qu'elle  est  signée  du  greffier. 

«  Maison  la  trouve  appliquée  dans  un  exemple  présenté  parM.  Pigeâu, 
1. 1,  p.  554.  Il  s'agit  du  cas  où  une  condamnation  a  été  prononcée  contre  un 
garant  :  on  demande  auquel  du  garant  ou  du  garanti  appartient  le  droit  d'exi- 
ger une  grosse.  «  Il  appartient  au  garant,  dit  cet  auteur,  puisque,  si  on  la  don- 
nait au  garanti,  le  premier  ne  pourrait  pas  faire  exécuter  le  jugement  contre 
le  second;  mais  aussi  dès  qu'il  l'aura  fait  exécuter,  il  sera  tenu  de  remettre  la 
grosse  au  garanti,  pour  qu'il  puisse  répéter  le  montant  de  la  condamnation 
contre  le  garant.  »  Ainsi  le  garanti,  pour  exécuter  le  garant ,  a  besoin  de  la 
grosse;  il  ne  peut  donc  pas  le  faire  en  vertu  de  la  copie  du  jugement  qui  lui  a 
été  signifiée. 

«  Suivant  M.  Berrut  Saint-Prix,  p.  506,  à  la  note,  «  on  était  jadis  dans 
l'usage  de  permettre  l'exécution  sur  la  copie  notifiée  d'une  expédition.  »  Cet 
auteur  n'en  dit  pas  davantage  ;  mais  il  résulte  évidemment  des  expressions 
dont  il  se  sert,  que  cet  usage  reçu  jadis  ne  serait  plus,  selon  lui,  tolérable 
aujourd'hui. 

«  Enfin,  cette  proposition  que  l'on  ne  peut  exécuter  en  vertu  de  la  copie, 
paraît  n'avoir  été  contestée  par  personne,  et  reconnue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Saint-Pons  lui-même,  puisqu'il  a  jugé  nécessaire  de  revêtir  de  son  or- 
donnance la  copie  signifiée.  Ce  serait  donc,  a  proprement  parler,  l'ordonnance 
qui  serait  exécutoire,  et  non  la  copie. 

«  Nous  aurions  moins  insisté  sur  cette  proposition,  si  sa  démonstration  n'eût 
en  même  temps  établi  la  seconde,  savoir,  que  l'ordonnance  apposée  sur  la  co- 
pie ne  peut  la  rendre  exécutoire. 

«  En  effet,  nous  avons  démontré  que  la  copie  signifiée  ne  faisait  foi,  ni  de 
l'existence  du  jugement,  ni  de  son  contenu. 

«(  Comment  le  président  du  tribunal  de  Saint-Pons  pouvait-il  ordonner  l'exé- 
cution d'un  jugement  dont  l'existence  môme  ne  lui  était  pas  démontrée ,  en 
vertu  d'une  copie  qui  ne  peut  jamais  servir  que  de  simple  renseignement? 
Comment  pouvait-il  rendre  excculoire  cette  copie,  que  rien  ne  lui  attestait  fi- 
dèle, peut-être  pleine  des  erreurs  les  plus  graves,  où  le  montant  des  condam- 
nations pouvait  être  même  l'objet  d'une  de  ces  erreurs. 

«  Il  assumait  donc  sur  sa  tête  la  responsabilité  de  tout  ce  qui  était  la  suite 
des  inexactitudes  d'une  copie  à  laquelle  la  loi  ne  l'obligeait  point  d'ajouter  foi; 
considération  fortement  appuyée  de  cette  circonstance,  que,  dans  l'espèce,  la 
signature  de  l'huissier  n'était  pas  même  légalisée. 

«  Au  surplus,  les  cas  où  l'on  peut  exécuter  sur  l'ordonnance  d'un  président 
isont  spécialement  déterminés  par  la  loi.  Ces  cas  sont  exceptionnels,  et  ce  pou- 
'voir  ne  peut  être  étendu  à  d'autres. 

«  Si  un  président  avait  le  droit  de  rendre  exécutoire  un  acte  qui  ne  serait  ni 
authentique  ni  exécutoire,  où  s'arrêterait  cette  faculté? 

«  En  vain  on  objecterait  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  uniquement  de  dé- 
pens, et  qu'un  président  peut  signer  un  exécutoire  de  dépens. 

«  A  cela  deux  réponses  : 

«  1"  Bien  que  robjet  des  poursuites  fût  une  répétition  des  dépens,  l'acte 
qu'il  s'agissait  d'exécuter  n'était  poini  un  exécutoire  de  dépens,  c'est-à-dire 
un  acte  contenant  liquidation  de  dépens,  et  séparé  du  jugement.  Ainsi  les  règles 
spéciales  à  l'exécutoire  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce. 

«  2<*  A  supposer  qu'elles  fussent  applicables,  il  faudrait  les  suivre  et  non  les 
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violer  ;  or,  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  non  à  un  tribunal  étran- 
ger, qu'appartient  le  droit  de  décerner  l'exécutoire  des  dépens. 

a  Enfin,  si  l'art.  55'^  autorise  le  tribunal  du  lieu  h  s'immiscera  l'exécutioQ 
d'un  jugem'eni  qui  lui  est  étranger,  cette  faculté  n'est  accordée  qu'au  tribunal , 
et  non  au  président  seul,  et  elle  consiste  à  statuer  sur  des  difficultés  élevées 
relativement  à  l'exécution  mais  non  à  ordonner  cette  exécution ,  lorsque  le 
litre  n'est  pas  exécutoire. 

«  Concluons  donc  de  ces  divers  raisonnements  que  ni  la  copie,  ni  l'or- 
donnance n'étaient  exécutoires.  » 

Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  le  17  déc.  1829  (S.  30.2,10'(),  que 
les  Cours  et  tribunaux  peuvent,  par  des  ordonnances  délibérées,  permettre 
l'exécution  de  leurs  décisions  sur  la  copie  de  ces  décisions  signifiée  à  avoué  ; 
et  telle  est  souvent  la  pratique  de  cette  Cour. 

Nous  avons  blâmé  cet  usage,  t.  5,  p.  il5,  §  4,  n"  11,  Quest.  2198.  {Voy.  notre 

Quest.  1557,  quant  au  délai  d'appel.)  II  Supp.  alph.,  \"  Exécution  forcée,  n.  34. 

[[1898  septies.  Faut-il,  'pour  la  règularilê  des  poursuites,  que  la  copie  si- 
gnifiée reproduise  exactement  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  grosss 
même  de  l'acte  ? 

En  matière  d'exploit,  avons-nous  dit,  sous  l'art.  61,  Quest.  327, 1. 1",  p.372, 
la  copie  tient  lieu  d'original  à  celui  qui  la  reçoit,  et  il  peut  se  prévaloir  des  nul- 
lités qu'elle  contient,  encore  que  l'original  soit  parfaitement  régulier. 

En  est-il  de  même  en  matière  d'expédition  d'acte  exécutoire? 

La  Cour  de  Besançon  s'est  piononcée  pour  l'affirmative,  eu  décidant ,  le  25 
juiil.  1814  (J.  Av.,  1. 15,  p.  1121 ,  que  la  copie  d'une  expédition  de  jugement 
qui  ne  mentionne  pas  la  signature  du  greffier  est  nulle,  encore  que  l'expédition 
porte  cette  signature. 

Mais  la  négative  résulte  de  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  validé,  les 
24  mai  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  49'0,  et  16  août  1836  (7.  Av.,  t.  53,  p.  582) ,  des 
copies  d'expédition  qui  ne  mentionnaient  point  la  signature  soit  du  greffier  seu- 
lement, soit  du  président  et  du  greffier  tout  ensemble;  et,  le  28  mars  1825  (7. 
Av.,  t.  29,  p.  189),  une  copie  de  jugement  qui  ne  contenait  pas  la  mention  qu'il 
avait  été  prononcé  publiquement,  cette  mention  se  trouvant  d'ailleurs  sur  la 
grosse  que  l'on  rapportait. 

Cette  différence  avec  la  doctrine  universellement  professée  en  matière  d'ex- 
ploit tient  sans  doute  à  ce  que,  l'exploit  étant  l'œuvre  de  l'une  des  parties  et 
se  trouvant  destiné  à  créer  ou  à  conserver  ses  droits  vis-h-vis  de  l'autre,  il  est 
essentiel  que  cette  espèce  de  contrat  forcé,  soit  en  quelque  sorte  passé  en  dou- 
ble original;  tandis  que  la  grosse  exécutoire,  étant  l'œuvre  d'un  officier  public 
délégué  à  cet  effet  par  la  loi,  a  dans  elle-même  tout  ce  qu'il  faut  de  force  et 
d'authenticité  pour  produire  les  résultats  auxquels  on  la  destine ,  sans  que 
l'exercice  en  puisse  être  paralysé  par  l'irrégularité  d'une  copie. 

Foy.  néanmoins  ce  que  nous  avons  décidé,  t.  5,  p.  426  et  427,  Quest.  2204, 
au  titre  de  la  Saisie  immobilière.  ]] 

[[  1898  octies.  Est-il  des  actes  judiciaires  qui  puissent  être  exécutés  sans 
être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  ? 

Oui;  ce  sont  les  ordonnances  de  référé  dont  il  est  parlé  en  l'art.  811,  Cod» 
proc.  civ. 

Ces  ordonnances  pouvant,  dans  les  cas  d'urgence  et  d'absolue  nécessité  êtrif 
exécutées  sur  la  minute,  pourvu  qu'elles  en  contiennent  la  disposition  formell». 


(1)  Tel  est  le  traité  passé  entre  la  France 
I  et  la  Suisse,  le  4  vendém.  an  XII  {Buttet. 
des  lois,  D°  3261J.  L'art  \5  exige  se'^lemeDl 


in.\].  Régies  générales  sur  Vexêeut.  fortie,  cfc— Art.546.  Q.tS99.  SOI 

il  est  clair  que  la  formule  exécutoire  n'est  pas  requise  ;  car  cette  formule  ne 
peut  être  apposée  que  par  le  greffier  et  sur  l'expédition. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  exception  est  la  seule  qui  soit  consacrée 
par  le  Code  ;  nous  l'avons  ainsi  décidé,  1. 1",  p.  696,  Quesl.  588 1er.  j] 

Art.  646.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et 
les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles 
d'exécution  en  France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil. 

C  Notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2  ,  p.  97,  n"  10]  —  Ordonnance  de  1629  ,  dite  Code  Michaud, 
art.  121.— Code  civil  ,  art.  2123  et  2128.  —  Q  Notre  Dict.  gén.  deproc,  yî'  Exécution,  n"'  137 
à  ICI;  Caulionnemenl,n'  36  ;  Enquête,  n  '<7.  et  Saisie-arrêt,  n"  81.— Devilleneure,  y°  Exé- 
cution, n"  S  et  SUIT.— Arm.  Dalloi,  v'  Exécution,  n"'  90  et  suît  — Locré,  t.  22.  p.  572,  n*  16, 
617,  n"  1 1.  i 

(Questions  traitées  ;  Comment  s'exécute  l'obligation  imposée  par  l'art.  546  de  faire  déclarer  eiéca- 
toires  les  jugments  rendus  en  pays  étranger  ?  Ou,  plus  particulièrement,  cette  obligation  consiste- 
t-ell''  seulement  à  rendre  une  simple  ordonnance  d'exequatur  ou  pareatis?  Son  accomplissement 
ne  s'étend  il  pis,  au  contraire,  à  réviser  le  jugement  étranger,  ou  en  d'autres  termes,  à  rendre 
un  jugement  nouveau?^  I  ^09. — Quel  est  en  France  l'effet  d'une  loi  ou  d'un  jugi-nient  étranger,  rè- 
glait  l'état  ou  la  capacité  civile  des  personnes  étrangères?  Q.  I  !^99  6/*.  —  S'il  s'agit  dune  si  nience 
arlilrale,  le  Français  condamné  a-t-il  droit  df  débattre  la  matière  jugée ,  ainsi  qu'il  le  peut  lurs- 
<ju'il  s'agit  de  faire  déclarer  un  jugement  exécutoire?  Q.  1900. — La  révision  des  jugements  rendus 
à  l'étranger,  en  matière  conimi-rciale,  pourra-t-elle,  en  France,  être  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux de  commerce?  Q.  I9(li)  bit. — Les  tribunaux  français  peuvent-ils  déclarer  exécutoire  un  acte 
fait  en  France  par  un  étranger  qui  a  conservé  son  domicile  dans  les  Etats  du  prince  dont  il  est 
le  sujet?  Q.  1901.] 

CCCCXXXVll.  Un  des  principaux  attributs  de  la  souveraineté  est,  comme 
BOUS  l'avons  dit  au  commentaire  de  l'article  précédent  de  rendre  exécutoires 
ïes  jugements  des  tribunaux  et  les  actes  des  autres  fonctionnaires  établis  parla 
loi.  Si  donc  les  officiers  ministériels  du  royaume,  si  les  membres  de  la  grande 
famille  qui  le  composent  ne  doivent  obéir  qu'au  nom  du  Roi,  il  faut  en  conclure 
que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les  actes  reçus  par 
des  officiers  étrangers,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  en  France,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Ce  principe  se 
trouvait  implicitement  énoncé  dans  plusieurs  articles  du  Code  civil,  et  notam- 
ment dans  les  art.  21-23  et  2!j8,  et  l'article  ci-dessus  le  déclare  formellement, 
mais  avec  une  exception  pour  le  cas  où  il  existerait  des  dispositions  contraires 
dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  (1  )  ;  alors  les  jugements  ou  actes  se- 
raient exécutoires  de  plein  droit;  exception,  disait  M  Favard,  dans  son  rap- 
port au  Corps  législatif,  qui  n'est  pas  contraire  au  principe  ,  puisque  le  souve- 
rain, qui  défend  la  force  exécutoire,  dans  ses  Etats,  à  des  actes  non  émanés  de 
l'autorité  de  ses  juges  et  officiers,  peut  la  permettre ,  et  que  d'ailleurs,  dans  le 
cas  de  la  permission,  il  y  a  réciprocilé. 

1999.  Comment  s'exécute  l'obligation  imposée  par  l'art.  546  de  faire  décla- 
rer exécutoires  les  jugements  rendus  en  pays  étranger? 

Ou,  plus  particulièrement,  cette  obligation  consisle-t-elle  seulement  à  rendre 
une  simple  ordonnance  d'KXEQUATUR  ou  pareatis?  Son  accomplissement 
ne  s' étend-il  pas,  au  contraire,  à  réviser  le  jugement  étranger^  ou,  EH 
D'autjies  termes,  à  rendre  un  jugement  nouveau? 

Quant  aux  actes  dressés  en  pays  étrangers  devant  des  ofliciers  publics,  il 


que  les  jugements  soient  légalités.  (F.  les 
ObservalioDS  faites  sur  ce  traité  par  M.  Toui- 
ller, t.  10,  p.  146,  n»  89.) 
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n*est  pas  douteux  qu'ils  font  foi  de  leur  contenu,  s'ils  sont  revêtus  des  formes 
prescrites  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  passés.  C'est  l'application  de  la  maxime 
locus  régit  actum  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  exécutés  forcément  qu'après  ap- 
position de  la  formule  royale,  puisque  aucune  exécution  ne  peut,  comme  nous 
l'avons  dit,  être  faite  qu'au  nom  du  souverain,  en  vertu  d'un  mandement  ex- 
près ou  tacite  (F.  le  commentaire,  sur  l'art.  545,  p.  358  et  359,  et  Rodier, 
t.  5,  p.  523)-,  formule  dont  l'apposition  ne  suffisait  pas  cependant,  d'après 
l'art.  'll^S,  G.  civ.,  pour  valider  une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  du 
contrat.  Il  nous  semble  que  la  formule  doit  être  apposée  par  le  président  du 
tribunal  dans  rarrondisseraent  duquel  le  contrat  doit  être  exécuté  (1). 

Il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  jugements;  ils  doivent  être  déclarés  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français.  Or,  disions-nous  dans  notre  Analyse,  Quest. 
4737,  d'après  les  autorités  les  plus  respectables,  et  par  argumentation  de  ce 
que  la  Cour  suprême  avait  décidé  sous  l'empire  de  rordonnance  de  16-29,  vul- 
gairement connue  sous  le  litre  de  Code  Michaud  :  «  Si  le  jugement  a  été  rendu 
«  hors  de  France  contre  un  sujet  du  Roi,  en  faveur  d'un  étranger,  le  premier 
«  aura  la  faculté  de  déballre  de  nouveau,  devant  le  tribun.d  fran(,ais,  l'action 
«  jugée  à  l'étranger,  et  il  le  pourra  encore  bien  qu'il  eût  introduit  lui-même 
«  cette  action  ou  qu'il  eût  été  condamné  sur  une  demande  reconventionnelle 
«  de  son  adversaire.  «Au  contraire,  l'étranger  contre  qui  on  veut  exécuter,  en 
France,  un  jugement  rendu  en  pays  étrangers,  ne  peut  demander  la  révision, 
ni  s'opposer  à  ce  que  le  tribunal  français  rende  un  simple  Parealis,  c'est-à-dire 
une  simple  ordonnance  d'exécution. 

Nonobstant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  août  1816  (S.  16.2.369), 
qui  venait  de  juger  le  contraire,  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu  à  révision  dans  le 
second  cas  comme  dans  le  premier,  nous  avions  persisté  dans  noire  opinion, 
n'  2693  de  notre  Traité  et  Questions  ;  mais  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris 
ayant  été,  après  mûre  délibération,  confirmé  par  la  Cour  suprême,  le  19  avril 
1819  (J.  Av.,  t.  20,  p.  26),  on  doit  regarder  la  jurisprudence  comme  irrévoca- 
blement fixée,  et,  en  conséquence,  adjpiettre  que  tous  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger ,  sans  exception  (2),  ne»  peuvent  avoir  d'exécution  en  France 
qu'après  avoir  été  rendus  exécutoires  en  connaissance  de  cause,  par  un  tribunal 
français,  devant  lequel  il  faut  de  nouveau  déduire  et  débattre  les  raisons  sur 


(1)  Si  tout  acte  d'exécation  fait  en  France 
par  un  étranger,  en  venu  d'un  acte  passé 
hors  de  France,  et  non  rendu  exécutoire  par 
nn  tribunal  Trançais,  est  de  nul  efTel  [Rouen, 
11  janv.  1817,  S.,  t.  17,  p.  89,.  il  en  est 
autrement  des  mêmes  actes  faits  en  pays 
étranger,  en  Terlu  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  français  ou  d'un  titre  passé  en 
France,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  févr.  1810,  cité 
par  M.  Delvincourt,  t.  1,  p.  301  et  302,  en 
déclarant  qu'une  saisie-arrêt  faite  dans  l'é- 
tranger avait  pu  empêcher  en  France  la 
compensation. 

(2j  Cette  jurisprudence  se  rapproche,  sans 
cependant  y  être  conforme,  de  la  doctrine 
que  professe  le  savant  auteur  du  Traité  det 
Insliluliont  judiciaires,  M.  Meyer.  «  Il  est, 
«  dit-il,  plus  d'un  pays  dans  lequel  les  ju- 
«  gements  rendus  hors  du  territoire  ne  sont 
«obligatoires  qu'envers  les  étrangers,  et 


«  où  ies  citoyens  ont  le  droit  de  débattre  de 
nouveau  leurs  droits  devant  les  juges  de 
«  leur  pays,  nonobstant  la  sentence  obtenue. 
«  Celte  ja  ousie  de  pouvoir  ma!  entendue 
«  est  au  dessouy  de  léiat  actuel  de  la  civili- 
«  sation  européenne  ,  et  ce  serait  un  objet 
«  digne  de  l'attention  d'un  congrès  général 
«  de  Gxer  invariablement  les  règles  de  la 
a  compétence  entre  les  divers  pays,  ai^si 
«  que  d'assurer  partout  l'effet  d'un  jugement 
«  légalement  et  compétemmenl  rendu.  Mais 
«  une  pareille  mesure  n'empêcherait  pas  la 
«  nécessité  d'une  ordonnance  d'exécution, 
«  ou  de  joindre  d'une  manière  quelconque 
«  au  jugement  étranger  le  mandement  dont 
«  il  a  besoin  pour  deveui^  exécutoire,  a 

On  voit  que  notre  jurisprudence  actuellfl 
diffère  de  l'opinion  de  l'estimable  publicista, 
en  ce  qu'il  n'admettrait  point  un  nouveau 
débat,  mais  qu'elle  l'en  éloigne  moins  cjua 
l'ancienne^  en  ne  faisant  point  de  distinction 
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lesquelles  Taction  est  fondée;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  ce  tribunal 
remplit,  en  quelque  sorte,  les  fonctions  d'un  juge  d'appel  (1). 

[[La  jurisprudence,  que  M.  Carré  semblait  considérer  comme  fixée  par  l'ar- 
îêt  de  Cassation  du  19  avril  1819,  présente  encore  dans  le  même  sens  trois  ar- 
lêts,  d'Aix,  le  pourvoi  fut  rejeté  le  21  juillet  1823  (J.  Av.,  t.  26,  p.  126);  do 
lllontpellier,  8  mars  1822  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  76),  et  de  Nîmes,  14  août  1829 
(J.  Av.,  t.  59,  p.  833);  mais  la  Cour  de  Paris,  le  7  janvier  1833  (J.  P.,  3«  éd., 
t.  25,  p.  13),  a  paru  admettre  des  principes  contraires  à  sa  première  ju- 
risprudence et  conformes  à  celle  que  la  Cour  de  cassation  avait  adoptée,  le 
7janv.  1806,  pour  l'abandonner  à  son  tour,  en  1819,  et  si  MM.  Grenier,  Traîné 
des  hypothèques,  t.  1 ,  p.  443  ;  Toullier  ,  1. 10,  n°  76  ;  Fayard  de  Langladb, 
t.  2,  p.  473 ,  et  TROPLOPtfi,  Comment,  des  hypothèques,  t.  2,  n°  451,  ainsi  que 
MM.  Grappe,  Darieux,  Tripier  et  Biliecocq,  dans  une  consultation  sur  l'affaire 
Kolker,  ont  attribué  le  droit  de  révision  aux  tribunaux  français;  si  M.  Merlin, 
Questions  de  droit,  y"  Jugement,  §  14,  est  revenu  à  cette  doctrine,  qu'il  avait 
d'abord  combattue  dans  son  Répertoire,  t.  6,  v*'  Jugement,  §  8,  et  Sauverai' 
«etc,  §6,  l'opinion  contraire  se  prévaut  de  l'autorité  de  MM.  Henrion  db 
Pansey,  Recueil  de  jurisprudence  ;  MaLEYILLE,  Analyse  raisonnée,  sur  l'arti- 
cle 2123;  Pigeau,  t.  2,  part.  5,  tiu  3,  in  pr.;  Berriat  Saint-Prix,  p.  451; 
Dalloz,  t.  2,  p.  482:  Duranton,  t.  19,  n°  342,  Persil,  Commentaire  sur 
l'art.  2l'i3,  et  des  éloquentes  plaidoiries  de  MM.  Dupin  (aff.  StacpoUe,  Anna- 
les  du  Barreau,  t.  5,  p.  385),  et  Uenne^UIN  (afi.  Wolker,  Annales  de  l'élo- 
quence, juin  1826,  p.  35  et  suiv.)  (2). 

Tant  de  contradictions  dans  la  doctrine ,  tant  de  fluctuations  dans  la  juris- 
prudence ,  attestent  que  la  difficulté  n'est  pas  entièrement  résolue  et  né- 
cessitent de  noire  part  un  nouvel  examen  ,  dans  lequel  nous  tâcherons  de  ne 
laisser  aucune  objection  sans  réponse.  Remarquons  d'abord  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  d'une  manière  absolue  ,  que  les  jugements  rendus  à  l'étran- 
ger soient  exécutoires  en  France  sans  révision,  et  qu'un  simple  Pareatis  soit, 
dans  tous  les  cas,  une  consécration  suffisante  du  droit  de  souveraineté;  c'est 
ce  que  les  partisans  mêmes  de  celle  opinion  sont  obligés  de  reconnaître. 

Ainsi  une  juiisprudence  constante,  loriifiée  d'ailleurs  par  le  texte  formel  de 
l'ordonnance  de  l(i-i9,  arl.  1:11,  dont  on  s'accorde  en  général  à  considérer  les 
dispositions  comme  étant  encore  en  vigueur,  Voy,  Cass.,  27  août  1812  {J.  Av,, 


à  cet  égard  entre  le  jugement  obtenu  hors  de 
France  contre  un  Français  par  un  élrai.^er, 
ou  contre  un  étranger  en  laveur  d'un  Fran- 
çaii. 

(1)  Voy.,  pour  les  déyeloppemenls  donnes 
à  celte  solution,  M.  louLLiER,  t.  lO.  p.  125, 
140,  el  remarquez  qu'il  admet  comme  ayant 
force  probante  eu  France  tous  les  actes  d'in- 
Struclion,  comme  ions  acti'S  exlrajudiciaircs 
réguliers,  suivant  les  lois  du  pays.  C'esl 
aussi  notre  opinion,  à  Texceplion  des  juge- 
ments pour  lesquels  la  loi  luit  exception.  Go 
doit,  en  effet,  appl'quer  dans  toute  son  éten- 
due la  maxime  Lvcus  rcgil  aclum  ,  à  moins 
toutefois  que  l'aclen'eùt  un  objet  ou  ne  con- 
tînt une  clause  que  nos  lois  prohiberaient 
d'une  manière  formelle. 

(2)  [Notre  travail  était  à  Pimpression  lors- 
que nous  avons  reçu  deux  noureaux  docu- 
ineuiâ,  que  nous  nous  reprocherions  de  ne 


pasroenlionner;  l'unémaneëeM.  Ancelot, 
docteur  en  droit,  avocut  à  Moulins,  qui, 
sous  le  litre  A'' Eludes  juridiques  sur  la  théo- 
rie des  statuts,  a  donné  dan»  la  Presse  judi* 
ciaire  de  Riom  une  série  d'articles  remar- 
quables; il  examine  notre  question  dans  le 
II"  IG7,  5  féT.t842.  L'autre  estrœovre  deno- 
tre  honorable  et  savant  ami ,  M.  Fœlix,  fon- 
dateur de  la  Revue  étrangère,  t.  9,  p.  292. 
Dans  l'article  que  nous  avons  soiis-'lesyeux, 
on  trouvera  analysées  avec  le  plus  grand 
soin,  non-seulement  toutes  l'es  législations 
étrangères,  mais  encore  l'opinion  des  juris- 
risconsultes  allemands  rts  plus  célèbres; 
M.  Fœlix  émet  le  vœu  que,  dans  des  consi- 
dérations d'utililé  et  de  convenance  récipro- 
ques, 06  reeiprocam  utililatem,  la  jurispru- 
dence et  la  législation  françaises  adoptent  à 
ce  sujet  la  doctrine  allemande,  contraire  ^ 
celle  généralement  admise  dans  noire  pa^^».] 
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1. 12,  p.  580),  et  16  juin  18i0  (J.  Av.,  t.  59,  p.  505),  MM.  Merlin,  Questions 
de  droit,  v°  Jugement,  p.  17,  el  Walker,  Anciennes  lois  et  ordonnanceXf 
t.  1,  p.  176,  et  à  laquelle  se  réfèrent  évidemment  les  art.  21-23  et  2128  du 
Code  civil;  cette  jurisprudence,  disions-nons,  allesleque,  tant  sous  l'ancienne 
que  depuis  la  nouvelle  législation,  les  Français  contre  lesquels  un  juge- 
ment a  été  rendu,  à  l'étranger,  oui  eu  le  droit  en  France  d'en  demander  la  révi- 
sion, lorsque  l'exécuîion  en  était  poursuivie  contre  eux.  11  suffit  de  citer  l'airêt 
de  Cassation  du  27  août  i8l-2,  et  Jeux  autres  arrêts  de  Colmar,  13  janvier  1815, 
et  de  Toulouse,  27  déc.  1819  (J.  Av.,  t.  18,  p.  935,  et  t.  12,  p.  581),  à  l'appui 
de  cette  opinion,  aujourd'hui  universellement  admise.  La  Cour  de  cassation, 
18  pluv.  an  XIL  F.Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Jugement,^  \i,  et  ses  con 
closions),  l'a  déclarée  applicable,  lors  même  que  le  jugement  a  été  rendu  en 
matière  commerciale,  où  une  suite  de  considérations  particulières  semblent 
protéger  toute  décision  judiciaire  généralement  quelconque;  et  cette  doctrine 
ne  fait  plus  aujourd'hui  de  difficultés,  nonobstant  un  arrêt  isolé  d'Orléans  du 
7fév.  1817(7.^1?.,  t.  1-2,531). 

D'autre  part,  le  jugement  eût-il  été  prononcé  entre  ou  contre  étrangers,  il  est 
certain  que  si  les  lois  en  vertu  desquelles  il  a  été  rendu  sont  contraires  aux 
principes  d'ordre  public  établis  en  France,  l'exécution  ne  sauraiten  être  ordon- 
née par  les  tribunaux  Français;  car  il  serait  absurde  d'attacher  le  nom  du  sou- 
\erain  à  des  actes  qui  contrarieraient  les  lois  qu'il  a  la  volonté  de  faire  obser- 
ver, comme  l'ont  décidé  avec  raison  les  Cours  de  cassation,  14juillet  1825,  et 
de  Crenoble,  9  janv.  1826  {J.  Av.,  t.  32,  p.  149).  En  second  lieu,  il  f;mt  re- 
marquer que  le  jugement  dont  on  demande  l'exécution,  en  France,  doit  réunir 
toutes  les  conditions  qui  le  rendent  valable  et  définitif  dans  le  pays  où  il  a  été 
rendu,  car  il  ne  serait  pas  moins  étrange  qu'un  acte  produisît,  en  France  ,  les 
effets  dont  il  est  dépourvu  dans  le  lieu  de  sa  confection,  et  c'est  encore  un 
point  qui  n'est  nullement  contesté. 

Ainsi ,  révision  de  tout  jugement  rendu  à  l'étranger,  par  cela  seul  qu'il  a 
condamné  un  Français;  révision  de  tout  jugement  rendu  entre  ou  contre 
étrangers  pour  apprécier  d'abord  s'il  est  conforme  à  nos  lois  d'ordre  public,  et 
■ensuite  s'il  est  de  nature  à  être  exécuté  sans  obstacle  au  lieu  de  la  condam- 
nation; telles  sont  les  modifications  nécessaires  au  principe  de  l'exécution 
sans  examen,  et  admises  même  par  ses  défenseurs  les  plus  prononcés. 

Mais  une  fois  ces  conditions  réunies,  et  c'est  là  que  commence  la  difficulté, 
tout  autre  contrôle  qui  porterait  sur  le  fond  de  l'affaire  est-il  inutile  et  même 
attentatoire  à  1  indépendance  respective  des  nations  et  aux  principes  du  droit 
des  gens,  comme  on  le  soutient  d'une  part;  ou  doit-il  être  considéré  comme 
l'indispensable  règle  de  l'exécution  en  France,  comme  on  le  prétend,  de  l'au- 
tre? C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

Pour  que  le  premier  système  fût  vrai,  il  faudrait ,  selon  nous,  que  le  juge- 
ment liât  ceux  dont  il  tranche  la  contestation,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trou- 
vassent; que  la  partie  condamnée  qui  peut  écliapper  à  l'empire  de  son  souve- 
rain et  des  lois  de  son  pays,  ne  pût  échapper  aux  efléts  d'une  sentence 
rendue  en  vertu  de  ces  lois,  et  exécutée  au  nom  de  ce  souverain;  ce  qui  nous 
paraît  complètement  inadmissible. 

Le  lien  de  droit  est  de  deux  natures .  ou  bien  il  provient  du  consentement 
libre  et  spontané  des  parties;  ou  bien,  si  la  mauvaise  foi  rend  impossible  le  con- 
cours des  volontés,  il  est  formé  par  les  tribunaux  en  vertu  de  l'autorité  que  leuf 
dispensé  /e  gouvernement  du  pays.D^nsle  premier  cas,  le  lien  formé  par  les  par- 
lies  elles-mêmes  et  résidant  en  quelque  sorte  en  elles-mêmes,  les  suit  et  les 
enchaîne  en  tous  lieux,  par  cela  seul  que  l'obligation  de  tenir  ses  engagements 
est  de  tous  les  pays  comme  de  toutes  les  époques,  saul  en  ce  qui  concerne  les 
formes  de  constatation  et  les  effets  divers  attachés  à  ces  formes  par  les  légis- 
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ihtions  particulières.  Mais  dans  !e  second  cas,  il  n'en  est  plus  de  même  :  le  lien 
de  droit  n'est  plus  volontaire  mais  forcé  j  il  repose  tout  entier  en  l'autorité  de 
ceux  qui  l'ont  établi",  d'où  il  suit  évidemment  que  là  où  celle  autorité  cesse  il 
tombe  aussi,  et  que  l'exécution,  qui  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  du 
droit  déjuger,  ne  saurait  être  obligatoire  en  dehors  du  territoire  où  s'exerce 
l'influence  du  jugement. 

Tous  les  textes  de  loi  sont  conformes  à  celte  doctrine  :  citons  d'abord 
l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629. 

K  Les  jugements  rendus,  contrats  ou  obligations  reçus  en  royaumes  et  sou- 
verainetés étrangères,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune  exécu- 
tion en  notre  royaume  ;  ainsi  tiendront  les  contrais  lieu  de  simples  promesses, 
et,  nonobstant  les  jugements,  nos  sujels  contre  lesquels  ils  auront  été  rendus, 
pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entiers  par-devant  nos 
officiers.  » 

Rien  de  plus  positif  que  celte  disposition  :  les  jugements  et  actes  n'auront 
aucime  exécution  en  notre  royaume,  conmient  dire  plus  clairement  qu'ils  y 
seront  comme  non  avenus?  Mais  une  distmction  que  nous  signalions  tout 
à  l'heure  est  indispensable  ;  les  contrats  reposent  sur  le  consentement  des 
parties,  ils  vaudront  par  conséquent  comme  simples  promesses  ,  mais  que  vau- 
dront les  jugements  où  le  consentement  n'existe  pas?  évidemment  rien.  La 
loi  a  tiré  de  son  principe  la  même  conséquence  :  les  droits  précédemment  dé- 
battus, le  seront  de  nouveau  conmie  entiers.  A  la  vérité,  elle  parle  uniquement 
des  Français,  le  motif  en  est  simple,  elle  était  faiie  pour  eux;  en  ré- 
sulte-t-il  que  les  étrangers  soient  exclus  de  sa  disposition?  Mais  pourquoi  alors 
s'exprimer  au  commencemenl  de  l'article  d'une  manière  si  générale?  Pour- 
quoi ne  pas  faire  de  distinction  en  ce  (pii  concerne  les  contrais,  où  la  raison 
de  distinguer  serait  la  même.  Lue  tournure  de  phrase  un  peu  équivoque  ne  dé- 
truit pas  des  vérités  aussi  manifestes.  C'est  pourtant  ce  qu'avait  généralement 
admis  l'ancienne  jui  isprudence  :  mais  les  considérations  sur  lesquelles  elle  se 
fondait  ne  sont  plus  d'aucune  importance  aujourd'hui,  ou  ne  doivent  en  avoir 
que  pour  la  faire  rejeter  (1), 

Reste  donc  le  texte  'e  l'ordonnance,  auquel  sont  venues  s'adjoindre  les  dis- 
positions des  art.  "2123  et  2128  du  Code  civil,  dont  le  premier  rend  les  juge- 
ments étrangers  non  susceptibles  de  produire  hypothèque,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  et  dont  le  second 
prive  absolument  de  cet  effet  les  contrais  passés  à  l'étranger,  auxquels  l'or- 
donnance de  1 629,  donnait  le  titre  de  simples  promesses  ;  et  enfin,  l'art.  546  du 
Code  de  procédure  ,  qui  ne  permet  l'exécution  de  ces  jugements  et  actes  que 
de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et  2128. 

On  a  bien  cherché  à  attribuer  à  ces  dispositions  un  sens  qu'elles  ne  com- 
porient  pas;  la  loi,  ont  dit  MM.  Dupin  et  Duranion ,  loco  citato,  par  cela  même 

Qu'elle  exige  que  les  jugements  étrangers  soient  rendus  exécutoires  défend 
e  les  réviser.  Discuter  de  nouveau  l'alfaire,  ce  n'est  point  rendre  exécutoire 
le  jugement ,  c'est  l'annuler  et  lui  en  substituer  un  nouveau. 

Il  est  surprenant  que  des  esprits  si  distingués  aient  pu  se  prendre  à  une  sub- 
tilité semblable;  car  pour  que  ce  raisonnement  fût  plausible,  il  faudrait  1",  que 
la  révision  eût  pour  effet  d'annuler  le  jugement;  2°  que  le  jugement  eût  ea 


(l)[lIeslbondereinarquer,duresle,que!e 
Parealit.en  \erlu  duquel  se  poursuivait  l'exé- 
culion  d'uD  Jugemenl  étranger,  était,  non  pas 
accordé  par  les  tribunaux  ordinaires,  mais 


déllTré  en  chancellerie  par  lettres  reTêtues 
du  grand  sceau,  c'est-à-dire  par  un  fait  tie 
Taulorité  immédiate  du  roi ,  ce  qui  prouve 
rimportance  attaché*  i  cet  actes.  ] 
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France,  de  plein  droit,  force  et  autorité  :  deux  propositions  qui  sont  également 
inexactes. 

Le  jugement  n'est  pas,  par  sa  révision ,  annulé  h  l'étranger,  où  il  subsiste 
avec  tous  ses  effets  et  toute  raulorité  qu'il  lui  est  permis  d'avoir;  où  il  sera 
exécuté  sur  les  biens  du  condamné,  s'il  en  a,  sur  sa  personne ,  s'il  s'y  trouve; 
où  enfin,  les  modifications  et  réductions  opérées  par  le  tribunal  français  n'au- 
ront aucune  influence,  comme  l'a  justement  décidé  la  Cour  de  Paris,  28  janv. 
1837  (Devill.,  37,-2,175).  il  n'est  pas  non  plus  annulé  en  France,  par  la  rai- 
son bien  simple  qu'il  y  était  comme  non  avenu,  l'autorité  des  juges  étrangeis 
expirant  sur  les  limites  de  leur  territoire  ;  ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que,  nul 
comme  jugement,  c'est-à-dire  comme  émanation  delà  puissance  souveraine, 
il  doive  l'être  comme  acte,  puisqu'il  n'en  est  pas  de  plus  authentique  ni  de 
plus  solenoel;  en  celte  qualité,  il  sera  pris  en  grande  considération  par  les  ju- 
ges français,  il  servira  en  général  de  fondement  à  leur  décision  :  il  vaudra 
même  comme  preuve  des  énonciations  qu'il  renferme ,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  cassation,  le  21  juillet  lK-23  (J,  Av.,l.  26,  p.  1-26),  et  c'est  avec  raison 
que  la  Cour  de  Bordeaux,  10  février  1824  (F.  sur  ce  point,  un  mémoire  de 
M.  Foelix.)  (Devill.,  36.2.72),  l'a  admis  pour  fixer  l'époque  d'une  faillite, 
eod.  loc;  enfin,  le  tribunal  pourra, après  révision, l'adopter  dans  son  entière! 
sans  aucune  modification  (i). 

Ces  arguments  sont  donc  sans  portée,  et  les  termes  de  l'art.  5123  laissent  seu- 
lement  à  décider  la  question  de  savoir  comment  un  jugement  étranger  doit  être 
rendu  exécutoire,  si  c'est  par  un  simple  pareatis,  ou  par  une  révision;  or,  indé- 
pendamment des  raisons  déjà  données,  la  volonté  du  législateur  apparaît  bien 
manifestement.  l°il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  exécutoire  délivré  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  comme  en  matière  arbitrale,  et  taxativement  à  raison  des 
sentences  de  celle  nature  ;  c'est  le  tribunal  tout  entier  qui  décide  :  c'est  un 
jugement  qu'exige  la  loi;  2°  ce  n'est  pas  un  jugement  sans  contrôle  ;  les  ter- 
mes même  de  l'article  supposent  que  les  tribunaux  peuvent  admettre  ou  re- 
jeter; les  partisans  de  l'opinion  que  nous  combattons,  ne  disputent  que  sur 
les  points  où  portera  l'examen;  mais  ils  l'admeilent  dans  les  cas  si  impor- 
tants dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  transformeraient  le  tribunal  en  véri- 
table Cour  de  cassation,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué;  3°  enfin,  l'art.  2123 
ne  distingue  nullement  entre  la  qualité  des  parties  contre  lesquelles  le  juge- 
ment a  été  rendu,  d'où  il  suit  que  s'il  n'avait  entendu  exiger  qu'un  simple  pa- 
realis,  sans  examen,  le  Français  ne  serait  pas  plus  en  droil  de  réclamer  la  ré- 
vision que  l'étranger,  et  puisqu'il  est  unanimement  reconnu  que  ce  droil  lui 
appartient,  on  ne  saurait  le  refuser  à  l'étranger  qui  le  réclame  au  même  titre 
et  par  des  raisons  identiques  ;  ainsi  achève  de  se  révéler  la  pensée  du  législa- 
teur. 

Les  principes  sur  lesquels  se  fonde  l'opinion  opposée  sont  contradictoires  et 
erronés:  on  disait  sousl'anciennejurisprudence  que  la  maxime  resjudtcaiapro 
verilale  /ta6e/Mr  était  du  droildes  gens  (Bourjon,sur  l'art.  165,  et  la  coutume  de 
Paris,  sect.  5).  Si  cela  était  vrai ,  comtnent  le  Français  aurait-il  pu  demander 
la  révision  du  jugement  rendu  contre  lui?  Mais  à  cette  théorie,  combaliue  par 
M.  Toullier,  loco  citaio,  et  sur  la  fausseté  de  laquelle  nous  n'insistons  pas,  ou 
en  a  substitué  une  autre  qui  justifie  la  distinction,  quant  au  droit  de  révision 
entre  les  Français  et  les  étrangers.  Ces  derniers,  dit  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  16  juin  1831  {J.  P.,  t.  25,  p.  l'<),  sont  justiciables  de  leurs 


(l)CIIest  bien  évident,  ainsi  que  l'a  jugé 
la  Cour  de  Paris,  le  14  juillet  1809  {J.  Av., 
C  12,  p.  &63),  qu'une  •clion  Douvelle  ne 


peut  pas  être  intentée  en  France  par  celui 
qui ,  ayant  succombé  en  pays  étrauger^  a 
exécuté  la  décision.  ] 
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tribunaux  et  ne  peuvent  se  soustraire  à  leur  autorité  j  le  lien  de  droit  naît,  si 
non  de  leur  consentement,  comme  eu  matière  de  contrats,  au  moins  de  leur 
qualité.  En  admettant  ce  principe,  il  en  résulterait  que  le  Français  qui  aurait 
obtenu  gain  de  cause  à  l'étranger  ne  pourrait,  en  France,  demander  l'exécution 
sans  révision;  e^  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Poitiers,  8  prair.  au  XIII 
{J.Âv.,  t.  22,  p.  24j.  Mais  sans  insister  sur  la  bizarrerie  d'une  doctrine  qui  ac- 
corde à  un  étranger,  en  France,  un  droit  qu'elle  refuse  à  un  Français,  nous  de- 
manderons à  quoi  bon,  si  on  l'adopte,  vérifier  si  les  principes  d'ordre  public 
sur  lesquels  est  fondée  cette  décision  sont  conformes  à  ceux  du  droit  français , 
et  qu'importent  les  prescriptions  de  ce  dernier,  auquel  l'étranger  qu'il  s'agit  de 
contraindre  n'est  pas  assujetti?  Cette  simple  considération  démontre  assez,  ce 
nous  semble,  la  futilité  d'un  système  dans  lequel  on  fait  intervenir,  il  est  vrai, 
le  contrat  social ,  mais  c'est  un  peu  trop  abuser  des  fictions  que  de  soumettre 
une  partie  à  une  loi,  à  une  souveraineté  dont  elle  a  fui  l'empire,  et  de  l'assujettir, 
même  après  l'expatriation,  à  un  jugement  qui  la  condamne  sous  prétexte  qu'elle 
était  soumise  en  naissant  aux  lois  de  sa  nation. 

Examinons  les  objections  principales  qui  ne  nous  paraissent  pas  plus  fondées 
que  les  théories. 

Permettre  ,  a  dit  M.  Pigeau  ,  loco  cilalo,  aux  tribunaux  français  de  réviser 
les  jugements  étrangers,  c'est  empiéter  sur  l'indépendance  et  la  souveraineté 
respective  des  Etats,  nous  avons,  par  avance,  répondu  à  ce  raisonnement, 
qui  suppose  le  jugement  revêtu  en  France  de  toute  son  efficacité:  aussi  notre 
réponse  est-elle  bien  facile  ;  on  n'empiète  que  sur  un  pouvoir;  or,  quel  est  ie 
pouvoir ,  à  Paris ,  d'un  juge  de  Saint-Pétersbourg?  C'est  la  nécessité  d'exécu- 
ter sa  décision  qui  serait  de  la  part  de  ce  dernier,  un  véritable  empiétement. 

Mais,  ajoute-l-on, quel  inconvénient  va  résulter  du  droit  de  révision?  L'instance 
devra  être  engagée  de  nouveau  devant  les  tribunaux  français;  mais  ceux-ci 
étant  incompéienls  pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers  ,  comme 
l'admet  une  jurisprudence  unanime,  le  condamné  pourra  se  refuser  à  compa- 
raître et  l'impunité  lui  est  assurée. 

Il  serait  facile  de  répondre  que  le  même  inconvénient  subsiste  dans  le  sys- 
tème contraire,  qui  exige  un  examen  du  jugement  dans  sa  (orme,  examen  dif- 
ficile, et  auquel,  selon  M.  Pigeau  lui-même, /oco  cj7a<o,  la  partie  contre  laquelle 
est  réclamée  l'exécution  doit  nécessairement  être  appelée;  mais  il  faut  aller  au 
fond  des  choses. 

11  est  très  vrai  que  les  tribunaux  français  ne  connaissent  point  des  contesta- 
tions entre  étrangers,  mais  il  en  est  autrement  à  raison  des  contestations  immo- 
bilières (art.  3,  C.  civ.)  ou  commerciales;  quant  à  celles-ci,  point  de  doute  que  les 
tribunaux  français  ne  soient  compétents  pour  les  juger,  et,  à  plus  forte  raison, 
pour  réviser  les  jugements  rendus  {V.  notre  QubaI.  1900  bis)  ;  or,  c'est  préci- 
sément en  ces  matières  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que  les  décisions  judi- 
ciaires ne  pussent  être  evécutées.  Restent  donc  les  actions  purement  person- 
nelles entre  parties  également  étrangères  en  France.  La  Coiu"  de  Paris,  17  mai 
Ih36  {J.  Av.,  t.  51,  p.  481),  a  pensé  qu'une  demande  en  exécution  d'un  juge- 
ment, rendu  sur  une  action  de  celte  nature,  ne  devait  pas  être  assimilée  à 
une  instance  afin  d'obtenir  jugement,  et  que,  par  conséquent  les  tribunaux  fran- 
çais étaienlconipélentspour  en  connaître;  mais  cette  décision,  admissible  peut- 
être  si  l'exécuiion  n'était  dans  tous  les  cas  qu'une  simple  formalité,  répugne 
aux  principes  sur  lesquels  repose  notre  solution,  car  la  révision  suppose  une 
instance  avec  tous  ses  développements  et  tous  ses  effets-,  ainsi  dans  ce  cas , 
nous  le  reconnaissons,  le  jugement  étranger  pourra  ne  pas  recevoir  son  exé- 
cution :  mais  où  est  le  mal?  La  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  n'a-t-elle 
pas  contre  son  adversaire,  dans  leur  pairie  commune,  un  titre  efficace?  N'y 
peut-elle  pas  exécuter  la  condamnation  sur  Vous  sesiiens  ?  s'il  lui  a  soustrait 
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sa  personne,  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  au  prix  de  l'expatriation;  la  posî- 
'ùon  ne  serait-elle  pas  identique  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  des  effets 
d'un  contrat  volontaire  authentique  ? 

En  résumé,  les  tribunaux  français  doivent  examiner  et  vérifier  les  jugements 
étrangers  dont  on  leur  demande  l'exécution.  C'est  non-seulement  leur  droit, 
mais  encore  leur  devoir  j  quelques  restrictions  seulement  doivent  être  admises 
à  ce  principe  : 

l"  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  les  tribunaux  d'une  partie  du  terri- 
toire occupée  temporairement  par  les  étrangers,  et  qui,  par  le  fait  de  la  guerre 
et  des  traités  ,  n'a  pas  cessé  d'être  française.  F.  Cass. ,  6  avril  1826  (J.  Av., 
t.  31,  p.  138)  (1).  Quant  aux  décisions  rendues  par  des  tribunaux  français,  réu- 


(1)  [Dans  une  «onsultation  du  16  juin 
1821.  M.  Carré  a  décidé  qu'un  acte  notarié, 
reçu  pendant  l'occupation  anglaise  à  l'ile 
Bourbon,  avait  force  exécutoire  en  France. 
Voici  les  motifs  de  notre  savant  maître  : 

«  Le  Conseil  soussigné,  qui  a  pris  lecture 
d'un  acte  passé  devant  notaires  à  l'île 
Bourbon,  le  8  août  1812,  et  d'un  mémoire 
à  consulter  par  !e  sieur  "Thomas  Bouvet; 

«  Consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
cet  acte  peut  recevoir  exécution  en  France, 
est  d'avis  des  résolutions  suiranies  : 

a  Si  cet  acte  avait  été  passé  en  France,  il 
est  certain  qu'il  ne  serait  susceplible  d'exé- 
cution qu'autant  que  la  formule  exécutoire 
y  aurait  été  apposée  ;  ainsi ,  en  considérant 
l'île  Bourbon  comme  colonie  française, 
même  pendant  le  temps  de  l'invasion  ,  le 
sieur  Bouvet  aurait  à  faire  revêtir  cet  acte 
de  la  formule  exécutoire. 

(c  Mais  doit-on  penser  que,  malgré  la  prise 
de  possession  des  Anglais ,  l'île  Bour- 
bon n'ait  pas  discontinué  d'être  colonie 
française? 

«  Le  fait  seul  de  Pinvasion  par  une  puis- 
sance ennemie  a  dû  nécessairement  appor- 
ter de  grands  changements,  sinon  dans  la 
législation,  au  moins  dans  les  usages  du 
pays;  i'ile  ,  une  fois  envahie,  ne  pourrait 
donc  prétendre  à  tous  les  privilèges  dont 
elle  aurait  eu  le  droitde  jouir,  enqualité  de 
colonie  française. 

<  La  raison  en  est  que  les  officiers  publics, 
tels  que  les  notaires,  par  exemple,  étaient 
sans  doute  assujettis  à  un  serment  d'allé- 
geance enrers  le  prince  étranger;  que  la 
justice  ne  s'y  rendait  plus  au  nom  du  gou- 
fernenient  français;  que  les  actes  de  l'auto- 
rité publique  étaient  revêtus  du  timbre  d'une 
puissance  étrangère. 

«  Ces  actes  donc  n'auraient  pu  avoir  alors 
exécution  en  France  ,  parce  que  l'officier 
public  qui  les  eût  reçus  n'aurait  pas  eu  ca- 
ractère pour  instrumenter  sur  le  territoire 
français. 

«  Mais  pourrait-on  alors  réclamer  l'appli- 
cation de  rarc,2128  du  Cod.  ci'il,  et  obtenir 


un  jugement  en  France,  pour  y  faire  recon- 
naître la  validité  de  l'acte  passé  en  pays 
étranger? 

«  Celte  question,  dans  l'opinion  du  con- 
seil, doit  être  résolue  négativement. 

«  El,  en  effet,  l'art.  21 -.28  ne  donne  aux 
contrats  passés  sous  une  juridiction  étran- 
gère exécution  forcée  en  France  ,  qu'autant 
que  les  dispositions  des  lois  politiques  ou 
des  traités  leur  attribuent  cet  elTel. 

«  Cet  article,  comme  l'art.  546  du  Code  de 
proc.  civ.,  regarde  comme  non  avenus,  en 
France,  les  actes  relativement  auxquels  les 
lois  politiques  ou  les  traités  n'ont  rien  statué. 
En  vain  prètendrait-on  qu'on  peut  les  faire 
déclarer  exécutoires  par  un  jugement  :  la  loi 
est  muette  sur  ce  point,  et  son  silence  ne 
permettrait  pas  d'appliquer  aux  simples 
actes  ce  qu'elle  n'a  décidé  que  relativement 
aux  jugements  dans  l'art.  2i23. 

«  Ainsi,  elle  a  traité  avec  moins  de  rigueor 
les  actes  émanés  des  tribunaux  étrangers 
que  ceux  qui  sont  rapportés  par  des  officiers 
publics,  tels  que  les  notaires  :  ceux-ci  ne  peu- 
vent être  exécutés  en  France,  que  lorsque 
les  traités  ou  les  lois  politiques  l'ont  permis. 

«  Lesjugements,  au  contraire,  peuvent  ob- 
tenir force  exécutoire  dans  ces  deux  cas,  et 
de  plus  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  tels  par 
un  tribunal  français;  encore  faut-il  qu'alors 
les  juges  français  discutent  de  nouveau  le 
fond  de  l'alTacre  qui  est  entièrement  débattue 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  premier  juge- 
ment. 

«  Le  Conseil  estime  donc  que  la  marche  h 
suivre  n'est  pas  de  faire  déclarer  l'acte  qui 
lui  est  présenté,  exécutoire  par  un  tribunal 
français. 

«  L'île  Bourbon  a  été  soumise  à  la  puis- 
sance anglaise  par  le  si'ul  lait  de  Pinvasion; 
et, comme  on  n'en  peut  douter,  elle  était  réu- 
nie aux  possessions  de  l'Angleterre,  lors  de  la 
passation  du  contrat  ;  si  elle  leur  appartenait 
encore  aujourd'hui  ,  il  n'y  aurait  d'autre 
moyen,  pour  faire  déclarer  l'acte  exécutoire 
que  de  recourir  aux  lois  politiques  on  aux 
traités  ;  et  si  ceux-ci  ne  siatuaienl  rien  sut 
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nis  postérieurement  à  une  autre  nation,  ils  sont  toujours  exécutoires  en  France, 
quoique  la  Cour  de  Paris  ait  décidé  le  contraire  le  20  mars  181"  (J.  Av.,  t.  12, 
p.  596).  Notre  opinion  est  conforme  h  celle  de  MM.  Grenier,  Hypoth.,  t.  1, 
n°  221,  et  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  u°  458.  L'arrêt  de  la  Courd'Aix  du  IS 
avril  1823  [Devill.,  37.2.174)  ne  peut  nous  être  opposé,  parce  que  le  juge- 
ment d'Anvers,  rendu  en  1812,  avait  été  soumis  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
en  1821,  par  conséquent,  à  une  époque  où  avait  déjà  eu  lieu  la  distraction  du 
territoire. 

2»  Lorsque  le  jugement  n'a  été  rendu  à  l'étranger  qu'en  exécution  d'une 
décision  judiciaire  émanée  des  tribunaux  de  France;  Cass.,  30  juill.  1810  {J, 
Av.,  t.  l,p.  570). 


la  question,  Tacle  n'aurait  aucune  exécution 
en  France. 

<i  Mais  il  est  une  autre  raison  de  décider, 
la  seule  peul-ètre  que  le  sieur  Bouvet  puisse 
inToquer  en  sa  faveur  ;  c'est  que  l'île  Bour- 
bon ayant  été  resiiiuée  aux  Français,  tous 
les  droits  attachés  à  la  qualité  de  colonie 
française  ,  commençant  à  revivre  pour  les 
habiianis,  etc.,  sont  par  reffet  du  droit  de 
Positiminie ,  censés  n'avoir  jamais  cessé 
d'exister. 

«  Les  personnes  retournent,  les  choses  se 
«  recouvrent  par  le  droit  de  postliminie ,  dit 
«  VxTTEL,  Traité  du  droit  des  gens,  ch.  24, 
t  1.  3,  lorsqu'ayant  été  prises  par  l'ennemi, 
<  elles  retombent  sous  la  puissance  de  leur 
•  nation...  » 

«  Les  proyinces,  les  Tilles  et  les  terres  que 
l'ennenai  rend  par  le  traité  de  paix  jouissent 
sans  doute  du  droit  de  poslliminie.  car  Is 
souverain  doit  les  rétablir  dans  leur  pre- 
mier état,  dés  qu'elles  retournent  en  sa  puis- 
sance, de  quelque  façon  qu'il  les  recouvre. 

«Quand  l'ennemirend  une  ville,  à  la  paix, 
il  renonce  au  droit  que  les  armes  lui  avaient 
acquis,  c^ett  comme  f'il  ne  l'avait  jamait 
prise  ;  il  n'y  a  là  aucune  raison  qui  puisse 
dispenser  le  souverain  qui  la  recouvre  de  la 
remettre  dans  ses  droits,  dans  son  premier 
état 

«  Le  fîouvernemenl  français,  a  donc  dû 
rétablir  Pile  Bouibon  dans  tous  ses  droits, 
comme  si  l'etinemine  l'avait  jamais  prise. 

«  Or,  si  cette  colonie  n'avait  jamais  subi  le 
joug  del'ennemi,  les  actes  passés  devant  les 
notaires  de  Pile,  dans  la  forme  voulue  par 
les  lois  de  France,  auraient  exétution  dans 
toute  l'étendue  de  la  France. 

«  11  en  doit  donc  être  de  même  des  con- 
trats passez  ians  Pile  pendant  Pinvasion  , 
puisque  si  Pennemi  ne  Pavait  jamais  prise, 
ils  auraient  eu  infailliblement  cet  elfet. 

«  Mais  aussi,  si  Pile  n'avait  pas  été  sou- 
mise momentanément  à  la  domination  an- 
glaise, les  actes  qui  y  auraient  été  reçus 
seraient  revêtus  de  la  formule  exécutoire  et 
du  timbre  du  gouTernement  fraDçaisj  il  fau- 


dra donc  que  l'acte  de  vente  consenti  a« 
sieur  Bouvet  soit  soumis  à  un  nouveau  tim- 
bre et  à  un  nouvel  enregistrement,  comme 
le  serait  un  acte  passé  dans  une  colonie 
française  (  argument  de  l'arrêt  de  Cassât.,  7 
déc.  1807;  S.,  8.1.1.). 

«  Il  sera  nécessaire  en  outre  de  le  faire 
revètirde  la  formule  exécutoire, et. pour  cela, 
il  conviendra  de  le  déposer  chez  un  notaire 
qui  remplira  les  formalités  voulues  par  l'art. 
3  de  Pordonn.  du  30  août  1815. 

•  Si  le  notaire  refuse,  on  le  fera  sommer 
en  vertu  d'ordonnance  du  président  da  tri- 
bunal auquel  on  présentera  requête  à  cet 
effet. 

«  Le  conseil  se  croit  bien  fondé  à  croire 
que  cette  marche  est  la  plus  sûre  et  la  seule 
à  suivre. 

«  On  ne  saurait  penser  avec  fondement 
que  la  législation  de  la  signature  des  no- 
taires dût  imprimer  à  l'acte  la  force  d'une 
formule  exécutoire.  Cette  légalisation,  ea 
effet,  atteste  uniquement  que  les  notaires  qui 
ont  reçu  Pacte  avaient  qualité  pour  le  rece- 
voir. 

«  Or  cette  qualité  ne  sufGt  pas,  il  faut  de 
toute  nécessité  la  formule  exécutoire,  telle 
qu'elle  est  exigée  parPordonnance  du  roi  du 
30  août  1815. 

«  On  objecterait  peut-être  que  l'acte  dont 
il  s'agit  ayant  été  reçu  par  deux  notaires, 
qui  avaient  juré  obéissance  à  un  nouveau 
souverain,  ne  pourrait  être  regardé  commq, 
valable  en  France,  puisque  les  actes  reçus 
par  des  officiers  publics  français  qui  n'ont 
point  prêté  le  serment  voulu  par  les  lois  ne 
peuvent  être  d'aucune  authenticité. 

«  Mais  cette  objection,  en  partie  détruite 
par  les  observations  qui  précédent,  vient 
nécessairement  échouer  devant  ces  mots  déjà 
cités  :  «  Quand  Pennemi  rend  une  tille,  à  la 
«  paix,  c'est  comme  s'il  ne  Peut  jamais  prise, 
«  il  n'y  a  là  aucune  raison  qui  puisse  dis- 
«  penser  le  souverain  qui  la  recouvre  de  la 
«  remettre  dans  ses  droits,  dans  son  premier 
«  état.  » 

«  Délibéré  à  Rennes,  le  16  juin  ls21.  »  J 
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têlre 

refusée.  Le  I4"juill.  1825  {J.Av.,  x.'il,  p!  l'«9.)  la  Gourde  cassation  a  rendu 
un  arrêt  utile  à  consulter.  J]  Supp.  ulph.,  v"  ExécuUon  forcée,  n.  58  et  3. 

[[1 899  bis.  Quel  esl ,  en  France ,  V effet  d'une  loi  ou  d'un  jugement  étran- 
gers réglant  l'état  où  la  capacité  civile  de  personnes  étrangères  ? 

Sous  la  question  précédente  nous  nous  sommes  attaché  à  déterminer  l'effet 
des  jugeiiieiils  étrangers,  rendussur  contestations  ordinaires;  la  difficulté,  en  ce 
qui  concerne  les  lois  de  statut  personnel,  semble  devoir  être  résolue  par  des 
principes  différents.  Si,  en  vertu  de  l'art.  3,C.  civ.,  les  lois  concernant  l'état  et 
la  capacité  des  personnes  suivent  les  Français  même  à  l'étranger,  il  n'y  a  i^as 
de  raison  pour  que  la  réciproque  ne  soit  pas  admise  à  l'égard  de  l'étranger  rési- 
dant en  France.  Cette  doctrine,  qui  est  celle  de  M.  Merlin,  Répert.,  \°  £,oî,§  6, 
a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Paris,  13  juin  1814  (J.  P.,  3'  éd.,  1. 12,  p.  25ii); 
toutefois  la  même  Cour,  16  janv.  1836  (Devill.,  36.2.70),  a  décidé  avec  raison 
qu'elle  n'était  pas  applicable  à  des  actes  politiques  dont  les  effets  ne  sont  pas 
réglés  par  le  droit  civil.  Le  tribunal  de  la  Seine  (Devill.,  eod.  loco),  avait  paru 
vouloir  établir  une  autre  distinction  entre  le  statut  qui  affecte  d'une  manière 
perpétuelle,  ou  simplement  temporaire,  les  personnes  qui  lui  sont  soumises,  et 
assujettir  ce  dernier  à  la  révision  des  tribunaux  français  ;  mais  c'est  là  une 
distinction  arbitraire ,  et  que  la  Cour  s'est  bien  gardée  de  reproduire  ;  le 
statut,  par  cela  seul  qu'il  est  en  vigueur,  produit  toujours  les  mêmes  effets,  quel 
que  soit  le  temps  de  sa  durée. 

Quant  aux  jugements  réglant  l'état  et  la  capacité  civile  des  personnes,  la  ré- 
gie que  nous  avons  admise  sur  la  précédente  question  doit  ici  produire  ses  ef- 
fets :  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  ne  distingue  pas  entre  les  diverses 
espèces  de  décisions  émanées  de  juridictions  étrangères ,  il  semble  même  que 
la  nécessité  de  la  révision  soit  d'autant  plus  rigoureuse,  dans  ce  cas,  que  les 
questions  sont  plus  graves,  et  l'application  des  lois  qui  les  régissent  plus  dé- 
licate.]] 

±900.  S'il  s'agit  d'une  sentence  arbitrale,  le  Français  condamné  a-t-il 
droit  de  débattre  la  matière  jugée ,  ainsi  qu'il  le  peut  lorsqu'il  s'agit  d« 
faire  déclarer  un  jugement  exécutoire  P 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  16  déc.  1809  (F.  Denevers,  1810,  suppL, 
p.  35),  a  décidé  qu'une  telle  sentence  appartenant  au  droit  des  gens,  comme 
n'étant  que  la  conséquence  et  le  résultat  d'une  convention  primitive  et  libre 
des  parties ,  pouvait  être  exécutée  en  France ,  pourvu  seulement  qu'elle  y  fût 
'  déclarée  exécutoire  par  un  tribunal  français. 

[[  La  doctrine  de  M.  Carré  est  parfaitement  conforme  aux  principes  que 
nous  avons  développés  sous  les  questions  précédentes.  La  force  du  jugement 
repose  ici,  en  effet,  sur  k  volonté  des  parties,  comme  celle  d'une  convention 
ordinaire,  et  larévision,  de  la  part  des  tribunaux  français,  serait  contraire  à  tous 
les  principes  de  bonne  foi  et  d'équité.  U  en  serait  de  même,  à  plus  forteraison, 
des  jugements  d'expédient  rendus  à  l'étranger  pour  sanctionner  un  accord  pré- 
existant entre  les  parties;  mais  il  en  serait  autrement,  si  la  décision  avait  été  ren- 
due par  un  tiers  arbitre  délégué  par  le  tribunal  étranger,  car  ce  fait  imprime  à 
sa  décision  un  caractère  judiciaire,  qui  le  soumet  à  la  révision  des  juges  fran- 
çais, comme  l'a  a?ec  raison  décidé  la  Gourde  cassation,  16 juin  1840  (J.  i«., 
1.59,  p.  506). 
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Nous  adopterions  également  la  doctrine  de  celte  Cour,  s'il  s'agissait  d'tia 
jugement  rendu  par  des  arbitres  forcés;  voilà  pourquoi  nous  avons  cité  sous  la 
Quest.  1S99,  comme  opposé  à  notre  sentiment,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
7janv.  1833.]] 

[[  1900  bis.  La  révision  des  jugements  rendus  à  l'étranger,  en  matière  com- 
merciale, pourra-t-elle,  en  France,  être  poursuivie  devant  les  tribunaujs 
de  commerce? 

La  Cour  de  Bordeaux,  25  fév.  1836  (J.  Av.,  l.  51,  p.  512),  a  refusé  à  ces 
tribunaux  le  droit  de  connaître  des  contestations  nées  sur  l'exécution  de  sem- 
blables jugements,  parce  que  ces  débats  pourraient  soulever  des  questions  de 
droit  public  et  de  souveraineté  étrangères  à  leur  juridiction,  et  que,  d'ailleurs, 
ils  sont  relatifs  à  la  matière  de  l'exécution  des  jugements,  dont  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connaître,  même  en  ce  qui  concerne  leurs  propres 
sentences.  La  première  de  ces  deux  raisons  tombe  devant  cette  considération 
que  nous  supposons  un  débat  qui,  soulevé  pour  la  première  fois  en  France,  se- 
rait rentré  dans  la  compétence  des  juges  consulaires;  car,  toute  exception  en 
debors  de  la  compétence  des  juges  de  commerce  devrait  être  renvoyée  devant 
les  juges  civils,  ainsi  que  nous  le  décidons  en  général,  t.  3,  p,5'(3,  Quest.  1521. 
La  seconde  raison,  présentée  par  notre  honorable  confrère,  M.  Billequin,  dans 
ses  observations  sur  l'arrêt  de  Bordeaux  précité,  ne  nous  paraît  pas  mieux  fon- 
dée, en  présence  des  principes  développas  sous  la  questionl899;  si,  effectivement, 
l'exécution  du  jugement  rendu  à  l'étranger  suppose  une  discussion  nouvelle 
et  préalable  au  fond,  il  est  évident  que  cette  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que 
devant  le  tribunal  de  commerce;  le  tribunal  civil  serait  même  matériellement 
incompétent  pour  en  connaître,  sauf,  si  des  difficultés  s'élevaient  ensuite  sur 
l'exécution  de  la  sentence,  à  les  porter  devant  les  tribunaux  civils,  comme 
poil  r  toutes  celles  qui  émanent  de  la  même  juridiction  ;  notre  avis  a  été  admis  par 
!a  Cour  de  Montpellier,  8  mars  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  76.)]]  Supp.  aiph., 
v°  Exécution  forcée,  n.  75. 

S90S  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  déclarer  exécutoire  un  acte  fait 
en  France,  par  un  étranger  qui  a  conservé  son  domicile  dans  les  étals  du 
prince  dont  il  est  le  sujet? 

Tout  acte  fait  en  France  par  un  étranger  est  régi  par  la  loi  française,  sui- 
vant la  maxime  locus  régit  actum  :  ainsi  nul  motif  pour  faire  déclarer  exécu- 
toire un  acte  fait  dans  un  royaume  par  un  étranger,  comme  il  le  faudrait  si  c«t 
acte  avait  été  passé  hors  de  France;  mais  si  l'acte  dont  il  s'agit  avait  besoin,  d'a- 
près la  loi  de  France,  d'être  rendu  exécutoire,  même  lorsqu'il  serait  fait  par  un 
Français,  comme  serait  un  testament  olographe,  le  tribunal  français  ne  pour- 
rait le  déclarer  tel  lorsqu'il  émanerait  d'un  étranger,  parce  que  la  succession 
du  testateur  s'étant  ouverte  dans  le  lieu  de  son  domicile,  hors  de  France,  son! 
testament  ne  pourrait  être  réglé,  quant  à  son  exécution,  que  par  les  lois  de  soi^ 
pays;  or,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  en  aucune  manière  s'immiscer 
dans  les  opérations  d'une  succession  ouverte  en  pays  étranger,  et,  par  suite, 
dans  l'exécution  d'un  testament  fait  en  France  par  un  étranger  qui  n'y  a  pas 
acquis  domicile:  Paris,  22  juill.  1815.  (S.,  1. 16,  p.  -298,  elJ.  Av.,  t.  12, 
p.  168.) 

[[  Cette  décision  nous  parait  conforme  aux  véritables  principes  de  la  ma« 
lière.  ]] 

Art.  547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France  se- 
ront exécutoires  dans  tout  le  Royaume,  sans  visa  ni  pareatis,  en- 
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core  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel 
les  jugements  ont  été  rendus,  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes 
ont  été  passés. 

r  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  96,  n°'  6  à  8.]  —Ordonnance  de  ir,67,  tit.  27,  art.  n.  —  Loi» 
'  du  -9  sept.  l'91.  tit.  -',  sect.  2,  art.  15,  et  du  25  fent.  an  XI,  art.  19  et  28. — Luis  deâ  21  pluT.  cl 
28  flor.  ail  XIL  —  £  Aotre  Diit  gén.  de  proc,  t°  Exécution,  n»'  Ib,  25  à  27.  —  Locré,  t.  -2  , 
p.  572,  no  17,  et  p.  618,  n'  12. 
Questions  traitées  :  Sufiit-il  p«ur  qu'un  acte  notarié  puisse  être  mis  à  exécution,  qu'il  soit  revota 
de  la  formule  exécutoire  1  Q.  1 9o2. — Mais  si  l'eicxulion  n'est  pas  nulle  ,  le  tri!iunal  ne  doit-il  pas 
du  moins  la  suspendre  jusqu'à  ce  que  la  formalité  île  la  légalisation  soit  remp'ii-  ?  Q.  1903. — Y  au- 
rait-il nullité  de  l'exécution  faite  sur  une  grosse  qui  ne  ser.iit  pas  rêvétue  du  sceau  du  notaire, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  27  de  la  loi  du  25  ventôse  ?  Q.  19U4.  ] 

CCCCXXXVIII.  D'après  l'art.  6  du  titre  27  de  Tordonnance  de  1667,  les  ar- 
rêts des  Cours  souveraines,  et,  à  plus  forte  raison,  les  sentences  des  tribunaux 
inférieurs,  ne  pouvaient  être  mis  à  exécution  dans  tout  le  royaume  à  moins 
d'un  parealis  du  grand  sceau  ,  et,  à  son  défaut,  à  moins  d'un  parealis  en  la 
chancellerie  du  parlement  dans  le  ressort  duquel  il  devait  s'exécuter,  ou  de  la 
permission  du  juge  des  lieux.  C'était  déjà  un  abus,  un  inconvénient  grave  qui 
n'était  racheté  par  aucun  avantage  ;  mais  la  jalousie  des  Cours  souveraines  ajou- 
tait à  cet  abus;  et,  malgré  la  disposilion  formelle  de  l'ordonnance,  Texécuiion 
même  des  décrets  en  matière  criminelle  était  souvent  empêchée,  relardée,  et 
quelquefois  refusée. 

Dans  l'ordre  de  choses  actuel,  cette  jalousie  de  pouvoir  et  de  juridiction  est 
anéantie  ;  toutes  les  prétentions  particulières  se  taisent  devant  la  volonté 
de  l'unique  et  souverain  dépositaire  de  la  force  publique,  et,  d'après  l'ar- 
ticle 5'r7,  tous  les  jugmenls  rendus  et  tous  les  actes  passés  en  France,  sont 
exécutoires  dans  tout  le  royaume  sans  visa  ni  parealis.  {Exposé  des  motifs.) 
La  société  se  trouve  ainsi  débarrassée  des  lenteurs  et  des  obstacles  qui  gê- 
naient en  pure  perte  la  marche  des  affaires,  au  moment  où  elles  touchent  à 
leur  fin. 

t909.  Suffit-il,  pour  qu'un  acte  notarié  puisse  être  mit  à  exécution,  qu'il 
soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire? 

Lorsque  l'exécution  doit  avoir  lieu  hors  du  département  dans  lequel  réside 
le  notaire  qui  a  délivré  la  grosse  de  cet  acte,  il  faut,  en  ce  cas,  qu'elle  soit  lé- 
galisée par  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  ce  notaire  a  sa  résidence. 
Telle  était  la  disposition  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  tit.  2,  sect.  2,  art.  15.  Telle 
est  celle  de  l'art.  28  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  dont  la  Cour  de  Colmar,  par 
arrêt  du  26  mars  1808  (5.,  2«  part.,  t.  U,  p.  SSi;  J.  Av.,  t.  12,  p.  554),  a  fait 
l'application,  en  déclarant  nul  un  jugement  qui  avait  ordonné  l'exécution  d'un 
contrat  qui  n'avait  pas  été  légalisé  (1). 

Cependant,  par  arrêt  du  10  juill.  1817,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  îe 
contraire,  par  le  motif  que  la  formalité  de  la  légalisation  n'est  pas  exigée  à  peine 
de  nullilé.  {S.,  t.  18,  p.  384,  1"  partie,  et  J.  Av.,  t.  12,  p.  554),  M.  TouL- 
LiER,  t.  8,  p.  15,  n°  59,  pense  aussi  que  le  défaut  de  légalisation  ne  doit  point 


(f)  Il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  dans  une  espèce  où  la  partie  qui  se 
prevulaii  de  ce  défaut  de  légalisation  avait 
elle-mOme  figuré  dans  Tacle  notarié,  et  ne 
co^te^lail  ni  la  réalité  ni  lasiocérilé  de  To- 
bligalioD. 


[D'après  la  loi  du  25  rentôse,  ]e(  actes 
reçus  par  les  notaires  qui  résident  au  chef- 
lieu  d'une  Cour  royale  peuvent,  sans  léga- 
lisaiion,  être  produits  dans  tout  le  ressort 
de  celle  Cour;  ceux  des  autres  notaires, 
dans  tout  le  départetaenl  de  leur  rétidence.] 
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opérer  la  nullité  de  l'exéculion,  et  nous  nous  rangeons  d'autant  plus  volonliers 
à  cette  opinio:-  que,  par  arrêt  du  22  oct.  1812,  rapporté  au  Bulletin  officiel  de 
la  Cour  tl«  cassation,  1812,  p.  449,  et  J.  P.,  3*  édit.,  t.  10,  p.  755 ,  celte  Couï 
a  décidé,  en  ihèsc  générale,  que  la  légalisation  d'un  acte  n'est  ^z%conslHuiive  d» 
son  aulhenlicilé,  et  n'en  est  que  la  preuve. 

[[L'opinion  qu'adopte  M.  Carré  a  été  encore  sanctionnéepar  la  Cour  de  Poi- 
tiers, les  15  janv.  et  19  mars  1822  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  10),  et  implicitement  sou- 
tenue par  M.  Merlin,  dans  le  réquisitoire  qui  précéda  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  22  oct.  1812. 

<c  La  légalisation,  dit  ce  savant  jurisconsulte,  ne  rend  pas  authentique  l'acte 
qui  l'est  par  lui-même  ;  mais  elle  déclare,  elle  constate  qu'il  Test  réellement. 
Elle  n'est  destinée  .qu'à  certifier  la  vétité  de  la  signature  de  l'officier,  qui  avail 
pouvoir  de  conférer  l'authenticité,  aussi  n'est-elle  pas  nécessaire  dans  les  lieuj 
où  la  signature  est  connue;  aussi  n'est-elle  nécessaire,  même  dans  les  lieuï 
où  la  signature  peut  n'être  pas  connue,  que  dans  le  cas  où  la  vérité  en  es{ 
contestée  ou  révoquée  en  doute.  »  (V.  aussi  le  même  auteur,  Répert.,  \°  Lé- 
alisalion.) 

Il  suit  évidemment  de  là  que  la  légalisation  n'est  point  essentielle  à  l'acte  j 
qu'elle  constitue  seulement  une  précaution  accidentelle;  que  son  absence  ne 
peut  donc  être,  en  principe,  une  cause  de  nullité  des  poursuites  exercées  en 
vertu  de  l'acte  non  légalisé,  comme  l'enseigne  aussi  M.  Thomine  Dbsmazures. 
t.  2,  p.  44. 

Il  s'ensuit  encore  que  cette  nullité  ne  ressemble  en  aucune  manière  au  visa 
ou  parealis  qu'on  exigeait  autrefois  pour  l'exécution  d'un  acte,  dans  un  res- 
sort autre  que  celui  où  il  avait  été  passé.  1-e  défaut  de  ce  parealis  constituait 
une  impossibilité  d'exécution  :1e  défaut  de  légalisation  ne  peut  être  qu'un  obsta- 
cle momentané.  (F.  la  question  suivante.)Tel  est  l'avis  de  Boitard,  t.  3,  p.  306 
et  suiv. 

Néanmoins,  en  vertu  des  dispositions  spéciales  et  exceptionnelles  de  l'art.  7 
de  l'arrêté  du  8  vent,  an  XII,  et  de  celui  du  8  janv.  1815,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  10  mai  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  157),  que  les  actes  provenant  de 
France, ou  des  pays  étrangers  doivent  être  légalisés  à  la  Guadeloupe  parl'auto- 
rité  compétente,  avant  qu'on  puisse  en  faire  un  usage  public  quelconque  dans 
cette  colonie. 

Au  reste,  la  formalité  de  la  légalisation,  telle  qu'elle  se  pratique  en  France, 
n'est,  dans  tous  les  cas,  applicable  qu'aux  actes  des  notaires.  Quant  aux  juge- 
ments, la  Cour  de  Turin,  dans  ses  observations  sur  le  Code  de  procédure,  avait 
demandé  que,  pour  être  exécutés  hors  du  ressort  du  tribunal  qui  les  aurait 
rendus,  ils  fussent  légalisés  par  le  président.  Cette  demande  n'a  pas  été  ac- 
cueillie. 

F.  t.  5,  p.  416,  notre  Quest.  2198,  §  4,  n»  2.  ]] 

'f  903.  Mais  si  l'exécution  n'est  pas  nulle,  le  tribun&,  ne  doit-il  pas  du 
moins  la  suspendre  jusqu'à  ce  que  la  formalité  de  la  légalisation  soit 
remplie? 

C'est  l'avis  bien  prononcé  de  M.  Touiller  •  «  Le  tribunal,  dit-il,  devrait  sus- 
«  pendre  et  ordonner,  avant  faire  droit,  et  toutes  choses  demeurant  en  état, 
«  que  le  saisissant  rapportât  un  acte  légalisé,  faute  de  quoi  la  saisie  serait  reje- 
«  tée.  »  Nous  ne  voyons  pas  que  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  s'oppose  à  ce  que 
l'on  admette  ce  tempérament,  parce  que,  dans  l'espèce,  la  partie  n'avait  con- 
clu qu'à  la  nullité,  sans  demander  subsidiairement  la  suspension  des  poursui- 
tes; mais  nous  distinguerons,  entre  le  cas  où  la  partie  qui  demanderait  le  sursis 
aurait  figuré  dans  l'acte  et  n'en  contesterait  ni  la  réalité  ni  la  sincérité,  et  celui 
ToM.  IV.  33 
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où  ir  s'agirait  d'exécuter  contre  un  tiers,  par  exemple,  dans  l'espèce  de  Part, 
2158,  Cod.  civ.  Dans  le  premier  cas,  nous  pensons  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'ac- 
corder un  sursis  à  une  personne  qui  ne  peut  raisonnablement  contester  la  si- 
gnature du  notaire;  dans  le  second,  au  contraire,  le  tiers,  qui  n'est  pas. obligé 
(Je  la  connaître,  doit  obtenir  la  suspension  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  certifié  par  la 
légalisation  que  l'acte  est  véritablement  l'ouvrage  d'un  notaire  compétent;  au- 
trement la  disposition  de  l'art.  28  de  la  loi  du  -25  ventôse  deviendrait  absolument 
inutile. 

[[  Et  comme  il  ne  faudrait  pas  que  cette  prétendue  ignorance  de  la  signa- 
ture du  notaire  devînt  la  source  de  moyens  dilatoires  et  peu  sérieux,  nous  pen- 
sons que  c'est  au  tribunal  saisi  de  la  difficulté  à  examiner  s'il  y  a  réellement 
lieu  de  douter  de  la  sincéiiié  de  cette  signature,  et  si,  indépendamment  delà 
légalisation,  elle  nest  pas  suffisamment  démontrée  ou  connue  par  d'autres  cir- 
constances. En  sorte  que  nous  attribuerions  aux  juges  non  pas  le  devoir,  mais  ! 
seulement  la  faculté  de  surseoir,  en  pareil  cas,  à  l'exécution ,  selon  qu'ils  au- 
raient ou  non  de  vrais  raotils  de  soupçon. 

On  ne  pourrait  donc  pas  opposer  le  défaut  de  légalisation,  sous  prétexte  que 
celte  formalité  n'aurait  été  remplie  que  depuis  le  commencement  des  poursui- 
tes; car,  n'étant  pas  destinée  à  donner  l'authenticité,  mais  seulement  à  certi- 
fier une  authenticité  préexistante,  la  légalisation  n'est  point  nécessaire  à  l'in- 
stant où  on  commence  à  faire  usage  de  l'acte  ;  elle  ne  le  devient  que  lorsque  la 
contestation  sur  la  vérité  de  la  signature  est  soulevée.]] 

fl904.  Y  aurait-il  nullité  de  l'exécution  faite  sur  une  grosse  qui  ne  serait 
pas  revêtue  du  sceau  du  notaire^  ainsi  que  le  prescrit  Vart.  27  de  la  loi  du 
25  ventôse? 

Non,  parce  que  cet  article  ne  prononce  encore  aucune  peine  contre  l'omis- 
sion de  cette  formalité.  (Toullier,  ubi  suprà.) 

[[Cependant  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rouen,  4  fév.  1819  (J.  Av,, 
t.  8,  p.  675),  l'autre  de  la  Cour  d'Amiens,  21  nov.1821  {Journ.  de  cetteCour, 
t.  1,  p.  360),  ont  déclaré  nulles  des  poursuites  d'exécution,  sur  le  fondement 
que  le  jugement  en  vertu  duquel  on  les  exerçait,  n'était  pas  revêtu  du  sceau  du 
tribunal  qui  l'avait  rendu. 

Ces  arrêts  se  fondent  sur  la  loi  du  21  pluv.  an  XII,  qui,  dans  la  formule 
(qu'elle  indiquait  pour  l'intitulé  et  la  clôture  de?  jugements,  mentionnait  l'appo- 
sition du  sceau.  Àlais  l'art.  141  de  la  loi  du  28  flor.  an  Xll  ayant  tracé  une 
formule  destinée  à  remplacer  celle-là,  et  dans  laquelle  la  formalité  du  sceau 
est  supprimée,  il  est  clair  que  la  disposition  d'où  on  voudrait  en  faire  résulter 
la  nécessité  se  trouve  abrogée. 

Si  donc  la  loi  du  (\  pluv.  an  XIII,  postérieure  aux  deux  autres,  détermine  la 
forme  du  sceau  de  l'État,  et  de  ceux  des  diverses  autorités  publiques,  et  si  d'au- 
tres dispositions  ont  été  successivement  rendues  pour  changer  ou  modifier 
cette  forme,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'emploi  du  sceau  soit  essentiel  à  l'auihen- 
licité  ou  à  la  force  exécutoire  des  actes.  C'est  seulement  une  mesure  d'utilité 
publique  destinée  à  augmenter  la  sécurité,  mais  dont  l'omission,  tout  en  pou- 
vant rendre  suspect  l'acte  qui  en  est  entaché,  ne  le  vicie  pas  nécessairement. 

C'est  l'opinion  de  M.  Thominb  Desmazures,  t.  2,  p.  44,  sanctionnée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  7  mai  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  109),  qui  contient  une 
décision  diamétralement  opposée  à  celle  des  Cours  de  Rouen  et  d'Amiens. 

Comme  pour  la  Quest.  1 903,  le  tribunal  aura  le  droit  d'ordonner  un  sursis.  ]] 

Art.  548.  Les  jugemeDts  qui  prononceront  une  mainle?éci  une 
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radiation  d'inscription  hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par 
les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de 
l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante, 
contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

Art.  549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de 
l'appel,  dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  163. 

Art.  550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni 
appel  sur  ce  registre,  les  séquestres,  conservateurs,  et  tous  autres, 
seront  tenus  de  satisfaire  au  jugement. 

Tarif,  90.  — [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  97,  n"  Il  et  suir.] —Ordonnance  de  1667,tit.  35, 
art.  5.— Code  proc,  art.  90,  163  ,164.  —  Q  >oire  Dict.  gén.  de  proc,  t"  Exécution,  n"'  60,  62 
à  69.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"  146  à  161.  —  Locré,  t.  22,  p.  265;  p.  335  ;  p.  383  ,  n»  15; 
p.  572,  n"  18;  p.  618,  n"  13,  et  p. 745. 

Questions  traitées  :  Qu'est-ce  que  Ion  entend  par  tiers  dans  l'art.  548?  Q.  1905. — Est-il  néces- 
saire, dans  le  cas  de  l'art.  548,  d'attendre  l'expiration  du  délai  d'appi-i,  pour  mettre  à  exécution  un 
jugement  contradictoire  non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée  ?  Quid  du  délai  d'opposition  t 
Q.  1906. — Les  jugements  exécutoires  par  provision,  qui  ordonnent  un  paiement  à  faire  par  un  tiers, 
peuvent-ils  être  exécutés  par  ou  contre  ce  tiers  nonobstant  appel?  (>  I906  6jj. — Si  le  tiers  con- 
naît l'opposition  ou  l'appel  par  un  autre  moyen  que  celui  de  l'art.  548,  peut-il  exécuter? 
Q.  1906  ter. — Si,  au  moment  où  l'on  remplit  vis-à  vis  de  lui  les  conditions  de  l'art.  548,  le  tiers  se 
trouve  nanti  de  nouvelles  oppositions  au  paiement,  faite  à  la  requête  d'autres  créanciers,  ne 
pourra-t-il  se  refuser  à  exécuter  le  jugement?  Q.  19or.  ouater. — Un  conservateur  des  hypothèques 
peut-il  refuser  la  radiation  de  l'inscription,  sous  prétexte  que  le  jugement  n'aurait  été  notifié 
qu'au  domicile  élu  et  non  au  domicile  réel  ?  Q.  1907.  —  Est-ce  l'avoué  de  l'appelant  près  la  Cour 
royale  qui  doit  faire  mention  de  l'appel,  et  sur  quel  registre  doit-elle  être  faite?  Q-  1908. — Les 
personnes  désignées  dans  l'art.  550  ;  peuvent-elles,  avant  d'exécuter  le  jugement  exiger  qu'on  leur 
représente,  non  seulement  le  certificat  du  greffier  mais  encore  celui  de  l'avoué, constatant,  comme  !e 
veut  l'art.  548,  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  condamnée  ?  Q.  1 909. — Doit-on  mention- 
ner sur  le  registre  dont  parle  l'art.  5i9  toute  espèce  d'oppo-^ition  ou  d'appel?  Faut-il  rapporter 
les  certificats  prescrits  par  l'art.  548  ,  pour  toute  espèce  d'exécution  ?  Q.  1909  bis.  —  S'il  s'élève 
des  difficultés  sur  l'exécution  vis-à-vis  du  tiers,  qui  doit  en  connaître?  Q.  1909  1er.  —  Les  pour- 
suites commencées  contre  un  tiers,  doivent-elles  Être  annulées,  si  on  n'a  pas  signifié  en  tête  da 
liremier  acte  la  copie  du  certificat  exisjé  par  l'art.  548?  Q.  1909  quater  (1).  ]  Voy.  infrà,  p.  523,  Q. 
1906  quinqaies,  sexiee,  septies,  octiee,  et  p.  524,  Q.  1^09  quinquieB. 

CCCCXXXIX.  La  loi  présente  ici  une  heureuse  innovation,  par  l'établisse- 
ment du  registre  qui  se  lient  au  greffe  de  chaque  ribunal,  pour  l'inscription 
des  oppositions  et  des  appels.  Elle  offre  aux  tiers  qui  doivent  exécuter  des  jn- 


(1)  JOaiSPaUDEîîGB. 

[  Nous  pensons  que  : 

1°  Les  jugements  qui  ordonnent  le  rem- 
bouisemeiil  d'une  coDsignâtion  judiciaire 
doivent  être  rendus  avec  les  parties  qui  peu- 
•venl  y  avoir  intérêt;  ceux  qui  ne  l'auraient 
été  que  sur  simple  requête  n'obligent  point  1 
les  préposés  de  la  caisse  d'amortissement  à 
les  exécuter;  et  il  faut,  d'ailleurs,  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  54 S  soieiit 
•bservées.  Circul.  du  ministre  de  la  Justice, 


du  1"  sept.  1812    (J.ic,  t.  12,  p.  583). 

2»  Le  fuit  de  prendre,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  délaut,  une  inscription  hypothé- 
caire contre  celui  a  la  charge  de  qui  on  l'a 
ubienu,  ne  peut  être  cotisidéré  comme  une 
exécution  à  l'égard  d'un  tiers  :  Bruxelles, 
14  juin  1828. 

3°  11  ne  peut  être  fait  aucun  paiemeni 
par  le  trésor,  en  exécution  d'un  jugement 
attaqué  par  la  voie  de  cassation,  sans  une 
cauiioc  préalable;  décret  du  16  juillet  1793 
(J   Av.,  t.  6,  p.412).  3 

33* 
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gements  un  moyen  régulier  et  légal  de  reconnaître  s'ils  peuvent  avec  sécyrité 
effectuer  cette  exécution. 

Autrefois,  et  lorsque  les  délais  pour  l'appel  et  l'oppositon  étaient  si  vague- 
ment prolongés,  un  procureur,  et  depuis  un  avoué,  n'ayant  à  cet  égard  aucun 
caractère  légal,  concourait  cependant  à  l'exécution  par  un  certificat  constatant 
qu'il  n'était  parvenu  à  sa  connaissance  aucune  opposition  ou  aucun  appel.  Ce 
certificat  pouvait  être  donné  par  erreur;  il  pouvait  être  donné  par  la  mauvaise 
foi  ;  et,  dans  tous  les  cas ,  il  laissait  souvent  le  tiers  obligé  d'exécuter  le  juge- 
ment dans  une  grave  inquiétude. 

_  Dans  notre  Code  actuel ,  celte  partie  de  l'exécution ,  organisée  avec  simpli- 
cité, offre  au  tiers,  comme  à  l'avoué,  une  garantie  contre  l'erreur  ou  la  mau- 
vaise foi.  Nous  avons  vu,  t.  2,  p.  142,  que  l'art.  163 ordonne  qu'il  soit  tenu  au 
greffe  un  registre,  sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant  fait  mention  sommaire  de 
l'opposition  ,  et,  d'après  l'art.  1114,  aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
exécuté,  à  l'égard  d'un  tiers ,  que  sur  le  certificat  du  greflier  constatant  qu'il 
n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  registre.  Cette  théorie  reçoit,  par  l'arti- 
cle 548,  la  même  application  pour  l'appel.  En  vérifiant  le  registre  d'inscription 
dont  il  ordonne  la  tenue  ,  chacun  peut  y  apprendre  si  le  jugement  qu'il  veut 
exécuter  ou  faire  exécuter  a  été  ou  non  attaqué.  Une  pourra  plus  y  avoir  d'in- 
certitude sur  un  point  de  fait,  dont  la  connaissance  pouvait  autrefois  être  déro- 
bée au  tiers,  par  la  malversation  de  l'officier  ministériel. 

1905.  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  tiers  dans  l'art.  548? 

On  entend  toutes  les  personnes  autres  que  celles  qui  sont  intéressées  dans 
l'instance  sur  laquelle  le  jugement  aurait  été  rendu,  et  qui ,  cependant ,  à  rai- 
son de  leur  qualité  ou  de  leurs  fonctions,  sont  tenues  de  concourir  à  son  exé- 
cution. 

[[  Gela  est  évident.  ]]  iSupp.  alpb.,  v»  Exécution  forcée,  a.  Uô,  UT. 

1906.  Est-il  nécessaire,  dans  le  cas  de  Vart.  5i8,  d'attendre  l'expiration 
du  délai  de  l'appel,  pour  mettre  à  exécution  un  jugement  contradictoire  non 
encore  passé  en  force  de  chose  jugée?  [[  Quid  du  délai  d'opposition  ?  J] 

L'an.  548  porte  que  les  jugements  qui  prononcent  une  mainlevée,  une  ra- 
diation d'inscription  hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge ,  ne  sont  exécutoires  par  le  tiers  ou  contre  eux, 
même  après  les  délais  de  l'oppof'lion  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de 
l'avoué  de  la  partie  poursuivante ,  contenant  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier, 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

C'est  sur  ces  mots,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que 
t'est  élevée  la  question  que  nous  avons  à  examiner,  et  sur  la  solution  de  la- 
quelle les  jurisconsultes  sont  partagés. 

Suivant  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4 ,  p.  76,  il  semblerait  que  le  jugement, 
pour  être  exécutoire  ^  l'égard  d'un  tiers,  devrait  avoir  acquis  l'autorité  de  la 
chose  juçée  contre  la  partie  ;  que  ce  serait  une  conséquence  nécessaire  de  ce 
que  la  loi  exige  un  certificat  délivré  par  l'avoué. 

On  trouve  dans  la  Bibliothèque  du  barreau,  i"  part. ,  t.  3  ,  p.  29 ,  la  même 
question  traitée  par  M.  Mailher,  et  ce  jurisconsulte  la  résout  comme  les  au- 
teurs du  Praticien. 

Enfin  M.  HAUTEFBinLLB,  p.  314,  maintient  que  tant  que  les  délais  pour  se 
pourvoir  contre  le  jugement  ne  sont  pas  expirés,  le  tiers  ne  peut  être  contraint 
\  l'eséculioa,  parce  que  l'ejéçulioa  est  suspendue,  ou  plutôt,  parce  que  le  ju- 
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gement  n'est  pas  encore  excuioire;  en  sorte  que  ce  n'est  qu'après  l'expiration 
de  ces  délais ,  et  sur  la  signification  des  deux  actes  dont  parle  l'art.  548,  que 
l'exécution  devient  lorcée.  Sans  cela,  ajoute  cet  auteur,  tout  ce  que  le  tiers  au- 
rait fait  serait  frappé  de  nullité,  si  le  jugement  par  lui  exécuté  prématurémen* 
venait  à  être  réformé  en  définitive. 

MM.  PiGEAD  ,  Proc.  civ. ,  v°  Hypoth. ,  §  11 ,  n°  6;  DemiauCrouzilhac  , 
p.  377;  CoFFimÈRKS,  J.Av.,  1. 12,  p.  527,  estiment  au  contraire  que  ces  mots, 
même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  TappeZ,  prouvent  que  les  jugements 
sont  exécutoires, même  avant  que  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel  soient 
expirés.  Nous  ne  répéterons  point  les  autres  raisons  sur  lesquelles  MM,  Pigeau 
et  Coffinières  établissent  leur  opinion.  Ce  qui  nous  détermine  à  l'adopter,  c'est 
qu'elle  est  conforme  à  la  disposition  de  l'art.  5  du  titre  27  de  l'ordonnance ,  et 
que  M. Pigeau,  l'un  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  certifie  que  c'est  dans 
le  sens  de  cet  article  que  l'on  a  entendu  rédiger  l'art.  5î8. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler ,  néanmoins,  qu'il  existe  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  14  mai  1808  (J.  Av.,  1. 12,  p.  526),  contraire  à  l'opinion  de  M. Pi- 
geau; mais  aussi  M.  Coffinières,  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souveraines, 
au  mot  référé,  en  rapporte  un  de  la  Cour  de  Turin ,  du  16  juill.  1809  (/.  P., 
3*  éd.,  t.  7,  p.  687)  qui  paraît  avoir  prononcé  dans  un  autre  sens. 

[[En  principe,  le  délai  d'appel  n'est  point  suspensif  de  l'exécution,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer  sous  l'art.  '257,  Quest.  1005  et  suiv.  Faut-il 
en  conclure  que ,  pendant  ce  délai ,  et  jusqu'à  l'émission  de  l'appel ,  le  ju- 
gement puisse  être  exécuté  contre  les  tiers,  sauf  les  conditions  exigées  par 
notre  article ,  de  même  qu'il  pourrait  l'être  contre  la  partie  condamnée  elle- 
même? 

Après  avoir  longtemps  réfléchi  sur  cette  question  controversée,  nous  croyons 
devoir  la  résoudre  négativement,  sauf  quelques  exceptions  résultant  de  la  force 
des  choses,  sans  que  néanmoins  il  faille  voir,  dans  cette  solution ,  une  déroga-^- 
tion  à  la  règle  générale  que  nous  venons  de  rappeler. 

Ces  expressions  de  l'art.  548,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de 
V  appel,  sont  bien  de  nature,  nous  l'avouons,  à  fournir  un  argument  puissant 
à  l'opinion  contraire.  En  effet,  en  se  servant  de  cette  tournure  même  après 
les  délais ,  etc. ,  pour  imposer  certaines  conditions  à  celui  qui  veut  faire 
exécuter  contre  un  tiers,  après  les  délais,  la  loi  semble  dire  qu'elle  les  impose 
à  plus  forte  raison  lorsque  les  délais  ne  sont  pas  expirés,  ce  qui  supposerait 
nécessairement  que  Texécution  peut  avoir  lieu  dans  le  second  comme  dans  le 
premier  cas. 

Mais  les  raisons  qui  s'élèvent  contre  le  résultat  de  cette  interprétation  nous 
paraissent  si  fortes  que,  ne  pouvant  nous  refuser  à  voir,  dans  ces  paroles  prises 
a  la  lettre ,  le  sens  qu'on  leur  attribue ,  nous  sommes  forcé  de  les  regarder 
comme  un  vice  de  rédaction. 

Voici  les  quatre  principaux  motifs  que  l'on  peut  invoquer  à  l'appui  de  la  doc- 
trine que  nous  embrassons.  Les  deux  premiers,  si  l'on  veut,  ne  seraient  pas 
déterminants,  puisqu'ils  sont  susceptibles  de  quelque  réfutation  j  mais  nous  ne 
trouvons  rien  à  répondre  aux  deux  autres. 

l"  L'art.  2157,  C.  civ.,  traitant  une  question  analogue,  dispose  que  le  con- 
servateur pourra  se  refuser  à  rayer  une  inscription,  à  moins  que  le  jugement 
qui  l'ordonne  ne  soit  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Ce  second  membre  de  phrase,  mis  en  opposition  aveclepremier,  nous  sem- 
fcle  évidemment  avoir  trait  à  un  jugement  qui  ne  serait  plus  exposé  à  être  ré- 
formé par  aucune  voie  de  recours. 

On  répond ,  il  est  vrai ,  que  cette  disposition  est  spéciale  à  la  radiation 
d'une  inscription;  qu'elle  ne  saurait,  par  conséquent,  être  étendue  aux  autres 
cas  d'exécution  parles  tiers  dont  l'art.  548,  C.  proc.  civ.,  donne  l'énumératico 
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d'une  façon  énoncialive  ;  qu'au  nombre  des  jugements  passés  en  force  de  th&se 
jugée ^  l'art.  5  du  litre  27  de  l'ordonnance  de  1()67 ,  en  vigueur  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  comprenait  ceux  dont  il  n'y  a  appel;  que  les  délais 
d'appel  et  d'opposition  étant,  sous  l'empire  de  celle  ordonnance,  d'une  Ion» 
gueur  démesurée  (quelquelois  trente  ans),  on  ne  peut  admettre  que  l'art.  2157, 
C.  civ-,  ail  voulu  qu'ils  se  fussent  entièrement  écoulés  avant  que  l'exécution 
contre  les  tiers  pût  avoir  lieu. 

On  réfuie  cfs  objections,  en  disant  que,  toute  spéciale  qu'elle  est  au  cas 
d'une  radiation  d'inscription,  la  disposition  de  l'art.  2157  n'en  est  pas  moins 
propre  a  nous  révéler  l'esprit  véritable  du  législateur;  qu'en  attribuant  la  force 
de  la  chose  jugée  aux  jugements  susceptibles  d'appel,  mais  dont  il  n'y  a  appel, 
l'art.  5  du  litre  27  de  l'ordonnance  de  1667,  n'a  pu  préjuger  la  question  actuelle, 
puisqu'il  ne  s'occupe  nullement  de  l'exécution  contre  les  tiers,  mais  seule  • 
ment  contre  les  parties,  à  l'égard  desquelles  il  est  hors  de  doute,  comme  le  fait 
observer  Rodier  dans  sa  Quesl.  1"  sur  ledit  article,  que,  même  pendant  les 
délais  de  l'appel ,  les  jugements  contre  lesquels  cette  voie  n'a  pas  encore  été 
employée  ont  réellement  force  de  chose  jugée ,  dans  ce  sens  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'exécution;  qu'enlinle  Code  civil  devant  être  suivi,  à  peu  d'inter- 
valle, d'un  Code  de  procédure,  il  est  probable  que  ses  rédacteurs  ne  se  sont 
point  préoccupés  d'en  concilier  les  dispositions  avec  les  anciens  principes  de 
procédure. 

2»  L'art.  548 ,  ajoutant  en  cela  aux  conditions  exigées  par  les  art.  163 
et  165  pour  l'exécution  contre  les  tiers  des  jugements  par  défaut,  demande 
non-seulement  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni 
appel,  mais  encore  un  certificat  de  l'avoué  du  poursuivant  indiquant  la  date 
de  la  significalion  du  jugement  faite  AU  domicile  de  la  partie  condamnée. 

Peut-on  attribuer  à  cette  précaution  d'autre  but  que  celui  de  faire 
connaître  au  tiers  le  point  de  départ  du  délai ,  soit  de  l'opposition,  soit  de 
l'appel?  Et  qu'aurail-il  besoin  de  le  connaître  s'il  pouvait ,  sans  aucun  risque, 
se  soumettre  à  l'exécution  avant  l'expiration  de  ce  délai,  sous  la  seule  condi- 
tion que  le  certificat  négatif  du  greffier  lui  fût  représenté? 

On  objecte  que  la  connaissance  du  jour  de  la  significalion  peut  être  utile  au 
tiers  sous  un  autre  point  de  vue.  L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  permise  (art.  155),  dans  la  huitaine  de  sa  signification  h  avoué,  s'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué;  de  la  signification  h  partie,  dans  le  cas  contraire.  II  faut 
justifier  vis-à-vis  du  tiers  à  qui  on  demande  l'exécution  de  l'expiration  de 
cette  huitaine  j  c'est  pour  cela  qu'il  faut  lui  faire  connaître  la  date  de  la  si- 
gnification. 

Mais,  entendue  de  cette  manière,  la  condition  relative  au  certificat  de  l'a- 
voué ne  serait  applicable  qu'aux  jugements  susceptibles  d'opposition,  et  non 
à  ceux  qui  sont  susceptibles  d'appel.  Dès  lors,  elle  aurait  dû  être  insérée  dans 
l'art.  164,  qui  s'occupe  spécialement  des  premiers,  et  non  dans  l'art.  548,  qui 
s'occupe  cumulalivement  dos  uns  et  des  autres.  D'ailleurs,  la  huitaine  pendant 
laquelle  l'exécution  des  jugements  par  défaut  est  interdite,  ayant  pour  point  de 
départ,  tantôt  1?  signification  à  avoué,  tantôt  la  significalion  à  partie,  si  le 
certificat  de  l'avoué  avait  eu  le  but  que  lui  prêle  l'objection,  la  loi  n'aurait  pas 
exigé  qu'il  contînt  précisément  et  toujours  la  date  de  la  signification  faite  au 
domicile  de  la  partie. 

3»  L'intention  du  législateur,  lorsqu'il  a  écrit  les  art.  163, 161, 548, 549  et  550, 
a  été ,  sans  contredit,  d'emi>écher  qu'aucune  exécution  de  jugements  ail  lieu, 
vis-à-vis  des  tiers,  au  mépris  d'une  opposition  ou  d'un  appel  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  connaître.  Or,  il  se  pourrait  que  ce  but  ne  fût  pas  atteint ,  si  l'exécution 
avait  lieu  avant  l'expiralioa  des  délais,  moyennant  les  seules  conditions  de 
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ËD  effet,  s'il  est  vrai  qu'au  moment  du  certificat  négatif  du  greffier,  il 
n'existe  sur  son  registre  aucune  mention,  soit  d'opposition  soit  d'appel,  et  si 
l'on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  la  négligence  de  la  partie,  qui,  ayant  fait  faire 
ces  actes,  a  oublié  d'en  porter  la  mention  au  greffe,  ne  se  peut-il  pas  aussi  que 
l'opposition  et  l'appel  aient  précédé  de  si  peu  d'instants  l'obtention  du  certi- 
ficat que  le  temps  ait  manqué  pour  les  faire  transcrire  dans  l'intervalle?  Ne 
se  peut-il  pas  qu'ils  soient  exactement  contemporains  du  certificat ,  ou  même 
que,  lui  étant  postérieurs,  ils  précèdent  néanmoins  le  moment  de  sa  représen- 
tation au  tiers  qui  doit  procéder  à  l'exécution  ?  Dès  lors,  on  n'aura  aucun  re- 
proche à  faire  à  la  partie  à  qui  on  n'aura  pas  laissé  le  temps  utile  pour  faire  sesf 
iiiligences  (1),  ni  au  greffier  dont  le  certificat  aura  été  sincère,  au  moment  de 
sa  délivrance. Maisil  n'en  sera  pas  moins  vrai  qu'un  appel  ou  une  opposition  existe 
avant  que  l'exécution  soit  commencée;  que  peut-être  si  l'on  requérait  un 
second  ou  un  troisième  certificat  du  greffier,  celui-ci  les  mentionnerait,  et 
qu'enfn  si  on  procède  à  l'exécution  sur  les  premiers  renseignements,  seuls 
exigés  par  la  loi,  on  s'exposera  à  le  faire  au  mépris  de  l'effet  suspensil  d'une 
opposition  ou  d'un  appel  déjà  interjetés  régulièrement. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  ,  pour  le  tiers,  d'éviter  cet  inconvénient,  de  se 
soustraire  à  celle  chance,  que  d'attendre  ,  avant  d'exécuter,  l'expiration  des 
délais;  car  le  ceriificat  du  grelfier  donné  avant  l'expiration  des  délais,  ne  peut 
répondre  que  du  passé,  et  laisse  dans  Tincertilude  linlervalle  qui  s'écoule  en- 
tre sa  délivrance  et  l'exécution  ;  donné,  au  contraire,  après  l'expiration,  il  ré- 
pondra tout  à  la  fois  et  du  passé  et  de  l'avenir,  puisqu'il  n'aura  derrière  lui 
qu'un  temps  pendant  lequel  l'appel  et  l'opposition  seront  devenus  pour  jamais 
impossibles. 

C'est  donc  en  appliquant  à  la  question  actuelle  ce  principe  que  l'opposition 
et  l'appel  sont  suspensifs,  que  nous  en  venons  à  établir  qu'à  l'égard  du  tiers, 
ce  sont  en  réalité,  quoique  indirectement,  les  délais,  soit  de  l'opposition,  soit  de 
l'appel,  qui  produisent  la  suspension  et  en  règlent  l'étendue,  parce  que  tant 
qu'ils  duient,  il  peut  survenir,  à  l'insu  du  tiers,  un  appel  ou  une  opposition 
suspensifs,  dont  il  doit  respecter  l'ellet  éventuel  ou  possible. 

Il  nous  paraît  donc  que  le  droit  du  tiers  C(>nsiste  non-seulement  à  attendre 
l'expiration  des  délais,  quoiqu'on  lui  fasse  les  justifications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5'(8,  mais  encore  à  ne  regarder  le  ceriificaJ  du  greffier  comme  suffisant, 
que  lorsqu'il  porte  une  date  postérieure  à  cette  même  expiration  {'-i). 

A°  Au  reste,  voici  une  observation  qui  nous  semble  ne  pas  laisser  le  moin- 
dre doute  sur  !a  question. 

Le  projet  priniiiii  du  (Iode  ne  contenait  point  les  disposilions  que  nous  y 
lisons  aujourd'hui ,  sous  les  art.  5'«8,  5'(9  et  550  (F.  la  séance  du  conseil  d'E- 
tat du  5  prair.  an  XllI,  Locré,  t.  22,  p.  2(i5).  Elles  y  lurent  inséiées  dans  la 
séance  du  10  messidor  an  Xlll  (Locré,  t.  22,  p.  3:V(  et  3o5),  sous  les  art.  575, 
576, 577,  qui  correspondent,  saul  quelques  légères  modifications  subies  depuis, 
aux  articles  actuels  5i8,  5'i9,  550.  Ce  lut  en  cet  état  que  le  projet  fut  soumis 


(t)  [  Par  exemple,  si  le  cerllGcai  a  élé 
requis  du  greffier  le  jour  mi'rne  de  la  signi- 
ficalioa  du  jugement,  quei'appel  ait  été  re- 
levé le  second  jour,  et  le  certificat  reprî- 
senté  au  tiers  le  troisième  jour.  J 

(2)  [Si  le  tiers  exécutait  sans  exiger  les 

f;aranlies  de  Part.  548,  et  que  le  jugement 
ùl  plus  tard  réformé,  il  serait  responsable 
Tis-à-vis  de  la  partie  qui  aurait  oiiteuu  la 
réformatioD. 


Mais  si,  après  cette  exécuiion  iroprudeOi 
te,  le  jugement  était  confirmé  ou  acquies- 
cé,etc. .on  ne  pourrait  arguer  l'exécuiion  de 
nullité  et  exercer  un  recours  contre  le  tiers. 
Il  lui  était  libre  de  s  exposer,  d'exécuter 
à  ses  risques  et  périls  :  l'événement  a 
justifié  sa  démarche;  Cour  de  cassation  de 
Bruxelles,  27  juin  1836  (Journ.  de  cett» 
Cour,  t.  1"  de  1836,  p.  171).] 
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à  h  section  du  Tribunal.  Voici  les  observations  que  fit  cette  section.  (LocnÉ, 
t.  ■_>■>,  p.  383,  384,  385  et  386.) 

«  L'art.  575  (518  du  Code  actuel)  (1),  veut  que  l'exécution  ne  puisse  avoir 
lieu  à  l'égard  des  tiers,  pendant  la  durée  du  délai  fixé  pour  l'appel.  La  sec- 
tion ne  saurait  partager  cet  avis.  La  loi  donne  un  délai  pour  appeler,  c'est-à- 
dire  qu'on  n'est  non  Vecevable  à  appeler  que  lorsque  le  délai  entier  est  écoulé. 
Mais  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  n'est  pas  obligé ,  pour  l'exécuter,  d'atten- 
dre que  le  délai  entier  soit  expiré  ;  si  donc  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  est 
autorisé  à  l'exécuter  directement  contre  la  partie  condamnée,  même  par  voie 
d'emprisonnement  de  sa  personne,  pourquoi  lui  serait-il  interdit  de  l'exécuter 
sous  le  rapport  du  tiers? 

«  Un  exemple  éclairera  la  question. 

«  Pierre  a  formé  une  saisie-arrêt  dans  les  mains  de  Jacques  au  préjudice  de 
Jean;  Jean  a  obtenu  contre  Pierre  un  jugement  qui  le  déboule  de  sa  saisie-ar- 
rêt, avec  dépens,  dommages  et  intérêts.  Après  la  buitaine,  'a  dater  du  jugement, 
Jean  peut  exécuter  contre  Pierre,  pour  les  dépens  et  les  dommages  et  intérêts  : 
à  la  vérité,  Pierre  peut  taire  appel  ;  mais  il  se  tait,  l'exécution  aura  son  cours. 
Serait-il  donc  possible  que  si  Pierre  garde  le  silence,  Jean  ne  pût  se  présenter 
à  Jacques  pour  recevoir  avant  que  le  délai  de  l'appel  fût  expiré? 

«  C'est  à  Pierre ,  qui  a  la  faculté  de  faire  appel ,  à  pourvoir  par  lui-même  b  ce 
que  Jacques  ne  se  dessaisisse  pas;  et  pour  cela  il  faut  deux  choses  :  1°  que  Pierre 
soit  appelant,  2°  qu'il  ait  dénoncé  son  appel  à  Jacques, 

«  La  section  pense  que,  de  droit,  le  tiers  ne  peut  être  responsable  de  l'exé- 
cution qu'autant  que  I  appelant  lui  aurait  dénoncé  son  appel  avant  celte  môme 
exécution,  néanmoins,  pour  trancber  toute  difficulté,  la  section  propose  de  le 
dire  expressément;  de  cette  manière  ,  les  parties  condamnées  seront  averties 
de  ce  qu'elles  ont  à  faire  pour  en)pêcber  l'exécution. 

«  Mais  la  section  croit  que  toutes  les  vues  seront  remplies  si  l'on  ajoute  à 
l'art.  157  un  paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  jugement  par  défaut  est  sujet  à  l'appel ,  le  tiers  ne  sera  responsable 
«  de  l'exécution  qu'il  aura  faite  du  jugement  que  dans  le  cas  où  l'appelant  lui 
m  aurait  dénoncé  son  appel.  » 

La  section  du  Tribunal  entendait  donc  l'art.  575  du  projet,  comme  nous  en- 
tendons l'art.  548  du  Code ,  qui  n'en  est  que  la  reproduction.  Elle  trouvait  ce 
système  vicieux,  et  en  demandait  le  redressement.  Il  ne  fut  pas  accordé.  Donc 
le  législateur,  bien  averti  de  l'interprétation  que  l'on  donnait  à  ses  paroles,  a 
voulu  la  maintenir  et  la  consacrer. 

L'opinion  contraire  avait  été  adoptée ,  mais  avant  le  Code  de  procédure,  par 
une  décision  du  grand  juge  du  10  therm.  an  XI,  et  une  instruction  de  la  régie 
du  21  fruct.  an  XI  (7.  Av.,  t.l2,  p.5-24,  I"  esp.),  en  matière  de  radiation  d'in- 
scription. Il  en  devait  être  ainsi  puisqu'on  était  alors  sous  l'empire  de  la  loi  du 
Il  brum.  anYlI,qui  portait,  art. 25  :  les  inscriptions  sont  radiées  sur  lajuslifi- 


(i)  [Voici  comment  il  était  conçu  : 
«  Lti  jugements  qui  prononceront  une 
mainleTée,  une  radiation  d'inscription  hy- 
pothécaire, up  paiement,  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne 
seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre 
eux,  même  après  .les  délais  de  l'opposition 
ou  de  l'appel,  que  kar  le  certificat  dePaïoué 
de  la  partie  poursuivante,  contenant  la  date 
de  la  signiGcalion  du  jugement,  faite  au  do- 


micile de  la  partie  condamnée  et  alteslation 
qu''il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposi- 
tion   ni  appel.  » 

On  voit  que  ce  projet  ne  diffère  de  l'arti- 
cle du  Code  que  dans  les  derniers  mots,  en 
ce  qu'il  ne  dit  pas  par  qui  sera  délivrée  l'at- 
testation de  non-opposition  ni  appel.  Mais, 
relativement  à  (objet  qui  nous  occupe,  au- 
cune différence.] 
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tai'ondu  consentement  des  parties  intéressées  ou  du  jugement  exécutoire  qui 
l'aurait  ordonné- 

Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  14  fruct.  an  XII ,  l'autre  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  6pluv.  an  XIII  (J.  Av.  ,t.  12,  p.  5>3,  2*  et  3'  esp.), 
ont  décidé  de  la  même  manière,  quoique  sous  l'empire  de  l'art.  2157,Cod.civ., 
mais  toujours  avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure. 

Enfin,  depuis  même  cette  promulgation,  Tavis  opposé  au  nôtre  a  reçu  la 
sanction  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  avril  1829  (J.  Av.,  t.  36,  p.  313), 
et  l'assentiment  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  144, 145,  et  Tbomine  Desma- 
lURES,  t.  2,  p.  47  et  suiv. 

Mais  notre  doctrine  est  conforme  à  celle  de  MM.  Fayard  de  Langladb, 
I.  2,  p.  476,  n°  3;  Persil,  Questions,  t.  2,  p.  22,  Régime  Hypolh.,  art,  2157, 
n"  14;  Boitard,  t.  3,  p.  317  et  suiv.;  Dalloz,  t.9,  p.  442;  Delvincourt,  not.  2, 
p.  183;  Grenier,  Hypolh.,  t.  2,  p.  468,  n»  526,  et  Troplong,  Hypolh.,  t.  3, 
p.  286,  n"  739.  Elle  ressort  aussi  du  second  considérant  de  l'arrêt  de  cassation 
cité  sous  la  Quesl.  1907. 

Nous  avons  annoncé  que  ces  principes  devraient  fléchir  devant  certaines 
positions  spéciales. 

M.  BoNCENNE,  qui,  dans  son  tome  3*,  p.  139  et  suiv.,  discute  la  question  avec 
l'admirable  talent  qui  le  distingue,  et  qui  adopte  une  opinion  contraire  à  la  nôtre, 
puise  ses  raisons  de  décider  précisémentdansles  cas  exceptionnels  dont  nous 
allons  parler,  mais  il  avoue  combien  est  délicate  la  difficulté  en  ajoutant  :  chacun 
peut  proposer  ses  idées  là-dessus,  mais  elles  se  heurteront  longtemps  avant  de 
prendre  corps. 

Nous  avons  décidé,  sous  l'art.  159,  Quest.  663,  t.  2,  p.  102,  que,  dans  certains 
cas,  l'exécution  complète  du  jugement  était  la  seule  voie  d'exécution  qui  pût 
prévenir  la  péremption  lorsque  ce  jugement  ordonnait  bans  dépens  une  main- 
levée d'opposition  àmariage, une  radiation  d'inscription,  etc.,  etc.;  que  les  tiers 
se  refusent  à  laisser  consommer  le  mariage,  ou  à  rayer  l'inscription,  après  si- 
gnification du  jugement,  et  ce  jugement  tombera  en  péremption  ;  la  force  des 
cboses  exige  donc  que  les  tiers  soient  contraints  à  exécuter  le  jugement  par 
défaut,  sur  le  vu  d'un  certificat  de  non-opposition  et  d'un  original  de  signifi- 
cation de  ce  jugement. 

Quant  à  l'appel,  les  mêmes  difficultés  ne  pouvant  pas  se  présenter,  les  prin- 
cipes généraux,  même  pour  ces  positions  spéciales,  seront  seuk  applicables. 

Disons,  en  terminant,  que  si  notre  opinion  est  parfois  de  nature  à  entraver 
l'exécution  des  décisions  judiciaires,  elle  présente  pour  tous  beaucoup  plus  de 
sécurité. 

N.  B.  Les  Quest.  (t9\  et  692,  sous  les  art.  163  et  16i,  d'ofi  nous  avons 
renvoyé  à  celle-ci  se  trouvent  implicitement  traitées  parce  qui  précède. 

La  question  suivante,  1906  bis,  satisfait  à  la  promesse  que  nous  avons  faite 
d'examiner  ici  une  difficulté  énoncée  à  la  fin  du  n°  578  bis. 

11  faut  consulter  aussi  notre  Quest.  1696  ter,  sur  l'exécution  des  arrêts.  J] 

Sopp.  alpta.,  V»  Exécution  forcée,  n.  '153  et  s. 

[[  1006  bis.  Les  jugements  exécutoires  par  provision,  qui  ordonnent  un 
paiement  à  faire  par  un  tiers,  peuvent-ils  être  exécutés  par  ou  contre  ce 
tiers,  nonobstant  appel? 

Evidemment  oui.  Nous  l'avons  dit  sous  la  question  précédente  :  le  but  de 
la  loi,  eri  exigeant  certaines  conditions  pour  garantir  la  sécurité  de  l'exécution 
par  les  tiers,  c'est  d'empêcher  que  cette  exécution  n'ait  lieu  au  mépris  de  l'effet 
suspensif  de  Popposilion  ou  de  l'appel  ;  l'art.  5^8  n'est,  en  un  mot,  fondé  que 
sur  ce  principe,  que  l'appel  et  l'opposition  sont  suspensifs. 

Cet  article  doit  donc  subir  une  exception  toutes  les  fois  que  le  principe  dont 
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a  est  l'appliGation  la  subit  lui-même.  Or,  l'appel  n'est  pas  suspensif,  lorsque  le 
jugement  a  prononcé  l'exécution  provisoire;  donc,  l'art.  548  n'a  aucun  rap- 
port à  l'exécution  d'un  pareil  jugement. 

Pourquoi  importe-t-il  au  tiers  de  savoir  si  un  appel  a  été  relevé?  c'est  afin  de 
ne  pas  se  mettre  en  opposition  avec  l'effet  suspeusil  qui  résulte  de  cet  appel. 
Mais  si  le  jugement  est  de  telle  nature  que  l'appel  ne  puisse  pas  produire  de 
suspension,  le  tiers  n'a  plus  d'intérêt  à  le  connaître. 

J/exécution  à  laquelle  il  prêtera  ses  mains,  dans  de  telles  circonstances,  sera 
pa.  ùiitemeni  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  du  jugement,  à  moins  qu'on  ne  lui 
représente  un  jugement  déjà  réformé,  soit  au  fond,  soit  dans  la  disposition  qui 
prononce  l'exécution  provisoire.  Mais  c'est  là  un  genre  de  fraude  contre  lequel 
la  loi  ne  lui  donne  aucun  moyen  de  se  prémunir,  et  dont  il  ne  peut  pas,  par 
conséquent,  être  responsable;  c'est  à  la  partie  qui  en  serait  victime  à  prendre 
là-dessus  ses  précautions,  en  faisant  signifier  au  tiers,  soit  l'arrêt  définitif  qui 
réforme,  soit  l'arrêt  de  défenses  qui  suspend  l'exécution. 

Mais  l'existence  seule  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  défenses  ne  produisant 
pas  cette  suspension,  il  est  du  devoir  du  tiers  de  satisfaire  au  jugement  exécu- 
toire nonobstant  appel. 

Les  inconvénienis  qui  peuvent  résulter  de  celte  exécution  provisoire,  dans 
le  cas  où  la  chose  n'est  pas  réparable,  en  définitive,  ne  constituent  pas  une 
objection  sérieuse  contre  notre  doctrine.  Car  ces  inconvénients  appartiennent 
à  loute  exécution  provisoire,  soit  qu'elle  ait  lieu  contre  les  tiers,  soit  qu'elle 
ait  lieu  contre  les  parties  mêmes.  Le  législateur  ne  les  a  pas  crus  suffisants  pour 
effacer  ce  genre  d'exécution  de  nos  lois,  il  faut  donc  l'accepter  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre. 

Nous  avons  ciié  (t.  1^%  p.  687,  Q.  578  bis),  l'arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Pau,  et  la  consuliaiion  de  M.  Achille  Morin;  nous  ajouterons  que,  le  21  août 
1839  (J.  P.,  1. 1  de  iS'fl,  p.  ViS) ,  la  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  notre  opi- 
nion (1),  que  semble  aussi  adopter  M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  50. 

Cette  divergence  entre  les  Cours  rend  la  position  du  tiers  bien  difficile;  car, 
s'il  exécute,  la  Cour  de  Pau  le  rend  responsable;  et,  s'il  nexécuie  pas,  la  Cour 
de  Bordeaux  le  condamne  aux  frais  de  la  contestation,  et,  suivant  les  circon- 
stances, à  des  dommages-intérêts? 

La  Cour  de  cassation  ne  sera-t-elle  pas  appelée  à  mettre  un  terme  à  celte  in- 
cerlitude  ?  ]]    Supp.  alpli.,  V  Execution  forcée,  n.  154  et  s. 

[[1906  1er.  Si  le  tiers  connaît  l'opposition  ou  l'appel,  par  un  autre  moyen 
que  celui  de  l'art.  ôaS,  peut-il  exécuter? 

Nous  pensons  avec  MM.  ThomineDesmazures,!.  2,  p.  50,  etPiGEAU,  Comm., 
t.  2,  p.  144,  que  l'art.  5^8  n'est  destiné  qu'à  introduire  une  forme  pins  simple 
et  moins  dispeiidieuse  ;  mais  que  rien  n'empêche  la  partie  qui  n'aurait  pas  fait 
bscrire  son  appel  sur  le  registre  du  greffe  de  le  faire  signifier  par  ex|tloit  au 
tiers  à  qui  incombe  l'exécution,  et  qu'il  l'obligera  ainsi  à  la  suspendre.]] 

[[  1S06  quater.  Si,  au  moment  où  on  remplit,  vis-à-vis  de  lui,  les  condi- 
tions de  l'art.  5 '(8,  le  tiers  se  trouve  nanti  de  nouvelles  oppositions  au  paie- 
ment, faites  à  la  requête  d'autres  créanciers,  ne  pourra-t-il  se  refuser  à  exé- 
cuter le  jugement? 

11  le  pourr?  ;  car  les  précautions  de  l'art.  548  ne  le  mettent  à  l'abri  qu'à  l'é- 

(1)  ZVoy  aussi,  dans  ce  sens,  l'arrci  de  ïuria  du  l6juiUei  1S09,  ciié  par  M. Carré 
•ous  la  qucsiiou  précedenle.  } 
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gard  de  la  partie  condamnée.  Il  est  donc  autorisé  à  suspendre,  dans  ce  cas,  alors 
même  que  l'ex^pution  provisoire  aurait  été  prononcée.  Il  ne  lui  appartient  pas  de 
se  constituer  juge  de  la  préférence  entre  les  créanciers.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Tho- 
MTOE  Desmazores,  t.  2,  p.  SO.  ]] 

lOWttquinq.  Les  tiers  peuvent-ils  être  contraints  à  l'exécution  lorsqu'au  lieu 
de  justifications  prescrites  par  les  art.  S48  ef  330,  C  P.  C,  on  leur  notifie 
r acquiescement  de  la  partie  condamnée  ?  mupp.atp.,voExécut.  forcée,  w.  i~\. 
1 906  sexies.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  qui  ordonnent  un  paie- 
ment à  faire  par  un  tiers,  sont-ils  exécutoires  contre  ce  tiers,  sans  qu'il  faille 
produire  les  certificats  de  non-opposition  ou  appel ,  exigés  pour  les  jugements 
des  tribunaux  civils  par  l'art.  S48,  C.  P  C,?  (s»ap:>.  a\p. ,verb.  cit.,  n.  V-il  et  s. 
1906  septies.  L'art.  S48,  C  P.  C,  ne  parlant  qxte  du  certificat  de  l'avoué 
de  la  partie  poursuivante,  qui  doit  contenir  la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  faut-il  en  conclure 
que  le  tiers  fût  en  droit  d'exiger  la  preuve  d'une  signification  à  domicile, 
alors  même  qu'une  signification  à  avoué  suffit  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel?  iSiipp.  alph.,  eod.verh.,  n.  472. 
1906  oclies.  Le  jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort,  qui  ordonne 
le  paiement  d'une  somme,  est-il  exécutoire  contre  un  tiers  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  produire  le  certificat  de  non-appel,  dont  parle  l'art.  5i8  ? 
i^upp.  alpb.,  Ibid.,  n.  173. 
1909.  Un  conservateur  des  hypothèques  peut-il  refussr  la  radiation  de  Vin- 
scripiion,  sous  prétexte  que  le  jugement  n'aurait  été  notifié  qu'au  domicile  élu 
et  non  au  domicile  réel? 

Par  deux  décisions  des  24  juin  et  5  juill.  1808,  les  ministres  des  finances  et  de  la 
justice  avaient  résolu  celte  question  pour  raflimiative,  mais  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris  était  contraire.  (V.  arrêts  îles  26  août  4808  et  47  juill.  1843,  Sibey, 
4809,  p.  48,  et  4844,  p.  407.  et/  Av.,  t.  42,  p.  oo8.)  Anjourd'hui,  toute  incertitude 
est  levée  par  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  août  4845  {mêmes  recueils, 
4845,  p.  330,  et  /.  Av.,  t.  12,  p.  558),  lequel  décide  que  le  mot  domicile,  dont  se 
sert  l'art.  548,  doit  s'entendre  du  domicile  réel. 

[[Nous  approuvons  cette  décision  avecM.  Favakd  de  LAi«GLADE,t,  2,  pag.  476, 
n»5.  {V.  notre  titre  de  l'Appel.)]] 

1908.  Est-ce  Vavoué  de  Vappelant  près  la  Cour  royale  qui  doit  faire  la  mention 
de  l'appel,  et  sur  quel  registre  doit-elle  être  faite? 

Plusieurs  auteurs  ont  trou\é  diffiriie  la  solution  de  cette  question.  Si,  disent-ils. 
c'est  l'avoué  que  l'appelant  a  eu  en  première  instance  qui  doit  faire  la  meniioa  sur  le 
registre  de  son  tribunal,  l'article  ne  sera  pas  su-ceptible  d'exécution  quand  le  juge- 
ment aura  été  rendu  par  défunt  faute  de  constitution  d'avoué  ;  si  c'est  l'avoue  consiiiué 
en  appel  qui  doit  faire  la  mention  sur  le  registre  de  la  Cour,  le  greffier  de  première 
instance,  qui  doit  donner  le  certiGcat,  n'aura  pas  connai>sance  de  l'appel  ;  si  |J0ur  pré- 
venir cet  inconvénient,  l'avoué  de  la  Cour  doit  faire  la  ujention  sur  le  registre  de  pre- 
mière instance,  on  timbe  dans  un  autre  inconvénient  résultant  de  la  distance. 

Nous  croyons  que  celle  diflicullé  s'évanouit  devant  les  considérations  suivantes. 
4»  il  s'afiit  d'exécution;  or  les  avoués  qui  ont  occupé  en  première  instance  sont  tenus 
d'après  l'art.  4038,  à  occuper  sur  l'éxecution  qui  a  lieu  dans  l'année  :  donc,  il  est  pré- 
sumable  que  la  loi  a  entendu  désigner  l'avoué  de  première  instance;  2°  puisque  c'est 
le  greffier  de  première  instance  qui  doit  donner  le  certitical  (art.  4  63  et  648),  c'est 
sur  Sun  registre  que  la  mention  de  l'appel  doit  être  inscrite,  cotimie  le  pense  M.  Tho- 
MiNE,  p.  247;  et  comme  la  loi  exige  que  l'avoué  lui-même  fasse  cette  mention,  ce 
qui  obligerait  l'avoué  constitué  en  appel  de  se  déplacer,  pour  remplir  la  formalité,  ce 
que  la  loi  n'a  sûrement  pas  entendu,  il  faut  bien  admettre  que  c'est  l'avoué  de  pre- 
mière instance  qui  doit  l'exécuter.  Au  reste,  quand  l'exécution  n'a  lieu  qu'après  le 
délai  fixé  par  l'art.  4028,  ou  quand  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  c'est  à  la 
partie  qui  interjette  son  appel  à  charger  un  avoué  de  première  instance  de  faire  la 
mention  dont  il  s'agit;  autrement,  elle  aurait  a  s'imputer  sa  négligence  et  ne  pour- 
rait se  plaindre  de  l'exécution  du  jugement,  suivant  la  maxime  qui  damnum  sud 
culpd  sentit, ^entire  nonintelUgitur.  [V.  Delaporte,  t.  2,  p.  139;  Comment,  des 
Annales  du  Notariat,  l.  3,  p.  509.) 

[[L'art.  90  du  Tarif,  en  accordant  un  droit,  pour  la  mention  qui  nous  occupe,  à 
l'avoué  de  première  instance,  consacre  la  solution  de  M.  Carré,  que  nous  adoptons, 
avec  M.ThomineDesmazures,  t.2,p.47,  BoiTAUD,t.3,p.346,  eiBoiscENNE,l.3,  p. 4 42, 
M.  Carré  indique  une  marche  très-raisonnable  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  davoué.]] 
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1909.  Les  personnes  désignées  dans  l'art,  550  peuvent-elles,  avant  d'exé- 
cuter le  jugement,  exiger  qu'on  leur  représente  non-seulement  le  certificat 
du  greffier,  mais  encore  celui  de  l'avoué,  constatant,  comme  le  veut  l'art, 
548,  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  condamnée  ? 

Il  paraît  résulter  du  texte  de  l'art.  550,  qu'il  suffit  que  le  certificat  du  gref- 
fier ait  été  présenté  aux  personnes  que  cet  article  désigne,  pour  qu'elles  soient 
lenues  de  satisfaire  au  jugement;  mais  en  décidant  ainsi,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  trouver  une  sorte  d'opposition  entre  les  art.  3'(8  et  550.  Pour  lever 
Joute  difficulté  à  ce  sujet,  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  377,  pense  que  le 
greffier  ne  doit  pas  donner  son  certificat,  sans  avoir  entre  les  mains  celui  de 
l'avoué,  qui  lui  atteste  que  le  jugement  a  été  signifié  h  domicile.  C'est,  en  effet, 
le  seul  moyen  qui  se  présente  pour  procurer  simultanément  l'exécution  des 
deux  art.  5i8  et  550. 

[[  L'art.  550  ne  doit  pas  être  considéré  d'une  manière  isolée  :  il  forme,  avec 
les  art.  548  et  549,  un  système  homogène  et  dont  toutes  les  parties  se  coor- 
donnent; d'où  il  suit  que  le  tiers  ne  peut  être  contraint  à  l'excculion  que  par  la 
représentation  simultanée  des  deux  certificats.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Fa- 
tard  DE  LaNGLADE,  t.  2,  p.  476,  n°  4.  j|  Sapp.  alph.,  y"  Exfculion  forcée,  n.Ml^ 

£[1909  bis.  Doit-on  mentionner  sur  le  registre  dont  parle  Part.  549  toute 
espèce  d'opposition  ou  d'appel?  faut-il  rapporter  les  certificats  prescrits 
par  Vart.  548  pour  toute  espèce  d'exécution? 

Il  suffit  de  lire  les  articles  que  nous  examinons,  pour  se  convaincre  qu'ils  ne 
sont  relatifs  qu'aux  jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à  faire  par  un 
tiers. 

Ainsi,  l'appel  et  l'opposition  d'un  jugement  qui  n'est  exécutoire  que  contre 
la  partie  condamnée  ne  doivent  pas  être  mentionnés  sur  le  registre  ;  et  aucun 
certificat  n'est  nécessaire  pour  exécuter  le  jugement  vis-à-vis  de  celte  même 
partie,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Besançon,  le  23  mars  1827  (/.  Av.,  t.  33, 
p.  330).]] 

[[t909  ter.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'exécution  vis-à-vis  du  tiers,  qui 
doit  en  connaître  ? 

Il  faut,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  23  août  1834  (J.  Av.,  t.  49, 
p.  715),  suivre  les  règles  tracées  par  l'art.  472,  et  que  nous  avons  expHquées 
en  leur  lieu.  ]] 

£[  1909quater.  Les  poursuites  commencées  contre  un  tiers  doivent-elles 
être  annulées,  si  on  n'a  pas  signifiJ  en  télé  du  premier  acte  la  copie  du 
certificat  exigé  par  l'art.  5i8? 

Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  deux  arrêts.  La  Cour  de  Paris 
B  décidé  la  négative,  le  2'f  fév.  1825  (J.  Av. ,  t.  31,  p.  350)  ;  n)ais  la  Cour  de 
Colmar  a  préféré  l'affirmative,  le  7  mars  1835  {J.  Av.,  t.  48,  p.  313).  Nous  de- 
vons faire  observer  que  la  Cour  de  Paris  a  condamné  aux  dépens  de  première 
instance  le  poursuivant;  quant  à  nous,  nous  pencherions  à  valider  les  pour- 
suites, lorsque  le  tiers  persiste  à  ne  pas  exécuter,  et  à  les  annuler,  lorsqu'au 
moment  de  la  production  du  certificat  le  tiers  s'empresse  d'obéir  h  la  sentence 
du  juge. 

11  ne  faut  pas  que  la  procédure  protège  la  chicane.]] 

1909  quinquies.  Qui  peut  se  prévaloir  de  V  inaccomplis  sèment  des  formalités 
prescrites  pour  rendre  unjugementexécutoirevis-à'Visduliers?Supp.,f.b8S. 
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Abt.  551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  im- 
mobilière qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides 
et  certaines.  Si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il 
sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à 
ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite. 


irais  ue  iiei,  peuv-ii  servir  ue  lure  a  une  saisie-Kxecution  en  paiemeni  ae  ces  irais:  \).  lall.— 
Un  propriétaire,  porteur  de  bail  authi-ntique,  qui  saisit  un  immeuble  hypothéqué  pour  sùreli'  de 
ses  fermages,  doit-il  obtenir  jugement  qui  détermine  et  liquide  le  montant  des  fermages  dus? 
Q.  1912.  — Kiiste-t-il  opposition  entre  l'art,  iôl  du  Code  de  procédure  et  l'art,  2213  du  Code  ci- 
»il  î  p.  1913.  3  Voy.  éifri,  p.  526,  Ç.  191 1  W»  et  191  (  ter. 

CCCCXL.  Cet  article  rappelle  le  principe  consigné  dans  l'ordonnance  de 
1667,  et  consacré  par  le  Code  civil,  art.  2213,  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  au- 
cune saisie  mobilière  ou  immobilière ,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et 
pour  choses  liquides  et  certaines.  Mais  il  était  juste  d'ordonner  que,  si  la  dette 
exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  serait  sursis,  après  la  saisie,  à 
toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  eût  été  faite. 

Cette  disposition  était  nécessaire,  1"  pour  l'exécution  de  l'art.  622,  qui  veut, 
dans  le  cas  où  la  valeur  des  effets  mobiliers  saisis  excède  le  montant  des  causes 
de  la  saisie  et  des  oppositions,  qu'il  ne  soit  procédé  qu'à  la  vente  des  objets 
suffisants  à  fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et 
frais;  2»  pour  que  la  loi  de  procédure  fût  en  harmonie  avec  l'art.  2213  du  Code 
civil,  en  ce  qu'il  porte,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que,  si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquides,  l'adjudication  d'un  immeuble  saisi  ne  puisse  être  faite 
qu'après  la  liquidation  (1);  3"  enfin,  pour  l'exécution  de  l'art.  2212  du  même 
Code,  qui  autorise  le  juge  à  suspendre  la  poursuite  en  expropriation,  lorsque 
le  débiteur  justifie  par  baux  authentiques  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  im- 
meubles, pendant  une  année,  suffit  au  paiement  de  la  dette,  et  en  offre  la  dé- 
légation au  créancier. 

[[  Au  reste,  pour  distinguer  si  le  titre  est  réellement  exécutoire, et  si  la  dette 
est  liquide,  voici  quelques  décisions  qui  pourront  servir  de  règles.  {Voy.  aussi 
notre  tome  5,  p.  413  et  415,  Quesl.  2198.) 

1°  Lorsque,  dans  un  jugement  portant  condamnation  au  paiement  d'une 
somme  déterminée,  il  est  ajouté  :  sous  déduction  de  ce  qui  doit  valoir  en  dé" 
compte  ou  a  déjà  été  payé  ^  cette  addition  ne  rend  pas  l'objet  de  la  condamna- 
tion non  liquide,  et  il  peut  être  procédé  à  l'exécution  du  jugement,  avant  que  les 
parties  aient  réglé  ce  qui  reste  effectivement  dû;  Bruxelles,  14  oct.  182S 
{Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  413);  et  Cass.,  23  mars  1825  (J.  Av., 
t.  24,  p.  169). 

2oOn  doit  considérer  comme  titre  authentique,  et  dont  il  est  permis  à  un  no- 
taire de  délivrer  une  expédition  exécutoire,  un  acte  sous  seing  privé  déposé 
par  les  parties  elles-mêmes  chez  un  notaire  qui  a  été  chargé  d'en  délivrer  une 
grosse;  Cass.,  27  mars  1821  (/,  Av.,  t.  23,  p.  111),  et  Bourges,  27  juin  1823 
{J.  Av.,  t.  25,  p.  231). 

3°  Quand  le  juge  de  paix  est  autorisé  par  les  parties  à  prononcer  sur  ua^ 

— — ____^ 1.  .  m.. 

(1)  F.  ci-aprèi  la  Quett,  1918«, 
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contestation  dont  l'objet  excède  sa  compétence,  sa  décision  a  les  caractères  d'un 
jugement,  et  peut  servir  de  base  à  tous  les  actes  d'exécution  ;  Rouen  18  ianv, 
1806  (J.  Av.,  1. 16,  p.  587). 

4»  Un  jugement  qui  donne  acte  de  la  reconnaissance  d'une  signature  appo- 
sée sur  un  acte  sous  seing  privé  n'est  pas  un  titre  exécutoire,  autorisant  k 
poursuivre  par  voie  parée  l'exécution  de  l'acte  sous  seing  privé.  L'exécution 
par  voie  piarée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  portant  condamna- 
tion de  payer;  Agen,  18  déc.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  409);  à  moins  qu'au  mo- 
ment du  jugement  la  dette  ne  soit  exigible,  et  que  ce  jugement  n'emportt 
COndamiialion.  {Y.  nos  0.  798  cl  b03.)  Supp.  alpb.,  v"  Exécution  forcée,  a.  82. 

5"  Le  juge  commis  à  une  liquidation  n'a  pas  qualité  pour  la  rendre  exécu- 
toire; Cass.,  8  frim.  an XII  (J.  Av  ,  1. 12,  p.  531).  Dans  ce  cas,  elle  ne  sérail 
exécutoire  qu'après  que  l'exécution  en  aurait  été  ordonnée  par  le  tribunal,  par- 
ties appelées,  suivant  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  139.]] 

fldflO.  iVe  peut-on  saisir-arrêler  qu'en  vertu  de  titre  exécutoire? 

Il  suffit  pour  la  saisie-arrêt  d'un  titre  privé.  (Voy.  ci-après,  art.  557.) 
[[  Voy.  nos  questions  sur  cet  article.  ]] 

IStl.  Un  jugement  qui  ne  proiionce  point  de  condamnation  principale 
susceptible  de  liquidation,  mais  qui  condamne  une  partie  aux  frais  de  lief, 
peut-il  servir  de  titre  à  une  saisie-exécution  en  paiement  de  ces  frais  ? 

On  dit,  pour  l'affirmative,  que  lorsqu'un  jugement  contient,  au  principal, 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  liquide,  on  saisit  en  même  temps 
pour  les  frais  du  lief  et  de  la  signification,  comme  pour  le  principal  :  or, 
quand  il  n'y  a  condamnation  que  pour  les  frais  du  lief,  pourquoi  ne  saisirait- 
on  pas? 

Nous  répondrons  que  l'art.  551  veut  que  la  somme  soit  liquide,  et  qu'elle  ne 
l'est  pas  par  la  simple  marque  du  greffier  ;  qu'en  conséquence,  il  faut  obtenir 
exécutoire  du  juge  contre  cette  partie,  lorsque  le  jugement  ne  contient  pas  de 
condamnations  principales  liquides. 

[[  Nous  sommes  de  cet  avis.  Nous  ferons  d'ailleurs  observer  que  l'exécutoire 
de  dépens  est  par  lui-même  un  titre  susceptible  d'exécution.  La  signification 
avec  commandement  peut  en  être  faite  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  si- 
gnification contienne  la  copie  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  par  suite  duquel  l'exé- 
cutoire a  été  accordée.  Cassât.,  27  déc.  1820.  S.,  l"part.,  t.  21,  p.  141,  et  J. 
idy.,  t.  9,  p.292.]3 

îj©£l  bis.  Peut-on,  enverlud'un  jugement  exécuté  par  le  paiement  du  montant 
de  la  condamnation  en  capital,  intérêts  et  frais  liquides,  poursuivre  le  paie- 
ment des  frais  non  liquidés  et  des  frais  de  mise  à  exécution  dûment  taxés  ? 
Mupp.  aiyli.,  V»  Exi:culkin  forcée,  u.  86. 

a®  11  ter.  La  partie,  qui  a  obtenu  la  cassation  d'une  décision  par  suite  de  la—^ 
quelle  elle  a  été  contrainte  à  payer  diverses  sommes  à  son  adversaire,  peut- 
elle,  avant  qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour  de  renvoi,  demander,  par  voie  de 
commandement  et  en  vertu  de  Varrét  de  cassation,  le  remboursement  des 
sommes  payées'i  Sapp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  -118,  -119. 

fl91S.  Un  propriétaire,  porteur  de  bail  authentique,  qui  saisit  un  immeu-» 
ble  hypothéqué,  pour  sûreté  de  ses  fermages,  doit-il  obtenir  jugement 
qui  détermine  et  liquide  le  montant  des  fermages  dus  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  titre  portant  le  prix  annuel  des 
fermages,  la  créance  se  trouve  liquide  et  certaine  par  suite  de  l'évaluation  don- 
liée  au  fermage  annuel. 

[[  Cela  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  doute.  ]] 


lliKiii  \  1.  lié(jles  générales  sur  Vcxéculion  forcée,  elc. — Art.  55>S.  52/ 
ilî»fl  3.  JE  a:t5<c-H7opposi(ion  entre  Tart.  531j  C.proc.civ.^ei  fart.  2213,  C.ciu.? 

L'art.  2213,  Cod.  civ.  contient,  relativement  à  la  vente  forcée  des  im- 
meubles, une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  551,  Cod.  proc.  civ.,  si  ce 
n*est  qu'il  porte  que  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquides,  la  pours  jite  est  ralable, 
mais  l'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  la  liquidation.  Or,  dit  M.  Dela- 
PORTE,  t.  2,  p.  140,  il  y  a  en  cela  contradiction  entre  leCode  civil  et  le  Code  de 
procédure,  puisque  celui-ci  veut  qu'il  soit  sursis,  après  la  saisie  même,  à  toutes 
poursuites.  En  effet,  l'art.  2213  paraît  supposer  que  toutes  les  poursuites  de 
la  saisie  immobilière  seront  valables ,  non-seuleunient  lorsqu'elles  auront  été 
laites  avant  la  saisie  inclusivement ,  mais  encore  depuis  et  jusqu'à  l'adjudica- 
tion. Pour  concilier  ces  deux  dispositions,  l'auteur  estime  que  celle  du  Code 
de  procédure  ne  s'applique  qu'à  la  saisie-exécution  ou  mobilière,  parce  que  la 
poursuite  ne  demande  pas  beaucoup  de  temps;  mais,  par  rapport  à  la  saisie  im- 
mobilière, attendu  que  cette  saisie  entraîne  de  plus  longs  délais ,  on  peut  faire 
toute  la  procédure  jusqu'à  radjudication. 

Nous  ne  croyons  pas  ,  comme  M.  Delaporte ,  qu'il  y  ait  entre  les  articles  ci- 
dessus  rapportés  une  telle  contradiction  qu'il  faille  reslreindre  à  la  saisie  mobi- 
lière l'application  de  l'art.  551.  En  effet,  Kart.  2213  est  applicable  à  la  vente 
des  immeubles  ;  pour  vendre ,  il  faut  saisir  ;  si  la  dette  est  certaine  et  liquide  , 
nulle  difficulté ,  on  saisit  et  l'on  vend  ;  si  elle  n'est  pas  liquide ,  la  saisie  vaut; 
mais,  d'après  l'art.  551,  il  y  aura  sursis  après  la  saisie  à  toutes  poursuites  ulté- 
rieures. Ces  mots  de  l'art.  2213,  lapoursuite  est  valable,  ne  s'entendent  donc 
que  de  la  poursuite  jusqu'à  la  saisie  inclusivement;  l'art.  551  explique  donc  et 
limite  l'art.  2213,  sans  être  absolument  en  opposition  avec  lui ,  et  par  ces  mo- 
tifs nous  croyons  que  la  règle  qu'il  établit  doit  être  appliquée,  suivant  son  texte, 
tant  à  la  saisie  immobilière  qu'à  la  saisie-exécution.  {Voy.  rapp.  du  tribun  Fa- 
vard,  édit.  de  F.  Didot,  p.  237,  et  le  commentaire  de  l'article.) 

[[  MM.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  32,  et  Boitard,  t.  3 ,  p.  322  et  suiv., 
pensent  aussi,  et  avec  raison,  que  l'art.  551,  Cod.  proc.  civ.  ajoute  à  la  rigueur 
de  l'art.  2213,  Cod.  civ.,  et  le  modifie  en  ce  point  que  la  saisie  immobilière, 
comme  les  autres  saisies,  ne  peut  être  suivie  d'aucune  poursuite  avant  qu'ait 
éié  faite  la  liquidation  en  argent  de  la  dette  pour  laquelle  on  saisit. 

Nous  avons  adopté  ce  sentiment,  t,  5,  p.  448,  Quest.  2198,  §  iV,  n«  1. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  8  fév,  1817  (J.  Av.,  l.  20,  p.  480),  que  le 
sens  des  deux  articles  était  de  permettre  toutes  les  poursuites,  et  d'interdire 
seulement  l'adjudication  avant  que  la  dette  fût  liquidée.  Mais  cette  interprétation 
nous  paraît  contraire  au  texte  de  la  loi. 

Quant  à  M.  Favard  de  Langlade,  tout  en  partageant  notre  avis  sur  la  modifi- 
cation apportée  par  l'art.  551,  Cod.  proc.  civ.  à  l'art.  2213,  Cod.  civ.,  il  pense 
toutefois ,  t.  2 ,  p.  481 ,  n^  9 ,  que  le  sursis  ne  doit  commencer  qu'après  que  la 
saisie  a  été  dénoncée  à  la  partie  saisie,  parce  que  c'est  à  partir  de  cette  époque 
seulement  que  cette  partie  cesse  d'avoir  la  disposition  de  l'immeuble  dont  l'ex- 
propriation est  poursuivie. 

Nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  jurisprudence  adoptât  ce 
tempérament.  ]] 

Art.  552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de 
liquidation,  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura 
été  faite  en  argent. 

Code  de  proc,  art.  126,  ÎSO,  798.— Code  civ.,  art.  2059.— CLocré  ,  t.  22,  p.  386,  n"  16,  et  p  619, 

n'  15. 
Question  traitée  :  Pourquoi  l'art.  552  se  sertil  de  ces  mots  :  pour  objet  susceptible  de  liquida' 
tion?  Q.  1913  6«.  3 
CCCCXLL  L'art.  798  donne  au  débiteur  contraignable  par  corps  re  moyen 
d'éviter  l'emprisonnement ,  ou  d'obtenir  son  élargissement  au  moment  même 
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qu'il  est  emprisonné,  en  offrant  la  somme  dont  le  paiement  est  l'objet  de  U 
contrainte.  Or,  il  ne  pourrait  user  de  cette  faculté,  si  la  liquidation  ne  fixait  pas 
au  juste  le  montant  de  sa  dette.  Tels  sont  les  motifs  et  le  but  de  l'art.  552. 

[[  En  outre ,  d'après  l'art.  '24  de  la  loi  du  17  avril  183-2 ,  le  débiteur  empri- 
sonné peul  obtenir  sa  liberté  en  consignant  seulement  le  tiers  de  la  dette,  et 
donnant  caution  pour  le  surplus,  nouveau  cas  qui  démontre  l'utilité  de  la  dis- 
position de  l'art.  552.  ]] 

[[1913  bis.  Pourquoi  Vart.  552,  $e  sert-il  de  ces  mois  :  pour  objet  suscep* 
TiBLB  de  liquidation  ? 

C'est  qu'aunombre  des  objets  pour  lesquels  peut  être  pratiquée  la  contrainte 
par  corps,  et  qui  sont  énumérés  dans  l'art.  2060,  Cod.  civ.,  il  en  est  qui  ne 
sont  nullement  susceptibles  d'une  appréciation  matérielle,  par  exemple,  le  cas 
oîi  la  contrainte  est  exercée  contre  un  notaire,  contre  un  officier  ministériel, 
pour  restitution  des  titres  qui  leur  ont  été  confiés.  La  loi  ne  pouvait  pas  exiger 
de  liquidation  dans  ces  sortes  de  casj  le  mot  susceptible  est  destiné  à  les  ex- 
clure de  la  disposition.  ]3 

Art.  553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra  (1). 

Code  de  proc.,  art.  442,  472,  803. 
C  Question  traitée  :  S'il  s'élève  de»  contestations  iur   l'eiécution  d'artes  administratifs,  y  a-t-U 
lieu  à  suivre  la  règle  de  compéleDce  posée  poiiî  celles  des  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  553T 
Ç.  J914.]  {■>). 

CCCCXLII.  Nous  avons  vu,  par  l'art.  442,  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaissent  point  de  leui  s  jugements.  L'art.  553  forme  un  complément  d^ 
cette  disposition,  en  attribuant  juridiction  à  cet  égard  au  tribunal  civil  du  lieu 
où  se  poursuit  l'exécution;  c'est  là  une  des  exceptions  faites  à  la  faculté  que 
l'art.  472  donne  à  la  Cour  d'appel,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  d'indi- 
quer le  tribunal  auquel  appartiendra  l'exécution  de  son  arrêt,  si  elle  ne  veut 
pas  se  la  réserver.  Supp.  alph.,  v"  Exécution  forcée,  II.  lt>2,  183. 

fl9t4.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  l'exécution  d'actes  administratifs, 
y  a-t-il  lieu  à  suivre  la  règle  de  compétence  posée  pour  celles  des  tribunaux 
de  commerce  par  l'art.  553? 

C'est  un  principe  incontestable,  que  si  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
êtatuer  sur  le  sens  et  l'effet  des  actes  administratifs ,  il  entre  néanmoins  dans 
leurs  attributions  de  connaître  de  toutes  les  contestations  auxquelles  l'exécu- 


(1)  Il  y  a  exceplion  à  la  règle  posée  par 
l'art.  553,  en  ce  que  le  Code  de  commerce 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce  parles 
art.  449  et  suiy.,  la  connaissance  de  l'exé- 
«ulion  du  jugement,  par  lequel  ils  déclarent, 
en  conformité  dePart.  441,  PouTerture  d'une 
faillite  ;  mais  cette  exception  à  la  régie  géné- 
rale doit  être  sévèrement  circonscrite  dans 
les  limites  que  lui  assigne  le  Code  de  com- 
merce. 


(2)  [JUBISFBVDBMCB. 

Nous  pensons  que  la  contrainte  par  corM 
ordonnée  par  jugement  proTigoirementexe» 
culoire  sans  caution,  est  suspendue  par  l'ap* 
pel  ;  Pau.  24  juillet  l823  (J.  Av.,  t.  là,  p, 
664).  Y.  en  ce  «ensM.  PifiiAU,  C^rnmntf-t 
t.  î,p.342.] 


Hn.yi.  Règles  génêr.  sur  Vexêcut.  forcée,  etc. —  Art.  554.  Q.  1915.  529 

lion  de  ces  mêmes  acles  peut  donner  lieu,  soit  qu'il  s'agisse  de  décrets,  d'or- 
donnances, d'arrêtés  de  conseils  de  prélecture  ou  d'anciens  arrêts  du  conseil, 
rendus  en  matière  de  propriété  ;  aussi  a-l-il  été  décidé  par  différents  décrets 
que  les  conseils  de  préfecture,  ne  pouvant  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
arrêtés ,  n'avaient  pas  le  droit  de  déléguer,  à  cet  effet,  des  autorités  qui  n'au- 
raient pas  la  qualité  de  juges.  11  y  a  donc  évidemment  lieu  h  l'application  de 
J'art.  553,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  actes  administratifs.  {Voy.  les  dé- 
crets cités  par  M.  Macarel,  Eléments  de  Jurisprud.  admin.,  1. 1,  p.  U,  n°  4, 
p.  26,  n»50)  (I). 

[[  M,  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  54,  adopte  cette  opinion  et  l'étend  aux 
jugements  des  juges  de  paix;  nous  renvoyons  pour  déterminer,  en  général,  le 
sens  de  l'art.  553,  à  nosQucsiions  1527,  1551  bis  et  1698  bis. Quant  à  l'exécu- 
lion  des  actes  aiminislralijs,  il  laut  distinguer  les  simples  actes  des  arrêts 
émanés  des  tribunaux  administratifs;  pour  l'explication  et  l'interprétation  des 
actes  administratifs  proprement  dits,  voy.  nos  Principes  de  compétence  et  de 
juridiction  administratives,  t.l ,  p. 126,  n°'  451  et  suiv.  Les  tribunaux  adminis- 
tratifs ne  sont  point,  à  nosyeux,  des  tribunaux  d'exception,  nous  l'avons  dit,  eod» 
loco,  p.  358,  n°  1113;  néanmoins,  ils  ne  peuvent  pas  connaître  d'une  exécu- 
tion qui  est  le  résultat  de  leurs  décisions,  et  qui  ne  peut  s'effectuer  que  par  des 
moyens  du  droit  commun.  Nous  avons  fait  observer,  eod.  loco,  p.  208,  n"  732, 
que  c'était  à  eux  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  décisions,  dans  la  plupart 
des  cas,  parce  que  l'exécution  véritable  de  ces  décisions,  se  résume  presque 
toujours  en  mesures  administratives  ;  nous  adoptons  donc  1  avis  de  M.  Carré,  si 
on  le  rattache  uniquement  aux  saisies  mobilières  et  immobilières  dont  il  est 
bien  certain  que  les  tribunaux  administratifs  ne  peuvent  jamais  connaître.  ]] 

Art.  554.  Si  ?es  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements 
ou  actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoi- 
rement, et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution. 

Cod.  de  proc,  art.  49,  72,  404,  442,  472,  794,  80G. 
£  Question  traitf.e  :  Peut-on,  d'après  l'urt  5i4 ,  s'adresser  à  un  juge  de  paix  pour  faire  statuer  sur 
un  cas  urgent?  Q.  1915   J  Voy.  infrà,  p.  550,  Q.  1916  ti»  et  1915  tar. 

1915.  Peut-on,  d'après  l'art.  55i,  s'adresser  à  un  juge  de  paix  pour  faire 
statuer  sur  un  cas  urgent? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  la  loi  se  sert  de  l'expression  générale 
juge  du  lieu;  mais  il  faudrait  que  la  difficulté  exigeât  une  décision  tellement 
urgente  que  le  recours  au  tribunal  civil  pourrait,  h  raison  du  retard  qui  résulte- 
rait de  la  distance  ,  causer  un  préjudice  à  la  partie.  Le  remède  à  tout 
inconvénient  nous  semble  d'ailleurs  exister  dans  la  disposition  qui  ne  rend 
la  décision  que  provisoire,  et  autorise  à  la  soumettre  à  l'examen  du  tribunal 
d'exécution. 

[[  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  54  et  55,  exprime  la  même  opinion,  et 
ajoute  que  ces  mots,  le  tribunal  du  lieu,  peuvent  bien  désigner  aussi  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  jugeant  en  référé,  conformément  à  l'art.  806,  Cod.  proc. 

Kous  adoptons  celte  interprétation.  11  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  faire  que. 


(1)  Mais  c'est  i  Paulorité  administrative, 
•t  non  aux  tribunaux  ,  qu'il  appartiendrait 
lie  décider  si  un  acte  émané  d'elle  a  reçu 

TOM.    IVe 


son  exécution,  dans  le  sens  et  selon  le  mode 
qu'elle  aurait  déterminés  par  cet  acte  mêoi*. 
(Cassai.,  15  oct.  1807,  S.,  7.2.278.) 
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rariicle  précédent  nous  ayant  déjà  appris  que  le  tribunal  compétent  est  le  tri' 
bunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'exécution,  la  disposition  de  l'art.  554 
ne  serait  qu'une  redondance  si  elle  désignait  le  même  tribunal. 

A  la  vérité,  MM.  Boitard.  t.  3,  p.  327  et  328,  et  Fayard  de  Langlads,  t.  2, 
p.  481,  n°10,  pensent  que  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  n'est  dési- 
gné dans  Tart.  553  que  spécialement  pour  l'exécution  des  jugements  émané» 
des  tribunaux  de  commerce  ou  d'exception,  et  que,  quant  aux  jugements 
des  tribunaux  ordinaires,  l'exécution  en  ajtpartient  à  ceux  qui  les  oui  rendus^ 
d'où  ils  concluent  que  l'art.  554  désigne  le  nibunaldulieu  pour  prononcer  provi- 
soirement sur  les  dilficuliés,  par  opposition  au  tribunal  quia  rendu  le  jugement 
auquel  en  serait  attribuée  la  connaissance  définitive. 

Âlais  cette  idée  repose  sur  une  confusion  entre  les  deux  genres  d'exécutiott 
dont  s'occupe  l'art.  47*2,  d'ane  part,  et  les  art.  44'2,  553  et  554,  d'autre  part. 
L'exécution  qui  a  lieu  pour  compléter,  expliquer,  interpréter  la  décision,  pour 
vider,  en  un  mot,  une  difficulté  qui  tient  au  fond  de  la  contestation  primitive, 
est  évidemment  du  ressort  du  tribunal  auquel  appartient  la  connaissance  de 
cette  contestation  même.  C'est  là  ce  que  nous  avons  appelé  l'exécution  du  mi- 
nistère des  juges.  Ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  en  connaissent,  quoiqu'ils 
*cfient  juges  de  commerce,  juges  de  paix,  etc. 

Mais  celle  qui  est  du  ministère  des  parties,  et  qui  consiste  à  obtenir  de  force 
i'effet  des  condamnations  prononcées,  pouvant  (aire  naître  des  questions  de 
procédure  et  autres,  qui  n'appartienueni  pas,  de  leur  nature,  à  ces  tribunaux 
d'exception,  et  qui  sortent  même,  par  le  lieu  qui  les  voit  surgir,  de  la  couipé- 
jencedes  tribunaux  ordinaires  qui  ont  rendu  le  jugement,  cette  exécution,  di- 
sons-nous,doit  toujours  éiresurvcilléepar  le  tribunal  du  lieu  où  elle  te  poursuit. 

Nous  a  vonstléjà  développé,  aux  Çuc'A(.15"27,1 551 6is,ei  1698  6ts,  les  principes 
de  cette  distinction  qu'approuve  M.  Tuomi.ne  Desmazukes,  t.  2,  p.  55.]] 

-f  9fl&  bis.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  éviter  Vexéculion  annoncée 

par  un  commandement,  et  quel  est  le  tribunal  compétent  pour  statuer? 

Snpp.  alp!i.,  v°  Exécution  forcée,  n.  \^2  et  S. 
f^as  1er.  Un  commandement  de  payi-r,  notifié  à  V État  débiteur,  est-V 

fruitratoirc,  aucune  voie   d'exécution  n'étant   autorisée    contre   VÉtat? 

ëlupp.  alph.,  eod.  verh.,  n.  420. 

Art.  555.  T/offîcier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dres- 
sera procès- verbal  de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles 
établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (1). 

Ordonnance  de  1670,  tit.  10,  nrt.  6.— Code  de  proc,  art.  209  et  suit.— Code  d'inst.  crim.,  art.  353» 
785.  —  t  Arm.  Dalloz,  v"  Exécution,  n»  104  à  lùS. 

tJuESTiON  TRAITÉE  :  L'ofllcicr  cliargé  de  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  peut-il  requérir  lui- 
même  la  force  arméa  ?  Q.  1916.  ] 

1.91G.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un  jugemer.C  ou  d'un  acte  peut-il 
requérir  lui-même  la  force  armée? 

Oui,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorité  intermédiaire  du  magis- 
trat; il  a  ce  droit,  comme  porteur  de  l'acte  re\êtu  du  mandement  que  donne  le 
roi  «lUX  agents  de  la  force  publique.  (F.  l'art.  785,  et  les  Questions  de  Ls- 
PAGE,  p.  377.) 

[[  Cela  est  de  toute  évidence  et  est  aussi  enseigné  par  M.  Favard  de  Lan- 
GLADB,  t.  2,  p.  478,  n°  6.  ]] 

(1)  Si  l'article  suppose  que  la  poursuiie  i  ministère  public,  c'est  évidemment  sans 
eoDlre  les  déliuc^uauls  so  li^ra  à  ret^ucle  du  [  piijudice  de  celle  de  l'ofûcier  à  tius  civiles. 


TIT. M. Règlesgénéralessurl'exécul. forcée, elc. — Art  S5S.Q.  1919.  531 

Art  5ô6,  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier,  vaudra 
pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et 
l'emprisonnement,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 

C  rvotreComm.  du  Tarif,t.  2,  p.  99,  n"  20.  3— Code  de  proc.,  art.  352,  673,  780.— [Notre  Dict.  gén. 
du  proc,  t'  Contrainte  par  corps,  n°'  194  à  20U;  Saisie  immobilière,  n°'  192  à  20S.  — Arm. 
I)alloz,T''  Exécution,  a"'  162,  163. 

!j  LESTIONS  TRAITEES  :  La  remise  de  l'acte  à  l'huissier  lui  vaut-elle  ponvoir,  si  elle  ne  lui  a  pas  été 
faite  directement  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  agit?  Q.  191  7. — L'huissier  qui  procède  à  une 
saisie  immobilière  01  à  un  emprisonnement  doi*-il,  à  peine  de  nullité,  être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  du  saisissant?  En  d'aulres  termes  :  Une  saisie  immobilière  ou  un  emprisonnement  sont- 
ils  nuls,  si  le  poursuivant  ne  justifie  pas  que  l'huissier  qui  y  a  procédé  était  porteur  de  la  procu- 
ration spéciale?  Faut-il  qu'il  soit  authentique  ou  enregistré?  L'huissier  est-il  tenu  de  le  repré- 
senter au  débiteur,  de  le  lui  signiTier  ou  d'en  faire  mention  dans  son  procès-verbal  ?  A  quelle  épo-i 
que  ce  pouvoir  doit-il  remonter?  Co.umeut  doit-il  être  rédigé?  Q.  1918. — Le  pouvoir  spécial  exigé 
par  l'art.  556  peut-il  être  valablement  donné  par  un  mandataire  général  du  saisissant,  encore  que  If 
mandataire  n'ait  pas  reçu  lui-même  l'autorisation  spéciale  de  donner  ce  pouvoir  à  l'huissier t 
Q.  1918  bis. — Le  pouvoir  doit  il  contenir  le  nom  de  l'huissier  chargé  de  procéder  à  l'exécution? 
Q.  1919. — Pour  arrêter  un  débiteur  condamné  par  corps,  les  gardes  du  commerce  doivent-ils  être 
munis  d'un  pouvoir  spécial?  Q.  1920. — Est-il  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  contienne  celui  de 
recevoir  le  paiement?  Q.  1921.  |j(l). 

1919.  La  remise  de  l'acte  à  l'huissier  lui  vaut-elle  pouvoir,  si  elle  ne  lui  a 
pas  été  faite  direclemenl  par  ta  partie  au  nom  de  laquelle  il  agit  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  janv.  1815  (J.  Av.,  t.  10,  p. 
362)  a  décidé  la  négative;  mais  il  est  à  remarquer  que  l'huissier  avait  été  dés- 
avoué par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  avait  agi;  d'où  nous  concluons 
que,  jusqu'à  désaveu,  celle  contre  laquelle  l'exécution  aurait  lieu  ne  pour- 
rait s'y  opposer  ou  la  faire  annuler,  sous  prétexte  que  l'huissier  n'aurait 
pas  reçu  les  pièces  directement  et  personnellement  des  mains  du  créancier  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir. 

[[  Nous  pensons,  en  effet,  avec  MM.  Tbomine  Desmazdris,  t.  2,  p.  55,  et 
BoiTARD,  t.  3,  p.  330,  que,  pour  les  saisies  ordinaires,  la  remise  des  pièces, 
quelle  que  soit  son  origine,  établissant  la  présomption  d'un  pouvoir,  le  débi- 
teur saisi  ne  peut  exiger  davantage  ;  et  quant  au  créancier,  s'il  prétend  n'avoir 
pas  donné  mandat  d'exécuter,  la  présomption  dont  nous  parlons  militera  en- 
core contre  lui,  dans  ce  sens  que  l'obligation  de  prouver  le  mandat  qu'il  alléguera 
n'incombera  pas  à  l'huissier  porteur  des  pièces ,  mais  que  ce  sera  au  créancier 
qui  le  déniera  à  démontrer  que  ce  mandat  n'a  pas  été  donné,  et  que  la  remise 
lies  pièces  a  eu  un  tout  autre  but,  ou  bien  enfin  que  ces  mêmes  pièces  lui  ont 
été  extorquées  par  fraude,  violence  ou  abus  de  confiance. 

C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Paris. 

Pour  la  saisie  immobilière  et  pour  l'emprisonnement,  il  y  a  présomption 
contraire,  comme  on  va  le  voir  sous  la  Quest.  1918. 

Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  t.  1,  p.  482  et  saiv.,  Quest.  382  et  382  bis,  et 
t.  3,  p.  258,  Quest.  1301,  des  conséquencesdes  remises  de  pièces  aux  avoués.]] 
Supp.  alpta.,  v"  Exécution  forcée,  u.  99. 


(1)    JURISFHUDEMCB. 

[  Nous  pensons  que  : 

1°  La  saisie  immobilière  faite  à  la  requête 
de  deux  créanciers  est  ralable ,  quoique 
le  pouvoir  spécial  ne  soit  souscrit  q(ie  par 
Pun  d'eux;  cass.,  lOaTril  1S18  (Jourii.  Pal., 
û"-  éJii.,  t.  14,  p   762,,  ;  il  est  bicu  cnteudu 


que  la  saisie  n'est  valable  qu'à  l'égard  da 
saisi ,  de  i'huissiev,  et  du  créancier  qui  avait 
signé  le  pouvoii  ; 

2°  Le  défaut  de  pouvoir  spécial  exigé 
pour  apposer  une  saisie  immobilière,  M 
couvre  par  le  paiement  volontaire  des  cau- 
ses et  frais  de  cette  saisie  ;  Rennes,  6  juia 
1814  (S.,  I.  4,  2«part.,p.  256).  ] 
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191^.  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière  ou  à  un  emprisonne' 
ment,  doit-il,  à  peine  de  nullUc,élre  porteur  d'un  pouvoir  spécial  du  saisis- 
sant? En  d'aulres  termes,  une  saisie  immobilière  ou  un  emprisonnement 
sont-ils  nuls,  si  le  poursuivant  ne  justifie  pas  que  l'huissier  qui  a  procédé 
était  porteur  de  la  procuration  spéciale?  [\_  Faut-il  que  ti  pouvoir  soit 
authentique  ou  enregistré?  L'huissier  est-il  tenu  de  le  représenter  au  débi- 
teur, de  le  lui  signifier  ou  d'en  faire  mention  dans  son  procès -verbal?  A 
quelle  époque  ce  pouvoir  doii-il  remonter?  Comment  doit-il  être  rédigé?  3] 

«  Ce  n'est  qu'en  faveur  du  créancier,  dit  M.  Pigeau,  t.  %  p.  40,  que  le  pou- 
voir spécial  est  exigé;  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  la  représenta- 
lion  ;  tout  est  bon  contre  lui, tant  que  le  créancier  ne  désavoue  pas. «Telle  était 
l'ojiinion  généralement  adoptée,  d'après  un  grand  nombre  d'arrêis  (1),  avant 
celui  par  lequel  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  résolu  négativement,  le 
6  janv.  181-2,  la  question  que  nous  venons  de  poser  (S.  t.  12,  V^  part.,  p.  5*, 
J.  Av.,  t.  20,  p.  238,  2'  espèce.) 

Ainsi,  les  huissiers  doivent  être  attentifs  aujourd'hui  à  énoncer,  dans  les 
actes  de  saisie  immobilière  ou  d'emprisonnement,  le  pouvoir  spécial  dont  ils 
sont  porteurs  ;  il  vaudrait  mieux  encore  qu'ils  en  donnassent  copie.  Ce  n'est 
fias  que  nous  pensions  qu'il  y  eût  nullité  de  ces  actes,  s'ils  ne  contenaient  pas 
i'énoncialion  ou  la  copie  dont  nous  parlons;  on  pourrait  sans  doute  les  faire 
juger  valables,  en  justifiant  que  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir,  lorsqu'il  y 
a  procédé  (2). 

[[Dans  son  Comm.i,  2,  p.lî9,M.PiGEAU  persiste  à  dire  que  l'intention  des 
commissaires  n'avait  été  d'exiger  le  pouvoir  que  dans  l'inlérêt  du  créancier  et 
tic  l'olficier  ministériel;  et  je  puis  l'allesier,  dit-il,  puisque  j'étais  du  nombre. 
H  en  conclut  que  le  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  représentation  de 
ce  pouvoir,  ni  d'arguer  de  nullité  l'exécution  qui  aurait  été  faite  sans  pouvoir. 
Cet  estimable  auteur  cite  plusieurs  arrêts  qui  auraient  adopté  cette  interpré- 
tation. Son  opinion  est  partagée  par  M.  Coin-Delisle  ,  n°  18. 


(t)  [  Voy.  notamment  les  arrêts  des  Cours 
de  Turin,  9  fé?r.  1810  {J.Àv.,  t.  20,  p.  110, 
8'  esp.),  de  Bruxelles,  26  fév.  1810  (J.  Av., 
l.  20,  p.  238,  1"  esp.),  de  Riom,  14  oct. 
1808  (J.  Av.,  t.  ,  p.  546),  12  mai  1808  (J. 
Av.,  l.  20,  p.  149)  :  et  de  Paris,  25  janv. 
1810  (J.  Av.,  l,  8,  p.  548);  ils  jugent  tous 
que  le  défaut  de  pouToir  spécial  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  saisie,  ou  de  Temprison  - 
Dément.  ] 

(2)  IMais  ce  pouyoir  spécial,  dont  l'huis- 
sier doit  être  porteur,  n'est  pas  exigé  pour  le 
commandement  à  fin  de  saisie  immoLiilière  ; 
et.  par  conséquent,  l'exécution  ne  serait  pas 
nullu,  par  cela  seul  que  l'huissier  n'exhibe- 
rait qu'un  mandat  spécial,  ayant  acquis  date 
certaine  postérieurement  au  commande- 
ment, mais  antérieurement  à  la  saisie,  tel 
qu'un  mandat  sous  seing  privé  enregistré  le 
jour  même  de  la   saisie.  (Cassât.,  12   mai 

11813,  S.,  t.  U,  1"  part.,  p.   277;  J.    P., 

)3'édit.,  t.  11,  p.  360). 

'      Bit'n  plus,  il  a  été  décidé,  par  arrêts  de  la 
Cour  de  cassât,  des  24  janv.,  12juiil.,  10 


août  1814,  et  12  janv.  1820,  rapportes  par 
S.,  t.  14,  p.  124,  t.  15,  p.  29  et  30,  t.  20, 
p.  199  et  J.  Av.,  t.  10,  p.  199  et  301,  que  le 
pouvoir  dont  il  s'agit  na  pas  besoin,  pour 
acquériruno  date  certaine,  d'être  enregistré 
ou  copié  dans  un  des  actes  de  la  procédure, 
ou  signifié  à  la  partie  saisie,  et  qu'il  suffit, 
pour  que  le  vœu  do  la  loi  soit  rempli,  qu'il 
goil  établi,  en  fait,  que  le  pouvoir  existait 
nu  moment  de  la  sai.ie  ou  de  l'emprisonne- 
ment. 

La  jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point. 
{y.  les  arrêts  de  Colmar,  de  Rouen  et  de 
Paris,  rapportés  par  S  ,  t.  14,  p.  421,  t.  16, 
p.  214,  t.  20,  p.  84.  et  t.  21,  p    101.) 

Enfin,  un  arrêt  de  Nancy,  du  2-2  juio 
1813  [S.,  l.  16,  p.  9i),  a  jugé,  que  l'huissier 
qui  procède  à  un  emprisonnement,  n'est 
pas  tenu  d'exhiber  son  pouvoir,  attendu  que 
la  loi  ne  lui  en  impose  pas  l'obligation  ; 
mais  cette  jurisprudence  est  formellemeni 
proscrite  par  celle  de  la  Cour  de  cassalioai 
ainsi  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède. 
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Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  prévalu,  et  entraîné  celle  des 
Cours  de  Lyon,4  sept.  1810  (J.  Av.,  t.  8,  p.  549);  de  Rouen,  !«' juin  1812; 
Trêves,  23  déc.  1812,  Colmar,  8  janv.  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  238,  3',  4<=  el 
7«  esp.)  ;  Lyon  27  avr.  1827  (J.  Av.,  t.  40,  p.  68). 

lien  résulte,  et  ce  sont  les  conséquences  qu'en  déduisent  avec  raison 
MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  478,  n°7;  Thomine  Desmazcres,  t.  2,  p. 
56,  et  BoiTARL>,  t.  3,  p.  331,  que,  la  présomption  étant  contre  l'huissier  qui 
n'est  pas  porteur  d'un  pouvoir  écrit,  le  débiteur  peut  résister  à  l'exécution  qui 
n'est  pas  laite  en  vertu  d'un  tel  pouvoir,  demander  la  nullité  de  celle  à  laquelle 
il  aurait  été  procédé  (1),  et  le  créancier  désavouer  l'officier  inslrumentaire  sans 
être  tenu  de  faire  contre  lui  aucune  preuve. 

Au  reste,  tous  ces  auteurs  conviennent  que  l'huissier  n'a  besoin  de  représen- 
ter son  pouvoir  qu'autant  que  la  demande  lui  en  est  faite,  et  que  cette  re- 
présentation satislait  au  vœu  de  l'art.  556  ,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu; 
Bruxelles,  25  fév.  1810  (J.  Av.,  t.  20,  p.  212),  et  Metz,  2  sept.  1812  (J.  Av., 
t.  20,  p.  380)  ;  pourvu  toutefois  que  le  mandat  représenté  remonte  par  sa  date 
à  l'époque  oîi  l'exécution  a  été  pratiquée. 

M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  479,  n°  8,  cite  notamment,  comme  ayant 
consacré  cette  doctrine,  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  l'un,  du  12  juill. 
1814  {J.  Av.,  t.  20,  p.  380);  l'autre,  du  15  avr.  1822  (J.  Av.,  t.  2î,  p.  103), 
desquels  il  résulte  textuellement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  ait  un 
pouvoir  authentique  ou  ayant  date  certaine,  antérieure  à  la  saisie  ou  à  l'em- 
prisonnement, et  qu'il  suffit  d'un  pouvoir  sous  seing  privé  dont  la  date  remonte" 
avant  ces  actes,  et  que  l'huissier  exhibe  à  la  première  sommation  qui  lui  en  est 
faite. 

On  peut  voir  encore,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
10  août  1814  (J.  Av.,  t.  20,  p.  240);  24 janv.  1814  {J.Av.,  t.  8,  p.  625); 
Rennes,  12  juill.  et  9  août  1809  (ibid.)  ;  Bourges,  14  avr.  1815  (7.  Av.,  t.  20, 
p.  240);  Rennes,  20  fév.  1817  (J.  Av.,  t.  20,  p.  48'f),  et  Orléans,  6  déc.  1833 
(J.  Av.,  t.  46,  p.  143).  Un  seul  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  4  nov.  1812(J.i4u., 
t.  8,  p.  627),  a  exigé  à  peine  de  nullité,  l'enregistrement  du  pouvoir  dont  l'huis- 
sier doit  être  muni  pour  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur.  MM.  Coffinière» 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  238)  et  Persil,  Quest.  t.  2,  p.  319,  inclinent  pour  cette  dé- 
cision qui  paraît  plus  conforme  aux  règles,  en  ce  sens  que,  lorsque  le  pouvoir 
n'est  représenté  qu'après  la  saisie ,  l'enregistrement  serait  le  seul  moyen  de 
constater  son  existence  au  moment  o\i  elle  a  été  faite.  Nous  conseillons, 
pour  éviter  toute  difficulté ,  de  le  faire  revêtir  de  l'enregistrement  eu  temps 
opportun. 

C'est  pour  procéder  à  la  saisie  immobilière  elle-même,  et  non  pour  signifier 
le  commandement  qui  la  précède,  que  l'huissier  doit  être  muni  d'un  pouvoir 
spécial,  comme  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  12  mars  1813  (J.  Av.,  t.  13, 
p.  211),  et  la  Cour  de  Besançon,  le  16  déc.  1812  (7.  Av.,  t.  20  p.  264)  (2). 

Néanmoins ,  et  par  suite  du  principe  posé  plus  haut,  que  ce  pouvoir  ne  doit 
être  représenté  qu'après  réquisition  du  débiteur,  il  faut  décider  que  l'huissier 

(1)  [Mais  l'arreslalion  préTenlive  auto-  1  l'empire  de  la  première  de  ces  deav  [013,  la 
risée  contre  le   débiteur  étranger,  soil  par  '  Cour  de  Bordeaux,  le  24  mai  1^6   [J.  P., 


Tan.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  soi',  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  19  av^ii  1832,  peut  être 
faite  sans  que  Phuissier  soil  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  du  créancier  ;  PorUonnance 
du  président,  portant  permission  d'opérer 
celte  arrestation,  remplace  suffisamment  ce 
pouvoir.  C'est  ainsi  que  l'aTait  jugé,  sous 


3*  édit.,  t.  20,  p.  508).  La  même  décisioa 
aurait  lieu  sans  doute  aujourd'hui.)] 

(2)  [Nous  décidons,  t.  5,  p.  685,  Quetl. 
2416,  que,  pour  demander  une  subrogation, 
les  avoués  n'ont  pas  besoin  de  pouvoir  spé- 
cial. ] 
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n'est  pas  tenu  d'en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  ni ,  à  plus 
forte  raison,  de  le  signifier  avant  d'agir;  Montpellier,  19  juin  1807  (J.  Âv,,\, 
S ,  p.  503)  ;  Besançon ,  18  mars,  1808  (J.  Av.,  t.  20,  p.  133)  ;  Paris,  20  août 
181'*  (/.  Av.,  t.  20,  p.  '(25);  Metz,  16  juill.  1813  {J.Av.,  t.  20,  p.  l07)iCass., 
4oct.  1814  (J.  Av.,  t,  20,  p.  431),  et  12janv.  1820  (J.  Av.,  t.  20,  p.  408); 
et  Rennes,  28  oct.  1816  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  589).  Voy.  t.  5,  p.  442, 
notre  Quesl.  2223. 

Quant  à  la  teneur  de  cette  procuration,  elle  ne  doit  pas  être  équivoque;  il 
faut  qu'elle  contienne  bien  positivement  le  pouvoir  de  procéder  ^  la  saisie  im- 
mobilière ou  à  l'emprisonnemenl.Peu  importe  qu'elle  soit  en  blanc,  si  l'huissier 
qui  en  est  porteur  l'a  remplie  lui-même  au  commencement  des  poursuites-^ 
JKiom,  7  mai  1818  (J.  Av.,  t.  20,  p.  521)  ;  ou  qu'un  ou  plusieurs  mandats  rela- 
tifs à  d'autres  affaires  s'y  trouvent  compris,  pourvu  que  celui  de  saisir  ou  d'em- 
Êrisonnerv  soit  clairement  exprimé;  Paris,  2  août  1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  Î25). 
n  arrêt  cle  la  Cour  de  Nîmes  du  30  mai  1812,  contre  lequel  un  pourvoi  a  été 
inutilement  formé  (arrêt  de  rejet  du  4  oct.  1814,  J.  Av.,  t.  20,  p.  431),  a  dé- 
cidé que  le  pouvoir  donné  pour  procéder  à  une  saisie,  de  laquelle  on  s'est  plus 
tard  désisté,  est  suflisaiit  pour  procédera  une  nouvelle  saisie.  Il  faut  faire  une 
précision  :  si  le  poursuivant  se  désiste  pour  vice  de  forme,  le  même  huissier, 
en  vertu  du  même  pouvoir,  pourra  faire  une  saisie  qui  se  substituera  pour 
ainsi  dire  à  la  première;  mais  si  le  désistement  a  pour  motif  une  transaction 
conditionnelle  entre  le  poursuivant  et  le  saisi ,  la  saisie  ultérieure  sera  une 
saisie  nouvelle  pour  laquelle  un  nouveau  pouvoir  sera  nécessaire.  On  ob- 
jecterait, à  défaut  d'un  nouveau  pouvoir,  que  la  manière  la  plus  positive  qu'ait 
le  mandataire  de  mettre  fin  au  mandat,  c'est  certainement  de  l'accomplir  ;  et 
que  celui  que  l'huissier  avait  reçu ,  se  trouvant  accompli  par  la  première  sai- 
sie ,  ce  mandat  n'avait  pas  pu  revivre  sans  que  le  mandant  en  eût  manifesté  de 
nouveau  l'intention. 

On  pourrait  douter  aussi  que  le  pouvoir  fût  suffisant,  s'il  contenait  mandat  de 
mettre  le  titre  à  eicécuiion,  en  toutes  les  formes  exécutoires.  Est-ce  là  la  spé- 
cialité qui,  d'après  notre  article,  doit  en  être  le  caractère.  Cependant  la  Cour 
de  Bruxelles  a  jugé,  le  13  juin  1807  (J.  Av.,  t.  8,  p.  501),  qu'un  tel  pouvoir 
vaut  pour  procéder  à  l'emprisonnement  ;  car,  dit  l'arrêt,  pour  une  exécution, 
autre  que  la  saisie  immobilière  ou  la  contrainte  par  corps,  toute  espèce  de  man- 
dat eût  été  inutile. 

Au  reste,  aux  termes  du  Code  civil  (art.  2008),  quoique  le  mandat  s'éteigne 
naturellement  par  la  mort  du  mandant ,  ce  que  le  mandataire  a  fait  dans  l'igno- 
rance de  cette  mort  n'en  est  pas  moins  valable.  Ainsi,  le  garde  du  commerce 
peut  procéder  à  rem|)risonnement  du  débiteur,  en  vertu  du  pouvoir  du 
créancier  décédé  ,  dont  il  ignore  le  décès  ;  Paris ,  13  fév.  1826  (  J.  Av. ,  t.  31 , 
p.  16fi). 

Mais  il  est  clair  que  l'emprisonnement  opéré  par  un  huissier  qui  a  substitua 
son  nom  à  celui  d'un  autre  huissier,  dans  le  pouvoir  spécial  du  créancier,  est 
radicalement  nul,  Rouen,  4  fév.  1819  {J.  Av.,  t.  8,  p.  675).  Supp.  aiph.. 

Exécution  forcée,  n.  101,  lOiets. 

[[  lî>IS  bis.   Le  pouvoir  spécial  exifié  par  Vart.  556  peut-il  être  valable- 
ment donné  par  \in  mundai aire  général  du  saisissant,  encore  que  le  man-  [ 
dataire  n'ait  pas  reçu  lui-même  l'autorisation  spéciale  de  donner  cepouvoH^  j 
à  l'huissier  ?  (. , 

«Oui,  disait  M.  Carré  dans  sa  note  Jurisprudence.  Les  motifs  de  cette  déciJ 
sion,  contenue  dans  un  arrêt  de  la  Cour" de  Paris  du  28  déc.  1820  (S.  t,2lw 
2*  part.,  p.  111,  et  J.  Av.,  t.  20,  p.  407),  sont  qu'il  dérive  du  pouvoir  général 
reçu  du  saisissant  par  le  mandataire  le  droit  de  faire  par  ce  mandataire  tous  let 
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actes  d'administration  qui  sont  dans  l'intérêt  du  mandant;  que  ce  dernier  a 
intérêt  à  ce  que  le  mandant  recouvre  les  sommes  qui  lui  sont  dues;  qu'un  des 
moyens  de  recouvrement  peut  être  d'employer  la  saisie  immobilière,  et  que  le 
mandataire  a  dès  lors  le  droit  de  faire  saisir  immobilièrement,  et,  par  suite,  de 
donner  à  l'huissier  le  pouvoir  spécial  requis  à  cet  etîel.  » 

Nous  partageons  cette  opinion.]]  iSupp.  alpU.,  v  Exécution  forcée,  n.  407, 

fldlO.  Le  pouvoir  doil-il  conlen  ir  le  nom  de  l'huissier  chargé  de  procéder  à 

i'ejcéculion? 

Il  nous  semble  que  le  mot  spécial,  dans  l'art.  556,  ne  porte  que  sur  le  fait  de 
la  commission  donnée  à  l'huissier,  afin  de  saisir  l'immeuble  ou  la  personne  de 
tel  débiteur  désigné,  et  ne  su[)pose  point  la  nécessité  de  mentionner  le  nom  de 
l'huissier.  La  loi  ne  soumet  d'aillfurs  ce  pouvoir  à  aucune  forme;  elle  exige 
seulement  que  Thuissier  en  soit  porteur.  Ainsi,  un  pouvoir  donné  à  tout  huis- 
sier suffit  ;  l'essentiel  est  que  celui  (|ui  a  procédé  justifie  qu'il  était  porteur  d'un 
semblable  pouvoir.  Par  une  consécptence  de  ces  principes,  le  tribunal  civil  de 
Rennes  a  jugé  qu'une  saisie  était  valable,  quoicpie  l'huissier  ne  fût  porteur  que 
d'un  pouvoir  donné  à  un  tiers,  afin  de  charger  tout  huissier  de  saisir  un  immeu- 
ble ;  on  a  considéré  avec  raison  que  le  mol  spécial,  dans  l'art.  556,  ne  portait 
que  sur  le  fait  de  la  commission  donnée  à  l'huissier  d'apposer  la  saisie  sur 
l'immeuble  de  tel  débiteur  désigné,  et  u'exprimail  rien  concernant  la  personne 
de  l'officier  minisîériel. 

[[  Tel  est  aussi  notre  avis.  ]] 

1990.  Pour  arrêter  un  débiteur  condamné  "par  corps,  les  gardes  du  com- 
merce doivent-ils  être  munis  d'un  pouvoir  spécial  ? 

Cette  question  s'est  présentée  à  la  Cour  de  Paris,  à  l'occasion  de  l'arrêt  du 
5  août  1817,  rapporté  par  Sirey,  t,  17,  p.  307;  mais  elle  n'a  pas  été  résolue. 
On  disait,  pour  la  négative,  que  l'institution  des  gardes  du  commerce,  ayant  pour 
but  unique  l'exécution  des  contraintes  par  corps,  en  matière  de  commerce,  la 
simple  remise  des  pièces  leur  donnait  pouvoir  suffisant  pour  procéder  à  l'arres- 
tation. Nous  sommes  loin  de  partager  cette  opinion,  et  en  nous  référant,  d'ail- 
leurs, aux  moyens  développés  à  la  p.  310  du  recueil  précité,  nous  nous  borne- 
rons aux  remarquessuivanles  qui  noussemblenl  décisives  :  1  °  le  décret  du  1  i  mars 
1808,  qui  institue  les  gardes  du  commerce,  n'a  pour  objet  que  de  substituer  aux 
huissiers  des  officiers  spéciaux  pour  l'exécution  des  contraintes  par  corps,  et 
non  pas  de  tracer  une  forme  de  procéder,  particulière  au  cas  ou,  pour  le  cas  où  l'on 
est  obligé  de  les  employer;  d'oùiIsuitqueleCode  de  procédure  doit  être  la  règle 
de  leur  ministère;  '2°  la  disposition  de  l'art.  55Hest  toute  en  faveur  du  débiteur, 
qui  ne  doit  être  poursuivi,  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  que  par  suite 
de  la  volonté  bien  positivement  manifestée  du  créancier  :  or,  il  serait  injuste 
que  cette  disposition  cessât  d'être  applicable  à  Paris,  uniquement  parce  qu'il  y 
a  des  gardes  du  commerce  en  cette  ville,  tandis  que  les  débiteurs  des  départe- 
ments pourraient  l'invoquer,  parce  que  l'exécution  a  continué  d'y  être  confiée 
aux  officiers  ordinaires;  3°  l'abrogation  d'une  loi  favorable  et  de  «troit  commun 
ne  se  présume  point,  et  surtout  d'après  de  simples  raisonnements  d'in- 
duction. 

[[  Quoique  la  Cour  de  Paris  ait  jugé  le  contraire,  par  arrêt  du  9  août  1828 
{Gaz.  des  Trib.du  12)  nous  pensons  avec  M.  Carré  et  MM.  Boitard,  t.  3, 
p.  331 ,  Dalloz,  t.  3,  p.  82-2,  Ginouvrier,  de  la  Contrainte  par  corps,  p.  145, 
etCom-DELisLE,  n°  19,  que  la  disposition  relative  au  pouvoir  spécial  s'ap- 
plique aux  gardes  du  commerce  comme  aux  huissiers.  J} 
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19!3fl.  Esl-il  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  (onlienne  celui  de  recevoir 

le  paiement? 

Non,  parce  que  l'objet  de  l'exéculion  étant  de  le  procurer,  l'huissier  a  né« 
ressaheinent  le  droit  de  recevoir,  et  conséquemmcnt  de  donner  quittance 
(LocRÉ,t.  2,  p.449.)  (t)  __ 

[[  Nous  pariageons  ceî  avis;  Voy.,  sous  l'art.  584,  la  Quest.  2010  ler.J\ 

tiupp.  alpb.,  yo  Exécution  forcée,  d.  -109  et  s. 

DISTINCTION  PREMIÈRE. 

Des  Voies  d'exécution  sur  le  mobilier,  ou  des  diverses  espèces  de  saisies 

mobilières. 


TITRE  VIÎ. 
De  la  Saisie-arrêl  ou  Opposition. 

Le  premier  mode  d'exécution  forcée  sur  les  meubles  est  la  saisie-arrél  ou 
opposition,  par  laquelle  un  créancier  met  sous  la  main  delà  justice  les  effets, 
actions  et  crédits  mobiliers  de  son  débiteur  existant  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Elle  a  pour  objet  d'empêcber  que  ce  tiers  ne  se  dessaisisse  de  la  somme  ou 
de  la  chose  qu'il  doit,  au  préjudice  du  saisissant  (2)  qui,  lui-même,  ne  peut  ea 
disposer  au  préjudice  des  autres  créanciers  qui  arrêteraient  à  leur  tour. 

Celle  voie  d'exécution  était  connue  dans  la  France  sous  diverses  dénomina- 
tions, en  Flandre,  on  l'appelait  clain,  en  Bretagne,  plegement,  ailleurs  banni- 
menl.  Ce  mot  saisie-arrêi  et  celui  d'opposi/ion  avaient  eux-mêmes  une  signifi- 
cation différente  (3);  mais  aujourd'hui  «  que  l'on  se  serve  de  l'un  ou  de  l'autre, 


(1)  Mais  l'huissier  chargé  de  poursuivr» 
OD  débiteur  n'a  pouToirde recevoir  le  paie- 
ment de  la  dette  que  dans  le  temps  où  il 
instrumente.  Ainsi,  le  paiement  est  nui  à 
l'égard  du  créancier,  lorsqu  il  a  été  fait  à 
l'huissier  à  une  époque  où  les  poursuites 
étaient  suspendues  par  une  opposition  ,  el 
lorsque,  d'ailleurs,  le  créancier  avait  consti- 
tué avoué,  avec  élection  de  domicile  chez 
cet  avoué.  (Colmnr.  25  janv.  1820,  S.,  1.20, 
2»  part.,  p.  185,  et  J .  Av.,  t.  14,  p.  625). 

[  Voy.  notre  Quest.  2010  <er.] 

(2)  C'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  taitie- 
mrrêt  ou  oppotilwn;  arrêt,  parce  qu'on 
arrête  la  somme  ou  la  chose  entre  tes  mains 
de  celui  qui  la  doit  ou  qui  la  délient;  oppo- 
sition, parce  qu'on  t'oppote  à  ce  qu'il  s'en 
dessaisisse  avant  que  le  juge  no  l'ail  or-^ 
donné. 

(3)  On  appelait  particulièrement  saisie- 
arrêt  la  saisie  apposée  sur  un]objel  spéciii- 
queraent  désigné  dans  le  procès-verbal,  et 
OD  entendait  par  opposition  la  saisie  qui  frap- 
pait égalemeni  sur  tout  ce  qui  te  trouvait 


entre  les  mains  du  tiers  saisi  appartenant  au 
débiteur  du  saisissant;  d'où  il  résultait  que 
le  tiers,  dans  le  cas  de  simple  arrêt,  n'était 
tenu  de  garder  jusqu'à  jugement  que  les^ 
seuls  objets  désignés,  tandis  que,  par  suite 
de  Vopposition  ,  rien  ,  au  contraire  ,  de  ce 
qui  appartenait  au  débiteur,  entre  les  mains- 
du  tiers,  ne  pouvait  en  sortir  que  par  ordre 
de  justice.  Ces  mêmes  effets  ont  lieu  au- 
jourd'hui ,  quelle  que  soit  la  qualification  de 
l'acte  d'exécution  ,  soit  arrêt ,  soit  opposi- 
tion, suivant  que  l'on  déclare  dans  le  pro- 
cès-verbal vouloir  saisir  un  objet  déterminé^ 
ou, généralement,  toutce  que  le  tiers  devrait 
au  tieis  saisi .  ou  tout  ce  qui  s*. 'ait  sous  sa 
détention  appartenant  au  saisi. 

[iM.  l'iGEÀi',  Comiiier'.,  t.  2,  p.  154,  fait 
observer  qu'autrefois  il  y  avnil,  entre  la  sai- 
sie-arrêt et  l'opposition  .cette  différence  qu'on 
prétendait  qu'un  litre  exécutoire  était  né- 
cessaire pour  la  première  et  non  pour  la 
seconde,  mais  la  procédure  et  les  resuliats 
étaient  les  mêmes.  Voilà  pourquoi  le  Coda 
a  confondu  les  deux  déaominalions.] 
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«  ou  de  tous  les  deux,  avec  la  pariicule  conjoaclive  ou  disjonciive,  ce  ne  sera 
«  jamais  que  le  même  acte  qui  sera  toujours  assujelii  aux  mêmes  formalités,  et 
«  produira  toujours  les  mêmes  effets.  Ainsi,  par  exemple,  les  effets  que  les  art. 
•c  1247  et  1298,  Cod.  civ.,  attribuent  à  la  saisie-arrêt  appartiendraient  de  droit  à 
«  l'acte  que  l'on  qualifiait  opposition.  »  (Locré,  t.  22,  p.  450.) 

L'ordonnance  de  1667  gardait  le  silence  sur  le  mode  d'exécution  des  juge- 
ments et  actes  ;  il  n'avait  pour  règle  que  des  usages,  des  opinions  incertaines 
et  quelques  arrêts  des  Cours  souveraines.  En  Bretagne,  toutes  les  formalités 
qu'il  exigeait  consistaient  dans  un  exploit  et  une  assignation  en  justice  pour  or- 
donner que  le  paiement  fût  fait  au  saisissant  (1).  C'^st  aussi  la  seule  procédure 
qu'indiquât  Rodier ,  si  ce  n'est  qu'il  exigeait  commandement.  {Instruction  pour 
la  poursuite  des  bannimenls  de  deniers,  à  la  suite  du  litre  33  de  l'ordonnance.) 

Le  Code  de  procédure  a  étabn  dauires  formalités  et  prescrit  d'autres  actes, 
afin  de  conserver  plus  sûrement  et  de  concilier  tant  les  intérêts  des  personnes 
qui  sont  parties  dans  la  saisie  que  ceux  des  créanciers  du  saisi.  Ses  dispositions 
n'ont  fait,  au  reste,  que  consacrer  les  règles  que  M.  Pigeau  avait  établies  dans 
sa  Procédure  civile  du  Châlelel,  t.  1,  p.  651  et  suivantes. 

En  dernière  analyse  ,  l'effet  de  toute  saisie-arrêt  déclarée  valable  est,  ou  de 
faire  payer  au  saisissant  la  somme  dont  le  tiers  saisi  serait  jugé  débiteur  envers 
le  saisi,  ou  d'en  opérer  la  distribution  entre  lui  et  les  autres  créanciers  qui  se 
seraient  mis  en  mesure  d'y  prendre  part,  ou,  s'il  s'agit  d'effets  mobiliers,  de  les 
faire  vendre,  pour  que  le  prix  en  soit  également  compté  au  saisissant,  ou  distri- 
bué comme  nous  venons  de  le  dire.  C'est  ainsi  que  les  actes  et  les  jugements 
sont  définitivement  exécutés  au  moyen  de  celte  saisie. 

[[Nous  engageons  nos  lecteurs  à  consulter  l'excellent  traité  de  hSaisie-ar- 
rêt,  de  M.  Roger.  Ce  bon  confrère,  notre  ancien  collaborateur  et  notre  ami,  est 
mort  bien  jeune ,  et  déjà  il  avait ,  dans  ses  travaux ,  déposé  la  preuve  d'un  pro- 
fond savoir  et  d'un  esprit  très  judicieux;  son  ouvrage  donne  à  la  saisie-arrêt 
une  physionomie  importante;  toutes  les  questions  s'y  trouvent  examinées  avec 
une  consciencieuse  exactitude.  ]} 

Art.  557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques 
ou  privés,  saisir-arrêler  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise. 

Art.  558.  S'il  n'y  a  pas  de  litre,  le  juge  du  domicile  du  débi- 
teur, et  môme  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  re- 
quête, permettre  la  saisie-arrêt  et  opposition. 

Tarif  20,  29  et  77.  ^Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  lOO,  n°'  1  et  suiv.^— Cod.  civ.,  art.  1317, 
1322.  —  Cod.  de  pruc,  art.  417,  545,  SG8,  817.  —  Q  Notre  Dict  gén.  deproc,  y°  Saisie  arrêt, 
no'  5,7  à  9,  28,  29,31  à  ;j6,SS  à  57,  80  à  84,  86  à  89,  94  à  lO'i,  101  à  106,  109,  110,  112,  113,  11  ù 
à  123,  168,  295.— DevilleneuTe,  eod.,  n"'  1  à24.— Arm.  Dalioz,  eod.,n°'  1  à  70.  —  Locré,  t.  21, 
p   266;  p.  388,  n"  20  et  21,  et  p.  619,  a°  16. 

Questions  traitées  :  Lea  saisies-arrêts  ou  opposition,  formées  entre  les  mains  des  receveurs  ou  ad 
miiiistrateurs  des  caisses  de  deniers  publics,  admettent-elles  les  formalités  prescrites  par  le  présent 
litre?  Q.  1922.  —  Peut-on,  sous  le  prétexte  qu'on  est  créancier  de  l'Ktut,  faire  des  saisies-ariêi» 
entre  les  mains  des  débiteurs  lie  l'Etat  même?  Ç.1923.  —  Les  créanciers  d'un  gouvernement  étranger 
peuvent-ilssaisir-arréter,  en  France, des  sommes  qui  appaniennentà  ce  gouvernement?  (J.  I92:>  bis. 
—  La  saisie  arrêt  pcul-elleêlre  faite  à  la  requête  d'une  personne  incapable?  Q.  1923  1er  r-Le  mari 
peut-il,  pour  contraindre  sa  femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  saisir-arréter  la  totîlité  de  soâ 


(1)  C>D  appelle  taisissanl  le  créancier  à 
requête  duquel  la  saisie  est  faite;  saisi,  le 
débiteur  direct  de  ce  créaocier,  et  tien  laisi. 


la  personne  qui  doit  la  somme  ouqcii  retieul 
la  chose  arrêtée. 
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fCTenos?  Q.  1923  qualer. — Les  créanciers  des  communes  peuTcnt-iU  faire  des  saisies-vrrétt  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  celle-ci  î  Peuvent-ils  former  des  uppositions  sur  les  fonds  des  commuiici 
déposés  d^iiis  lu  caisse  d'aniorlissemeni?  Q.  1921.  —  Quand  des  effets  mobiliers  doivent-ils  être 
considérés  comme  appartenant  au  débiteur,  de  manière  k  en  autoriser  la  Saisie-arrét  de  la  part 
de  ses  créanciers?  (>utd  de  l'héritier  bénéficiaire;  (>utd  du  copropriétaire  par  indivis?  Q.  1924  aû. 
~-  Comment  se  rO-gle,  'u  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  droit  de  saisie-arrêt  attribué  à  ses  créan- 
cifcrs?  Q.  vm  fcr.  -^  Quel  est  l'effet  d'une  saisie-arrêt  qui  porte  non-seulement  sur  ce  que  !• 
tiers  saisi  doua  la  partie  saisie  au  moment  de  l'opposition,  mais  encore  sur  ce  qu'elle  pourrait  lui 
devoir  par  1?  suite?  Q.  19'24  qualer.  —  Peut-on  sai'ir-arréter  sur  soi .  comme  su»  une  personne 

étrangère,  les  sommes  que   l'on  doit  à  celui  dont   on  est  créancier?  Q.  1925 En  générdl, 

tout  créancier  à  terme  peut-il  faire  des  saisies  arrêts  a»  préjudice  du  débiteur  qui  n'offre  aucune 
eûreté  pour  le  paiement  à  l'échéance  du  terme  ?  Quid  du  terme  de  grâce?  Quid  de  la  créancB 
conditionnelle?  Q.  V.^'î^  — Peut-on  saisir  arrêter  sur  le  fondement  de  droits  contestés  en  juaticct 
Q.  \'yll. — Peut-on  saisir-arréter  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel  '.'  Q.  1928.  —  Quand  y  a- 
t-il  lieu  d'employer  Ja  voie  de  saisle-arrôt ,  à  l'ciclusion  de  tout.-  autre?  Q.  1928  hit.  —  Com 
ment  doit  on  procéder  en  cas  d'opposition  à  des  lettres  d'expédition  de  navire  ?  Est-ce  comme  eta 
matière  de  s^iisie  arrêt?  Q.  1928  ter. — Est-ce  par  voie  de  saisie  arrêt  ,  et  non  par  voie  de  saisie- 
exécution  que  les  administratioiio  publiques  doivent  assurer  sur  le  cautionnement  des  officiers  mi- 
nistériels le  paiement  des  amendes  prononcées  contre  eux?  Q.  1929.  —  Un  créancier  peut-il 
arrêter  au  nom  de  son  débiteur  et  contre  le  dibiteur  de  celui-ci ,  les  sommes  dues  à  ce  dernier  p»# 
une  quatrième  personne?  (>.  1929  bis.  —  Est-ce  le  tribunal  entier  qui  doit  accorder  la  permission 
de  saisir  arrêter  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre?  Q-  lOIO.  —  Est  ce  exclusivement  le  presilent  da 
tribunal  civil  qui  peut  permettre  la  Siiisic-arrétî  Q.  1930  bis.  —  Le  président  est-il  tenu  d'ac- 
corder la  permission  de  saisir-arrèter  ?  Q.  1031.  —  Comment  se  pourvoir  s'il  y  a  retu?  de  sa  part? 
Q.  1932-  —  Un  juge  de  paix  peut-il  autoriser  la  saisie  ?  ().  1933.  —  Le  président  d'un  tribunal 
français,  peut-il  autoriser  une  saisie-arrêt  en  France,  à  la  requête  d'un  étranger,  au  préjudice  d'un 
autre  étranger?  Ç.  1933  bi$.  (1).']  Voy,  infrà.  p.  io9,  Q.  IS32  bi$. 

CCCCXLIII.  Par  les  sages  dispositions  dont  se  composent  les  deux  articles 
ci-dessus,  le  législateur  assure  à  tout  créancier  porteur  d'un  titre ,  ou  fjui,  sans 
avoir  de  titres,  a  des  droits  certains,  un  gage  contre  le  débiteur  qui  cherche- 
rail  à  soustraire  sa  fortune,  en  même  temps  (lu'il  veiile  aux  intérêts  de  celui-ci, 
en  lui  garantissant  que  ce  gage  ne  sera  donné  au  créancier  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  dette  présumée. 

J1999.  Les  saisies- arrêts  ou  oppositions,  formées  entre  les  mains  des  receveurs 
ou  administrateurs  des  caisses  de  deniers  publics ,  admetlenl-elles  les  for' 
malilés  prescrites  par  le  présent  litre  ?^ 

Non;  le  décret  du  8  août  1807  (V.  Bullet.  des  lois,  n°  5663)  prescrit  des 
formalités  particulières  à  ces  saisies.  Il  consacre  derechef  le  principe  que  l'abro- 
gation prononcée  par  l'art.  1041,  Cod.  proc.  civ.,  ne  s'étend  point  aux  aflaires 
qui  intéressent  le  Gouvernement ,  et  c'est  par  le  motif  qu'il  a  toujours  été  né- 
cessaire de  se  régir ,  pour  ces  sortes  d'affaires ,  par  des  lois  spéciales,  que  ce 
décret  réunit  et  rappelle  à  exécution  les  dispositions  des  lois  des  19  fév.  1792 
et  30  mai  1793. 

Mais,  relativement  aux  saisies-arrêts  et  oppositions  formées  entre  les  mains 
des  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  il  faut,  outre  les  disposi- 
tions de  ces  deux  lois  ,  appliquer  les  règles  posées  dans  le  décret  du  13  pluv. 
an  Xill,  qui,  lui-même,  a  été  modifié,  quant  au  département  de  la  Seine,  par  ce- 


(t)  JUBISFHUDENCB. 

f  Ncu's  pensons  que  : 
1°  On  peut  fiiire  une  saîsie-arrèt,  en  verta 
d'une  expéiiiiion  du  jui;einent  de  condamna- 
;tion,  tant  que  le  débiteur  ne  rapporte  pas  la 
grosse  exécutoire  en  signe  de  libération, 
l^olin.nr,  lojuill.  1827.  Graudmaire  C.  Mer- 
fliaa  el  lliru. 


2"  On  doit  condananer  à  des  dommages- 
inlérêts  envers  le  propriétaire  d''uii  navire, 
celui  qui ,  par  une  saisie-arrél  nulle,  a  em- 
pêché le  bâtiment  de  partir  à  temps  pour  sa 
destination,  el  lui  a  tait  ainsi  manquer  son 
Toyage,  quoique  le  saisis.sanl  ait  agi  en  vertu 
d'un  acte  authentique  dont  la  validité  n''a  pat 
été  contestée.  Rennes, 28féT.  1824.  {J.  Av., 
l.  2fl,  p.  140.)  3 
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lui  du '28  flor.  delà  même  année.  {Voy.  ces  lois  et  ces  décrets  au  iVouu./îe'pcr?., 
v"  S<ii'ies-arrç(s,  §  3,  t.  11,  p.  6l8.) 
{.[.Voy.  les  questions  traitées,  sur  l'art.  561.  ]] 

fl993.  Peut-on,  sous  le  prétexte  qu'on  est  créancier  de  l'Etat  faire  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  des  débiteurs  de  l'Etal  même? 

L'art.  9  du  titre  12  de  la  loi  du  22  août  1791  (J.  Av.,  t.  19,  p.  2og) ,  sur  les 
douanes,  établit  clairement  la  négative;  la  même  disposition  se  trouve  dans 
l'art.  48  du  décret  du  l"germ.  an  XI 11  (J.  Av.,  t.  19,  p.  2G9),  concernant  les 
droits  réimis;  et  un  arrêt  de  laCourde  cnssalionduKi  llierm.  au  X,  rapporté  aux 
Questions  de  droit  de  M.  McrVw,  au  mol  Nalinn,  §  '(,  t.  2,  p.  515,  a  jugé  que  ces 
dispositions  étaient  communes  à  tous  les  débiteurs  de  l'Etat.  (V.  5^2.1.361 , 
et  J.  ^v.,t.  19,  p.  261.) 

[[On  peut  citer  encore,  comme  consacrant  cette  iurisprudence,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  3!  mars  1819  (J.  Av.,  t.  19,  p.  3  >5),  et  un  autre  de 
la  Cour  de  Paris  du  2  mars  \S'M  (J.  An.,  t.  'rO,  p.  2.93).  La  Cour  de  Poitiers 
Ta  étendue,  le  7  août  1835  (Devill.,  1831.2.100;  1835.2.516),  aux  biens  d'un 
condamné  par  contumace  administrés  par  l'État. 

Les  dispositions  de  loi  citées  par  M.  Carré,  el  '^ye'ques  autres  analogues, 
quoique  relatives  à  des  objets  particuliers,  sont  fonùees  sur  un  principe  géné- 
ral,qui  doit  les  rendre  communes  à  tous  les  deniers  appartenant  à  l'État,  quelle 
que  soit  leur  provenance.  Ce  principe,  c'est  que  toutes  les  sommes  dues  à  l'É- 
tat doivent,  dès  le  moment  où  elles  sont  exigibles,  être  considérées  comme 
si  elles  avaient  été  versées  dans  les  caisses  de  l'administration.  S'il  élait  per- 
mis aux  créanciers  do  l'État  de  les  saisir,  le  recouvrement  en  serait  arrêté  ^ 
chaque  instant.  Le  gouvernement  ou  ses  agents  lyant  pouvoir  à  cet  effet  ont , 
seuls,  la  disposition  des  deniers  composant  le  revenu  public,  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire ne  peut  aucunement  s'y  immiscer.  La  solvabilité  de  l'État  oifre  d'ail- 
leurs assez  de  garantie  pour  que  ses  créanciers  n'aient  pas  à  se  plaindre. 

Aussi,  tous  les  auteurs  admettent-ils  cette  doctrine  et  notamment  MM.  Mer- 
lin, t.  12,  p.  ii24;  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  154:  Favard  DE  Langlade,  t.  5, 
p.  4,  n°9;  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  62;  Boitard,  t.  3,  p.  339,  et  Ro- 
ger, p.  152,  n"*  -'53  à  -^55. 

M.  Boitard,  t.  3,  p.  3'<0,  fait  observer  avec  raison  que  le  principe  n'est  pas 
réciproque,  c'est-à-dire  que  la  prohibition  de  saisir  les  deniers  de  l'État,  entre 
les  mains  de  ses  débiteurs  ,  n'emporte  pas  celle  de  saisir,  dans  les  caisses  do 
l'État,  les  sommes  qu'il  doit  à  des  tiers.  Fp  d'autres  termes,  l'Éiat,  qui  ne  peut 
pas  jouer  dans  une  saisie-arrêt  le  rôle  de  débiteur  saisi,  peut  fort  bien  y  jouer 
et  y  joue,  en  effet,  souvent,  celui  de  tiers  saisi. 

Il  est  cependant  encore  quelques  exceptions  à  cette  faculté.  Elles  ont 
lieu  principalement  à  l'égard  des  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
pour  le  compte  de  l'Etat  (Décr.  du  26  pluv.  an  II  ;  J.  Av.,  t.  19,  p.  258)  el  des 
paiements  destinés  au  service  de  la  poste  aux  leitres  (loi  du  2i  juili.  1793, 
art.  7G)  :  il  est  interdit  de  former  des  oppositions  entre  les  mains  du  trésor  pour 
cette  sorte  de  deniers. — V.  au  surplus  les  questions  sur  l'art.  581.  J] 

£[1993  bis.  Les  créanciers  d'un  gouvernement  étranger  peuvent-ils  saisir- 
arrêter,  en  France,  des  sommes  qui  appartiennent  à  ce  gouvernementf 

Nous  avons  déjà  établi, sous  la  question  précédente,  que  les  créanciers  de  l'Etal 
De  pouvaient  pas,  en  général,  pratiquer  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ses 
débiteurs  :  nous  pensons  qu'il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  des  deniers  ap- 
partenantàun  gouvernement  étranger,  et  qui  font  ep  quelque  sorte  partie  de  la 
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puissance  publique;  permettre  de  les  saisir-arrêter,  ce  serait  entraver  sa  mar- 
che et  lui  susciter  des  embarras  qui  ne  peuvent  être  mis  en  balance  avec  les 
exigences,  d'ailleurs  si  respectables,  des  intérêts  particuliers;  ce  serait,  en  un 
mot,  violer  les  principes  du  droit  des  nations,  comme  l'a  jugé,  avec  raison,  le 
tribunal  de  la  Seine  le  '2  mai  1828,  malgré  la  plaidoirie  contraire  de  M.  Dupire 
îîné  {Gazelle  des  Tribunaux,  n»  du  3  mai),  et  le  U  juillet  18i0  {le  Droit  y 
n"  du  12  juillet  de  la  même  année). 

L'objection  tirée  de  ce  que,  en  vertu  de  l'art,  14  du  Cod.  civ.,  les  immeubles 
sont  soumis  à  la  loi  française,  et  qu'il  doit  en  être  ainsi  des  meubles,  ne 
nous  paraît  pas  fondée;  aucune  partie  du  territoire  français  n'appartient,  ne 
saurait  appartenir  à  une  nation  étrangère,  et,  dès  lors,  les  règles  du  droit  com- 
mun n'étant  plus  entravées  par  des  raisons  politiques  reprennent  naturelle- 
ment leur  cours.  U  en  est  autrement  des  sommes  d'argent  qui  sont  la  pro- 
priété de  cette  nation,  et  auxquelles,  par  conséquent,  s'appliquent  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer.]]  Supp.  alpli.,  V  Saisie  arrêt,  n.  ■25. 

[[  1933  1er.  La  saisie-arrét  peut-elle  être  faite  à  la  requête  éfune  per- 
sonne incapable  1 

MM.  Magnin,  des  Tutelles,  1. 1 ,  p.  603,  et  Roger,  p.  21 5,  n°  379,  enseignent 
l'affirmative,  sur  le  fondement  que  ce  n'est  point  là  une  action  judiciaire,  mais 
un  simple  acte  conservatoire;  ce  dernier  auteur  invoque  même,  à  l'appui  de 
son  opinion,  un  arrêt  de  cassation  du  10  juillet  1828  {J.P.,  3' éd.,  t.  22, 
p.  56)  qui  l'aurait  admise,  dans  l'espèce  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  bu- 
reau de  bienfaisance  à  raison  des  sommes  qu'il  était  autorisé  h  accepter.  Cette 
décision  est  loin  d'être  aussi  explicite,  sur  la  question  en  elle-même,  que  M.  Roger 
paraît  le  croire  ;  toutefois,  nous  l'admettons  sans  hésitation  à  l'égard  des  per- 
sonnes morales  qui,  ne  pouvant  ester  en  justice  sans  autorisation,  sont  en  droit 
cependant  de  faire  des  actes  conservatoires,  comme  l'art.  55  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  le  permet  d'ailleurs  aux  représentants  légaux  des  communes.  Mais 
quant  aux  incapables  proprement  dits,  c'est-à-dire  aux  mineurs,  aux  interdits, 
aux  femmes  mariées,  il  nous  paraît  impossible  de  leur  attribuer  un  droit  aussi 
grave,  aussi  préjudiciable  même,  selon  les  circonstances,  aux  intérêts  du  débi- 
teur, que  la  saisie-arrêt,  droit  tel  que  M.  Roger,  lui-même, p. 2,  n° 2, l'assimile 
à  un  véritable  acte  d'exécution.  L'art.  557  embrasse,  il  est  vrai,  tous  les  créan- 
ciers, et  l'art.  558  ne  subordonne  la  validité  de  la  saisie  à  une  permission  du 
juge  que  lorsqu'elle  est  faite  sans  titres,  mais  les  règles  relatives  à  la  capacité 
sont  toujours  sous-entendues.  Ainsi  l'opinion  de  MM.  Magnin  et  Roger  nous 
paraît  devoir  être  restreinte  en  ce  sens  :  il  est  d'ailleurs  certain  que ,  soit 
pour  intenter  la  demande  en  validité,  soit  pour  défendre  à  celle  en  mainlevée, 
les  personnes  morales  elles-mêmes  devront  être  autorisées  à  ester  en  juge- 
ment, car  ces  actes  commencent  une  instance  judiciaire  dans  laquelle  elles 
vont  se  trouver  parties.  J  J  isupp.  aipb.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  ay  et  s. 

f  [  tOS3  quatcr.  Le  mari  peut-il,  pour  contraindre  sa  femme  à  réintégrer  le 
domicile  conjugal,  saisir-arréler  la  totalité  de  ses  revenus  ? 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  si  délicat  des  moyens  de  coercition  à  employer 
contre  la  femme  qui  se  refuse  à  accomplir  l'obligation  de  cohabiter  avec  son 
mari,  il  suffit  de  dire  que  la  voie  de  la  saisie-arrét  sur  ses  revenus,  admise  par 
M.  Roger,  p.  218,  n°  202  bis,  et  par  les  Cours  de  Riom,  13  août  1810  (J.  P., 
3*  éd.,  t.8,p.53i);Toulouse,24aoùtl818(J.P.,3*éd.,t.l^,p.1007);Colmar, 
10juill.l833C7.^i;.,t.47,p.673),elParis,14marst83HDEYiLL.,183i.2.128). 
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se  justifie  par  des  considérations  importantes,  lors  même  que  les  époux  sont 
séparés  de  biens,  car,  dans  ce  cas  encore,  la  femme  est  tenue  de  contribuer 
aux  charges  du  mariage,  ce  qui  attribue  au  mari,  comme  chef,  sur  les 
revenus  de  tour,  les  biens ,  un  droit  que  la  désobéissance  de  la  femme  et 
l'infraction  à  ses  devoirs  peuvent  étendre  d'une  manière  indéfinie ,  suivant 
l'application  des  tribunaux.  Si  nous  avons  reconnu ,  sous  la  Quest.  1990  ter^ 
que  la  créance  alimentaire  de  l'épouse  était  de  nature  à  autoriser  la  dévolu- 
lion  à  son  profil  d'une  portion  des  biens  même  du  mari  déclarés  insaisissables, 
c'est  que  nous  supposions  qu'il  n'y  avait  point,  de  sa  part,  refus  illégal  de  co- 
habitation; mais  celte  dernière  circonstance  non-seulement  anéantit  son  droit, 
mais  encore  rend  la  privation  d'aliments  le  moyen  peut-être  le  plus  licite ,  bien 
que  la  loi  ne  s'en  explique  pas,  d'interrompre  un  scandale  d'autant  moins  ex- 
cusable qu'il  ne  repose  pas  sur  des  faits  de  nature  a  entraîner  la  séparation  de 

corps  entre  époux.  ]]  Supp.  alpb.,  V  Saisie-arrêt,  n.  31. 

fi2>154.  Les  créanciers  des  communes  peuvent-ils  faire  des  saisies-arrêts  en- 
tre (es  mains  des  débiteurs  de  celles-ci?  Peuvent-ils  former  des  oppositions 
sur  les  fonds  des  communes  déposés  dans  la  caisse  d'amortissement  ? 

Ni  l'un  ni  l'autre,  suivant  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  18  juillet  1807,  ap- 
prouvé le  12  août  suivant.  (Vov.  Nouv.  Réperl,,  \°  Saisies-arrêts ,  §  3,  t.  11, 
J.  Av.,  p.  619,  et  t.  19,  p.  274). 

[[  L'avis  cité  par  M.  Carré  ne  s'applique  qu'aux  fonds  déposés  par  les  com- 
niiines  à  la  caisse  d'amortissement,  mais,  le  1 1  mai  181 3  (J.  Av.,  l.  19,  p.  317), 
le  conseil  d'Etat  en  a  donné  un  autre  qui  étend  la  doctrine  du  premier  aux 
sommes  qui  se  trouvent  chez  le  receveur  de  la  commune  ou  entre  les  mains 
de  ses  débiteurs. 

Cette  doctrine  est  encore  sanctionnée  par  un  arrêté  du  conseil  d'Etat  du  29 
cet.  1826  (J.  Av.,  t.  34,  p.  43),  confirmatif  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet  de 
l'Hérault  sur  un  jugement  du  tribunal  de  Lodève ,  qui  avait  maintenu  une 
saisie-arrêt  formée  sur  une  commune  entre  les  mains  de  son  fermier. 

Toutes  les  dépenses  des  communes  étant  réglées  par  leur  budget  annuel  et 
devant  être  autorisées  par  l'administration  ,  c'est  à  celle-ci  que  les  créanciers 
doivent  s'adresser  pour  obtenir  leur  paiement  :  ils  nepeuvent,  par  des  saisies-ar- 
rêts, détourner  les  fonds  de  leur  destination ,  ce  serait  entraver  la  marche  du 
service  public. 

Les  tribunaux  ne  doivent  donc  jamais  déclarer  valables  de  pareilles  saisies- 
arrêls,  mais  leur  annulation  rentre  dans  leur  compétence  et  non  pas  dans  celle 
de  l'administration,  comme  l'a  déclaré  le  conseil  d'Elal,  le  29  avril  1809  {J.Av., 
t.  19,  p.  282). 

Tout  ceci  est  reconnu  par  MM.  Favard  de  Langlale,  t.  5,  p.  5,  n°  10; 
BoiTARD,  t.  3,  p.  339,  et  Roger,  p.  154,  n"*  257  et  258. 

Ce  dernier  auteur  dit,  n°*  259  et  262,  que  les  mêmes  principes  s'appliquent 
aux  fonds  des  hospices,  des  fabriques  et  de  tous  établissements  publics,  dont 
les  dettes  doivent  être  payées  par  règlement  de  l'autorité  administrative,  et  il 
appuie  sur  plusieurs  autorités  cette  opinion  que  nous  croyons  exacte. 

Nous  ferons  ici  la  même  observation  que  sur  la  Quest.  1923,  c'est-à-dire 
que  la  prohibition  de  faire  des  saisies-arrêts  au  préjudice  des  communes, 
des  hospices,  etc.,  n'emporte  pas  celle  de  saisir,  dans  les  caisses  de  ces  établis- 
sements, les  sommes  dues  à  des  tiers,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le 
13  mai  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  302).  Su{.p.  «Ipb.,  V  Saisie-arré;,  n.  2S 


5*2        Ire  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

[[1994  bis.  Quand  des  effets  mobiliers  doivent-ils  être  considérés  comme 
appartenant  au  débiteur,  de  manière  à  en  autoriser  la  saisie-arréL  de  la 
part  de  ses  créanciers  ? 

Quid  de  l'héritier  bénéficiaire  ?q\i\i  du  copropriétaire  par  indivist 

Tous  les  biens  mobiliers  appartenant  à  un  débiieur  ou  qui  lui  sont  dus  peu- 
vent être  saisis-arréiés  entre  les  mains  des  tiers  qui  les  détiennent  ;  telle  est 
la  rôgle  conimimc,  qui  embrasse  jusqu'aux  droits  incorporels. 

Mais  la  propriété  du  débiteur  doit  reunir  certains  caractères,  dont  l'absence 
met  obstacle  à  l'exercice  de  la  saisie-arrêt  :  ce  sont  ces  conditions  que  nous 
allons  rapidement  examiner:  , 

1°  Les  biens  doivent  être  disponibles,  c'est-h-dire  ne  se  trouver  affectés  à  ^ 
aucune  destination  qui  rende  par  avance  impossible  la  validité  de  la  saisie  ;  tel 
serait,  selon  la  Cour  de  Colmar,  25  juillet  1827  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  33, 
p.  100),  le  prix  d'ouvrages  entrepris  en  exécution  d'un  marché  et  la  somme 
qui  doit  servir  au  paiement  des  ouvriers. 

En  serait-il  de  même  des  objets  remis  à  titre  de  nantissement,  h  un  autre 
créancier,  pour  sûreté  de  sa  dette?  La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse; 
la  chose  ainsi  transmise  est  simplement  atleclée  .^  un  privilège  en  faveur  du 
détenteur;  mais  elle  est  resiée  dans  les  biens  du  propriétaire,  qui  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  Ainsi,  une  ?aisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du 
tiers  gagiste  serait  valable,  si ,  d'ailleurs,  elle  était  accompagnée  de  toutes  les 
formalités  propres  à  lui  assurer  le  libre  exercice  de  son  privilège;  un  arrêt  de 
Cassation  du  25  juillet  183-2  (J.  P.,  3«  édit.,  t.  24,  p.  13'(8j,  loin  de  contre- 
dire cette  opinion,  comme  on  pourrait  le  croire  au  premier  abord,  vient  au 
contraire  la  confirmer. 

2°  M.  Lepage,  3*  Quest.,  p.  487,  décide  avec  raison  que,  lorsqu'un  immeu- 
ble a  été  saisi  et  vendu  par  voie  d'expropriation  forcée,  les  créanciers  cliiro- 
graphaires  peuvent  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'adjudicataire, 
afin  que  ce  qui  restera  libre  après  les  collocations  hypothécaires  ne  leur 
échappe  pas;  mais  nous  croyons  que  cet  auteur  commet  une  erreur,  lorsqu'il 
indique  la  même  voie  comme  étant  praticable  sur  le  poursuivant,  parce  que  ce 
dernier  ne  détient  rien  qui  appartienne  au  débiteur.  Celle  doctrine,  qui  avait  quel- 
que chose  de  spécieux,  lorsque  l'adjudication  préparatoire  rendait  le  poursuivant 
adjudicataire  provisoire,  n'a  plus  aujourd'hui  aucune  espèce  de  fondement. 

3°  La  saisie  -arrêt  ne  peut  frap[ier,  du  moins  en  thèse  générale ,  que  les  biens 
qui  sont  la  propriété  du  débiteur,  au  moment  où  elle  est  exercée;  ainsi,  serait 
nulle,  bien  qu'une  décision  contraire  semble  résulter  d'un  arrêt  de  ftiom  du  2 
juin  1830  (J.  Av.,  t.  46,  p.  45),  la  saisie,  pendant  la  durée  de  la  communauté, 
des  reprises  que  l'un  des  époux  est  en  droit  d'exercer  contre  Tautre ,  mais 
seulement  après  sa  dissolution  ;  jusque-là,  en  effet,  rien  n'est  assuré,  quelque 
iégilime  que  soit  le  droit  de  reprise  ;  car  il  peut  êtie  déiruii,  ou  par  le  peu  de 
valeur  des  objets  restés  dans  la  masse,  ou  par  la  renonciation  "a  la  communauté, 
et  celle  incertitude  paralyse  toute  saisie-arrêt.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'on  peut 
induire  d'une  décision  de  la  Cour  de  Paris  du  1''  août  1820  (J.  Av.,  t.  6, 
p.  369)  ;  mais  ce  qui  «st  vrai  d'une  dette  incertaine  ne  l'est  pas  d'une  dette 
non  encore  réclamée,  bien  qu'exigible,  comme  le  serait  le  legs  dont  la  personna 
gratifiée  n'aurait  pas  demandé  la  délivrance.  Voy.,  Cass.,  15  mai  1839  (J.  Av., 
i.  57,  p.  498;  Devill.,  1839.1.494)}  quant  aux  créances  et  droits  non  exigi- 
bles, voy.  notre  Çues^  1926. 

4°  La  question  de  savoir  si  le  créancier  d'une  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire  peut  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débi- 
teurs de  celle  succession  est  extrêmement  controversée.  Pour  la  négative,  on 
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dit  que  l'hérilier  bénéficiaire  doit  être  considéré  comme  un  véritable  admi- 
Distrateur,  et  qu'autoriser  des  saisies-arrêts  de  la  part  d'autres  que  lui,  ce  serait 
entraver  sa  gestion  avec  d'autant  moins  de  raison  que  la  loi  a  pourvu  à  la 
sécurité  des  créanciers,  en  leur  permettant,  soit  d'exiger  caution  de  Théritier, 
soit  de  faire  vendre  le  mobilier  de  la  succession  et  consigner  les  deniers.  On 
conclut  que  ces  règles  spéciales  excluent  l'application,  dansée  cas,  de  l'art.  557. 
Tel  est  l'avis  de  MM.  Berriat  Saiivt-Prix,  p.  7-21,  note  25,  n"  3;  Rolland  de 
YiLLARGUES,  Rép.  du  Not.,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n°  153  et  Dalloz,  t.  11, 
p.  620,  conûrmé  par  arrêts  de  Paris,  30  juillet  1816  (Devill.,  Collect.  nouv., 
5.2.179),  et  27  juin  1820,  et  de  Rouen,  14  août  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  114). 
L'opinion  contraire  est  souiftnue  par  MM.  Delvincourt,  t.  2,  p.  38,  note  3  j 
DoRANTON,  t.  7,  n°  37  ;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  2;  Thomine  Desma- 
ZURES,  t.  2,  p.  63;  Vazeille  ,  des  Successions,  sur  l'art.  803,  et  Roger,  p.  105, 
n"  179  (l),  et,  avec  eux,  par  les  Cours  de  cass.,  8  déc.  18î4  (J.  P.,  3*  édit., 
1. 12,  p.  489;  Devill.,  Collect.  Nouv.,  4.1.640);  et  de  Bordeaux,  19  avr, 
1822  (/.  Av.,  t.  25,  p.  100). 

Enfin  un  avis  intermédiaire,  adopté  par  la  Cour  de  Douai,  le  3  mars  1830 
(J.  Av.j  t.  39,  p.  279),  permettrait  aux  créanciers  la  saisie-arrêt,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  l'héritier  bénéficiaire  négligerait  de  recouvrer  les  sommes 
dues  à  la  succession  ;  suivant  nous, ce  dernier  point  est  de  peu  d'importance; 
il  ne  s'agit  pas  desavoir  si  les  fonctions  de  l'héritier  sont  une  véritable  gestion, 
ce  que,  pour  notre  part,  nous  ne  saurions  révoquer  en  doute;  son  droit  est, 
il  est  vrai ,  une  propriété,  mais  compliquée  d'une  administration  qui  en  modifie 
le  caractère;  ses  propres  créanciers,  tant  que  dure  celle-ci,  ne  sont  pas  maî- 
Ires  de  former  opposition  sur  les  effets  mobiliers  de  l'hérédité.  En  un  mot,  les 
deux  patrimoines  demeurent  distincts;  mais  ce  lait  suffit-il  pour  priver  les 
créanciers  de  la  succession  du  droit  de  saisie-arrêt?  telle  est  la  véritable  ques- 
tion, et  la  solution  nous  en  semble  facile,  car,  pour  que  le  doute  fût  possible,  il 
faudrait  que  l'héritier  représentât  si  complètement  les  créanciers,  que  le  droit 
de  ceux-ci  se  confondît  avec  le  sien  propre  et  fût  transmis  sur  sa  tête ,  ce  qui 
n'est  pas.  L'hérilier  bénéficiaire  agit,  non  dans  l'intérêt  des  autres,  mais  dans 
le  sien,  et  pour  n'être  pas  tenu  nllrà  vires  hœredilalis.  Nous  pensons 
(F.  notre  t.  5,  p.  39i-  et  96t,  Quest.  2198  et  2509)  qu'il  est  permis 
aux  tiers  porteurs  de  titres  légaux  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
du  défunt,  à  plus  forte  raison  de  saisir-arrèier  ses  effets  mobiliers,  sauf  à  l'héri- 
tier bénéficiaire,  s'il  en  résulte  dessaisissement  de  la  part  du  détenteur,  à  ré- 
duire d'autant  le  compte  de  la  gestion. s^yi».,  p-  596.  Esp.  nouv. 

5»  Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris  du  3  janv.  1829  (J.  Av.,  t.  36, 
p.  141),  l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  11  mars  1806  (J.  Av.,  t.  19,  p.  269), 
ont  décidé  qu'on  ne  pouvait  pas  saisir-arrêler  une  part  indivise  dans  une  so- 
ciété ou  dans  une  succession;  nous  ne  partageons  pas  cette  doctrine.  (F.  no5 
Quest.  1991,  2126  bis  et2l2G  1er).  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Roger, 
p.  14,  n°  25,  et  p.  105,  n»  178,  le  créancier  pourra  toujours  saisir-arrêter  la 
part  du  dividende  ou  de  l'intérêt  qui  revient  h  l'associé,  son  débiteur.  Certes, 
il  ne  pourra  pas  provoquer  la  liquidation  de  la  société,  mais  son  droit  se  bornera 


ft)  [C'est  aussi  l'avis  de  M.  Carré,  qui , 
dans  sa  note  Jurisprudence,  art.  557,  S'ex- 
primait en  ces  tenues  : 

<  La  réponse  à  ce  motif  (a  i^avoir  qu'une 
saisie-arrêt  entraverait  radininistratiun)  se 
IrouTC  dansles  considérant» d'un  arrêt  de  la 


C'est  qu'en  effet  l'héritier  Lénificiaire  n'ad- 
ministre que  pour  l'objet  indiqué  par  l'arti- 
cle 808,  Cod.  fiv.,  dp  payer  le-'  créanciers  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,  et  qu'il  serait 
extraordinaire  que  l'héritier,  qui  ne  peut 
refuser  ce  paiement,  put  empêcher  le  crtan- 


CourdeBordeauxdu  19  av.  tS22,  quiasuivî    cier  de  saisir  le  montant  de  sa  créance  auK 
l»  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  !  mains  d'un  liet». 


54*       r»  PARTIE.  LIV.  V.  —  Db  l'exécution  des  jcgementb. 

à  mcllrc  sous  la  main  de  la  justice  les  sommes  qui,  annuellement,  auraient  étô 
distribuées  aux  saisis. 

Quant  aux  droits  indivis  qui  appartiennent  à  un  héritier,  M.  Roger,  p.  104, 
H»  176,  permet  aussi  la  saisie-arrél.  Voici  nos  raisons  de  décider  : 

Le  législateur,  en  accordant  par  l'art.  882,  Cod.  civ.,  aux  créanciers  d'un 
cohéritier  indivis,  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  partage  de  la  succession  se 
lasse  hors  de  leur  présence,  n'a  pas  entendu  les  priver  du  droit  général  qu'a 
tout  créancier  de  saisir-arréler  les  sommes  dues  à  son  débiteur.  Mais,  dit-on, 
tant  que  dure  l'indivision,  les  droits  des  cohéritiers  sont  indéterminés,  incer- 
tains, éventuels.  Indéterminés,  oui,  mais  incertains,  non;  éventuels,  pas 
ilavanlage,  puisque  la  succession  est  ouverte  ;  le  partage  n'est  que  déclaratif, 
il  n'est  pas  aitributit  du  droit  de  propriété.  Ainsi ,  avant  le  partage  et  à  compter 
du  jour  de  Touverlure  de  la  succession,  chacun  des  cohéritiers  se  trouve  saisi 
d'une  portion  des  biens  héréditaires  ;  seulement  cette  portion  ne  sera  déter- 
minée qu'ultérieurement  et  par  le  partage. 

Il  suit  de  là  que  les  créanciers  d'un  cohéritier  peuvent  saisir-arréter  la 
portion  appartenant  à  leur  débiteur,  sauf  à  eux  à  en  faire  déterminer  l'impor- 
tance, avant  de  forcer  le  tiers  saisi  à  faire  sa  déclaration,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  568,  Cod.  proc.  civ.  En  effet,  cette  portion  toute  indéterminée  qu'elle 
soit  jusqu'au  jour  du  partage,  appartient  si  bien  au  cohéritier,  qu'il  peut  la 
transporter,  la  vendre  valablement  avant  le  partage,  et  même  la  recevoir,  si  le 
débiteur  reconnaissait  sa  qualité  et  ses  droits. 

On  s'effraie  beaucoup  des  frais  considérables  que  pourrait  entraîner  ce  sys- 
tème, car,  dit-on,  s'il  y  a  cinquante  débiteurs,  le  créancier  devra,  pour  être 
sûr  d'atteindre  son  but,  former  cinquante  saisies-arrêts.  La  première  réponse 
à  faire,  c'est  que  ces  frais  retomberont,  en  définitive,  à  la  charge  du  débiteur, 
qui  peut  les  prévenir  en  payant  ce  qu'il  doit,  ou  en  faisant  une  délégation  au 
profil  de  ses  créanciers.  La  seconde  réponse,  c'est  que  si  l'on  doit  craindre  les 
procédures  dispendieuses,  on  ne  doit  pas  vouloir  compromettre  les  droits  des 
créanciers.  Or,  il  nous  semble  impossible  que  la  voie  de  l'opposition  au  par- 
tage, indiquée  par  l'art.  882,  Cod.  civ.,  soit  jamais  aussi  sûre  que  celle  de  la 
saisie-arrêt  :  et  on  peut  imaginer  tel  cas  où  elle  ne  serait  guère~  moins  dispen- 
dieuse. En  effet,  si  l'on  suppose  qu'au  lieu  de  cinquante  débiteurs  de  la  suc- 
cession, il  n'y  en  ait  qu'un,  mais  qu'il  se  trouve  vingt  ou  trente  cohéritiers, 
croit-on  qu'il  en  coûtera  beaucoup  moins  pour  faire  vingt  ou  trente  oppositions, 
conformément  à  l'art.  88-2,  Cod.  civ.,  que  pour  faire  une  saisie-arrêt?  D'un 
autre  côté,  lorsque  le  créancier  aura  signilié  à  chacun  des  cohéritiers  qu'il 
s'oppose  à  ce  que  le  partage  se  fasse  hors  de  sa  présence,  disons  mieux ,  lors- 
qu'il aura  assisté  à  ce  partage,  qui  est-ce  qui  empêchera  ses  héritiers  de  rece- 
voir tout  ce  qui  est  dû  à  la  succession  et  d'en  donner  bonne  et  valable  quit- 
tance? Sera-ce  cette  opposition  au  partage  non  connue  du  débiteur?  et  quelle 
sera  dès  lors  la  position  du  malheureux  créancier  dans  le  cas  possible  d'insol- 
vabilité de  la  part  des  cohéritiers,  ou  seulement  de  celui  qui  est  son  débiteur  : 
il  faudrait  donc  dénoncer  l'opposition  au  débiteur,  pour  l'empêcher  de  payer* 
mais  ce  serait  alors  une  saisie-arrêt  irrégulière. 

En  résumé,  l'art.  882,  Cod.  civ.,  ne  nous  paraît  avoir  en  vue  que  ropposilîon 
au  partage  des  biens  immobiliers,  parce  que  la  propriété  de  ces  biens  doit  se 
constater  par  un  acte;  parce  que,  jusqu'à  ce  que  cet  acte  soit  rédigé,  elle  est 
censée  indivise  entre  tous  les  cohéritiers;  enfin,  parce  que  le  créancier  peul 
avoir  intérêt  à  ce  que  tel  ou  tel  immeuble  tombe  dans  le  lot  de  son  débiteur. 
Wais  comme,  pour  les  espèces  métalliques,  les  créances,  ou  valeurs  purement 
mobilières,  les  héritiers  peuvent  en  faire  entre  eux  le  partage,  sans  qu'aucun 
acte  soit  nécessaire,  et,  par  conséqueni,  sans  qu'aucune  action  naisse  de  ce 
partage,  les  créanciers  des  héritiers  ne  seront  jamais  assurés  du  paiemeûl  do 
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ce  qui  leur  est  dû ,  s'ils  n'emploient  pas  la  voie  des  saisies-arrêts.  F.  n°*  9. 
199i  et  2i'16  ter.  Sunp.,  p.  5'J7.  Auteurs  conformes. 

6*  Lors  même  que  ces  diverses  conditions  se  trouvent  réunies,  le  caractère 
d'insaisissabiliié,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  581,  et  la  renonciation  delà 
part  du  créancier  au  droit  de  saisie-arrêt,  formeraient  également  obstacle  à  son 
exercice,  La  Cour  d'Aix,  6  janvier  1831  (J.  Av.,  l.  43,  p.  71  i),  a  fait  résulter 
cette  renoriciaiioa  du  conseniemenl  donné  par  le  créancier  à  la  vente  des 
marchandises  avant  Ea  saisie,  dont  elle  a,  en  conséquence  et  avec  raison,  pro- 
noncé la  nullité. 

7°  Toutes  les  règles  de  droit  civil  ou  commercial,  d'après  lesquelles  se  résout 
la  question  de  savoir  par  quels  actes  se  transmet  la  propriété  des  titres  ou  droits 
incorporels,  s'appliquent  à  la  saisie-arrêt  et  en  déterminent  l'opportunité.  Il 
convient  donc,  pour  résoudre  les  difficultés  qui  se  présentent  à  ce  sujet  de  se 
reporter  à  ces  principes,  en  conformité  desquels  les  Cours  de  Bordeaux,  10 
janvier  1838  (J.  Av.,  t.  57,  p.  687),  et  de  Bruxelles,  4  mars  1820  (J.  Av., 
t.  19,  p.  280),  ont,  l'une,  validé  la  saisie  pratiquée  sur  les  sommes  qu'ua 
mandataire  était  chargé  de  remettre  à  un  tiers,  par  le  créancier  du  mandant, 
et  l'autre,  déclaré  inefficace  un  acte  de  même  nature,  pratiqué  parle  créancier 
du  propriétaire  d'une  lettre  de  change  entre  les  mains  d'un  endosseur  subsé- 
quent; car,  d'une  part,  une  indication  de  paiement  n'est  pas  un  transport  de 
propriété,  et  de  l'autre,  l'endossement  opère  saisine  en  faveur  de  celui  qui  l'a 
souscrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  le  transport.  V.  d'ailleurs  art. 
4689  et  suiv.,  Cod.  civ.,  et  M.  Roger,  p.  120,  n°'  308  et  suivant.  ]]  sapp. 
alpb.,  v°  Saisie-arrêl,  n.  49  et  s.,  W^  et  s.,  14-7  et  s 

[[  iOSJ:  ter.  Comment  se  règle,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  le  droit  de 
saisie-arrêt  attribué  à  ses  créanciers  ? 

Deux  principes  de  droit  commercial  régissent  cette  matière. 

Le  fait  de  la  faillite,  en  dessaisissant  le  négociant,  égalise  la  position  de  tous 
ses  créanciers  chirographaires,  et  interdit  à  chacun  d'eux ,  en  particuliei^ 
l'emploi  des  moyens  propres  à  lui  faire  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû  a  l'exclusion  des  autres. 

Les  poursuites  contre  les  débiteurs  du  failli  doivent  être  exercées  unique- 
ment par  les  syndics ,  représentants  de  la  masse,  et  qui,  à  ce  titre,  dirigent, 
supportent  toutes  les  actions  actives  et  passives  de  la  faillite.  Les  créanciers 
particuliers  sont  sans  qualité  pour  agir. 

Delà  résultent  les  conséquences  suivantes: 

Un  créancier  ne  peut  saisir-arrêter,  entre  les  mains  de  tiers,  les  sommes  ou 
effets  appartenant  à  son  débiteur,  du  moment  oîi  celui-ci  est  tombé  en  état  de 
faillite,  et  est  par  ce  fait  censé  en  avoir  perdu  la  propriété;  Rouen,  21  mars 
1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  305)  :  ce  point  d'ailleurs  est  unanimement  reconnu. 

Il  lui  est  également  interdit  de  saisir-arrêter,  en  son  nom  personnel ,  les 
sommes  ou  effets  dus  au  même  débiteur,  puisqu'il  est  sans  intérêt  pour  agii 
ainsi  ;  Poitiers,  9  févr.  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  158). 

Enfin ,  s'il  a  commencé  des  poursuites  avant  l'ouverture  de  la  faillite ,  il 
doit  les  sufepe.idre,  du  moment  où  elle  a  éclaté ,  à  moins  qu'un  jugement  en 
validité  ne  soit  intervenu  sur  son  opposition,  et  ne  Pait  par  conséquent  assi- 
milée à  la  saisie'exécution,  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  est  autorisé  à 
faire  vendre  les  objets  qu'il  a  saisis  avant  la  faillite,  et  ce ,  sous  la  surveillance 
des  syndics,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  le  16  déc.  1825  (/.  P.,  S*  éd., 
t.  19,"  p.  1047);  telle  est,  au  surplus,  l'opinion  de  M.  RoGER,  p.  12*,  n°  217. 

Les  principes  ci-dessus  posés  reçoivent  exception  : 
1»  A  l'égard  des  créanciers  jouissant  d'un  privilège  ou  droit  réel  sur  les  ob- 
jets qui  leur  sont  affectés  i  la  Cour  de  Paris,  1"  juill.  1828  (J.  Àv.t  t.  42, 
Toa. IV.  35 
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p.  61),  l'a  jugé  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  locateur,  et  M.  Rogei, 
p.  125,  n"  218,  a  adopté  le  même  avis.  Un  arrêt  de  Bourges  du  13Juill.  1813 
(J.  Av.,  1. 19, p. 3 19)  a  cependant  annulé  une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  co- 
ppopriélaire  d'un  failli;  mais  la  Cour  s'est  fondée  uniquement  sur  ce  que  la  sai- 
sie englobait  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  ^  la  masse,  et  sur  ce  que  cette  marche 
offrait  d'irrégulier  et  de  vexatoire  :  on  peut  donc  tenir  le  principe  pour  re- 
connu. 

Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  nous  pensons,  avec  M.  Roger,  p.  126, 
n°  •_22,  qu'ils  ne  peuvent  pas,  après  la  faillite,  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les 
fruits  des  immeubles  qui  leur  sont  affectés  et  les  soustraire  ainsi  à  la  masse  ; 
à  moins  qu'ils  n'aient  suivi  la  voie  de  la  saisie  immobilière  (F.  t.  5,  p.  497, 
notre  Quesl.  2290). 

2°  Pour  les  personnes  dispensées  de  suivre,  en  matière  de  faillite,  les  forma- 
lités prescrites  aux  autres  créanciers;  (elles  sont  l'administration  des  douanes, 
Douai,  2  août  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  335),  et  la  régie  de  l'enregistrement; 
Cassation,  3  vent,  an  XI  (7.  P.,  3«  éd.,  t.  3,  p.  165). 

3°  Enfin,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  postérieure- 
ment à  la  faillite,  sur  des  objets  acquis  depuis  cette  époque,  de  la  part  des 
créanciers  soit  de  la  masse  (Cassation,  27  juin  1821,  J.  P.,  3»  éd.,  t.  16, 
p.  703),  soit  du  failli  (Paris,  2  fév.  1835). 

A  l'exception  de  cette  dernière  espèce,  les  saisies-arrêts  doivent  toujours, 
en  vertu  des  principes  exposés  plus  haut,  être  pratiquées,  non  pas  conlre  le  failli 
lui-même,  mais  contre  les  syndics,  et  la  validité  n  en  sera  maintenue,  quant 
au  propriétaire  ou  au  créancier  privilégié  ,  qu'après  notification  et  affirmation 
des  créances,  comme  l'ont  avec  raison  décidé  MM.  Pardessus,  n°  1184; 
BouLAT-PATY,  Traité  des  failliles ,  n"'  213  et  230,  et  Roger,  p.  12'(,  n"  217, 
et  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Rennes,  le  15  juin  1811  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  9, 
p.398);deCaen,  21  fév.  1820  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 15,  p.  7S9),etdeParis,18juill. 
1828  (/.  Av.,  t.  42,  p.  61).  C'est  la  conséquence  de  l'obligation  qu'impose  aux 
syndics  l'art.  551,  C.  comm.  Quant  au  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  validité,  voy.  Quesl,  1953.  3] 
Supp.  alpta.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  60  et  s. 

r[fl9!84  quater.  Quel  est  l'effet  d'une  saisle-arrcH  qui  porte  non-seulemeni 
sur  ce  que  le  tiers  saisi  doit  à  la  partie  saisie,  au  moment  de  l  opposition, 
mais  encore  sur  ce  qu'il  pourrait  lui  devoir  par  la  suite? 

La  question  de  savoir  si  l'on  peut  saisir-arrêter  les  biens  à  venir,  comme 
les  biens  présents  du  débiteur,  n'est  pas  sans  difficulté;  il  est  évident  qu'aux 
termes  de  l'art.  557  il  ne  peut  s'agir  que  de  biens  appartenant  au  débiteur,  de 
ceux,  par  conséquent,  sur  lesquels  il  a  un  droit  acquis  ou  éventuel  au  moment 
de  la  saisie,  ce  qui  restreint  la  controverse  aux  rentes,  baux,  traitements  ou  sa- 
laires dont  le  débiteur  est  en  droit  de  réclamer  le  paiement  jusqu'à  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée  de  celle  de  la  saisie.  Quant  aux  arrérages,  loyers  et  pen- 
Vions  non  déclarés  insaisissables,  et  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  permis  de 
caisir-arrèter  les  uns  et  les  autres,  l'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse, 
malgré  l'induction  contraire  qu'on  pourrait  tirer  d'un  arrêt  d'Agen  ,  Il  mai 
1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  735),  et  en  présence  surtout  de  l'art.  2092,  qui  dispose 
que  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers, ce  qui  ne  veut  pas  dire  sans  doute  que  ceux-ci  ont  un  droit,  quand  leur 
débiteur  n'en  a  pas  encore  lui-même,  mais  qu'ils  en  ont  un  du  moment 
où  ce  droit  est  acquis  au  débiteur.  Or,  il  est  évident  que  le  droit  du  dé- 
biteur commence  du  jour  où  le  bail  a  été  passé ,  où  la  rente  et  la  pen- 
sion ont  été  consenties,  quoique  les  divers  arrérages  ne  soient  point  exigi- 
bles à  ceiie  époque.  Mais  la  dilllculté  devient  plus  sérieuse  lorsqu'il  s'agit  d< 
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traitements  ou  salaires  qui  ne  s'acquièrent  qu'au  fur  e  oo  .^^  la 

et  constituent  par  conséquent  une  propriété  incertain(  S    o-^ 

quelle  il  semble  qu'une  saisie-arrêt  serait  illusoire  etsan 

vers  laquelle  parait  incliner  M.  Devilleneuve,  183S.2.1 

du  tribunal  de  la  Seine  du  27  mars  18-28;  mais  quelqu 

raisse ,  il  faut  reconnaître  que  la  jurisprudence  lui  est 

citer  un  arrêt  de  Rouen  du  3  juin  1836,  approuvé  par  M 

aussi  MM.  Vivien  et  Blanc,  Traité  de  la  législalio\ 

cet  arrêt  juge  la  question  in  terminis;  la  plupart  des  au 

même  solution  avec  une  restriction  sur  laquelle  nous 

expliquer. 

Nous  croyons  pouvoir  invoquer  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juillet  183ti  sur  les 
saisies-arrêts  entre  les  mains  de  l'Etat,  article  qui  accorde  force  et  valeur  à 
une  opposition  pendant  l'espace  de  cinq  années. 

En  vain  dirait-on,  pour  combatlre  la  jurisprudence,  qu'une  telle  mesure 
est  illusoire  ;  rien  ne  serait  au  contraire  plus  illusoire,  lorsqu'il  s'agit  de  salai- 
res mensuels,  souvent  même  quotidiens,  qu'une  saisie  qui  ne  pourrait  atteindre 
que  les  sommes  échues.  L'objection  prise  de  l'incertitude  du  droit  n'est  pas 
mieux  fondée';  il  est  évident  que  la  saisie  ne  vaudra  que  quant  aux  deniers 
postérieurement  payés  au  débiteur,  et  devenus  ainsi  sa  propriété.  Que  s'il  ar- 
rive au  débiteur  de  cesser  son  travail  et  d'anéantir  ainsi  l'eflet  de  la  saisie, 
c'est  un  inconvénient  qui  se  présente  dans  tous  les  cas;  le  créancier  d'une 
rente  peut  la  céder,  le  locateur,  résilier  le  bail,  et  la  saisie-arrêt  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  prévenir  ces  actes,  comme  l'enseignent  MM.  Tho- 
KiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  58,  et  Roger,  p.  261,  n»  450,  contrairement  à  l'o- 
pinion de  Poihier,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit  valable  en  elle-même, 
et  efficace,  quant  aux  arrérages,  loyers  ou  salaires  qu'elle  a  mis  sous  la  main 
du  créancier. 

Un  danger  plus  grave  résulte  de  la  position  fâcheuse  où  une  saisie,  qui 
se  prolonge  indéfiniment,  peut  jeter  le  débiteur.C'estpourl'atlénuerquelaplu- 
part  des  Cours  se  sont  attribué  le  droit  d'en  restreindre  l'effet  à  une  somme 
qu'elles  déterminent,  de  manière  à  ce  que  le  débiteur  ne  reste  pas  sans  res- 
sources. Ce  tempérament  adu)is,  notamment  par  la  Cour  de  Paris,  le  29  juillet 
1811  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  9,  p.  499)  et  approuvé  par  M.  Roger,  p.  171,  n»  103,  est 
conforme  à  l'équité,  mais,  il  faut  l'avouer,  il  est  contraire  aux  termes  de  la  loi. 
L'art.  124i-,  Cod.  civ.,  qu'on  invoque,  autorise  bien  les  juges  à  accorder  au  dé- 
biteur des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  à  surseoir  jusque-là  aux  pour- 
suites; mais  en  résulte-t-il,  pour  eux,  la  faculté  de  fixer,  en  déclarant  une  saisie 
valable,  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  considérée  comme  telle  ? 
C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  justifier,  surtout  lorsque,  ainsi  que  l'a  fait  la 
Cour  de  Lyon ,  le  28  juin  1837  (Devill.,  1838.2J2),  on  en  lire  la  conséquence 
que  le  tiers  saisi  est  en  droit  de  former  opposition  au  paiement ,  aussi 
bien  que  le  saisi  lui-même;  il  nous  parait  donc  plus  juste  de  dire  qu'en  statuant 
sur  cette  mesure,  les  tribunaux  sont  maîtres  d'accorder  au  débiteur  une  pro- 
vision alimentaire,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable.]]  iSapp.  aip.,  v»  Saisie 
arrél.  n.  153  et  s. 

fi025.  Peut-on  saisir -arrêter  sur  soi,  comme  sur  une  personne  étrangère, 
les  sommes  que  l'on  doit  à  celui  dont  on  est  créancier? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  20  déc.  1810 
(Voy.  5..  t.  11,  2«  part.,  p.  433,  J.  Av.,  1. 19,  p.  304,  1^°  espèce).  Les  motifs 
de  cette  décision  sont  :  1»  que  la  saisie-arrêt  étant  un  moyen  conservatoire, 
qui  met  la  créance  arrêtée  sous  la  main  de  la  justice,  il  est  'indifférent  dès  lors 
que  le  saisissaot  soit  eu  même  temps  le  débiteur  de  cette  créance  arrêtée,  oh 
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^  elle  soit  due  par  un  tiers,  puisque  reflet  de  la  saisie  est  le  même,  celui 
S'empêcher  le  créancier  d'en  disposer  au  préjudice  du  saisissant;  2°  que  si  le 
saisissant  était  incapable  de  réunir  à  la  fois  la  qualité  de  tiers  saisi,  sa  condilioo 
serait  moins  avantageuse  que  celle  d'un  étranger;  ce  qui  n'est  point  conforme 
à  l'esprit  duCode  de  proc;  3°queceCode  nedéfend  point  au  saisissant  de  for- 
mer opposition  en  ses  propres  mains,  avec  la  permission  du  juge,  et  que,  lors- 
qu'il parle  d'un  saisissant  et  d'un  tiers  saisi,  ses  dispositions  peuvent  égale- 
ment cire  entendues  et  s'expliquer  sous  le  double  rapport  qui  personnalise  la 
même  individu  par  les  deux  qualités  dis'iinctes  de  créancier  et  de  débiteur  en- 
vers la  partie  saisie  (1). 

Nous  remar(iucrons  que  cet  arrêt  est  conforme  h  l'opinion  de  M.  Pigbau, 
t.2  ,  p.  73.  Mais  on  peut  voir,  dans  le  recueil  de  M.  Dencvers,  les  moyens  qui 
ont  été  développés  pour  la  combrttre,  et  que  les  juges  de  première  instance 
avaient  accueillis,  en  décidant  qu'on  ne  pouvait  faire,  sous  l'empire  du  Code 
actuel,  une  saisie  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  puisque  non-seulement 
oe  Code  n'en  parle  pas,  mais  qu'il  prescrit,  pour  la  validité  de  toute  saisie-ar- 
rêt, des  formalités  qui  deviendraient  bizarres  et  ridicules  dans  l'espèce  d'une 
sais  e  sur  soi. 

[[  Le  13  juin  1815,  la  Cour  de  Bruxelles  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  2,  de  1815, 
p. -257),  a  de  nouveau,  mais  implicitement,  consacré  cette  doctrine,  que  la  Cour 
de  Lyon  a  expressément  embrassée,  le  15  juin  1825  {J.  Av.,  art.  31,  p.  6-2)  ; 
mais  elle  a  été  repoussée  par  les  Cours  de  Rouen,  13  juillet  1816  (arrêt  cité 
!iar  M.  Carré,  à  la  note);  d'Amiens,  5  août  1S26  {J.  Av.,  t.  35,  p.  125,  et  de 
Paris,  8avr.  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  626;  Devill.,  1836.2.2-29). 

La  même  divergence  existe  cn^re  les  auteurs.  La  validité  d'une  saisie-arrêt 
faite  sur  soi-même  est  soutenue  par  MM.  Pigëau,  Proc.  civ.,  art.  XIV  du  cha- 
pitre Saisie-arrêt,  et  Comm.,  t.  2,  p.  153;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  5, 
n»  13.  Mais,  indépendamment  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  cité  par  M.  Carré,  à  la 
note,  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  63,  pense  que  cette  procédure  n'est 
pas  régulière.  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  619,  n°  2,  signale  la  difficulté  sans  se  pro- 


(t)  Nous  conviendrons  qu'autrefois  l'u- 
»age  auiorisail  cette  saisie;  mais  l'art.  1041 
a  aboli  tous  les  usages  qui  existaieut  avaDl 
la  publication  du  Code. 

Nous  demanderons,  au  surplus,  à  quoi 
revient  une  saisie  sur  soi,  de  la  part  de  celui 
qui  est  à  la  fois  créancier  et  débiteur?  Ou 
la  créance  et  la  dette  sont  liquides,  ou  elles 
ne  le  sont  pas  :  dans  le  premier  cas  il  se  l'ail 
compensation,  par  la  seule  force  de  la  loi, 
entre  la  créance  el  la  dette,  jusqu'à  concur- 
rence, s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  saisie- 
arrèl  ou  d'opposition  de  la  pari  d'un  autre 
créancier  du  saisi  ;  dans  le  second  cas,  si  le 
liers  saisi  est  débiteur,  et  s'il  n'est  créancier 
que  d'une  somme  non  liquide,  il  faut  qu'il 
se  hâte  de  la  faire  liquider;  si  d'autres 
créanciers  du  saisi  lui  demandent  déclara- 
lion  de  ce  qu'il  doit  dans  l'instance  en  va- 
lidité, il  fournira  celte  déclaration  ;  mais  il 
établira  en  même  temps,  ou  par  un  incident 
séparé,  le  fondement  de  sa  créance.  Le  saisi 
•l  les  autres  créanciers  l'avoueronl  ou  la 
conlfstcionl  ;  s'ils  l'avouent,  tout  sera  ter- 
aiaé  i  M  le  «kisi  paie  d'une  main,  d*  l'autre 


il  prendra  pari  à  la  distribution  ;sisa  créance 
est  contestée,  le  tribunal  prononcera:  si  sa 
créance  esl  privilégiée,  il  fera  valoir  sou 
privilège;  si  elle  primée  par  privilège  d'au- 
tres créanciers,  il  en  souffrira,  mais  c'est  in- 
évitable. On  ne  saurait  donc  admettre  qu'en 
mettant  ime  saisie-anét  sur  soi,  celui  qui 
est  tou(  à  la  fois  débiteur  el  créancier,  mait 
créancier  d'une  somme  non  liquide,  el  qui 
ne  peut,  par  cette  raison,  se  compenser  d* 
plein  droit,  puisse,  par  cette  l'ormalilé,  ex- 
clure les  autres  créanciers  de  venir  réclamer 
la  distribution  de  ce  qu'il  doit  :  à  quoi  peut 
donc  serviraujourd'hui  une  saisie  sur  soi...? 
M.  Berriat  Saint-Prix  pense  aussi ,  contre 
l'opinion  de  M.  Pigeau  et  celle  de  M.  CofG- 
nicrus  (S'oy.J.Âv.,  1. 19,  p.  304),  que,  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  il  esl  dou- 
teux que  la  saisie  sur  soi  soit  autorisée  {Voy. 
p.  523,  note  32),  et  nous  persistons  dans  la 
solution  ci  dessus  donnée  avec  d'autant  plus 
de  confiance  qu'elle  a  été  consacrée  par  af- 
rét  de  la  Cour  de  Rouen  du  13  juillet  1816. 
{S.,  I.  16,  2'  part.,  p.  371,  et  J.  Av.,  t,  19, 
p.  305,  2'  esp.) 
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noncer.  Enfin  M.  Rogee,  p.  60  et  suiv.,  n°*  113  et  suiv.,  dislingue  le  cas  où  la 
créance,  en  vertu  de  laquelle  on  veut  opérer  la  saisie-arrêt  sur  soi-même,  est 
liquide,  du  cas  où  elle  ne  l'est  pas  :  il  autorise  cette  manière  de  procéder  dans 
la  première  hypothèse  :  il  ne  la  croit  pas  permise  dans  la  seconde. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  devoir  adopter  l'opinion  qui  valide,  dans  tous  les 
cas ,  la  saisie-arrêt  sur  soi-même ,  pourvu  que  les  formes  et  conditions  tracées 
par  la  loi  aient  été  d'ailleurs  observées. 

Pour  résister  à  cette  décision,  on  dit  d'abord  que  le  Code  ne  parle  point  de 
ce  genre  de  saisie-arrêt.  Qu'importe?  Le  prohibe-t-il?  voilà  la  seule  question 
que  l'on  doive  se  faire.  Or,  rien,  dans  la  loi,  ne  nous  révèle  une  semblable  pro- 
hition.  Il  faudrait,  pour  l'en  tirer  par  voie  de  conséquence,  que  les  caractères 
attribués  à  la  saisie-arrêt,  en  général,  ne  pussent  pas  convenir  à  celle  dont 
nous  parlons. 

Que  dit-on  pour  en  venir  là?  Que  l'art.  557  n'autorise  le  créancier  à  saisir- 
arrêter  qu'entre  les  mains  d'un  tiers;  que,  dans  toutes  les  dispositions  de 
cette  matière,  la  loi  suppose  trois  personnes  distinctes,  le  saisissant,  la  partie 
saisie  et  le  tiers;  d'où  il  suivrait  que  la  saisie-arrêt  ne  pourrait  s'exercer,  que 
les  actes  nécessaires  à  sa  validité  ne  pourraient  avoir  lieu,  s'il  n'existait  pas  un 
tiers,  créancier  du  débiteur  :  «  Ce  raisonnement,  dit  M.  Coffinières,  n'est  que 

spécieux;  la  loi  parle  de  trois  personnes,  parce  que,  d'ordinaire,  trois  per- 
«  sonnes  figurent  en  effet  dans  celle  procédure,  ou  plutôt,  parce  qu'il  y  a  trois 
«  rôles  bien  distincts,  mais  que  deux  personnes  seulement  peuvent  remplir. 
«  On  peut  raisonner  ici  comme  en  matière  de  lettre  de  change.  Le  concours  de 
«  trois  personnes  est  nécessaire  à  la  validité  de  ces  actes,  mais  souvent  il  n'y 
«  en  figure  que  deux,  lorsque  le  tireurest  lui-même  porteur  d'ordre.  La  loi  exige 
«  aussi,  pour  la  conservation  des  droits  des  signataires,  que  la  lettre  de  change 
«  soit  proteslée  par  le  dernier  endosseur  sur  l'accepteur;  et,  cependant,  il  ar- 
«  rive  quelquefois  que  la  lettre  de  change  vaut  entre  les  mains  de  ce  dernier 
«  par  un  endossement  en  blanc  qui  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété ,  il  la 
«  proleste  sur  lui-même  pour  mettre  à  couvert  les  droits  des  intéressés.  Il  y  a 
«  une  identité  parfaite  entre  les  deux  espèces,  et  généralement  dans  tous  les 
«  cas  où  la  loi  paraît  moins  s'attacher  à  distinguer  les  personnes  qui  doivent  fî- 
«  gurer  dans  un  acte  qu'à  fixer  le  rôle  que  chacune  doit  y  remplir,  il  importe 
«  peu  que  deux  rôles,  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  incompatibles,  soient  remplis 
«  par  la  même  personne.  » 

La  saisie-arrêt  sur  soi-même,  dit-on  encore,  renferme  une  dérogation  tacite 
h  la  loi,  puisqu'elle  prive  un  créancier  du  droit  ]ue  la  loi  accorde  de  demander 
et  de  recevoir,  sans  retard,  le  paiement  d'une  créance  liquide  et  exigible.  Mais 
la  saisie-arrêt  sur  un  tiers  ne  produit-elle  pas  absolument  le  même  effet? 

Une  semblable  procédure,  dit  la  Cour  de  Paris,  aurait  pour  résultat  de  don- 
ner au  débiteur  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  paralyser,  sans  aucun  droit  jus- 
tifié, l'exécution  d'un  titre  authentique,  qui  ne  peut  être  arrêtée  que  par  la  com- 
pensation légale.  Sans  aucun  droit  justifié  sont  des  expressions  qui  nous  sur- 
prennent, lorsque  la  loi  ne  permet  la  saisie-arrêt  qu'en  vertu  d'un  titre  ou  de 
:a  permission  de  juge.  Avec  ces  précautions,  si  le  droit  n'est  pas  complètement 
astifié,  il  sera  du  moins  appuyé  de  présomptions  assez  fortes  pour  que  la  mau- 
aise  foi  n'ait  pas  plus  de.chances  de  succès  que  dans  toutes  autres  circonstances, 
yailleurs,  ce  reproche  ne  s'adresserait-il  pas,  avec  autant  de  fondement,  à  la 
{aisie-arrêt  sur  un  tiers. 

M.  Carré  objecte  à  son  tour  (voir  la  note  h  la  page  qui  précède),  que  la 
/oie  de  saisie-arrêt  serait  inutile  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  sans  résultat 
appréciable  au  profil  de  celui  qui  la  pratiquerait  ;  car  il  peut  plus  aisément  par- 
venir au  même  but,  soit  en  se  hâtant  de  faire  liquider  sa  créance  pour  l'opposer 
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en  compensation,  soit  en  la  produisant  dans  sa  déclaration  de  tiers  saisi,  si  d'aih 
très  créanciers  ont  pratiqué  une  saisie-arrêt. 

Ces  objections  nous  semblent  peu  fondées.  Dans  le  temps  que  le  créan- 
cier emploiera  pour  Taire  liquider  sa  créance,  ne  pcul-il  pas  être  forcé  à  payer 
sa  dette  déjà  liquide?  Peut-il  empêcher,  d'ailleurs,  autrement  que  par  une  sai- 
sie-arrêt sur  lui-même,  que  son  débiteur,  qui  est  en  même  temps  son  créancier, 
ne  transporte  à  un  tiers  les  droits  qu'il  a  à  faire  valoir,  ce  qui  rendrait  toute 
compensation ,  même  pour  l'avenir,  impossible  ? 

Quant  à  M.  Roger,  voici  comment  il  justifie  son  opinion  de  l'irrégularité 
d'une  saisie-arrêt  sur  soi-même,  quand  la  créance  du  saisissant  n'est  pas  li- 
quide. «  Un  principe  constant,  c'est  qu'on  ne  peutsaisir-arrêter  en  vertu  d'uo 
titre  non  liquide,  ou  non  provisoirement  évalué.  Ce  principe  conserve  toute  sa 
force,  lors  même  que  le  porteur  d'un  tel  tiire  serait  lui-même  débiteur  de  la 
somme  qu'il  voudrait  'saisir.  Comment  pourrait-il  pratiquer  entre  ses  propres 
mains,  assimilées  à  celles  d'un  tiers,  une  saisie  que  la  loi  ne  lui  permettrait  pas 
d'employer  entre  les  mains  d'un  tiers  véritable?»  Ce  raisonnement  suppose  que 
le  créancier  pour  somme  non  liquide  ne  prend  pas  la  peine  de  faire  évaluer 
provisoirement  celle  pour  laquelle  il  veut  saisir;  mais  comme  l'art.  559  lui  en 
conne  le  droit,  et  qu'il  assimile  cette  évaluation  provisoire  à  un  état  réelle- 
ment liquide  de  la  créance,  l'objection  nous  semble  sans  portée.  Sans  doute, 
la  saisie-arrêt  faite  par  le  créancier  sur  lui-même  serait  nulle,  s'il  ne  s'était  pas 
conformé  à  l'art.  559.  Mais  peut-on  douter  qu'il  le  fasse?  et  quand  il  l'aura  fait, 
que  rcstera-t-il  contre  lui  de  l'objecliou  que  nous  combattons? 

Ainsi  nous  croyons  avoir  répondu  à  tous  les  motifs  qu'on  nous  oppose. 

Et  nous  demanderons  maintenant  si  l'on  trouverait  juste  que  le  créancier 


ique 

lui  échapper  sans  avoir  aucun  moyen  légal  de  le  conserver,  en  tout  ou  en  par- 
tie, tandis  que  ce  moyen  lu/  appartiendrait  incontestablement ,  si  le  gage  était 
entre  des  mains  tierces? 

Nous  demanderons  si  l'art.  819,  Cod.  proc.  civ.,  n'offre  pas  une  raison  d'analo- 
gie bien  puissante,  en  permettant  au  propriétaire  la  saisie-gagerie  des  meubles 
qui  sont  en  sa  possession? 

Concluons  que  le  créancier,  qui  se  trouve  en  même  temps  débiteur  du  même 
individu,  pe\it  saisir-arrêter  entre  ses  propres  mains,  les  sommes  qu'il  doit, 
pour  sûreté  de  celles  qui  lui  sont  dues,  soit  de  piano  si  sa  créance  est  liquide, 
soit,  si  elle  ne  l'est  pas,  après  l'avoir  fait  évaluer. 

M.PiGEAU,  Proc.  civ.,  art.  XIV  du  chap.  Saisie-arrél,  pense  qu'un  exploit 
signifié  aune  partie,  à  sa  propre  requête,  pouvanlparaîtreridicide  est  sans  objet; 
que  le  saisissant  peut  se  dispenser  de  se  faire  a  mi-même  aucune  signification , 
et  qu'une  simple  déclaration  faite  à  son  débiteur,  pour  lui  annoncer  la  résolu- 
tion où  il  est  de  ne  pas  se  dessaisir  des  sommes  qu'il  doit  lui-même  sans  obtenir 
satisfaction  sur  sa  propre  créance,  déclaration  qui  contiendra  en  même  temps 
assignation  pour  voir  déterminer  définitivement  sa  créance,  suffira  pour  pro- 
duire, sur  les  sommes  que  détient  le  saisissant  fictif,  et  à  l'égard  de  leur 
propriétaire,  les  effets  d'une  saisie-arrét  ordinaire,  e'est-à-dire,  pour  l'empê- 
cher de  les  transporter  valablement  à  des  tiers. 

Cette  procédure  ne  nous  paraît  pas  régulière,  surtout  dans  le  cas  où  il 
■aui  qu'une  ordonnance  du  juge  intervienne;  il  est  beaucoup  plus  prudent  de 
faire  tous  les  actes  qu'indique  le  Code  de  procédure. 

Au  reste,  l'on  sent  bien  qu'en  matière  de  dépôt,  où  la  compensation  n'est  pas 
admise  (C'civ. ,  1 293, 2»),  si  ce  n'est  pour  ce  quiest  dû  à  raison  du  dépôt,  le  déposi- 
taire, s'il  était  créancier  du  déposant,  ne  pourrait,  non  plus  que  son  cessionnaire, 


f   ^ 
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pratiquer  une  «aisie-arrêt  sur  la  chose  déposée  entre  les  mains  du  premier.  C'est 
nue  exception  fondée  sur  dt  s  principes  particuliers  au  dé|iôt.  Elle  a  été  oousa- 
rrée  par  la  Cour  d'Aix,  le  24  fév.  1818  (/.  Av.,  l.  19,  p.  352).  ]]  Supp. 

;L:;ïh.,  y"  Saisie-arrêt,  n.  31. 

t©*C  En  général,  tout  créancier  à  terme  peut-il  faire  des  saisies-arrêts 
au  préjudice  du  débiteur  qui  n'offre  aucune  sûreté  pour  le  paiement  à  Vé 
chéance  du  terme?  [[  Quid  du  terme  de  grâce?  Quid  de  la  créance  condi 
lionnelle?]] 

M.  Sirey  résout  la  première  question  pour  l'affirmative,  dans  une  consultation 
imprimée  dans  son  recueil  de  i 817.  (Foj/.  §2  de  cette  consulialion,ii.S3.}  Dans 
ime  autre  consultation,  délibérée  par  iVl.  Pigeau  (voy.  même  recueil,  p.  85), 
ce  savant  professeur  estime  que,  quelque  fortes  que  soient  les  raisons  données 
par  M.  Sirey,  néanmoins  elles  peuvent  soulfrir  difficulté.  Au  reste,  nous  croyons 
qu'aucun  acte  ne  peut  être  exécuté  si  la  dette  n'est  exigible,  et  elle  n'est  exi- 
gible qu'autant  qu'elle  est  échue.  Or,  la  saisie-arrêt  étant  une  voie  d'exécu- 
tion, il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  valablement  apposée  avant  l'échéance  du 
terme,  sans  contrevenir,  d'ailleurs,  à  l'art.  1186,  Cod.  civ,,  d'après  lequel  ce 
qui  est  dû  à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  le  terme. 

C'est,  à  notre  avis,  exiger  le  paiement  que  de  saisir-arrêter.  En  effet,  lors- 
que le  débiteur  ne  peut  plus  toucher  ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même,  lorsque  le 
dessaisissement  du  montant  de  sa  créance  entre  les  mains  du  sai.<;issant  est  or- 
donné, ce  qui  est  la  suite  nécessaire  de  l'opposition,  il  est  dans  le  même  état 
que  s'il  avait  effectué  lui-même  le  paiement,  et  cela  ne  peut  être,  puisqu'on  ne 
peut  faire  indirectement  ce  qu'on  ne  peut  faire  d'une  manière  directe  (1). 

[[  La  solution  adoptée  par  M.  Carré  l'est  aussi  de  la  plupart  des  auteurs, 
qui  considèrent  la  saisie-arrêt  comme  une  véritable  mesure  d'exécution,  et, 
par  conséquent,  comme  une  violation  de  la  loi  du  contrat,  si  elle  intervient 
avant  le  terme  convenu.  Ainsi  le  pensent  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  150  et 
151,  2»  et  3°;  Dalloz,  t.  il,  p.  621,  n»  1;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  62; 
BoiTARD,  t.  3,  p.  337,  et  Roger,  p.  67  et  suiv.,  n°*  117  et  suiv. 


(1)  Cependant  le  cessionnaire  d'une 
créance,  qui  a  stipulé  son  recours  en  garan- 
tie contre  le  cédant,  peut,  en  cas  de  non- 
paiement,  et  avant  d'avoir  eniièrement  dis- 
cuté le  débiteur  principal,  faire,  à  titre  de 
meture  eonservaloire,  et  sauf  à  ne  toucher 
qu'après  la  discussion  du  débileur,  une  sai- 
sie-arrêt au  préjudice  du  cédant.  (Bordeaux, 
2  juillet  1813,  S.,  1815,  2' part.,  p.  Il,  et 
J,Av.,  t.  19,  p.  318.) 

Mous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  conlra- 
diction  entre  cette  décision  et  celle  que  nous 
venons  de  donner  ci-dessus,  attendu  que  le 
résultat  nécessaire  de  la  saisie  ne  serait  pas 
ici  de  faire  payer  le  cessionnaire  sur  les 
fonds  du  cédant,  celui-ci  pouvant  empêcher 
que  la  saisie  ne  produise  cet  effe)  contre 
lui,  en  indiquant  au  cessionnaire  les  moyens 
d'épuiser  les  facultés  du  débiteur  cédé  et 
d'eu  obtenir  satisfaction.  Au  contraire,  dans 
ie  cas  de  l'obligation  à  terme ,  le  débiteur, 
qui  n'a  point  un  semblable  moyen  de  se 
■oustraire  aux  effets  de  la  saisie,  se  trouve 
évidemment  payé  par  anticipation,  puisque 


les  fonds  qui  lui  sont  dus  restent  aux  mains 
du  tiers  saisi,  pour,  à  l'échéance  du  terme, 
n'en  sortir  qu'aûn  de  passer  en  celles  du 
saisissant  :  d'où  il  suit  qu'en  autorisant  une 
saisie-arrêt  avant  cette  échéance,  c'est  Téri- 
tablemect  la  même  chose  que  si  l'on  obli- 
geait un  débiteur  à  consigner  le  montant  de 
sa  dette  avant  cette  époque. 

[  La  décision  de  la  Cour  de  Bordeaux  peut 
être  justifiée,  par  celte  circonstance  que  le 
cessionnaire  avait  déjà  stctiouné  inutilement 
le  débiteur,  et  que,  par  conséquent,  les  voies 
d'exécution  étaient  devenues  légitimes  contre 
le  cédant,  obligé  à  garantir  la  solvabilité  dw 
débileur;  ce  débileur  étant  insolvable,  Tobli- 
gaiion  du  cédant  était  ouverte;  il  ne  pouvait 
se  plaindre  qu'on  eùl  prévenu,  à  son  égard, 
l'échéance  du  terme:  car  l'époque  delà  pres- 
tation de  sa  garantie  était  réellement  arri- 
vée, par  le  refus  de  paiement  du  débiteur. 
jMais  si  ce  refus  n'eût  pas  été  constaté, nous 
pensons  que  la  solution  donnée  au  teste  eut 
dû  recevoir  son  applicalion.  3 


)52  I"  PARI  lE.  LIY.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

La  même  décision  résulte  des  arrêls  des  Cours  de  Grenoble,  23  juill.  1818 
J.  Av.,  t.  19,  p.  353);  de  Bourges,  17  mars  1826  (J.  Av.,  t. 31,  p.  359);  et  de 
Bruxelles,  ISjanv.  1832  (J.  Av.,  t. 45,  p.  455). 

Nous  approuvons  la  décision  des  auteurs,  mais  non  pas  le  motif  sur  lequel 
ils  se  fondent. 

La  saisie-arrêt  n'est  pas  considérée  par  la  loi  comme  un  acte  d'exécution  , 
puisqu'elle  l'autorise  au  profit  de  celui  qui  n'a  pas  de  titre  exécutoire. 

Pour  exécuter,  c'est-à-dire  pour  se  faire  attribuer  les  deniers  saisis,  poiu-  en 
dépouiller  le  saisi,  il  faut  avoir  ce  titre  exécutoire,  et  celui  qui  ne  l'a  pas  eu 
originairement  est  obligé  de  le  demander  en  concluant  a  la  condamnation. 

Pourquoi  cela?  C'est  que  l'exécution  ne  commence  vraiment  que  là.  Pour- 
quoi le  titre  exécutoire  n'est-il  exigé  qu'alors?  Parce  que,  jusque-là,  il  n'y  avait 
pas  exécution,  mais  simplement  mesure  conservatoire. 

On  a  beau  dire  :  la  saisie-arrêt  prive  le  débiteur  de  disposer  de  ce  qui  lui 
appartient  :  oui,  mais  elle  ne  l'en  dépouille  pas.  Et  d'ailleurs  quelque  soit  son 
etîet,  on  ne  peut  pas  la  regarder  comme  une  mesure  exécutoire,  puisque,  en 
l'affranchissant  de  certaines  conditions,  la  loi  témoigne  qu'elle  ne  lui  reconnaît 
pas  ce  caractère. 

La  seule  condition  que  la  loi  exige  de  celui  qui  veut  saisir-arrêter,  c'est 
d'être  créancier  ;  «  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  lilrts  aulheniiques  ou 
privés,  saisir-arréler,  etc.  » 

C'est  d'être  créancier,  c'est-h-dire ,  d'avoir  contre  le  saisi  une  créance  exi- 
gible ,  car  on  peut  refuser  le  litre  de  créancier  à  celui  qui  a  une  créance  à 
terme  :  Qui  a  terme  ne  doit  rien. 

Et  voilà  la  considération  qui  nous  détermine  à  penser  que  la  créance  à 
terme  ne  peut  autoriser  une  saisie-arrêt. 

Cette  décision  ne  s'appliquerait  pas,  néanmoins,  au  cas  où  le  terme  aurait  été 
Stipulé  uniquement  en  faveur  du  créancier.  La  saisie-arrêt  serait  tout  simple- 
ment alors  une  preuve  que  le  créancier  renonce  au  bénéfice  du  terme,  ce  qu'il 
peut  faire,  bien  certainement,  puisqu'il  y  est  seul  intéressé. 

Elle  ne  s'appliquerait  pas  non  plus  au  cas  où,  suivant  l'art.  1188  du  Code  ci- 
Til,  le  débiteur  se  serait  mis  en  état  d'être  déchu  du  bénéfice  du  terme,  parce- 
qu'alors  la  créance  deviendrait  exigible. 

S'appliquerait-elle  au  terme  de  grâce  accordé  par  le  juge,  en  vertu  de 
l'art.  12-2,  Cod.  proc.  civ.,  ainsi  qu'au  terme  conventionnel?  Cette  question  a 
été  traitée  par  M.  Carré,  dans  sa  note  sur  l'art.  125,  t.  1,  p.  62i,  et  résolue 
pour  la  négative,  par  le  motif  que,  le  terme  de  grâce  étant  accordé  au  débi- 
teur à  cause  de  l'impossibilité  présumée  où  il  est  de  se  libérer  à  l'instant  même, 
la  présomption  et  ses  suites  doivent  cesser  du  moment  que  son  créancier  dé- 
couvre un  moven  de  libération.  C'est  aussi  notre  avis  et  celui  de  MM.  Roger  , 
p.  68,  n»  119,"et  Boncenne,  t.  2,  p.  523. 

Les  auteurs  cités  plus  haut  pensent,  avec  raison,  que  la  créance  condition- 
nelle doit  être  placée  sur  la  même  ligne  que  la  créance  à  terme,  et  ne  peut  mo- 
tiver, par  conséquent,  une  saisie-arrêt.  La  raison  de  dérider  est,  en  elfet,  plus 
forte  pour  la  créance  conditionnelle  que  pour  la  créance  à  terme.  Si  celle-ci 
n'est  pas  exigible  tant  que  le  terme  n'est  pas  échu,  l'autre  n'existe  même  pas, 
tant  que  la  condition  éventuelle  dont  elle  dépend  ne  s'est  pas  réalisée.  11  est 
donc  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  créance,  pas  de  créancier. 

On  peut  nous  opposer  l'art.  1180,  Cod.  civ.,  qui  permet  au  créancier  con- 
ditionnel toutes  les  mesures  conservatoires  de  son  droit.  Comment  donc  lui 
refusons-nous  la  saisie-arrêt  que  nous  appelons  une  mesure  conservatoire? 

La  réponse  est  facile  :  la  saisie-arrêt  est  une  mesure  conservatoire ,  mais 
dont  l'exercice  est  soumis  par  la  loi  à  une  condition ,  celle  d'être  créancier. 
Or,  celui  qui  n'a  qu'une  créance  conditionnelle  n'est  pas  réellement  créancier. 
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Donc  la  saisie-arrêl  est  exceptée  des  mesures  conservatoires  qui  lui  sont  per- 
mises. 

On  a  souvent  décidé  gue  la  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  pour  une  créance 
qu'on  prétend  devoir  résulter  d'un  compte,  tant  que  ce  compte  n'est  pas  li- 
quidé, parce  que,  jusqu'à  sa  liquidation,  il  peut  être  incertain  qui  sera  créan- 
cier, qui  sera  débiteur.  Sans  doute  l'art.  559  permet  de  faire  évaluer  proviso*- 
rement  par  le  juge  une  créance  qui  n'esi  pas  liquide,  mais  non  de  lui  faire  dé- 
cider de  l'existence  même  de  la  créance,  lorsque  celte  existence  est  probléma- 
tique. C'est  dans  de  telles  espèces  que  notre  solution  a  été  consacrée  par  les 
Cours  de  Bordeaux,  l"'  août  1817  (J.  Av.,  t.  19,  p.  346;  Devill.,  Collect. 
«ouv.,  5.2.312);  Rennes,  2  août  1820  (J.  A.,  t.  18,  p.  711);  Paris,  27  févr. 
1828  (J.  Av.  t.  40,  p.  61);  Rouen,  10  février  1829  (J.  Av.,  t.  40,  p.  59): 
Bruxelles,  25  juin  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  148),  et  28  avril  1832  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  1"  de  1832,  p.  279);  Bordeaux,  26  août  1839  (J.  P.,  t.  1"  de 
18 '(0,  p.  336),  et  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  10  déc.  1839  (J.  Av.,  t.  58, 
p.  186;  Devill.,  1840.1.37). 

De  même,  lorsqu'une  société  est  en  liquidation,  et  qu'on  ignore  lequel  des 
associés  sera  débiteur  de  l'autre ,  l'un  d'entre  eux  ne  peut  pratiquer  contre 
son  coassocié  une  saisie-arrêt,  pour  sûreté  des  sommes  dont  il  sera  éventuel- 
lement son  débiteur;  Bordeaux,  24  mai  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  587:  Devill., 
1838.2.381). 

De  même  encore  la  Courde  Rouen  ajugé,  le 23  nov.  1838  (J.  ^u.,t.56,p.ll8, 
Devill.,  1839.2.226),  que  le  créancier  qui  forme  une  saisie-arrêt  du  chef  de 
son  débiteur,  et  en  vertu  de  l'art.  1166  du  Code  civil  (I),  est  non  recevable,  si 
ce  débiteur  n'a  qu'un  droit  éventuel  et  non  encore  ouvert. 

Au  reste,  ce  que  nous  venons  dédire  d'une  créance  éventuelle  résultant  d'un 
compte  ne  s'applique  évidemment  qu'au  cas  où  l'existeuce  même  de  la  dette 
dépend  de  la  reddition  de  ce  compte.  Mais  si  le  jugement  qui  ordonne  le 
compte  a  d'ores  et  déjà  déclaré  le  rendant  débiteur,  laissant  seulement  incer- 
taine la  quotité  de  la  dette,  par  exemple,  par  suite  d'une  demande  en  resti- 
tution de  fruits,  ou  d'une  action  en  revendication  d'hérédité  indûment 
touchée ,  il  est  clair  que  la  saisie-arrêt  peut  alors  être  pratiquée  en  faisant 
évaluer  provisoirement  par  le  juge  le  montant  de  la  créance.  C'est  ce 
que  décide  M.  Carré,  dans  la  consultation  inédite  que  l'on  va  lire,  et  que  nous 
citons  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  renferme  l'exposé  de  divers  principes 
de  la  matière. 

«  Le  soussigné,  qui  a  piis  lecture  d'un  mémoire  à  consulter,  par  lequel  on 
soumet  à  son  examen  la  question  de  savoir  si  M.  de  Bellingant  peut  former  op- 
position, entre  les  mains  de  M.  de  Monty,  au  paiement  du  bordereau  de  colloca- 
lion,  délivré  à  M™'  Higonon  et  à  M.  de  Carcaradec,  à  raison  du  compte  que 
ceux-ci  doivent  lui  rendre,  et  pour  lequel  il  se  prétend  leur  créancier  d'une 
somme  non  encore  liquide. 

«  Est  d'avîs  de  l'affirmative  sur  cette  question  ;  en  effet,  la  créance  du  sieur 
de  Bellingant  sur  sa  sœur  et  son  neveu,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute , 
puisqu'elle  a  été  établie  par  un  jugement  dont  on  n'a  point  relevé  appel.  Il 
est  donc  vrai  de  dire  qu'elle  est  certaine,  et,  par  conséquent,  on  ne  peut  lui 
contester  le  droit  de  faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  paiement  de  sa 
créance. 

a  En  vain  alléguerait-on  que  la  somme  à  laquelle  elle  pourra  s'élever  n'est 


(1)  [  Sur  la  question  de  savoir  si  lecréac-  j  cvast  de  s'être  fait  judiciairement  lubrogcr 
cier  a  qualité  pour  uno  pareille  saisie-arrêt,  |  aux  droits  de  son  débiteur, Toy.lenol929iiiJ 
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pas  liquide  :  l'art.  559,  prévoyant  ce  cas,  ordonne  que  l'évaluation  provisoire 
de  la  créance  certaine,  mais  non  liquide,  sera  faite  par  le  juge. 

«  Or,  cet  article,  relatif  aux  saisies-arrêts,  peut  être  valablement  invoqué 
,'dans  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'autre  chose  que  d'une  saisie-arrél  k 
former  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  le  sieur  de  Monty. 

«  Et,  ici,  il  importe  de  distinguer  ce  qui,  dans  la  saisie- arrêt,  est  purement 
conservatoire  de  ce  qui  est  d'exécution  :  l'opposi-iion ,  en  effet,  jusqu'à  la  va- 
lidité jugée  par  le  tribunal,  ne  saurait  être  considérée  que  comme  un  acte  eou' 
tervaloire  qui  ne  nuit  point  aux  droits  du  débiteur,  mais  qui  tend  seulement 
à  conserver  ceux  du  créancier  et  à  en  assurer  l'exercice.  D'où  il  suit  qu'en  re- 
tardant le  jugement  sur  la  validité,  les  débiteurs  saisis  n'auront  point  à  souf- 
frir de  l'exécution,  ils  pourront  eux-mêmes  demander  que  la  validité  ne  soit 
jugée  qu'après  l'apurement  du  compte  qu'ils  doivent  rendre,  compte  qui  ne 
tardera  pas  sans  doute  à  être  rendu,  puisque  le  tribunal  de  Lannion  en  a  or- 
donné la  reddition  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  notification  de  son  ju- 
gement. 

«  Cette  solution,  qui  n'est  point  contraire  aux  principes,  est  aussi  conforme 
à  l'équité,  puisque  le  sieur  de  Bellingant  est  véritablement  créancier  de  ladite 
dame  Higonon  et  du  sieur  Carcaradec,  et  qu'il  serait  injuste  de  lui  refuser  les 
moyens  de  conserver  sa  créance,  en  laissant  échapper  une  somme  qui  est  na- 
turellement le  gage  de  ce  qui  lui  est  dû. 

«  Au  reste,  on  ne  pourrait  tirer  aucun  argument  de  l'opinion  émise  par  les 
auteurs  sur  les  créances  à  terme;  ma  raison  en  est  que  si  l'on  ne  peut,  en  géné- 
ral, dans  ce  cas,  faire  de  saisies-arrêts  au  préjudice  du  débiteur,  celle  déci- 
sion est  appuyée  sur  ce  que  ce  débiteur  ne  peut  être  contraint  au  paiement  avant 
l'échéance  du  terme  qui  est  toujours  censé  stipulé  en  sa  faveur  :  or,  saisir-arré- 
ter,  c'est  en  quelque  sorte  exiger  le  paiement,  puisqu'en  faisant  juger  la  validité 
par  suite  de  l'obligation  à  terme,  on  empêche  l'obligé,  quoique  non  encore  dé- 
biteur, de  toucher  les  fonds  qui  lui  appartiennent;  c'est  la  même  chose  que  s'il 
payait  réellement.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où,  comme  dans  l'espèce  ac'uHle,  le 
saisi  est  jugé  débiteur,  saul  apurement  d'un  compte,  aucun  terme  n'est  établi 
en  sa  faveur,  et  il  n'a  point  à  se  plaindre  de  ce  que  la  mesure  conservatoire 
subsiste  jusqu'à  liquidation  définitive. 

i  Au  surplus,  de  ce  que  le  tertue  est,  comme  on  vient  de  le  dire,  toujours 
présumé  en  faveur  du  débiteur,  il  suit  que  l'on  doit  toujours  aussi  éviter,  autant 
que  possible,  de  nuire  aux  intérêts  de  ce  débiteur  que  la  loi  traite  plus  favora- 
blement que  le  créancier  :  ici ,  au  contraire,  les  défendeurs  à  l'action  de 
compte,  ont  ét'é  jugés  débiteurs  du  sieur  de  Bellingant,  et  les  retards  qu'ils  ont 
apportés  volontairement  à  la  reddition  de  ce  compte  ne  sont  pas  propres  à 
leur  attirer  la  faveur  que  la  loi  accorde  au  débiteur  de  bonne  foi  dans  l'intérêt 
duquel  un  terme  a  été  fixé  ou  convenu  pour  l'exécution  de  son  obligation. 

«  Le  soussigné  se  croit  donc  bien  fondé  à  penser  que  le  sieur  de  Bellingant 
peut  valablement  former  opposition  entre  les  mains  du  sieur  De  Monty,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  à  laquelle  il  atténuera  la  valeur  de  sa  créance,  el 
qui,  au  reste,  sera  fixée  par  le  juge  auquel  la  requête  sera  présentée. 

«  Par  j'assignation  en  validité,  le  sieur  de  Bellingant  conclura  à  ce  que  le  tri- 
bunal déclare  la  saisie  valide,  et  à  tenir  entre  les  mains  du  tiers  saisi  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  formera  le  débet  définitif  du  compte,  pour,  par 
suite  de  la  liquidation ,  le  tiers  saisi  compter  au  saisissant  la  somme  arrêtée 
jusqu'à  cette  concurrence. 

«  On  trouve  un  exemple  d'une  décision  semblable  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  9  juin  1815  (J.  P.,  3"  édit.,  1. 12,  p.  759). 

«Délibéré  à  Rennes,  le  27  mars  1822.»]]  tiup.  ai.,  y  Saisie-arrêt,  n.  33  et  s. 
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flOSV.  Peut-on  saisir-arréter  sur  le  fondement  de  droits  contesté»  en  justice? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et.  tel  est  aussi  l'avis  des  auteurs  des  Annales 
(Comment.,  t.  4,  p.  6%  Il  faut,  disent-ils,  une  créance  directe  et  personnelle 
contre  le  saisi;  ainsi,  par  exemple,  une  demande  en  indemnité  qui  n'est  pas 
jugée  ne  peut  autoriser  des  oppositions,  et  cela  est  fondé  sur  ce  que  tant  que 
cette  action  n'a  pas  été  accueillie  par  la  justice,  l'indemnité  n'est  qu'une 
simple  prétention  qui,  à  la  vérité,  peut  être  consacrée  par  un  jugement,  mais 
qui  peut  également  être  rejetée.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  8  mai  1809  (J.  P.,  3«  édii.,  t.  7,  p.  549),  et  l'on  sent  que  les 
motifs  que  nous  venons  de  présenter  s'appliquent  à  tous  droits  contestés  ec 
justice  (I). 

[[  Sans  doute,  et  cela  résulte  de  nos  observations  sur  la  question  précédente, 
une  créance,  pour  pouvoir  donner  lieu  à  saisie-arrêt,  doit  être  certaine,  c'est- 
à-dire  existante  au  moment  où  la  saisie  est  pratiquée.  Mais  nous  avons  peine 
à  comprendre  qu'on  exige  encore  qu'elle  ne  soit  pas  contestée. 

La  loi  nous  paraît  supposer,  au  contraire,  que  la  créance  sera  souvent  et  le 
plus  souvent  contestée,  1° parce  qu'elle  permet  de  saisir  sans  titre,  moyennant 
permission  du  juge  ;  et  il  est  rare  qu'une  créance  sans  titre  ne  donne  pas  lieu 
à  quelque  contestation  ;  '2°  parce  qu'elle  veut  que  toute  saisie-arrêt  soit  suivie 
d'une  action  en  validité,  et  qu'elle  trace  les  formes  de  cette  action  ;  or  quel 
besoin  aurait-on  d'une  action  en  validité,  si  la  créance  n'était  pas  contestée? 
Quel  autre  but  a-t-elle,  que  de  faire  statuer  sur  la  contestation  que  la  créance 
pourrait  subir? 

Et  quand  intervient  le  jugement  qui  prononce  la  valadité,  en  statuant  sur  les 
contestations,  donne-t-il  naissance  à  la  créance?  Non,  sans  doute,  il  en  déclare 
seulement  l'existence  ;  il  reconnaît  que  le  saisissant  était  vraiment  créancier  du 
saisi  au  moment  de  la  saisie,  que  toutes  les  contestations  opposées  à  sa  créance 
étaient  sans  fondement. 

Or,  s'il  est  reconnu  que  la  créance  existait  au  moment  de  la  saisie,  malgré 
toutes  les  difficultés  qu'on  lui  a  opposées,  peut-on  dire  que  celui  qui  obtient  ce 
jugement  n'avait  pas  le  droit  de  saisir,  lorsque  les  art.  557  et  658  accordent  ce 
droit  à  tout  créancier  porteur  ou  non  d'un  titre?  La  seule  condition  qu'exigent 
ces  articles,  c'est  d'être  créancier.  Celui  qui  obtient  le  jugement  de  validité 
rélait  assui'ément.  Qu'importent  dés  lors  les  contestations  dont  son  droit  a  été 
jusque-là  l'objet. 


(1)  A  plus  forte  raison,  peut-on,  en  vertu 
ii''un  jugement  provisoire  du  tribunal  de 
commerce,  former  une  saisie-arrêt,  quoique 
le  jugement  soil  entrepris  par  la  voie  d'appel. 
C'est  ce  qui  a  été  décide  par  la  Cour  de  Rennes, 
Îe24avril  i8lb{J.Âo.,  t.l9,  p.334).LaCour 
a  considéré,  1°  qu'il  ne  fallait  pas  confondre 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  saisie- 
exécution  avec  celles  qui  concernent  la  saisie- 
arrêt,  qui,  suivant  Part.  557,  peut  être  mise 
entre  les  mains  d'un  tiers,  aux  fins  d'un  titre 
authentique  ou  privé,  ou  mémo  sans  litre  ; 
2°qu6  le  jugement  u'ctaitpoint  un  titre  sans 
force  et  sans  valeur,  et  que,  malgré  l'appel, 
il  restait  titre  authentique;  3°  que,  d'uprés 
l'art.  2123  du  Code  civil,  l'hypothèque  judi- 
ciaire résulte  non-seuleraent  des  jugements 
déCnilifs,  mait  encore  des  provisoiret  «( 


soumis àr appel;  d'où  il  suit,  à  fortiori,<ja'on 
pouvait,  en  vertu  d'un  pareil  litre,  mettre 
entre  les  mains  d'un  tiers  une  simple  saisie- 
arrêt. 

Nous  croyons  cette  décision  bien  rendue, 
attendu  que  la  saisie-arrêt  n'étant  qu'une 
mesure  conservatoire  jusqu'au  dessaisisse- 
ment du  tiers  saisi ,  elle  ne  peut  être  anna» 
lée;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'un  tribu* 
nal  puisse, en  jugeant  la  validité  de  cette  sai- 
I  sie,  ordonner  que  le  tiers  saisi  se  dessaisira 
entre  les  mains  du  saisissant  avant  l'arrêt 
conCrmatif.  Alors,  en  effet,  la  saisie-arrêt, 
conservatoire  dans  son  principe,  deviendrait 
une  véritable  exécution ,  c[w\  ne  peut  être 
consommée,  sil'exécution  provisoire  o'a  paf 
été  ordonnée. 
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En  un  mot,  c'est  du  résultat  de  l'instance  en  validité  que  nous  paraît  devoir 
dépendre  le  sort  de  la  saisie-arrêt.  Si  la  créance  est  reconnue,  l'effet  de  cette 
reconnaissance  remonte  au  moment  de  la  saisie-arrêt,  celle-ci  aura  été  légiti- 
mement pratiquée  :  si  elle  n'est  pas  reconnue,  la  saisie-arrêt  aura  été  faite  par 
un  non-créancier,  c'est-à-dire  sans  droit;  le  saisissant  devra  la  réparation  du 
dommage  que  son  opposition  aura  causé  au  saisi. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  13  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  2i7),  que  le 
saisissant,  en  vertu  de  permission,  devait  être  prêt  à  justifier  de  sa  créance  au 
plus  tard  quand  l'instance  en  validité  vient  à  son  tour  pour  être  jugée,  et  qu'au- 
cun sursis  ne  peut  lui  être  accordé. 

Quoique  nous  admettions  avec  la  Cour  de  Paris,  arrêt  cité  par  M.  Carré,  et 
arrêt  du  9  janv.  1812  (J.  Av.,  1. 19,  p.  31-2),  qu'un  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  saisie-arrêt,  parce  qu'une  demande  de 
dommages  ne  donne  pas  lieu  à  un  incident,  mais  an  contraire  à  une  instance 
principale  (1) ,  nous  ne  partageons  pas  néanmoins  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  qui  nous  paraît  trop  sévère.  C'est  au  juge  à  apprécier  si  la  contes- 
tation du  saisi  est  de  nature  à  démontrer  que  la  saisie-arrêt  n'a  été  qu'un  pré- 
texte, et  que  rien  n'est  plus  incertain  que  le  prétendu  droit  du  saisissant;  mais 
nous  déciderions,  avec  la  Cour  de  Bruxelles,  2  décemb.  1815  (J.  P.,3«éd., 
t.  13,  p.  173),  qu'au  lieu  d'annuler  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé,  parce  que  la  partie  saisie  dénie  sa  signature,  on  doit  sur- 
seoir à  prononcer  sur  la  validité  jusqu'après  la  vérification. 

Il  est  vrai  que  des  §aisies-arrêts  ont  été  annulées  par  cela  seul  qu'elles 
étaient  fondées  sur  des  droits  déjà  contestés  en  justice,  encore  même  qu'on 
eût  obtenu  du  magistrat  et  la  permission  de  saisir,  et  l'évaluation  de  la  créance. 
C'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Bruxelles,  le2mai  \Sld{J.Av.,  l.  38,  p.  150^, 
et  de  Bordeaux,  23  août  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  165  ;  Devill.,  1832.2.577).  Ces 
derniers  arrêts  consacrent  donc  l'opinion  de  M.  Carré  beaucoup  plus  expres- 
sément que  celui  qu'il  cite,  et  M.  Roger,  p.  32,  n"  5'^  à  56,  l'adopte  aussi  dans 
le  sens  étendu  de  ces  arrêts. 

Mais  cet  auteur  y  apporte  une  restriction  qui  nous  semble  détruire  son  sys- 
tème. 

«  En  exigeant,  dit-il ,  qu'une  créance  soit  incontestable  pour  servir  de  base 
à  une  saisie-arrêt,  le  législateur  ne  dit  pas  qu'une  créance  doit  être  incontestée. 
S'il  fallait  que  le  débiteur  ne  la  contestât  point,  toute  saisie-arrêt  deviendrait  im- 
possible ;  à  cet  égard,  ou  peut  appliquer  ce  que  professait  M.  Toullier  par  rap- 
Ftort  à  la  compensation,  qui,  couune  on  sait,  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  dettes 
iquides  et  certaines  :  «  11  ne  suffit  pas  de  soutenir  qu'une  dette  n'est  pas  li- 
«  quide  pour  empêcher  l'effet  de  la  compensation;  et  quand  Pothier  dit  qu'une 
«  dette  contestée  n'est  pas  liquide,  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'une  coniesta- 
«  tion  fondée  sur  des  motifs  raisonnables,  qui  rend  la  dette  vraiment  dou- 
«  teuse;  autrement  la  chicane  ne  manquerait  jamais  d'éluder  la  compensation 
«  par  des  contestations  sans  fondement.  C'est  à  la  sagacité  des  magistrats  de 
«  discerner  si  la  dette  offerte  en  compensation  est  liquide  ou  non,  et  si  la  com- 
«  pensation  légale  doit  être  admise  ou  rejetée  (t.  7,  p.  371  ).  » 

C'est  donc  aussi  aux  magistrats  à  voir  si  la  créance,  cause  de  la  saisie-arrêt, 
existait  au  moment  où  elle  a  été  pratiquée  ;  ce  n'est  pas  leur  déclaration  qui  lui 
donnera  l'existence,  ce  n'est  pas  la  contestation  du  débiteur  qui  l'empêchera 
de  l'avoir. 

M.  Roger  nous  semble  donc  avoir  commis  une  erreur,  quand  il  a  avancé  que 


(I)  [Nous  D'approuTons  pas  néaninoins 
Ou  arrêt  de  U  Cour  de  Montpellier  du  18 
déc.  ISIO  [J.  Av.,  t.  19,  p.  302),  qui  n'a 


pas  permis  une  saisie,  après  une  condamoa- 
tion  à  des  doaimages-ialéréls  à  dire  d'eK> 
perls.3 
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le  jugement  qui  reconnaît  la  dette  ne  régularise  pas  la  saisie-arrêt  pratiquée, 
même  avec  la  permission  du  juge,  lorsque  la  dette  n'est  pas  reconnue. 

Cela  serait  vrai  si  la  dette  n'était  née  que  depuis  la  saisie-arrêt  ;  mais  le  ju- 
gement qui  la  déclare  ne  la  fait  pas  naître. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  créance  qui  résulte  d'un  compte,  et  voilà  pour- 
quoi nous  avons  dit,  sous  la  question  précédente,  qu'une  saisie-arrêt  ne  pou- 
vait se  former  sur  une  pareille  créance.  C'est  qu'en  effet,  tant  que  le  compte 
n'est  pas  liquidé  et  balancé,  de  nouvelles  opérations  peuvent  survenir,  qui  mo- 
difient la  situation  des  parties;  on  est  donc  fondé  à  dire  que  la  créance  n'est 
vraiment  établie,  qu'elle  ne  commence  à  devenir  exigible,  qu'elle  ne  prend 
naissance  qu'au  moment  où  la  balance  est  arrêtée.  Et  ce  n'est  réellement  que 
de  cet  instant  qu'une  action  en  paiement  est  attribuée  à  celui  qui  se  trouve 
créancier  de  l'autre.  J]  Swpp.  aipb.,  v  Saisie-arrét,  a.  47. 

10*8.  Peut-on  saisir-arréler  en  vertu  d'un  jugement  attaqué  par  voie 

d'appel  ? 

La  Cour  de  Paris  a  prononcé,  sur  cette  question,  d'une  manière  affirmative 
(8  juillet  1808,  S.  8.2.254:  J.  Av.,  1. 19,  p, 281,  et  J.  P.,  3«édit.,  t.  7,  p.  13), 
en  déclarant  qu'un  tel  jugement  formait  un  titre  suffisant  pour  autoriser  la 
partie  qui  l'avait  obtenu  à  faire  des  actes  conservatoires,  tels  que  des  opposi- 
tions ,  mais  en  même  temps  elle  a  décidé  que  les  actes  ne  devaient  porter 
que  sur  les  capitaux ,  et  non  sur  les  revenus. 

[[La  Cour  de  Rouen  a  consacré  la  même  solution,  le  14  juin  1828  [J.Av., 
t.  38,  p.  97) ,  en  faisant  observer  que  tous  les  droits  seront  saufs,  tous  les  intérêts 
conciliés,  si  Ion  attend  l'arrêt  que  la  Cour  doit  rendre  sur  l'appel,  avant  de 
faire  statuer  sur  la  validité. 

Voici  le  texte  des  motifs  de  celte  Cour  : 

«  Attendu  qu'une  saisie-arrêt  a  été  con':]uite  par  U  dame  veuve  Delaplei- 
gnière,  en  vertu  d'un  jugement  ;  qu'une  saisie-arrêt  n'est  qu'un  acte  conserva- 
toire; que,  seulement,  le  créancier  ne  peut,  lorsque  <le  jugement  est  frappé 
d'appel,  faire  statuer  sur  la  demande  en  validité  de  fa  saisie  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  obtenu  par  h  dame  Delapleignière  a  été  confirmé 
sur  l'appel ,  et  que  le  pourvoi  formé  par  Duboe  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  ; 
que  dès  lors  le  jugement  frappé  d'appel  a  repris  tout  son  empire,  et  que  la 
saisie-arrêt  a  recouvré  sa  validité  seulement  suspendue  ;  que  s'il  en  était  autr* 
ment,  il  dépendrait  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  préjudicier  à  un  créancier 
légitime  ; 

«  Attendu  que,  si  un  créancier  porteur  d'un  titre,  ou  si  un  créancier  sans 
litre  peut,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  obtenue  en  arrière  du  débiteur, 
conduire  une  saisie-arrêt ,  il  peut,  à  plus  forte  raison ,  la  conduire  en  vertu 
d'un  jugement ,  quoique  frappé  d'appel ,  sauf  à  surseoir  sur  les  effets  de  la  sai- 
sie-arrêt ,  jusqu'à  l'arrêt  définitif; 

«  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  que,  dans  la  cause, 
Duboc  est  sans  intérêt,  puisque  la  dame  Delapleignière  pourrait  conduire  une 
nouvelle  saisie-arrêt; 

«  Réforme.  » 

Nous  ne  partageons  pas  cette  doctrine. 

L'art.  457,  Cod.proc.civ.,  est  ainsi  conçu  :  «  Vappel  des  jugements  dé finilifs 
ûu  interlocutoires  sera  suspensif,  si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution 
provisoire  dansles  cas  où  elle  est  autorisée.  »  Lorsque  le  législateur  a  exprimé 
«a  volonté  en  termes  si  clairs  que  le  doute  interprétatif  n'est  même  pas  permis, 
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ne  doit-on  pas  être  étonné  de  lire  des  décisions  souveraines  en  contrariété, 
également  évidente,  avec  le  texte  de  la  loi? 

Lorsqu'une  partie,  quellequ'elle  soit,  quelle  que  soit  sa  position,  demande  aux 
magistrats  l'annulation  d'une  procédure,  en  vertu  d'un  article  de  la  loi  qu'on 
prétend  avoir  été  violé,  le  devoir  du  juge  est  d'appliquer  cet  article  dans  toute 
sa  rigueur  :  Dura  lex,  sed  lex.  Une  autre  manière  de  juger  serait  subversive 
de  l'ordre  légal,  décevante  pour  le  barreau,  et  introduirait  l'arbitraire  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice. 

Ce  qui  doit  démontrer  la  writé  des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  ce 
sont  les  motifs  des  arrêts  qui  s'écartent  du  texte  de  la  loi  ;  ce  n'est  pas  dans  le 
fait,  arbitrairement,  qu'ils  ont  été  puisés,  mais  bien  dans  des  raisons  de  droit 
spécieuses  et  d'une  application  impossible  aux  espèces. 

L'art.  457  ne  peut  pas  être  plus  précis  ;  ainsi,  toutes  les  fois  que  l'exécution 
provisoire  n'a  pas  été  prononcée,  l'appel  ôte  au  jugoment  toute  espèce  de 
force;  avant  d'être  un  titre  pour  l'intimé,  il  a  besoin  d'être  conlirmé. 

Aussi  la  Cour  de  Turin  a-t-elle  décidé,  le  8  août  1810  (J.  Av.,  1. 12,  p.  63i), 
que  les  saisies-exécutions  et  les  saisies  immobilières,  faites  au  mépris  d'un 
appel,  étaient  nulles,  et  M.Coffinières,  en  rapportant  cet  arrêt,  disait-il,  que  la 
question  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté  et  que  la  solution  affirmative  était  la 
conséquence  de  ce  principe,  que  tout  acte  fait  au  mépris  d'une  disposition 
prohibitive  de  la  loi  est  frappé  de  nullité. 

Aussi  la  Cour  de  Bordeaux,  le  28  août  1827  (J.  Av.,  t.  3i,  p.  339),  a-l-elle 
annulé  une  saisie-arrét,  faite  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale,  frappée  d*un 
appel,  quoique  le  saisissant  eût  olîert  une  caution 

La  Cour  de  Paris  pense-t-elle  pallier  la  violation  de  la  loi,  en  validant  une 
saisie-arrêt,  faite  au  mépris  d'un  appel,  parce  qu'elle  ne  frappait  que  les  capi- 
taux et  non  les  revenus? 

Eh  !  qu'importe  sur  quelle  partie  de  mes  biens,  meubles  ou  immeubles,  frappe 
l'acte  qui  est  fait  en  vertud'un  jugement  qui  ri'est  plus  rien  aux  yeux  de  la  loi!.. 
L'acte  conservatoire  qui  m'empêchera  de  réaliser  mes  capitaux,  qui  tarira  la 
•ource  de  ma  fortune,  qui  m'arrêtera  dans  mon  commerce,  ne  sera-t-il  pas  un 
acte  aussi  funeste  que  celui  qui  m'aurait  momentanément  privé  de  mes  reve- 
nus ;  mais  que  cet  acte  soit  funeste  ou  innocent,  est-ce  un  acte  d'exécution  du 
jugement?  Oui.  sans  doute;  et  qui  pourrait  le  nier?  Alors  il  est  défendu,  l'ap- 
pel est  suspensif. 

De  quels  motifs  la  Cour  de  Rouen  s'est-elle  étayée  pour  substituer  une  opi- 
nion au  texte  précis  de  la  loi? 

!•  La  saisie-arrét  n'est  qu'un  acte  conservatoire. 

Oui  la  saisie-arrét  est  un  acte  conservatoire,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué, 
supràf  Quest.  1926:  mais  c'est  aussi  une  mesure  d'exécution  de  l'acte  ou  du 
jugement  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Nous  avons  déjà  prouvé  que  le  juge- 
ment était  exécuté,  puisqu'il  nous  empêchait  d'agir  et  de  rentrer  dans  nos 
capitaux  ;  ce  n'est  donc  pas  ce  qu'on  pourrait,  dans  ce  cas,  appeler  un  acte 
conservatoire  inoffensif. 

2»  S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi  df 
préjudicier  à  un  créancier  légitime. 

L'appel  est  ou  non  ouvert  au  débiteur  condamné  ;  l'appel  est  ou  non  suspen- 
sif. ISuus  concevrions  ce  raisonnement  dans  la  bouche  d'un  législateur,  comme 
molil  de  changer  la  loi  existante,  ou  d'un  juge,  si  cette  loi  n'existait  pas  ;  mais 
cette  raison  seule  ne  démontre-t-elle  pas  jusqu'à  l'évidence  que  la  Cour  de 
Rouen  elle-même  pense  que  la  saisie-arrêt  est  un  mode  d'exécution  de  jugement, 
puisqu'elle  tmyéchera  le  débiteur  de  préjudicier  à  son  créancier.  Celle  Cour 
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n'a  pas  fait  attention  qu'après  l'appel,  il  n'y  a  plus  de  créancier  ni  de  débiteur  ; 
que  les  deux  parties  sont  rentrées  dans  tous  leurs  droits  primitifs,  et  que  tant 
que  l'exécution  provisoire  de  la  première  décision  n'a  pas  été  ordonnée,  cette 
exécution  ne  peut  être  commencée;  aussi  la  Cour  de  Bordeaux,  le  24  déc.  1828 
(  J.  Av.,  t.  36,  p.  176),  a-t-elle  annulé  une  saisie-arrêt  faite  au  mépris  d'ua 
pourvoi  en  cassation  {matière  criminelle) ,  et  a-t-elle  condamné  le  créancier 
saisissant  à  500  francs  de  dommages-intérêts. 

3"  Enfin  le  créancier,  porteur  d'un  titre,  ou  même  sans  titre,  avec  la  per- 
mission du  président,  peut  conduire  une  saisie-arrêt  ;  donc  il  peut  la  conduire 
en  vertu  d'un  jugement,  même  frappé  d'appel. 

Si  le  jugement  conservait  une  force,  une  valeur  quelconque,  cet  argument 
pourrait  être  fondé,  mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  jugement  n'est  qu'un  acte  de 
la  procédure,  et  rien  autre  chose,  jusqu'à  ce  que  l'appel  soit  vidé. 

La  Cour  de  Rouen  a  encore  ajouté  que  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions, 
et  l'appel  ayant  été  jugé  p.^ndant  l'instance  en  nullité  de  la  saisie-arrêt,  et  le 
saisissant  étant  en  droit  de  diriger  une  nouvelle  saisie-arrêt,  il  y  avait  lieu  de 
réformer. 

D'abord,  souvent,  les  parties  plaident  pour  les  dépens  ;  c'est  ce  qui  avait  lieu 
dans  l'espèce;  et  ensuite,  qui  pouvait  ju^er  de  l'intérêt  du  saisi?  Peut-être  avait-il 
cédé  sa  créance.  Il  est  inutile  d'énumérer  tous  les  cas  où  le  saisi  aurait  eu  in- 
térêt ;  il  suffit  d'en  avoir  présenté  un  seul  pour  détruire  le  dernier  argument 
de  la  Cour  de  Rouen. 

Le  tribunal  de  première  instance,  celui  qui  avait  rendu  le  premier  jugement 
attaqué,  n'avait  pas  hésité  à  prononcer  la  nullité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  en 
vertu  de  la  décision  frappée  d'appel.  Nous  pensons  qu'un  officier  ministériel 
«'exposerait  à  une  condamnation  de  dommages-intérêts,  s'il  mettait  a  exécu- 
tion par  la  voie  de  saisie-arrêt  une  sentence  frappée  d'appel. 

Nous  pouvons  encore  appuyer  notre  opinion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  30  nov.  1824  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1825,  p.  3i7j,  d'une 
décision  ministérielle  du  10  avril  1827,  portant  que  l'administration  ne  peut 
former  de  saisie-arrêt  pour  le  recouvrement  de  l'amende  et  des  frais  d'un  ju- 
gement de  police  correctionnelle,  dont  le  condamné  a  interjeté  appel  ;  d*un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  5  déc.  1836  (J.  Av.,  t.  53,  p.  676) ,  statuant 
qu'on  ne  peut  former  une  saisie-arrêt  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel, 
qui  n'a  pas  prononcé  l'exécution  provisoire,  et  enfin  de  l'assentiment  bien 
formel  de  M.  Roger,  p.  36,  n°'  6i  et  suiv. 

11  doit  en  être  ainsi,  par  la  même  raison,  du  jugement  qui,  ayant  été  rendu 
parun  tribunal  étranger,  n'a  pas  reçu,  en  France,  la  force  exécutoire;  Rouen,  11 
anv.  1817  (J.  Av.,  t.  19,  p.  312;  Devill.,  Collect.  Nouv.,  5.2.226). 

Si  le  jugement  frappé  d'appel  avait  prononcé  l'exécution  provisoire,  la  dé- 
cision devrait  être  différente,  parce  qu'alors  l'appel  n'est  pas  suspensif  de 
l'exécution. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  l'étant  pas  non  plus,  en  matière  civile,  la  saisie- 
arrêt,  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'un  tel  pourvoi,  serait  également  valable. 

Nous  avons  déjà  décidé,  t.  2,  f .  87  et  suiv.,  Quest.  661,  que  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  non-seulement  empêchait  toute  exécution  ultérieure, 
mais  encore  anéantissait  la  procédure  déjà  faite.  Cette  opinion  vient  à  l'appui 
de  notre  doctrine  sur  les  effe'.s  de  l'appel. 

Toutefois,  comme  nous  avons  estimé,  sous  la  question  précédente,  que  la 
saisie-arrêt  pouvait  être  faite,  même  pour  une  créance  contestée,  nous  recon- 
naissons au  président  le  droit  de  permettre  une  saisie-arrêt,  lors  même  qu'il  y  a 
appel  du  jugement  de  condamnation  ;  ce  n'est  plus  en  vertu  de  ce  jugement 
qu'est  faite  la  saisie-arrêt,  c'est  en  vertu  d'une  permission  fondée  sur  la  proba- 
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Lilité  de  l'existence  de  la  créance.  Ce  sera  une  appréciation  du  juge  ;  et  lors- 
qu'on en  viendra  à  la  demande  en  validité,  le  tribunal  rendra  une  décision 
semblable  à  la  première,  sauf  au  débiteur  à  frapper  d'appel  ce  nouveau  juge' 
ment,  mais  la  saisie-arrêt  tenant  :  ce  qui  sera  l'essentiel  pour  le  créancier;  do 
celte  manière,  la  loi  sera  exécutée  et  les  intérêts  sérieux  ou  réputés  tels,  se- 
ront protégés.])  iSupp.  alph.,  v  6ai$ie-arrét,  n.  79  et  s. 

[[  101S9  bis.  Quand  y  a-t-il  lieu  d'employer   la  voie  de  saisie-arrêt  à 
l'exclusion  de  toute  autre  (1)? 

I.  L'importance  de  cette  question  tient  notamment  à  la  différence  des  prin- 
cipes en  matière  de  saisie-exécution  et  de  saisie-arrêt,  et  aux  résultats  qu'en- 
traînerait la  confusion  de  ces  deux  modes  <.e  poursuites  de  la  part  du  créancier 
saisissant. 

En  effet,  la  voie  de  saisie-exécution  étant  plus  rigoureuse,  s'il  l'employait 
dans  les  cas  où  la  loi  n'autorise  que  la  saisie-arrêt,  ses  poursuites  seraient  an- 
nulées, sans  préjudice  des  dommages  dont  il  serait  passible  envers  le  débiteur, 
selon  les  circonstances. 

Si ,  au  contraire,  il  se  contentait  de  saisir-arrêter,  lorsque  la  saisie-exécu- 
tion est  permise,  les  conséquences  de  sa  méprise  lui  deviendraient  encore 
préjudiciables,  en  ce  qu'il  se  serait  privé  des  avantages  que  lui  assurait  une 
marche  plus  énergique  et  plus  rapide. 

D'un  autre  côté,  les  règles  de  compétence  diffèrent  dans  ces  deux  cas  :  en 
niaiièic  de  saisie-exécution,  le  débiteur  qui  conteste  la  validité  des  poursuites, 
doit  plaider  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elles  ont  commencé,  bien  qu'il  n'y 
demeure  pas  ;  en  matière  de  saisie-arrél,  il  faut  l'assigner  devant  le  juge  de 
son  domicile,  art.  567  et  608  combiné». 

Or,  il  peut  se  faire  que  le  créancier  ç^i  wut  poursuivre  sur  les  effets  mobi- 
liers de  son  débiteur  l'accomplissement  tSe  la  dette  de  ce  dernier,  hésite  sur  la 
rjarcheh  suivre,  à  raison  de  ceitainea  difficultés  qui  naissent  des  termes  de  la lo^. 

Ces  difficultés  se  présentent: 

1°  Lorsque  le  créancier  est  muni  d'un  titre  exécutoire,  car  s'il  n'avait  qu*un 
acte  privé,  la  voie  de  saisie-exécution  lui  serait  évidemment  interdite.  (Voy. 
Quesl.  2001.) 

•2°  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  appartenant  à  son  débiteur,  car  pour  celles  qui 
lui  seraient  seulement  dues ,  il  ne  peut  être  question  que  de  saisie-arrêt 
{Voy.  Roger,  p.  18,  n°  37);  et  quant  à  celles  qui  appartiennent  au  créancier 
lui-même,  c'est  la  voie  de  la  saisie  revendication  qu'il  doit  employer. 

3»  Enfin,  lorsque  les  objets  se  trouvent  entre  les  mains  de  tiers,  car  s'ils 
sont  entre  celles  du  débiteur,  les  deux  autres  conditions  se  trouvant  d'ailleurs 
réunies,  il  est  certain  que  la  saisie-exécution  sera  permise  au  créancier. 

11  importe  donc  de  bien  se  fixer  sur  ces  trois  points  : 

Quand  le  titre  d'un  créancier  est-il  exécutoire? 

Quand  peut-on  dire  qu'un  effet  mobilier  appartient  au  débiteur? 

Quelles  sont  les  personnes  que  la  loi  appelle  tiers? 

Les  règles  de  la  solution  du  premier  de  ces  points  appartiennent  à  un  autre 
ordre  d'idées.  Sous  notre  Quest.  1894,1a  plupart  de  ces  questions  sont  traitées, 
sur  l'art.  557,  et  ont  pour  but  d'éclairer  le  second,  en  ce  qui  concerne,  soit  les 
droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  les  objets  mobiliers,  soit  le  caractère 


(1)  [Nous  traitons  aa  titre  de  la  Saisie  [  vies  pour  la  saisie  des  actions  dans  les  so« 
des  rentes,  d'°2126  bis,  la  question  de  savoir  ciclés  commerciales.  Voy.  aussi  luprà  DOtrC 
quelles  sont  les  formes  qui  doireut  être  sui-  |  Quctt,  t934  6i(.  ] 
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d'insaisissabililé  dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi,  soit  enfin  la  nature  du  droit 
du  débiteur  que  les  créanciers  voudraient  s'approprier  (Çw^sf.  1929  bis).  Nous 
ne  devons  ici  envisager  ces  droits  qu'en  ce  qui  concerne  la  constatation  de 
leur  propriété,  elles  effets  de  cette  constatation;  en  d'autres  termes,  nous  vou- 
lons examiner  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait  procéder  par  saisie-exécutloa 
chez  un  tiers,  à  l'égard  d'effets  mobiliers  que  le  créancier  prétendrait  apparte- 
nir réellement  à  son  débiteur,  mais  qui  auraient  été  transportés  par  celui-ci  hors 
de  son  domicile,  pour  les  soustraire  à  la  voie  la  plus  rigoureuse  de  poursuite. 

Dans  cette  hypothèse,  et  bien  qu'on  principe  la  saisie-arrêt  doive  être  em- 
ployée toutes  les  fois  que  les  meubles  ne  sont  point  trouvés  chez  leur  proprié- 
taire, quelques  auteurs,  et  notamment  MM.  Dalloz,  v°  Saisie  exécution,  p.  693, 
et  Roger,  p.7,  n»  12  et  suiv.j  inclinent  à  penser  que  la  voie  de  la  saisie-exé- 
cution devrait  être  admise  sous  certaines  conditions  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

1°  Consentement  du  tiers  détenteur  à  son  exercice  ; 

2°  Facilité  de  distraire  des  autres  meubles  ceux  qui  appartiennent  en  par- 
ticulier au  débiteur. 

Mais  ce  sont  là  des  règles  arbitraires,  et  dont  la  seconde  surtout  nous  paraît 
sans  importance;  car  si  le  tiers  détenteur  autorise  la  saisie,  qu'importe  la  plus 
ou  moins  grande  facilité  d'exécution?  Reste  le  consentement  de  ce  dernier  à 
l'exercice  de  la  saisie;  mais  s'en  tenir  à  la  déclaration  par  lui  faite  que  les  objets 
ont  effectivement  été  transportés  chez  lui  par  le  débiteur,  sans  que  celui-ci 
soit  seulement  appelé  et  mis  à  même  de  prouver,  par  exemple,  qu'il  a,  non 
une  propriété,  mais  une  simple  créance  sur  le  détenteur,  n'est-ce  pas  une 
source  d'inconvénients  et  d'abus  ?  L'art.  602,  dont  on  argumente  pour  prouver 
qu'il  est  des  cas  où  la  saisie-exécution  est  permise,  à  l'égard  des  meubles  qui 
se  trouvent  hors  du  domicile  du  débiteur,  suppose,  ce  nous  semble,  qu'ils  se 
trouvent  dans  une  autre  maison  à  lui  appartenant,  ou  dans  des  mams  qu'on  ne 
peut  appeler  tierces,  en  vertu  de  principes  que  nous  allons  bientôt  développer. 
Quant  aux  art.  607  et  608,  où  l'on  cherche  la  marche  à  suivre  à  l'égard  du  tiers 
détenteur,  ils  statuent  évidemment  pour  le  cas  bien  différent  où  les  meubles 
sont  saisis  chez  leur  propriétaire,  ce  qui  frappe  de  suspicion  les  réclamations 
élevées  par  des  tiers.  Mais  la  difficulté  devient  plus  sérieuse  encore,  si,  au  lieu 
je  meubles  proprement  dits,  nous  supposons  des  sommes  d'argent  sur  les- 
quelles la  saisie-exécution  viendrait  se  substituer  à  la  saisie-arrêt,  par  la  simple 
jéclaration  du  tiers  qu'elles  lui  ont  été  remises  par  le  débiteur;  aussi,  M.  Roger, 
j>.  9,  n°  13,  reconnaît-il  combien,  dans  ce  cas,  la  question  devient  délicate  j 
jnais,  en  définitive,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  entre  les  diverses  sortes 
d'objets  mobiliers  ;  mieux  vaut  donc  s'en  tenir  au  principe  de  Potbier,  Pro- 
cédure, part.  4,  chap.-2,sect.  2,  art.  4,  §  1,  et  de  la  Cour  de  cass.,  11  juin  1811, 
(J.  P.,  3*  éd.,  t.  9,  p.  384),  principe  reconnu  d'ailleurs  par  la  jurisprudence 
{Voy.  notamment,  Colmar,  13  janv.  1806,  J.  Av.,  1. 19,  p.  410),  et,  en  vertu 
duquel  tous  les  meubles  trouvés  hors  du  domicile,  soit  du  débiteur,  soit  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  des  tiers  par  rapport  à  lui,  seront  seulement 
censés  lui  être  dus,  non  lui  appartenir,  sauf  les  cas  de  doloude  fraude  toujours 
réservés  :  en  conséquence,  la  voie  de  saisie-arrêt  sera  exclusivement  admise* 
dans  ce  cas. 

Ces  explications  nous  conduisent  à  l'examen  de  la  troisième  branche  de  notre 
question  ;  quelles  sont  les  personnes  que  la  loi  appelle  tiers  ?...  en  même  temps 
qu'elles  en  démontrent  l'importance. 

Sur  ce  point,  sans  entrer  dans  des  développements,  que  repousse  notre 
cadre,  nous  nous  contenterons  de  poser  quelques  règles,  et  de  constater  l'état 
de  la  jurisprudence  spéciale  à  la  matière. 

ToM.  IV.  3» 
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Oa  convient  généralement  que  ce  qui  règle  la  marche  à  suivre,  c'est  le  ca« 
tactère  de  la  personne  qui  délient  les  objets  à  saisir. 

Celle  personne  n'a-t-elle  pas  en  quelque  sorte  d'individualité  propre,  en  ce 
qui  concerne  cette  détention?  Se  confond-elle  avec  celle  du  débiteur?  elle  ne 
sauf  ait  être  réputée  un  tiers,  et,  par  conséquent,  la  saisie-exécution  pourra  sans 
difficulté  être  exercée  en  ses  mains. 

Appliquant  celle  distinction  aux  représentants  légaux  du  débiteur,  nous  en 
conclurons  qu'il  y  a  lieu  de  saisir-exécuter  sur  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  à  raison  des  sommes  appartenant  à  son  pupille  et  dont  il  se  trouverait 
détenteur. 

Quant  aux  femmes  mariées,  dont  l'incapacité  n'est  pas  de  la  même  nature,  il 
2si  nécessaire  de  se  demander  si  le  mari ,  entre  les  mains  duquel  on  veut  saisir 
les  effets  qui  sont  leur  propriété,  doit,  quant  à  eux,  élre  ou  non  réputé  tiers;  les 
principes  de  droit  civil,  exposés  au  titre  du  Contrat  de  mariage,  peuvent  seuls 
résoudre  la  question  in  extenso;  mais  quelques  exemples  suffisent  pour  l'é- 
claircir.  S'agit-il  d'un  effet  tombé  dans  la  communauté  dont  le  mari  est  le  chef, 
et  sur  lequel  la  femme  n'a  rien  à  réclamer  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage, 
ou  la  séparation  de  biens?  Le  mari  est  un  véritable  tiers.  C'est  par  voie  de 
saisie-arrêt  qu'on  doit  agir  contre  lui;  c'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison  la  Cour 
de  Colmar,  11  fév,  1828  (J.  P.,  3«édit.,  t.  21,  p.  1359),  à  raison  d'une  in- 
demnité allouée  à  la  femme  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  par  cela  seul  que 
celte  somme  était  tombée  en  communauté. 

Mais,  quant  aux  meubles  que  la  femme  s'est  réservés  en  propre,  le  mari  doit 
être  considéré  comme  simplement  préposé  à  leur  conservation,  la  femme  en 
reste  toujours  détentrice.  C'est  donc  par  voie  de  saisie-exécution  qu'ils  vien- 
dront dans  les  mains  de  ses  créanciers. 

A  l'égard  des  communes  et  établissements  publics,  la  question  se  résout  par 
des  principes  différents  :  Voy.  notre  Quest.  1924. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  représentants  légaux  du  débiteur,  nous  le  dirons 
par  le  même  motif  de  ses  préposés,  de  ses  commis,  en  un  mot  de  toutes  les  i)er- 
sonnesque  leur  dépendance  constitue  en  état  de  location  de  services  et  d'obli- 
gations conlinueiles  et  exclusives,  selon  la  juste  observation  de  M.  Pardessus, 
4'éd.,t.  l,p.58.  C'estdonc  à  tort  que  la  Cour  de  Bruxelles,  2aoûtl834-(Jouni. 
de  cette  Cour,  1835,  p.  48)  a  jugé  que  les  sommes  trouvées  entre  les  mains  d'un 
caissier  avaient  dû  être  frappées  de  saisie-arrêt.  M.  Roger,  p.  11,  n"  18, 
partage  notre  opinion. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  gérant  d'une  société,  lequel  n'est  le  préposé  ex- 
clusif d'aucun  de  ses  membres,  en  particulier^  la  société  forme  un  être  distinct, 
qui  est  vis-à-vis  d'eux  considéré  comme  une  tierce  personne,  à  plus  forte  rai- 
son son  représentant  légal. 

Ces  exemples  suffisent  pour  éclairer  l'application  du  principe. 

Quant  aux  mandataires,  dépositaires,  etc.,  leur  personne  ne  se  confond  pas 
avec  celle  du  mandant  ou  commettant;  c'est  donc  la  saisie-arrêt  qui  devra 
être  exclusivement  employée  contre  eux.  C'est  ce  qu'a  admis  la  loi  du  27  pluv. 
anIX,  pour  les  commissaires-priseurs,  et  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Bruxelles, 
J2  fcv.  1828  (J.  P.,  3»  éd.,  t.  2,  p.  115),  pour  fes  huissiers;  et  de  Colmar, 
13  janv.  1806  (J.  Av.,  t.  19,  p.  410),  pour  les  gardiens  établis  par  justice,  et 
ce  qui  s'induit  d'ailleurs,  en  thèse  générale,  d'un  arrêt  de  cassation  du  21  juin 
1832(J.>ic.,t.  45,p.ol9). 

II.  Nous  avons,  jusqu'à  présent,  et  afin  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  la 
•aisie-arrêi  devait  être  employée  à  l'exclusion  de  la  saisie-exécution,  signalé 
les  points  de  différence  qui  existent  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  voies  de 
poursuite.  Mais  le  doute  peut  naître  encore  sur  la  marche  à  suivre,  lorsque  c'est 
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en  vertu  d'un  droit  personnel  sur  les  meubles  que  la  saisie  en  est  opérée,  en 
d'autres  termes,  sur  le  choix  à  faire  entre  la  saisie-arrêt  et  la  saisie-revendica- 
tion. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  les  cas  dans  lesquels  doit  être  employée  cette 
dernière  procédure  ne  sont  pas  indiqués  par  le  Code  de  procédure,  bien  que 
les  formes  en  soient  réglées  par  les  art.  826  et  suivants.  D'un  autre  côté,  ces 
formes  se  rapprochant  de  la  saisie-exécution,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
qu'elles  donnent  au  saisissant,  et  devenant  ainsi  plus  rigoureuses  pour  le  dé- 
tenteur que  la  saisie-arrêt,  il  convient  de  ne  pas  les  suostituer  aux  formes  de 
cette  dernière,  selon  la  convenance  du  créancier. 

La  question  se  réduit,  par  conséquent,  à  savoir,  quand  la  saisie-revendication 
doit  avoir  lieu,  de  préférence  à  tout  auire  mode  d'exécution.  Ce  n'est  donc 
pas  le  moment  d'entrer  dans  les  détails  et  dans  les  controverses  qu'elle  sou- 
lève; il  suffit,  pour  réclaircissementde notre  sujet,  de  remarquer  qu'il  doit  être 
permis  de  saisir-revendiquer  dans  les  divers  cas  et  sous  les  conditions  aux- 
quelles la  loi  autorise  l'action  en  revendication,  c'est-à-dire  de  la  part  des 
propriétaires  de  choses  mobilières,  ou  de  ceux  qui  ont  sur  elles  un  droit  acquis, 
tels  que  le  locateur,  sur  les  objets  enlevés  sans  son  consentement,  de  la  maison 
ou  de  la  ferme  louée,  le  créancier,  à  raison  des  meubles  saisis  par  lui  et  fraudu- 
leusement soustraits  aux  effets  de  cette  mesure,  etc.  Voy.  au  surplus  MM.  Pi- 
GEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  154,  Thouine  Desmazures,  t.  2,  p.  71,  et  Roger,  p.  20, 
n°40,  ainsi  que  notre  titre  de  la  Saisie  revendication ,  Quest.  2812  bis. 

III.  Il  nous  reste  à  examiner  le  cas  où  le  concours  serait  entre  la  saisie- 
arrêt  et  la  saisie  immobilière,  ce  qui  arrive  lorsqu'un  créancier  hypothécaire, 
au  lieu  de  poursuivre  et  faire  vendre  l'immeuble  sur  le  tiers  détenteur,  préfère 
en  faire  saisir-arrêier  dans  ses  mains  les  revenus,  d'où  naît  la  question  de  savoir 
gi  ce  mode  de  poursuite  est  légal.  La  négative  a  été  avec  raison  adoptée  par  la 
Cour  de  Paris,  '23  déc.  1808  (J.  Av.,  1. 19,  p.  281).  Les  effets  du  droit  de  suite 
sont  réglés  et  soumis  d'ailleurs  à  containes  conditions  parles  art.  2166  et  suiv., 
Cod.  civ.  II  ne  dépend  pas  du  créancier  de  les  changer  à  sa  convenance,  et  de 
leur  en  substituer  d'autres,  surtout  vis-à-vis  d'un  tiers  qui  n'est  pas  obligé  per- 
sonnellement, mais  simplement  comme  délenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  :  tel 
est  au  surplus  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  151;  Fayard  de  Lan- 
6LADE,  t.  5,  p.  2;  TooMiNE  Desmazurbs,  t.  2,  p.  63  et  ROGER,  p.  71,  n°  122. 

IV.  Nous  terminerons,  en  remarquant,  avec  MM.ThomiiseDesmazuses,  t.  2, 
p.  59,  et  Roger,  p.  6,  n°  10,  que  s'il  y  avait  doute  sur  le  choix  à  faira,  entre  la 
saisie-arrêt  et  tout  autre  mode  d'exécution,  c'est  à  la  pieniière  de  ces  voies 
qu'il  conviendrait  de  s'en  tenir,  comme  moins  dure  pour  le  débiteur,  et,  par 
conséquent,  comme  enlevant  à  celui-ci  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'elle  a 
été  employée  de  préférence,  et  d'en  demander  pour  ce  molli  l'annulation.}] 

Supp.  aSph.,  v  Snisie-arrét,  n.  5  et  s.,  p.  GOo.  Uéveloppem.  Espèces  nouvelles. 

[[  19188  1er.  Comment  doit-on  procéder  en  cas  d'opposition  à  des  lettres 
d'expédition  de  navire?  Est-ce  comme  en  maiière  de  saisie-arrêt? 

La  négative  résulte  d'un  arrêt  delà  Cour  de  Rennes  du  28  févr.  i%^ï{J.Av., 
t.  26,  p.  140).  M.  Carré  l'avait  déjà  établi  dans  une  consultation  dont  nout 
allons  rapporter  le  passage  relatif  à  celte  question ,  et  dont  nous  partageons 
la  doctrine  : 

«  Le  conseil  soussigné,  qui  a  pris  lecture  d'un  mémoire  à  consulter,  est 
d'avis  sur  les  diverses  questions  qui  lui  sont  proposées  des  résolutions  sui- 
vantes :  ■  '' 

<i  Loiset  a  mis  une  opposition  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  ma- 
rine, 'lu  receveur  principal  de  U  dauaae.  et  du  greffier  du  tribunal  de  com* 
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raerce,  à  la  délivrance  de  toutes  les  expéditions  marilimes  requises ,  et  il  a 
supposé  Chaumont  propriétaire  et  armateur  du  brick  la  Diane. 

«  On  a  donc  lieu  de  craindre  que,  voulant  faire  envisager  son  opposition 
comme  une  saisie-arréi,  et  mettant  Chaumont  en  cause  ,  il  ne  demande ,  aux 
termes  de  l'art.  567  du  Code  de  procédure,  son  renvoi  devant  le  tribunal  civil 
de  Houen ,  où  il  a  porté  la  demande  en  validité  comme  étant  le  juge  du  lieu  du 
domicile  de  Chaumont,  qu'il  assimile  à  un  saisi. 

«  Sur  cette  question,  le  soussigné  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  appliquer 
à  des  oppositions  faites  à  la  délivrance  d'expéditions  maritimes,  les  règles  de 
compétence  et  de  forme  concernant  la  saisie-arrêt,  et  par  conséquent  Loiset 
ne  lui  semble  pouvoir  justifier  par  aucune  raison  valable  une  demande  en 
renvoi  qui  n'aurait  pour  fondement  que  la  disposition  de  l'art.  569  du  Code  de 
procédure  civile. 

«  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  saisie-arrêt  ?  C'est  une  voie  d'exécution  des 
actes  et  jugements  ouverts  h  un  créancier,  afin  de  parvenir  soit  à  la  vente 
d'un  effet  mobilier  appartenant  à  son  débiteur  et  qui  se  retrouve  entre  les 
mains  d'un  tiers,  soit  au  dessaisissement  d'une  somme  due  à  un  débiteur  éga- 
lement par  un  tiers,  pour,  ce  créancier,  être  payé,  au  moyen  de  celte  vente  ou 
de  ce  dessaisissement,  de  ce  que  lui  doit  celui  qui  s'est  obligé  envers  lui  ou 
contre  lequel  il  a  obtenu  condamnation. 

«  Aussi,  les  dispositions  relatives  à  celte  voie  d'exécution  sont-elles  placées 
dans  le  Code  de  procédure,  au  livre  5,  De  l'exécution  des  jugements,  et  se  trou- 
vent-elles au  titre  7,  en  tête  des  différents  modes  d'exécution  forcée  des  juge- 
ments et  des  actes. 

«  Sans  contredit,  l'opposition  faite  par  Loizet  n'a  rien,  absolument  rien  de 
commun  avec  la  nature  et  les  cfiets  d'une  saisie-arrêt.  Cette  opposition  leiid 
à  empêcher  qu'on  ne  délivre  les  expéditions  à  Chaumont,  afin  de  conservation 
du  privilège  qui  résulterait  de  l'acte  de  prêt  à  la  grosse,  si  cet  acte  était  vala- 
ble, privilège  dont  l'art.  193  du  Code  de  commerce  prononce  l'extinction  dans 
le  cas  où,  après  une  vente  volontaire,  le  navire  aurait  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  et  sans  opposition  de  la  part  du 
créancier  ou  vendeur. 

«  C'est  cette  opposition  que  le  sieur  Loizet  a  formée,  et  il  est  évident 
qu'elle  constitue  toute  autre  chose  qu'une  saisie-arrêt. 

<t  Pourquoi  donc  appliquerait-on  les  principes  de  compétence  de  procédure 
particulière  à  cette  saisie,  quand  il  est  certain  que  les  dispositions  spéciales  à 
une  matière  ne  peuvent  être  appliquées  à  une  autre ,  même  par  analogie  ; 
que  cette  dernière  est  régie  par  les  règles  qui  lui  sont  propres ,  ou  s'il  elle 
n'en  a  pas,  par  celles  du  droit  commun? 

'(  Dira-t-on  que  la  saisie-arrêt  est  un  acte  tonservaloire,  et  que  l'opposition 
de  Loizet  étant  faite  pour  conserver  son  droit  de  privilège,  ou  tout  autre  droil 
sur  le  navire,  c'est  une  saisie-arrêt  qu'il  a  faite? 

«  Il  serait  permis  de  taxer  d'absurdité  un  pareil  raisonnement. 

«  Sans  doute  la  saisie-arrêt  pourrait  être  considérée  comme  étant  tout  à 
la  fois  acte  conservatoire  et  acte  d'exécution,  acte  conservatoire  dans  son 
principe,  jusqu'au  moment  où  le  dessaisissement  du  tiers  saisi  est  ordonné,  acte 
d'exécution  immédiatement  après  le  dessaisissement  du  tiers  saisi,  et  quant  à 
ses  effets. 

«  Mais  les  mesures  conservatoires  sont  de  diverses  espèces,  suivant  leur  ob- 
jet, et  si  l'on  veut  envisager  sous  ce  rapport  la  saisie-arrêt,  elle  ne  serait  ja- 
aiais  qu'un  acte  conservatoire  en  paiement,  au  moyen  d'une  vente  de  l'objet 
saisi  ou  d'un  dessaisissement  des  deniers  arrêtés. 

V  Mais  une  saisie  de  papiers  ne  peut  jamais  avoir  ces  effets;  poini  de  des- 
saisissement de  deniers,  point  de  vente  pour  parvenir  à  une  distribution,  c'est 
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cependant  essentiellement  en  quoi  tend  toute  la  première ,  relative  à  celle 
saisie  (art.  573,  578,  579,  Cod.proc.).  C'est  en  cela  que  gît  sa  substance,  c'est 
donc,  on  le  répète ,  une  erreur  grossière  que  de  prétendre  assimiler  à  une  sai- 
sie-arrêt unç  opposition  quelconque  qui  n'en  a  pas  les  effets,  et  surtout  une 
opposition  faite  en  vertu  de  l'art.  193  du  Code,  dont  les  effets  des  principes, 
pour  cet  article,  n'ont  rien  de  semblable  ni  d'analogue  à  l'opposition  de  Loizel; 
ne  pouvant  admettre  l'application  des  règles  de  la  saisie-arrêt,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  argumenter  de  l'art.  567,  pour  prétendre  que  la  demande  en  main- 
levée de  Luret  et  Bizet  doive  être  renvoyée  au  tribunal  de  Rouen ,  où  il  a 
lourni  une  demande  en  validité,  comme  s'il  s'agissait  d'une  saisie-arrêt. 

«  Ce  renvoi  ne  peut  être  demandé  ici  par  lui  ni  par  Chaumont,  en  cas  qu'il  se 
mette  en  cause  ;  en  effet ,  Chaumont  ne  pourrait  lui-même  opérer  le  déclina- 
toire  qu'en  se  fondant  sur  l'art.  567,  et  on  a  vu  qu'il  ne  peut  être  invoqué 
dans  l'espèce. 

«  Au  surplus,  qu'il  soit  permis  de  s'opposer  à  la  remise  de  pièces  quelcon- 
ques auxquelles  on  prétend  droit;  cette  faculté  se  conçoit,  car  la  loi,  sans  avoir 
besoin  de  s'en  expliquer,  valide  tout  moyen  de  parvenir  à  un  but  légal. 

«  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  forme  de  procéder  soil  nécessairement 
et  arbitrairement  celle  qui  aurait  été  prescrite  pour  tel  acte  qualifié ,  la  procé- 
dure, au  contraire ,  qu'il  faut  suivre  est  celle  que  trace  la  nature  des  choses 
pour  conduire  au  but  que  l'on  veut  atteindre. 

«  Ainsi ,  dans  l'espèce,  si  le  navire  avait  efTeclivement  appartenu  à  Chau- 
mont, il  suffisait  à  Loizel  d'avoir  mis  opposition  a  la  délivrance  des  expédi- 
tions; il  n'avait  rien  autre  chose  à  faire  puisque  son  but,  qui  était  de  conserver 
son  privilège  en  arrêtant  le  départ  du  navire ,  était  rempli. 

«  Les  seules  procédures  qui  auraient  pu  devenir  nécessaires  ultérieurement 
eussent  eu  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  que  Chau- 
mont eût  formée,  en  cas  qu'il  n'eût  pas  entendu  faire  offre  de  ce  qu'il  doit  à 
Loizet. 

«  De  ce  que  le  soussigné  ne  peut  admettre  qu'on  puisse  raisonner  dans 
l'espèce  actuelle  d'après  les  principes  de  compétence  relatifs  à  la  saisie-arrêt, 
il  résulte  qu'il  n'a  point  à  insister  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  saisie 
est  faite  par  suite  d'actes  de  commerce ,  c'est  au  tribunal  civil  que  se  porte  la 
demande  en  validité. 

«  En  tous  cas ,  celte  question  serait  résolue  sans  difficulté  pour  l'affirma- 
tive, non-seulement  d'après  les  arrêts  cités  au  mémoire  à  consulter,  mais  sur- 
tout conformément  à  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  12  oct.  1814  (.S.,  1815. 
1.1 'i9). 

«  Délibéré  a  Reunes,  le  10  avril  1819.  i  ]] 

1999.  Est-ce  par  voie  de  saisie-arrêt,  et  non  par  voie  de  saisie-exécution, 
que  les  administrations  publiques  doivent  assurer,  sur  le  cautionnement  des 
officiers  ministériels,  le  paiement  des  amendes  prononcées  contre  eux? 

La  loi  du  25  niv.  an  XI II  permettant  de  former  opposition  sur  les  cautionne- 
ments, permet  nécessairement  de  former  aussi  sur  eux  des  saisies-arrêts  ;  ce 
droit  d'exercer  indislinclement  ou  l'une  ou  l'autre  poursuite,  qui  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  serait,  au  besoin,  consacré  par  les  art.  557etsuiv.  du  Code  de 
procédure  ,  qui  admettent  indifféremment  ou  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition , 
dans  les  cas  où  Tune  où  l'autre  voie  serait  ouverte,  puisqu'elles  dérivent  de 
la  même  cause  et  opèrent  le  même  effet. 

Ce  serait  d'autant  moins  le  cas  de  procéder  par  voie  de  saisie-exécution^ 
dans  une  affaire  où  il  s'agit  de  diriger  l'effet  d'une  contrainte  décernée  par  la 
fégie  sur  une  somme  déposée  en  mains  tierces,  que  ce  genre  de  poursuite  ne 
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peut  s'exercer  que  contre  le  débiteur  direclement,  et  sur  des  objets  dont  il 
est  personnellement  en  possession  :  on  ne  peut  donc  procéder  légalement, 
dans  cette  circonstance,  que  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  opposition. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  la  Cour  de  cassation,  pîr  arrêt  du  11  juin 
1811  (5.,  t.  1t,  p.  •2'(8,  et  J.  ^0.,  t.  1,  p.  133,  a  cassé  un  arrêt  qui  avait  an- 
iiiié  une  saisie-arrêt,  sous  le  prétexte  que  l'on  devait  procéder  par  voie  de 
snisic-cxécution  (1). 

î[  Celte  docirine  est  parraitement  conforme  aux  principes  que  nons  avons 
('•iuis  sous  la  Quest.  1928  bis.J} 

[ra.î>^9bis.  Un  créancier  peut-il  arrêter,  au  nom  de  son  débiteur  et  contre 
le  d'Jbileur  de  celui-ci,  les  sommes  dues  à  ce  dernier  par  une  quatrième  per- 
sonne. 

La  principale  et  même  la  seule  condition  pour  former  une  saisie-arrêt  étant 
d'être  créancier  du  saisi ,  il  semble  qu'elle  ne  soit  pas  remplie  dans  l'espèce 
ftciuelle,  et  que,  par  conséquent,  la  saisie-arrêt  ne  soit  pas  régulière.  En  effet, 
le  saisissant  ne  serait  pas  ici  personnellement  créancier  du  saisi  et  ne  pourrait 
Invoquer  que  les  droits  de  son  débiteur. 

Aussi,  les  Cours  de  Rouen,  23  nov.  1838  (/.  Av.,  t.  56,  p.  118) ,  et  de  Bor- 
deaux, 3  janv.  1839  (J.  P.,  t.  1"  de  1839,  p.  'r-2i,  Devill.,  1S39.-2.-226),  ont- 
elles  décidé  que  le  créancier  ne  peut  exercer  une  semblable  poursuite  avant 
de  s'être  fait  judiciairement  subroger  aux  droits  de  son  débiteur,  ce  qui  lui 
donnerait  un  titre  personnel. 

On  oppose  l'art.  1166  du  Code  civil,  qui  autorise  tout  créancier  à  exer- 
cer les  droits  de  son  débiteur,  et  on  dit  que  lorsque  le  premier  agit  au  nom  du 
second,  ils  ne  font  tous  les  deux  qu'une  seule  et  même  demande,  ou  plutôt, 
que  c'est  le  débiteur  lui-même  qui  agit  par  un  mandataire,  et  que,  par  consé- 
quent, la  qualité  de  créancier  se  trouve  d'une  manière  certaine,  quoique  fic- 
tive, dans  la  personne  du  saisissant. 

MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  15iet  Roger,  n"  127,  autorisent  ce  genre  de 
saisie-arrêt,  sans  exiger  une  subrogation,  et  la  Cour  de  Colmar  a  jugé,  le  15 
juin  1831  (J,  Av.,  t.  43,  p.  517),  qu'il  suffisait  de  l'obtenir  avant  de  faire  va- 
lider l'opposition. 

Nous  persistons  néanmoins  h  préférer  le  système  des  Cours  de  .Rouen  et  de 
Bordeaux,  par  un  double  motif;  il  faut  distinguer,  dans  les  actions  du  débiteur 
que  peut  exercer  le  créancier,  ce  qui  tient  essentiellement  au  droit  commun, 
les  nullités  des  donations  ou  autres  actes,  les  acceptations  des  successions,  etc., 
de  ce  qui  n'est  que  pure  faculté,  comme  les  actes  de  bonne  administration,  ou 
les  voies  d'exécution  contre  des  débiteurs.  Dans  le  premier  cas,  l'art.  1 166  est 
évidemment  applicable  j  dans  le  second,  son  application  semble  répugner  à  la 
liberté  de  l'individu,  que  son  créancier  placerait  ainsi  dans  une  espèce  de  tu- 
lelle. 

Dans  tous  les  cas,  et  l'art. 788  du  Code  civil  nous  en  offre  la  preuve  ;  le  créan- 
cier ne  peut  pas  agir  par  voie  d'exécution  eu  vertu  de  l'art.  1166  du  même  Code, 
mais  seulement  par  voie  d'action,  non  pas  contre  les  débiteurs  de  leur  débi-. 


(1)  La  digpositioD  de  la  loi  du  25  nivôse 
doit  d'aulaot  mieux  s'appliquer  à  la  saisie- 
arrêt,  que  nous  avons  dit,  p.  156,  noie  2, 
3ue  le  Code  de  procédure,  en  qualiGani  iu- 
ifféremmenl  de  taiiiearrètow  d'opposition 
la  mesure  dont  ilélabiii  les  règles  au  présent 
titre,  a  confonda  cet  deux  voies,  qui  ne  dit- 


féraient,  au  reste,  avant  sa  publication,  qu'étr 
ce  que  l'opposition  frappiiil  sur  tout  ce  qili! 
était  eolrc  les  mains  du  tiers  saisi,  taadit'' 
que  la  saisie-arréi  ne  portait  que  sur  le* 
objets  qui  étaient  énoncés  daus  l'acte  pir 
lequel  cette  saisie  était  formée.  y 
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teur,  mais  contre  leur  débiteur  lui-même.  C'est  une  espèce  de  mise  en  demeure 
indispensable. 

Voici  ce  que  dit  le  savant  M.  Zacharl£,  t.  2,  p.  333,  au  texte  et  en  note,  sur 
l'art.  1166  :  «  Le  créancier  peut  aussi ,  dans  le  même  but,  mais  à  charge  de 
«  subrogation  judiciaire,  exercer  au  nom  de  son  débiteur  les  droits  et  actions 
«  qui  compétent  à  ce  dernier  ;  la  nécessité  de  cette  subrogation  judiciaire  ré- 
«  suite  du  principe ,  que  le  créancier  ne  peut  se  mettre  de  son  autorité  privée 
«  en  possession  des  biens  du  débiteur;  l'art.  788  exige  impérieusement  celte 
«  subrogation  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  et  la  disposition  de  cet  article  doit 
«  être  étendue  à  tous  les  cas  où  le  créancier  veut  exercer  les  droits  et  actions 
«  de  son  débiteur.  »  M.  Proudhon,  Traité  de  V Usufruit,  1"  éd.,  t.  5,  p.  62, 
n"  ^^Sl)  et  suiv.,  développe  longuement  la  même  doctrine.  Voy.  notre  Ques- 
tion i930  ter.  ]]  Supp.  alph.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  57  et  s. 

1930.  Est-ce  le  tribunal  entier  qui  doit  accorder  la  permission  de  saisîr- 
arrélcr,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre? 

C'est  le  président  seul,  ou  le  juge  qui  le  remplacerait,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement.  On  lui  présente,  à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  77  du  Tarif, 
une  requête  sur  laquelle  il  donne  l'ordonnance  portant  permission.  !bîd., 
art.  29.  (Voy.  la  Quest.  1495,  t.  3,  p.  270.) 

[[Telle  est  aussi  l'opinion,  et  nous  la  croyons  incontestable,  de  MM.  Favard 
DE  Langlade,  t.  5,  p.  2,  n°  1  j  Dalloz,  1. 11,  p.  624,  n*»  4;  Thgmink  Desmazu- 
REs,  t.  2,  p.  Gi,-  BoiTARD,  t.  3,  p.  33o  et  Roger,  p.  84^  n»  143.  ]]  supp.  aipSi., 

V*  Saisie-arrêt,  n,  92. 

\[  1930  bis.  Est-ce  exclusivement  le  président  du  tribunal  civil  qui  peut 
permettre  la  saisie-arrêt? 

Nous  avons  déjà  décidé,  sons  la  Q.  \i9o,  que  le  président  du  tribunal  de 
commerce  a  ce  pouvoir,  dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  de  son  tri- 
bunal. 

Cette  opinion  est  fortifiée  de  l'assentiment  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  155;  Dalloz,  t.  11,  p.  624,  n"  4;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  64  et 
Roger,  p.  82,  n"  141. 

M.  Favard  de  Langlade  ,  t.  5,  p.  2,  préfère  l'opinion  contraire,  sur  le  motif 
pris  de  ce  que  la  saisie-arrêt  serait  un  acte  d'exécution  dont  le  tribunal  de 
commerce  ne  pourrait  connaître. 

La  saisie-arrêt  ne  devient  un  acte  d'exécution  que  parle  jugement  de  validité, 
et  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pourcon- 
'  n;âire  de  la  validité  est  indépendante  de  celle  qui  nous  occupe;  elle  sera  traitée 
sous  le  n°  1953. 

Le  motif  donné  par  M.  Favard  de  Langlade  n'est  donc  pas  suffisant  pour 
Oter  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  d'autoriser  une  saisie- 
arrêt,  qui  n'est  qu'une  mesure  conservatoire. 

Au  reste,  la  Cour  de  Turin  a  jugé,  le  30  mars  1813  (J.  ^v.,  1. 19,  p.  316), 
qo'eo  matière  commerciale,  la  saisie-arrêt  peut  être  autorisée  indifféremment 
par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  celui  du  tribunal  de  commerce. 

«  Cette  décision,  disait  M.  Carré,  à  sa  note  Jurisprudence,  a  été  fortement 
critiquée  par  les  auteurs  des  Annales  du  Notariat,  à  l'occasion  d'un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  17  janv.  1810  (V.  Quest.  1/(95);  mais  nous  croyons 
devoir  l'adopter  par  les  raisons  développées  au  n"  1933  et  qui  s'appliquent 
ausbibien  au  juge  de  commerce  qu'au  juge  de  paix.»  ]J  6»up.ai.,  v''cit.,u.ïï3,  'Ji 
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£931.  Le  président  est-il  tenu  d'accorder  la  permission  de  saisir-arrilert 

Non,  sans  cloute,  puisque  l'art.  558  est  conçu  en  termes  facultatifs.  Aussi  M.  le 
conseiller  d'Etat  Real  dit-il,  dans  VExposé  des  motifs  {Voy.  édit.  de  F.  Didot, 
p.  197),  que  les  créanciers  qui  n'ont  point  de  titre  ne  peuvent  saisir-arrêter 
qu'autant  qu'ils  ont  des  droits  certains  et  évidents.  C'est  au  président  à  juger 
si  le  créancier  qui  requiert  la  permission  en  a  de  semblables. 

[[  L'ordonnance  que  rend  à  cet  égard  le  président  étant  un  acte  de  la  juri- 
diction gracieuse  (Voir  Quest.  378),  il  est  évident  qu'il  doit  avoir  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  l'accorder  ou  la  r<îfuser;  c'est  l'opinion  de  M.  Roger, 
p.  84,  n°  144.  ]]  Supp.  alph.,  v°  Saiaie-arrét,  n.  99. 

193'$.  Comment  se  ijourvoir,  s''il  y  a  refus  de  sa  part? 

Nous  estimons  qu'en  cotte  circonstance,  on  ne  peut  faire  auirement  que  de 
s'adresser  au  iribun:d  oniier. 

[[Sousla()aes<.  378, 1. 1,  p. 464,  nous  avons  décidé,  en  général,  qu'il  n'y  a  au- 
cune voie  de  recours  possible  contre  les  jugements  ou  ordonnances  rendus  sur  re- 
quêie,et,enparticulier,contre  l'ordonnance  poriantpermissionde  saisir-arrêter. 

Cet  acte,  en  efl'ei,  est  une  émanation  de  la  juridiction  gracieuse,  et  les  principes 
"s'opposent  à  ce  que  les  actes  de  cette  juridiction  soient  soumisàaucun  contrôle. 

Le  recours  ne  peut  donc  être  exercé  ni  parle  requérant,  s'il  n'a  pas  obtenu  les 
fins  de  sa  requête,  ni  par  le  débiteur  contre  lequel  la  permission  a  été  accordée. 

Quant  à  ce  dernier,  nous  avon?  fait  voir,  /oco  ci7a<o,  que  ses  droits,  au  fond, 
ne  sont  nullement  compromis  par  la  mesure  conservatoire  de  la  saisie-arrét. 

Quant  au  premier,  peut-il  se  plaindre  que  la  loi  ait  confié  à  la  prudence  sou- 
veraine du  président  le  soin  de  décider  s'il  mérite  une  faveur  aussi  exorbi- 
tante que  celle  d'une  saisie-arrêt  faite  sans  titre,  faveur  que  le  droit  naturel  ne 
lui  accordait  certainement  pas? 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  de  la  question  de  savoir  devant  qui 
le  recours  doit  être  porté,  excepté  néanmoins  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordonnance 
d'un  président  du  tribunal  de  commerce,  puisque  l'art.  417,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  observer  sous  la  Quest.  1192  bis,  fait,  pour  ce  cas,  une  exception  à 
la  règle  générale  sur  laquelle  est  fondée  notre  doctrine  de  la  Quest.  378. 

Or,  nous  n'admettrons pasque  le  requérant  qui  éprouveunreluspuisse  recourir 
au  tribunal  entier,  qui  n'a  pasde  juridiction  supérieure  à  celle  du  président  ;  c'est 
par  appel,  devant  la  Cour,  qu'il  devrait  se  pourvoir,  et  par  forme  de  requête. 

Quant  au  débiteur  contre  lequel  l'ordonnance  aurait  été  rendue,  il  devrait 
évidemment  porter  son  opposition  devant  le  président  lui-même,  et  si  l'oppo- 
sition n'était  plus  recevable,  son  appel  devant  la  Cour. 

Cependant  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles,  rendus  l'un,  le  23  oct.  1816 
{^Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1816,  p.  220),  en  matière  civile;  l'autre,  le  12 
nov.  1816  {même  Journ.,  t.  2  de  1816,  p.  213),  en  matière  commerciale,  ont 
admis  qu'il  pouvait  y  avoir  opposition  devant  le  tribunal,  et  qu'il  fallait  même 
épuiser  ce  premier  degré  avant  de  s'adresser  à  la  Cour. 

MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  157,  et  Roger,  p.  8i  et  suiv.,  n""  l'i6  à  149, 
enseignent  la  même  doctrine. 

Au  reste,  les  principes  mêmes  sur  lesquels  nous  appuyons  notre  sentiment, 
pour  refuser  toute  voie  de  recours  contre  l'ordonnance  du  président,  principe* 
qui  consistent  à  lui  reconnaître  un  pouvoir  absolu  et  sans  contrôle,  nous  amè- 
nent à  décider  qu'il  peut  mettre  certaines  conditions  à  la  faveur  qu'il  accorde, 
exiger  une  caution  de  la  part  du  saisissant  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  solvable,  à 
raison  des  frais  et  dommages  qu'il  pourrait  être  condamné  à  payer;  Bruxelles, 
1-2  nov.  1816  (Journ.  de  celle  Cour,  t.  2  de  1816,  p.  213). 

l'ourrait-il  aussi  se  réserver  de  statuer  en  référé  sur  les  difficultés  auxquelles 
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donneraient  lieu,  soit  la  permission  de  saisir,  soit  l'évaluaiion  provisoire  qu'il 
aurait  données?  A  cet  égard,  voyez  la  Quest.  1954.  ]] 
Supp.  alph..)  v°  Saisie-arrêt,  n.  400  et  s. 

J[S38bis.  En  aulorisanl  une  saisie-arrêt,  le  président  peut-il  en  limiter  les 
effets ,  et  décider  que  le  saisi  pourra  toucher  l'excédanl  des  causes  de  la 
saisie,  en  laissant  entre  1rs  mains  du  tiers  saisi  ou  en  déposant  à  la  caisse 
des  consignations  une  somme  égale  au  montant  de  la  créance  du  saisissant, 
avec  affectation  spéciale  à  cette  créance  et  délégation  expresse  à  son  profit 
pour  le  cas  de  validité  de  la  saisie  ?  Quels  sont  les  effets  de  cette  disposition  à 
l'égard  des  tiers  ?  iSupp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  403  et  s. 

18933.  Un  fuge  de  paix  peut-il  autoriser  la  saisie? 

L'art.  558  ne  paraît  désigner  que  le  juge  du  tribunal  civil.  Il  semble  à 
^1.  Thomine,  dans  ses cahieis  de  diciée,  que,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  créance 
«le  100  fr.  ou  de  salaires  domestiques,  comme  le  juge  de  paix  peut,  dans  ces 
cas,  prononcer  une  condamnation  définitive,  il  peut  aussi  autoriser  la  mesure 
conservatoire  d'une  saisie-arrêt.  L'art.  6  permet  de  venir  devant  ce  juge,  par 
cédule  d'heure  à  heure,  et,  dans  les  cas  urgens,  il  pourrait  prononcer  provisoi- 
rement et  autoriser  une  saisie-arrêt.  L'art.  558  n'a  point,  en  effet,  pour  but  de 
déroger  aux  règles  générales  de  compétence,  quant  à  la  matière.  Or,  quelle 
serait  la  raison  pour  laquelle  tout  tribunal  ne  pourrait  pas  autoriser  une  saisie- 
arrêt  pour  des  causes  soumises  à  sa  compétence? 

[[Tout  juge,  compétent  pour  prononcer  une  condamnation  définitive,  nous 
paraît  l'être  aussi  pour  ordonner  les  mesures  provisoires,  et,  par  conséquent,  la 
eaisie-arrêt,  dans  les  matières  de  sa  compétence;  c'est  aussi  l'avis  de  MM.  Dal- 
loz,  t.  11,  p.  624^,  n°  4  ;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  65,  et  Rogek,  p.  83, 
n'  1(2.  Cependant  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  155,  refuse  ce  droit  aux  juges 
de  paix.  Ne  peut-on  pas  tirer  argument,  en  faveur  de  notre  opinion ,  de  l'art, 
10  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  accorde  au  juge  de  paix  le  droit  d'autoriser  une 
saisie-gagerie,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront  dans  sa  compé- 
tence? Le  26  avril  1842,  le  juge  de  paix  de  Caen  a  rendu  un  jugement  con- 
forme à  cette  doctrine  (Bull,  judiciaire  de  la  Presse  du  20  mai  1842,  p.  489).]] 

Supp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  98. 

£[t933bis.  Le  président  d'un  tribunal  français  peut-il  autoriser  uue  saisie- 
arrêt  en  France,  à  la  requête  d'un  étranger,  au  préjudice  d'un  autre  étranger? 
II  est  de  principe  en  jurisprudence  (voy.  J.  Av.,  t.  22,  p.  141,  v"  Tribu- 
naux, n°  177),  que  les  tribunaux  français  sont,  en  général,  incompétents  pour 
gtatuer  sur  les  contestations  élevées  entre  des  étrangers,  n'ayant  ni  domicile 
ni  résidence  en  France,  relativement  à  l'exécution  d'un  droit  acquis  en  pays 
étranger,d'une  convention  passée,  ou  d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger, 
lorsqu'un  des  étrangers  s'y  oppose. 

Aussi  croyons-nous  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  16  août  1817  (J.  Av.,  t.  19, 
p.  348),  avec  la  Cour  d'Aix,  13  juillet  1831  (J.  P.,  3*  édit.,  t.  24,  p.  35, 
Devill.,  Collect.  Nouv.  5.2.316  et  1833.2.43),  et  avec  M.  Roger,  p.  93, 
n°  156,  que  la  saisie-arrêt  à  la  requête  d'un  étranger  contre  un  autre 
étranger,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  ne  peut  être  autoi  isée  par 
les  tribunaux  français.  Ce  serait  reconnaître  pour  eux  le  droit  de  juger  celte 
obligation;  car,  pour  déclarer  valide  la  saisie,  et  même  pour  l'autoriser  avant 
de  la  déclarer  telle,  il  faut  qu'ils  examinent  le  titre  en  vertu  duquel  on  leur 
demande  le  droit  de  la  former.  Or,  cet  examen  ne  leur  est-il  pas  interdit,  par 
cela  même  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  entre  des  étrangers,  à  raison  de  ce 
qu'ils  ont  fait  hors  de  France  ?  il  importe  peu  que  la  saisie-arrêt  ne  soit  qu'un 
acte  conservatoire }  toujours  est-il  aue,  soit  pour  l'autoriser,  soit  pour  la  juger. 
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il  faut  que  les  juges  statuent  sur  un  acte  hors  de  leur  compétence,  à  raison  da 
lieu  oïl  il  a  été  fait  et  de  la  qualité  des  parties. 

Nous  ne  pouvons  donc  approuver  un  premier  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  6 
janv.  18S1  (J.  Av.,  t.  43,  p.  714;  Devill.,  1832.2.43),  qui  a  jugé  contraire- 
ment à  celui  du  tS  jnill.,  ni  celui  tie  la  Cour  de  Paris,  du  5  août  1832  (J.  Av., 
t.  44,  p.  loi;  Devill.,  1833.2.20),  qui  semble  consacrer  la  même  doctrine. 
Voy.  aussi  l'arrêt  de  celte  dernière  Cour,  24  avril  1841  (J.  P.,  t.  1"  de  1841, 
p.  69G;  Devill.,  1841.2.537). 

Par  réciprocité,  nous  dirons  avec  la  Cour  de  Bruxelles,  18  nov.  1816  (Jowm. 
de  celte  Cour,  t.  2  de  1816,  p.  320),  que  la  permission  de  saisir-arrêter,  ac- 
cordée par  un  tribunal  étranger,  ne  peut  pas  être  opposée  à  un  habitant  du 
royaume.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  623,  n°  2,  et  Roger,  p. 
93,  n»  157,  ♦ 

Du  reste,  lorsque  la  convention  a  été  passée  en  France,  son  exécution  pourra 
y  être  poursuivie,  lors  même  que  des  immeubles  situés  à  l'étranger  auraient 
été  affectés  à  la  créance,  pourvu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'acte  qu'elle 
devait  être  restreinte  à  ces  immeubles,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  d'Orléans» 
47  déc.  1817  (J.  Av.,  1. 19,  p.  351),  H  Supp.  alpb.  t»  Saisie-arrêt,  n.  %■,  97. 

Art.  559.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fait  en 
Ycrtu  d'un  titre,  contiendra  renonciation  du  titre  et  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordon- 
nance en  tête  de  l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir- 
arrêter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le 

juge. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lien  où  de- 
meure le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  :  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Tarif,  29.  —  [  Noire  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  101,  n"'  4  &  6.  3—  Ordonnance  de  I66T,  tît.  33, 
art.  !'■'■. —  C  IN  otre  Dict.  gén.  de  proc,  s'  Saisie  arrêt  j  n"'  114,  115,l22,l25à  132,  146, 
148  à  150, -OT,  259,261.— DeTilleneuve,  eorf.  «erô.,  n""  46  à  49,  54.— Arm.Dalloi,  eod.  rerô., 
n°»  lie  à  128.— Locré,  t.  22,  p.  390,  n"  22,  p.  576,  n"  22,  p.  619,0"  17. 

Questions  TRAITÉES  :  (^uel  est  le  juge  qui  doit  fixer  l'éiraluation  provisoire  de  la  créance ,  lors- 
qu'elle n'est  pas  liquide?  Peut-il  refuser  de  le  faire?  Q.  1934.  —  Y  aurait-il  nullité  d'une  ordon- 
nance qui  n'énonct^rait  pas  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite ,  si  cette  énonciation  existait 
dans  la  requête?  Q.  1935.  —  Si  l'acte  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  contenait,  de  la  part  du 
saisissant,  une  élection  de  domicile  pour  l'exéiulion,  celui-ci  n'en  serait-il  pas  moins  obligé  à  faire 
•  l'élection  prescrite  jiar  "art.  559  *  Qu'est-ce  que  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi  ?Ç.  1936. — 
L'énonciatjon  de  la  somme  pour  laquelle  on  pratique  la  saisie-arrêt,  doit-elle  se  trouver  dans  l'ex- 
ploit à  peine  de  nullité?  IVe  serait-elle  pas  litilemcnt  suppléée  par  renonciation  ou  la  copie  du 
titre?  Ou  par  celle  de  l'ordonnance  de  permission?  Q.I9i6  ot«.— Y  aurait-il  nullité  d'une  saisie  où 
l'on  aurait  énoncé  une  somme  lixe  et  d'autres  créâmes  indéterminées?  Q.  i93'*  —  L'exploit  da 
Saisie  doit-il,  à  peine  de  nullité,  contenir  copie  dn  litre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  ou  d  j 
la  requête  sur  laquelle  serait  intervenae  la  permission  de  taisir-arrêter  ?  Doit-il  être  précédé  d'un 
commandement?  Q.  193S.  —  Les  formes  de  l'exploit  de  saisie  sont  elles  bornées  k  celles  pres- 
crites par  l'art.  559?  Qui  peut  invoquer  les  nullités  résultant  de  leur  violation  î  Q.  1939. — Qui 
peut  invoquer  les  nullités  résultant  de  l'inobservation  des  formes  dans  un  exploit  de  saisie-arrêt? 
Q.  1939  biS-  —  11  est  nécessaire  de  suivre  les  formes  de  la  saisie-arrêt,  lorsqu'on  jugement  affecte 
dans  son  dispositif,  certaines  sommes  au  paiement  des  condamnations  qu'il  prononce  ,  et  déclare 

ÏU'!   la  significatioD   vaudra  opposition   entre  les  mains  d'un  tiers  débiteur  de  ces  sommes? 
I.  1939  «er.  3 

CCCCXLIV.  d  la  différence  des  autres  voies  d'exécution,  le  créancier,  pour 
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former  une  saisie-arrêt,  n'est  point  obligé  de  constituer  son  débiteur  en  de- 
meure d'acquitter  la  dette.  Il  lui  suffit  que  sa  créance  soit  exigible ,  ou  qu'il 
ait  reçu  du  président  la  permission  de  saisir,  et  qu'il  observe  les  formalités 
prescrites  par  l'article  ci-dessus. 

1934.  Quel  est  le  juge  qui  doit  fixer  l'évaluation  provisoire  de  la  créance^ 
lorsqu'elle  n'est  pas  liquide  ?  [[  Peut-il  refuser  de  le  faire  P  ]J 

Nous  pensons  qu'elle  doit  être  faite  par  le  juge  auquel  est  .^dressée  la  re- 
quête tendant  à  obtenir  la  permission  de  saisir-arrêtet.  Mais  il  serait  possible 
que  l'on  n'eût  pas  besoin  de  cette  permission  ,  parce  que  la  créance  non  li- 
quide serait  fondée  sur  un  titre.  En  ce  cas ,  on  s'adresserait,  pour  faire  faire 
l'évaluation ,  au  même  juge  que  l'art.  558  indique,  c'est-à-dire  à  celui  du  do- 
micile du  débiteur  ou  à  celui  du  domicile  du  tiers  saisi.  (Voy.  Questions  de 
Lepage,  p.  382;  Delaporte,  t.  2,  p.  143,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  55.) 

[[  M.  KoGER,  p.  84-,  n°  145,  approuve  ces  solutions;  la  première  peut  êtra 
contestée;  quant  à  la  seconde,  elle  nous  semble  porter  sur  une  difficulté  chi- 
mérique. 

En  effet,  rien  ne  défend  au  créancier  porteur  d'un  titre  de  faire  sàisîr-arré* 
1er,  quoique  sa  créance  ne  soit  pas  liquide.  (Art.  551  et  suiv.) 

Ainsi ,  le  §  2  de  l'art.  559,  comme  l'indiquent  ses  termes,  n'est  donc  appli- 
cable qu'au  cas  où  le  demandeur  n'a  pas  de  titre  et  est  obligé  de  recourir  au 
président. 

Celui  qui  a  un  titre  évalue  approximativement,  s'il  le  juge  convenable,  le  mon- 
tant de  sa  créance,  et,  sur  la  demande  en  validité,  le  jugement  régularise  cette 
position  (Voy.  infrà,  notre  Quesl.  1936  bis).  Le  refus  du  président  dans  ce  cas 
spécial  paraîtrait  une  illégalité  à  M.  Roger,  et  la  Cour  de  Toulouse  a  admis  l'appel 
d'une  ordonnance  portant  évaluation  provisoire,  le  22  mai  1809  (J.  Av., 
t.  19,  p.  283),  mais  conjointement  avec  l'appel  du  jugement  qui  prononçait 
la  validité  de  la  saisie.  Evidemment,  l'appel  de  l'ordonnance  n'était,  dans  ce 
cas,  de  nul  intérêt,  puisque  l'appel  du  jugement  provoquait  une  décision  défi- 
nitive sur  le  fond. 

C'est  aux  parties  à  ne  pas  demander  au  juge  une  évaluation  complètement 
inutile,  et  la  question  de  compétence  n'a  plus  d'intérêt.]]  i§>upp.,  p.  610. 

1935.  Y  aurail-il  nullité  d'une  ordonnance  qui  n'énoncerait  pas  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie  est  faite,  .si  celle  énoncialion  existait  dans  lare- 
quéle  ? 

La  Cour  d'appel  de  Turin  ,  par  arrêt  du  17  janv.  1810  {Yoy.  Sirey,  t.  10, 
2«part.,  p.  273,  et  J.  Av.,  t.  2,  p.  90),  a  décidé  que  le  vœu  de  l'art.  559 
était  suffisamment  rempli  par  la  mention  de  la  somme  dans  la  requête  présen- 
tée ,  aux  fins  d'obtenir  la  permission  de  saisir,  et  signifiée  conjointement  avec 
l'ordonnance  du  juge. 

£[  La  même  solution  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Douai,  le  3  mars  1830 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  279).M.Coffinières  l'avait  blâmée  dans  les  observations  dont 
il  avait  fait  précéder  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  sur  le  motif  pris  de  ce  que  c'est 
au  juge  et  non  pas  au  saisissant  à  décider  de  l'importance  des  causes  de  la 
saisie,  et  qu'il  se  peut  qu'il  n'autorise  celle-ci  que  pour  des  sommes  inférieures 
à  celles  qui  sont  énoncées  dans  la  requête.  Mais  du  moin^^on  conviendra  que, 
lorsqu'aucune  réduction  n'est  exprimée  dans  l'ordonnance,  il  y  a  présomption 
que  le  juge  n'a  pas  voulu  en  opérer.  Ainsi,  pourvu  qu'il  y  ait  suffisante  relation 
entre  les  termes  de  l'une  et  de  l'autre,  si ,  par  exemple,  l'ordonnance  jporte 
permission  de  pratiquer  les  saisies  requises ^  les  deux  actes  seront  censés  n« 
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former  qu'un  seul  corps  et  peu  importera,  en  conséquence,  que  renonciation 
exacte  et  précise  se  trouve  dans  l'un  plutôt  que  dans  Tautre.  ]] 

f  936.  Si  l'acte  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  contenait,  de  la^parl  du 
saisissant,  une  élection  de  domicile  pour  l'exécution,  celui-ci  n'en  serait-il 
pas  moins  obligé  à  faire  l'élection  prescrite  par  l'art,  559?  l\^Qu'est-ce  que 
le  lieu  ou  demeure  le  tiers  saisi?  J] 

Cette  obligation  subsiste,  puisque  la  loi  ne  distingue  point.  CVoy.  PigeàU, 
t.  2,  p.  52.) 

[[  On  sent  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  l'acte  pour  son  exécution, 
a  un  tout  autre  but  que  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  559,  d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  les  confondre. 

La  dernière  est  faite  dans  l'intérêt  commun  du  saisi  et  du  tiers  saisi,  afin 
que  le  premier  puisse  faire  des  offres,  et  que  le  second  puisse  adresser  au 
saisissant  toutes  les  notifications  exlrajudiciaires  qu'il  peut  avoir  à  lui  faire, 
même  y  notifier  son  appel,  conformément  à  l'art.  584}  Liège,  12  juin  1812 
{J.Av.,t.  19,  p.  313). 

Rien  ne  peut  donc  dispenser  le  saisissant  d'insérer  en  son  exploit  une  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Roger  ,  p.  227,  n""  397  et  suiv.  qui  se  de- 
mande ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi?  Est-ce 
la  commune  ou  plus  particulièrement  la  partie  de  commune  qu'il  habile  ? 

Nous  déciderons  avec  cet  auteur  et  avec  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  6,  à  la  note,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  68,  que  c'est  de  la  commune 
qu'il  s'agit,  la  commune  étant  la  plus  petite  circonscription  administrative  re- 
connue par  la  loi. 

Au  reste,  l'Etat,  les  établissements  publics  et  les  administrations  qui  prati- 
quent des  saisies-arrêts,  sont  obligés,  comme  les  particuliers,  à  l'élection  de 
domicile  prescrite  par  l'art.  bS9.11  Supp.  alph.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  217  et  s. 

[[  1936  bis.  L'énonciatiàn  de  la  somme  pour  laquelle  on  pratique  la  sai- 
sie-arrét,  doit-elle  se  trouver  dans  l'exploit,  à  peine  de  nullité  ?  Ne  serait' 
elle  pas  utilement  suppléée  par  renonciation  ou  la  copie  du  titre  ?  Ou  pal 
celle  de  l'ordonnance  de  permission  ? 

Il  faut  que  le  tiers  saisi  et  le  débiteur  puissent,  à  la  seule  inspection  de  l'ex- 
ploit, connaître  les  sommes  réclamées  par  le  saisissant  pour  savoir  à  quelles 
conditions  on  pourra  obtenir  de  lui  la  mainlevée.  Aussi  est-il  indispensable  que 
cette  connaissance  exacte  résulte  de  la  signification  qui  est  faite  au  tiers  saisi. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  saisie  serait  nulle,  conformément  a  la  dernière  dis- 
position de  l'art.  559. 

Mais  est-il  bien  nécessaire  qu'il  y  îfit  dans  l'exploit  une  place  distincte  et 
séparée  pour  cette  énonciation?  Si  elle  avait  lieu  par  simple  relation  >  avec  ce 
qui  serait  indiqué,  soit  dans  renonciation,  soit  dans  la  copie  du  titre,  soit  dans 
celle  de  l'ordonnance,  le  vœu  de  la  loi  ne  serait-il  pas  rempli? 

Nous  déciderons  cette  question  par  l'affirmative,  malgré  les  hésitations  de 
ÎI.  Roger,  p.  225,  a'  292.  On  dirait  vainement  qu'il  peut  y  avoir  eu  des  à- 
compte ,  et  que  la  partie  peut  vouloir  saisir  pour  une  somme  moindre  que 
celle  indiquée  par  le  titre;  il  nous  semble  que  cette  intention  ne  pourra  poini 
lui  être  supposée,  si  elle  ne  l'exprime  pas  du  manière  formelle ,  de  sorte  que 
la  somme  exprimée  dans  le  litre  sera  toujours  censée  être  la  même  que  celle 
qui  donne  lieu  à  la  saisie-arrêt. 

Ce  qu'il  y  a  d'important,  c'est  que,  d'une  fafion  ou  d'autre,  cette  somme  soit 
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connue  et  exprimée  dans  la  signification  que  reçoivent  le  tiers  ou  le  débiteur 
saisi. 

Cela  est  si  nécessaire  que  la  Cour  de  Bruxelles,  le  13  juin  1815  {Journ.  de 
celte  Cour,  t.  2  de  1815,  p.  257),  a  cru  devoir  étendre  celle  disposition  légale 
même  au  cas  où  le  saisissant  pratique  la  saisie-arrêt  entre  ses  propres  mains. 
Ne  faut-il  pas,  en  effet,  que,  par  la  dénonciation  qui  lui  sera  faite  de  cette  oppo- 
sition, le  débiteur  saisi  soit  instruit  du  montant  de  ses  causes  ?  L'énoncialion 
de  la  somme  qui,  sans  doute,  serait  inutile  dans  cette  hypotbèse  ,  pour  avertir 
le  tiers  saisi ,  ne  l'est  point  pour  instruire  le  débiteur.  La  décision  de  la  Cour 
de  Bruxelles  est  approuvée  par  M.  Rogfr,  p.  227,  n°  396. 

Au  reste  ,  par  renonciation  du  montant  des  causes  de  la  saisie,  il  ne  faut  pas 
toujours  entendre  une  mention  numérique  et  monétaire.  Si  la  dette  est  en 
espèces,  telles  que  grains,  liqueurs,  etc.,  il  suffit  d'en  indiquer  la  quantité,  sauf 
à  la  faire  apprécier  en  argent  après  la  saisie ,  et  avant  toutes  autres  poursuites 
(F.  art.  551 ,  Cod.  proc,  et  notre  Quest.  193'();  si  elle  consiste  dans  une  rente 
périodique  d'une  somme  certaine,  l'indication  du  nombre  de  termes  pour  le- 
quel on  saisit  suppléera  à  tout  le  reste ,  comme  l'a  jugé  encore  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  13  OCt.  1821.  ]]  .•>>gipp.  alpb.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  211. 

1939.  F  aurait-il  nullilé  d'une  saisie  oit  l'on  aurait  énoncé  une  somme  fixe 
et  d'autres  créances  indéterminées  ? 

Celte  saisie-arrêt  serait  valable  pour  la  somme  déterminée ,  et  ne  pourrait, 
à  noire  avis,  être  annulée  pour  le  tout ,  suivant  la  maxime  :  utile  per  inutile 
non  vitiatur. 

[[  Nous  partageons  cet  avis ,  avec  M.  Roger  ,  p.  226,  n°  395.  ]] 

i938.  L'exploit  de  saisie  doit-il,  à  peine  de  nullité,  contenir  copie  du  titra 
en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  ou  de  la  requête  sur  laquelle  serait  in- 
tervenue la  permission  de  saisir-arrstsr.  l_^Doii-il  être  précédé  d'uncom' 
mandement  ?  J] 

L'art.  559  n'exige  que  la  copie  de  l'ordonnance  du  juge.  Or,  les  nullités 
étant  de  rigueur,  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  {Voy.  Pigeau, 
t.  2,  p.  54,  et  Hautefeuille,  p.  318.) 

[[  La  loi  n'exige  ni  la  copie  du  titre  ni  un  commandement  préalable;  c'est 
encore  là  une  nouvelle  preuve  qu'elle  ne  regarde  pas  la  saisie-arrêt,  en  elle- 
même,  comme  une  voie  d'exécution  ;  car  ces  formalités  sont  les  préliminaires 
indispensables  d'une  exécution  quelconque. 

On  ne  pourrait  donc  quereller  un  exploit  de  saisie-arrêt,  parce  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  la  copie  du  titre,  encore  moins  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  pré- 
cédé d'un  commandement.  C'est  l'avis  unanime  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  181  et  158;  Dalloz,  t.  11,  p.  629,  n°3;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  66; 
BoiTARD,  t.  3,  p.  341,  et  Roger,  p.  221,  n°  385  et  386  ;  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé,  à  l'égard  du  commandement,  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  5  août  1807 
(J.  Av„  t.  7,  p.  225)  (1). 

Cependant  le  dernier  des  auteurs  cités,  et  avec  lui  M.  Pigeau ,  estiment  qu'il 
aurait  été  plus  rationnel  d'exiger  la  copie  du  litre,  lorsqu'il  en  existe  un , 


(1)  [Il  en  est  autrement  pour  les  saisies 
de  navires,  aux  termes  d«s  art.  Î97,  198  et 
198  du  Code  de  comm.  ;  elles  doivent  èlre 
précédéei  d'uQ   commandement  fait  à  la 


personne  du  propriétaire,  vingt-qnalre  heu- 
res avant  la  saisie,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  Rennes,  le  28  fév.  1S24  {J.  Àv.  t.  25, p. 
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comme,  lorsqu'il  n'en  existe  pas ,  on  exige  celle  de  l'ordonnance  portant  per- 
mission* 

Par  là  on  aurait  évité  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  simple 
énonciation  du  titre,  lorsqu'on  prétend  qu'elle  n'est  pas  exacte  ou  suffisante. 

Au  reste,  on  ne  peut  tracer  de  règle  fixe  sur  le  mode  de  celte  énonciation. 
Les  tribunaux  doivent  apprécier  si  le  titre  est  désigné  de  façon  à  ce  que  le  saisi 
ne  puisse  s'y  méprendre.  Si  cette  condition  est  remplie,  une  simple  erreur  de 
détail,  par  exemple  dans  l'énoncé  de  la  date  du  titre,  n'emporterait  pas  nullité, 
comme  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  6  avril  1821  (J.  Av.,  t.  13,  p.  292), 
et  la  Cour  de  Bruxelles,  le  2  juin  1831  {Journ,  de  celte  Cour,  t.  1«'  de  1831, 
p.  370). 

De  ce  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  est  valable,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la 
copie  du  titre,  peut-on  inlérer  que,  malgré  la  disposition  de  l'art.  147,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  en  vertu  duquel  on  saisit,  ait  été  préalablement 
signifié  au  débiteur;  parce  que  cette  signification  n'est  exigée  que  pour  rendre 
valable  l'exécution ,  que  la  saisie-arrêt  n'est  pas  une  exécution  ,  et  qu'il  suffira 
(ju'on  la  signifie  dans  le  courant  de  l'instance  en  validité?  La  Cour  de  Besançon 
s'est  prononcée  pour  la  négative,  le  3  mai  1809/J.  Av.,  t.  19,  p.  2831,  et  nous 
approuvons  sa  décision  ,  parce  que  la  saisie-arrêt,  quoique  mesure  conserva- 
toire, n'en  est  pas  moins  une  exécution  du  jugement  de  condamnation  sur  le- 
quel elle  est  fondée.  V.  notre  C^.  1928. ]J  Sup.a«.,v»5a!«.-arr.,n.71  ets.,204ets. 

£939.  Les  formes  de  P exploit  de  saisie  sont-elles  bornées  à  celles  prescrites 

par  i'arf.  559? 

Non  ;  cet  exploit  est  assujetti  à  toutes  celles  qui  sont  prescrites  pour  ceuy 
d'ajournement,  par  les  art.  61  et  suiv.,  et  qui  i^ont  compatibles  avec  lui.  (Arg. 
de  l'art.  1"  du  décret  du  18  août  1807;  Voy.  Pral.  franc.,  t.  4,  p.  99.) 

[[Cet  avis,  incontestable,  est  aussi  celui  de  MM.  Favard  db  Langlade, 
l.  5,  p.  6,  nM  :  Dalloz,  t.  11,  p.  628,  n»  1  ;  TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  66 
et  72;  BoiTARD,  t.  3,  p.  342  et  343,  et  Roger,  p.  230,  n»  404. 

Il  s'ensuit,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  18  juin  1810  (  J.  Av.,  1. 19, 
p.  299),  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  serait  nul,  si,  au  lieu  d'être  signifié  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  tiers  saisi ,  il  l'avait  été  au  domicile  de  son  man- 
dataire {Voy.  Quest.  353  bis),  et  suivant  celle  de  Colmar,  27  juillet  1829  (J.  Av., 
t. 37,  p.  337),  que  cet  exploit  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  l'indication  du 
domicile  réel  du  saisissant. 

C'est  au  débiteur  lui-même  de  mon  débiteur  que  je  dois  m'adresser,  et  non 
h  son  mandataire,  à  son  caissier;  le  débiteur  pomrait  payer  sans  avoir  été  averti 
par  son  mandataire.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  69, 
et  voilà  pourquoi  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  1 S  juin  1831  {J.  Av.,  t.  41,  p.  648} 
Devill.,  1832.2. 55j,  que  la  saisie-arrét  sur  les  appointements  d'un  employé  de 
théâtre  doit  être  faite  entre  les  mains  du  directeur  et  non  du  caissier.  ]]  Supp. 
alpb.,  veib.  cit.,   n.  220,  220  bis. 

[[  l^SO  bis.  Qui  peut  invoquer  les  nullités  résultant  de  V inobservation  des 
formes  dans  un  exploit  de  saisie-arrét  ? 

Parmi  les  formalités  de  l'exploit  de  saisie  arrêt,  les  unes  sont  intrinsèques, 
relatives  au  fond  et  constitutives  en  quelque  sorte  de  la  saisie-arrêt  elle-même  : 
celles-là  intéressent  également  le  débiteur  et  le  tiers  saisi.  Si  elles  n'ont  pas 
été  observées ,  le  débiteur  peut  s'en  prévaloir  pour  faire  lever  l'obstacle  qui 
s'oppose  à  la  rentrée  de  ses  fonds  ;  le  tiers  saisi  le  peut  aussi  pour  juslifler  les 
paiements  qu'il  aurait  faits  malgré  l'opposition. 

En  effet,  un  exploit  qui  n'a  pas  les  véritables  caractères  d'une  saisie-arrét, 
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ne  saurait  lier  ni  le  tiers  qui  le  reçoit,  ni  le  débiteur  qui  en  est  l'objet  ;  celui-ci 
peut,  par  voie  d'action,  l'autre,  par  voie  d'exception,  invoquer  les  nullités  dont 
cet  exploit  est  vicié. 

Mais  d'autres  formalités  sont  extrinsèques,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  unique- 
ment introduites  pour  donner  de  l'authenticité  au  fait  dont  l'exploit  est  la  con- 
statation, pour  établir  d'une  manière  certaine  que  le  tiers  saisi  a  reçu  l'avei  tis- 
senient  qui  doit  lui  lier  les  mains.  Telle  est  la  remise  à  personne  ou  domicile  : 
telles  sont,  en  général,  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits  dont  l'ob- 
servation est  requise  dans  ceux  de  saisie-arrêt. 

Il  semble  que,  quant  à  ces  dernières,  le  tiers  saisi  soit  seul  intéressé  à  leur 
accomplissement;  que  si,  malgré  leur  inobservation,  il  convient  avoir  reçu 
l'exploit ,  si,  en  uii  mot,  il  ne  fait  aucune  difficulté  de  son  chef,  le  débiteur  saisi 
n'ait  pas  le  droit  d'en  élever.  Car  ce  n'est  pas  à  lui  que  l'exploit  était  adressé, 
ce  n'est  pas  lui  qui  peut  se  plaindre  qu'il  ait  été  irrégulièrement  dressé  ou  remis. 

C'est  l'opinion  qu'enseigne  M.  Roger,  p.  217,  n°38-2,  et  qui  semble  résulter, 
quoique  d'une  manière  bien  peu  formelle,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  22  octob.  1825  {Journ.  de  cette  Cour,  1. 1"  de  1826,  p.  3i).  ISous  ne  pou- 
vons l'approuver. 

Le  saisi  a  le  plus  grand  intérêt  à  profiter  de  toutes  les  nullités  qui  entachent 
l'exploit  de  saisie -arrêt,  pour  voir  lever  l'obstacle  qui  s'oppose  à  la  remise  de 
ses  fonds.  Or,  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  lorsque  le  tiers  saisi  lui  re- 
fuse son  paiement,  n'a-t-il  pas  le  droit  d'en  demander  la  raison  ?  Si  Ton  s'ap- 
puie d'une  saisie-arrêt  qu'on  a  entre  les  mains,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  demander 
qu'on  en  justifie?  et ,  si  on  lui  représente  un  exploit  informe,  qui,  par  consé- 
quent, manque  d'authenticité,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  dire  et  de  faire  juger 
qu'un  tel  acte  ne  réuuit  pas  les  conditions  nécessaires  pour  lier  les  mains  du 
tiers  saisi,  pour  justifier  son  refus  de  paiement  ?  Cela  nous  semble  incontestable, 
et  notre  avis  est  justifié  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  août  1811 
(J.  Av.,  1. 19,  p.  309) ,  qui  a  décidé  que  les  nullités  de  l'exploit  de  saisie-arrêt 
peuvent  être  invoquées  non-seulement  par  le  tiers  saisi  qui  l'a  reçu,  mais  encore 
par  le  débiteur  saisi,  et  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  18  juin  1810 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  299),  qui  a  appliqué  ce  principe  à  la  nullité  qui  résulte  de  ce 
que  l'exploit,  au  lieu  d'être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  tiers  saisi , 
l'avait  été  à  celui  de  son  mandataire  (I). 

Les  autres  créanciers  saisissants  pourraient  aussi,  par  le  même  motif,  se  pré- 
valoir des  nullités,  pour  éviter  le  concours  d'un  plus  grand  nombre  de  contribu- 
lionnaires.  La  Cour  de  Paris  a  cependant  jugé,  le  2tj  avril  1822  (J.  Av.,  t.  24. 
p.  125),  qu'un  tiers  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  ce  que  la  saisie-arrêt  faite 
entre  les  mains  d'une  femme  séparée  de  biens  aurait  été  notifiée  aux  deux 
époux  en  une  seule  copie,  au  domicile  du  mari.  !Mais  cette  décision  ne  contrarie 
point  la  nôtre,  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  disposition  particulière  de  l'art. 225, 
Cod.  civ.,  d'après  lequel  les  nullités  introduites  dans  l'intérêt  de  l'autorité  ma- 
ritale ne  peuvent  être  invoquées  que  par  le  mari,  la  femme  ou  leurs  héritiers. 


(1)  [Sans  doute,  le  tiers  saisi n^est  pas 

juge  des  nullilés  dout  le  débiteur  saisi  Teul 
se  prévaloir,  et  il  ne  sufTil  pas,  par  consé- 
quent, qu'on  les  lui  signale  pour  qu'il  soil 
tenu  de  payer.  Sans  doate  aussi,  il  n'a  pas 
qualité  pour  soutenir  la  validité  de  l'expluil, 
d'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  arec  lui  que  la 
débiteur  saisi  doit  la  faire  juger.  Mais  le  dé  -i 
bileur  saisi  doit,  s'il  veut  obtenir  son  paie^ 


ment,  poursuivre  !a  nullité  contre  le  saisis- 
sant et  la  faire  prononcer  par  jugement.  C'e.<l 
sous  ce  rapport  que  nous  avons  dC  dire  qu'il 
a  le  droit  dinvoquer  toutes  les  nullité»  de 
l'exploit.  Ainsi  le  plaidait  l'organe  du  mi- 
nistère public,  dans  une  cause  ju?ée  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  le  23  mars 
1824.  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  1"  de  iSH, 
p.  127.)] 
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Au  reste,  nous  conviendrons  avec  M.  Roger,  que,  relativement  aux  formaliléf 
intrinsèques,  le  tiers  saisi  ne  peut  les  invoquer  qu'autant  qu'il  aurait  déjà  fait 
des  paiements  dont  on  le  rendrait  responsable.  S'il  n'avait  rien  payé,  en  effet, 
il  n'aurait  aucun  intérêt  à  se  prévaloir  de  nullités  que  le  débiteur  saisi  ne  relè- 
verait point.  Celte  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  do  Bruxelles  du  19 
novcmb.  182, i  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  1"  de  1832,  p.  193),  qui  décide  que 
celui  entre  les  mains  de  qui  on  saisit,  comme  appartenant  à  un  tiers,  des  meu- 
bles dont  il  prétend  avoir  la  propriété,  n'est  pas  admis,  pour  éviter  la  saisie,  à 
conlcster  le  titre  du  saisissant  contre  le  tiers.  Il  doit  se  borner  à  faire  valoir 
les  moyens  qui  lui  sont  personnels. 

Au  reste,  la  Cour  de  Paris ,  le  9  août  1833  (  J.  Av.,  t.  H,  p.  596  ;  Devill., 
j833.2.iG5),  a  décidé  que  le  tiers  saisi  ne  peut  invoquer  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  titre  suffisant,  alors  même  qu'il  aurait  payé,  et  qu'il  aurait  h  répondi  e 
à  une  action  en  responsabilité.  La  circonstance  (pie,  dans  cette  espèce,  la  sai- 
sie-arrêt avait  été  déjà  validée  par  jugement,  que  le  tiers  saisi  u'aitaquail  point 
parles  voies  légales,  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  justifier  cet  arrêt.  Mais,  en 
principe,  sa  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible,  par  les  raisons  données 
plus  haut.  Nous  pensons  que  le  tiers  saisi  qui  a  payé  peut  faire  valoir  contre  la 
saisie  les  irrégularités  de  fond  qui  lui  avaient  paru  suffisantes  pour  fauloriser  ù 
la  regarder  comme  sans  importance.  ]|  .%»tipp.  aiph.,  n.  232,  233. 

££  t®3©  ter.  Esl-il  nécessaire  de  suivre  les  formes  de  la  saisie-arrêt,  lors- 
qu'un  jugement  affecte  dans  son  dispositif  certaines  soynmes  au  paiement 
des  condamnations  qu'il  prononce,  et  déclare  que  la  signification  vaudra 
opposition  entre  les  mains  d'un  tiers  débiteur  de  ces  sommes? 

Le  2  mars  1838  (J.  Av.,  t.  5î,  p.  351),  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  la  né- 
gative, en  faisant  produire  à  un  jugement  tous  les  effets  d'une  attribution,  ou 
d'une  espèce  de  délégation  judiciaire. 

-Nous  approuvons  cette  solution  qui  n'a,  selon  nous,  rien  d'étrange  ;  elle  ne 
crée  point  une  saisie-arrêt  de  nouvelle  espèce,  elle  ne  substitue  point  la  vo- 
lonté du  juge  à  la  volonté  de  la  loi,  elle  ne  fait  que  sanctionner  un  contrat  ju- 
diciaire, et  elle  rentre  parfaitement  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise,  su- 
pra, Quesi.  i929bis,  sur  la  possibilité,  de  la  part  du  créancier,  d'exercer  les  ac- 
tions de  son  débiteur.  Quant  au  tiers,  peu  lui  importe;  pourvu  qu'un  jugement 
régulier  lui  ordonne  de  vidersesmains  au  profil  de  Pierre  ou  de  Jacques,  que  ce 
jugemenlailéiérendu  avecson  créancier,  el  qu'on  lui  justifie  de  l'expiration  des 
délais  d'opi)Osition  et  d'appel,  il  peut  payer  très  régulièrement  (art.  5'(8,  C.  proc. 
civ.).  Il  ne  faut  pasnéanmoinssemépiendresur  les  véritables  caractères  d'un  ju- 
gementde  cette  nature.  Ce  n'estpoinl  une  saisie-arrêt  ou  une  quasi  saisie-arrêt, 
ce  n'est  point  la  dation  d'un  gage,  ce  n'est  point  seulement  une  mainmise  judi- 
ciaire, un  simple  séquestre,  c'est  une  véritable  délégation,  qui  confère  la  propriété 
de  l'objet  possédé  par  le  tiers  au  créancier  demandeur;  c'est  une  espèce  de  cessio 
injure,  non  pas  volontaire,  il  est  vrai,  mais  forcée.  Créancier,  je  puis  user  de 
la  saisie-arrêt  pour  m'emparer  de  la  fortune  de  mon  débiteur,  qui  se  trouve 
entre  les  mains  d'un  tiers;  en  suivant  celte  voie,  j'empêche  de  suite  lout  paie- 
ment qui  pourrait  être  fait  par  ce  tiers;  j'obtiens  immédiatement  une  sécurité 
complète.  Je  n'ai  plus  qu'à  faire  valider  ma  procédure  et  à  obtenir  jugement  qui 
ni'altribue  les  deniers  quej'ai  arrêtés.  Pourquoi  toute  celte  procédure?  parce  que 
je  ne  peux  p  is,  directement,  et  en  mon  nom,  saisir-exéculer  un  tiers  qui  n'est  pas 
mon  obligé  direct  et  personnel,  parce  qu'il  faut  que  j'avertisse  mon  débiteur, 
que  je  le  mette  en  mesure  de  payer;  mais  si,  à  la  place  de  celte  procédure  toute 
conservatoire,  je  dénonce  direclcment  le  fait  à  la  justice  sans  m'occuper  d'un 
lier-,  si  je  tl;^:n?.n;!:^  une  2iil;rogatioD  légale,  quelle  pourra  élre  l'objection  de 
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mon  débiteur?  Doit-il?  oui.  —  Lui  doit-on?  Oui.  —  Pourrait-il  être  forcé  par  une 
saisie-arrêt  de  me  laisser  loucher  ce  que  lui  doit  le  tiers?  Oui,  sans  doute. — Les 
frais  qu'occasionne  ma  demande  directe  seront-ils  plus  considérables  que  ceux 
que  nécessiterait  Tinslance  en  validité?  Non,  certainement. —  Rien  ne  s'oppose 
donc  à  ce  que  le  juge  m'accorde  la  saisine  légale  de  la  créance  de  mon  débi- 
teur sur  un  tiers,  et  me  mette  en  son  lieu  et  place. 

Pour  empêcher  le  tiers  de  payer  à  mon  détriment  son  créancier,  je  dois  luj 
faire  signifier  le  jugement  comme  je  le  ferais  pour  un  acte  ordinaire  cîe  déléga- 
tion ou  de  cession. 

M.  Proudhon,  Traité  de  l'Usufruit,  t.  5,  p.  80,  n°  2255,  semble  être  d'une 
opinion  contraire  à  la  nôtre.  ]]. 

Art.  560.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  per- 
sonnes non  demeurant  en  France  sur  le  continent,  ne  pourra  point 
être  faite  au  domicile  des  procureurs  du  Roij  elle  devra  être  signi- 
fiée à  personne  ou  à  domicile. 

Cod.  de  proc,  art.  69,  n"  9,  et  art.  73.  —  r  Arm.  Dallo»,  v°  Sai$ie-crrêt,  n"  121,  122.  — Locré. 
t.  22,  p.  30S,  n'  15.  >  .  , 

Questions  TRAITÉES  :  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  faite  entre  les  mains  de  personnes  qui  demeurent 
en  pays  étranger,  est-ou  dispensé  des  formes  prescrites  par  l'art.  ô69  ?  Q.  1940. — Si  le  tiers  saisi 
déclare  connaître  la  saisie  à  lui  signifiée  sans  observation  de  la  règle  de  l'art.  560  ,  pourra-t-il 
refuser  de  pajer  le  saisi?  Q  1940  bis.—  Que-lie  est  la  marche  à  suivre  à  l'égard  d'un  tiers  saisi 
dont  on  ignorerait  le  domicile?  Q.  1940  ter.  2 

CCCCXLV.  Quand  une  assignation  s'adresse  à  une  partie  demeurant  hors 
de  France,  elle  peut  être  remise  au  domicile  du  procureur  du  roi.  Mais  il  y  au- 
rait eu  un  grave  inconvénient  à  étendre  celte  disposition  de  l'art.  69,  §9,  à 
une  saisie-arrêt,  puisque,  du  moment  oîi  elle  existe,  le  tiers  ne  peut  faire  au- 
cun paiement  valable.  Or,  à  une  si  grande  dislance  du  domicile  du  procureur 
du  roi  au  sien,  ce  tiers,  ignorant  la  saisie,  n'eût  pu  que  payer  de  bonne  foi,  et 
cependant  ces  paiements  devraient  être  déclarés  nuls.  L'aii.  560  prévient  cette 
contradiction,  en  exigeant  que  le  tiers  soii  aycrli  personnellement  de  l'apposi- 
tion de  la  saisie  entre  ses  mains. 

[[Le  motif  quia  dicté  l'art.  560,  et  que  M.  Boitard,  t.  3,  p.  3i3  explique, 
avec  raison,  de  la  même  manière  que  M.  Carré,  nous  semble  nécessiter  l'obser- 
vation suivante. 

Si  le  paiement  à  faire  par  le  tiers  saisi  devait  l'être  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  son  domicile  ou  celui  où  l'exploit  serait  remis  à  sa  personne,  et  qu'au 
moment  de  cette  remise,  il  eût  déjà  donné  Tordre  à  son  mandataire  d'opérer  le 
paiement,  ou  bien  s'il  s'était  absenté  de  son  domicile  pour  l'opérec  3ui-même  , 
et  que  ces  faits  parussent  exempts  de  toute  fraude,  le  tiers  saisi  devrait  être 
relevé  de  la  responsabilité  que  la  saisie-arrêt  lui  impose;  car  il  ne  doit,  en 
bonne  justice,  répondre  que  des  actes  qu'il  se  permet  depuis  la  saisie,  et  non 
des  effets  nécessaires  de  ceux  qu'il  avait  pu  faire  légitimement  avant  de  l'avoir 
reçue. 

Celle  opinion  équitable  paraît  aussi  adoptée  par  M.  Roger,  p.  232,  n"  407.] J 

IdJlO.  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  faite  entre  les  mains  de  personnes  qui  de- 
meurent en  pays  étranger,  est-on  dispensé  des  formes  prescrites  par  Vart% 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  ces  formalités  sont  intrinsèques.  Mais  à 
l'égard  des  formalités  extrinsèques,  comme  celles  du  timbre,  de  i'enregistre- 
ToM.  IV.  37 
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ment,  ou  h  l'égard  de  l'obligation  de  faire  signifier  l'exploit  par  un  huissier, 
nous  croirions  que  cet  acte  en  serait  dispensé,  si  ces  formalités  n'étaient  pas 
exigées  dans  le  pays  oîi  demeurerait  le  tiers  saisi.  (Voy.  Questions  de  Lepagb, 
p.  384.) 

[[  D'après  la  maxime  locus  régit  aeltim,  le  fait  de  la  signification  d'une  sai- 
gie-arrêt  à  une  personne  demeurant  hors  du  territoire  français  doit  être  attesté 
selon  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  elle  se  trouve. 

L'observation  de  ces  formalités  est  elle-même  certifiée,  comme  c'est  l'usage, 

Î)ar  l'agent  du  gouvernement  français  dans  ce  même  pays,  et  sa  signature  est 
égalisée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Telle  est  la  marche  indiquée,  avec  raison,  par  M.  Roger,  p.  234,  n°  410.  ]] 

{[  1940  bis.  Si  le  tiers  saisi  déclare  connaître  la  saisie  à  lui  signifiée  sans 
observation  de  la  règle  de  l'art.  560,  pourra-t-il  refuser  de  payer  le  saisi  ? 

M.  Roger,  p.  233,  n°  '(08,  soutient  l'affirmative. 

Par  suite  des  principes  par  nous  exposés  sous  la  Quest.  1939  bis,  nous  dc- 
Jons  adopter  la  négative.  {Voir  celte  question.) 

M.  Roger  avoue,  du  reste,  n°  409,  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  tiers  saisi  déclare 
connaître  la  signification  qu'il  a  reçue;  il  faut  encore  qu'il  en  justifie.  Mais  est 


^  1040  ter.  Quelle  est  la  marche  à  suivre  à  l'égard  d'un  tiers  saisi  dont  on 
ignorerait  le  domicile? 

Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  celle  qui  est  indiquée  par  le  §  8  de  l'art.  69,  Cod. 
proc.  civ.,  c'est-à-dire  que  Texploit  devra  être  affiché  à  la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  validité  de  la  saisie,  sauf  aux 
magistrats  à  attribuer  à  cet  exploit  les  effets  d'une  saisie-arrêt,  en  tant  que  l'é- 
quité le  permettra. 

En  effet,  l'art.  560  semble  avoir  supprimé,  à  l'égard  de  la  saisie-arrêt,  toutes 
les  fictions  introduites  par  l'art.  69  pour  la  remise  des  exploits  ordinaires.  On  est 
donc  fondé  à  prétendre  que  ces  fictions  ne  s'appliquent  pas  aux  saisies-arrêts, 
et  que  les  tribunaux  seuls  peuvent  décider  si  tel  ou  tel  mode  a  été  suffisant, 
dans  l'espèce,  pour  avertir  convenablement  le  tiers  saisi  des  obligations  qu'on 
voulait  lui  imposer.  ]] 

Art.  561.  La  saisie-arrêt  on  opposition  formée  entre  les  mains 
*iles  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers 
jpublics ,  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait 
à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur 
l'original,  oîi,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur  du  Roi. 

tNotre  Comment,  du  Tarif,  t- 2,  p.  101,  n*"  7  et  8-.]  —  Décret  du  18  août  1807.  —  Lois  des  9  juill. 
1836,  art.  13,  14,  15,  et  S  juill.  1837,  art.  11.— Ordonn.  do  16  sept.  1837.  —  CNotreDict.  gén.  de 
proc,  T  '  Saisie-arrêt,  n"  13,  19,  20,  68,  134  à  139,  147,  257.— DeTillenenve,  eod.  verb.,  n"'  90 
à  96.  —  Arm.  haVioi,  eod.  verb.,  a"'  129  à  13.').  —  Carré,  Compétence,  2' part.,  lit.  3,  tit.  3, 
ch.  2,  art.  360,   Q.  405,  éd.  in-S",  t.  G,  p.  439.  —  Locré,  t.  22,  p.  305,  n'  16,  et  p.  746,  n'  XVII. 

Questions  traitées  :  La  saisie,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  561,  serait-elle  valablement  signiTiée 
nu  bureau  du  caissier  en  parlant  à  un  commis  qui  viserait  l'original  î  Q.  1941. —  L'opposition  for- 
mée au  trésor,  à  Paria,  par  le  cessionnaire  d'un  créancier  de  l'Etat ,  a-t-elle  pour  effet  d'empêcher 
qu'aucun  paiement  n'ait  lieu  au  préjudice  de  l'opposant,  nou-sculemenl  à  la  caitse  centrale,  à  Paria, 
mais  encoro  dans  toutes  lef  caisses  de  départements?  Q.  lOil  bit-  —  L'eff«t  det  saisie^  s rrétf 
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faites  aux  mains  des  dépositaires  de  deniers  pub/'ics  n'est-il  pas  soumis  à  une  sorte  de  prescrip- 
tion î  Q.  1941  ter.  —  Entre  les  mains  de  quel  agent  doit  être  faite  la  saisie-arrêt  sur  des  som- 
itieâ  dues  par  l'Etat  ou  par  des  établissements  publics?  Q.  1911  quater.  —  Les  formalitéi 
particulières  exigées  par  le  décret  du  18  août  IS07,  ou  par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  9  juillet 
!S3G,  pour  la  validité  ou  la  coiiservatioa  des  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  de  l'Etat,  sont» 
elles  dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-ci,  el  leur  inobserration  ne  peut-elle  pas  être  invoquée  par  !• 
saisi?  Q.  1341  quinquies.  3 

CCCCXLVI.  L'art.  561  indique  une  formalité  particulière,  à  l'égard  des  sai- 
siss-arrêts  que  l'on  fait  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  admi- 
nistrateurs des  caisses  et  deniers  publics  j  mais  celte  formalité  n'est  pas  la 
seule  à  remplir:  il  faut  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  18  août  1807, 
{J.lAv.,  1. 19,  p.  275),  que  nous  transcrivons  ci-dessous,  à  la  note  (1).  On  verra 
par  ces  dispositions  que  la  forme  des  saisies-arrêts  dont  il  s'agit  y  est  ccmpléte- 
ment  réglée  ;  qu'elles  contiennent  elles-mêmes  celles  des  art.  561  et  569 
{Voîj.  art.  5,  6);  en  sorte  qu'en  suivant  littéralement  ce  décret,  on  aura 
satisfait  également  à  ces  mêmes  articles. 

[[Sur  le  mode  de  paiement  des  créances  à  la  charge  de  l'État  frappées  d'op- 
position, on  peut  consulter  l'ordonnance  royale  du  16  nov.  1831  {J.Av.,  t.  42, 
p.  355,   la  loi  du  9  juill.  1836(2),   que  M.  Billequin  a  accompagnée  de  pré- 


(1)  Art.  1".  «  Indépendamment  des  for- 
malités communes  à  tous  les  exploits,  tout 
exploit  de  saisie-arrêt  ouopposiiion  entre  les 
mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  admini- 
strateurs des  caisses  et  deniers  publics,  en 
cette  qualité,  expliquera  clairement  les  noms 
et  les  qualités  de  la  partie  saisie  ;  il  conlien 
dra  en  outre  la  désignation  de  l'objet  saisi.  » 

Ârl.  2.  «  L'exploit  énoncera  pareillement 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou 
opposition  est  faile  ;  et  il  sera  fourni  avec 
copie  de  l'exploit,  auxdits  receveurs,  cais- 
siers ou  administrateurs,  copie  ou  extrait  en 
forme  du  titre  du  saisissant.  » 

Art.  3.  «  A  défaut  par  le  saisissant  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles l  et  2  ci-dessus,  la  saisie-arrèt  ou  op- 
position sera  regardée  comme  non  avenue.  » 

Art.|  4.  «  La  saisie-arrêl  ou  opposition 
n'aura  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  portée  en  l'exploit.  » 

Art.  b.  «  La  saisie-arrèt  ou  opposition, 
formée  entre  les  mains  des  receveurs,  dé- 
positaires ou  administrateurs  des  caisses  ou 
deniers  publics,  en  cette  qualité,  ne  sera 
point  valab'e  ti  V»œploil  n'est  fait  à  la  per- 
sonne préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est 
visé  par  elle  ,  sur  l'original ,  ou,  en  cas  de 
refuM,  par  le  procureur  du  roi  prêt  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  leur  résidence, 
lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des 
administrations  respectives  (*).  » 

(")  [La  formalité  du  visa  est  également  exigée 
de  la  part  des  commissaiies-priseurs  qui  reçoivent 
des  saisies-arrêts  sur  le  prix  des  ventes  de  meu- 
ble» qu'ils  ont  faites  en  leur  qualité,  art.  4  de  la 
loi  du  27  ventftse  an  IX  (J.  Av.,  t.  10,  p.  402). 
C'est  aussi  ce  que  rappelle  M.  ROGCR,  p.  240, 
»•  420,] 


Art.  6.  «  Les  receveurs,  dépositaires  ou 
administrateurs,  seront  tenus  de  délivrer, 
sur  la  demande  du  saisissant,  un  certiCcat 
qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  le  concerne,  da 
tous  autres  actes  et  formalités  prescrits ,  à 
regard  des  tiers  saisis,  par  le  titre  20,  1.  3, 
C.  proc.  civ. 

((  S'il  n'est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat 
l'énoncera. 

«  Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  la 
certiOcat  en  déclarera  le  montant. 

<(  Si  elle  n'est  pas  liquide ,  le  certiOcat 
l'exprimera.  » 

Art.  7.  <  Oans  le  cas  ou  il  serait  survenu 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  même 
partie,  el  pour  le  même  objet,  les  receveur», 
dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus, 
dans  les  certificats  qui  leur  seront  deman- 
dés, de  faire  mention  desdites  saisies-arrêts 
ou  oppositions ,  el  de  désigner  les  noms  et 
élections  de  domicile  dessaisissants  elles  cau- 
ses desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions.  » 

Art.  8.  u  S'il  survient  de  nouvelles  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions,  depuis  la  déli- 
vrance d'un  certiOcat,  les  receveurs,  dépo- 
sitaires ou  administrateurs  seronttenus, sur  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite,  d'en  fournir 
un  extrait,  contenant  pareiDemeul  les  noms 
et  élections  de  domicile  dessaisissants  et  les 
causes  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions.  » 

Art.  9.  «  Tout  receveur,  dépositaire  ou 
edministrateur décaisses  oudeniers  publics, 
outre  les  mains  duquel  il  existera  une  sai- 
sie-arrèt ou  opposition  sur  une  partie  pre« 
nante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  Iç 
consentement  des  parties,  ou  sans  y  être  au» 
(orisé  par  justice.  » 

('2) [Art.  13.  «Toutes  saisies-arrêt»  ou  op- 
37' 


580 


r«  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 


cieuses  observations  (J.  ^r.,  t.  51,  p.  707),  la  loi  du  8  jiiill.  1837,  art.  H  (1), 
et  rordonnance  du  10  se|jt.  1837  (2).  ]\  ««pp.  aipsa.,  v  Saisie-arrét,  n.  â2a 


positions  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat,  j 
loute  signlGcation  de  cession  ou  transport  , 
desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour  i 
objet  d'en  arrêter  le  paiement,  devront  être 
faites  entre  les  mains  des  paveurs,  agents  ou 
préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  mandats  seront  délivrés;  néan- 
moins, à  Paris, et  pour  tous  les  paiements  à 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  centrai,  au  tré- 
sor public,  elles  devront  être  exclusivement 
faites  entre  les  raainsdu  conservateurdesop- 
posilions,  au  minisiére  des  finances.  Toutes 
dispositions  contraires  seront  abrog-'es.  Se- 
ront considérées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues loutesoppositionsou  significalionsfailes 
à  toutes  autres  personnes  quecelles  ci-dessus 
indiquées.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  rela- 
tives aux  oppositions  à  faire  sur  les  capitaux 
et  intérêts  des  cautionnements.  » 

Art.  14.  «  Lesdiles  saisies-arrêts,  opposi- 
tions et  significations  n'auront  d'effet  que 
pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date, 
si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites 
oppositions  et  significations.  En  conséquen- 
ce, elles  seront  rayées  d'office  des  registres 
dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites  et 
ne  seront  pas  comprises  dans  les  certificats 
prescrits  par  l'art.  14  de  la  loi  du  19  févr. 
1792  et  par  les  art.  7  et  8  du  décret  du  1 8 
août  1807.  » 

Art.  15.  «  Les  saisies-arrêts,  oppositions 
et  significations  de  cession  ou  transport,  et 
toutes  autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant 
pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes 
dues  par  l'Etat,  devront  étie  renouvelées 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  et  conformément  auit 
dispositions  ci-dessus  prescrites,  faute  de 
quoi  elles  resteront  sans  effet  et  seront 
rayées  des  registres  dans  lesquels  elles  au- 
ront été  inscrites.  »] 

(  1  )  [  «  Les  dispositions  des  art.  14  et  15  de 
la  loi  du  9  juillet  1836  sont  déclarées  appli» 
cables  aux  saisies-arrêts,  oppositions  et  au- 
tres rictes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paie- 
ment des  sommes  versées,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations cl  à  celle  de  ses  préjjosés. 

«  Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans,  mentionne 
à  l'art.  14,  ne  courra  pour  les  oppositions  et 
signiGcations  faites  ailleurs  qu'à  la  caisse  ou 
à  celle  doses  préposés,  que  du  jour  du  dépôt 
des  sommes  grevées  desdites  oppositions  et 
significations. 

«  Les  dispositions  du  décret  du  18  août 


1807,  sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sont  déclarées  applicables  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignaiions.  »3 

(2)  [«Vu  les  an.  110  et  lU  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  [lorlaut  création  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  l'ordonnance  royale 
du  3  juillet  1816,  relative  à  l'organisation 
de  ladite  caisse  ;  les  diverses  lois  et  ordon- 
nances relatives  aux  oppositions  et  saisies- 
arrêts  faites  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat, 
et  nolainmenl  les  art.  13,  14  et  15  de  la  loi 
du  9  juillet  1«36,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  del'exercirelbSe,  et  les  art.  10 
et  1 1  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1834;  voulant  déterminer  d'une  manière 
uniforme  les  cas  dans  lesquels  les  payeurs, 
agents  ou  préposés  chargés  d'effectuer  des 
paiements  à  la  décharge  de  l'Etat,  peuvent 
se  libérer  en  versant  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignaiions  les  sommes  saisieset  arrê- 
tées entre  leurs  mains,  et  les- formalités 
qu'ont  à  remplir  lesdits  payeurs  et  les  créan- 
ciers saisissants,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nisire  secrétaire  d'état  des  finances,  etc. 

«  i\rt.  l".  Les  payeurs,  agents  ou  prépo- 
sés chargés  d'effectuer  des  paiements  à  la 
décharge  de  l'Etat  continueront  à  verser 
d'office  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  portion  saisissable  des  appointements 
du  traitement  civil  et  militaire  arrêtée  entre 
leurs  mains  par  des  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions. A  l'égard  de  toutes  ies  autres  sommes 
ordonnancées  ou  mandatées  sur  la  caisse 
desdits  payeurs,  agents  ou  préposés,  et  qui 
se  trouveraient  frappées  de  saisies-arrêts  ou 
oppositions  entre  leurs  mains,  le  dépôt  ne 
pourra  en  être  effectué  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  qu'autant  qu'il  aura  été 
autorisé  par  lu  loi,  par  justice  ou  par  un 
acte  passé  entre  l'administration  et  ses  créan- 
ciers. 

«  Art.  2.  Les  dépôts  effectués  en  exécution 
des  dispositions  ci-dessus  devront  toujours 
être  accompagnés  d'un  extrait  certifié  des  op- 
positions etsignificatiunsexislantes,  et  conte- 
nant ies  noms,  qualités  et  demeures  du  sai.» 
sissant  et  du  saisi ,  l'indication  du  domicile 
élu  par  le  saisissant,  le  nom  et  la  demeure 
de  rhuissier,  la  date  de  l'exploit  et  le  titre 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  la  dési- 
gnation de  l'objet  saisi  et  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  a  été  formée. 

«Art.  3.  Lesdites  0[)positions  et  significa- 
tions passant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations avec  les  sommes  saisies,  le  renouvel- 
lement prescrit  par  les  art.  14  et  15  de  la  loi 
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tOAl.  La  saisie,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  561 ,  serait-elle  valablement 
signifiée  au  bureau  du  caissier ,  en  parlant  à  un  commis  qui  viserait  l'orU 
ginal? 

L'art.  561  du  Code  et  la  disposition  semblable  de  l'art.  5  du  décret  du 
18  août  1807  ne  sont  pas  clairement  rédigés.  C'est  sans  doute  au  bureau  du 
receveur,  dépositaire  ou  administrateur,  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  doit  être 
signifié  ;  car  c'est  le  bureau  du  fonctiOanaire  qui  est  son  domicile  de  droit  pour 
tous  les  actes  qu'on  doit  lui  signifier  en  sa  qualité  de  receveur,  dépositaire  ou 
administrateur  de  deniers  publics,  soit  qu'il  ait  son  bureau  au  lieu  de  son  habi- 
tation, soit  qu'il  l'ait  dans  une  maison  séparée  de  celle  qu'il  habite.  Mais  les 
articles  précités  disent  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  doit  être  fait  à  la  personne 
préposée  pour  le  recevoir.  Cela  signifie-t-il  que  l'exploit  doit  être  signifié  au 
receveur,  etc.,  en  parlant  à  sa  personne?  qu'il  doit  être  visé  par  lui-même,  ou 
que  l'on  constate  son  refus,  pour  faire  viser  de  suite  par  le  procureur  du  Roi? 
Ne  sufûl-il  pas  qu'il  soit  fait  et  signifié  à  son  bureau,  à  heure  de  bureau,  en  par- 
lant, s'il  est  absent,  au  commis  ou  préposé  qui  l'y  représente,  et  en  faisant 
viser  l'exploit  par  ce  commis,  ou  en  constatant  son  refus? 

M.  DELAPORTE,t.  2,  p.  117,  remarque  que,  dans  les  administrations,  il  y  a  un 
commis  chargé  de  recevoir  les  oppositions  et  d'en  tenir  registre,  et  que  c'est  à 
ce  commis,  en  son  bureau,  qu'elles  doivent  être  signifiées. 

M.  Hautefeuille,  p.  318,  dit  que  l'opposition  doit  être  signifiée  au  receveur 
ou  dépositaire  lui-même ,  et,  lorsqu'elle  est  faite  entre  les  mains  d'administra- 
teurs, au  secrétaire  de  l'administration. 

Nous  ferons  observer  que  si  le  législateur  avait  entendu  que  l'exploit  fût 
donné  à  la  personne  même  du  receveuroudépositaire,  ou  de  l'un  des  membres 
d'une  administration,  il  n'eût  point  employé  ces  mots,  à  la  personne  préposée 
pour  le  recevoir;  mais  ceux-ci  :  au  receveur ,  au  dépositaire ,  ou  à  l'un  des 
administrateurs.  Nous  pensons,  en  conséquence,  que  l'exploit  peut  être  vala- 
blement donné  à  un  commis  ou  secrétaire  trouvé  au  bureau,  et  être  visé  par 
lui,  mais  dans  les  cas  seulement  où  il  déclarerait  avoir  qualité  pour  le  recevoir  et 
le  viser,  en  vertu  d'une  commission  donnée  par  l'administration,  le  receveur  ou 
le  dépositaire,  et  qu'en  cas  de  défaut  de  déclaration  semblable,  l'huissier  doit 
s'adresser  à  l'administrateui ,  receveur  ou  dépositaire  lui-même ,  ou,  s'il  est 
absent,  remettre  la  copie  au  procureur  du  Roi. 

[[  Cette  décision  nous  paraît  en  effet  parfaitement  rentrer  dans  l'esprit  de  la 
loi.Onelestsonbut?d'empêcher  qu'une  copie  nesoit  soM//ZeV  et  que  l'administra- 
tion ne  se  trouve  responsable  d'une  négligence  qui  lui  serait  étrangère.  Son  but 
ne  serait  donc  pas  rempli ,  si,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  68,  Cod.  proc. 
civ.,  la  copie  pouvait  être  remise  à  un  domestique,  à  un  garçon  de  bureau  ou  à 
un  voisin  ;  mais  si  parmi  les  commis ,  il  y  en  a  un  chargé  spécialement  du  visa 
des  oppositions ,  mention  en  est  faite  aussi  bien  par  lui  que  par  le  caissier  lui- 


du  9  juillet  1 836  et  par  Part.  1 1  de  la  loi  du 
8  juillet  1837,  devra  être  laît  entre  les  mains 
du  préposé  de  la  caisse  chargé  de  recevoir 
et  viser  les  oppositions  et  significations. 

«  Ce  renouvellement  devra  également 
être  fait  entre  les  mains  des  payeurs,  agents 
ou  préposés  du  trésor  public,  lorsque  les- 
dites  oppositions  et  significations  continue- 
ront à  subsister  entre  leurs  mains  à  raison 


des    paiements  à   effectuer  ultérieuremenl 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

«  Art.  4.  A  défaut  du  renouvellement  de» 
oppositions  et  significations  dans  les  délaik 
prescrits  par  les  articles  précités,  Iesdite> 
oppositions  et  significations  seront  rayéei 
d'office  des  registres  des  payeurs,  agents  oa 
préposés  du  trésor  public  et  de  la  caisse  de? 
dépôts  et  consignations.  »] 
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même  ;  dans  le  cas  de  perte  de  l'exploit,  c'est  au  chefà  s'imputer  le  tort  d'avotr 
confié  une  pareille  charge  ^  un  homme  négligent. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-l-eile  jugé,  le  25  janv.  1825  (J.  ylu.,  i.  29, 
p.  289),querexpIoiid'iinesaisie-an'êl  formée  sur  le  caulionnenientd'un  officier 
ministériel  est  valablement  visé  par  le  sous-chef  du  bureau  des  oppositions, 
au  lieu  de  l'être  par  le  chef,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  ce  sous-chef  étail 
préposé  pour  recevoir  et  viser  cet  exploit. 

Celte  opinion  est  aussi  celle  de  M.M.  Pigeau,  Comm. ,  %.  2,  p.  159  ;  Ro&Eii , 
p.  -l'iZ,  n°  417,  et  Dalloz,  t.  Il,  p.  620,  a"  5. 

Au  reste ,  il  faut  que  la  signification  faiie  soit  au  receveur ,  soit  au  commis, 
ait  Heu  au  bureau  de  l'administration  ,  et  non  en  la  demeure  de  l'un  ou  de 
l'autre,  parce  que  ce  n'est  pas  à  cette  demeure  particulière  qu'est  le  domicile 
de  l'administration  entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie-arrêt  est  faite. 

Voy.  notre  Quest.  1951  qualer.  J] 

[[  1941  bis.  L'opposition  formée  au  trésor  à  Paris,  par  le  cessionnaire  d'un 
créancier  de  l'État,  a-t-elle  pour  effrl  d' empêcher  qu'un  paiement  ail  lieu 
au  préjudice  de  l'opposant,  non-seulement  à  la  caisse  centrale,  à  Paris, 
mais  encore  dans  toutes  les  caisses  de  départements? 

L'affirmative  avait  été  souvent  décidée,  notamment  par  la  Cour  de  Paris, 
le  18  février  1832,  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  le 
12  mars  1835  (J.  Av.,  t.  ^<8,  p.  168),  et  par  la  chambre  civile,  les  8  mai  1833 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  -158),  et  21  déc.  1835  (./.  Av.,  t.  50,  p.  55). 

Cette  jurisprudence,  conforme  à  la  législation  alors  existante,  exposait  le  tré- 
sor à  des  conséquences  fâcheuses,  et  le  plaçait  dans  la  position  la  plus  difficile. 
Il  a  donc  fallu  changer  législativement  un  état  de  choses  sujet  à  de  si  graves  in- 
convénients, et  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'ait.  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
(J.  Av.,  t.  51,  p.  707),  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1833. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par 
«  l'Etat,  toute  signification  de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes 
«  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement,  devront  être  faites  entre 
«  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
«  nances  ou  mandats  seront  délivrés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
«  ments  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central,  au  trésor  public,  elles  de- 
«  vront  être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  opposi- 
«  lions,  au  ministère  des  finances. — Toutes  dispositions  contraires  sont  abro- 
«  gées. — Seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions 
«  ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indi- 
«  quées. — Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relaliN-es  aux  oppositions  à  faire  sur  les 
«  capitaux  el  intérêts  des  cautionnements.  >> 

Il  fallait,  d-5  plus,  soumettre  à  la  même  règle  les  oppositions  antérieures  à  la 
date  de  la  loi.  On  l'a  (ait,  en  disposant  que  toutes  ces  dispositions  devaient,  à 
peine  d'être  considérées  comme  non  avenues,  être  renouvelées  dans  la  forme 
tracée  par  l'article  précité  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  loi.  Cela  résulte  de  son  art.  15,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  15.  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  de  cession  ou 
«  transport,  et  toutes  autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet  d'arrêter 
«  le  paiement  des  sommes  dues  par  l'Ltat,  devront  être  renouvelées  dans  le 
«<  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  conformémeni 
a  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites,  faute  de  quoi  elles  resteront  sans  elfet, 
«  et  seront  rayées  des  registres  dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites.  »1] 
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[[  194  &  ter.  L'effet  des  saisies-arrêts  faites  aux  mains  des  dépositaires  de 
deniers  publics  n'est-il  pas  soumis  à  une  sorte  de  prescription  ? 

A  la  différence  des  saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  des  particuliers  ou 
des  établissements  publics,  dont  l'effet  a  toute  la  durée  des  actions  ordinaires, 
lorsqu'elles  ont  été  suivies,  dans  les  délais  voulus,  des  poursuites  requises,  celles 
qui  frappent  les  deniers  publics  étaient,  d'après  la  loidul9fév.  1792,  regardées 
comme  non  avenues,  si  on  ne  les  renouvelait  dans  les  trois  ans  de  leur  date. 

Mais  celte  disposition  légale  était  tombée  en  désuétude  à  cause  de  l'insufû- 
sance  même  de  la  loi,  qui  n'avait  pas  autorisé  l'administration  à  rayer  d'office 
les  oppositions  après  trois  ans  de  date. 

L'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1836  a  remis  la  disposition  en  vigueur  en  éten- 
dant le  délai  à  cinq  ans,  et  en  y  ajoutant  une  sanction.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  14.  Lesdites  saisies-arrêts ,  oppositions  et  significations  n'auront 
a  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été 
«  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  actes  traités  ou 
«  jugements  intervenus  sur  lesdites  oppositions  et  significations.  —  En  con- 
«  séquence ,  elles  seront  rayées  (J'office  des  registres  dans  lesquels  elles  au- 
«  raient  été  inscrites,  et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits 
«  par  l'art.  14  de  la  loi  du  19  fév.  1792,  et  par  les  art.  7  et  8  du  décret  du  18 
«  août  1807.  » 

On  remarquera  que  la  prescription  de  cinq  ans  doit  s'accomplir,  faute  de  re- 
nouvellement, alors  même  que  la  première  saisie-arrêt  aurait  été  suivie  d'un  ju- 
gement de  validité.  Ce  jugement  ne  peut  donc  lui  communiquer  vis-à-vis  de 
l'État,  tiers  saisi,  le  privilège  qu'il  a  lui-même  de  durer  trente  ans. 

Mais  la  seconde  saisie-arrêt  pratiquée  en  renouvellement  de  la  première  de- 
vra-i-elle  être  suivie,  comme  celle-ci,  d'une  procédure  et  d'un  jugement  de  va- 
lidité? 

Nous  ne  pensons  pas  que,  par  la  disposition  légale  que  nous  venons  de  rap- 
poiler,  et  <pii  est  destinée  uniquement  à  garantir  les  intérêts  du  trésor,  on  ait 
voulu  obliger  les  saisissants  ii  tous  les  frais  d'une  longue  procédure,  périodique- 
ment renouvelée  tous  les  cinq  ans.  Le  jugement,  d'abord  obtenu,  conserve 
tous  les  efléts  et  la  durée  de  trente  ans,  à  l'égard  du  débiteur  saisi;  ce  n'est 
que  par  rapport  à  l'État  qu'il  est  fait  exception  à  cet  règle. 

Mais  l'on  peut  alors  assimiler  le  renouvellement  de  l'opposition  à  celui  d'une 
inscription  hypothécaire,  et  le  jugement  de  validité  au  titre  qui  conférerait 
l'hypothèque. 

L'inscription  aurait  beau  se  périmer,  celte  péremption  ne  profiterait  qu'au 
tiers  détenteur  seul,  qui  pourrait  alors  se  libérer,  soit  aux  mains  de  son  ven- 
deur, soit  aux  mains  de  ses  créanciers  ;  mais  le  titre  n'en  conserverait  pas 
Bioiuj  toute  sa  force  contre  le  débiteur. 

De  même,  si  la  saisie-airêt  faite  entre  les  mains  de  l'Etat  n'est  pas  renouve- 
lée avant  les  cinq  ans,  TElat,  ti<M  s  saisi,  seia  dégagé  de  ses  obligations.  Il  pom  ra 
payer  valablement.  Mais  le  jugeiueul  de  validité  n'en  subsistera  pas  moins  con- 
tre le  débiteur. 

De  là  il  faut  conclure  qu'il  subsiste,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la  saisie  est 
renmvelée  en  temps  utile,  et  qu'il  la  complète,  comme  il  avait  d'abord  com- 
plété la  saisie  originaire. 

En  d'auires  le!  mes,  ce  renouvellement  donne  à  la  saisie  primitive  la  durée 
qu'elle  n'avait  point  par  ses  propres  forces.  Il  la  continue,  en  sorte  qu'on  ne 
doit  plus  y  voir  plusieurs  saisies  successives,  mais  une  seule  et  même  saisie 
remontaiii  par  une  chaîne  non  interrompue  à  la  date  du  premier  exploit.  ]] 
Supp.  alpb.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  4^6,  4iD. 
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[[  fl94fl  qualer.  Entre  les  mains  de  quel  agent  doit  être  faite  la  saisie-arrêt 
sur  des  sommes  dues  par  l'État  ou  par  des  établissements  publics  P 

11  existe  des  règles  spéciales  sur  ce  point,  selon  l'administration  de  laquelle 
dépend  la  somme  soumise  à  la  saisie-arrêt. 

Mais,  avant  tout,  faisons  observer  qu'en  règle  générale,  ce  n'est  qu'à  l'agent 
comptable  que  ces  exploits  doivent  s'adresser,  et  non  pas  à  l'employé  qui  ne  se- 
rait ni  receveur,  ni  dépositaire  ou  administrateur  des  caisses  ou  deniers  pu- 
blics. Cela  résulte  des  tern)es  de  notre  art.  561 ,  de  ceux  de  l'art.  5  du  décret 
du  18  août  1807, et  de  ceux  de  l'an.  13  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  rapportés  sous 
la  question  précédente.  (Voy.  noire  Quest.  19îl.) 

Aussi,  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  17  déc.  1830  {J.  Av.,  t.  41, 
p.  392;  Devill.,  183 (."2. 237),  et  par  'a  Cour  de  cassation,  le  11  fév.  1834  (J. 
Av.,  t.  46,  p.  365;  Devill.,  1834.1.103),  que  la  saisie-arrèl  ne  produit  au- 
cun effet,  lorsqu'elle  est  laite  entre  les  mains  du  préfet  sur  des  sommes  dues 
par  l'Etat  au  débiteur  des  saisissants;  et  par  la  Cour  de  Druxelles,  le  'l'2  oct. 
1835  {Journ.  de  celte  Cour,  i.  1",  de  1826,  p.  34),  que  lorsqu'il  s'agit  de  som- 
mes dues  par  une  commune,  c'est  au  receveur  de  la  commune  et  non  au  maire 
<jue  l'exploit  doit  èli  e  adressé. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Roger,  p.  ^îl,  n°  '(  15. 

Mais  à  quelle  adminislialion  cl  à  quoi  agent  faut-il  s'adresser,  suivant  les  as, 
pour  former  des  saisies-arrêts  ou  oppositions?  Les  saisies-arrêts  entre  les 
mains  de  l'administration  de  l'enregisiicment  doivent  être  faites  au  domicile 
du  receveur  de  l'enregistrement.  Car,  dans  quel  cas  peuvent-elles  avoir  lieu? 
C'est  lorsque  le  receveur,  ayant  perçu  un  dioil  trop  fort,  se  tiouve  débiteur  de  la 
partie  qui  a  payé  ;  c'est  le  receveur  qui  doit  payer;  c'est  donc  entre  ses  mains 
qu'on  doit  saisir.  Mais  pour  que  celte  saisie  soil  valable,  le  décret  du  13  pluv. 
an  XIII  (J.  Av.,  t.  19,  p.  '268)  veut  qu'elle  soit  notifiée  a\i  directeur  de  l'enre- 
gistrement, dans  le  département  où  le  paiement  devra  être  effectué,  et  visé, 
sur  l'original,  par  ce  directeur. 

Un  décret  du  "28  flor.  de  la  même  année  (J.  Av.,  t.  19,  p.  269)  ordonne  que 
les  notilicaiions  des  saisies-arrêts,  relatives  à  des  paiements  à  laire  par  les  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  soient  laites  au  secrétariat  général  de  l'administration,  à 
Paris.  Dans  ce  cas,  c'est  le  secrétaire  général  qui  est  seul  chargé  du  visa  de  ces 
oppositions. 

Dans  les  différentes  administrations,  les  saisies-arrêts  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  seront  faites  en- 
tre les  mains  des  personnes  préjjosées  au  paiement  de  ces  traitemenis. 

Ainsi,  les  saisies-arrêts  sur  le  traitemeni  des  fonctionnaires  de  Tordre  judi- 
ciaire et  de  l'ordre  administratif  seront  faites  entre  les  mains  du  payeur,  et, 
dans  les  arrondissements,  entre  les  mains  du  receveur  pai  liculier. 

La  saisie  sur  les  cautionnements  est  réglée  par  une  loi  du  25  niv.  an  XIII, 
rapportée  J.Av.,  t.  6,  p.  528.  Voici  le  texte  des  art.  2  et  3  de  cette  loi. «Art.  2. 
«  Les  réclamants,  aux  termes  de  l'arlicle  précédent,  les  créanciers  privilégiés 
«  ou  ordinaires  seront  admis  à  faire  sur  les  cautionnement?  des  oppositions 
«  motivées,  soil  directement  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  au  grefle  des  tri- 
«  bunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  ;  sa- 
n  voir  :  Pour  les  notaires,  commissaires-priseurs, avoués,  greffiers  et  huissiers, 
«  aux  greffes  des  tribunaux  civils,  et  pour  les  agents  de  change, courtiers,  aux  '^ 
«  greffes  des  tribunaux  de  commerce. 

«  Art.  3.  L'original  des  oppositions  faites  sur  les  cautionnements,  soil  à  la 
«  caisse  d'amortissement,  soit  aux  grefles  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pen- 
«  dant  vingt-quatre  heures  pour  y  être  visé.  » 
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Les  saisies  sur  toutes  sommes  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions doivent  se  faire  au  lieu  où  ces  sommes  sont  déposées.  Ainsi ,  à  Paris,  ce 
sera  entre  les  mains  du  préposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans 
les  départements  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  et  particuliers. 

Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les  hospices  et  les  communes,  se- 
ront  faites  entre  les  mains  des  receveurs  des  hospices  et  des  receveurs  des  de- 
niers communaux;  et,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  saisir  sur  un  être  moral 
ou  collectif,  ce  sera  toujours  entre  les  mains  de  l'individu  qui  le  représente, 
que  devra  être  faite  l'opposition. 

La  saisie-arrêt  sur  le  traitement  d'un  officier  doit  être  signifiée  au  conseil 
d'administration  de  son  régiment,  en  la  personne  du  trésorier,  suivant  une  or- 
donnance royale  du  19  mars  1823. 

Une  instruction  générale  sur  les  postes,  imprimée  en  1833,  porte,  dans  son 
art.  858,  que  la  personne  préposée  par  l'administration  de  ce  service  pour  re- 
cevoir les  saisies-arrêts  est,  dans  chaque  département,  l'inspecteur,  en  sa  qua- 
lité d'administrateur  secondaire. 

Les  remises  qui  sont  fiiites  aux  percepteurs  des  contributions  directes  doi- 
vent être  saisies-arrêtées  entre  les  mains  des  receveurs  des  finances. 

Enfin,  il  est  une  multitude  de  règlements  particuliers  que  nous  ne  pouvons 
analyser  ici,  et  que  M.  Roger,  p.2'c2,  n"  416,  désirait  beaucoup,  et  avec  raison, 
voir  réunir  en  un  règlement  général,  pour  lever  les  incertitudes  qu'on  éprouve 
souvent,  lorsqu'il  s'agit  de  notifier  une  saisie-arrêt  à  une  administration. 

Nous  ajouterons  seulement  qu'uneordonnance,relative  à  l'Algérie,  et  en  date 
du  21  août  1839  (Dlvergier,!.  39,p.-i62),  déclare,  dans  son  art.  107,  que  toute 
saisie-arrêt  ou  opposition  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  ou  par  la  colonie,  toute 
signification  de  cession  ou  transport  desdites  sommes,  et  toutes  autres  ayant 
pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement,  devaient,  pour  être  valables,  être  'ailes 
conformément  à  la  loi  du  9  juill.  1836  et  à  l'ordonnance  du  31  mai  1838.]"] 

Supp.  alpli.,  y"  Saisie-arrét,  n.  228,  229. 
£[  S®41  quinquies.  Les  formalUès  particulières,  exigées  par  le  décret  du  18 
août  1807,  ou  par  les  art.  Il  et  lô  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  pour  la  vali- 
dité ou  la  conservation  des  saisics-arrêls  faites  entre  les  mains  de  l'Etal, 
sont-elles  dans  l'intérêt  exclusif  de  celui-ci,  et  leur  inobservation  peut-elle 
être  invoquée  par  le  saisi? 

Ces  diverses  formalités  el  celles  qui  sont  indiquées  par  l'art.  561 ,  Cod.  proc. 
civ.,  sont  de  la  même  nature  que  celles  des  art.  559  et  560,  qui  f^gardeiit  le 
tiers  saisi.  Elles  tendent  toutes  h  protéger  ce  dernier  contre  les  nuisibles  effeîs 
de  la  saisie-arrêt  à  l'égard  de  ses  intérêts,  en  même  temps  qu'à  engager  sa 
responsabilité  pour  les  actes  qu'il  pourrait  se  permettre  à  raison  des  sommes 
qu'il  délient. 

Or,  nous  avons  décidé,  sous  les  Quest.  1939  bis  el  19^0  bis,  que  le  débiteur 
saisi  peut  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  formalités  tracées  dans  rintérèt  du 
tiers  saisi  par  ces  deux  articles.  Il  en  doit  être  de  même  de  celles  dont  nous 
nous  occupons. 
_  Car  du  moment  que  le  tiers  saisi  a  un  moyen  de  soutenir  qu'il  n'est  pas  lié 
vis-à-vis  du  saisissant,  il  est  naturel  que  le  débiteur  saisi  ait  le  droit  de  lui  dire  : 
Vayez-moi;  vous  ne  pouvez  vous  y  refuser,  car  vous  ne  risquez  rien. 

Par  conséquent,  si  l'huissier  n'a  pas  fait  viser  l'original  de  l'exploit,  le  débi- 
teur saisi  peut  invoquer  cette  omission.  Si  la  saisie  n'a  pas  été  renouvelée 
dans  les  cinq  ans,  le  débiteur  saisi  peut  la  faire  déclarer  sans  effet,  même  vis-à- 
vis  de  lui  (1). 

(I)  [Ceci  n'est  pas  en  opposition  avec  ce  que  1  malgré  la  péremption  (ie  l'exploit  de  saisie, 
nous  avons  dit  sous  la  Qustt.  1941  rer,  que,  |  le  jugement  de  validité  durait  trente  an3 
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Nous  ne  pouvons  donc  approuver  que  l'un  des  molifs  par  lesquels  la  Cour  de 
cassation,  le25  janv.  1825  (j.  Av.,  l.  29.  p.  289),  a  déclaré  mal  fondée  la  de- 
mande en  nullité  formée  par  un  débiteur  saisi,  contre  un  exploit  de  saisie,  stir 
l'original  duquel  le  visa  n'avait  été  apposé  que  pins  de  vingt-quatre  heures  après 
sa  date.  Sans  doute,  il  n'y  avait  pas  nullité,  parce  que  la  loi  ne  fixe  point  de 
délai  h  cette  opposition;  mais  il  ne  fallait  pas  dire,  quoique  ce  soit  l'avis  de 
leur  M.  Roger,  p.  2'(5,  n°  419,  que,  l'administration  ne  réclamant  pas,  le  débi- 
«aisi  était  sans  qualité  pour  former  une  pareille  demande.  Cependant  la  Cour  de 
Rouen  l'a  dit  aussi,  le  27  fév,  1838  (J.  Av.,  t.  5i,  p.  348),  dans  une  espèce 
identique,  en  ajoutant  encore  que  l'omission  du  visa  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité ,  même  à  l'égard  de  l'ïidmiuistration,  ce  qui  nous  paraît  insoute- 
nable. 

Mais  la  Cour  de  Rordcaux,  en  jugeant  de  la  même  manière,  le  15  juin  1827 
(J.  Av.,  t.  33, p. 181  ),  s'est  conlentéedii  premier  motii,  que  nous  croyons  fondé. 

Au  reste,  M.Billequin  nous  paraît  avoir  commis  une  erreur,  en  disant  (J.  Av., 
loco  citalo)  que  ranèt  de  Rouen  a  jugé  anirnialivoment  la  question  de  savoir  si 
les  déchéances  poru-cs  par  la  loi  de  1836  peuvent  être  invoquées  par  le  débi- 
teur saisi.  La  Cour  n'a  pas  eu  h  examiner  la  question ,  car  la  déchéance  n'était 
pas  encourue.  ]] 

Art.  562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou  opposition 
sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant 
à  Tcpoque  où  le  pouvoir  de  saisir  à  été  donné,  à  peine  d'interdic- 
tion et  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

t  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,p.  10),  n"  9.^  —  Cod.  proc,  art.  55C.  —  t  Kotre  Bici.  pén-  de  pr., 
T"  Saisie  arrêt,  n  "  1,  I24.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n°  136.  —  Carré,  Compétence,  T  part., 
liv.  r%  tit.  '1,  art.  89,  Quest    II  i,éil.  in  S",  t   2,  p.  '220,  à  la  note.—  Locrc,  t.  22,  p   391,  n"  .1, 

(^l^ESTlONS  TRAITEES  :  (Quelle  pr^cauli. m  l"liui<sier  qui  ne  Connaît  pas  c 'lui  qui  le  i  barge  de  saisir 
doit-il  prendrp  pour  pouvoir  justifier  deson  oxislence?  Q.  l9-i2.  —  Si  l'huissier  est  r^  quis  par  un 
mandataire,  lui  sufiira-t-il  de  justiOer  de  l'existence  oe  celui-ci?  Q.  1943. —  Késiilte-t-il  de 
l'art.  ÔC2  que  riinis-ier,  pour  faire  une  saisie-arrét,  ait  be-'inin  d'un  pouToir  spccial?  Q.  1944.  — 
Si  le  créancier  était  mort  entre  le  pouvoir  donné  pour  saisir  et  la  signiûcation  de  l'exploit ,  la  res- 
ponsabilité de  rbui:isier  serait-elle  compromise?  Q.  i944  bit.'2 

CCCCXLVII.  Deux  abus,  dont  on  pourrait  citer  des  exemples ,  ont  été  ré- 
formés par  l'art.  562,  en  ce  q»  ;i  obli^.-^  l'huissier  à  justifier,  s'il  en  est  requis, 
de  l'existence  des  saisissants.  Si  le  légisrjieu"  n'avait  pas  prescrit  cette  obliga- 
tion, il  eût  été  possilile  au  débiteur  de  niauvc'se  foi  de  retarder,  au  moyen 
d'oppositions  mend.iies,  le  paiement  d'une  dt:  e  légitime,  comme  il  eût  été 
possible  à  la  méoiiaucelé  d'empêcher  un  créaucie.'  de  recevoir  son  paiement, 
en  arrêtant  la  somme  aux  n^ains  de  son  débiteur,  iviis  le  nom  de  créanciers 
inconnus,  ou  qui  n'existeraient  pas.  C'est  aux  huissi.?'  s  à  se  tenir  en  garde 
contre  de  pareilles  manœuvres,  et.  quoiijue  la  loi  ne  us  oblige  h  justifier  de 
l'existence  du  saisissant  qu'autant  qu'ils  en  sont  requis,  à  prendre  les  moyens 
de  se  mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude  (1). 


contre  la  débiteur  saisi.  Il  dure  trente  ans, 
cela  est  vrai,  relativement  à  Tobligation, 
mais  non  pas  quant  au  mode  de  paiement, 
puisque  c'est  précisément  ce  mode  qui  est 
atteint  par  la  péremption  de  cinq  ans.  ] 

(I)  M.  Demiaa-Crouzilhac  leur  conseille, 
diD»  tous  iea  ca»,  de  te  faire  remelUe  k  cet 


effet  le  titre  en  verli:  duquel  ils  doivent  agir, 
parce  que,  dil-il,  y-,  3S3,  ils  y  trouveront 
une  garantie  non  équivoque  de  l'existence 
d'une  créance  et  de  l'individu  au  nom  du- 
quel elle  est  réc' limée;  et  alors,  en  effet,  on 
ne  peut  guère  s'arrêter  à  l'idée  d'une  iup> 
DOsitioD  de  fiersonue  ou  de  créance. 
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[[M.  BoiTARD,  t.  3,  p.  345  et  346,  donne,  avec  raison,  à  la  disposition  de 
Part.  562,  les  mêmes  motifs  que  M.  Carré.  ]] 

4949.  Quelle  précaution  l'huissier  qui  ne  connaît  pas  celui  qui  le  charge 
de  saisir f  doit-il  prendre  pour  t'ouvoir  justifier  de  son  existence? 

Il  faut  prendre  la  précaution  que  l'art.  1 1  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI 
indique  aux  notaires,  et  se  faire  attester  le  nom  ,  l'état  et  la  demeure  par  deux 
citoyens  français  sachant  signer,  et  ayant  leur  domicile  dans  l'arrondissement 
communal. 

[[La  même  précaution  est  indiquée  par  MM.  Pigeau,  proc.  civ.,  §  V, 
7"  du  chap.  Saisie-arrêt;  Dalloz,  1. 11,  p.  629,  n°  6;  Thomine  Desmazores, 
t.  2,  p.  70;  BoiTARD,  t.  3,  p.  347,  et  Roger,  250,  n°  426.1] 

1943.  Si  l'huissier  est  requis  par  un  mandataire ,  lui  suffira-t-il  de  justi- 

fier de  l'existence  de  celui-ci? 

A  s'en  tenir  rigoureusement  au  texte  de  la  loi ,  on  pourrait  croire  que 
l'huissier  devrait  justifier,  en  ce  cas ,  de  l'existence  ,  non  du  mandataire , 
mais  de  celui  au  profit  duquel  la  saisie  est  faite,  et  qui  est  le  saisissant, 
M,  Delaporte,  t.  2,  p.  147,  croit  cependant  que  l'huissier  n'est  obligé  de  jus- 
tifier que  (le  l'existence  du  mandataire ,  mais  en  prenant  la  précaution  d'exiger 
la  présentation  du  mandat.  Nous  pensons  aussi  que  ce  mot  saisissant  ne  doit 
s'entendre  que  du  commettant  de  l'huissier.  En  effet,  si  la  saisie  est  établie 
au  nom  d'un  créancier,  suites  et  diligences  d'un  procurateur  qui  signe  en 
marge  de  la  saisie ,  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'obliger  l'huissier  à  autre 
chose  qu'à  justifier  de  l'existence  de  son  donneur  d'ordre ,  qui  a  qualité  pour 
représenter  le  créancier,  et  être  saisissant  en  nom  qualifié.  Nous  venons  de 
dire  que  la  disposition  de  l'art.  562  a  été  portée  afin  de  prévenir  des  opposi- 
tions mendiées  par  la  mauvaise  foi,  ou  formées  par  la  méchanceté,  au  nom  de 
créanciers  inconnus,  et  qui,  quelquelois,  n'existaient  point  :  or,  ce  but  est 
également  rempli  lorsque  l'on  justifie  de  l'existence  du  mandataire. 

[[C'est  aussi  l'opinion,  et  nous  la  partageons,  de  MM.  Favard  de  Lan- 
GLADE,  t.  5,  p.  7,  n°5;  Dalloz,  t.  11,  p.  629,  n"  6;  Thomine  Desmazuf.es, 
t.  2,  p.  70,  et  Roger,  p.  2i9,  n°  425.  Le  saisissant,  dans  cet  article,  s'entend 
de  celui  qui  a  droit  de  requérir  l'huissier.  ]] 

1944.  Résulte-t-il  de  l'art.  562  que  l'huissier,  pour  faire  une  saisie-arrêt  ^ 

ait  besoin  d'un  pouvoir  spécial? 

Non ,  sans  doute,  puisque  Tari.  556  n'exige  un  tel  pouvoir  que  pour  la  sai- 
sie immobilière  et  l'emprisonnement  :  la  remise  des  pièces  suffit,  et  tient  donc 
lieu  de  pouvoir  à  l'huissier  pour  procéder  à  une  opposition  ,  sauf  à  lui  à  justi- 
fier, de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  l'existence  de  son  commettant,  à  l'é- 
poque où  celte  remise  lui  a  été  fyiie.  Mais  pour  rendre  cette  preuve  plus  facile 
et  plus  sûre,  on  sentira  que  les  huissiers  agissent  prudemment,  en  exigeant 
des  pouvoirs  par  écrit  signés  du  saisissant.  Ils  !e  font  ordinairement  en  lui  fai- 
sant apposer  sa  signature  en  marge  de  la  saisie. 

[[MM.  Favard  DE  Langlade,  t.  5,  p.  7,n°5;  Dalloz,  1. 11,  p.  629,  n»?,  et 
Roger,  p.  2'(9,  n°  424,  paitagenl  cet  avis  qui  est  aussi  le  nôtre.  La  Cour  d'Or- 
léans avait  demandé,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  Code,  que  l'huis- 
sier saisissant  fût  obligé  de  représenter  un  pouvoir  j  on  n'eut  pas  égard  à  sa 
demande.  ]] 
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£[  1944  bis.  Si  le  créancier  était  mort  entre  le  pouvoir  donné  pour  saisir  et 
la  signification  de  l'exploit,  la  responsabilité  de  l'huissier  serait-elle  com- 
promise? 

La  première  rédaction  de  l'article  qui  nous  occupe  !  obligeait  l'huissier 
k  justifier  de  l'existence  du  requérant  au  moment  de  la  signification. 
Plusieurs  Cours  royales  et  le  Tribunat  réclamèrent  contre  cette  exigence  ,  en 
faisant  observer  que  ,  si  l'huissier  reçoit  pouvoir  d'une  personne  domiciliée  à 
une  grande  distance ,  il  lui  sera  impossible  de  constater  son  existence  au  mo- 
ment de  la  signification,  celte  personne  ayant  pu  mourir  dans  l'intervalle. 

Aussi  modifia-t-on  l'article ,  et  le  mot  pouvoir  fut-il  substitué  h  celui  de 
signification,  afin  que  l'obligation  de  prouver  l'existence  du  commettant  ne 
se  rapportât  qu'au  moment  où  le  pouvoir  est  donné. 

S'ensuit-il  que  l'huissier  qui  pourrait  établir  l'existence  de  son  commet- 
tant ,  au  moment  du  pouvoir,  fût  à  l'abri  de  tout  reproche,  alors  même  qu'un 
grand  intervalle  de  temps  se  serait  écoulé  depuis  sa  mort  survenue  postérieu- 
rement au  pouvoir?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  serait  alors  aux  tribunaux  sai- 
sis de  ia  question  h  apprécier  la  bonne  foi  de  l'huissier  ou  le  degré  de  la  faute 
qu'il  aurait  commise.  S'il  y  a  fraude  ou  négligence  de  sa  part,  il  devra  en  subir 
les  conséquences;  s'il  a  pu  être  trompe,  on  aura  égard  aux  circonstances  dont 
sa  bonne  foi  aura  été  victime. 

Ainsi  l'enseignent  MM.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  70,  et  Roger,  p.  249, 
n"  423. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  21  août  1827  (Tajan,  1. 15,  p.  .344),  que 
/a  saisie-arrêt  faite  par  un  procureur  fondé  un  an  après  le  décès  du  créancier 
est  nulle.  ]]  Sapp.  alpta.,  y°  Saisie-arrêt,  n.  239. 

Art.  563.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition  ,  outre 
un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers 
saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  le 
saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition  au  dé- 
biteur saisi,  et  de  l'assigner  de  validité. 

Tarif,  t!0.  —  C  Notre  Comment.  <1u  Tarif,  t.  2,  p.  102,  n°  10.  —  Notre  Plct.  gén.  de  proc,  v"  SajJte- 
arrèt^n"^  133,  HO,  l'i2,  \iï  bis,  144,  (51,  153  à  159,  200,  211,  212,  267.  —  Devillenrute,  eod, 
verb.,  n°'  50  à  53.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"  167  à  1 75.  —  I.ocré,  t.  22,  p.  576,  no  24. 

Questions  traitées  :  Le  délai  de  huit.iine,  fixé  par  l'art.  5C2pourle9  dénoncialions  et  assignations  en 
Tali'lité  de  la  saisie,  est-il  franc?  Q.  1145.  —  L'augmentation  du  délai  en  raison  des  distances 
a-t-elle  lieu  alors  même  que  la  dénonciation  est  faite  nu  sai-^i,  en  parlant  b  sa  personne  trouvée  dans 
la  ville  du  saisissant ,  ou  dans  celle  du  tiers  saisi?  Q.  \'^i:<  bis. —  Les  fractions  de  dislances  qui 
excèdent  un  nombre  de  myriamètres  multiple  de  trois  doivent-elles  donner  lieu  à  l'augmentation 
d'un  jour?  Q.  !!i45  1er.  —  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur 
saisi?  Q.  11115  qualer.  — L'exploit  de  dénonciation  est  il  soumis  nui  formaliiés  générales  des  ex- 
ploits ordinaires?  Q.  1945  quinquies.  —  L'assignation  en  validité  doit-elle  nécessairement  être 
donnée  par  le  même  exploit  qui  contient  la  dénonciation  de  la  saisie?  Q.  1945  sexiet.— 
A  quelles  lins  doit-on  assigner?  Q.  1945  septiet.  —  La  saisie  est-elle  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  dé- 
iioncée  au  débiteur  saisi,  et  s'il  n'a  pas  été  assigné  en  validité  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  563,  en 
sorte  qu'on  ne  puisse  plus,  après  ce  délai,  faire  Id  dénonciation  avec  assignation  en  validité  T 
p.  1946(1  ).3 


(I)   JCaiSFRUDENCB. 

[  Nous  pensons  que  :  La  saisie-arrêt  faite 
au  trésor  n'est  pas  dispensée  de  If^  dénou- 


ciation  au  débiteur  saisi.  Lyon,  24  août 
1827  (y.  JtJ.  t.  3S,  p.  312);  K.  M.  RoGE«, 
p.  282,  n.  484.] 
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CCCCXLVIII.  Autrefois,  des  oppositions  étaient  formées,  abandonnées 
ensuite  ;  et  au  moment  où  le  saisi  se  présentait  pour  recevoir  ses  fonds,  il  était 
repoussé  par  une  ou  plusieurs  oppositions  existant  depuis  plusieurs  années  (1). 
Cet  abus  est  réformé  par  la  sage  disposition  de  l'art.  563,  qui  veut  que,  dans  la 
huitaine,  l'opposition  soit  dénoncée,  et  que  la  demande  en  validité  soit  formée. 

fl845.  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  Varl.  562  pour  les  dénonciation  et 
assignation  en  validité  de  la  saisie,  est-il  franc  ?  Ou,  en  d'autres  termes  t 
La  disposition  de  l'art.  iO'33  s' applique-t-elle  au  délai  fixé  par  l'art.  563? 

Cette  question  se  résout  pour  la  négat'.ve,  [>ar  les  raisons  que  nous  avons 
données  sur  les  Quest.  90  et  625,  1. 1,  p.  38  et  390  (Turin,  arrêt  du  14  mai 
1808;  S.,  9.2,107,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  241).  « 

[[Cette  opinion  est  exacte,  et  partagée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p. 160; 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  8,  n°  6  ;  Thomine  Besmazures,  l.  2,  p.  74,  et 
Roger,  p.  268,  n°  456.  La  Cour  de  Bruxelles  l'a  aussi  consacrée,  le  10  déc.1824. 
{Journ.  de  celte  Cour,  t.  i"  de  1825,  p.  55.) 

On  doit  le  décider  ainsi  dans  tous  les  cas  où  la  loi  veut  qu'une  chose  se  fasse 
dans  ou  pendant  le  délai  qu'elle  fixe.  Voy.  t.  5,  p.  519,  notre  Quest.  2313. 

Il  a  été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  22  mars  1827  (J.  Av.,  t.  Si, 
p.  31)  que  le  délai  de  huitaine,  accordé  pour  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  ne  doit  pas  être  augmenté  d'un  jour  si  le  huitième  est  un  dimanche. 
(Voir  notre  Quest.  651  bis,  t.  2.  p.  77.)  ]] 

[[  1945  bis.  L'augmentation  de  délai  enraison  des  distances  a-t-elle  lieu 
alors  même  que  la  dénonciation  est  faite  au  saisi  en  parlant  à  sapersonne, 
trouvée  dans  la  ville  du  saisissant  ou  dans  celle  du  tiers  saisi  ? 

La  Cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  le  16  nov.  1830. 
{J.Av.,t.\5,  p.  690.) 

Cet  arrêt  a  lait  une  application  littérale  et  juste  de  l'art.  563,  Cod.  proc.  civ.; 
évidemment,  celui  qui  a  fait  une  saisie-arrêt  sur  une  personne  éloignée  a,  pour 
lui  dénoncer  la  saisie,  l'augmentation  du  délai  fixé  par  cet  article  :  autrement 
que  signifierait  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  signifier  àpersonne  ou  domicile? 
ce  serait  un  piège  qu'elle  lui  aurait  tendu.  En  effet,  le  créancier  ne  pouvait-il 
pas  ignorer,  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  que  son  débiteur  se  trouverait  sur 
le  lieu  de  la  saisie?  rien  ne  pourrait  donc  l'obliger  à  lui  faire,  dans  ce  délai,  la 
dénonciation  exigée  par  la  loi.  Par  conséquent,  point  de  fin  de  non-recevoir, 
pourvu  que  la  signification  à  personne  ait  été  faite  dans  les  délais  accordés  pour 
:1a  signification  à  domicile. 

j    Nous  avons  donné  des  solutions  analogues  sous  les  n"*  19  et  378  quinquies 
jque  l'on  peut  consulter.  ]] 

[[  1945  ter.  Les  fractions  de  distance  qui  excédent  un  nombre  de  myria- 
mètres  multiple  de  trois,  doivent-elles  donner  lieu  à  f  augmenlalion  d'un  jour  t 

La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  la  négative,  le  20  février  1827  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  177).  J  b  ë         , 


(1)  Ainsi,  dans  la  plupart  des  ressorts,  et 
notamment  dans  celui  de  Paris,  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition  n'était  point  mise  au 
nombre  des  actes  que  l'ordonnance  de  1669 
frappait  de  péremption.  Son  effet  durait 
trente  ans,  et,  eo  conséquence;  il  a  été  dé- 


cidé, par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
14  août  1820  {S.,  t.  21;  1"  part.,  p.  33), 
que  la  publication  du  Code  de  procédure- 
n'a  rien  changé  à  l'effet  d'une,  opposition 
formée  antérieurement,  parce  qu'aulrenaenl 
ou  lui  donnerait  un  effet  rétroactif* 
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Nous  ne  pouvons  approuver  celte  décision,  que  blâme  aussi  M.  Roger,  p.  269, 
n°  -409. 

On  peut  voir  les  autorités  citées  et  les  raisons  données  par  M.  Carré,  à  l'oo* 
casion  d'une  question  identique  traitée  sous  le  n°  '21, 1. 1,  p.  23. 

Nous  dirons  aussi  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  Sjuill.  1825 
(J.  Av.,  t.  30,  p,  115),  et  par  la  Cour  de  cassation ,  le  19  juill.  1826  (J.  Àv.^ 
t.  32,  p.  128),  que,  dans  l'espèce  dont  parle  l'art.  165  du  Code  de  commerce, 
la  fraction  de  distance  au-dessus  de  cinq  myriamètres  doit  produire  une  aug- 
menlalion  d'un  jour.]]  Sapp.  alph.,  V  Saisie-arrêt,  n.  2ij,  2i6. 

l[[  1945  quater.  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  la  dénonciation  de  la 
saisie  au  débiteur  saisi  ? 

Faut-il  donner  copie  textuelle  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  et  de  ses  acces- 
soires ?  ou  bien ,  sutfit-il  de  le  désigner  de  façon  que  le  débiteur  saisi  puisse 
clairement  connaître  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite ,  la  créance  qui 
en  est  l'objet,  et  enfin  tout  ce  qui  l'intéresse? 

Il  nous  semble  que,  pour  remplir  régulièrement  ce  but ,  la  copie  littérale 
sera  presque  toujours  indispensable  ;  ne  faul-il  pas  que  le  débiteur  saisi  con- 
naisse dans  son  entier  l'exploit  de  saisie,  afin  de  pouvoir  indiquer  les  nullités 
dont  il  serait  entaché. 

Aussi  M.  TuoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  Il,  se  prononce-t-il  pour  la  copie 
entière  non-seulement  de  l'exploit,  mais  aussi  de  l'ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle il  aurait  été  fait  ;  cet  auteur  cite  un  jugement  du  tribunal  de  Caen  qui 
l'a  ainsi  décidé ,  et  M.  Roger  ,  p.  267,  n"  453,  approuve  sa  doctrine. 

Cependant  l'art.  563  ne  prescrivant,  h  peine  de  nullité,  aucune  forme  pour 
la  dénonciation  ,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Caen  ,  le  10  avril  1827  (J.  Av., 
t. 34,  p.  114),  que  celte  dénonciation  est  valable,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas 
la  mention  des  noms  et  immatricule  de  l'huissier  qui  a  fait  la  saisie,  et,  par  la 
Gourde  cassation,  le  25  nov.  1839  (J.  Av.,  t.  58, p.  109;  J.P.,  t.  l"de  1840, 
p.  20;  et  Devill.,  1840.1.73),  que  l'ordonnance  de  permission  ne  doit  pas 
nécessairement  être  transcrite  dans  l'exploit  de  dénonciation  au  débiteur 
saisi.  ]]   Supp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  2tô,  249. 

[[  1945  quinquies.  L'exploit  de  dénonciation  est-il  soumis  aux  formalités 
générales  des  exploits  ordinaires? 

Oui  :  il  ne  peut  acquérir  la  force  d'un  acte  authentique  que  par  ces  forma- 
lités. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  28  avril  1831  (J.  Av.,  t.  Î3, 
p.  726)  que,  si  le  débiteur  saisi  est  un  français  demeurant  en  pays  étranger, 
l'exploit  de  dénonciation  doit  être  remis  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  et 
non  pas  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  (Foy.  la  Quest.  373);  et,  par  la  Cour 
d'Aix,  le  3  août  1832  {J.  Av.,  t.  45,  p.  753),  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
un  étranger  peut  lui  être  notifiée  au  domicile  qu'il  a  élu  en  France. 

Ces  décisions  sont  approuvées  par  M.  Roger,  p.  268,  n"  455. 

Enfin,  la  Cour  de  Colmar  a  jugé  ,  le  27  juillet  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  337), 
que  l'exploit  de  dénonciation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'indication  du 
domicile  du  saisissant.  ]] 

f£  1945  sexies.  L'assignation  en  validité  doit-elle  nécessairement  être  don- 
née  par  le  m4me  exploit  qui  contient  la  dénonciation  de  la  saisie  ? 

La  loi  ne  l'exige  pas.  Les  deux  actes  pourraient  a^nc  être  faits  par  exploit! 
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séparés.  Mais  M.  Roger  ,  p.  272,  n"  462,  pense  que  l'un  des  deux  ne  passerait 
pas  en  taxe. 

Au  surplus ,  ils  devraient  ton.  les  deux  être  notifiés  dans  le  délai  de  huitaine 
fixé  par  l'art.  563.  ]] 

[[  1945  septies.  A  quelles  fins  doil-on  assigner? 

Si  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  l'assigna- 
tion tendra  uniquement  à  venir  voir  oidonner  que  le  tiers  saisi  videra  ses 
îûains  entre  celles  du  saisissant.  La  créance  de  celui-ci  ne  pouvant  être  con- 
testée, et  ayant  d'ailleurs  force  exécutoire,  il  n'est  pas  besoin  de  demander 
une  condamnation  qui  serait  sans  but.  Le  jugement  ne  devra  pas  ordonner  le 
paiement,  qui  est  de  droit,  mais  seulement  désigner  le  mode  de  ce  paiement. 

Mais  si  le  saisissant  n'a  qu'un  litre  privé  ou  s'il  n'a  pas  de  litre ,  sa  créancô 
n'étant  pas  alors  exécutoire,  le  jugement  ne  pourra  désigner  le  mode  de  paie- 
ment avant  qu'elle  ait  acquis  ce  caractère.  Voilà  pourquoi,  dans  ce  cas,  l'as-» 
signation  devra  être  donnée  d'abord  aux  fins  de  la  condamnation  et  ensuite 
aux  fins  de  la  validité  de  la  saisie  (I).  Car,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  22  déc.  1829  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  4,  p.  576),  l'ordonnance  du  juge 
portant  permission  de  saisir-arrêter  est  sans  doute  suffisante  pour  former  une 
saisie-arrét,  mais  elle  ne  l'est  point  pour  en  faire  prononcer  la  validité.  11  faut 
que,  devant  le  tribunal,  la  créance  soit  justifiée  et  reconnue. 

Faute  de  demander  cette  condamnation  dans  l'exploit  d'assignation,  on  s'ex- 
poserait à  se  voir  refuser  le  jugement  de  validité,  qui  ne  peut,  d'après  les  prin- 
cipes, être  appliqué  qu'à  une  créance  exécutoire. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  631,  n"  5,  et  Thomine  Desma- 
ZURBS,  t.  2,  p.  72;  il  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  16  juillet  1827  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  354).  Cet  arrêt  juge  encore 
que  la  condamnation  qui  n'aurait  pas  été  demandée  en  première  instance  ne 
pourrait  l'être  en  appel;  d'où  il  suit  que,  si  l'exploit  d'assignation  ne  la  contenait 
pas,  on  ne  pourrait  pas  la  présenter  d'une  manière  incidente,  même  en  pre- 
mière instance.  L'art.  56B  ne  dispense  taxaiivement  du  préléminaire  de  la 
concifiation  que  la  demande  en  validité.  La  demande  en  condamnation  inten- 
tée séparément  de  l'autre  ne  jouirait  donc  pas  de  la  dispense.  (  Yoxj.  le 
Comm.  GCCCLI,  infrà.)  ]J  Snpp.  alpli.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  258  et  s 

1946.  La  saisie  est-elle  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  au  débiteur  saisi, 
et  s'il  n'a  pas  été  assigné  en  validité  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  563 ,  en 
sorte  qu'on  ne  puisse  plus,  après  ce  délai,  faire  la  dénonciation  avec  assi- 
gnation en  validité? 

Il  faut  rapprocher  de  la  disposition  de  l'art.  563  celle  de  l'art.  565 ,  qui  porte 
que,  faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  sera  nulle.  M.  Delaporte,  t.  2,  p. 
l-^<8  et  H9,  remarque  que  l'article  ne  dit  pas  faute  de  demande  en  validité  dans 
les  délais  prescrits,  et  il  en  conclut  que  cette  demande  peut  être  valablement 
formée,  tant  que  le  tiers  saisi  n'a  pas  payé. 

Nous  ne  sommes  pas  de  celle  opinion;  et  d'abord  nous  pensons,  comme 
M.  Pigeau,  t.  2,  p.  56,  et  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  112,  qu'encore 
bien  que  l'art.  565  ne  dise  pas  expressément  que  la  nullité  de  la  saisie  est  at- 
tachée au  défaut  de  demande  en  validité  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi , 


(1)  [Dans  certains  cas,  ces  deux  deman-  |  et  portées  devant  des  tribunaux  différent»,  ft 
des  doivent  être  formées  par  exploits  séparés  |  la  Quest.  i%^,J 


592        r«  PARTIE.  LIV.  V.  —  Di  l'exécution  des  jugements. 

néanmoins  celle  nullité  doit  être  prononcée ,  si  cette  demande  n'est  pas  for- 
mée dans  le  délai  dont  il  s'agit  :  c'est  qu'il  faut  nécessaireuKMit  qu'il  y  ail  une 
éj)oque  certaine  à  laquelle  l'art.  565  puisse  cl  doive  recevoir  son  applicaîion. 

11  suit  de  là  que,  si  la  demande  en  validité  n'est  formée  qu'après  le  délai 
déterminé  par  l'art.  563,  la  saisie  doit  être  déclarée  nulle,  coutormémcnt  à 
l'art.  565.  Ce  n'est  pas  que  nous  entendions  que  celle  nullité  ail  lieu  de  plein 
droit,  en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  la  faire  prononcer  pour  que  la 
saisie  ne  produise  pas  ses  elTetS;  nous  voulons  dire  seulement  que  le  juge  doit 
prononcer  que  la  saisie  est  nulle ,  dès  qu'on  excipc  devant  lui  que  la  demande 
en  validité  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai. 

[[  C'est  ce  qu'a  formellement  jugé  la  Cour  de  Toulou';e,  le  5-2  mars  18:27 

J.Av.,  t.  34,  p.  3'(),  et  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cnssalioa 

li  4  fév.  1831  (J.  Av.,  t.  47,  p,  588).  C'est  enfin  ce  qu'enseignent  unanimemcnl 

MM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  8,  n*'  6;  Dalloz,  1. 11,  p.  636,  n°  11  ; 

Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  74}  Boitard,  t.  ;î,  p.  350,  cl  Roger,  p.  272, 

n"  463. 

La  différence  des  termes  de  l'art.  565,  dans  le  premier  cl  dans  le  second  pa- 
ragraphe, sert  à  confirmer  leur  opinion. 

La  sanction  pénale  n'est  pas  la  même  pour  l'inobservation  des  deux  forma- 
lités des  art.  563  et  564. 

Si  l'on  n'a  pas  dénoncé  au  tiers  saisi,  les  paiements  seront  valables,  mais 
seulement  jusqu'à  la  dénonciation,  que  l'on  conserve  le  droit  de  faire  posté- 
rieurement. Ainsi,  là*,  les  effets  ne  sont  que  momentanément  suspendus. 

Mais  faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  est  nulle,,  expressions  qui  sont 
absolues,  en  sorte  qu'aucun  acte  postérieur  ne  pourrait  couvrir  cette  nullité. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  été  plus  ioin^  le  23  mars  18'24  {Journ.  decelte  Cour, 
t.  {"de  182'r,  p.  127),  elle  a  décidé  que,  lorsque  la  demande  en  validité  n'a 
pas  été  intentée  dans  le  délai  voulu,  le  débiteur  saisi  peut  forcer  le  tiers  saisi 
a  le  payer  avant  d'avoir  fait  prononcer  la  nullité  de  la  saisie,  contradictoire- 
oienl  avec  le  saisissant. 

Cet  arrêt  nous  paraît  mal  rendu.  Dans  une  pareille  contestation,  le  tiers 
saisi  n'est  pas  le  contradicteur  légitime  du  débiteur  saisi.  Si  celui-ci  prétend 
faussement  n'avoir  pas  reçu  d'assignation  en  validité,  le  tiers  saisi  n'est  pas  en 
position  de  démontrer  qu'il  l'a  reçue.  C'est  avec  le  saisissant  seul  que  ce  point 
peut  et  doit  être  déi)ailu.  La  doctrine  de  la  Cour  de  Bruxelles  exposerait  les  in- 
térêts du  tiers  saisi  à  des  dangers  contre  lesquels  il  ne  pourrait  se  prémunir, 
(F.  notre  Q.  1949).  ]]  Supp.  alpîi.,  s' Saisie-arrêt,  n.  231,  232. 

Aux.  564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  dis- 
tances, à  compter  du  jour  de  la  demande  en  validité,  cette  demande 
sera  dénoncce,  à  la  requête  du  saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera 
tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  celte  dénonciation  lui  ait 
été  faite. 

Tarif,  2;i.—  [Notre  Commert.  du  Tarif,  t.  2, p.  102,  n"'  15  à  1 7.3  —  Suprd,  sur  l'art.  342,  n"  1279. 
—  infrà,  art.  ô6i,  508,  57j.57'i  et  5:7.  — [Kolre  Dict.  gén.  de  proc,  r°  Saisie-arrêSf 
n"'  141,  20S  bis,  209.  —  Arm.  Dalloz,  ecd.  verb.,  n"'  l'.iO  à  lOi. 

Questions  TP.AiTKES  :  Doit-on ,  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  la  demande  en  Talidité,  donner 
Copie  de  celle-ci  '.'  Dans  quel  cas  pcul-il  contenir  assignation  en  déclaration?  Q.  lOiG  bis. — Lors- 
que la  dénonciation  au  saisi  et  la  demande  eu  validité  oiit  été  faites  par  actes  si>paros  (toj.  Ques- 
tion 1045  sexies),  duquel  de  ces  duux  actes  court  le  délai  de  huitaine  pour  la  dénonciation  au  tiers 
Saisi?  Q.  r.iiO  1er.  —  Si  le  tiers  saisi  habite  hors  de  h  France  continentale,  comment  calculer»- 
t-on  les  distances  d'après  lesquelles  doif  ent  être  augmentés  les  délais  dout  il  s'agit  aux  art.  £03  et 
504?  (>.  1947.  3 

CCCCXLIX.  Dans  l'anckr.ne  Jurisprudence,  de  longues  conteslations  s'éle- 
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vaient  souvent  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi,  avant  que  la  partie  saisie  iùt 
seulement  instruite  qu'une  saisie  existât,  saisie  souvent  faite  en  vertu  d'un  titré 
privé  dont  un  jugement  prononçait  ensuite  l'inefficacité  ou  la  nullité.  La  source 
de  ces  procédures  illégales  est  tarie  par  la  disposition  de  l'art.  564  et  par  cell 
de  l'art.  568. 

[[  1946  bis.  Doit-on,  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  la  demande  en  va- 
Lidilé,  donner  copie  de  celle-ci?  Dans  quel  cas  cet  exploit  peut-il  contenir 
assignation  en  déclaration? 

La  copie  textuelle  de  l'exploit  de  demande  en  validité  n*est  pas  expressé- 
ment exigée,  mais  nous  la  croyons  utile,  ainsi  que  M.  Roger,  p.  274,  n"  470; 
et  nous  avons  décidé,  dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  103,  n°  16, 
qu'elle  devait  passer  en  taxe. 

Si  la  saisie  a  été  faite  en  vertu  d'un  titre  authentique,  la  dénonciation  au  tiers 
saisi  peut  contenir  en  même  temps  assignation  en  validité.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que,  même  dans  ce  cas,  ces  deux  actes  aient  lieu  par  le  même  exploit.  On 
peut  les  signifier  séparément,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  Commentaire 
du  Tarif,  t.  2 ,  p.  lOi,  n"  22. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  titre  authentique,  l'assignation  en  déclaration  ne  peut 
être  donnée  qu'après  le  jugement  de  validité  (art.  B68).  ]]  Sapp.  aiph., 
y  Saisie  arrêt,  n.  2G4. 

[[  1946  ter.  Lorsque  la  dénonciation  au  saisi  et  la  demande  en  validité 
ont  été  faites  par  actes  séparés  (  V.  Ouest.  1945  sexies),  duquel  de  ces  deux 
actes  court  le  délai  de  huitaine  pour  la  dénonciation  au  tiers  saisi? 

Évidemment  de  celui  qui  contient  la  demande  en  validité.  Cela  résulte  du 
lexle  formel  de  l'art.  564;  mais  il  était  nécessaire  de  le  faire  observer.]] 
9«upp.  alpb.,  eod.  verb.,  n.  2156. 

lf)49.  Si  le  tiers  saisi  habite  hors  de  la  France  continentale,  comment 
calculera-t-on  les  distances  d'après  lesquelles  doivent  être  augmentés  les 
délais  dont  il  s'agit  aux  art.  563  et  564? 

Attendu  la  difficulté  de  déterminer  les  distances,  les  uns,  dit  M.  Lepage, 
dans  ses  Quesiions,  p.  386,  pensent  qu'il  faut  faire  indiquer  un  délai  par  le  tribunal 
auquel  la  demande  en  validité  est  portée  ;  mais  cet  auteur,  fait  observer  que 
ce  n'est  pas  résoudre  la  difficulté,  parce  qu'on  demanderait  par  quelles  règles 
se  déterminerait  le  tribunal  pour  la  fixation  de  ce  délai.  Il  lui  semble  plus  rai- 
sonnable d'appliquer  aux  distances  des  pays  situés  hors  du  continent  français 
les  délais  prescrits  par  l'art.  73  pour  les  ajournements.  H  y  a,  dit-il,  même 
raison  de  décider  ;  car  il  faut  au  saisissant,  pour  faire  signifier  un  exploit  dans 
un  pays  étranger,  le  même  temps  qui  a  été  jugé  nécessaire  pour  que  la  partie 
assignée  dans  ce  même  pays  pût  comparaître  devant  un  tribunal  de  France, 

Nous  ne  voyons  qu'une  objection  à  faire  contre  cette  opinion  ;  c'est  que  le 
législateur  n'a  point  prononcé  le  renvoi  à  l'art.  73 ,  comme  \1  l'a  fait ,  par 
exemple,  en  l'art.  445.  Mais  nous  remarquerons  que  la  dénonciation  dont  il 
s'agit  en  l'art.  564  est  un  exploit  ;  qu'en  général,  et  à  moins  d'une  exception 
formelle  écrite  dans  la  loi ,  on  se  conforme  pour  tout  exploit  aux  règles  portées 
au  litre  des  ajournements ,  et  que  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  calculer  exacte- 
ment les  distances,  et  surtout  «elles  de  mer,  permettent  de  penser  que 
l'art.  564  n'est  applicable  qu'aux  li^rs  saisis  résidant  en  France,  et  qu'à  l'égard 
des  autres ,  on  doit,  pour  l'augmentation  du  délai,  se  reporter  à  l'art.  73. 

[[.Nous  approuvons  celte  solution, avec  MM.  RogeRj  p.  271 ,  n°  460,  et  Dalloz, 
ToM.  IV.  38 
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t.  H,  p.  636,  n<»  1.  On  peut  puiser  un  argument  d'analogie  dans  l'an.  639,  Cod. 
pr.  C.  p.  aussi,  t.  5,  p.  466,  notre  Q.  2330.  \\  e$up.alp.,  y  Saisie-arrêt,  n.  269. 

Art.  565.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition 
sera  nulles  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  les 
paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables. 

t  Notre  Dict.  gén.  de  pror.,  v"  Saisie-arrét,  n"'  4,  143,  i94,  197  à  199,  202,  204,  210,  267, 169, 
281  à  2si.Saisie-exéculion,  n"  12. —  Devillenouve,  eod.verb-,  n"'  2j  à30,  51.  —  Arm.  Dalloi, 
eod.  verb.,  n"^  ti3  à  16G,  '202  à  204.—  Locré,  t.  22,  p.  .'îg'-',  n"  2",. 

X^LESTIONS  TRAITÉES  :  De  ce  que  l'art.  56.5  porte  que,  faute  de  dénonciation  de  la  demande  en  vali- 
dité au  tiers  sàis\,\(!S  paiements  par  lai  ùils  jusqu'à  la  dénoncidfion  seront  valables,  s'ensuit-il 
que  le  tiers  saisi  puisse  payer  valablemeiU  p  uddiil  le  délai  aceordé  pour  .'^ignilior  cet  acte  ?  Ç. 19-18. 
.—  Que  faudrait-il  penser  des  paiements  faits  par  le  tiers  saisi,  quoique  les  formalités  des  art.  563 
et  5b4  eussent  été  renipiifs,  si,  postéricurcnirnt  et  en  définitive,  la  saisie  arrêt  n'était  pas  validée? 
Q.  1948  bis. —  La  nullité  a-t-elle  lieu  lie  plein  droit,  lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  de  demande  en  va- 
lidité, en  sorte  qu'on  puisse  exiger  le  paiement  du  tiers  saisi?  Q.  TJ-iO.  —  Le  tiers  saisi  qui  n'a 
pas  reçu,  dans  le  délai  voulu,  la  dénonciation  de  l'assignation  en  validité,  peut-il  être  contrainte 
payer  par  le  débiteur  saisi?  Q.  1949  bis.  —  Si  la  dénonciation  de  l'assignation  en  validité  est  faite 
au  tiers  saisi,  après  le  délai,  paiera-t-i!  valablement?  Q  1950.  —  Si  la  demande  en  validité  n'a 
point  été  formée  dans  le  délai ,  les  paiements  faits  par  le  tiers,  et  le  transport  fait  depuis  la  saisie, 
Bont-ils  valables?  Q.  1951. —  Quels  sont,  en  général,  les  effets  d'un  exploit  de  saisie-arrét? 
Q.  1951  bis. —  S  1'^.  La  saisie-arrêt  a-t-elle  pour  effet  d'attribuer  au  saisissant,  dès  le  moment 
qu'elle  est  faite,  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies  î  —  §  II.  La  saisie-arrêt  a-t-ei|e  pour  effet 
d'interdire,  soit  au  tiers  saisi,  soit  au  débiteur  saisi,  les  faits  de  nature  à  soustraire  tout  ou  partis 
de  la  créance  au  gage  du  saisissant?  —§  IIL  I^a  saisie-arrêt  jetée  sur  des  termes  de  loyer  non  échus 
empêche-t-elle  la  résiliation  du  bail  t  —  S  IV.  Si  la  créance  saisie  sur  un  débiteur  ne  lui  appartient 
qne  par  indivis  avec  des  communistes  ou  des  cohéritiers,  et  que,  par  l'effet  du  partage  ultérieur, 
elle  tombe  en  entier  dans  !e  lot  d'un  autre  que  le  saisi ,  1<^  saisissant  est -il  privé  de  l'effet  de  ses 
diligences?  —  §  Y.  La  saisie-arrêt  interrompt-elle  la  prescription?  —  S  VI.  La  saisie-arrêt  sur  les 
•rrérages d'une  rente  empéche-t-ello  la  débiteur  d'en  fairis  l'amortissement?  —  S  ^''*  A  quel  in- 
■tant  de  la  procédure  la  somme  saisie  est-elle  définitivement  acquise  aux  saisissants,  de  manière  à 
exclure  de  tout  concours  les  crt^anciers  qui  n'ont  pas  fait  leurs  diligences  ?  —  Le  tiers  saisi  peut-il 
être  contraint  de  payer  à  son  créancier  saisi  ce  qu'il  doit  au-delà  de  la  somme  arrêtée  entre  ses 
mains?  Le  débiteur  saisi  peut-il  consentir  à  un  tiers  le  transport  de  cet  excédant?  Q.  1952. — Le 
tiers  saisi  peut-il  du  moins  se  décharger  des  sommes  qu'il  détient  en  les  consignant?  i^.  1953  bis.'i 

CCCCL.  La  ilisposilion  de  l'art.  565  établit  la  sanction  de  celles  des  deux 
articles  précédents;  le  k-gislateur,  en  prononçant  la  nullité  de  la  saisie  faute 
de  demande  en  validilé,  et  en  déclarant  valables  les  paiemcnis  laits  par  le  tiers 
saisi  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  dénonciation,  a  placé  le  créancier  dans  la  né- 
cessité de  former  cette  demande  et  celte  dénonciation,  s'il  ne  veut  pas  perdre 
les  effets  de  la  saisie  qu'il  a  opposée.  On  ne  pouvait  trouver  un  moyen  plus 
sûr  de  prévenir  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  dans  notre  com- 
mentaire sur  l'art.  S62.  S»ipp.  alph.,  v  Saisie-arrêt,  n.  270,  274. 

flOAS.  De  ce  que  l'arf.  565  porte  que,  faute  de  dcnoncialion  de  la  demande 
en  validité  au  tiers  saisi,  les  paiements  par  lui  faits  jLSQD'a  dénonciation 
seront  valables,  s'ensuil-il  que  le  tiers  saisi  puisse  payer  valablement  pen- 
dant le  délai  accordé  pour  signifier  cet  acte? 

Non ,  sans  doute;  autrement  il  faudrait  admettre  que  le  législateur  eût  voulu 
rendre  la  saisie  illusoire,  toutes  les  fois  que  le  tiers  saisi  voudrait  bien  payar  les 
sommes  arrêtées  entre  ses  mains.  Mais,  au  reste,  le  texte  même  des  art.  56* 
et  565  suffit  pour  écarter  cette  supposition  vraiment  déraisonnable.  En  effet, 
la  loi ,  après  avoir  indiqué,  dans  le  premier  de  ces  articles,  le  délai  dans  lequel 
la  demande  en  validité  doit  être  dénoncée,  ajoute  aussitôt  dans  le  second  que, 
faute  de  dénonciation,  les  paiements  seront  valables.  Or,  il  suit  évidemment  de 
Ihque,  si  cette  dénonciation  est  faite,  ils  seront  considérés  comme  non  avenus: 
on  ne  peut  donc  payer  pendant  le  délai  donné  pour  qu'elle  ait  lieu  (F.  Bbrriat 
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Saint-Prix  ,  p.  519,  not.  19),  sans  courir  le  risque  de  payer  une  seconde  fois  ; 
pais  ces  paiements  seraient  validés,  si  la  dénonciation  n'était  pas  faite,  parce 
que  l'art.  56S  dispose  en  termes  généraux  et  sans  disiinciion  que,  faute  de  dé- 
Donciation,  le  saisi  sera  libéré  (F.  Pigeau,  t.  2,  p.  59). 
[[  Nous  approuvons  ces  décisions,  avec  M.  Roger,  p.  283,  n°  485.  ]] 

Supp.  alph.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  273. 

rr  1948  bis.  Que  faudrail-il  penser  des  paiements  faits  par  le  tiers  saisi, 
quoique  les  formalités  des  art.  563  «(  56Î  eussent  été  remplies,  si,  posté- 
rieurement et  en  définitive,  la  saisie-arrêt  n'était  pas  validée? 

De  même  que,  sous  la  question  précédente ,  in  fine,  M.  Carré  décide  que  les 
paiements  faits  dans  la  huitaine  de  la  saisie-arréi  seraient  validés  par  l'événe- 
ment, si  cette  saisie  n'était  pas  suivie,  avant  l'expiration  de  la  même  huitaine 
d'une  dénonciation  et  d'une  assignation  au  débiteur;  de  même  nous  déclare- 
rons valables  ceux  dont  il  s'agit  dans  la  présente  question ,  lorsqu'un  jugement 
aura  annulé  la  saisie  au  mépris  de  laquelle  ils  avaient  été  faits. 

En  effet,  si  l'art.  1242,  Cod.  civ.^  frappe  de  nullité  les  paiements  faits  au 
préjudice  des  créanciers  saisissants ,  il  n'entend  parler  sans  doute  que  d'une 
saisie  valable.  Celui  dont  la  saisie  esi  déclarée  nulle  ne  peut  assurément  se 
plaindre  d'aucun  préjudice,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  aucun  droit. 

Aussi  notre  solution  est-elle  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles  du  27  Juin  1836  {Journ,  de  cette  Cour,  1. 1«'  de  1836,  p.  171).]] 

1949.  La  nullité  a-l-elle  lieu  de  plein  droit,  lorsqu'elle  n'est  pas  suivie  de 
demande  en  validité,  en  sorte  qu'on  puisse  exiger  le  paiement  du  tiers 
saisi  ? 

Cette  question  est  très  controversée  parmî  les  auteurs;  ceux  des  Annales  du 
Notariat  supposent  l'affirmative  (Comm.,  t.  4,  p.  565);  mais  M.  Demiau-Crou- 
ziLHAC,  p.  384,  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  118  et  149,  et  surtout  les  auteurs  du 
Praticien,  t.  4,  p.  122,  maintiennent  la  négative. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  :  «  Si  la  demande  en  validité,  dit 
«  M.  PiGBAU,  t.  2,  p.  61,  n'a  point  été  formée  dans  le  délai,  la  saisie  étant 
«  nulle,  d'après  l'art. S65,  le  saisi  a  conservé  la  disposition  de  sa  créance;  ainsi 
«les  paiements  faits  par  le  tiers,  et  le  transport  fait  depuis  la  saisie,  sont 
a  valables.  » 

De  là  il  suit  nécessairement  que  le  saisi  peut  user  de  tous  ses  droits  pour  obli- 
ger le  tiers  saisi  à  acquitter  envers  lui  sa  dette.  Il  serait  bizarre,  en  effet,  et  on 
oserait  dire  absurde,  lorsque  la  loi  déclare  que  les  paiements  faits  par  le  débi- 
teur seront  valables,  que  ce  débiteur,  autorisé  à  payer,  ne  pût  être  contrains 
au  paiement.  Aussi  les  auteurs  des  Annales  (ubi  supra)  disent-ils  que  la  saisie 
qui  ne  serait  pas  suivie  de  demande  en  validité  étant  radicalement  nulle,  ne 
peut  produire  aucun  effet  ;  qu'en  conséquence,  celui  sur  qui  elle  frappe  peut 
user  de  tous  ses  droits  contre  le  tiers  saisi  pour  exiger  le  paiement  de  ce  qu'il 
lui  doit. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  mainlevée  à  demander  au  juge  pour  agir  contre  le  tiers 
saisi,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  demande  en  validité.  Admettre  le  contraire,  ce 
serait  oflrir  à  un  saisissant  qui  n'aurait  aucun  titre,  aucun  motif  pour  faire  dé- 
clarer son  opposition  valide ,  un  aïoyen  de  colluder  avec  un  débiteur  qui 
voudrait  se  soustraire  à  l'acquit  de  ses  obligations ,  à  l'effet  d'empêcher  un 
créancier  légitime  de  contrainîire  ce  débiteur  à  se  libérer. 

Au  reste,  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes^ 
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29  avril  1816  (J.  Av.,  t.  19,  p.  340)  (1),  première  chambre,  qui,  en  outre,  a  dé 
claré  que  ces  moyens  pouvaient  être  opposés  en  appel,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  simple  nullité  d'exploit,  qui  peut  se  couvrir  par  la  procédure  volontaire, 
mais  d'une  nullité  qui  constitue  un  moyen  de  fond,  et  dont  on  peut  se  préva- 
loir en  tout  état  de  cause  (2). 

[[  A  la  fin  de  son  n°  19^6,  sous  l'art.  563,  M.  Carré  a  émis  une  opinion  qui 
nous  paraît  contraire  i  celle  qu'il  exprime  ici ,  et  nous  avons  partagé  son 
avis.  Nous  persistons. 

En  effet,  quelque  soit  le  poids  des  nouvelles  raisons  qu'il  oppose,  il  faut  ce- 
pendant examiner  la  position  où  se  trouve  le  tiers  saisi.  Son  créancier  se  pré- 
sente et  allègue  un  fait  négatif,  doit-il  l'en  croire  sur  parole?  Non  sans  doute; 
et  comment  prouver  un  fait  négatif?  On  dira  :  mais  la  loi  prescrit  aussi  une  no- 
tification de  cet  exploit  au  tiers  saisi,  qui  peut  valablement  se  libérer  jusqu'à 
cette  notification.  Dans  ce  système,  il  faudra  au  moins  attendre  l'expiration  de 
la  seconde  huitaine  ;  encore  le  tiers  saisi  pourrait-il  craindre  que  la  copie  ne  lui 

€Ût  été  SOUFFLÉE. 

Nous  concluons  de  tout  cela ,  que,  si  le  tiers  saisi  veut  s'en  rapporter  à  la 
bonne  foi  du  débiteur  saisi ,  il  peut  payer  entre  ses  mains,  et  que  ce  paiement 
sera  valable  si  le  saisissant  ne  vient  pas  prouver  plus  tard  qu'il  avait  rempli  les 
formalités  nécessaires ,  et  en  temps  utile. 

Mais  aussi  l'on  ne  peut  disconvenir  que,  si  le  tiers  saisi  refuse  de  payer,  il 
sera  dans  son  droit,  et  qu'on  ne  pourra  l'y  contraindre  sans  mettre  en  cause  le 
saisissant  pour  obtenir  contre  celui-ci  la  mainlevée  ou  l'annulation  de  la  saisie. 

MM.  TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  74,  et  Roger,  p.  281,  n"  483,  adoptent 
notre  opinion  par  les  mêmes  motifs,  en  laissant  toutefois  aux  magistrats 
une  certaine  latitude  pour  contraindre  ou  non  le  tiers  à  payer,  selon  qu'il  pa- 
raîtra que  la  saisie  aura  été  collusoire  ou  faite  justement  et  dans  l'intérêt  du 
saisissant,  et  qu'il  y  aura  on  non  sujet  d'inquiétude  pour  le  tiers  saisi. 

Quant  à  M.  Pigeau  ,  Comm.,  t.  2,  p.  164 ,  il  se  borne  à  dire  que  le  tiers  saisi 
doit  payer,  puisque,  n'y  ayant  pas  de  demande  en  validité ,  il  ne  peut  en  re- 
présenter la  dénonciation.  ]] 

[[  9  949  bis.  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  reçu,  dans  le  délai  voulu,  la  dénon.' 
dation  de  l'assignation  en  validité,  peul-il  être  contraint  à  payer  par  le  dé- 
biteur saisi  ? 

Pour  Taffirmative,  on  peut  dire  que,  puisque  dans  l'hypothèse  donnée,  le 
tiers  saisi  a  la  faculté  de  payer  sans  être  exposé  à  aucune  responsabilité,  il  csl 
naturel  qu'on  puisse  le  forcer  à  faire  ce  qui  ne  lui  occasionnera  aucun  préjudice. 
A  cet  argument,  que  M,  Carré  employait  sous  la  question  précédente,  on  ne 
peut  pas  répondre  par  celui  que  nous  lui  opposions. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui  nous  déterminent  pour  la  négative. 

La  formalité  de  la  dénonciation  au  tiers  saisi,  disait  la  Cour  de  Bruxelles,  le 
iOjuin  1826  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1826,  p.  72),  en  répétant  les  ex- 
pressions de  M.  Pigeau ,  n'est  introduite  que  pour  lui,  pour  sa  sûreté  ;  lui  seul 
donc  peut  opposer  le  défaut  de  dénonciation. 

Nous  ne  pouvons  nous  approprier  ce  raisonnement,  puisque  nous  avons  dé- 


(1)  [On  peut  ajouter  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  17  juin  1820  {Journ.  de 
Rennes,  t.  5,  p.  584.] 

(2)  Nous  avions  dit,  dans  notre  Analyse, 
esl  la  dénonciation  de  la  demande  en  va- 


lidité n'avait  pas  été  fuite  au  tiers  saisi,  le 
saisi  n'était  pas  fondé  à  exiger  que  le  pre- 
mier lui  pajâl  la  dette.  D'après  les  motiff 
ci-dessus,  on  sent  que  nous  rétracloni  M 
maintien. 


TIT.  VII.  De  la  Saisie-arrêt  ou  Opposition.  —  Art.  565.  Q.  1951.     597 

cidé,  sous  la  Quest.  1939  bis,  que  le  débiteur  saisi  peut  invoquer,  pour  en  pro- 
fiter, même  l'onaission  des  formalités  uniquement  exigées  dans  l'intérêt  du 
tiers  saisi. 

Mais  il  ne  peut  les  invoquer,  comme  aous  l'avons  dit  aussi  à  la  note  de  la 
même  question  ,  qu'en  les  faisant  juger  contradictoirement  avec  le  saisissant 
pour  en  faire  résulter  la  nullité  de  la  saisie.  Or  ici,  cette  discussion  contradic- 
toire ne  l'amènera  pas  à  ce  résultat,  puisque  l'omission  dont  il  s'agit  n'entraîne 
pas  nullité.  La  validité  de  la  saisie  sera  prononcée  nonobstant  celte  omission, 
et,  par  conséquent,  la  résistance  du  tiers  saisi  aux  demandes  de  paiement  se 
trouvera  justifiée  avant  qu'on  ait  pu  la  vaincre.  ]]  Sup.  ai.,  v«  Saisie-arr„  n.  275. 

ft950.  Si  la  dénonciation  de  V assignation  en  validité  est  faite  au  tiers  saisi 
après  le  délai ,  paicra-t-il  valablement? 

Il  résulte  sans  doute  de  l'art.  565 ,  non-seulement  que  le  tiers  saisi  peut 
payer,  mais  encore,  ainsi  que  le  prouve  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  59,  60,  61  et  62, 
qu'il  peut  faire  novation,  recevoir  remise  de  la  dette,  et  compenser  depuis  la 
saisie,  lorsque  la  demande  en  validité  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai; 
mais  si  elle  l'est  après  ce  délai,  il  ne  le  peut  plus^  puisque  l'art.  565  ne  déclare 
valables  que  les  paiements  faits  jusqu'à  la  dénonciation,  et  non  ceux  qui  se- 
raient faits  depuis. 

£[  Quant  aux  paiements  antérieurs  à  la  dénonciation  tardivement  faite  au 
tiers  saisi,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  sont  valables,  comme  nous  l'avons  dit 
sous  la  Quest.  19'<8.  C'est  la  disposition  textuelle  de  l'art.  565;  aussi  compre- 
nous  peu  qu'on  ait  élevé  la  question,  et  que  la  Cour  de  cassation  ait  eu,  deux 
fois,  l'occasion  de  la  décider  affirmativement,  le  28  décemb.  1813  (  J.  Av.f 
t.  19,  p.  3-2-2),  et  4  fév.  183i  (J.  Av.,  t.  47,  p.  588). 

Mais  à  l'égard  des  paiements  qui  suivraient  la  dénonciation  même  tardive,  il 
faut  décider  autrement.  Vainement  le  tiers  saisi  dirait-il ,  pour  les  légitimer, 
que  la  dénonciation ,  étant  tardive,  a  dû  être  regardée  par  lui  comme  non 
avenue.  Celte  prétention  serait  contraire  au  texte  de  l'article.  Car  s'il  prononce 
la  nullité  de  la  saisie  faute  de  demande  en  validité,  il  n'attache  pas  la  même 
peine  au  défaut  de  dénonciation  au  tiers  saisi.  11  suspend  seulement  dans  ce 
cas  les  effets  de  la  saisie,  il  lève  momentanément  l'obstacle  qu'elle  apportait 
au  paiement.  Mais  si  l'on  n'a  pas  profilé  de  cette  liberté  d'un  moment,  si  les 
choses  sont  demeurées  entières,  l'obstacle  doit  reprendre  toute  sa  force  dès 
l'instant  que  la  procédure  vient  à  être  régularisée. 

Nous  avons  déjà  signalé,  sous  la  Quest.  i9't&,  cette  différence  entre  les  deux 
positions  que  font  remarquer  aussi  MM.  Pigeau,  Com,m.,  t.  2,  p.  162  ;  Dalloz, 
1. 11,  p.  636,  n°2;  TeoMiNK  Desmazurbs,  t.  2,  p.  74;  Boitari>,  t.  3,  p.  351, 
et  Roger,  p.  284,  n«  486.  ]} 

1951.  Si  la  demande  en  validité  n'a  point  été  formée  dans  le  délai,  les 
paiements  faits  par  le  tiers,  et  le  transport  fait  depuis  la  saisie,  sont-ils 
valables? 

Oui,  puisque  la  saisie  étant  nulle,  d'après  la  première  disposition  de  l'art.  565, 
le  saisi  a  conservé  la  disposition  de  la  créance  (1).  (  Voy.  Pigeau,  ubi  suprà, 
p.  64,  etlaÇuesf.  1948.) 


(t)  Celte  proposition  se  rattache  à  la  so- 
lution donnéeau  n°  1949;  mais  nous  remar- 
3 aérons  que  Part.  565  suppose  défaut  absolu 
e  demande,  et  non  pas  demande  tardive  : 


si  donc  la  demande  n'est  formée  qu'après  ce 
délai,  sans  que  le  tiers  saisi  ait  fait  aiicua 
paiement,  ceUe  demande  nous  semble  l'ar- 
rêter, au  moins  à  dater  de  l'époque  de  la 
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[[  Cette  proposition  est  de  toute  évidence  (1).  ]] 

[[  1951  bis.  Quels  sont  en  général  les  effets  d'un  exploit  de  saisie-arrêt  (2)î 

§  I*'.  La  saisie-arrêt  a-l-elle  pour  effet  d'aUribuer  au  saisissant,  dès  le  mo- 
ment qu'elle  est  faiie,  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies? 

La  saisie-arrêt  ne  dépouille  point  le  débiteur  saisi  de  la  propriété  des  sommes 
qu'elle  frappe.  Son  nom  même  indique  qu'elle  se  contente  d'en  arrêter  le 
paiement. 

Or,  si  la  propriété  de  ces  sommes  continue  à  résider  sur  la  tête  du  débiteur 
saisi,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'art.  2093,  Cod.  civ.,  elles  sont  le  gage 
commun  de  tous  ses  créanciers ,  qui  peuvent ,  à  leur  tour,  y  jeter  de  nouvelles 
saisies.  Le  premier  saisissant  n'acquiert,  par  l'aïUériorité  de  ses  poursuites,  au- 
cun privilège  sur  les  sommes  qui  en  sont  l'objet. 

C'est  là  un  principe  incontesté,  mais  qu'il  était  bon  de  rappeler,  à  l'imitation 
de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  170;  Tuomine  Desmazures,  t.  2,  p.  57  et  80, 
(  t  BoiTARDj  t.  3,  p.  369  et  373.  SSupp.  alpb.,  t»  Saisie-arrêt,  n.  4)4  et  s. 

§  H.  La  saisie-arrél  a-t-rUe  pour  effet  d'interdire,  soit  au  tiers  saisi,  soit 
au  débiteur  saisi,  les  faits  de  nalure  à  soustraire  tout  ou  partie  de  la 
créance  au  gage  du  saisissant? 

Oui,  tel  est  le  principal  effet  de  la  saisie-arrêt. 

Ainsi ,  1°  elle  empècbe  le  tiers  saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  de  soa 
créancier  débiteur  saisi  (c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  12'r2,  Cod.  civ.), 
sous  peine  d'indemniser  le  saisissant  du  préjudice  qu'il  lui  aurait  fait  soulTiir. 
Ainsi  l'enseignent  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  6'r2,  n°  12;  Tuomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  57,  68  et 69;  Boitard,  t,  3,  p.  369,  et  Roger,  p.  251,  n°*  'i27  etsuiv. 
Ce  dernier  auteur  fait  observer,  p.  255,  n°  433,  que  l'obligation  pour  le  tiers 
saisi  de  ne  point  vider  ses  mains  a  été  proclamée  dune  manière  particulière 
par  le  législateur,  par  l'art.  9  du  décret  du  18  août  1807,  à  l'égard  des  fonction- 
naires publics  entre  les  mains  desquels  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée. 

Mais  cette  règle  souffre  exception  dans  le  cas  où  le  tiers  saisi  détenteur  de 
sommes  affectées  par  privilège  au  paiement  de  l'impôt,  est  interpellé  par  le 
percepteur  de  lui  en  faire  la  remise  à  l'acquit  du  débiteur  saisi.  Le  tiers  saisi 
doit  obtempérer  à  cette  réquisition,  sans  égard  à  la  saisie-arrêt  qui  est  entre 
ses  mains,  comme  l'enseignent  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  6i2,  n»  12,  et  Roger, 
p.  "26,  n°''47etsuiv.,  et  comme  rajugélaCourdecass.,le21  avril  1819  (J.Av., 
1. 19,  p.  356);  on  a  fait  ainsi  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  nov.  1808. 

Il  a  donc  fallu  un  texte  de  loi  formel  pour  établir  cette  exception,  et  l'on  ne 
serait  pas  fondé  à  l'étendre  au  cas  où  le  tiers  saisi  paierait,  à  l'acquit  du  débi- 


notification ,  car  le  tribunal  pourrait,  dans 
notre  opinion,  prononcer  sur  la  Talidilé.fF. 
«°  1950.) 

_  (1)  [  Sous  la  Qur-tt.  1946,  i\I.Carré  adopte 
l'opinion  opposée  à  celle  qu'il  exprime  ici. 
Il  paraît  conlondre  ce  qu'il  avait  d'abord 
«u  raison  de  disiingiier,  les  deux  diverses 
(anclions  contenues   dans  Tart.  565,  dont 

lous  avons  fait  apercevoir  les  différences 

lans  nos  observations  sur  tes  Quesl.  1946 

n  1950.] 
(2)  [  L'exploit  de  saisie  arrêt  ne  produit. 


par  lui-même  et  de  ses  propres  forces,  les 
effets  que  nous  allons  lui  attribuer,  que 
pendant  le  délai  accord*^  pour  la  dénoncia- 
tion et  l'assignation  au  débiteur  saisi;  après 
ce  délai ,  il  serait  sans  force  et  sans  effet,  ai 
cesecond  acte  nevenail  lecorroborer,  en6a^ 
pour  qu'il  continue  à  avoir  la  même  Taiear 
après  le  second  délai  que  la  loi  donne  pour 
dénoncer  rassigiialion  au  tiers  saisi ,  il  faut 
que  cette conire-dénonciation  vienne  se  joio» 
dre  aux  deux  premiers  actes.] 
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leur  saisi,  un  des  créanciers  de  celui-ci  ayant  tout  autre  privilège,  par  exemple, 
une  hypothèque  sur  l'immeuble  dont  le  prix  a  été  saisi-arrêté.  Ne  pourrait  il  pas, 
dans  ce  cas,  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  des  créanciers  hypothécaires,  en 
consignant?CependantlaCoiirdeBourges,  lel6nov.  1821  (J.4w.,t.19,  p.307), 
a  jugé  qu'un  acquéreur  peut,  malgré  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains 
par  un  créancier  chirographaire  sur  le  prix  de  son  immeuble,  se  libérer  vala- 
blement en  payant  à  un  créancier  hypothécaire  qui  le  somme  de  payer  ou  de 
délaisser.  II  est  même  à  remarquer  que  l'auteur  de  la  saisie  avait  obtenu  un 
jugement  de  validité. 

2»  La  saisie-arrêt  fait  également  obstacle  à  la  novation  et  à  la  remise  de  la 
dette  que  le  débiteur  saisi  voudrait  postérieurement  consentir  au  tiers  saisi;  à 
moins  qu'il  ne  s'amsse  d'une  remise  forcée,  comme  si  le  tiers  saisi  tombant  en 
faillite,  un  concordat  intervenait  entre  ses  créanciers  et  lui.  M.  Roger  fait  cette 
remarque,  p.  256,  n°^  435  et  136. 

La  concession  d'un  terme  étant  une  sorte  de  remise  partielle,  le  débiteur 
saisi  ne  peut  opposer  au  saisissant  un  règlement  fait  de  bonne  foi  depuis  la 
saisie,donnant  au  tiers  saisi  un  délai  pour  se  libérer;  Paris,  25  mars  1831  (J. P., 
t.  1"  de  1831,  p.  508;  Devill.  1831.2.179); 

3°  La  saisie-arrêt  s'oppose  à  toute  compensation  qui  n'aurait  pas  encore  eu 
lieu  au  moment  où  elle  est  faite,  soit  que  la  créance  à  compenser  n'existât  pas, 
soit  qu'elle  ne  réunît  pas  les  conditions  nécessaires  à  ce  genre  d'extinction  des 
obligations.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  fév.  1810 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  291),  et  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs,  notamment 
MM.  Dalloz,  1. 11,  p.  611,  n°  10;  Boitard,  t.  3,  p.  369,  et  Roger,  p.  259, 
n°  443.  Ceci  est  d'ailleurs  conforme  à  la  disposition  formelle  de  Tart.  1298  du 
Code  civil. 

Mais  [comme  la  compensation  s'opère  de  plein  droit ,  si  les  deux  dettes  exis- 
taient, avec  les  conditions  nécessaires,  avant  la  saisie-arrêt,  celle-ci  ne  l'em- 
pêche point,  car  elle  ne  peut  produire  d'effet  rétroactif.  Ce  principe  a  été  re- 
connu et  appliqué  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  août  1809  (  J.  Av.,  t.  19, 
p.  287). 

M.  Roger,  n"  4'(4,  fait  observer  que  la  compensation  est  également  inter- 
dite, soit  que  la  dette  postérieure  à  la  saisie  provienne  ou  non  d'un  fait ,  d'une 
obligation  volontaire.  En  eftet,  l'art.  1298  ne  distingue  pas  entre  les  dettes  qui 
ont  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  entre  les  deux  positions,  ajoute  cet  auteur, 
que  si  la  créance  ne  provient  pas  d'un  fait  volontaire,  comme  si  le  tiers  saisi  est 
devenu  Théritier  de  celui  à  qui  elle  appartenait,  ou  s'il  a  obtenu  des  dommages- 
intérêts  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit ,  il  pourra  venir  à  contribution  avec 
les  créanciers  saisissants  sur  la  somme  dont  il  est  détenteur,  en  formant  lui- 
même  une  saisie-arrêt,  au  heu  qu'il  ne  le  pourrait  point  si  la  créance  avait 
pour  origine  une  obligation  volontaire  du  débiteur  saisi.  (Voir  infrà,  §  5.) 

4"  La  saisie-arrêt  prive  le  débiteur  saisi  de  la  faculté  d'aliéner  la  créance 
gaisie  au  profit  d'un  tiers  ;  ce  serait  faire  disparaître  le  gage  dont  la  saisie-arrê 
est  destinée  à  assurer  la  conservation. 

L'effet  de  cette  prohibition  doit  s'étendre ,  non-seulement  aux  transports 
postérieurs  en  date  à  la  saisie-arrêt,  mais  encore  à  ceux  qui,  lui  étant  antérieurs, 
n'ont  été  néanmoins  signifiés  que  depuis  au  débiteur  tiers  saisi;  car  suivant  la 
disposition  de  l'art.  1690,  Cod.  civ. ,  le  transport  d'une  créance  n'a  d'eiïet  vis- 
à-vis  des  tiers,  et  les  créanciers  saisissants  sont  de  ce  nombre,  que  par  la  signi- 
fication qui  en  est  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  qu'en  fait  celui-ci 
dans  un  acte  authentique.  C'est  la  doctrine  de  MM.  Pigeao,  Proc.  civ.^ 
art.  111  du  chap.  Saisie-arrêU  n°  1*  l'i  Comm.,  t.  2,  p.  153  el  170;  Tho- 
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MINE  Desmazures,  t.  2,  j).  63,  et  Boitaud,  t.  3,  p.  370,  qui  a  été  appliquée  pat 
la  Cour  de  cassation,  le  19  janv.  18-20  (  J.  Av.,  1. 19,  p.  365). 

Mais  qu'arrivera-i-il  dans  le  cas  où  la  saisie-arrêt  et  la  signification  du  trans- 
port auront  eu  lieu  le  même  jour  ? 

L'art.  2147,  Cod.  civ.,  qui  dispose  que  tous  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  le  même  jour  exercent  leurs  droits  par  concurrence,  sans  distinction 
entre  l'inscription  prise  le  malin  et  celle  prise  le  soir,  ne  reçoit  aucune  appli- 
cation dans  les  matières  qui  nous  occupent.  Si  donc  l'heure,  soit  du  transport, 
soit  de  la  saisie,  se  trouve  constatée  dans  les  exploits  respectifs,  on  devra  avoir 
égard  à  Tanlériorité  qui  eu  résultera  en  faveur  de  l'un  des  deux  actes.  {,yoy. 
notre  Çue*/.  1417,  relative  à  la  péremption.) 

Tout  autre  moyen  même,  par  exemple  celui  de  la  preuve  testimoniale, 
pourra  être  employé  pour  établir  cette  antériorité,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de 
Grenoble,  le  30  décembre  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  625). 

Mais,  s'il  y  a  doute,  nous  pensons,  avec  la  Cour  de  Paris,  26  avril  1822 
(J.  Av.,i.  24,  p.  125),  et  avec  M.  Roger,  p.  122,  n°  213,  qu'on  doit  regarder 
la  saisie  et  la  signification  du  transport  conuTie  faites  simultanément,  et  que, 
par  conséquent,  la  somme  transportée  doit  être  distribuée  par  contribution 
entre  le  cessionnaire  et  le  saisissant. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  153,  pense,  au  contraire,  que  la  créance  ayant 
appartenu  au  saisi  cédant,  à  une  époque  quelconque  du  jour  où  a  été  faite  la 
saisie,  et  le  cessionnaire  réclamant  pour  avoir  la  préférence,  c'est  à  lui  de  prouver 
que  sa  signification  est  la  première,  sinon  la  saisie  doit  avoir  effet  contre  lui. 
Mais  cet  argument  n'est  d'aucun  poids,  puisqu'on  peut  le  rétorquer  et  dire  :  la 
sais.e  ayant  été  faite  à  une  époque  quelconque  du  jour  où  a  été  signifié  le 
transport,  et  le  saisissant  réclamant  pour  avoir  la  préférence,  c'est  à  lui  de 
prouver  que  sa  signification  est  la  première,  sinon  le  transport  doit  avoir  effet 
contre  lui. 

5°  La  saisie-arrêt  soustrait  la  somme  saisie  aux  poursuites  des  personnes  qui 
deviendraient  postérieurement  créancières  du  débiteur  saisi,  par  un  fait  volon- 
taire de  celui-ci,  comme  l'enseigne  M,  Boitard,  t.  3,  p.  371,  et  ainsi  que  l'ont 
jugé  la  Cour  de  cassation,  Iel4  juin  1826  (S.  26.1.435),  et  la  Cour  de  Lyon,  le 
22  mars  1830  {J.  Av..  t.  41,  p.  404). 

Cet  effet  est  une  conséquence  du  précédent.  Si  le  débiteur  saisi  pouvait,  en 
consentant  de  nouvelles  obligations  depuis  la  saisie,  conférer  des  droits  sur  les 
sommes  arrêtées,  ce  serait  les  aliéner  en  quelque  sorte,  les  transférerj  au  pré- 
judice du  créancier  saisissant,  puisque  le  gage  de  celui-ci  en  serait  diminué. 

Mais  si  la  nouvelle  créance  doit  son  origine  à  un  fait  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  parties,  elie  devra  concourir,  quoique  postérieure  à  la  saisie,  avec 
celles  qui  lui  sont  antérieures,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire,  dans  ce  cas,  que 
le  saisi  ait  violé  l'obligation  où  il  était  de  ne  plus  disposer  de  la  créance  arrêtée. 

6"  L indisponibilé  qui  résulte  de  la  saisie-arrêl  s'élcnd-elle  à  la  totalité  de 
la  créance,  ou  se  borne-l-elle  à  une  somme  égale  au  montant  des  causes  de  la 
saisie  ? 

Voy.,  sur  cette  question  très  controversée ,  notre  dissertation  placée  sous 
le  n"  1952,  qui  complétera  les  notions  exposées  sous  ce  paragraphe. 

ISupp.  alpb.,  v  Saisie-arrêt,  n.  420  et  3. 

§  III.  La  saisie-arrêt  jetée  sur  des  termes  de  loyer  non  encore  échus,  em- 
péche~l-elle  la  résiliation  du  bail? 

On  a  soutenu  l'affirmative  en  s'étayant  des  principes  du  paragraphe  précé- 
dent; mais  c'est  une  erreur.  La  saisie-arrêt  ne  peut  frapper  délinitivement  que 
sur  les  sommes  qui  appartiennent  actuellement  au  débiteur,  et,  à  l'égard  de 
celles-ci,  il  contracte  l'obligation  de  ne  pas  s'en  dépouiller.  Mais  quant  a  celles 
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qui  ne  îuî  appartiennent  pas  encore,  et  les  termes  à  échoir  sont  de  ce  nombre, 
la  saisie-arrêt  ne  peut  être  que  conditionnelle,  elle  ne  peut  produire  d'effets 
qu'au  moment  où  ils  entreront  dans  la  propriété  du  saisi.  Jusque-là,  elle  ne  lie 
les  mains  ni  du  débiteur,  ni  du  tiers  saisi;  elle  ne  leur  impose  aucune  obliga- 
tion ;  ils  demeurent  libres  de  modifier  à  leur  gré  leur  position  respective.  (Voy, 
la  Quest.  197-2,) 

Tel  est  l'avis  de  MM.  Thomixe  Desmazi'bes,  t.  2,  p.  58,  et  Roger,  p.  261, 
n-  550. 

§  iV.  Si  la  créance  saisie  sur  un  débiteur  ne  lui  appartient  que  par  indivis 
avec  des  communistes  ou  des  cohéritiers,  et  que,  par  l" effet  du  partage  ul- 
térieur, elle  tombe  en  entier  dans  le  lot  d'un  autre  que  le  saisi,  le  saisissani 
est-il  privé  de  l'effet  de  ses  diligences? 

Oui  certainement.  Le  partage  n'est  pas  attributif,  mais  déclaratif  de  propriété, 
on  sorte  que  la  créance  tombée  dans  le  lot  d'un  des  copartageants,  est  censée 
lui  avoir  toujours  appartenu.  Dès  lors,  elle  n'a  pu  être  frappée  de  saisie-arrêt 
sur  la  tête  d'un  autre  copartageant  qui  n'en  était  point  le  propriétaire. 

On  ne  peut  prétendre  d'ailleurs  que  cette  saisie  équivaille  à  une  opposition  à 
partage  ;  pour  avoir  ce  caractère  et  en  produire  les  effets,  l'acte  aurait  dû  être 
signifié  à  tous  les  communistes,  pourvu  qu'ils  fussent  de  bonne  foi. 

Ainsi  la  saisie-arrêt  sera  sans  valeur,  si  la  créance  arrêtée  tombe  dans  le  lot 
d'un  autre  que  le  débiteur  saisi,  de  même  qu'une  hypothèque,  acquise  sur  des 
immeubles  indivis  au  préjudice  de  l'un  des  communistes,  demeure  sans  effet, 
si,  par  le  partage,  ce  communiste  ne  reçoit  que  des  valeurs  mobilières;  gi,  par 
exemple,  Timmeuble  est  licite,  et  qu'il  ne  s'en  rende  pas  acquéreur. 

Notre  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du24janv. 
1837,  que  rapporte,  en  l'approuvant,  M.  Roger,  p.  262,  n°  451,  (Voy.  notre 
Quest.  1972.) 

§  V.  La  saisie-arrêt  interrompt-elle  la  prescription? 

L'exploit  de  saisie-arrêt  ne  peut,  par  lui-même,  interrompre  la  prescription 
de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  était  fait,  puisqu'il  n'est  pas  signifié  au 
débiteur. 

Mais  la  dénonciation  qui  lui  en  est  faite  dans  la  huitaine,  avec  assignation  en 
validité,  doit  produire  cette  interruption,  aux  termes  de  l'art.  2'241  du  Code 
civil  qui  attribue  cet  effet  à  la  saisie  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire  (1). 

Si  la  saisie-arrêt  était  nulle,  soit  parce  qu'elle  aurait  été  faite  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  n'était  pas  le  débiteur  du  saisi ,  soit  parce  que  la  huitaine  se  se- 
rait écoulée  avant  la  dénonciation,  cette  dénonciation  néanmoins  interrom- 
prait-elle la  prescription? 

L'affirmative  a  été  jugée,  dans  le  premier  cas ,  par  la  Cour  de  Rennes ,  le 
22  avril  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  487),  et  elle  est  enseignée  dans  le  second  cas, 
par  M.  Roger  ,  p.  276 ,  n°  474. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute ,  pour  cette  solution,  lorsque  l'assignation  en  va- 
lidité contient  en  même  temps  assignation  en  condamnation.  Cette  dernière 
sufQtà  elle  seule  pour  interrompre  la  prescription,  et  son  effet  est  indépendant 
de  la  validité  de  la  saisie. 


(1^  [  L'interruption  produite  par  ce  se- 
cond acte  ne  remonte  pas  à  la  date  du  pre- 
mier, en  sorte  que,  si  la  prescription  devait 
être  encourue  dans  la  huitaine  qui  suit  la 


saisie,  il  importerait,  pour  l'interrompre,  d« 
faire  la  dénonciation  avant  le  terme  fatal. 
C'est  ce  que  fait  observerM.  PlCEAU,Co»nni., 
t.  2,  p.  160.] 
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d' 

saisi  n'est  que 

coniplélemenl  inutile,  y  aura-t-il  néanmoins  interruption? 

MM.  \ AzEiLLE ,  n°  i2()5 ,  Dalloz,  1. 11 ,  p.  258,  n»  7,  et  Roger ,  p.  276 , 
n°  474,  enseignent  l'affirmative. 

En  efiet,  l'art.  2'2'n,  Cod.  civ.,  qui  déclare  non  avenue  rinterruption 
produite  par  une  assignation  nulle,  n'en  dit  pas  autant  d'une  saisie  nulle.  L'in- 
ierrupiion  n'étant  produite,  dans  ce  dernier  cas,  que  par  Pacte  de  dénonciation, 
ne  sudit-il  pas  que  celui-ci  soit  valable  en  lui-même,  quoique  se  rapportant  k 
un  acte  antérieur  sans  valeur? 

Au  reste,  si  nous  avons  dit  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  ne  peut,  par  lui- 
même,  interrompre  la  prescription,  nous  n'avons  voulu  parler  que  de  lapreis- 
ciiption  du  débiteur  saisi  contre  la  créance  du  saisissant.  Il  est  certain ,  d'ail- 
leurs, qu'il  interromprait  la  prescription  du  tiers-saisi  lui-même  contre  la  dette 
qui  est  saisie-arrêlée ,  pourvu  qu'il  contînt  une  véritable  interpellation  ou  de- 
mande a  son  égard. 

On  ne  peut  contester  la  qualité  du  saisissant  pour  cet  objet,  puisqu'il  ne  fait 
en  cela  qu'exercer  les  droiis  de  son  débiteur.  Supp.  aiph.,  t»  Saisie-arrêt,  n.  2,  3. 

5  VI.  La  saisie-arrêt  sur  tes  arrérages  d'tine  renie  empêche-l-elle  le  débiteur 
d'en  faire  l'amortissement? 

L'affirmative  résultait  de  l'art.  76  du  règlement  de  1666,  etM.TeoMiNE  Des- 
MA7.URES,  t.  2,  p.  57,  esiime  qu'il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui.  C'est  ce 
qu'a  jugé  aussi  la  Cour  de  Liège,  le  18  déc.  1819. 

M.  Roger  ,  p.  257,  n°  438  pense,  au  contraire,  que  le  créancier  qui  a  fait 
saisir  les  arrérages  d'une  rente  n'a  aucun  droit  sur  le  capital ,  et  que,  par  con- 
séquent, il  ne  peut  s'opposer  au  remboursement  ou  à  la  cession  de  ce  capital. 
Mais,  d'après  lui,  ce  remboursement  ou  celte  cession  ne  pourront  produire 
leurs  effets  que  lorsque  le  saisissant  aura  été  désintéressé.  Jusqu'à  ce  que  le 
capital  ait  produit  tous  les  arrérages  à  ce  nécessaires,  il  devra  rester  entre  les 
mains  du  tiers  saisi  ou  du  moins  être  consigné. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  les  raisonnements  que  nous  avons  faits 
sous  le  §  111,  relativement  à  la  saisie  des  termes  de  loyer  non  échus,  sont  ap- 
plicables aux  arrérages  d'une  rente  et  qu'on  doit  traiter  les  deux  positions  de 
la  même  manière. 

5  VII.  A  quel  instant  de  la  procédure  la  somme  saisie  est-elle  définitivement 
acquise  aux  saisissants,  de  manière  à  exclure  de  tout  concours  ultérieur  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  fait  leurs  diligences? 

Voy.  sous  l'art.  575,  Quest.  1971  bis  et  suiv.,  les  effets  du  jugement  qui 
prononce  la  validité  de  la  saisie.  ]] 


19«»9.  Le  tiers  saisi  peut-il  être  contraint  de  payer  à  son  créancier  saisi  ce 
quHl  doit  au  delà  de  la  somme  arrêtée  entre  ses  mains?lTLe  débiteur  saisi 
peut-il  consentir  à  un  tiers  le  transport  de  cet  excédant?  J} 


L'art.  12Î2  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  î  «  Le  paiement  fait  par  le  débiteur 
'  «  à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition  ,  n'est  pas  va- 
«  lable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants.  Ceux-ci  peuvent,  se- 
*  Ion  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement, 
«  son  recours  contre  le  créancier.  » 

Il  résulte  clairement  de  celte  disposition  que,  dès  qu'il  existe  plusieurs  sai- 
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sies,  le  tiers  saisi  ne  peut  être  obligé  à  payer  aucune  somme  à  son  créancier 
débiteur  saisi,  11  en  résulte  encore ,  comme  le  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  60, 
«  que  le  tiers  saisi  ne  peut,  du  moment  de  la  saisie,  rien  faire  qui  nuise  au 
«  droit  du  saisissant  si  la  saisie  est  valable  :  le  tiers  ne  peut  Jonc  payer  vala- 
«  blement  au  saisi.  »  Cependant,  l'auteur  ajoute  «  que  si  la  créance  du  saisis- 
«  saut  est  moindre  que  la  somme  due  par  le  tiers;  si,  par  exfe^Jiple,  la  première 
«  est  de  1,000  et  la  seconde  de  3,000,  celui-ci  peut,  en  gardant  1,000  pour  le 
«  saisissant,  payer  les  2,000  au  saisi,  et  qu'il  sera  libéré  envers  le  saisissant, 
«  s'il  ne  survient  pas  d'autres  saisies.  » 

«  Mais,  dit  encore  M.  Pigeau,  si  avant  que  le  saisissant  reçoive  ?es  1,000,  el 
DONNE  MAIN-LEVÉE  ,  il  arrive  d'autres  saisies,  le  paiement  n'aura  aucun  effet 
ni  vis-à-vis  du  premier  saisissant,  ni  à  fégard  du  second.  » 

I!  suit  de  là  que  le  tiers  saisi  ne  peut  être  obligé  de  payer  son  créancier,  lors 
même  que  celui-ci  lui  offrirait  caution  de  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie, 
puisqu'il  peut  survenir  d'aulres  saisies  qm  annuleraient  tout  paiement,  tant 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  mainlevée  de  la  première  (1).  {Voy.  Turin,  19  juillet 
1806;  SiREY,  1815,  p.  63;  infrà,  sur  l'art.  567). 

[[  La  saisie-arrêt  frappe-t-elle  d'indisponibilité  la  totalité  des  sommes  qui 
se  trouvent  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  ses  causes? 

De  la  solution  de  cette  question  générale  découleront  celle  de  deux  ques- 
tions particulières  posées  en  tête  de  ce  numéro. 

Il  résulte  de  la  doctrine  de  MM.  Dalloz,  t.  Il,  p.  631,  n"  6;  Bourdon,  dis- 
sertation insérée  J.  Av.,  t.  50,  p.  7-2,  et  Billequin,  J.  Av.,  t.  50,  p.  190,  el  de  celle 
du  Parlement  de  Paris,  8  mars  1760  (Denisart  ,  \°  Transport),  de  la  Cour  de 
Paris,  15  janvier  1814.,  et  28  mars  1820  (J.  Av.,  t.  19,  p.  3-25),  du  tribunal  de 
la  Seine,  28  décembre  1835  (Journ.  le  Droit  du  31),  et  7  avril  1836  {Gazette 
des  Tribunaux  du  8),  que  la  saisie-arrêt  frappe  d'une  indisponibilité  absolue  la 
totalité  des  sommes  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du  tiers  saisi ,  tant  dans  l'in- 
térêt de  l'auteur  de  la  saisie  que  dans  celui  des  autres  créanciers  du  saisi  qui 
pourraient  se  livrer  postérieurement  à  de  nouvelles  oppositions;  en  sorte  que 
les  uns  comme  les  autres  pourraient  attaquer  et  faire  annuler,  soit  le  paiement 
que  le  tiers  saisi  aurait  fait  entre  les  mains  de  son  débiteur,  soit  le  transport 
que  celui-ci  aurait  consenti  à  un  tiers  au  mépris  de  la  première  saisie  ,  alors 
même  que  ce  transport  ou  ce  paiement  n'aurait  eu  pour  objet  que  l'excédant 
de  la  créance  sur  les  causes  de  la  saisie. 

L'opinion  contraire,  admise  purement  et  simplement  en  principe  par  la  Cour 
de  Paris,  le  22  juin  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  686, et  J.  P.,  t.  1"  de  1837,  p.  585), 
et  par  la  Cour  de  cassation,  26  fév.  1834  {J.  Av.,  t.  50,  p.  180;  Devill.  1835. 


(1)  li  serait  trop  long  de  transcrire  ici  les 
preuves  que  M.  Pigeau,  ainsi  que  M.  Del- 
▼INCOCRT,  t.  2,  p.  351 ,  donnent  de  ceUe  opi- 
nion, également  admise  par  M.  Toullier, 
t.  7,  p  57  et  58.  V.  surtout  la  note  de  cette 
dernière  page  5H,  particulièrement  aux  cinq 
dernières  lignes. 

La  raison  de  dérider  ainsi  est,  comme  le 
dit  M.  Delvincourt,  que  la  somme  restée 
«ntre  les  mains  du  tiers,  pour  le  premier 
Saisissant,  doit  être  distribuée  entre  lui  et 
(es  autres  saisissants  qui  sont  survenus.  Or, 
comme  il  peut  arriver  qu'au  cîo*en  de  celte 


distribution,  le  premier  saisissant  ne  fijl  pas 
payé  entièrement,  et  aurait  recours  contre 
le  tiers  saisi  pour  se  faire  restituer  la  diffé- 
rence qui  se  trouverait  entre  la  somme  qu'il 
touche  réellement  et  celle  qu'i'  aurait  tou- 
chée, s'il  n'eût  pas  été  fait  de  paiement  au 
saisi,  c'est  un  préjudice  que  le  premier  sai- 
sissant souffre  par  le  fait  du  tiers  saisi ,  et 
dont  par  conséquent  celui-ci  doit  l'indemni- 
ser. Tel  est ,  suivant  les  auteurs  cités  ,  le 
vœu  de  l'art.  1242  du  Cod.  civ.  :  c'est  aussi 
l'avis  de  M.  Thomiae,  dans  ce»  cahiers  de 
dictée. 
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1.2'2-2),  donne  lieu,  dans  l'application,  à  plusieurs  difficultés  qui  ont  fait  naître 
trois  systèmes  divers. 

D'après  le  premier  de  ces  trois  systèmes,  la  cession  consentie  par  le  débi- 
teur saisi,  postérieurement  à  une  saisie-arrêt,  est  valable  pour  tout  ce  qui  ex- 
cède le  montant  des  causes  de  la  saisie.  Cette  saisie  ne  conserve  libre  sur  la 
créance  saisie  qu'tme  somme  égale  à  celle  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  laite; 
et  s'il  survient  de  nouveaux  saisissants  après  la  cession,  ceux-ci  viendront  en 
concurrence  avec  le  premier,  sur  la  somme  que  la  saisie  antérieure  avait  seule 
soustraite  aux  effets  du  transport.  Ainsi  l'enseigne  M.  Troplong,  Traité  de  la 
Vcnle,  t.  2,  p.  508,  n°*  526  et  suiv. 

D'après  le  deuxième  système,  on  indemniserait  le  premier  saisissant  de  la 
somme  que  cette  concurrence  lui  fait  perdre,  en  lui  accordant  son  recours 
contre  le  cessionnaire,  cause  originaire  de  celte  perte  ou  contre  le  tiers  saisi , 
si,  au  lieu  d'une  cession,  c'était  un  paiement  qui  avait  eu  lieu  entre  les  mains 
du  débiteur  saisi. 

Ce  système,  embrassé  à  ce  qu'il  paraît  par  M.  Carré  et  par  les  auteurs  qu'il 
cite,  Pest  encore  par  les  Cours  de  Pau,  26  avril  1832  (J.  Av.,  t.  50,  p.  180)  ;  de 
Bourges,  3  fév.  1836  (J.^u.,  t.  50,  p.  178)  (1);  de  Paris,  30  mai  1835  (J.  Av., 
t.  50,  p.  18'0  ;  9  février  1837  ( J.  Av.,  t.  53,  p.  685,  et  J.  P.,  1. 1"  de  1837, 
p.  581);  5  juillet  1838  (J.  P.,  1. 1"  de  1839,  p.  273),  et  14  mars  1839  (J.  P., 
t.  1"  de  1839,  p.  271  ;Devill.  1835.2.385;  1837.2.5.262),  et  par  MM.Thomine 
Desmazures,  t.  2,  p.  66  et  67,  et  Boitard,  p.  352  et  suiv. 

Enfin,  le  troisième  consiste  à  faire  profiter  le  premier  saisissant  tout  seul  des 
sommes  conservées  par  la  saisie,  et  le  cessionnaire  de  tout  l'excédant,  et  à  re- 
fuser toute  espèce  de  droit  aux  saisissants  postérieurs  au  transport.  Embrassée 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  les  19  avril  1828  et  3  mai  1836  {Journ.  le  Droit  du 
22  juin  1836),  cette  opinion  est  vivement  défendue  par  MM.  Duranton,  t.  16, 
p.  512,  n°  soi  ;  Duvergier,  Traité  de  la  Vente,  t.  2,  p.  228,  n"  201,  et  Roger, 
p.  244,  n°  249  (2). 

Nous  nous  déciderons  pour  l'indisponibilité  de  la  totalité  des  sommes  saisies, 
mais  pour  leur  indisponibilité  relative  et  non  absolue;  c'est-à-dire  que,  d'après 
nous,  cette  indisponibilité  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  premier  saisissant  qui  Ta 
produite,  et  ne  saurait  être  invoquée  par  les  saisissants  postérieurs  aux  actes 
qui  l'ont  violée. 

Démontrons  d'abord  qu'il  doit  y  avoir  indisponibilité  de  la  créance  tout  en- 
tière. 

L'art.  557,  Cod.  proc.  civ.,  nous  explique  ce  que  c'est  que  la  saisie-arrêt,  et 
nous  apprend  tout  à  la  fois  quelle  est  l'étendue  de  ses  eflets  : 

«  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisÎTy 
arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  dà 
bileur,  ou  s'opposer  à  leur  remise.  » 

Ainsi,  on  le  voit,  tout  créancier,  sans  égard  h  la  quotité  de  sa  créance,  peut 
saisir-arréter  les  sommes,  sans  limiter  le  taux  auquel  celte  faculté  sera  res- 
treinte, les  sommes  appartenant  à  son  débiteur,  quelle  que  puisse  être  leur 
valeur,  ou  s'opposer  à  leur  remise,  et  non  pas  seulement  à  la  remise  d'une 
portion  suffisante  pour  le  remplir  de  ses  droits. 


(1)  CM.  Dbvillbnecvb  ,  en  rapporlanl 
c«l  arrêt  dans  son  recueil  de  1837,  2'  part., 
p.  t  et  SUIT.,  le  fait  précéder  de  précieuses 
observations,  dans  lesquelles  nous  regrel- 
toas  de  ne  pas  trouver  Topimon  arrêtée  de 
co  savant  jurisconsulla.] 


(2)  QCe  système  semblerait  résulter  d'an 
arrêt  de  la  Cour  de  I^aris  du  31  oct.  1825 
[Journ.  de  îa  legislalion  commerciale,  t.  4, 
p.  160),  carautremeiii  sa  doctrine  nous  pa- 
raîtrait inadmissible,  y.  notre  Queit.  19&&.] 
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Cette  manière  de  s'exprimer  ne  comporte  évidemment  aucune  espèce  de 
restriction  ;  les  effets  qu'elle  accorde  à  la  saisie  sont  du  moins,  à  l'égard  de  sou 
auteur,  d'une  étendue  qui  n'a  point  de  bornes.  Il  est  impossible,  lorsque  le  lé- 
gislateur parle  en  des  termes  si  généraux,  de  supposer  dans  sa  pensée  la 
moindre  limitation. 

Mais  on  demande  quelle  est  l'utilité  d'étendre  à  la  totalité  de  sommes  consi- 
dérables une  opposition  faite  souvent  pour  une  dette  minime,  et  l'on  oppose  le 
préjudice  immense  que  souffrirait  le  débiteur,  en  voyant  ainsi  paralyser  toutes 
ses  ressources  pour  une  petite  dette? 

Quant  à  Tutilité,  remarquons  d'abord  que  l'hypothèse  d'une  créance  de  peu 
de  valeur,  arrêtant  des  sommes  considérables ,  se  rapporte  à  un  cas  tout  spé- 
cial, pour  lequel  la  loi  n'a  pas  dû  faire  céder  son  système  général.  Raisonnons 
donc  aussi  dans  le  cas  où  la  quotité  de  la  créance  se  rapproche  de  celle  de  la  somme 
arrêtée;  on  conviendra  bien  alors  que  l'indisponibilité  de  toute  la  somme  duede- 
vient  utile;  car  la  créancepeut  augmenter  par  les  accessoires,  par  les  intérêts, etc. 
D'ailleurs  les  sommes  indisponibles  pouvant,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  attri- 
buées au  premier  saisissant ,  devenir  l'objet  de  nouvelles  saisies ,  comme  nous 
l'expliquerons  plus  amplement  dans  la  suite  de  cette  discussion  ,  on  sent  qu'il 
est  de  son  intérêt,  qu'il  est  utile  pour  lui  que  ce  caractère  d'indisponibilité  ap- 
partienne à  toute  la  somme,  afin  que  le  concours  inévitable  ayant  Heu  sur  une 
plus  grande  échelle,  son  gage  soit  moins  diminué. 

Mais  cette  rigueur  est-elle  bien  juste?  Et  peut-on  raisonnablement  y  sou- 
mettre le  malheureux  débiteur?....  Y  pense-t-on  d'appeler  ceci  une  rigueur? 
Si  la  somme  est  minime,  quoi  de  plus  facile  que  d'obtenir  mainlevée  en  la 
payant?  Plus  la  dilTérence  sera  grande  entre  les  causes  de  la  saisie  et  les  sommes 
saisies,  plus  on  aura  de  crédit  pour  se  procurer  de  quoi  désintéresser  le  sai- 
sissant. Si,  au  contraire,  le  débiteur  est  obéré,  ou  de  mauvaise  volonté,  quoi 
de  plus  utile  et  de  plus  légitime  que  la  rétention  des  sommes  saisies?  Enfin 
l'on  a  toujours  vu  que  la  loi  se  préoccupe  davantage  des  intérêts  du  créancier 
que  de  ceux  du  déniteur,  parce  que  sur  l'inviolabilité  des  premiers  reposent 
la  sécurité  et  la  confiance  du  commerce. 

Au  reste  quelques  textes  de  loi  peuvent  servir  à  compléter  la  conviction  sur 
ce  point.  Le  décret  du  18  août  1807,  sur  le  trésor,  postérieur  à  la  promulgation 
du  Cod.  de  proc, porte  dans  son  art. 4:  «  Lessaisies-arréls  faites  entre  les  mains 
(les  caissiers  ou  dépositaires  publics  ne  vaudront  que  jusqu'à  concurrence  des 
causes  de  l'opposition.  «  Voilà  bien  l'exception  à  la  règle  générale  introduite 
en  faveur  du  trésor.  Mais  quel  besoin  d'écrire  cette  disposition  et  dans  des 
termes  qui  annoncent  si  fort  l'intention  de  dérogera  un  principe  établi,  si,  de 
sa  nature  et  par  la  disposition  de  l'art.  557,  la  saisie-arrêt  ne  devait  pas  para- 
lyser entre  les  mains  du  tiers  la  totalité  des  sommes  qu'il  détient  ? 

L'art.  1242,  Cod.  civ.,  est  ainsi  conçu  ;  «  Le  paiement  fait  par  le  débiteur 
à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable 
à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants;  ceux-ci  peuvent  selon  leur 
droit  le  contraindre  à  payer  de  nouveau.  »  Cette  disposition  légale  nous  paraît 
encore  impliquer  formellement  l'indisponibilité  de  toutes  les  "sommes  saisies 
qui  résulte  aussi  de  l'art.  1298. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  répondre  à  une  objection  prise  de  l'art.  559,  Cod. 
proc.  civ.,  d'après  lequel  l'exploit  de  saisie-arrêt  doit  contenir  toujours  renon- 
ciation de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite  ou  son  évaluation  provi- 
soire. 

Pourquoi,  dit-on,  prescrire  d'énoncer  la  somme  pour  laquelle  on  saisit,  si 
ce  n'est  afin  que  le  saisi  sache  ce  dont  il  ne  peut  plus  disposer,  ce  qui,  au  con- 
traire, reste  libre? 

Non,  il  est  à  cette  disposition  un  autre  motif  plus  raisonnable  et  le  seul  réel; 
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M.  Roger,  quoique  le  partisan  le  plus  radical  du  système  que  nous  combattons, 
en  fait  lui-même  l'aveu,  p.  14i,  à  la  note,  et  renonce,  pour  cela,  à  l'argument 
qu'on  en  tire.  Ce  motif,  ce  but  de  l'art.  559,  c'est  que  la  loi  a  voulu  que  la 
somme  due  fut  clairement  désignée,  évaluée,  liquidée,  aOn  qu'il  fût  facile  au 
débiteur  saisi  de  faire  à  son  créancier  des  offres  réelles,  et  d'obtenir  ainsi  une 
mainlevée  prompte  et  régulière.  Pour  procurer  au  saisi  cette  faculté,  l'énon- 
cialiou  exacte  de  la  somme  due  était  indispensable,  car  on  sait  qu'aux  termes 
du  §  3  de  Part.  1258,  pour  que  les  oiîres  réelles  soient  valables,  il  faut,  «  qu'elles 
soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des 
fiais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les  Irais  à  liquider,  sauf  à  la  parfaire.  » 

Ainsi  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  saisie-arrêt  frappe  d'indisponibilité 
la  totalité  des  sommes  saisies. 

Il  s'agit  maintenant  d'expliquer  dans  quelles  limites  nous  resserrons  cette 
doctrine,  de  l;ure  voir  que  celte  indisponibilité  n'est  pas  absolue,  mais  relative  ; 
qu'il  n'appartient  qu'au  premier  saisissant  de  s'en  prévaloir,  et  point  à  ceux 
qui  jetteraient  de  nouvelles  saisies,  postérieurement  aux  actes  de  disposition 
qui  auraient  eu  lieu. 

Celte  seconde  partie  de  notre  dissertation  ajoutera  encore  plus  de  certitude 
au  principe  développé  dans  la  première. 

Pour  jeter  plus  de  clarté  sur  nos  raisonnements,  analysons  avec  attention  les 
droits  et  les  obligations  de  cbacune  des  parties  qui  peuvent  figurer  dans  une 
saisie-arrêt  ;  rendons-nous  compte  des  modifications  que  les  uns  et  les  auircs 
peuvent  subir  par  les  divers  incidens  ou  par  les  actes  auxquels  les  parties  peu- 
vent se  livrer. 

Un  effet  que  la  saisie-arrêt  doit  nécessairement  produire  et  qu'on  ne  peut  lui 
contester  sous  aucun  prétexte,,  c'est  d'assurer  au  saisissant  dont  elle  émane  la 
conservation  de  Tintégralité  de  son  gage,  en  tant  qu'il  sera  nécessaire  pour  le 
paiement  de  sa  créance;  c'est  de  le  prémunir  contre  tout  acte  qui.  de  la  part  du 
débiteur  saisi  ou  du  tiers  saisi,  viendrait  altérer  cette  intégralité;  c'est  de 
rendre  ceux-ci  responsables,  vis-à-vis  du  saisissant,  du  préjudice  que  de  pareils 
actes  pourraient  lui  porter. 

Ainsi,  un  transport  total  ou  partiel  de  sa  créance  consenti  par  le  débiteur  saisi 
à  un  tiers,  un  paiement  total  ou  partiel  opéré  par  le  tiers  saisi,  n'auront  au- 
cune valeur  à  l'égard  du  saisissant;  s'ils  changent  pour  lui,  directement  ou  in- 
directement, la  position  des  choses,  s'ils  lui  font  éprouver  une  diminution  quel- 
conque de  la  somme  qu'il  avait  eu  d'abord  l'espoir  de  toucher,  le  cessionnaire 
qui  a  accepté  le  transport,  le  tiers  saisi  qui  a  payé  au  mépris  de  l'opposition,  ne 
seront  pas  à  l'abri  des  poursuites  que  le  saisissant  frustré  voudra  diriger  contre 
eux;  ils  devront  l'indemniser  de  tout  ce  que  le  transport  ou  le  paiement  l'auront 
empêché  de  recevoir,  et  qu'il  aurait  reçu  si  ces  actes  n'avaient  pas  eu  lieu. 

Voilà  donc  un  quasi-contrat  formé  entre  le  saisissant ,  d'une  part ,  et ,  de 
l'autre,  soit  le  tiers  saisi,  soit  le  débiteur  saisi,  ou,  par  représentation  de  sa 
personne,  son  cessionnaire. 

Mais  il  est  bien  évident  que  l'obligation  qui  naît ,  pour  ces  derniers ,  de  ce 
quasi-contrat,  ne  peut  les  lier  et  ne  les  lie  en  effet  que  vis-à-vis  du  saisissant  ; 
que  celui-ci  tout  seul  pourra  se  plaindre ,  si  le  transport  ou  le  paiement 
viennent  à  lui  nuire  ;  que  des  saississauts  postérieurs  à  ce  transport,  à  ce 
paiement,  n'auraient  aucunement  un  pareil  droit.  Quel  est  l'acte  en  effet  qui 
pourrait  le  leur  conférer?  leur  saisiel  peut-elle  rétroagir  et  vicier,  à  leur  égard, 
un  acte  déjà  accompli  lorsqu'elle  est  intervenue?  la  saisie  antérieure,  qui 
n'était  pas  leur  fait?  Mais  comment  le  fait  d'autrui,  le  fait  d'une  partie  qui 
n'est  à  aucun  titre  leur  représentant  pourrait-il  leur  profiler?  les  divers 
saisissants,  qu'on  le  remarque  bien,  sont  si  peu  liés  par  des  intérêts  communs, 
que  chaque  nouvelle  saisie  a  pour  effet  de  diminuer  le  gage  de  la  première. 
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Comment  penser  dès  lors  que  le  premier  saisissant  a  voulu  agir  dans  l'inlcrêt 
et  au  nom  de  ceux  qui  viendraient  après  lui?  comment  donner  à  la  saisie  cette 

Sortée  légale  qui  ferait  tourner  contre  son  auteur  une  partie  de  ses  résultats? 
fon,  la  première  saisie  est,  à  l'égard  des  saisissants  postérieurs,  res  inier  altos 
^•^açta  qui  ne  peut  les  rendre  parties  dans  le  quasi-contrat  dont  elle  a  été  la 
"io«rce,  qui  ne  peut  leur  donner  le  droit  de  quereller,  de  leur  chef,  les  actes 
%its  malgré  son  existence.  L'auteur  même  de  cette  première  saisie  est  le  seul 
"ifui  puisse  y  puiser  une  action,  le  seul  qui  puisse  réclamer  contre  les  actes  qui 
ne  la  respectent  point  et  contre  leurs  conséquences. 

Maintenant,  examinons  comment  le  quasi-contrat,  né  de  la  première  saisie- 
arrêt,  pourra  être  soit  exécuté,  soit  violé,  avant  que  de  nouvelles  saisies  inter- 
viennent. 

De  deux  choses  l'une ,  ou  le  débiteur  saisi  reconnaît  les  droits  du  saisis- 
sant, et  consent  à  ce  qu'il  soit  désintéressé  sur  les  sommes  saisies ,  ou  bien ,  il 
résiste. 

Dans  le  premier  cas  aucune  difficulté;  le  tiers  saisi,  en  payant  au  saisissant  ce 
qui  lui  est  dû,  et  obtenant,  par  là,  mainlevée  de  la  saisie,  est  dégagé  de  toute  obli- 
gation née  du  quasi-contrat  ;  il  peut  dès  lors  payer  l'excédant  au  débiteur 
saisi.  Une  fois  ces  actes  accomplis,  des  saisies  postérieures  entre  ses  mains 
n'auraient  aucune  valeur;  car  il  n'est  plus  détenteur  d'aucune  somme  apparte- 
nant au  tiers  saisi,  et  il  ne  s'est  dessaisi  de  celles  qu'il  avait  d'abord  retenues 
que  légitimement  et  sans  Iraude  (1). 

Le  débiteur  saisi  peut  pareillement,  en  abandonnant  sur  la  somme  saisie  ce 
qu'il  faut  pour  désintéresser  le  saisissant,  consentir  le  transport  du  surplus. 
Le  cessionnaire  sera  dégagé  de  toute  obligation ,  car  la  saisie  qui  aurait  pu  le 
lier  n'existe  plus,  celles  qui  viendraient  postérieurement  seraient  sans  valeur 
puisqu'il  n'existe  plus,  dans  la  propriété  du  débiteur  saisi,  aucune  partie  de  la 
créance,  l'une  ayant  été  attribuée  au  premier  saisissant  pour  le  remplir  de  ses 
droits,  et  l'autre  ayant  passé,  par  l'effet  d'une  vente  légitime,  sur  la  tête  d'un 
tiers. 

Mais  supposons  l'autre  cas  :  le  débiteur  saisi  ne  reconnaît  pas  les  droits  du 
saisissant,  et  ne  croit  pas  devoir  user  du  moyen  que  nous  venons  d'indiquer,  à 
la  noie  ci-dessous. 


(1)  C  Sans  même  reconnaître  définilive- 
ment  les  droits  du  saisissant,  le  débiteur 
saisi  qui  compte  sur  sa  solvabilité  peut  par- 
■venir  au  même  résultat.  11  suffira  pour 
cela  qu'il  lui  consente  délégation  pour  la 
somme  qu'il  réclame,  à  condition  d'en  ob- 
tenir la  restitution,  si  sa  créance  n'est  pas 
reconnue  londée.  De  celte  manière,  la  somme 
déléguée  passe  condiiionnellement  dans  la 
propriété  du  délégalaire,  et,  si  la  condition 
»e  réalise,  la  propriété  étant  censée  remonter 
au  moment  delà  délégation,  toutes  les  sai- 
sies iurvenues  depuis  et  dirigée»  contre  le 
ëélégact.  n'auront  îucune  valeur.  Tel  est 
raTisdeM.TaoMiNE  DesmaZures,  t.  2,^,67. 

«  Le  préjudice  occasionné  par  des  oppo- 
•itions  (l'un  intérêt  modique  sur  des  valeurs 
importantes  s'est  surtout  fait  remarquer,  dit 
M.  Dalloz,1.  11,  p.  632,  à  l'occasion  de 
rindemuilé  accordée  aux  émigrés.  Voici 
comment, pour  réTiter,on  avait  coutume  de 


procéder  au  tribunal  de  la  Seine.  Le  saisi 
appelait  le  saisissant  et  le  tiers  saisi  en  réieré 
et  demandait  à  être  autorisé  à  toucher  le 
montant  de  la  somme  saisie,  en  laissant  à  la 
caisse  des  consignations  somme  sulUsanta 
pour  assurer  le  paiement  du  montant  des 
causes  de  1  opposition,  sur  laquelle  somme, 
il  consentait  dés  à  présent  saisine  et  traiis- 
port  au  proGt  du  saisissant,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  serait  reconnu  lui  être  dà 
par  le  jugement  à  intervenir  sur  l'instance  en 
validité.  Au  moyen  d'une  ordonnance  con- 
forme à  ces  conclusions,  les  droits  de  toutes 
les  parties  se  trouvaient  à  l'abri ,  et  le  trésor 
consentait  à  se  dessaisir.  » 

L'ordonnance  nous  eût  paru  lout-à-fait 
inutile;  les  mêmes  mesures  auraient  pu  être 
valablement  prises  à  l'amiable  par  toutes  les 
parties  ;  et  si  les  parties  n'avaient  pas  été 
d'accord,  l'intervention  du  juge  c'aurait  pat 
rendu  la  mesure  légale.] 
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Alors  nul  ne  peut  accepter  valablement  le  transport  ni  de  la  totalité,  ni  d'uno 
partie  de  la  créance  cédée;  alors  le  tiers  saisi  ne  peut,  avec  sécurité,  en  opé- 
rer le  paiement  ni  total  ni  partiel. 

Quant  au  transport  ou  au  paiement  total ,  la  proposition  est  évidente.  Lo 
ccssionnaire  qui  a  accepté  le  transport  total ,  le  tiers  saisi  qui  a  consenti  l6 
paiement  total  au  mépris  d'une  saisie-arrêt  qui  veillait  dans  l'intérêt  du  saisif-j 
sant,  seront  tenus  envers  lui,  si  elle  est  reconnue  valable,  du  montant  des 
causes  de  la  saisie.  Si  la  saisie-arrêt  ne  produisait  pas  cet  effet ,  elle  n'en  pro- 
duirait aucun. 

Pour  oe  qui  est  des  saisissants  postérieurs  au  transport  ou  au  paiement,  il 
ne  pourront,  dans  ce  cas,  rien  réclamer;  car  s'il  y  'a  paiement  total,  le  tiers 
saisi  n'a  plus  rien  appartenant  au  débiteur,  et  ce  n'est  pas  aux  saisissants  pos- 
térieurs à  ce  paiement  qu'il  doit  compte  de  l'imprudence  qu'il  a  commise  en 
payant  :  il  n'y  avait  pas  de  quasi-contrat  entre  eux  et  lui.  S'il  y  a  transport 
total ,  aucune  partie  de  la  créance  n'appartient  plus  au  débiteur  saisi ,  et  ce 
n'est  pas  aux  saisissants  postérieurs  au  transport  que  le  ccssionnaire  doit 
compte  de  son  acceptation  téméraire. 

Celte  position  ressemble  parfaitement  h  celle  que  nous  venons  d'examiner, 
où  le  premier  saisissant  aurait  été  désintéressé  par  l'attribution  d'une  partie  de 
ia  créance ,  en  même  temps  qu'aurait  eu  lieu  le  transport  ou  le  paiement  de 
l'autre  partie. 

On  ne  peut  dire  que  les  sommes,  h  concurrence  desquelles  le  ccssionnaire 
ou  le  tiers  saisi  se  trouvent  responsables  vis-à-vis  du  premier  saisissant,  puis- 
sent encore  être  attaquées  par  les  saisissants  postérieurs,  car  ces  sommes 
n'appartiennent  plus  à  leur  débiteur ,  seule  personne  contre  laquelle  ils  aient 
des  droits.  Ce  n'est  pas  comme  débiteur  de  ce  débiteur  saisi  que  le  cession- 
naire  ou  le  tiers  saisi  sont  responsables  à  l'égard  du  premier  saisissant,  puis- 
qu'ils ont  complètement  désintéressé  ce  débiteur  saisi,  et  qu'ils  ne  lui  doivent 
j)lus  rien.  11  s'est  opéré  une  novation  qui  les  rend  personnellement  débiteurs 
envers  le  premier  saisissant,  novation  qui  résulte  de  la  violation  du  quasi- 
contrat  qu'ils  se  sont  permise,  mais  qui  ne  laisse  aucun  droit  aux  saisissants 
postérieurs  vis-à-vis  desquels  ils  n'avaient  jamais  contracté  d'obligation. 

Ce  n'est  donc  pas  à  l'égard  des  saisissants  postérieurs,  c'est  uniciuement  à 
l'égard  du  premier  saisissant  que  le  transport  ou  le  paiement  total  n'est  pas 
valable  et  qu'il  compromet  la  responsabilité  du  ccssionnaire  ou  du  tiers  saisi. 

Et  le  paiement  partiel?  on  va  voir  qu'il  en  est  absolument  de  même. 

Le  ccssionnaire  et  le  tiers  saisi  ont  été,  en  apparence,  plus  prudents  que  nous 
nel'avons  jusqu'ici  supposé.  Le  premier  a  borné  son  acceptation,  le  second,  son 
paiement  à  l'excédant  des  causes  de  la  saisie.  Us  ont  respecté  et  laissé  libre 
une  somme  égale  au  montant  de  ces  causes. 

]\'ont-ils  pas  violé  leurs  obligations  ? 

Sans  doute  s'il  ne  survient  pas  de  nouvelles  saisies  et  que  la  somme  conser- 
vée suffise,  par  conséquent,  à  désintéresser  le  premier  saisissant,  celui-ci  n'aura 
pas  à  se  plaindre,  et  les  actes  consommés  n'éprouveront  aucune  atteinte.  Aussi 
Icssaisissantspostérieurs  nepourront-ilsaltaquer  cesmêmesactes  pour  les  faire 
annuler  dans  leur  intérêt  •  car,  à  leur  égard,  nul  engagement  n'avait  été  pris,  ils 
n'étaient  point  parties  dansie  quasi-contrat  qiie  la  première  saisie  avait  fait  naître. 

Mais  puisqu'une  certaine  somme  est  restée  libre  sur  la  créance ,  objet  de 
leurs  saisies,  puisqu'il  n'en  a  été  nullement  disposé,  qu'elle  n'a  été  attribuée  à 
personne ,  pas  même  au  premier  saisissant ,  qu'elle  est  demeurée  la  propriété 
du  débiteur  commun,  et  cela  exactement  dans  les  mêmes  conditions  qu'ayant 
le  transport  ou  le  paiement  de  l'excédant ,  qui  empêcbera  les  nouveaux  saisis- 
sants d'acqtiérir,  et  d'exercer  des  droits  sur  cette  somme?  La  priorité  peut- 
elle  constituer  un  privilège  exclusif  au  profit  du  premier  saisissant?  s'il  n*y 
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avait  eu  ni  paiement  ni  transport,  tous  les  saisissants  de  diverses  époques  n» 
seraient-ils  pas  venus  en  concours  sur  la  somme  eniière?  Comment  le  paiez:  ^nt 
ou  le  transport  d'une  partie  de  la  somme  peuvent-ils  changer  la  nature  de 
l'autre  portion  qu'ils  n'ont  point  eue  pour  objet? 

Qu'on  ne  dise  pas  avec  M.  Roger:  «  Si  la  somme, au  lieu  d'èlreconservée  jus- 
qu'à l'attribution  judiciaire,  avait  été  remise  au  premier  saisissant  en  même 
temps  qu'aurait  éié  payé  ou  cédé  le  reste,  les  saisissants  postérieurs  eussent 
été  incontestablement  écartés  sans  avoir  le  droit  de  se  plaindre  ;  eh  !  qu'im- 
porte, pour  ce  résultat,  que  la  somme  demeure  entre  les  mains  du  tiers  saisi  ou 
qu'elle  soit  remise  au  saisissant?  » 

11  importe  beaucoup  :  ce  qui  fait  la  différence  des  espèces,  c'est  que,  si  la 
somme  a  été  remise  au  saisissant  pour  le  désintéresser,  elle  est,  par-là  même, 
sortie  de  la  propriété  du  débiteur,  et  n'est  plus,  par  conséquent,  le  gage  de 
ses  autres  créanciers;  si,  au  contraire,  elle  a  été  réservée  ,  mise  de  côté  jus- 
qu'à l'appréciation  de  la  créance,  elle  est  demeurée  dans  la  propriété  du  débi- 
teur, et,  dès  lors,  c'est  le  droit  de  tous  ses  créanciers  de  la  Irapper  de  leur  saisie. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  somme  restée  libre  devra  être  distribuée  au 
marc  le  franc  entre  tous  les  saisissants,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  au 
transport  ou  au  paiement,  comme  l'aurait  été  la  somme  entière,  s'il  n'y  avaii 
eu  ni  paiement  ni  transport. 

Mais,  évidemment,  ce  concours  sur  la  somme  restreinte  portera  préjudice 
au  premier  saisissant;  s'il  avait  eu  lieu  sur  la  somme  totale,  ce  saisissant  au- 
rait obtenu  une  plus  grande  part  dans  la  contribution. 

Donc  le  fait  qui  a  diminué  la  somme  à  partager  est  nuisible  au  premier  sai- 
sissant; donc  ce  fait  a  violé  la  loi  du  quasi-contrat  que  la  saisie  avait  fait  naî- 
tre ,  loi  d'après  laquelle  le  débiteur  saisi  et  le  tiers  saisi  devaient  s'abstenir  de 
tout  acte  tendant  à  diminuer  son  gage.  Que  s'ensuil-ii?  que  ce  préjudice  doit 
être  réparé  par  ceux  qui  y  ont  donné  lieu,  après  s'être  engagés  à  ne  pas  le 
faire  ;  que  le  premier  saisissant  doit  obtenir  son  recours  contre  le  cessionnaire 
qui  a  accepté  le  transport  ou  le  tiers  saisi  qui  a  payé  pour  une  somme  égale,  à 
la  différence  de  celle  qu'il  obtient  avec  celle  qu'il  aurait  obtenue. 

On  dira  vainement  que  c'est  là  une  manière  indirecte  de  faire  supporter  au 
cessionnaire  ou  au  tiers  saisi  les  effets  de  saisies  postérieures,  qui,  cependant, 
d'après  les  principes  exposés  plus  haut,  ne  doivent  pas  leur  nuire. 

Sans  doute  les  saisies  postérieures  ne  peuvent  leur  nuire,  dans  ce  sens  que 
ceux  qui  les  font  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  en  leur  propre  nom  de  la 
cession  ou  du  paiement,  et  de  les  faire  annuler  pour  leur  compte. 

Mais  si  ces  mêmes  saisies,  conthinées  avec  le  fait  du  paiement  ou  du  trans- 
port, modifient  la  position  avantageuse  du  premier  saisissant,  pourra-t-on  dire, 
lorsqu'il  se  plaindra  et  qu'il  obtiendra  satisfaction ,  que  le  tiers  saisi  ou  le  ces- 
sionnaire sont  les  victimes  des  saisies  postérieures?  Ne  sera-t-il  pas  évident 
qu'ils  ne  le  sont  que  de  leur  propre  fait,  violateur  de  l'obligation  que  le  quasi- 
contrat  leur  avait  imposée?  N'est-ce  pas  à  leurs  périls  et  risques  qu'ils  avaient 
agi  lorsqu'ils  avaient  disposé,  malgré  la  défense  d'une  partie ,  de  la  somme  sai- 
sie-arrêtée  ?  N'étaient-ils  pas  tenus  de  ne  rien  faire  au  préjudice  du  saisissant? 
N'étaient-ils  pas  responsables  de  tous  lewrs  actes  envers  lui?  Ne  l'étaient-ils 
pas,  enfin,  de  toutes  les  conséquences  directes  ou  indirectes  de  ces  actes? 

De  cette  discussion,  il  résulte  que  la  saisie-arrêt  rend  indisponible  la  totalité 
de  la  créance  qui  se  trouve  aux  mains  du  tiers  saisi,  encore  que  la  saisie  ait 
lieu  pour  des  sommes  inférieures  ;  que,  par  conséquent,  le  transport  ou  le 
paiement  de  l'excédant  ne  sont  pas  valables,  mais  que  ces  obligations  n'exis- 
tent qu'en  regard  et  dans  l'intérêt  du  saisissant  et  ne  peuvent  nullement  être 
invoquées  par  les  tiers,  quoique  saisissants  postérieurs. 

Un  cessionnaire  fera  donc  bien  de  ne  pas  accepter  le  transport  de  l'excé* 
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*lant,  et  le  tiers  saisi  ne  pourra  être  forcé  d'en  opérer  le  paiement,  parce  qu'il 
pourrait  arriver  qu'en  diminuant  le  gage  déjà  restreint  du  premier  saisissant, 
et  en  lui  faisant  supporter  des  pertes  auxquelles  il  ne  devait  pas  s'attendre,  des 
saisies  postérieures  vinssent  compromettre  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  lui. 

Us  ne  pourront  se  livrer  avec  sécurité  à  de  pareils  actes,  qu'autant  que  ces 
actes  auront  lieu  au  moment  même  du  désintéressement  complet  du  premier 
saisissant,  désintéressement  qui,  adievant  de  dépouiller  le  débiteur  saisi  de 
toute  propriété  sur  la  créance,  ne  laisserait  (lus  de  prise  aux  saisies  postérieu- 
res, et,  plaçant  hors  de  toute  atteinte  les  droits  du  premier  saisissant,  mettrait 
par  là  leur  responsabilité  à  couvert. 

Il  nous  semble  que,  dans  ce  système,  tout  s'enchaîne,  tout  est  fondé  sur  des 
principes  incontestables. 

C'est  au  reste  celui  qui,  quoique  moins  exactement  défini,  semble  avoir  été 
reconnu  par  la  jurisprudence  des  Cours  de  Pau  et  de  Paris.  J] 

Snpp.  nipb.,  V»  Saisie-arrêt,  n.  'i37  et  s. 

[[  îiî>5S  bis.  Le  tiers  saisi  peut-il  du  moins  se  décharger  des  sommes  qu'il 

d' lient  en  les  consignant? 

Puisque,  d'un  côté,  garder  indéllniment  ou  pendant  un  temps  quelconque 
des  sommes  qu'il  était  au  moment  de  payer  pourrait  être  fort  onéreux  pour  le 
tiers  saisi  ;  et  que ,  d'un  autre  côté ,  leur  consignation  ne  peut  nuire  ni  au  sai- 
sissant,  ni  au  débiteur  saisi ,  nous  pensons  avec  MM.  TnoMiNE  Desmazures, 
t.  2,  p.  58  et  81  ;  PiGEAU,  Proc.  civ.,  art.  XII  du  cbap.  Saisie-arrél ,  et  Com- 
mentaire,  t.  2,  p.  161  et  171  ;  DE  Lalleau,  Traiiè  de  l'expropriation  pour 
tause  d'utilité  publique,  n^'ôiS  et  6'i6,  et  Roger,  p.  253  ,  n""  430  et  suiv.,  et 
p.  285  et  189,  qu'il  peut,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  saisie-arrêt,  procéder  à  la 
consignation  des  sommes  saisies-arrêiées.  Il  suffira,  pour  cela,  qu'il  ait  fait  inu- 
tilement à  son  créancier  débiteur  saisi  des  offres  conditionnelles,  c'est-à-dire 
subordonnées  à  la  mainlevée  de  la  saisie.  C'est  aussi  ce  qu'a  jusé  la  Cour  de 
cassation,  le  9  juin  \Hi9  (J.  Av.,t.  19,  p.  361). 

Au  reste,  l'art.  817  du  Code  de  procétlure  suppose  évidemment  ce  droit,  et 
il  y  a  pour  le  tiers  saisi  d'autant  plus  d'importance  à  l'exercer,  qu'il  ne  pour- 
rait, sans  cela,  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  que  son  créancier  voudrait  di- 
riger contre  lui ,  en  sorte  qu'il  ne  pourrait  ni  se  libérer  sans  s'exposer  aux 
poursuites  du  saisissant,  ni  refuser  le  paiement  sans  s'exposer  à  celles  du  débi- 
teur saisi. 

La  saisie-arrêt,  en  effet,  ne  paralyse  point  par  elle-même  les  voies  d'exé- 
cution du  débiteur  saisi  contre  le  tiers  saisi,  ainsi  que  cela  résulte  de  plusieurs 
arrêts  que  nous  allons  rapporter.  Si  cela  devait  être  autrement,  dit  M.  Pigeau, 
un  débiteur  aurait  un  moyen  indirect  de  retarder  son  paiement,  en  sollicitant 
les  créanciers  de  ses  créanciers  de  former  opposition,  et  il  pourrait  être  insol- 
vable au  moment  où  ces  oppositions  seraient  vidées. 

On  prévient  cette  fraude  en  laissant  à  la  disposition  du  débiteur  saisi  toutes 
les  voies  d'exécution,  et  on  met  le  tiers  saisi  solvable  à  l'abri  de  cesméiues 
^ursaites,  en  l'autorisant  k  consigner. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  9  août  1809  (/.  Av.,  t.  1Y, 
p,  29),  et  par  celle  de  Riom,  17  mai  1830  (J.  Av.,  t.  45,  p.  474),  que  le  débi- 
teur d'un  capital  produisant  intérêts  n'est  pas  dispensé  par  une  saisie-arrêt  ■ 
de  continuer  le  paiement  de  ses  intérêts,  s'il  n'a  pas  consigné  le  capital. 

Par  la  Cour  de  cassation,  26  mai  1807  {J.  P.,  3»  éd.,  t.  6,  p.  112),  que  des 
procédures  en  expropriation  forcée  ne  sont  pas  nulles  sur  le  fondement  que  le 
débiteur  était  empêché  de  payer  par  une  saisie-arrêt  existant  entre  ses  mains, 
si  d'ailleurs  il  n'avait  pas  fait  des  offres; 

Par  la  même  Cour,  2i  vendémiaire  an  XII  (J.  P.,  3*  éd.,  t.  3,  p.  471),  que 
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des  saisies-arrêts  survenues  pendant  la  poursuite  d'expropriation  ne  peuvent 
iégilimer  un  sursis  ; 

Par  la  Cour  de  cassation ,  19  mars  1827  (7.  Av.,  t.  32,  p.  267),  et  par  la 
Cour  de  Bruxelles,  18  nov.  1816  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1816,  p.  370), 
que  la  saisie-arrêt  aux  mainsd'un  débiteur  n'empêchepas  son  créancier  de  pra- 
tiquer contre  lai  une  saisie-exécution  j 

Enfin,  par  !a  Cour  de  Bruxelles,  le  9  mars  1836(7o«rn.  de  cette  Cour,  1. 1" 
de  1836,  p.  477),  que  le  tiers  saisi  ne  peut,  sous  prétexte  de  la  saisie-arrêt  qui 
le  lie,  se  soustraire  à  remprisonnement  requis  par  son  créancier,  sans  consi- 
gner les  sommes  arrêtées  dont  il  est  débiteur. 

Il  suit  du  même  principe  que  le  tiers  saisi  peut  assigner  son  créancier  débi- 
teur saisi  en  validité  des  ofires  réelles  qu'il  lui  a  lait  signifier,  et  que  cette  action 
n'est  nullement  frustratoire  ;  Bordeaux,  16  janv.  1633  (  J.  Av.,  t.  45,  p.  751; 
Devill.  1H33.2.189). 

Au  reste,  il  est  clair  que  c'est  au  débiteur  saisi,  et  non  au  saisissant,  que  les 
offres  doivent  êire  faites,  à  moins  que,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour 
de  Paris,  le  23  mars  1829  {J.Av.,  t.  37,  p.  15),  le  tiers  saisi,  étant  sous-loca- 
taire du  débiteur  saisi,  ne  fût  personnellement  responsable  envers  le  saisissant 
locateur 

Mais  si  les  offres  doivent  être  adressées  au  tiers  saisi ,  il  importe  de  mettre 
en  cause,  sur  leur  validité,  le  saisissant  ;  Cassation,  2'<  janv.  1828  (7.  Av.,  t.  35, 
p.  98)  ;  car  après  la  saisie-arrêt,  aucun  paiement  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  con- 
sentement du  saisissant,  ainsi  que  nous  le  démontrons  Quest.  1951  bis  et 
1952.  H  Supp.  alph.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  4o3  et  s. 

Art.  566.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la 
demande  en  validité  par  une  citation  en  conciliation. 

[Notre  Comment,  du  Ttrif,  t.  2,  p.  10?,  n°  12.]  —Code  de  proc,  art.  49,  §  7,  et  218.  —  [  Notre 
Dict.  gén.  de  proc,  t*  Saihie  arrêt,  n"'  152  et  205.— Carré,  Compétence,  2'  part.,  liv.  3,tit  4, 
Ch.  2,  art.  394,  n"  CCX\.\VI1J,  éd.  in-S»,  t.  7,  p.  338,  à  la  note.  —  l.ocré,  t,  22,  p.  305,  n"  19; 
p.  393,  n*  26;  p.  620,  n"  18. 

Question  traitée  :  La  dispense  préliminaire  de  conciliation  s'applique-t-elle  même  au  cas  où  l'on 
demande  la  condamnatioa  en  même  temps  que  f*  validité?  n"  CCCCLl.J 

CCCCLl.  Ici,  la  formalité  de  la  conciliation  est  supprimée,  comme  elle  a  dû 
l'être  dans  les  cas  où  elle  ne  pourrait  produire  que  des  retards  et  des  frais  frus- 
tratoiresou  inutiles. 

[[  Elle  l'est  même  dans  le  cas  où,  la  saisie-arrêt  ne  reposant  pas  sur  un 
titre  authentique,  l'exploit  de  demande  en  validité  contient  en  outre  et  princi- 
palement une  demande  en  condamnation  (Voy.  la  Quesl.  19i5  sepiies,  et  notre 
Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  102,  n°  12),  par  exemple,  lorsqu'on  y  conclut  à  la 
reconnaissance  d'une  signature  privée.  La  loi  est  iormelle  :  en  aucun  cas ,  et 
le  Tribunal,  qui  demanda  l'addition  de  ces  mots,  en  expliquait  la  portée  dans  le 
sens  que  nous  leur  donnons  i  Locré,  t.  22,  p.  393,  n"  20).  C'est  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  Iel7  juillet  183'(  (J.  ^w.,  t.  47,  p.  603),  par  un  arrêt  déjà 
rapporté  sous  le  n"  218,  t.  \'\  p.  230,  oi^i  nous  avons  résolu  cette  question  de 
la  même  manière.  Ajoutons  l'autorité  de  M.  Roger,  p.  273,  n"  465. 

Mais  on  ne  pourrait  enter  ,  sui-  la  demande  contenue  dans  l'exploit,  une  de- 
mande accessoire  en  condamnation  que  l'on  présenterait  d'une  manière  inci- 
dente; celle-ci  n'ayant  pas  été  formée  conjointement  avec  la  demande  en  va- 
lidité ne  pourrait  participer  au  privilège  de  dispense  dont  jouit  cette  dernière, 
elle  devrait  être  rejetée  comme  non  précédée  de  l'essai  de  conciliation.  La  Cour 
de  Paris,  le  25  déc.  1829,  et  la  Cour  de  cassation,  le  12  mars  1833  (  J.Av., 
t.  44,p.  250)  ont,  à  la  vérité,  jugé  Je  contraire,  mais  dans  une  espèce  où,  les  dé- 
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biteurs  saisis  étant  plus  de  deux,  ladlii^pense  avait  déjà  lieu  en  vertu  de  cette 
circonstance,  j]  Supp.,  p.  621.  Espèces  nouvelles. 

Art,  567.  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en  mainlevée 
formée  par  la  partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  saisie. 

tIVotre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  I02,n'"  13  et  M.]— Cod.  proc,  art  59,  1"  disposition.— [Notf» 
Dict.  gén.  deproc.,»'"  Référé,  n"  46;  Saiiie-arrêt,  n"s  tll,  ii.o,  161,  I6i  à  I6R,  169  à  175, 
170  à  188;  Tribunaux  de  commerce,  n"'  60,  169  à  172.  —  Devillenrure,  v"  Saisie-arrêif 
n"'  74  à  81,  87  à  89  6t».— Arm.  Dallot,  eod.  verb.,  n°'  1 79  à  198.— Carré,  Compétence,  'l'  part., 
liv.  2,  tit.  1*',  ch.  1",  art.  228,  Q.  19'.»,  éd.  in-s»,  t.  3,  p.  .^00—  Locré,  t.  22,  p.  30G,  n*  20. 

Questions  traitées  :  ^'eIiste-t-il  pas  une  exception  à  la  règle  de  l'art.  567,  introduite  par  le»  loii 
spéciales?  Q.  19i2  ter.—Dt  ce  que  nous  avons  dit,  sous  lis  Quest.  1  i06,  1930  6ii  et  1933,  que  !• 
président  d'un  triliuniil  de  commerce  ft  même  un  juge  de  paix  pouvaient  accorder  permission  do 
saisir-arrélor,  s'ensuit  il  que  ce  juge  el  ceux  des  tribunaux  de  commerce  puissent  connaître  do  !• 
demande  en  validité  et  des  effets  de  la  saisie  ?  Faut-il  dire,  au  contraire,  que  les  questions,  ro£m« 
commerciale.'',  qu'elle  soulèvera,  seront  de  la  compétence  du  tribunal  civt?  Q.  1953.  —  Kn  assi- 
gnant en  validité  de  saisie-arrét,  devant  le  tribunal  civil,  le  créancier  d'une  dette  commerciale  est" 
il  censé  renoncer  à  la  juridiclion  commerciale?  Ç.  1953  OJJ.  —  Lorsque  la  demande  en  validité  est 
connexe  à  une  demande  pendante  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  du  domicile  du  saisi, 
doit  elle  être  portée  à  ce  tribunal?  Q.  1953  <er. —  Si  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  en  France 
sur  un  débiteur  étranger,  devant  quil  tribunal  devra  être  portée  la  demande  en  validité? 
Q.  1953  quater.  —  Le  débiteur  saisi  peut-il  se  pourvoir  en  référé,  pour  faire  ordonner  le  paie- 
ment des  sommes  qui  lui  sont  dues,  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  faite  par  son  créancierT 
Q.  1954.  — Un  créancier  pfut-il,  en  offrant  de  donner  caution  suffisante  au  tiers  saisi,  obtenir  la 
mainlevée  des  saisies-arrêts  faites  à  la  requête  de  quelques  autres  créanciers?  Les  tribunaux  peuvent, 
ils,  avant  de  juger  le  fond,  accorder  mainlevée  provisoire?  Q.  1955.  —  La  demande  en  main'.evéa 
peut-elle  être  donnée  su  domicile  élu  dans  l'exploit  de  saisie?  Q.  1956.  —  Le  saisi  pourrait-il  portef 
la  demande  en  mainlevée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisissant  ?  Q.  195i.  bit.  —  Si  la  de- 
mande en  mainlevée  est  intentée  par  un  autre  que  le  débiteur  saisi,  devra- t-elle  également  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci?  Q.  1956  ter.  —  Devant  quel  tribunal  devrait 
être  portée  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  tendant  à  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie? 
Q.  1956çua<er  (1)3  Voy.infrà,  p,  618,  Q.  1954  M»  et  1954  »«r. 

CCCCLII.  La  demande  en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  saisie,  encore  que  la  saisie  soit  faite  en  vertu  d'un  jugement 
dont,  d'après  l'art.  472,  l'exécution  appartiendrait  à  nn  autre  tribunal,  parce 
qu'une  saisie-arrêt  est  une  instance  nouvelle  qui  reçoit  l'application  de  la  règle 
actor  sequilur  forum  rei.  La  demande  en  mainlevée,  formée  par  la  partie 
saisie,  doit  également,  et  dans  tous  les  cas,  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  partie  saisie.  Le  véritable  demandeur  est  ici  celui  qui  a  formé  la  saisie-arrêt, 
et  le  demandeur  en  mainlevée  n'est  que  le  défendeur  à  cette  saisie. —  {Exposé 
des  motifs.)  ('2) 


(1)   JURISPaUDENCB. 

[Nous  pensons  que  ; 

1»  La  tiisposilion  d'un  jugeraent  qui  dé- 
etare  bonne  et  ralabie  une  saisie-arrèt  ne 
donne  pas  lieu  à  un  droit  proportionnel. 
Paris,  27  août  1829  ;  el  décision  de  la  régie, 
«  cet.  1830    J.  Av.,  t.  39,  p.  304\ 

2°  La  réponse  d'un  tiers  saisi  insérée  dans 
•ne  saisie-arrêt,  el  portant  qu'il  doit  une 
somme  déterminée,  sans  énoncer  un  litre 
enregistré,  n'est  pas  soumise  au  droit  pro- 
foriionnel.  Solut.  dulSfcv.  1832  (J.  Av., 
\.  43,  p.  652), 

3°  Lorsqu*  !•  tien  saisi,  assigné  en  décla- 


rati,on,  se  reconnaît  débiteur  en  Tcrlu  d'obli»^ 
galion  non  enregistrée,  le  droit  de  condam-} 
nation,  dû  sur  le  jugement  qui  ordonne  le 
paiement  aux  mains  du  créancier  saisissant, 
doit  être  payé  parce  dernier.  Cass.,  24  vent» 
anX    J.  Av.,  t.  11,  p.  241,  n"  1.3).  ] 

(2)  Nous  excepterions  toutefois ,  avea 
M.  PiGîAU,  l.  '2,  p.  56,  le  cas  où  il  y  aurait 
élection  de  domicile,  confurmement  à  l'art. 
1 1 1  du  Code  cJTil. 

[C'est  qu'alors  le  domicile  d'élection  est 
substitué  par  les  parties  au  domicile  réel.  Li 
même  opinion  est  professée  par  MM.  Fa- 
VARD  DE  Langi-ade.  i.  5,  p.  14,  n"  1*  «4 
BoiTARD,  t.  3,  p.  858.3 
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[[  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  pratiquée  au  préjudice  d'une  succession  dont 
le  partage  n'a  pas  encore  eu  lieu,  c'est  au  tribunal  de  l'ouverture  que  les  de- 
mandes en  validité  et  en  mainlevée  doivent  être  portées;  Rennes,  lOjanv. 
1812  {J.Av.,  t.  19,  p.  310)  ;  car  c'est  là  le  domicile  de  l'être  moral  qui,  dans 
l'espèce,  est  le  débiteur  saisi. 

Il  en  serait  autrement  si  le  partage  avait  été  effectué  ;  ce  serait  alors  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'héritier  ou  de  l'un  des  héritiers  qu'il  faudrait  se 
pourvoir. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juin  1812  {J.Àv.,  1. 19,  p.3H),  la 
déclaration  de  faillite  que  ferait  un  négociant  devant  un  tribunal  de  commerce, 
qui  ne  serait  pas  celui  de  son  domicile,  ne  rendrait  pas  le  tribunal  civil  de  c« 
lieu  compétent  pour  les  saisies -arrêts  pratiquées  contre  lui  :  une  déclaration 
faite  irrégulièrement  ne  peut  modifier  les  règles  qui  résultent  de  la  situation  du 
véritable  domicile. 

On  voit  d'ailleurs  que  notre  article  est  une  dérogation  à  l'ancienne  juris- 
prudence qui  attribuait  juridiction,  pour  connaître  de  la  saisie,  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  elle  avait  été  faite;  il  ne  peut  plus  en  être  de  même 
aujourd'hui.  Le  lieu  de  la  saisie  n'est  d'aucune  considération  pour  déterminer 
la  compétence  ;  Paris,  30  mars  1810  (,J.Av.,  1. 19,  p.  285).  U 

filupp.  alph.,  v  Saisie-arrêt,  n.  282  et  s. 

rr  t&53  ter.  N'exisle-t-il  pas  une  exception  à  la  règle  de  Vart.  S67,  intro- 
duite par  les  lois  spéciales  ? 

Oui  :  le  privilège  accordé  à  la  régie  de  l'enregistrement  de  ne  plaider  que 
devant  le  juge  local  sur  le  mérite  des  contraintes  par  elle  décernées  (art.  Gide 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII)  s'étend  jusqu'aux  saisies-arrêts  et  aux  actions  sur  la 
validité  de  ces  saisies;  c'est-à-dire  que,  nonobstant  le  droit  commun  établi  par 
le  Code  de  procédure,  la  régie,  lorsqu'elle  veut  faire  déclarer  valable  une  saisie- 
arrêt  par  elle  décernée  à  la  suite  d'une  contrainte,  est  dispensée  d'assigner 
devant  les  juges  de  la  partie  saisie.  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  con- 
trainte a  été  décernée  que  l'action  doit  être  poursuivie. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  délibération  de  l'administration  des  domaines  du 
2S  avril  1814  {J.Av.,  1. 19,  p.  328) ,  et  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  Cours  de 
Paris,  21  juillet  1810,  et  de  cassation,  14  déc.  1819  (J.  Av.,  t.  i9,  p.  301),  et 
23janv.  1822  (J.^r.,  t.  2i,  p.  22). 

En  citant  l'un  de  ces  arrêts  à  la  note  Jurisprudence,  M.  Carré  ajoutait  : 

«  Nota.  Réciproquement  Kart.  567  ne  s'applique  point  en  matière  de  saisie 

«  formée  contre  un  receveur  d'enregistrement.  Ainsi  la  demande  en  validité  se 

«  portedevantle  tribunaldubureaudusaisissant,  et  non  devant  celui  dusaisi.  » 

V.  aussi,  dans  le  même  sens,  M.  Roger,  p.  310,  n°S19.J]  s.  ai.,  voit.,  n.  2So-s 

1953.  De  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  Quest.  H96, 1930  bis  et  1933,  que  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  et  même  un  juge  de  paix,  pouvaient 
accorder  permission  de  saisir-arrêter ,  s'ensuit-il  que  ce  juge  et  ceux  des 
tribunaux  de  commerce  puissent  connaître  de  la  demande  en  validité  et  des 
effets  de  la  saisie ?l_[_^Faul- il  dire,  au  contraire,  que  lesconlcslatioi.s  même 
commerciales  qu'elle  soulèvera  seront  de  la  compétence  du  tribunal  civil?  3] 

L'art.  567  attribue  exclusivement  juridiction  à  cet  effet  au  tribunal  civil  (1). 

(1)  Nous  déduisons  celle  solution  gêné-  1  que  toute  demande  relative  è  la  validiic  ou 

nie  des  arrêts  suivants  :  aux  effets  d  une  saisie-arrêt  doit  être  poriêe 

!•  De  Bruxelles,  28  mai  1807  :il  déclare    devant  les  tribunaux  civils,  encore  que  la 
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rr  M.  Carré  avait  déjà  donné  à  celte  question  la  même  solution  sons  la 
n"  1*96,  à  l'égard  des  tribunaux  de  couinicrce.  Elle  s'éiaie  indépendamm.-'nt 
des  autorités  qu'il  citait  en  cet  endroit,  et  de  celles  qu'on  trouve,  infrà,  ït 
la  note,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  27  juin  1821  {j.Àv.,  t.  23,  p.227), 
et  des  Cours  de  Rennes,  14  déc.  1810  (J.  Av.,  1. 19,  p.  26},  H*  esp.);  Paris, 
31déc.  1811  {J.Av.,t.  19,p.  265,  4«esp.);  Nîmes,  4  janv.  1819  (J.  ^u.,  t.l9, 
p.  467);  Rouen,  21  mai  1823;  Aix,  29  déc.  182'(  (J.  Av.,  t.  27,  p.  2()0)  ;  Riom, 
5  déc.  18:^8  {J.  Av.,  t.  36,  p.  174),  29  nov.  1832  (J.  Av.,  t.  45,  p.  69'0,  etde 
l'asseniiineni  de  MM.  Pardessus,  t.  5,  p  22;  Dalloz,  1. 11,  p.  030  et  631, 
n°  3;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  72  et  73;  Roger,  p.  289  et  suiv,, 
II"  493  et  suiv.  ;  Boitard,  t.  2,  p.  491,  et  Billeqlin,  J.  Av.,  t.  48,  p.  275. 

Mais  plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée 
d'une  saisie-arrêt  pouvait  être  jugée  par  un  tribunal  de  commerce,  lorsque  la 
saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  de  permission  de  son  président,  ou  qu'il  s'agit 
de  créances  commerciales  à  raison  desquelles  une  instance  commerciale  a  été 
déjà  engagée. 

Ce  sont  les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  16  germinal  an  XI  (J.  Av.,  t.  19, 
p.  263,  1"  esp.)  ;  de  Turin,  17  janv.  1810  (J.  Av.,  t.  19,  p.  200);  de  Nîmes, 
3  déc.  1812  {J.  Av.,  t.  19,  p.  265.  5^  esp.)  ;  de  Rouen,  15  août  1819  (J.  Av., 
1. 19,  p.  36i)  ;  de  Rennes,  19  août  1819  (  J.  Av.,  t.  19,  p.  266,  6»  esp.)  ;  de 
Rouen,  21  juin  1825  (J.^u.,  t.3t,  p.  107),  lOfév.  1829  (J.^lu.,  t.  40,  p.  59), 
et  d'Aix,  6  jauv.  1831  (J.  Av.,  t,  43,  p.  714). 

Quant  à  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  164,  il  distingue  le  cas  où  la  saisie  est 
faite  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  de  celui  où  elle  a  été 
faite  en  vertu  de  tout  autre  titre.  Dans  le  premier  cas,  il  déclare  le  tribunal  de 
commerce  incompétent  pour  connaître  de  la  validité,  parce  que  ce  serait  s'im- 
miscer dans  l'exécution  de  son  propie  jugement,  ce  que  lui  défend  l'art.  4'r2, 
Cod.  proc.  civ.;,  dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  en  pourra  connaître. 

Cette  distinction  ne  serait  justifiée  qu'autant  que  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  non  fondée  sur  un  jugement ,  devrait,  par  sa  nature,  être  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce. 

Mais  nul  ne  soutiendra  que  les  tribunaux  consulaires,  magistrature  spéciale, 
uniquement  instituée  pour  juger  les  affaires  commei  ciales,  puissent  avoir  com- 
pétence pour  une  demande  en  validité,  ou  en  mainlevée  de  saisie  considérée 
isolément,  et  dans  son  essence.  C'est  là  une  pure  question  de  procédure,  d'exé- 
cution, si  l'on  veut,  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils. 

Les  tribunaux  de  commerce,  incompétents  pour  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  déjà  rendus,  le  seraient-ils  davantage  pour  celle  des  jugements 
qu'ils  rendraient  à  l'instant  même  sur  la  question  du  fond,  ou  pour  celle  d'actes 
qui  n'émaneraient  pas  de  leur  juridiction? 

La  connexité  de  la  demande  en  validité  avec  celle  qui  tend  à  la  reconnais- 


•aisie-arrêt  ail  eu  pour  objet  d'assurer  la  |  qu'un  tribunal  civil  devant  lequel  une  cod- 
ipéculalion  d''un  marchand  contre  un  mar-  testaiion  sur  demande  en  validiié  ou  sur  la 
CDand.et  que  les  relations  du  tiers  suiji  avec  mérite  d'une  dcclaralion  a  été  réj^uliérement 
le  saisi  fussent  commerciales  (S.,  7.-2. 192).       portée   peut  retenir  la  connaissance  de  la 

2°  De  Paris,  31  déc.  1811,  et  Turin,  30  j  contestation,  quoique  le  déclarant  soit  com- 
mars  1813:  ils  jugent  qu'un  tribunal  de  mer^ant,  quoiqu'il  demande  son  renvoi,  et 
comnverce  ne  peut  connaître  d'une  demande  !  que  e  méiite  de  la  déclaration  soit  contesté 
en  validité  ou  déclaration  (/6ici.,  IK12,  p.  par  son  créancier  aussi  commerçant,  el 
65,  et  1814,  p.  436;  J.  Av.,  l,  19,  p.  2G5,  qu'euGu  les  couteiilatiuns  roulent  sur  des 
i'  esp.,  et  p.  316).  opérations  de  commerce,  etc.  (S.,  t.  16,  p« 

3°  De  Cassation,  12  cet.  1814  :  il  décide     li'i;  J.  Av.,  t.  19.  p.  ^32,  V'  part.). 
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sance  de  la  dette  ne  peut  non  plus  faire  jtiger  la  première  par  le  tribunal  saisi 
de  la  seconde,  lorsque  celle-ci  est  commerciale. 

Car  la  disposition  de  l'art. 171 ,  qui  s'occupe  de  la  compétence  en  cas  de  con- 
nexité  ou  de  litispendance,  n'a  entendu  déroger  qu'aux  règles  de  la  compétence 
personnelle,  et  non  point  à  celles  de  la  compétence  matérielle. 

11  faut  donc  décider  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  jamais  con- 
naître de  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt. 

Mais  il  arrive  souvent,  comme  nous  l'avons  dit  sous  la  Quesl.  19i5  septiet^ 
que  la  demande  en  validité  doit  être  accompagnée  d'une  demande  en  condam- 
nation. C'est  lorsque,  la  dette  dont  on  poursuit  le  remboursement  n'étant  pas 
fondée  sur  un  litre  exécutoire,  il  faut,  pour  pouvoir  l'exécuter,  la  faire  recon- 
naître par  la  justice. 

Dans  cette  hypothèse,  la  contestation  comprend  deux  chefs  distincts  :  le 
premier  relatif  au  fond  du  droit,  à  l'existence  de  la  dette,  le  second  à  la  forme, 
au  mode  de  remboursement,  à  la  jusiilicaiion  de  la  saisie-arrêt. 

Nul  doute  que  ces  deux  chefs,  qui  se  portent  habituellement  devant  le  même 
tribunal,  ne  puissent  néanmoins  et  ne  doivent  même  se  diviser  lorsque,  la 
cause  de  la  dette  étant  commerciale,  le  fond  du  droit  appartient  au  tribunal  de 
commerce. 

Ainsi  le  porteur  d'une  lettre  de  change  fera  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d'un  tiers  sur  des  fonds  appartenant  au  tireur. 

Il  devra  assigner  en  validité  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement;  mais 
celui-ci  ne  pouvant  asseoir  son  jugement  sur  un  titre  exécutoire,  et  ne  pouvant 
conférer  lui-même  ce  litre  exécutoire,  puisqu'il  n'a  pas  compétence  pour  ordon- 
ner le  paiement  d'une  ktirede  change,  devra  surseoir  à  statuer  sur  la  validité, 
Jusqu'à  ce  que  la  condamnation  ait  été  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce. 

Il  y  aura  alors  réellement  deux  procès,  l'un  sur  le  fond  du  droit,  l'autre  sur 
l'exécution.  Et  cela  est  coniorme  à  la  loi,  qui,  ayant  tracé  les  limites  de  la 
compétence  pour  toutes  les  juridictions,  ne  peut  permettre  de  les  franchir,  sous 
prétexte  qu'il  y  a  connexiié  entre  deux  contestations. 

Si  donc  il  n  y  a  pas  titre  exécutoire,  et  que  le  fond  du  droit  ne  soit  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  civil,  il  devra  y  avoir  deux  assignations,  l'une  en  va- 
lidité, devant  ce  dernier  tribunal,  l'autre  en  condamnation,  devant  le  tribunal 
spécial  auquel  la  connaissance  du  lond  est  attribuée. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  si  c'est  une  affaire  commerciale; 

Devant  le  juge  de  paix,  s'il  s'agit  de  causes  qui  lui  soient  attribuées; 

Devant  les  tribunaux  administiaiils,  si  la  matière  est  administrative;  Gass., 
22  janv.  t83i  ^J.  Av.,  t.  '<7,  p.  i.S9)  (1). 

Celte  doctrine  ressort  de  la  plupart  des  arrêts  que  nous  avons  cités,  comme 
déniant  aux  tribunaux  de  commerce  la  compétence  sur  la  demande  en  validité, 
et  noiammentdecelui  de  Turin,  HOmars  18t3(DEViLL. ,Co//ec^  noui'.,4.2."285); 
et  elle  est  explicitement  enseignée  par  MM.  Thomine  Desmazures  et  Roger, 
loc.  cit. 

La  Cour  de  cassation  l'a  appliquée,  le  17  fév.  1817  (J.  Av.,  1. 19,  p.  345),  au 
las  d'une  saisie-arrêt  pour  paiement  de  frais  dus  à  un  officier  ministériel.  Elle 


(1)  [Le  29  avril  1809  (J.  Av  ,  t.  19,  p. 
S82},  il  a  élé  décidé  par  un  decrel  impérial 
que  Pautorilé  préfectorale  n'a  pas  le  droil  de 
prononcer  la  nullité  d'une  saisie-arrél  faite 
entre  les  mains  des  débileur»  d'une  com- 
mune, el  que  les  tribunaux  civil»  sont  rom- 
pétents  pour  ea  counaitre.  Mais  cela  nem- 


pècbe  pas  que  les  questions  administratives 
d  où  relie  yalidilé  dépend  ne  doivent  étio 
ju<;ées  pari 'autorité  adininiàlralive.  Ce  sont 
|6S  principes  que  nous  développons  dans 
notre  ouvrage  [sur  la  compétence  adminis- 
trative, 1. 1,  p.  144,  n<"  505  et  «uiy.  ] 
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a  décidé  que  la  demande  en  condaninaiion  devait  être  portée,  conformément  \ 
l'art.  60,  devant  le  tribunal  où  les  frais  avaient  été  laits,  et  la  demande  en  vali- 
dité, devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi,  qui  devait,  avant  de  prononcer, 
attendre  la  décision  du  premier.  M.  Roger,  p.  304,  n°  510,  approuve  aussi  cet 
arrêt. 

De  même,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  propriétaire  des  lieux  loués  au  failli 
doit  être  validée  par  le  tribunal  civil ,  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  créance  pour 
laquelle  elle  est  faite  ne  doive  être  affirmée  et  vérifiée  comme  toutes  celles 
qui  veulent  être  admises  au  passifde  la  faillite;  Paris,  l"et  ISjuillet  1828  {J.Av., 
t.  A3,  p.  61).  ]J  Supp.  alph.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  291  et  s.  Développement. 

£[  fl9S3  bis.  En  assignant  en  validité  de  saisie-arrél  devant  le  tribunal 
civil,  le  créancier  d'une  dette  commerciale  est-il  censé  renoncer  à  lajuri- 
^ction  commerciale? 

Celte  question  doit  évidemment  être  résofue  pour  la  négative,  puisque, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  sous  la  question  précédente,  il  y  a  dans  la  pro- 
cédure de  saisie-arrêt  deux  contestations  qui,  souvent,  peuvent  et  doivent  être 
attribuées  a  des  juridictions  diiîérentes  :  la  poursuite  de  l'une,  bien  loin  d'ex- 
clure, autorise,  au  contraire,  la  poursuite  de  l'autre. 

Aussi  n'approuvons-nous  pas  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  août  1832 
{J.Àv.,l.  4'f,  p.  119),  qui  a  décidé  que  le  créancier  qui,  après  avoir  appelé  d'un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  incompétent  sur  sa 
demande  contre  son  débiteur,  pratique  une  saisie-arrêt  sur  celui-ci,  et  l'assigne 
en  validité  devant  le  tribunal  civil,  doit  être  réputé  avoir  renoncé  à  son  appel 
et  avoir  reconnu  l'incompétence  du  premier  de  ces  tribunaux. 

Lorsque  deux  voies  sont  ouvertes  h  un  créancier  pour  une  seule  action  et 
devant  deux  tribunaux  différents,  il  peut  bien  intenter  cette  action  devant 
celui  qui  lui  convient,  et  si  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  faire  décider,  en 
appel,  qui  aurait  dû  juger  sa  demande.  Si  ensuite  il  soumet  sa  demande  à  l'autre 
tribunal,  il  doit  évidemment  être  déclaré  non  recevable  dans  son  appel. 

Si  donc  après  avoir  actionné  en  paiement  son  débiteur  devant  le  tribunal 
consulaire,  le  saisissant  eût,  sur  son  appel  de  la  décision  de  ce  tribunal,  assigné 
l'intimé  devant  le  tribunal  civil,  la  Cour  de  Pa:is  eût  parfaitement  bien  jugé 
en  décidant  comme  elle  l'a  fait.  Mais  faisons  observer  que  telle  n'avait  pas  été 
la  conduite  du  saisissant.  11  avait  d'abord  intenté  une  action  en  paiement  d'un 
billet  devant  le  tribunal  de  commerce.  Après  avoir  appelé  du  jugement  de  ce 
tribunal  qui  s'était  déclaré  incompétent,  il  crut  devoir  exercer  une  mesure  con- 
servatoire, c'est-à-dire  une  saisie-arrêt  sur  son  adversaire.  Pour  que  cette  saisie 
produisît  effet  il  devait  assigner  le  saisi  en  validité.  Sans  doute  s'il  avait  été 
libre  de  faire  prononcer  la  validité  de  sa  mesure  conservatoire  par  le  tribunal 
de  commerce,  la  Cour  aurait  pu  lui  reprocher  de  s'être  adressé  au  tribunal  civil, 
et  voir  de  sa  part  une  reconnaissance  de  l'incompétence  déclarée  par  le  pre- 
mier de  ces  tribunaux.  Mais  la  loi  l'astreignait,  sous  peine  de  nutliiédc  la  saisie- 
arrêt,  à  s'adresser  au  tribunal  civil  et  à  y  assigner  en  validité  son  adversaire. 
Or,  comme,  pour  faire  statuer  sur  celte  validité ,  il  fallait  assigner  celui-ci  en 
condamnation  devant  le  même  tribunal,  en  obéissant  à  la  volonté  du  législateur, 
peut-on  dire  que  le  saisissant  reconnaissait  l'incompétence  du  tribunal  de 
commerce?  nous  croyons  que  non.  —  Il  reconnaissait  cette  incompétence  pour 
le  jugement  de  la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée,  mais  non  pas  pour  l'action  qu'il 
avait  dirigée  au  fond  contre  son  débiteur;  son  appel  ne  cessait  donc  pas  d'être 
recevable. 

11  est  Yrai  que  la  Cour  de  Colmar  a  jugé,  le  23  nov.  1825  (Roger  ,  p.  29i, 
L*  Î95),  qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  du  tribunal  civil,  non-seulement  la 
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validité  de  la  saisie,  mais  encore  un  jugement  de  condamnation  pour  une  dette 
commerciale,  le  saisissant  ne  peut  plus  s'adresser  au  tribunal  de  commerce 
pour  en  obtenir  la  contrainte  par  corps. 

Cela  est  juste  ;  puisque  le  fond  a  été  jugé,  quoique  incompétemment,  par  le 
tribunal  civil,  il  est  épuisé,  et  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  en  conuaîire  à 
«on  tour  pour  y  ajouter  une  nouvelle  voie  d'exécution. 

Mais  si  le  saisissant  s'était  contenté  ,  comme  il  devait  le  faire,  de  demander 
au  tribunal  civil  la  validité  de  la  saisie,  sauf  à  faire  apprécier  la  créance  par  le 
tribunal  compétent ,  il  ne  se  serait  pas  rendu  non  recevable  à  demander  h 
celui-ci  la  contrainte  par  corps.  Car  à  chacun  sa  compétence,  et  une  voie  d'exé- 
cution ne  paralyse  jamais  l'autre.  ]] 

[[  1953  ter.  Lorsque  la  demande  en  validité  est  connexe  à  une  demande 
pendante  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  celui  du  domicile  du  saisi,  doit- 
elle  être  portée  à  ce  tribunal? 

L'affirmative,  enseignée  par  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  8,  n»  9  et 
Dalloz,  1. 11,  p.  631,  n°  4,  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  août  1813  (/.  Av.,  t.  19,  p.  320). 

Mais  la  négative  est  formellement  consacrée  par  l'arrêt  de  la  même  Cour,  du 
17  fév.  iS\l^{J.Av.,  1. 19,  p.  345)  cité  sous  la  Quest.  1953,  in  fine  (Deyill. 
Collect.  nouv.,  4.1.427;  6.1.283).  ' 

En  effet,  dit  M.  Roger,  p.  307,  n°  511 ,  le  texte  de  l'art.  567  est  si  formel, 
qu'il  est  illégal  de  déclarer,  en  thèse  générale,  que,  lorsqu'une  saisie-arrêt  est 
incidente  et  connexe  à  une  demande  principale,  le  juge  de  cette  demande  peut 
juger  la  validité  de  la  saisie-arrêt  à  l'exclusion  du  tribunal  du  domicile  du  saisi. 

Et  dans  une  consultation  du  27  mars  1822,  M.  Carré  s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  conseil  est  d'avis  que  la  demande  ne  peut ,  conformément  à  l'art.  567, 
«  être  portée  devant  un  autre  tribunal  que  celui  du  domicile  de  la  partie  saisie 
«  et  quoique  l'art.  558  indique  le  juge  du  débiteur,  et  même  celui  du  tiers 
«  saisi,  pour  permettre  la  saisie-arrêt  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre,  on  ne  peut 
«  en  tirerla  conséquence  que  l'un  et  l'autre  soient  compétents  pour  statuer  sur 
«  la  demande  en  validité.  L'allernalive  donnée  par  l'art.  558  ne  peut  être 
a  étendue  au  jugement  ;  il  est  incontestable  qu'il  faut,  dans  tous  les  cas,  porter 
«  la  demande  en  validité  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi.  » 

La  connexité  ni  la  litispendance  ne  sont  pas  non  plus  des  motifs  de  distraire 
le  tiers  saisi  de  ses  juges  naturels,  dont  l'art.  570  lui  réserve  la  juridiction;  ni, 
pour  lui,  un  motif  de  demander  son  renvoi  devant  d'autres  juges;  Cassât.,  12 
octobre  1814  (J.  Av.,  t.  19,  p.  332),  et  Paris,  14  février  1814  (J.  Av.,  t.  19, 
p.  326).  V.  sous  l'art.  570,  la  Q.  19S9  bis.  ]]  Supp.  alph.,  y  Saisie-arrêt,  n303. 

[[  1953  quater.  Si  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  en  France  sur  un  débiteur 
étranger,  devant  quel  tribunal  devra  être  portée  la  demande  en  validité? 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  liers  saisi,  par  induction  de  ce  que  nous 
avons  dit  sous  la  Quest.  257  bis,  t.  1,  p.  285.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Roger, 
p.  310,  n»  520. 

_  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  saisissant  soit  un  régnicole  ;  car  si  les  deux  par- 
lies  étaient  étrangères  au  royaume,  les  tribunaux  français  ne  leur  devraient 
point  justice.  Aussi  blâmons-nous,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  sous  la 
Quest.  1933  bis,  les  arrêts  des  Cours  d'Aix,  6  juin  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  714), 
et  de  Paris,  5  août  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  101),  qui  ont  cru  pouvoir  prononcer 
sur  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  France  par  un  étranger,  au  préjudice  d'ua 
autre  étranger. 
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Au  reste  ,  à  l'égartl  mcine  du  saisissani  français  qiii  procédoraii  en  vertu  de 
figemenls  rendus  à  son  prolil  par  un  iribunal  étranger,  la  saisie-arrél  ne  pour- 
rait être  validée  en  France  qu'autant  que  ces  jogenienls  auraient  été  revêtus 
du  parealis.  {Voy.  notie  Quesi.  1899.) 

Au  contraire,  une  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  d'un  étranger  et  déclarée 
valable  par  les  tribunaux  de  son  pays  peutéire  opposée  en  France  aux  Fran- 
çais dont  les  deniers  ont  été  saisis,  si  elle  est  laite  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  français  ;  Cassai.,  14  février  1810  (J.  Av.,  1.19,  p.291).]3 

Niipp.  alph.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  305  et  S. 
1954.  Le  débiteur  saisi  peut-il  se  pourvoir  en  référé,  pour  faire  ordonner 
le  paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  au  préjudice  d'une  saisie-arrét 
faite  par  son  créancier  ? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  30  mars 
1810  (J.  Av.,  1. 19,  p.  286,  2^  esp.),  attendu  qu'une  demande  en  référé  tendant 
à  obtenir  le  pniemiiil,  nouobstaul  opposition,  d'une  somme  saisie-arrétée,  est 
une  procédure  abusive  qui  ne  peut  plus  être  tolérée,  depuis  les  sages  précau- 
tions prises  par  le  Code  de  procédure  pour  empêcher  l'abus  des  oppositions 
texaloires  et  indisci ties. 

En  effet ,  comme  le  fait  observer  M.  Coffinières,  en  rapportant  cet  arrêt,  le 
débiteur,  aux  termes  de  l'art.  563,  doit  être  assigné  en  validité  de  saisie-arrêt 
dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  est  faite  ;  de  sorte  qu'il  peut  alors  op|)Oser  tous 
ses  moyens,  et  si  le  saisissant  ne  donne  pas  suite  à  son  action  ,  la  partie  saisie 
peut  elle-même  se  pourvoir  en  mainlevée  devant  le  tribunal  de  son  domicile, 
d'après  l'art.  567.  Ainsi  ce  dernier  article  suffit  seul  pour  motiver  ia  solution 
négative  de  la  question  ci-dessus  posée  (1). 

[[  La  Cour  de  Paris  s'est  encore  prononcée  dans  le  même  sens,  les  3  oct. 
18J0  (J.  Av.,  t.  19,  p.  287,  3*  esp.)  ;  1"  juin  1811  (J.  ^i;.,  t.  18,  p.  760);  25 
mai  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  593);  28  juin  1833  (Devill.,  Collect.  nouv., 
3.2.358,502;  1833.2.407). 

Elleavait  même,dansces  dernières  espèccSji'ersisledans  sa  jurisprudence,quoi- 
que  l'on  excipât  de  ce  que,  par  son  ordonnancecn  permission  desai.^ir,  le  président 
s'étailréservéqu'il  lui  enseraiiréléréencasdedifliculU'dela  part  dii  saisi. 

Mais  elle  a  depuis  sanctionné,  par  ses  arrêts  des  15  lev.ei  13oct.  1»  6,22déc. 
1837  (J.  Av.,  t.  54,  p. 228;  J.  P.,  1. 1"  de  1838,  p.  132;  Devill.,  1838.2.118), 
cette  réserve  que  le  président  du  tribunal  de  la  Seine  est  dans  l'usage  d'insérer 
dans  toutes  ses  ordonnances  portant  permission  de  saisir-an  éter. 

Elle  lui  accorde  par  conséquent  le  droit,  soit  de  «Innintier,  sur  les  réclama- 
lions  du  saisi,  l'évaluation  provisoire  donnée  à  la  créance,  soit  même  de  relix'er 
complètement  la  permission  d'abord  accordée.  (V.  Qaesl.  1932.) 

Cela  est-il  bien  légal?  Nous  répondrons  à  celle  question  eu  examinant,  à 
notre  titre  des  Référés,  le  pouvoir  du  président  tel  que  nous  le  concevons.  ]] 

Supp.  alph.,  verb.  cit.,    n.  438,  4o0. 
195JI  bis.  La  suide  arrêt  peut-elle  engager  la  responsabilité  du  saisissant  ? 

â>iipp.  ttlp.,  eod.  verb.,  n.  4t30. 
1954  ter.  En  matière  de  saisie-arrét,  lu  condamnation  aux  dépens  doit-elle 

être  prononcée  lors  du  jugement  de  validité,  ou  bien  doit-elle  être  réservée 

jusqu^à  la  déclaration  du  tiers  saisi?  Qui  doit  supporter  les  dépens?  »upp. 
alpli.,  Ibid.,  n.  319  et  s. 


(I)  Nous  ajouterons  que,  par  airèl  du  15 
juillet  1809  (i.,  tSlÙ,  -2'  pari.,  DD.,  p. '^"a, 
cl  J.Av.,  t.  19,  p.  285,  U' esp),  la  Cour 
«le  Turin  a  cgalemenl  décidé  que  la  main- 
levée d'une  saisie-arrét  ne  peut  être  la  ma- 
tière d'un  référé,  et  qu'on  ne  peut  se  ponr- 
Tuir  que  devant  le  tribunal  par  acliuu  eu 


mainlevée,  conroriiiemeiU  à  l'an.  667.  Ca 
même  arrêt  décide  en  outre  que  le  tiers  SBi^i 
qui  aurait  payé  en  vertu  d'une  ordonnacee 
sur  référé,  exécutoire  par  provision  ,  sérail 
valablement  libéré  ,  quoique  roidounaDC* 
fût  ensuite  réformée  sur  l'appci. 


TIT.  VII.  De  la  Saisie-arrêt  ou  Opposilion.—Xur.  569.  Q.  1956.  619 

1955.  Un  créancier  peut-il,  en  offrant  de  donner  caution  suffisante  au  tiers 
saisi,  obtenir  la  mainlevée  des  saisies-arrêts  faites  à  la  requête  de  quelques 
autres  créanciers?  H^Les  tribunaux  peuvent-ils,  avant  de  juger  le  fond, 
accorder  mainlevée  provisoire  ?  J] 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  du  19  juillet  1806  (J.  Av.,  t.l9,  p.  273), 
•  jugé  que  le  créancier  ne  pouvait  pas  obtenir  mainlevée. 

Nous  remarquerons  que,  non-seulement  cette  décision  est  antérieure  au  Coda 
de  procédure,  mais  encore  qu'elle  est  motivée  sur  les  dispositions  d'une  légis- 
lation particulière  au  pays.  Mais,  quoi  qu'il  en  soil,  nous  pensons  que  si  la  ques- 
tion se  reproduisait  aujourd'hui ,  elle  devrait  être  résolue  de  la  même  manière, 
d'après  les  principes  consacrés  par  le  Code  actuel  (1). 

i[  Cependant  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  31  octobre  18-25  (Journ.  de  législ. 
commerc,  t.  i,  p.  160),  que  le  tribunal  pouvait  déclarer  n'être  pas  suffisamment 
éclairé  sur  le  mérite  de  la  saisie,  et  néanmoins  en  restreindre  les  effets  à  la 
partie  des  sommes  saisies  suffisante  pour  garantir  le  saisissant;  et  la  Cour  de 
Toulouse,  le  14  avril  1810  (J.  Av.,  t.  19,  p.  297),  que,  lorsque  les  juges  ren- 
voient à  une  époque  déterminée  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt, 
ils  peuvent  en  même  temps  accorder  la  créance  et  mainlevée  de  la  saisie,  en 
exigeant  caution  de  la  part  du  saisi. 

Nous  ne  pouvons  approuver  ces  décisions.  Nos  développements  de  la 
Quest.  1952  suffisent  pour  démontrer  que  la  marche  suivie  par  la  Cour  de 
Paris  est  illégale. 

Quant  à  celle  qu'autorise  la  Cour  de  Toulouse,  elle  offre  l'inconvénient  de 
substituer  aux  sûretés  que  la  loi  avait  ménagées  au  saisissant,  les  sûretés  plus 
équivoques  et  surtout  plus  incommodes  d'une  caution,  qu'il  sera  peut-être 
obligé  de  poursuivre  sur  nouveaux  frais. 

Le  saisissant  qui  se  trouve  pressé  d'obtenir  mainlevée  ne  peut-il  pas  em- 
ployer l'expédient  que  nous  avons  signalé,  d'après  M.  Dalloz,  sous  celte  même 
Quest.  1952,  à  la  note  ? 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Roger,  p.  316,  n"  530.  ]] 

1956.  La  demande  en  mainlevée  peut-elle  être  donnée  au  domicile  élu  dans 

l'exploit  de  saisie? 

Oui,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement;  autrement,  l'obligation  im- 
posée au  saisissant  d'élire  domicile  serait  illusoire.  Il  est  évident  que  le  légis- 
lateur ne  l'a  prescrite  qu'afin  de  laciliter  la  partie  saisie  pour  se  pourvoir 
contre  la  saisie.  (^Voy.  Hautefeuille  ,  p.  320.) 


(1)  En  effet,  s'il  peut  être  permis  d'accor- 
der mainlevée  d'une  saisie-arret,  lor>que  le 
débiteur  saisi  offre  au  saisissant  une  caution 
soUable  de  la  somme  qu'il  a  arrêtée  ,  d'un 
Butrecôlé,  la  justice  paraît  s'opposer  à  ce 
que  le  tiers  saisi,  qui  est  étranger  aux  inté- 
rêts respectifs  du  saisissant  et  du  saisi,  puisse 
être  astreint  par  celui-ci  à  lui  payer  la  somme 
arrêtée  entre  ses  mains,  moyennant  une 
caution  :  ce  serait  forcer  ce  tiers  à  prendre 
des  eng;agemenls  envers  le  saisissant,  et 
adopter  un  système  tout  à  fait  contraire  à 
Nffet  que  la  loi  donne  à  la  saisie-arrèt,  et 


qui  est  d'inhiber  le  tiers  saisi  de  ne  rien  payer 
au  saisi,  et  le  constituer  séquestre  de  la 
somme  qu'il  lui  doit,  pour  eu  tenir  compte 
au  saisissant. 

Il  faut  remarquer,  au  reste,  que  la  saisie- 
arrêt  a  lieu  à  requête  et  pour  l'intérêt  du 
saisissant;  or,  on  ne  saurait  admettre  que 
l'on  put  porter  atteinte  aux  droits  de  ce  der- 
nier, en  ordonnant  au  tiers  saisi  de  payer  aa 
débiteur  saisi,  avant  que  ce  débiteur  ail  ob- 
tenu mainlevée  contradictoireraent  avec  !• 
saisissant.  (Foy.  tuprà,  sous  l'art.  566,  !• 
n"  1952.} 
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£[  Nous  embrassons  cette  solution,  avec  M.  Roger,  p.  309,  n»  517,  en  faisant 
observer  qu'elle  se  borne  h  la  remise  de  l'exploit.  11  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure que  le  tribunal  du  domicile  élu  dans  la  saisie-arrêt  fût  compétent  pour 
statuer  sur  sa  validité.  Il  n'en  est  pas  de  cette  élection  comme  de  celle  qui 
aurait  été  faite  dans  l'acte  d'obligation  en  vertu  duquel  on  saisit ,  et  pour  l'exé- 
cution de  cet  acte.  {Voy.  la  note  du  conmi.  CCCCLIl.)  ]] 

^][  1956  bis.  Le  saisi  ■pourrait-il  porter  la  demande  en  mainlevée  devant  l< 
tribunal  du  domicile  du  saisissant? 

L'art.  567  dispose  que  la  demande  en  mainlevée,  comme  celle  en  validité  de 
saisie-arrêt,  sera  portée  devant  le  tiibunal  du  domicile  du  saisi.  La  raison  eu 
est,  et  tous  les  auteurs  le  font  observer,  que,  quoique  demandeur  en  appa- 
rence, le  saisi  est  le  véritable  délendeur,  puisque  c'est  contre  lui  que  la  pre- 
mière attaque  a  été  dirigée  par  le  fait  de  la  saisie,  et  que  sa  demande  en  main- 
levée n'est  qu'un  moyen  de  repousser  celte  attaque. 

On  voit'  donc  que  l'attribution  au  tribunal  de  son  domicile  est  uniquemeni 
faite  dans  son  intérêt.  Dès  lors  ne  peut-il  pas  y  renoncer?  et  le  saisissant 
pourra-t-il  se  plaindre  qu'on  le  traduise  devant  son  propre  tribunal,  c'est-à- 
dire  qu'on  le  fasse  jouir  d'une  faveur  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit? 

M,  RoGBR^  p.  30Î,  n°  508,  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  l'alfirmative  de 
la  question,  et  nous  pensons  comme  lui. 

Cependant  la  Cour  de  Paris  semble  avoir  jugé  le  contraire,  le  19  déc.  1809 
(J.  Av.,  1. 19,  p.  288),  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espèce,  les  deux 
demandes  en  mainlevée  et  en  validité  existaient  simultanément  devant  deux 
tribunaux  différents ,  ce  qui  détermina  la  Cour  à  renvoyer  la  première  devant 
les  juges  saisis^de  la  seconde.  ]]  Supp.  aiph.,  r  Saùie-arrét,  n.  Stt. 

£[  1956  1er.  Si  la  demande  en  mainlevée  est  intentée  par  un  autre  que 
le  débiteur  saisi,  devra-l-elle  également  être  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  celui-ci? 

En  matière  de  saisie-arrêt,  toutes  les  contestations  doivent  être  jugées  par  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur;  ainsi  celles  qui  ont  lieu  entre  le  saisissant 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  saisi,  que  la  loi  considère  toujours  comme  défen- 
deur, par  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier;  celles  qui  s'élèvent  sur  la  dé- 
claration du  tiers  saisi,  devant  son  tribunal,  s'il  le  requiert. 

D'après  ce  principe,  il  faut  décider,  avec  M.  Roger,  p.  308,  n"  515,  que  lors- 
que la  demande  en  mainlevée  est  intentée  par  un  autre  que  le  saisi,  elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile,  soit  du  saisi,  soit  du  saisissant, 
çelon  qu'elle  sera  dirigée  contre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  parties.  J] 

Supp.  alph.,  >o  Saisie-arrêt,  n.  3t2. 

[[  1956  quater.  Devant  quel  tribunal  devrait  être  portée  la  demande  en 
validité  d'offres  réelles,  tendant  à  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie?  (Voy. 
Quest.  1952  bis). 

La  mainlevée  de  la  saisie  étant  le  but  de  cette  demande,  l'art.  567  doit  lui 
être  appliqué. 

Ainsi  l'exploit  pourra  être  signifié  au  domicile  élu  oans  la  saisie  (W  QuestA95p), 
et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  domicile  du  saisi.  C'est  ce  qu'à  décidé 
la  Cour  de  Paris,  le  9  Horéal  an  XI  (7.  Av.,  1. 17,  p.  21).  ]] 

Art.  568.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  ôlre  assigné  en  dcclaralion. 
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ê'il  n'y  a  litre  authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie- 
arrêt  ou  l'opposition  valable  (1). 

Q  Notre  Comment,  (in  Tarif,  t.  2,  p.  104,  n"'  21  et  22.— Notre  Dict.  gén.  deproc.,»"  Saisie-arrêt^ 
n*  193.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb-,  n°'  205  et  206.  —  Locré,  t.  22,  p.  577,  n"  25. 

Questions  traitées  :  S'il  y  a  titre  authentique,  à  quelle  époque  et  par  quel  acte  le  tiers  saisi  peut-i| 
être  assigné  en  déclaration?  Q.  1956  quinquies. —  Existe  t-il  un  délai  fatal. pour  l'assignation  eu 
déclaration?  Q.  I95fi  sexies.  —  L'assignation  en  déclaration  est-elle  toujours  nécessaire? 
Q.  1956  tepHet.'} 

CCCCLIII.  Autrefois,  dès  lors  que  la  saisie  était  apposée,  le  saisissant  pou- 
vait, en  la  dénonçant  au  débiteur,  assigner  le  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclara- 
tion. L'ait.  568  tait  une  juste  distinction  :  quand  il  y  a  titre  authentique,  la 
créance  ne  peut  être  révoquée  en  doute  ;  mais  quand  il  n'y  a  pas  de  tiîre,  ou 
que  le  titre  est  sous  signature  privée,  il  faut  un  jugement  pour  que  le  sai.sissant 
ne  puisse  pas,  sans  raison,  s'immiscer  dans  les  affaires  d'aulrui.  Supp.  aipi«., 
v»  Saisie-arrél,  n.  328. 

[[  1956  quinquies.  S'il  y  a  titre  authentique,  à  quelle  époque  et  par  quel 
acte  le  tiers  saisi  peut-il  être  assigné  en  déclaration  ? 

Il  le  peut,  dans  ce  cas,  dès  le  début  de  la  procédure  et  par  l'exploit  même 
de  saisie-arrêt,  comme  l'enseignent  MM.  Thoml-se  Desmazures,  t.  2,  p.  75,  et 
Roger,  p.  332,  n°  550.  Mais  le  tiers  saisi  ne  pourra  être  tenu  de  faire  sa  dé- 
claration avant  que  l'assignation  en  validité  lui  ait  été  dénoncée. 

El  d'ailleurs  quelque  authenticité  qu'aient  les  litres  du  saisissant,  il  ne  peut  se 
faire  payer  du  tiers  saisi  avant  que  le  mérite  de  son  opposition  ne  soit  jugé  ; 
Paris,  25  mars  1831  {J,P.,  t.  l"de  1831,  p.  508  j  Devill.,  1831.2.179).]] 

Sapp.   alpb.,   v"  Saisie-arrêt,  n.  330  et  3. 

[[  1056  sexies.  Existe-l-ilun  délai  fatal  pour  l'assignation  en  déclaration? 

M.  Roger,  p. 332,  n°  551,  fait  observer,  avec  raison,  que  les  déchéances  que 
la  loi  attache  à  la  tardiveté  soit  de  l'assignation  en  validité,  soit  de  la  dénoncia- 
tion de  celle  assignation,  n'existent  pas  à  l'égard  de  l'assignation  en  déclaration. 

Le  saisissant,  pourvu  qu'il  soit  dans  les  conditions  de  notre  article,  peut 
donc  la  donner  en  tout  état  de  cause,  et  même  longtemps  après  le  jugement 
délinilif  de  la  cause.  ]] 

[[  1956  septies.  L'assignation  en  déclaration  est-elle  toujours  nécessaire  ? 

Nous  pensons,  avec  M.Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  75,  que,  lorsque  toutes 
les  parties  sont  d'accord  sur  l'existence,  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  de  fonds 
appartenant  au  débiteur,  et  sur  leur  suffisance  pour  payer  le  saisissant,  celui-ci 
pourra  se  borner  à  signifier  au  tiers  saisi  le  jugement  de  validité  qui  équivaut 
pour  lui  à  un  transport ,  à  une  délégation  de  la  part  du  débiteur,  et  que,  sur 
celte  signification,  le  tiers  saisi  videra  valablement  ses  mains  entre  celles  du 
saisissant.  (Voy.  suprà,  notre  Quest.  1939  ter.) 

Mais  s'il  survient  quelques  difficultés,  l'assignation  en  déclaration  sera  le  seaî 
moyen  de  les  faire  juger,  comme  l'enseigne  M.  Roger,  p.  334,  n"  552.]] 

Art.  569.  Les-  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  561  ne  seront  point  assignés  en  déclaration  j  mais  ils  délivre- 


V}  Foy.  le  commeDiaire  sur  l'art.  564. 
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ront  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçaDt 

la  somnae,  si  elle  est  liquide. 

Tarif  91.—  CNotre  Comment,  du  Tarit,  t.  2,  p.  105,  n*"  28  à  30.^  —  Swprd,  art,  560.  —  [  Notre 
nict.  gén.  de  proc,  v  '  Saisie-arrêt,  a"  M  et  213.— Arin.Dalloz,  eod.  cerô.,  n°'  208  et  209.— 
Locré,   t.  T>,  p.  39:!,  n-  27. 

Questions  traitées  :  l-ps  notaires,  huisisiers  et  autres  fonctionnaires  p'<nrent-ils  être  assignés  e« 
déclaration  'ies  sommes  qu'ils  ont  reçues  ou  lou.  hées  en  leur  qualité?  Q.  1957. —  A  qaellu  époqos 
les  foncliciniiaires  dont  il  s'agit  t'n  l'art.  5CI  peurent-iU  être  tenus  de  fournir  leur  certificat? 
Q.  I9j7  bis.  —  l.e»  fonctiinnaires  désignée  en  l'art.  501  ne  pouvant  être  assigné")  en  déclaration  , 
que  doit-on  faire  pour  avoir  le  certiliial  qui  en  tient  lii'u?  Q.  1958.  —  S»  le  fonctionnaire  refuse  l« 
certiGcat,  quelle  marcbc  doit-on  snivre?  Q.  I9JS  bi$.  ] 

[[  CCCCLIII  bis.  Art.  6  du  décret  du  18  août  1807  :  «  Les  receveurs  dépo- 
siUiires  ou  administrateurs  seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  du  saisis- 
sant, un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  autres  actes 
€l  lormiiliiés  prescrites  à  l'égard  des  tiers  saisis  par  le  titre 20,  liv,  3  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

«  S'il  n'est  rien  dû  au  saisi,  le  certificat  l'énoncera; 

«  Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  certificat  en  déclarera  le  montant  ; 

«  Si  elle  n'est  pas  liquide,  le  certificat  l'exprimera.  » 

Par  application  de  cet  article,  la  Cour  de  Toulouse,  17  déc.  1830  (J.  Av., 
t.  41,  p.  L^9-2),  et  la  Cour  de  cassation,  11  février  1834  {J.Av.,  t.  46,'p.  365; 
Devill.,  I83i.1.103) ,  ont  jugé  qu'alors  même  qu'une  saisie-arrêt  pourrait  être 
prati(|uée  entre  les  mains  d'un  préfet,  comme  fonctionnaire,  ce  qui  n'est  point 
(V.  notre  Quesl.  19iî  qualer),  il  serait  dans  tous  les  cas  dispensé  de  fournir 
une  déclaration  affirmative  ;  on  ne  pourrait  exiger  de  lui  qu'un  certificat  des 
sommes  dues  au  saisi.  ]] 

1959.  Les  notaires,  les  huissier»  et  autres  fonctionnairet,  peuvenl'ils  être 
assignés  en  déclaration  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  ou  touchées  en  leur 
qualité  ? 

On  'ût  pu  décider  h  négative,  d'après  les  expressions  générales  de  l'art.  592 
du  projet ,  qui  portait  que  les  fonctionnaires  ne  seraient  point  assignés  en  va- 
lidité, mais  qu'ils  délivreraient  seulement  un  certificat.  Cette  exception  a  été 
restreinte,  sur  les  observations  de  la  Cour  de  Dijon,  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés en  l'art.  561,  et  conséquemment  les  notaires,  les  huissiers,  etc.,  peuvent, 
comme  les  simples  particuliers,  être  assignés  en  déclaration. 

[[  C'est  là  ce  qu'enseignent  aussi,  et  avec  raison,  MM.  Thomine  Dbsmazures, 
t.  2,  p.  76,  et  Roger,  p.  352,  n"  585.  ]] 

[[  1959  bis.  Â  quelle  époque  les  fonctionnaires,  dont  il  s'agit  en  l'art.  561, 
peuvent-ils  être  tenus  de  fournir  leur  certificat? 

La  raison  de  l'art.  568  doit  s'appliquer  à  ce  certificat  comme  à  la  déclaration 
affirmative  du  tiers  saisi,  simple  particulier.  En  conséquence,  nous  pensons  que, 
s'il  y  a  titre  auihenlique,  le  certificat  pourra  être  exigé  aussitôt  après  la  saisie- 
arrêt,  et  que,  s'il  n'y  en  a  pas,  il  faudra  attendre  le  jugement  de  validité. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  166,  et  Roger, 
p,  351,  à  la  note.  ]] 

1959.  Les  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  561  ne  pouvant  être  assignés  en 
déclaration ,  que  doit-on  faire  pour  avoir  le  certificat  qui  en  tient  lieu? 

II  faut  le  requérir  d'eux  par  une  sommation  d'avoué.  {Voy.  Tarif,  art. 91,  et 
décret  du  18  août  1807,  art.  6  et  7.) 
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[[  Cette  voie,  en  effet,  est  légale,  puisque  le  Tarif  accorde  une  vacation  à 
Tavoué  pour  cet  objet;  mais  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  76,  dit  qu'elle 
n'est  pas  nécessaire,  et  qu'une  demande  verbale  peut  suffire.  Nous  adhérons 
volontiers  à  ce  sentiment.  Voy.  la  question  suivante.  ]] 

[[195^  bis.  Si  le  fonctionnaire  refuse  le  certificat,  quelle  marche  doit-on 

suivre  ? 

Voyez,  sous  l'art  577,  notre  Quest.  1976  1er.  JJ 

Art.  570.  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable,  en 
conciliation,  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  delà  saisie,  sauf  à 
lui,  si  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi  (^i)  devant 
son  juge. 

Tarif,  29  et  75.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  roi'î,  n"^'  22  et  23,  et  p.  106,  n"  34  à  38.]  _ 
Cod.  de  proc,  art.  567  et  StiS. —  [?<otre  Dict.  gén.  de  proc,  y"  Saisie-arrêt,  n"  263,  286 à  291. 
— Devilleneuve,  eod.  verb.,n'"  :2  et  73. — Arm.  Dalloz,  eod.,  n"  2o;,  256à  260.— Ca.-ré,  Compé- 
tence, ï'  part.,  liv.  3,  tit.  4,  ch.  2,  art.  394,  n"  CCX.XKVin,  à  la  nùte,  éd.  iri-S",t.  7,  p.  33S.— 
Locré,  t.  22,  p.  393,  n'  27. 

Questions  traitées  :  Le  tiers  saisi  peut-il  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  contestation  à  l.iquelie  sa  déclaration  donne  lieu?   Même  si  elle  n'est  contestée 

Îne  comme  irrégulière  en  la  forme?  Ou  pour  n'être  pas  accompagnée  de  pièces  j'usliiicalives  ? 
>.  1959.  —  Lorsque  la  contestation  élevée  contre  la  déclaration  du  tiers  saisi  est  connt-xe  à  une 
instance  pendante  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile,  ne  doit-elle  pas  y  être  portée  ? 
Q.  1959  bis. — Si  le  contenu  du  certificat  délivré  par  le  f.mctionnaire  public  est  contesté,  l'adminis- 
tration qu'il  représente  ne  devra  telle  pas  être  assignée?  Devant  quel  tribunal?  Pyurra-t-elle  requérir 
d'être  renvoyée  devant  son  jug-  ?  Q.  1  'i ">''  1er  —  La  comparution  du  tiers  saisi,  à  l'effet  de  donner 
sa  déclaration,  peut-elle  lui  être  opposée  comme  une  soumission  au  trilunal  du  domicile  du  saisi? 
Q.  i960.  —  Le  renvoi  étant  prononcé,  a-t-il  l'effet  de  transporter  au  tribunal  du  lier»  saisi  les  sui- 
tes de  l'instance  entre  le  saisissant  et  le  sai^i?  Q.  1061. — Si  l'un  des  assignés,  le  débiteur  ou  le  tiers 
esisi,  fait  défaut,  y  a-t-il  lieu  à  appliquer  la  procédure  du  défaut  proSt-joint?  Q.  1961  bit.'\  — 
Vuy.  infrà,  p.  628,  Q.  1961  ter. 

CCCCLIV.  Le  motif  de  l'art.  570  est  facile  à  saisir  :  c'est  que  le  tiers  saisi 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  partie  dans  la  cause;  il  n'est  réellement  qu'un 
témoin  qui  fait  sa  déclaration. 

[[  Il  est  témoin ,  tant  qu'on  s'est  borné  à  lui  demander  sa  déclaration,  mais, 
si  on  la  conteste,  il  devient  partie  ;  et  dès  lors,  comme  défendeur,  il  a  le  dloit 
d'être  renvoyé  devant  son  juge  ;  car  la  contestation  sur  la  déclaration  est  un 
véritable  procès  sur  lequel  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer, 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  17  nov.  1813  (J.  Av.,  1. 19,  p.  321.]] 

ISupp.  aipb.,  Y"  Saisie-arrél,  n.  340  et  s. 

1959.  Le  tiers  saisi  peut-il  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  contestation  à  laquelle  sa  déclaration  donne 
lieu  ?  [[  Même  si  elle  n'est  contestée  que  comme  irréguli'ere  en  la  forme,  ou 
pour  n'être  pas  accompagnée  de  pièces  juslificalives?  ]] 

La  disposition  de  l'art.  570  est  conçue  en  termes  généraux  :  d'où  il  suit  qu'elle 
doit  recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  de  contestation,  soit  que  !e 
différend  porte  sur  l'existence  ou  la  quotité  de  la  dette,  soit  qu'il  concerne  seu- 
lement le  mode,  le  temps,  le  lieu,  la  forme  du  paiement,  ou  la  personne  à  la- 
quelle la  somme  doit  être  payée. 

[[  Tels  sont  en  effet  les  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  30  janv. 
1808  (J.  Av.,  t.  19,  p.  278),  que  M.  Roger,  p.  357,  n°  699,  interprète  dans 
le  sens  le  plus  large  et  le  plus  étendu. 

(■)  Celle  demande  se  forme  par  une  requête  à  laquelle  ou  «leut  répondre.  (  Tarifi 
on.  75.)  [  Sic,  M.  RoGEB,  p.  JJâS.  n°  604.^ 
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Cependant  la  Cour  de  Bordeaux,  23  mars  1813  (J.  Av.,  t,  19,  p.  315),  a 
jugé  que  le  tiers  saisi  ne  peut  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels, 
lorsque  sa  déclaration  est  contestée  pour  vices  de  forme.  Elle  a  considéré  que 
la  faculté  accordée  par  l'art.  570  devait  être  nécessairement  reslieinie  au  cas 
où  le  saisissant  conteste  sur  la  sincérité  des  faits  déclarés;  mais  qu'elle  ne  de- 
vait pas  avoir  lien,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  déclaration  a  été 
faite,  si  elle  l'a  été  régulièrement;  que,  dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal,  au  greffe 
duquel  on  a  dû  faire  la  déclaration,  à  décider  si  elle  existe  légalcMnent. 

«  Cette  distinction  ,  dit  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  1  ï,  u"  15,  ne  ré- 
sulte assurément  pas  du  texte  de  la  loi,  qui  donne  au  tiers  saisi,  en  termes  gé- 
néraux et  sans  distinction,  le  droit  de  demander  son  renvoi,  si  sa  déclaralior* 
est  contestée  ;  le  motil  de  cette  disposition  est  de  ne  pas  l'obliger  à  plaider  de- 
vant un  autre  juge  que  celui  de  son  domicile.  Or,  ce  moiil  ne  s'appliiiue-l-il 
pas  également  au  cas  où  la  contestation  porte  sur  la  forme  de  la  déclaration,  et 
à  celui  où  elle  poite  sur  le  fond?  La  distinction  faite  par  la  Cour  de  Bordeaux 
n'est-elle  pas  dès  lors  arbitraire  et  contraire  à  la  loi  ?  » 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  n'est  pas  le  seid  qui  consacre  une  jurispru- 
dence contraire  à  l'opinion  de  M.  Favard  de  Langladc.  Celle  de  Paris  a  déridé, 
le  12  mars  1811  (J.  Av.,  t.  19,  p.  305),  que  lorsque  le  saisissant  soutient  la 
nullité  ou  l'insuffisance  de  la  déclaration  aflirmative,  le  tiers  saisi  ne  peut  de- 
mander son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Voici  comment  M.  Cof- 
finières  justifie  cet  arrêt  :  «  il  suffit  de  remarquer  que  l'art.  570  ne  dispose  que 
pour  le  cas  particulier  où  le  tiers  saisi  est  retenu  dans  une  contestation  que  le 
saisissant  occasionne  par  une  résistance  injuste,  qu'il  n'y  a  conséquemmenl  pas 
lieu  à  son  application,  lorsque  le  tiers  se  refuse  lui-même  à  remplir  le  vœu  de 
la  loi  dans  la  déclaration  affirmative;  et  que  d'ailleurs,  puisque  la  cause  du  sai- 
sissant est  assez  favorable  pour  qu'il  puisse  appeler  le  tiers  saisi  devant  un  tri- 
bunal qui  n'est  pas  le  sien,  on  ne  peut  le  priver  de  celte  faculté,  lorsqu'il  n'a 
rien  fait  pour  la  perdre.  » 

Au  reste,  M.  Carré,  qui  a  plus  amplement  examiné  la  question  dans  la  con- 
sultation que  nous  allons  rapporter,  s'est  prononcé  pour  l'application  absolue 
et  sans  restriction  de  l'art.  570  à  tous  les  cas. 

«  Le  conseil  soussigné  a  pris  lecture  d'un  mémoire  à  consulter,  par  lequel 
on  lui  soumet  les  questions  suivantes  : 

«  l"  Question.  Lorsque  la  partie  saisissante  conclut  au  rejet  de  la  déclaration 
du  tiers  saisi,  sur  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  accompagnée  de  pièces  justi- 
ficatives, ou  que  les  pièces  ne  seraient  pas  sulfisantes,  y  a-t-il  lieu  à  faire  droit 
dans  l'exception  du  tiers  saisi,  tendante  à  son  renvoi  devant  le  juge  de  son  do- 
micile, conformément  à  l'art.  570  du  Code  de  procédure  ? 

«  2'  Queslion.  Indépendamment  de  la  solution  affirmative  ou  négative  de  celte 
question  ,  le  tribunal  peut-i!,  par  un  seul  et  même  jugement,  rejeter  le  déclin» 
îoire,  et  déclarer  en  même  temps  ce  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  de  h 
saisie  ?  (Conformément  h  l'art.  577.) 

«  Sur  ces  deux  questions,  que  la  Cour  royale  de  Rennes  aura  à  examiner  paf 
suite  de  l'appel  que  les  sieurs  Laporte  et  comp.  ont  interjeté  du  jugement  rend 
par  le  tribunal  civil  de  Saint-Malo,  le  29  août  1822,  le  conseil  est  d'avis  des  ré 
solutions  suivantes  : 

«  La  première  question  revient  en  d'autres  termes  h  celle  de  savoir  si  l'ap 
plication  de  l'art.  570  du  Code  de  procédure  s'étend  à  tous  les  cas  où  la  décla- 
ration du  tiers  saisi  devient  un  objet  quelconque  de  contestations,  ou  doit  être 
limitée  à  celui  où  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  sincérité  de  cette  même 
déclaration ,  soit  parce  que  le  tiers  aurait  dénié  sa  qualité  de  débiteur,  soit 
parce  que  l'on  prétendrait  qu'il  le  fût  d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  eût 
confessé  devoir. 
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«  L'article  dont  il  s'agit  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable  en  concilialionj  devant 
«  ÏQ  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  à  lui,  si  la  déclaralion  est 
«  conleslée,  à  demander  le  renvoi  devant  sonjuge.n 

«  Dans  l'espèce  soumise  au  conseil,  les  sieurs  Laporte  et  comp  ont  fourni 
aux  sieurs  et  dames  Ricard  et  Lebrun,  demandeurs  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
apposée  sur  les  valeurs  ou  marcliandises  que  cette  compagnie  eût  pu  devoir  au 
«ieur  Contenseau,  deux  déclarations,  dont  la  dernière,  accompagnée  de  leur 
compte  et  d'un  extrait  de  leurs  livres,  porte  qu'ils  ne  peuvent  être  jugés  débi- 
teurs de  la  balance  de  ce  compte  pour  divers  motifs  déduits  dans  celte  décla- 
ration. 

«  Les  saisissants  ont  prétendu  que  celte  déclaration  devait  être  considérée 
comme  non  avenue,  attendu  çuVZ/e  n^élait  pas  appuyée  des  pièces  justificaliies, 
et,  par  suite,  ils  ont  provoqué  contre  les  tiers  saisis  l'application  de  la  dis- 
position rigoureuse  de  l'art.  577,  nonobstant  leur  demande  en  renvoi  devanl 
le  tribunal  de  leur  domicile  aux  termes  de  l'art.  570. 

«  Le  tribunal  a  considéré,  1**  que,  de  la  conférence  des  art.  570  et  577,  Cod. 
«  proc.civ.,il  résultait  évidemment  que  le  tiers  saisi  ne  peut  demander  son  ren- 
«  voi  devanl  les  juges  de  son  domicile  qu'autant  que  sa  déclaration  est  accom- 
«  pagnée  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  573,  574  et  578,  et  que 
«  c'est  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  validité  de  la  saisie-arrêt  qu'il  appartient 
«  exclusivement  de  connaître  de  la  régularité  de  sa  déclaration  ;  — 2°Que  si,  de 
«  l'ensemble  des  deux  décisions  fournies  par  Laporte  et  comp.,  et  de  leur 
«  compte  avec  Contenseau,  il  résulte  qu'ils  ont  suffisamment  rempli  la  dispo- 
«  silion  de  l'art.  573,  le  dépôt  du  compte  fait  au  greffe  ne  peut  aucunement 
«  tenir  lieu  des  pièces  justificatives  dont  le  dépôt  est  exigé  par  l'art.  574  ; 
«  —  3°  Que,  quand  il  serait  vrai  que  la  production  de  toutes  les  pièces  ait  été 
«  nécessaire  à  leur  défense  devant  les  divers  Cours  et  tribunaux  où  ils  déclarent 
«  être  en  instance,  ils  ne  pourraient  du  moins  se  dispenser  de  justifier  des 
•  instances  dont  une  seule  est  reconnue  par  les  demandeurs  en  saisie-arrêt,  et 
m  de  la  nécessité  de  la  production.  » 

«  Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le  tribunal,  rejetant  le  déclinatoire  op- 
posé, a  jugé  la  compagnie  Laporte  débitrice  des  causes  de  la  saisie. 

«  Cette  décision  repose  évidemment  sur  une  interprétation  restrictive  d'une 
disposition  conçue  en  termes  généraux,  et  qui  ne  peut  conséquemment  ad- 
mettre d'autres  exceptions  que  celles  qui  seraient  formellement  prononcées 
par  la  loi.  Elle  contient  une  violation  de  la  maxime  si  connue  :  ubi  lex  non 
dislinguii,  etc.  El,  en  effet,  le  tribunal  de  Saint-Malo  distingue  entre  la  contes- 
tation élevée  sur  le  mérite  de  la  déclaration,  quant  à  sa  forme^  et  la  contesta- 
tion sur  la  validité  ou  la  suffisance  de  cette  même  déclaration,  quant  à  son  mon- 
tant; et  l'art.  570  prescrit,  sans  nulle  distinction,  de  faire  droit  à  la  demande 
en  renvoi,  lorsque  la  déclaralion  est  contestée.  Et  sans  contredit,  c'est  le  con- 
tester que  de  maintenir  qu'elle  doit  être  rejetée,  faute  de  représentation  de 
pièces  justificatives,  que  le  tiers  saisi  de  son  côté  prétend  n'être  pas  obligé  de 
fournir.  Alors  ce  dernier,  de  témoin  qu'il  était  dans  l'instance  d'arrêt,  devient 
personnellement  partie  au  procès  sur  «ne  action  purement  personnelle  ;  et 
Jiuivant  les  principes  du  droit  commun  (art.  59),  il  y  aurait  lieu  à  renvoyer  la 
contestation  devanl  le  juge  du  domicile,  alors  même  que  l'art.  570  ne  l'exige- 
rait pas  expressément.  La  raison  de  la  disposition  qu'il  renferme  est  précisé- 
juenl  fondée  sur  ce  que  l'on  vient  de  dire,  d'après  M.  Pigeau,  que,  jusqu'à  con- 
testation de  sa  déclaralion,  le  tiers  saisi  n'est  qu'un  témoin,  et  que  d'ailleurs  il 
lui  importe  peu  de  la  donner  devanl  tel  ou  tel  tribunal,  puisqu'il  est  entière- 
ïR-snt  étranger  aux  contestations  qui  pourraient  exister  entre  le  saisissant  et  le 
saisi.  Tel  est  aussi  le  motif  pour  lequel  l'un  des  soussignés  a  pensé,  d'après  les 
ToM.  IV.  40 
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conférences  des  opinions  et  arrêts  sur  le  Code  de  procédure  {Quest.  1786),  que 
le  l;ers  saisi  pouvait  demander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  quelle  que 
fût  la  nature  de  la  contestation  h  laquelle  sa  déclaration  donnerait  lieu. 

«  On  cite,  il  est  vrai,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  23  mars  1813 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  315),  duquel  il  résulterait  que  la  faculté  accordée  au  tiers  saisi 
par  l'art.  570  n'aurait  lieu  qu'autant  que  la  contestation  porterait  sur  les  faits 
anirmés,  qu'elle  ne  s'étendrait  pas  au  cas  où  elle  serait  attaquée  comme  nulle  ou 
il  régulière  ;  alors  le  tiers  saisi  serait  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  au 
gi  efl'e  duquel  il  a  fait  sa  déclaration. 

«  Il  convient  de  faire  observer  avant  tout  sur  cet  arrêt,  qui  n'est  pas  autrement 
motivé  que  par  ces  mois  :  «  allendu  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  570  est 
nécessairement  restreinte  ,  »  la  Cour  de  Bordeaux  ne  donne  aucune  raison 
pour  appuyer  cette  restriction  qu'elle  déclare  nécessaire,  et  s'il  est  vrai  que  les 
décisions  judiciaires  ne  tirent  leur  force  que  des  motifs  qui  les  ont  dictées, 
l'on  est  bien  fondé  à  maintenir  que  cet  arrêt  isolé  n'est  et  ne  doit  être  d'aucune 
considération.  Mais  au  reste,  si  l'on  réfléchit  que  l'arrêt  suppose  que  la  contes- 
tation de  la  déclaration  ne  s'élevait  dans  la  lorme  que  pour  violation  des  art.  57 1 , 
57-2,  573  et  574  du  Code,  on  voit  qu'elle  n'a  point  d'analogie  avec  celle  dont  il 
s'agit  ici,  et  oij  la  contestation  portait  sur  le  mérite  et  la  suflisance  des  pièces 
justificatives,  ou^  autrement,  qu'elle  consistaità  savoir  si  le  compte  était  ou  non 
pièce  suffisante,  que,  d'un  autre  côlé,  il  y  avait  contestation  sur  des  faits  inhé- 
rents à  la  déclaration  d'avoir  la  lilispendance  de  plusieurs  affaires. 

B  Ainsi  donc  nul  argument  fondé  ne  peut  être  tiré  de  l'arrêt  de  Bordeaux, 
qui,  en  tous  cas,  paraît  présenter  une  contravention  à  la  loi. 

K  Sur  la  "2*  question,  le  conseil  estime  que  le  tribunal  ne  pouvait  appliquer 
J'art.  577  avant  d'avoir  statué  sur  le  déclinatoire,  et  ordonné  de  plaider  au  fond. 
Il  serait  superflu  de  rapporter  de  nouveau  les  autorités  sur  lesquelles  cette 
opinion  s'appuie ,  et  que  l'on  trouve  à  la  Quest.  608  de  VÀnalyse  déjà  citée, 
et  n"  1034  du  Trailé  et  Questions  de  procédure. 

«  Il  est  évident  (cette  opinion  étant  admise  en  pur  point  de  droit),  que  le  tri- 
bunal ne  pouvait  se  dispenser  de  statuer  par  jugement  séparé.  En  elïet,  le  prin< 
cipalàjugersur  la  contestation  de  la  décision  était  la  question  du  mérite  et 
de  la  suffisance  de  la  pièce,  c'est-à-dire  du  compte  et  par  suite  s'il  y  avait  lieu 
ou  non  à  l'application  de  l'art.  477.  Or,  on  ne  pouvait  joindre  la  décision  d'un» 
semblable  question  à  l'exception  du  déclinatoire. 

«  Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  le  conseil  persiste  dans  l'avis  que  le 
jugement  dont  est  appel  ne  peut  manquer  d'être  réformé  par  la  Cour.  » 

Nous  adoptons  complètement  l'opinion  de  notre  savant  maître.  ]] 

SSupp.  alph.,  Y>Saitie-arrét,  n.  34  5,  3ij. 

[[  1959  bis.  Lorsque  la  contestalion  élevée  contre  la  déclaration  du  iiert 
saisi  est  connexe  à  une  instance  pendante  devant  un  autre  tribunal  que  ce- 
lui de  son  domicile,  ne  doit-elle  pas  y  être  portée? 

La  négative  a  été  jugée ,  avec  raison ,  par  les  Cours  de  cassation,  12  oct. 
811  (J.  Av.,  t.  19,  p.  33-2),  et  de  t'aris  1  '<  févr.  181  '(  {J.  Av.,  t.  19,  p.  326). 
îllc  est  adoptée  par  M.  Roger  ,  p.  356,  n"  5\;>8.  V.  suprà,  Quest.  1953  ter.J] 

[[  1959  ter.  Si  le  contenu  du  certifient  délivré  par  le  fonctionnaire  public 
est  contesté,  l'administration  qu'il  représente  ne  devra-t-elle  pas  être  as- 
signée? Devant  quel  tribunal  ?  Pourra-t-elle  requérir  d'être  renvoyée  de- 
vant le  sien? 

La  dispense  d'assignation  en  déclaraiion  ne  suppose  pas  que  le  ronction- 
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naire  tiers  saisi  doive  toujours  en  être  cru  sur  parole  et  que  son  certiOcat  ne  soit 
sujet  à  aucun  contrôle. 

En  général,  il  méritera  et  obtiendra  conGance,  mais  il  pourra  aussi  quelque* 
fois  être  suspect  et  dépourvu  de  sincérité. 

Alors,  sans  doute,  le  saisissant  aura  le  droit  de  le  dénoncer  aux  tribunaux, 
et,  pour  faire  juger  la  conteshuion,  d'assigner  l'administration,  tiers  saisi,  de- 
vaiit  le  tribunal  où  s'instruit  la  demande  en  validité.  11  n'y  a  pas  de  doute  non 
plus  que  cette  administration  pourra,  comme  tout  autre  tiers  saisi,  demander 
80U  renvoi  devant  son  juge.  Il  nous  paraîtrait  plus  simple  de  l'y  assigner  di- 
rectement. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  166,  fait  observer  que  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  se  mêler  des  affaires  administratives. 

i  Aussi,  les  magistrats  doivent  examiner,  dit  M.  Roger,  p.  360,  n"  609.  si, 
pour  juger  la  difficulté  élevée  contre  le  certificat,  il  n'y  a  pas  à  résoudre  une 
question  administrative  en  dehors  de  leur  compétence;  s'ils  pensent  qu'une 
pareille  question  doit  être  jugée,  avant  d'adjuger  les  conclusions  du  saisissant , 
ils  doivent  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  l'ait  ré- 
solue. Sous  ce  rapport,  Loret  dit  avec  raison  que  le  saisissant  qui  suspectera 
la  sincérité  du  certificat  devra  s'adresser  à  l'autorité  administrative  supérieure. 
Après  que  cette  autorité  aura  prononcé,  le  saisissant  reviendra  devant  les  tri- 
bunaux et  obtiendra ,  s'il  y  a  lieu ,  un  jugement  qui ,  basé  sur  la  décision  admi- 
nistrative, ordonnera  au  fonctionnaire  de  délivrer  les  sommes  reconnues  ad- 
ministrativement  être  dues  à  la  partie  saisie.  » 

Comme  le  résultat  de  la  contestation  peut  être  de  nature  à  faire  condamner 
l'État  ou  les  autres  personnes  morales  qui  sont  débitrices,  on  doit  suivre,  poui 
la  compétence,  les  principes  que  nous  avons  exposés  dans  notre  ouvrage  sur 
la  compétence  administrative,  auehapitredelaSéparalion  des  pouvoirs,  t.l", 
p.  144.]] 

i960.  La  comparution  du  tiers  saisi,  à  l'effet  de  donner  sa  déclaralion , 
peut-elle  lui  être  opposée  comme  une  soumission  au  tribunal  du  domicile  du 
saisi? 

Non, sans  doute,  puisque  l'art.  570  ne  l'autorise  à  demander  son  renvoi  que 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  déclaralion  qu'il  a  fournie. 

Mais  aussi ,  dès  que  cette  contestation  est  élevée ,  il  doit  se  garder  de  don- 
ner aucune  défense  au  fond  ,  et  demander  aussitôt  son  renvoi;  autrement,  il 
ne  serait  plus  recevable  en  cette  demande,  qui  est  une  véritable  exception  dé- 
clinatoire  ,  susceptible  d'être  couverte  par  les  plaidoiries  au  fond ,  puisqu'elle 
est  fondée  sur  une  incompétence  ralionepersonœ  ;  voy.  Praticien,  t.  4,  p.  12j, 
Dblaportb  ,  t.  2,  p.  151,  et  nos  questions  sur  l'art.  169.) 

£[Ces  deux  observations  sont  très  justes.  ]] 

Supp.  alph.,  y°  Saisie-arrêt,  n.  349. 

-8961 .  Le  renvoi  étant  prononcé,  a-t-il  l'effet  de  transporter  au  tribunal  du 
tiers  saisi  les  suites  de  l'instance  entre  le  saisissant  et  le  saisi? 

Ce  renvoi  ne  porte  que  sur  la  contestation  de  la  déclaration,  et,  conséquem- 
ment,  l'instance  entre  le  saisissant  et  le  saisi  reste  au  tribunal  où  elle  a  été  portée. 

[[Cela  est  évident;  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  167,  et  Roger,  p.  358 
n"  604,  en  font  surérogatoirement  la  remarque. 

Le  renvoi  une  fois  prononcé ,  le  saisissant  ou  le  saisi  assigne  le  tiers  saisi 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  pour  y  voir  prononcer  sur  la  difficulté. 

^ous  pensons  que  le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  plus  exigé  avani 
celle  assignation  qu'il  ne  l'élailj  d'après  notre  article,  avant  celle  qui  avait  été 
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donnée  pour  comparaître  devant  le  tribunal  ou  l'insîance  en  validité  était  pen- 
dante. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Roger  ,  p.  358,  n°  605.  ]] 

[[  19Gfl  bis.  Si  l'un  des  assignés,  le  débiteur  ou  le  tiers  saisi  fax  défaut,  y 

a-l-il  lieu  à  appliquer  la  procédure  du  défaut  profil-joint? 

Nous  avons  déjà  décidé  cette  question  pour  l'affirmative,  sous  le  n"  621  q'utn- 
fquies,  t.  2,  p.  39,  où  nous  avons  soutenu  que  la  présence  du  tiers  saisi  en 
cause  est  essentielle,  indispensable. 

Nous  trouvons  ce  principe  corroboré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  27  févr.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  '22),  qui  a  jugé  que,  lorsque  par  erreur  un 
«ribunal  a  omis  de  prononcer  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  la  Cour  royale  ne 
peut,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  prononcer  la  validité,  si  le  tiers  saisi  n'a  pas 
été  mis  en  cause  devant  elle.  ]]  $iupp.  uipJi.,  y  Saisie-arrêt,  n.  351  et  s. 

fi  961  ter.  Quel  est  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  la  déclaration  du  tiers  saisi,  lorsque  ce  dernier  se  trouve  devoir 
pour  faits  de  commerce?  iSupp.  uipb.,  eod.  verb.,  n.  336. 

Art.  571.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sadéclarulion  (1)  etraffirmcra  au  greffe, 
s'il  est  sur  les  lieux;  sinon  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  (2),  sans 
qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 

Tarif,  'H.  —  [  Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  t05,  n"'  2î,  2G  et  27.1  —  Cod.  proc.  ,  art.  63S.  — 
Q  .Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saine-arrêt,  n"  2il. — Arm.  Ralloz,  v  '  Saisie  arrêt,  n"'  2lfi  et 
212.  —  Carré,  Com;).,  2' part.,  liv.  3,  lit.  2,  ch.  2,  art.  3i5,    Çwes*.  4ô6 ,  éd.  in-8«,  t.  6,  p. 341. 

Questions  tp.aitees  :  Ùans  quel  délai  le  tiers  saisi  doit-il  faire  sa  déclaration?  Q.  1962.  — Quel  est 
le  greffe  où  doivent  être  faites  la  déclaration  et  l'affiimation?  Q.  1962  bis.  —  La  déclaration  et 
l'afiirniati'in  pourraient-elles  élre  faites  valablement  par  acte  d'avoué  à  avoué?  Q.  l962/er. — 
Lorsque  la  déclaration  est  fait<!  devant  un  juge  de  paix,  comment  est-elle  transmise  au  tribonal 
«aisi  de  la  demande  en  validité?  Q.  19G2gua<er.3 

1963.  Dans  quel  délai  le  tiers  saisi  doit-il  faire  sa  déclaration  ? 

L'art.  570  dit  que  le  tiers  saisi  sera  assigné  en  déclaration.  Ainsi,  l'exploit 
par  lequel  le  saisissant  lui  demande  celte  déclaration  est  considéré  comme  in- 
troduciif  d'instance  ,  et  conséqucmment  le  tiers  saisi,  qui  est  défendeur  à  cet 
exploit,  doit  y  obéir  dans  les  délais  fixés  au  titre  des  Ajournements.  (Voy.  Ques- 
tions de  Lepage,  p.  388  cl  389,  et  Hautefeuille,  p.  321.) 

[[  Voy.  sur  cette  matière,  la  Quest.  1976,  infrà,  et  les  observations  dont 
nous  l'avons  accompagnée.  ]] 

XX  196!8  bis.  Quel  est  le  greffe  où  doivent  éire  faites  la  déclaration  et 

l'affirmation'! 

Evidemment  c'est  celui  du  tribunal  où  la  demaode  en  validité  est  pendante 
:;t  où  le  tiers  saisi  a  été  assigné. 

.Mais  est-ce  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  le  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance?  Non  ,  puisque,  d'après  ce  que  nous  disons  infrà,  Quest.  1976, 
^a  déclaration  peut  être  faite  en  cause  d'appel,  alors  c'est  sans  nul  doute  au 
greffe  de  laCourqu'il  faut  procéder;  c'est  ce  qui  eut  lieu  dans  l'espèce  d'un  arrêt 
?endu  par  la  Cour  de  Paris,  le  12  mars  1811  (J.  Av.,  1. 19,  p.  305),  par  lequel 
e/le  valida  la  déclaration  ainsi  faite. 

M.  Roger  ,  p.  339,  n°  561 ,  approuve  cette  décision.  ]] 

M)  As-sislé  d'un  avoué.  (Tarif,  art.  91.)  ]  saisi,  adresse  celle  déclarslion  au  greffe  du 
(3)  Le  juge  de  paix,  à  la  diligence  du  tiers  j  tribuna'-  c  i'ou.  noire  Quest   )96i  quat$r.'i 
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[[  1969  ter.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourraient-elles  être  faites  ro- 
lablement  par  acte  d'avoué  à  avoué? 

L'usage  s'est  introduit  dans  quelques  tribunaux  de  les  faire  ainsi.  M.  Tho- 
MiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  77,  loue  cet  usage  quoique  contraire  au  texte  de  la 
loi,  parce  qu'il  tend  à  éviter  les  frais. 

Mais  le  3  mars  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  235),  la  Cour  de  Bourges  a  déclare 
sans  valeur  une  affirmation  faite  en  cette  forme,  et  nous  pensons  que  sa  juris- 
prudence doit  être  suivie.  ]] 

[[  1969  quater.  Lorsque  la  déclaration  est  faite  devant  un  juge  de  paix^, 
comment  est-elle  transmise  au  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité? 

Ce  n'est  certainement  pas,  malgré  l'opinion  de  M.  Fayard  de  Langladk, 
t.  5,  p.  a,  n"  17,  au  juge  de  paix  qu'incombe  le  devoir  de  l'y  faire  parvenir; 
les  réflexions  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  178,  pour  le  démontrer,  sont 
parfaitement  justes.  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  constitué  l'agent  d'affaires  de 
ses  justiciables. 

Ne  serait-il  pas  convenable  que  le  tiers  saisi  levât  une  expédition  de  sa  dé- 
claration et  l'envoyât  à  l'avoué  qu'il  devra  constituer  près  le  tribunal  saisi  de 
la  demande,  lequel  en  ferait  le  dépôt  au  greffe. 

C'est  la  marche  indiquée  par  un  auteur,  et  nous  l'approuvons  en  faisant  ob- 
server que  les  frais  de  l'expédition  ne  devront  pas  rester  à  la  charge  du  tiers 
saisi  {Voy.  notre  Quest.  1981).  Dans  la  note  insérée  suprà,  p.  628,  M.  Carré 
adopte  une  opinion  contraire.  ]] 

Art.  572.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites 
par  procuration  spéciale. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  105,  n"  23.  ]  —  Cod.  proc,  art.  638.  —  [  Notre  Dict.  gen,  d» 
proc,  v"  Saisie  arrêt,  n°  233.  —  Arra.  Dalloi,  eod.  verb.,  n"  210  et  211.  —  Locré,  t.  22, 
p.  39S,B*  27. 

Questions  traitées  :  La  procuration  doit-elle  être  authentique?  Q.  1963.  —  L'affirmative  doit-elto 
être  faite  sous  serment?  Q.  1964.  3 

1963.  La  procuration  doit-elle  être  authentique  ? 

La  loi  ne  le  dit  pas;  et  en  conséquence  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  152,  estime 
I  qu'une  procuration  sous  signature  privée  serait  insuffisante.  Cet  auteur  con- 
vient néanmoins  que  Ton  est  dans  l'usage  de  faire  dresser  cet  acte  par  des  no- 
taires. Nous  croyons  que  cet  usage  est  bien  établi;  car  le  tiers  saisi  devant 
affirmer  sa  déclaration  dans  le  mandat ,  il  est  nécessaire  que  cet  affirmation 
soit  donnée  devant  un  officier  public.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  65. 

[[  El  Comm.,  t.  2,  p.  168;  mais  il  est  opposé  à  celui  de  MM.  Fayard  db 
Langlade,  t.  5,  p.  li,  n°  16;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  78,  et  Roger, 
p.  340,  n°  564,  que  nous  préférons.  Exiger  une  procuration  authentique,  c'est, 
ce  nous  semble ,  ajouter  k  la  loi.  ]] 

1964.  L'affirmation  doit-elle  être  faite  sous  sermentl 

m  II  est  clair  que  non,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  puisqu'elle  peut  être  faite  pai 
ÏTOCureur,  et  qu'il  faut  toujours  prêter  le  serment  en  personne.  »  Nous  remar- 
querons que  plusieurs  Cours  d'appel,  et  notamment  celle  de  Nancy,  dans  leuni 
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observations  sur  le  projet  de  Code ,  supposaient  que  l'affirmation  devait  être 
assormenlce.  (V.  Pral.,  t.  i,  p.  119  et  1-25.) 

Quoi  qu'il  en  soit  nous  partageons  l'opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  par  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  sous  la  Quest.  566. 

[[  L'affirmation,  dit  M.  Thomine  Desmazires,  t.  2,  p.  78,  n'est  point  un 
serment,  mais  c'est  une  offre  de  le  prêter,  s'il  est  exigé.  L'afiirmation  est  plus 
qu'une  déclaration  ordinaire  et  moins  qu'un  serment. 

M.  Roger,  p.  3'(0,  n"  56 i,  pense  aussi,  avec  riùson,  que  raffirmalion  ne  doit 
pas  être  faite  avec  serment.  ]] 

Art.  573.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de 
la  dette,  les  paiements  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits;  l'acte  ou 
les  causes  de  libération,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur,  et,  dans 
tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains. 

Tarif,  92.  —  Çod.  proc.,art.  578  pt  638.  —  [  Notr?  Dict.  gén.  de  proc,  y"  Saisie-arrêt,  n°'  228, 
230à23ti,  2ifi,  251,  2C8.  —  Arm.  DaUoz,  eod.  verb.,  a»'  215  «217,  232  à  237.  —  Locré,  t.  22, 
p.  394,  n"  2S:  p   5;i;,  n"  27. 

QrEsTKiNSTRAiTr.ES  :  Ou'entcnd-on  par  causes  de  la  dette?  Q.  1965.  —  Le  tiers  saisi  doit-il  ton- 
jours  ént)ricer  II,'  ttiDiitant  de  la  il('tte?  Q.  I9G6.  —  Quand  le  tiers  saisi  énonce  qu'il  a  fait  des  paie- 
ments à  cumpte  ou  qu'il  e^t  libéré,  est-il  riguureusemenl  t. 'nu  de  rapporter  la  preuve  de  ses  p.iie- 
menla  ou  'le  sa  libération?  Dis  quittances  suus  seing  privé  rer.jienl-elles  foi  de  leur  date?  Q  t'M>'. 
—  I.e  tiers  saisi  est  il  tenu  à  une  déclaration,  lors  même  qu'il  se  croit  libéré?  uu  qu'il  n'a  jamiiiï 
rien  dû?  t:t,  dans  ce  dernier  cas,  esl-il  tenu  il  rapporter  des  pièces  justiliratiTes  ?  Q.  1008.  —  I.e 
tiers  saisi  serait-il  admis  à  dire  qu'il  ignore  s'il  est  ilélûteur  du  saisi?  Q.  19G8  6is. —  Le  tiers 
saisi  pourrjil-il ,  dans  sa  déclaration,  ne  se  recunniître  débiteur  que  condilionnellemenl  ? 
Q.  19ti8  ter.  — Le  tiers  saisi  doit-il  aussi  déclarer  les  transports  de  la  somme  qu'il  doit,  et  qui  lui 
auraient  été  notiliés  par  le  cessionnaire?  Q.  1968  qualer.  3 

CCCCLV.  Au  moyen  des  énonciations  que  la  déclaration  affirmative  du  tiers 
saisi  doit  contenir,  aux  termes  de  l'article  ci-dessus,  le  tribunal  est  mis  à  por- 
tée de  statuer  sur  tous  les  objets  de  contestations  que  l'on  peut  présumer 
pouvoir  s'élever  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  m;\is  ce  qu'il  importe  particu- 
lièrement de  remarquer  sur  cet  article  ,  c'est  qu'avant  la  publication  du  Code 
de  procédure,  il  arrivait  souvent  que  le  tiers  saisi,  intéressé  lui-même  à  re- 
larder le  paiement  de  ce  qu'il  devait,  ne  dénonçait  que  l'une  après  l'autre  les 
diverses  oppositions  qui  existaient  en  ses  mains,  au  jour  de  la  saisie-arrêt,  et,    1 

})ar  ces  dénonciations  successives  il  éternisait  la  procédure  et  décuplait  les 
rajs.  Cet  abus  est  réformé  par  l'obligation  imposée  au  tiers  saisi  de  faire  con- 
naître toutes  les  saisies-arrêts  formées  entre  ses  mains,  et  existant  au  moment 
où  la  déclaration  est  faite. 

19GA.  Qu'enteud-on  par  causes  de  la  dette? 

D'ordinaire  on  entend,  par  cause  de  la  dette,  son  origine,  ou  ce  qui  lui  a 
donné  lieu  ,  par  exemple,  si  elle  a  été  contractée  pour  prêt,  pour  loyers,  etc. 

Mais  nous  pensons  que  ce  mot  doit  être  pris  ici  dans  une  acception  plus  gé- 
nérale et  qu'il  comprend  en  outre  lotit  ce  qui  peut  se  rapportera  la  dette, 
même  pour  la  détruire  ou  la  modilier.  C'est  en  ce  sens  que  M.  Pigeau,  t.  2, 
p.  66,  nous  paraît  l'avoir  entendu,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  tiers  saisi  peut  opposer 
(  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  au  saià\  sou  créancier;  par 
«  exemple ,  que  la  detie  est  nulle  ou  sujette  à  rescision  qu'elle  est  ou  à  terme 
«  ou  conditionnelle:  il  doit  toujours  déclarer  ces  causes,  avec  réserve  de  fairo 
«  prononcer  la  nullité  ou  la  rescision,  etc.,  si  elles  sont  contestées:  et  alors 
«  il  pourra  demander  son  renvoi  devant  son  juge  ,  conformément  à  l'art.  570.  • 

[[.M.  Hoger,  p.  3i-l,  n»  565,  adhère  avec  raison  à  celle  inlcipiélalion. 
(F.  notre  Qiiesl.  19GS  ter.)  ]] 
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196®.  Le  tiers  saisi  doit-il  toujours  énoncer  le  montant  de  la  dette  ? 

Il  ne  peut,  et  par  conséquent  il  ne  doit  l'énoncer  qu'autant  que  la  dette  est 
liquide;  dans  le  cas  contraire,  il  déclarera  qu'elle  ne  Test  pas;  il  dira,  par 
exemple,  qu'il  doit  un  compte  dont  le  reliquat  n'est  pas  fixe,  ou  des  fourni* 
tures  non  réglées  ni  évaluées,  etc.  {Voy.  Pigeau,  ubisuprà.) 

[[  Cela  est  hors  de  toute  contestation.  ]] 

1969.  Quand  le  tiers  saisi  énonce  qu'il  a  fait  des  paiements  à  compte  ou 
qu'il  est  libéré,  est-il  rigoureusement  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  ces 
paiements  ou  de  sa  libération?  [£  Des  quittances  sous  seing  privé  feraient- 
elles  foi  de  leurs  dates?  JJ 

«  Le  tiers  saisi  en  est  facilement  cru  à  sa  déclaration  affirmative  d'avoir  payé 
lors  de  la  saisie,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  152,  parce  que,  tant  que  celte 
saisie  n'a  pas  encore  été  faite,  il  a  été  le  maître  de  se  libérer;  c'est  au  saisis- 
sant à  prouver  que  sa  déclaration  n'est  pas  sincère.  » 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  du  législateur  que  le  saisis- 
sant soit  ainsi  obligé  de  croire  le  tiers  saisi  sur  parole.  Le  tiers  saisi  devient 
comptable  par  l'effet  de  l'opposition  mise  entre  ses  mains;  or,  qu'est-ce  qu'un 
compte  sans  pièces  justificatives?....  L'art.  574  nous  paraît,  au  reste,  écarter 
l'opinion  de  M.  Delaporte,  puisqu'il  exige  que  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
claration y  soient  annexées.  Il  résulte,  en  effet,  de  cette  disposition,  que  la 
preuve  des  paiements  à  compte  ou  de  la  libération  est  à  la  cbarge  du  tiers  saisi  j 
et  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  06,  puisque,  en  parlant  de 
renonciation  que  le  tiers  saisi  doit  faire  des  paiements  à  compte,  il  prend  soin 
d'ajouter  qu'il  doit  également  énoncer  les  pièces  justificatives  (I). 

[[  La  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  la  doctrine  de  M.  Carré,  le  21  juin  1831 
(J.  Av.,  t.  42,  p.  116),  en  décidant  d'une  manière  absolue  que  c'est  au  tiers 
saisi  à  prouver  la  sincérité  des  paiements  qu'il  allègue,  et  non  au  saisissant  à 
en  établir  la  fraude. 

Il  nous  semble  qu'entre  ces  deux  opinions  on  doit  prendre  un  moyen  terme. 
Sans  doute  il  serait  trop  dangereux  d'admettre  que  le  tiers  saisi  doit  être  cru 
sur  sa  parole  et  toujours  sans  examen,  car  ce  serait  souvent  autoriser  la  fraude  ; 
mais  il  serait  aussi  trop  rigoureux  et  même  injuste  de  ne  reconnaître  d'autres 
paiements  que  ceux  qui  seraient  appuyés  de  quittances.  Le  tiers  saisi  devail-iï 
prévoir,  lorsqu'il  s'est  libéré,  qu'un  créancier  de  son  créancier  viendrait  un 
jour  airéler  dans  ses  mains  des  deniers  qui  en  seraient  déjà  sortis?  N'était-il 
pas  libre  de  suivre  la  foi  de  son  créancier,  et  de  n'exiger  de  lui  aucun  titre  de 
libération?  Etait-il  obligé  de  préparer  les  éléments  d'un  compte  pour  des  tiersi 
qui  ne  le  lui  avaient  pas  encore  demandé,  et  desquels  il  ne  pouvait  même 
pas  soupçonner  l'existence?  Ainsi  il  lait  et  affirme  sa  déclaration  telle  qu'il 
croit  devoir  le  faire.  Le  saisissant  conteste  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir.  Le  tribunal  apprécie  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  la  mo- 
ralité du  déclarant,  etc.,  et,  de  même  qu'il  pourrait  rejeter  une  quittance  qiu 


(1)  Cependant  il  faut  remarquer  qu'alors 
même  qu'un  tiers,  entre  les  mains  duquel  on 
aurait  saisi  des  sommes  dont  on  le  présu- 
merait débiteur  pour  loyers ,  fernia;;es  ou 
arrérages  de  rente,  présenterait  des  pièces 
juslificatiTes  de  paiements  faits,  même  avant 
la  saisie,  il  courrait  néanmoins  les  risques 


d'être  condamné  à  compter  ces  sommes, 
sauf  son  recours  contre  celui  auquel  il  Ici 
aurait  avancées,  si  les  paiements  avaient  éiô 
faits  par  anticipation  :  en  ce  cas,  il  y  a  pré- 
somption de  fraude  ;  mais  on  excepterait  les 
paiements  qui  auraient  été  fait»  suivant  l'u- 
sage de»  lieux  (  V.  Pigeau,  t.  2,  p.  66). 
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ne  lui  paraîtrait  pas  sincère  quoiqu'elle  fût  authentique,  de  même  il  doit  main» 
tenir  les  paiements  qui  lui  paraissent  vrais ,  ne  fussent-ils  appuyés  d'aucune 
preuve  écrite. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Roger,  p.  3ï3,  n"  567,  et  celui  que  la  Cour  de 
Lyon  a  adopté,  le  7  décembre  1825  (J.  P.,  3«  éd.,  1. 19,  p.  lUll). 

11  est  bien  entendu  que  le  tiers  saisi  ne  peut  se  prévaloir  des  paiements  qu'il 
aurait  opérés  qu'autant  qu'ils  seraient  antérieurs  à  la  saisie-airéi  faite  entre  ses 
mains,  ce  qui  fait  naître  la  question  de  savoir  si  des  quittances  sous  seing 
privé  non  enregistrées  feraient  foi  de  leur  date. 

On  sait  en  effet  que,  d'après  l'art.  1328.  Cod.  civ.,  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  t32"2,  ce  n'est  qu'à  l'égard  desparlies  qui  les  ont  souscrits,  de 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  que  l'acte  sous  seing  privé  a  la  même  foi  que 
l'acte  authentique. 

La  question  qui  nous  occupe  dépend  donc  de  celle  de  savoir  si  le  créancier 
saisissant  peut  être  considéré,  à  l'égard  du  débiteur  saisi,  comme  son  ayant 
cause  ou  comme  un  tiers. 

S'il  est  son  ayant  cause,  les  quittances  sous  seing  privé  pourront  évidem- 
ment lui  être  opposées,  et  feront  foi  de  leur  date;  s'il  est  un  tiers,  il  n'en  sera 
pas  de  même  (1). 

Voici  par  quels  moyens  l'on  a  soutenu  que  le  saisissant  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  l'ayant  cause  du  tiers  saisi. 

Comment  lui  imposerait-on  ce  titre?  Tous  les  auteurs  définissent  l'ayant 
cause  :  «  Celui  qui  a  succédé  à  tilre  particulier  au  signataire  de  l'acte.  »  Ainsi, 
celui  qui  aurait  acquis  un  immeuble  déterminé  serait  l'ayant  cause  de  son  ven- 
deur, et,  comme  tel,  obligé  de  reconnaître  les  dates  de  tous  les  actes  que 
celui-ci  aurait  consenti  rolaiivemeiU  au  même  immeuble.  De  pareils  rapports 
établissent  la  qualité  d'ayant  cause,  parce  que  les  droits  de  celui  à  qui  l'on 
donne  cette  dénomination  sont  les  mêmes  et  se  fondent  sur  les  mêmes  titres, 
que  ceux  de  l'individu  dont  il  les  tient;  les  uns  n'ont  de  vie  et  de  force  que 
celles  qu'ils  puisent  dans  les  autres;  l'ayant  cause  ne  peut  répudier  les  titres  et 
les  droits  de  son  auteur  sans  renoncer  par  cela  même  aux  siens  propres  ;  toute 
leur  valeur  vient  d'en  haut,  et  si  les  premiers  n'existaient  pas,  les  seconds  se- 
raient anéantis.  En  d'autres  termes,  ce  sont  les  mêmes  droits  contre  les  mêmes 
f>ersonnes,  mais  transmis  sur  une  autre  tête.  Et  voilà  pourquoi,  procédant  de 
a  même  source,  ayant  la  même  étendue,  se  renfermant  dans  les  mêmes  limites, 
41s  doivent  aussi  être  sonnas  aux  mêmes  restrictions ,  en  sorte  que  les  excep- 
tions, les  écrits  et  les  dates  opposables  à  l'tiuteur,  doivent,  dans  une  équité 
rigoureuse,  l'être  aussi  à  l'ayant  cause. 

Mais  comment  trouver  ces  caractères  dans  la  position  d'un  créancier  vis-à- 
vis  de  son  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  obligation  ,  d'une  somme  d'ar- 
gent? L'acte  qui  établit  une  telle  créance  rend-il  le  créancier  successeur  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  de  celui  qui  devient  son  débiteur?  Celui-ci  cède-t-il  à  l'autre 
des  droits  contre  une  tierce  personne  et  sur  un  objet  déterminé?  Non  :  tous 
les  droits  qu'il  lui  confère  sont  des  droits  personnels  contre  lui,  débiteur;  des 

\\)  [Nous  ferons  observer  que  le  pouvoir  '■  la  qupsiion  posi'e  Iicaucoup  moins  impor- 
dijcrétionnaire  que  nous  douriuns  aux  tribu-  i  (ani.  Néjnnioins,  roiiune  noire  ihéorie  peut 
«aux,   pour   apprécier    lu    sincériié    même     ne  pas  èire  adopiée,  il  cunvii'ni  d'examiner' 


d'une  libération  qui  ne  s'appuie  sur  aucune 
preuve  écrite,  doit  s''appiiquer,  à  plus  forte 
raison,  au  cas  où  c'est  seulement  la  date  de 
l'acle  constatant  la  libération  qui  se  trouve 


révoquée  eu  doute,  c«  qui  rend  l'examen  de  i  leur.] 


si  la  présomption  légale  de  fraude,  éiablio 
par  l'an.  i'M'î.  au  pioliides  tiers,  peut  èir»- 
mTOquée  par  celui  qui  a  jeté  une  saisie-ar- 
rêt sur  les  deniers  appartenant  à  sou  débi- 
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droits  en  opposiiion  avec  les  siens  propres,  puisqu'ils  tendent  à  le  dépouiller  ; 
des  droits,  par  conséquent,  qui  sont  loin  d'être  identiques  avec  les  droits  de 
celui  qui  les  confère.  11  est  donc  impossible  de  dire  que  par  l'acte  qui  constitue 
Tûbligation ,  le  créancier  devienne  Payant  cause  de  son  débiteur  j  il  n'est  pas 
kabens  causam  ejus ,  puisqu'il  est  habens  causam  adversus  cum. 

Il  est  vrai  que,  s'il  n'est  pas  ayant  cause  originairement,  il  peut  le  devenir 
^ar  la  suite ,  lorsque ,  par  exemple,  il  vient  en  vertu  de  l'art.  1 1 66 ,  exercer  les 
droits  de  son  débiteur. 

Mais  le  créancier  qui  fait  saisir  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  appar- 
tenant à  son  débiteur  exerce-t-il  les  droits  de  ce  dernier? 

C'est  comme  si  l'on  demandait  :  le  créancier  qui  fait  saisir  les  meubles  de  son 
débiteur  et  le  jette  à  la  rue  ,  le  créancier  qui  fait  appréhender  son  débiteur  au 
corps  et  le  fait  mettre  en  prison  ,  exercc-t-il  en  cela  les  droits  de  son  débiteur? 
Non,  sans  doute,  il  exerce  les  droits  qu'il  a,  lui,  contre  son  débiteur,  contre 
sa  personne  et  contre  ses  biens.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  saisit-arrêté  : 
tous  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  de  ses  créanciers  ;  or,  ces  biens,  je  les 
trouve  entre  les  mains  d'un  tiers,  c'est  là  que  je  les  revendique. 

Et  certes,  ce  ne  sont  pas  les  droits  de  mon  débiteur  que  j'exerce  sur  ces 
biens;  car  ses  droits,  à  lui,  seraient  de  se  faire  payer  sur  un  simple  com- 
mandement; moi,  au  contraire,  il  me  faut  un  jugement  de  validité,  un  jugement 
contre  le  tiers  saisi,  un  ordre  de  distribution.  Lui,  s'il  actionnait,  ce  serait  à  ti- 
tre de  propriétaire;  moi  qui  n'y  ai  aucun  droit  de  propriété,  je  suis  obligé  de 
demander  mon  paiement  à  la  justice.  Lui  actionnerait  son  débiteur  comme 
personnellement  obligé  à  la  dette  ;  mon  action  à  moi  n'a  rien  de  personnel 
contre  le  débiteur,  elle  est  toute  réelle,  je  ne  le  considère  que  comme  tiers 
détenteur.  Ce  n'est  donc  pas  la  même  action,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  droits, 
je  ne  suis  pas  son  ayant  cause. 

C'est  bien  des  droits  de  mon  débiteur  que  je  m'appuie  ,  pour  saisir  les  som- 
mes à  lui  appartenant  qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers;  mais  de  la 
même  manière  que,  pour  faire  saisir  ses  biens,  je  m'appuie  de  son  droit  de 
propriété  sur  ces  mêmes  meubles.  Est-ce  là  exercer  ses  droits?  Non,  c'est 
exercer  les  miens  aux  dépens  des  siens ,  puisque  je  le  dépouille  de  ce  qui  lui 
appartient.  Et,  si  je  saisis  entre  les  mains  d'un  tiers,  c'est  de  même.  Car  ce 
tiers,  n'est  pour  moi  d'aucune  considération;  ce  n'est  pas  contre  lui  que  j'agis, 
c'est  contre  la  chose  ou  la  somme  qu'il  détient,  celte  somme,  cette  chose  ap- 
partient à  mon  débiteur;  c'est  donc  toujours  contre  les  droits  de  mon  débi- 
teur que  je  procède ,  et  non  pas  avec  l'aide  de  ses  droits. 

Ainsi,  prétend-on  démontrer  que  le  saisissant  est  un  véritable  tiers  à  l'égard 
de  son  débiteur  saisi,  et  que,  comme  tel,  il  peut  refuser  d'ajouter  foi  à  la  date 
<les  quittances  sous  seing  privé  que  le  tiers  saisi  représente  pour  établir  sa  li- 
bération. 

Ce  système  a  été  adopté  par  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  le  31  déc. 
1819  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  15,  p.  665).  Cependant,  il  nous  paraît  reposer  sur  une 
confusion  assez  facile  à  signaler. 

II  y  a  dans  la  procédure  de  saisie-arrêt  deux  phases  bien  distinctes  qui  don- 
cent  à  l'action  du  saisissant  deux  physionomies  différentes. 

C'est  de  cette  différence  qu'il  n'est  pas  tenu  compte  dans  l'argumentation 
que  nous  venons  de  reproduire. 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'arrêter  les  deniers  entre  les  mains  de  celui  qui  est 
censé  les  détenir,  tant  qu'il  ne  s'agit,  cette  détention  n'étant  pas  contestée  par 
le  tiers  saisi ,  que  de  se  faire  adjuger  ces  deniers  par  la  justice ,  en  obtenant 
d'elle  la  reconnaissance  de  la  dette  et  la  validité  de  la  saisie,  d'en  provoquer  la 
distribution  ,  ces  mesures,  d'abord  conservatoires,  puis  d'exécution ,  ces  me- 
sures sont  prises  par  le  saisissant  en  vertu  de  sou  droit  propre,  de  sa  créance} 
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il  ne  fait  pas  valoir,  il  n'exerce  pas  les  droiis  de  son  débiteur;  il  ne  s'étaîe 
pas  des  titres  de  celui-ci.  Bien  loin  de  là,  c'est  contre  le  débiteur  lui-même, 
que  toute  celte  phase  de  la  procédure  est  dirigée.  Jusque-lh  donc,  le  saisissant 
n'agit  pas  comme  l'ayant  cause  du  débiteur  saisi,  mais  comme  son  adversaire. 
A  celte  première  phase  sont  applicables,  sans  aucun  doute,  les  arguments  que 
nous  venons  d'exposer. 

Mais  quand  il  s'agit  d'attaquer  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  le  tiers 
(Saisi,  le  saisissant  se  trouve  alors  vis-à-vis  d'un  autre  adversaire.  C'est  ici  que 
commence  le  changement  de  rôle,  une  nouvelle  phase,  et,  pour  ainsi  dire,  un 
nouveau  procès  où  les  parties  ne  sont  plus  les  mêmes,  puisque,  dans  le  pre- 
mier, c'était  entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi  que  s'agitait  la  contestation, 
et  que  maintenant  ce  sera  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi.  Mais  si  le  tiers 
saisi  nie  devoir,  le  saisissant  ne  peut  évidemment  lui  répondre  qu'en  invoquant 
les  droits,  les  titres  de  son  débiteur;  car,  c'est  au  profit  de  ce  dernier  et  non 
du  saisissant  qu'existe  la  dette  du  tiers  saisi.  Il  devient  donc  l'ayant  cause  de 
son  débiteur,  et,  comme  tel,  l'art.  13-28  lui  est  inapplicable;  il  est  obligé,  con- 
formément à  l'art.  13-22,  de  reconnaître  les  dates  d'actes  sous  seing  privé  con- 
sentis par  son  débiteur. 

Aussi  cette  obligation  lui  a-t-elle  été  imposée  par  les  Cours  de  Bruxelles,  18 
janv.  1816  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  13,  p.  231);  d'Orléans,  18  déc.  1816  (J.  Av.,  1. 19, 
p.  341);  de  Bourges,  3  fév.  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  178;  Dkvill.,  1839.2.2-25), 
et  par  la  Cour  de  cassation,  le  14  nov.  1836  (J.  Av.,  l.  52,  p.  229,  {J.  P., 
t.  1"  de  1837,  p.  14). 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Fayard  db  Langladb,  1. 1,  p.  98, 
n»  1;  Dalloz,  t.  11,  p.  6 il,  n°  7;  Boitard,  t.  3,  p.  364,  et  Roger,  p.  345, 
B°  568.  M.  Thomïne  Desmazures,  t.  2,  p.  79,  la  professe  également,  mais  par 
d'autres  motifs.  Suivant  cet  auteur,  l'art.  1328  du  Code  civil,  ne  s'entend 
point  des  actes  libératoires  qu'on  ne  produit  point  pour  agir,  mais  pour  se  dé- 
fendre ;  qu'on  produit  non  pour  avoir  elfet  contre  des  tiers,  non  par  voie  d'ac- 
tion, mais  par  voie  d'exception.  Cette  distinction  n'étant  pas  dans  la  loi,  nous 
préférons  nous  en  tenir  aux  motifs  que  nous  venons  de  donner. 

Quant  à  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  168,  il  n'applique  l'art.  1328  que  dans 
le  cas  où  la  quittance  porte  une  date  antérieure  à  l'échéance  de  la  dette,  ce 
paiement  anticipé  lui  paraissant  compléter  la  présomption  de  fraude;  que  si 
elle  est  posiéiicure,  elle  ne  pourra  être  attaquée,  parce  qu'on  présume  facile- 
ment, dit-il,  qu'une  dette  a  été  acquittée  à  l'échéance. 

Mais  ce  système  est  précisément  celui  qu'avait  adopté  la  Cour  d'Aii,  dans 
l'arrêt  qui  fut  cassé,  le  14  nov.  1836  {J.Av.,  t.  52,  p.  229)  :  qu'importerait,  en 
effet,  l'antériorité  ou  la  postériorité  du  paiement ,  si  l'art.  1328  pouvait  être 
invoqué  par  le  saisissant  contre  le  tiers  saisi? 

Comme  nous  avons  démontré  que  cet  article  est  inapplicable ,  il  nous  sem- 
ble que  tout  se  réduit  à  une  simple  question  de  fait.  Le  tiers  saisi  affirme  qu'il 
a  payé  à  telle  époque  :  voilà  sa  déclaration;  qu'il  produise  ou  non  une  quit- 
tance ,  c'est  au  saisissant  à  détruire  la  déclaration  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  ques- 
tion de  fraude;  ces  quittances  peuvent  être,  sans  doute,  d'un  très  grand 
poids;  mais  soit  qu'elles  aient  ou  non  acquis  date  certaine,  c'est  au  juge  qu'il 
appartient  d'en  apprécier  le  mérite;  et  il  pourra  même  arriver,  en  supposant 
qu'elles  aient  accjuis  date  certaine  avant  la  saisie,  que  le  tribunal  n'y  ait  au- 
cun égard,  s'il  est  convaincu  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu,  ]} 

Siipp.  ulph.,  v°  Saisie-urrél,  n.  366,  307. 
JÇ968.  Lr  tiers  saisi  est-il  tenu  à  une  déclaration,  lors  même  qu'il  se  croit 
libéré  ?  [[  Ou  qu'il  n'a  jnmnis  rien  di)  ?  Et  dans  ce  dernier  cas,  eslil  tenu 
à  rapporter  des  pièces  justificatives'?  J] 
L'art.  573  cNigeanl  (pie  le  tiers  saisi  énonce,  dans  sa  déclaration,  i\i,teoi 


/ 
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les  causes  de  sa  libération,  s'il  n'est  plus  débiteur,  suppose  nécessairement  la 
nécessité  de  la  déclaration,  même  dans  le  cas  où  il  se  croit  libéré  (1). 

[[  Négative  ou  positive,  une  déclaration  quelconque  est  toujours  indispen- 
sable, si  le  tiers  saisi  veut  éviter  les  peines  prononcées  par  l'art.  577,  Cod. 
proc.  civ. 

Mais  au  lieu  que  ,  s'il  n'a  jamais  rien  dû ,  il  est  dispensé  en  le  déclarant,  de 
donner  aucune  explication  et  surtout  de  fournir  aucune  pièce  justificative , 
puisqu'il  n'en  peut  exister,  nous  croyons  que  s'il  allègue  une  libération,  il  doit 
entrer  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour  la  justifier,  l'expliquer,  la  rendre 
probable. 

Il  ne  serait  ni  légal,  ni  prudent ,  qu'il  se  bornât  à  dire  :je  ne  dois  plus  rien. 

Ce  ne  serait  pas  légal,  puisque  la  loi  demande  l'acte  et  les  causes  de  libéra- 
tion. 

Ce  ne  serait  pas  prudent,  car  cette  sèche  réponse  pourrait  donner  lieu  à  des 
soupçons  de  fraude;  et,  s'il  était  établi  qu'il  avait  dû  à  une  certaine  époque, 
on  pourrait  le  traiter  à  cause  de  sa  déclaration  insuffisante,  comme  si  la  libé- 
ration n'avait  pas  eu  lieu. 

Ainsi ,  celui  à  qui  on  demande  compte  de  la  jouissance  d'un  immeuble,  et 
qui  répond  qu'au  lieu  d'être  débiteur  du  saisi  il  est  son  créancier,  Paris,  12 
mars  1811  (J.  Av.  t.  19,  p.  305);  l'agent  de  change  qui  déclare  ne  rien  devoir 
au  capitaliste  saisi ,  sans  expliquer  s'il  en  était  ainsi  quand  la  saisie  a  été  faite, 
Paris,  1"  août  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  86);  le  tiers  saisi  qui  a  été  mandataire 
du  débiteur  saisi,  et  qui  déclare  n'être  pas  reliquataire  envers  lui,  sans  toute- 
fois fournir  son  compte,  Orléans,  17  nov.  1814  (J.  Av.,  t.  19,  p.  333),  ne  sa- 
tisfont pas  pleinement  aux  prescriptions  de  l'art.  .573,  et  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  encourir  les  peines  de  l'art.  577.  {V.  la  Quest.  1976.) 

Il  faut  néanmoins  convenir  que,  si  le  tiers  saisi  n'est  point  soupçonné  de 
fraude  ,  les  tribunaux  pourront  admettre  sa  déclaration ,  quoique  non  émyée 
de  détails  ou  de  pièces  jusiitlcaiives.  Les  circonstances  doivent  leur  servir  8e 
guide  dans  l'appréciation  qu'ils  ont  à  faire  de  la  bonne  foi  des  parties.  C'est  ce 
qu'a  jugé  1a  Cour  de  Lyon,  le  7  déc.  18-25  (/.  P.,  3«  éd.,  t.  19,  p.  101 1). 

Toute  cette  doctrine  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  639, 
n"*  6  et  7,  et  Roger,  p.  3ii'2  et  343.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rap- 
porté dans  le  Journal  gênerai  des  Tribunaux  du  11  nov.  1837,  n"  320,  a  or- 
donné à  M,  Bore!  de  Bretizel,  administrateur  des  biens  de  Monseigneur  le  duc 
d'Aumale,  de  faire  une  déclaration  détaillée  et  ne  pas  se  borner  à  réoondre 
que  le  prince  de  Condé  ne  devait  rien  à  MM.  de  Rohan.  ]] 

(iupp.  alpb. ,  Y"  Saisie-arrêt,  n.  368  et  s. 

[[  aSSS  bis.  Le  tiers  saisi  serait-il  admis  à  dire  quHl  ignore  s^ il  est  débiteur 

du  sniai? 

En  généra!  une  telle  déclaration  ne  devrait  p?3  être  regardée  comme  sinîère. 
Cependant  il  peut  se  présenter  tel  cas,  où  elle  n'aura  rien  d'invraisemblable  ni 
âe  suspect.  Ceci  est  encore  abandonné  à  la  sagesse  des  juges. 


(I)  On  enlend  par  cause  délibération  tout 
ce  qui  peut  éteindre  la  dette;  par  exemple, 
le  jiaiement  jusliGé  par  quiUaiices,  la  pre- 
scription acquise,  la  conipensutioD  opérée 
avant  la  saisie,  et  qui ,  conséqueinment,  rend 
inutile  la  saisie-arrèt  postérieure.  (Cassât., 
14  août  1809,  Denevers,  1809,  p.  343  et 
J.  Av.,  l.  10,  p.  287). 


[De  là  vient  que  la  Cour  de  Bordeaux  a 
eu  tort  de  décider  en  principe,  le  6  avril 
18H0  (J.  Av.,  t.  41,  p.  6i0),  que  lorsqu'il  y 
a  eu  compensation,  le  liers  saisi  peut  se  bor- 
ner à  dire  qu'il  ne  doit  rien.  Ne  serait-il  p;ii 
plus  confoi  me  à  la  loi ,  et  plus  prudent,  qu'il 
mentionnai  la  compensation  qui  est  lacauso 
de  sa  libération?] 
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La  Cour  de  Besançon  a  jugé,  par  exemple,  le  '18  fév.  1815  (J.  Av. ,  t.  19, 
p.  33i),  qu'un  tuteur  peut  être  cru  lorsqu'il  affirme  qu'il  ignore  si  son  pupille 
est  débiteur ,  et  qu'il  déclare  "vouloir  attendre  qu'on  produise  les  titres  établis- 
sant des  créances  à  sa  charge.  J]  Sapp.  alph.,  v»  Saitie-arrét.  n.  371,  37?. 

[[  1969  ter.  Le  tiers  saisi  pourrail-il,  dans  sa  déclaration  ne  se  reconnaitrâ 
débiteur  que  conditionnellctnent  ? 

Evidemment  oui,  ainsi  que  le  pense  M.  Pigeau  {suprà,  Quesl.  1965),  en  ex- 
pliquant ce  qui  constitue  la  condition  suspensive  ou  résolutoire  de  sa  dette;  car 
il  n'est  pas  obligé  d'aggraver  sa  position ,  il  doit  au  contraire  la  déclarer  telle 
qu'elle  est. 

Ainsi  d'après  la  Cour  de  cass.,  13  avril  1831  {J.Av.,  t.  M,  p.  439,  Devill., 
1 83 1 . 1 .360.),  il  pourrait  dire  que  la  somme  dont  il  est  débiteur  est  l'objet  d'une 
action  intentée  par  un  tiers  pour  se  la  (aire  adjuger  personnellement,  et  que  si 
celte  action  réussit,  il  ne  devra  plus  rien,  lui  tiers  saisi,  au  débiteur  saisi. 

El  si,  après  celle  déclaration  ,  il  succombe  en  eltét  sur  l'action  intentée  par 
le  tiers  il  ne  sera  tenu  d'aucune  obligation  envers  le  saissant.  J} 

[[196$  quater.  Le  fiers  saisi  doit-il  aussi  déclarer  les  transports  de  la  somme 
qu'il  doit,  et  qui  lui  auraient  été  notifiés  par  le  cessionnaire? 

La  dernière  disposition  de  l'art.  573  semble  n'exiger  que  la  déclaration  des  sai- 
SÎes-arréts  déjà  faites  entre  les  mains  du  tiers  saisi. 

Mais  le  silence  de  la  loi  relativement  à  la  déclaration  des  transports,  n'empê- 
che pas  qu'elle  ne  doive  aussi  avoir  lieu. 

En  effet  si  ces  transports  sont  antérieurs  à  la  saisie  sur  laquelle  on  fait  la  dé- 
claration, ils  ont  eu  pour  effet  de  rénover  la  dette  en  changeant  le  créancier;  le 
tiers  saisi  n'est  plus  le  débiteur  saisi,  sa  déclaration  serait  complètement 
inexacte,  et  même  à  son  préjudice  s'il  ne  le  faisait  pas  connaître. 

Si  le  transport  est  postérieur  à  la  saisie ,  il  peut  faire  naître,  selon  les  cas  (F. 
la  Quest.  1952) ,  des  obligations  réciproques  entre  le  cessionnaire  et  le  saisis- 
sant. 

Le  déclarant  devra  donc  toujours  en  donner  connaissance.  C'est  au  reste  la 
doctrine  de  MM.  Pige.^u,  proc.  civ.,  art.  XI,  n"  4  du  chap.,  saisie-arrétjel  Ro- 
CER,  p. 5i4.  ]] 

Art.  574.  Les  pièces  jusliflcalives  de  la  déclaration  seront 
annexées  à  celte  déclaration  ;  le  tout  sera  déposé  au  greffe,  et 
l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte  contenant  constitution 
d'avoué. 

Tarif,  70  et  91.  —  [Notre  ComEnent.  do  Ttrif,  t.  2,  p.  105,  n"'  25  et  31.]—  Cod.  de  proc,  art.  575, 
ô76et  638.—  QNotre  Dict.  gén.  de  proc,  y"  Saisie-arrit,  n"  229,  242,  252  à  254 —Carré,  Con»- 
pélence,  2'  part  ,  Ut  3,  lit.  4,  ch.  2,  art.  394,  n''  CCXXXYllI,  à  la  note,  éd.  in-»",  t.:,  p.  33S. 
—  Locré,  t.  22,  p.  394,  n"  J9. 

QiESTlO>s  TRAiTtES  ;  Le  dépôt  des  pièces  justificalÎTes  est-il  aussi  nécessaire  que  la  déclaration 
elle-ménie?  Quid  de  la  signilication  de  l'acte  de  dépôt?  Q.  196s  quinquie$.  —  La  signilication  d« 
l'acte  de  dép6t  doit-elle  contenir  copie  de  la  déclaration  et  des  pièces  justificatives  ,  e<  cunstiluliuD 
d'atoué?  Q.  I96S  sexiet.  —  Le  dépôt  des  pièce*  justificatircs  peut-il,  dans  le  cas  où  le  tiers  saiai 
n'est  pas  sur  les  lieux,  être  fait,  ainsi  que  l'afûrmatioo  de  fa  déclaration  au  greffe  de  la  justice  d« 
paix  de  son  domicile  ?  Q.  1968  tepliet-  3 

CCCCLVl.  L'art.  574  prescrit  le  dépôt  des  pièces  justificatives,  afin  de  don- 
ner au  saisissant  la  faculté  de  prendre  communication  de  la  déclaration  et  deî 
(Kéces,  et,  il  cet  elTet,  on  apphque  les  dispositions  des  art.  189  ei  suivant». 
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rr  1968  qiiiiiqnies.  Le  dépôt  des  pièces  juHificalives  est-il  aussi  nécessaire 
que  la  déclaration  elle-même?  Quid  de  la  signification  de  l'acte  de  dépôt. 

Le  dépôt  des  pièces  justificatives  est  nécessaire  d'après  les  décisions  for- 
melles des  Cours  de  Kennes ,  26  nov.  181  î  (J.  Av.,  t.  19,  p.  333);  Bruxelles, 
12  juin  1819  {Journ.  de  cette  Cour  ,  t.  2  de  1819,  p.  103);  Bourges  ,  3  marg 
1832  (J.  Av.,  t.  4'f ,  p.  23i) ,  et  plusieurs  autres  dont  les  arrêts  sont  rapportés 
sous  la  Quest.  1976  infrà. 

L'omission  de  ce  dépôt  serait  donc  passible  des  mêmes  peines  que  l'omis- 
sion de  la  déclaration,  mais  aussi  avec  les  mêmes  distinctions.  {Voy.  la  Quest, 
1976.) 

On  a  vu  d'ailleurs  sous  la  Quest.  1968,  qu'il  est  des  circonstances  où  les  piè- 
ces justificatives  peuvent  manquer,  alors  sans  doute,  on  ne  peut  encourir  au- 
cune peine,  en  ne  les  déposant  pas. 

Quant  a  la  signification  de  l'acte  de  dépôt,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  16 
juin  1814  (J.  Av. ,  t.  19,  p.  329),  que  son  omission  ne  donnait  pas  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  de  l'art.  577.  En  effet  cet  article  ne  semble  punir  d'après 
ses  propres  expressions,  que  le  défaut  de  déclaration  et  de  justification  et 
quand  celte  déclaration  et  cette  justification  ont  été  faites  au  grefle,  la  signifi- 
cation de  l'acte  n'est  qu'un  moyen  plus  commode  mais  non  indispensable  de 
les  faire  connaître  au  saisissant.  ]]  supp.  aiph.,  v  Saisie-arrêt,  n.  376,  377. 

£[  1938  sexies.  La  significa'ion  de  l'acte  de  dépôt  doit-elle  contenir  copie 
de  la  déclaration  et  des  pièces  justificatives  et  constitution  d'avoué? 

La  loi  n'exige  ni  l'un  ni  l'autre.  La  signification  se  faisant  par  acte  d'avoué  , 
la  constitution  de  celui-ci  en  résultera  nécessairement. 

11  sera  moins  coûteux  pour  le  saisissant  de  prendre ,  au  greffe,  par  le  minis- 
(ère  de  son  avoué,  communication  de  la  déclaration  et  des  pièces,  que  d'en  re- 
cevoir une  copie. 

L'avoué  aura  droit  néanmoins  à  une  vacation. 

M.  Roger,  p.  347,  n°' 573  et  574,  partage  cet  avis.]]  s.  ai.,  v'Saù.-arr.,!!.  379. 

1968  septies.  Le  dépôt  des  pièces  justificatives  peut-il,  dans  le  cas  où  le 
tiers  saisi  n'est  pas  sur  les  lieux,  être  fait,  ainsi  que  l'affirmation  de  sa  dé' 
claralion,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  son  domicile? 

Non  :  c'est  toujours  au  greffe  du  tribunal  que  le  dépôt  doit  avoir  lieu  ;  car 
rien  n'oblige  le  tiers  saisi  à  le  faire  en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial,  comme  la  déclaration  elle-même.  Son  avoué  aura  donc  qualité  pour 
Teffectuer. 

C'est  l'opinion  manifestée  par  M.  Pigeau  ,  proc.  civ.,  dans  la  formule  qu'il 
donne  de  l'acte  de  dépôt,  et  adoptée  par  M.  Roger,  p.  347,  n"  575.  ]] 

Art.  575.  S'ilsurvient  de  nouvelles  saisies-arrêtsou  oppositions, 
le  tiers  saisi  les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par  extrait 
contenant  les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissans,  et  les 
causes  des  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

Tarif,  70.  —  Cod.  de  proc,  art.  638.  —  £  ^oire  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saisie-arrêt,  n°*  I9G,  2C% 
203,  206,  216,  250.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  verb.,  n"  238,  278  à  -'^7. 

Questions  traitées  :  Le  tiers  saisi  est-il  obligé  de  faire  successivement  sa  déclaratton  su»  <ifc«'i'«fl 
iaisie  qui  intervient  à  la  suite  de  la  premier l'?  Q.  1969. —  S'il  y  a  plusieurs  sii'issmts  uîtciicuî-,  h 
^ui  doit  être  faite  la  cummunicatioa  de  la  déclaration  fournie  par  le  tiers  saisit  et  dei  pièf rs  juV 
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tificalWes?  4*.  lO'O.  —  T.e  défjiit  do  UciiuiKiatiou  des  saigies-arrêls  existantes  ou  survenante» 
dans  le«  mains  du  tiers  saisi,  reodrail-il  celui-ci  passible  des  peines  de  l'art.  â77  ?  Q.  1970  bis.  — 
B6sulte-t-il  de  l'art.  575  qu'oc  ne  puisse  s'oppaser  au  denier  qu'en  formant  saisie-arrét?  Q.  1971. 
> —  Le  jugement  de  Talidité  fait-il  acquérir  aux  saisissants  antérieursundroit  exclusif  sur  les  sommes 
saisies?  Q.  1971  bis.  —  La  solution  donnée  sur  la  précéileriic  question  ,  recevrait-elle  sou  applica- 
tion à  la  saisie  des  fruits  civils  d'un  immeuble  ou  des  arrérages  non  échus  d'une  rente?  Et,  en  gé- 
néral, d'une  créance  non  échue  au  moment  du  jugement?  Q.  I9"2. — l'our  que  le  jugement  de  va- 
lidité produise  le-s  elTt-î  que  nous  lui  avons  attribués  sous  la  Quesl.  1971  bis,  faut-il  qu'il  ait  été 
Bi^nilié  au  tiers  saisi  '.'  Q  1972  bis.  —  Leju^craent  de  validité  ne  peut  il  produire  les  effets  qui  lui 
sont  attribues  sous  la  ^((ejM97l  6 JJ,  qu'autant  qu'il  est  passe  en  force  de  clio.-e  jugée?  (>.  1972  <er. 
■~  Le  jugement  qui,  attribuant  au  saisissant  les  sommes  saisies,  lui  donne  le  tiers  saisi  pour  débi> 
teur,  libère  t-il  le  débiteur  primitif?  Q.  X^'i'iqualer.^ 

â069.  Le  tiers  saisi  est-il  obligé  de  faire  successivement  sa  déclaration  «tir 
chaque  saisie  qui  intervient  à  la  suite  d'une  première  ? 

De  ce  que  l'art.  573  porte  que  le  tiers  saisi  doit  énoncer,  dans  la  déclaration, 
les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains,  il  serait  facile  de  con- 
clure qu'il  doit  faire  sur  chaque  saisie  une  déclaration  particulière.  MaisM.Pigeau 
fait  observer,  avec  raison,  t.  2,  p.  70,  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  il  n'a  pas  encore  été  fait  de  déclaration  sur  les  premières  saisies;  au- 
trement, dit-il,  le  Code  aurait  exigé  un  acte  inutile.  De  là  suit  que  le  tiers  saisi 
doit  se  borner  à  signifier  aux  seconds  saisissans  l'acte  de  dépôt  de  la  déclara- 
lion  qu'il  aurait  déjà  donnée,  et  des  pièces  justificatives  de  cette  déclaration. 
{V.  aussi  Delaporte,  l.  2,  p.  154.) 

[[  C'est  encore  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.lTO,  et  Roger,  p.  350, 
n"  581.  ]] 

JL990.  S'il  y  a  plusieurs  saisissants  ultérieurs ,  à  qui  doit  être  faite  la  com- 
munication de  la  déclaration  fournie  par  le  tiers  saisi  et  des  pièces  justi/i- 
calives  ? 

On  doit  se  conformer,  en  ce  cas,  aux  dispositions  des  art.  536  et  932. 

[[  C/est-à-dire  que  la  communication  sera  uniquement  faite  au  créancier 
saisissant  le  plus  ancien,  comme  l'enseignent  MM.  Pigeau,  proc.  civ.,  art.  XI, 
n°  13  du  chap.  Saisie-arrét;  et  Roger,  p.  350,  n"  582.  ]] 

[£  1990  bis.  Le  défaut  de  dénonciation  des  saisies-arrêts  existantes  ou  sur- 
venantes dans  les  mains  du  tiers  saisi  rendrait-il  celui-ci  passible  des 
peines  de  Varl.  511  "i 

Non  ;  car  cet  article  ne  punit  que  le  défaut  de  déclaration  et  de  justiricatioQ 
6t  non  le  défaut  de  dénonciation  des  saisies. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  16  nov.  18"26  {Journ.  do 
cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  180). 

Cependant,  comme  ce  délaut  de  dénonciation  pourrait  être  préjudiciable  au 
premier  saisissant,  qui,  faute  de  les  connaître,  n'aura  pas  fait  les  diligences 
nécessaires  pour  conserverie  privilège  qu'il  pourrait  avoir,  il  sera  juste  que  le 
tiers  saisi ,  l'indemnise  des  dommages  qu'il  lui  aura  ainsi  causés.  Car  il  est  de 
principe  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  C'est  ainsi  que  l'en- 
Sei-7!îc,  avec  raison,  ce  nous  semble,  M.  Tho-mine  Desmazures,  t.  2,  p.  81. 

Au  surplus,  M.  Roger,  p.  353,  n°589,  n'adopte  pas  la  solution  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  et  pense,  avec  M.  Berriat  Saint-Prix,  que  la  peine  de  l'art.  577 
s'applique  aussi  bien  au  défaut  de  dénonciation  des  saisies  qu'à  l'omission  des 
autres  formalités.  Cette  opinion,  qui  n'est  pas  ha«ui^  jjuf  J*»  ••<»Kte  de  la  loi,  nouf 
^vtsâi  trop  sévère.  ]3 
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1991.  Résulte-l-il  de  l'art.  575  qu'on  ne  puisse  s'opposer  au  denier  qu'en 
formant  saisie-arrêt  ? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  qu'il  résulte  de  plusieurs  articles  du  pré- 
sent titre,  que  le  Code  abroge  les  anciennes  instances  en  opposition  au  denier 
sur  ce  que  le  saisissant  toucherait  de  suite,  après  la  déclaration,  s'il  était  seul' 
et  que  le  tarii  ne  taxe  aucun  acte  d'opposition  de  la  part  de  créanciers  non 
saisissans  :  d'où  suit  que  l'art.  579  ne  suppose  qu'il  y  a  lieu  à  procéder  à  la 
distribution  qu'autant  qu'il  y  a  de  nouvelles  saisies. 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  par  arrêt  du29janv.1817(J.  ^w. 
1. 19,  p.  344),  en  déclarant  que  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  la  seule  voie  in- 
diquée au  créancier  qui  veut  obtenir  son  paiement  sur  les  fonds  de  son  débiteur 
existants  entre  les  mains  d'un  tiers  ;  et  que,  par  conséquent,  lorsque  plusieurs 
créanciers  prétendent  concurremment  exercer  un  pareil  droit,  chacun  d'eux 
doit  former  une  saisie-arrêt,  et  ne  peut  prendre  la  voie  de  l'intervention,  ce 
«qui  serait  substituer  une  autre  procédure  à  celle  que  la  loi  prescrit. 

fC  M.  Roger,  p.  18,  n°  38,  exprime,  avec  raison,  la  même  opinion  que 
M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  387,  professait  déjà.]]  i^upp.  aip.,  v»  Saù.-arr...  ii.4 

[[  1991  bis.  Le  jugement  de  validité  fail-il  acquérir  aux  saisissants  anté- 
rieurs un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies  (i)?  j] 

Le  jugement  qui  déclare  une  saisie  valable,  en  ordonnant  que  le  tiers  saisi  se 
dessaisira  entre  les  mains  du  saisissant  de  ce  qu'il  déclarera  lui  devoir,  et  de 
même  le  jugement  qui,  dans  le  cas  où  le  tiers  saisi  n'aurait  pas  été  assigné  en 
déclaration,  ordonne  le  dessaisissement  après  jugement  antérieur  qui  a  pro- 
noncé la  validité,  opèrent  également  le  transport  judiciaire  de  la  créance  que 
le  débiteur  eût  pu  faire  volontairement.  C'est  aussi  ce  qu'expriment  les  auteurs 
des  Annales  du  notariat,  t.  4,  p.  56,  et  M. Demiau-Crouzilhac,  sur  l'art.  579  ;  et 
nous  étendons  cette  décision  même  au  cas  où  des  créanciers  saisiraient  après 
les  jugemens  dont  nous  venons  de  parler.  Cependant,  comme  cette  opinion 
contrarie  les  idées  reçues,  particulièrement  en  Bretagne,  où  l'on  admettait 
l'opposition  que  l'on  appelait  entre  la  bourse  et  le  denier,  c'est-à-dire  avant  la 
distribution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  effectuée,  nous  croyons  nécessaire  d'en- 
trer dans  tous  les  développements  qui  peuvent  concourir  à  justifier  les  propo- 
sitions ci-dessus  posées. 

Et  d'abord,  nous  remarquerons  que  l'art.  575  ne  peut  évidemment  recevoir 
son  application  qu'à  des  saisies  apposées  durant  l'instance  introduite  par  une 
première  saisie  ;  c'est  ce  qui  dérive  et  de  l'obligation  que  cet  article  impose  au 
tiers  saisi  de  notifier  ces  nouvelles  saisies  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  et  du 
rang  que  le  même  article  occupe  dans  le  Code,  parmi  les  dispositions  concer- 
nant celte  instance. 

Aussi  M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  73,  V  édit.,  examinant  ce  qui  est  à  juger  lorsqu'il 
Va  plusieurs  saisissants,  suppose-t-il  instance  entre  eux  et  le  premier,  et  le  ju- 
gement qui  leur  est  commun.  «  Si,  dit-il,  le  saisi  a  constitué  avoué,  on  donne 
«  avenir  aux  saisissants  et  au  tiers  saisi,  s'il  est  en  cause;  l'on  obtient  en- 
«<  suite  jugement  qui  déclare  valables  les  saisies,  si  elles  le  sont,  et  qui  ordonne, 
«  au  cas  que  les  deniers  suffisent  pour  payer  tous  les  saisissants,  qu'ils  seront 


(l)CLa  solution  que  l'on  valîre,  était  con- 
fondue, dans  le  texte  prirailif  de  Al.Cnrrc, 
•Tcc  celle  de  ta  question  précédçntc.  Celle  ci 


étant  grave  et  importante,  nous  ayons  cru 
devoir  l'en  détacher,  et  fornjuier  la  quesîioP 
en  particulier.! 
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«  délivrés  à  ceux-ci  jusqu'à  concurrence  de  leurs  dus;  et  s'ils  sont  insulïisanSy 
0  que  la  distribution  s'en  fera  suivant  la  forme,  etc.,  etc.  » 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  l'art.  575  ne  peut  s'appliquer  que 
dans  le  cours  de  l'instance  sur  une  première  saisie,  est  qu'une  fois  le  dessaisis- 
sement ordonné,  un  créancier  ne  peut  désormais  saisir  valablement  la  somme 
que  le  lrii)unal  a  attribuée  aux  saisissants  antérieurs. 

Or,  le  jugement  qui  ordonne  le  dessaisissement  ^st,  soit  celui  qui  juge  la 
saisie  valable  et  ordonne  en  même  temps  que  le  tiers  saisi  qui  n'aurait  pas  en- 
core été  assigné  en  déclaration  se  dessaisira  entre  les  mains  des  saisissants, 
soit  celui  qui,  dans  le  cas  où  l'assignation  n'eût  pas  eu  lieu,  ordonne  le  dessai- 
sissement après  ia  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi,  sur  la  notiûcatioD  du 
jugement  qui  déclare  la  saisie  valable. 

En  effet,  ou  le  tiers  saisi  n'a  pas  été  assigné,  parce  que  le  titre  du  saisissant 
était  authentique ,  et  alors,  si  la  saisie  est  déclarée  valable,  le  jugement  or- 
donne en  même  temps  le  dessaisissement,  au  prolit  du  saisissant,  des  deniers 
dont  le  tiers  saisi  se  déclarera  débiteur,  ou  ce  dernier  n'a  pas  été  assigné,  parce 
que  le  saisissant  n'a  pas  de  titre  authentique,  et,  au  second  cas,  le  premier 
jugement  se  borne  à  juger  la  validité;  il  est  signifié  au  tiers  saisi,  qui  fait  sa 
déclaration,  et  il  intervient  ensuite  un  second  jugement  qui  ordonne  le  dessai- 
sissement. (  V.  art.  368,  et  Pigeau  ,  t.  2,  p.  50,  7 1  et  72.) 

Une  fois  ce  dessaisissement  ordonné,  nous  estimons  que  le  jugement  opère, 
dans  l'intérêt  du  premier  saisissant  ou  des  saisissants  antérieurs  à  la  pronon- 
ciation, un  transport  judiciaire  de  la  créance,  dont  les  cITets  sont  les  mêmes 
que  ceux  du  transport  conventionnel  dont  il  est  question  dans  l'art.  1690, 
Uod.  civ.,  et  qui  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  46)  rend  la  somme  transportée  insai- 
sissable dès  que,  sans  fraude,  il  est  signiiié  au  débiteur  ou  accepté  par  lui. 
Autrement,  il  faudrait  admettre  qu'une  décision  judiciaire  prononcée  défini- 
tivement, sans  réserves  ni  conditions,  serait,  quant  à  son  exécution,  subor- 
donnée à  une  foule  d'événements  qui  n'ont  été  prévus  ni  par  son  dispositif,  ni 
par  la  loi. 

Il  est  à  considérer,  d'ailleurs,  que  toutes  les  formalités  que  l'art.  1690,  Cod. 
civ.,  exige  pour  que  le  débiteur,  qui  est  ici  le  tiers  saisi,  ait  connaissance  du 
transport  conventionnel,  et  soit  tenu  d'acquitter  la  créance  au  cessionnaire, 
se  trouvent  suppléées  dans  l'instance  de  saisie,  soit  par  la  dénonciation,  avec 
assignation  au  tiers  saisi,  conformément  à  l'art.  563,  Cod.  proc,  soit,  si  cet 
acte  n'a  pas  eu  lieti,  par  la  signification  du  jugement  de  validité;  formalités  qui 
remplacent  la  signification  du  transport,  exigée  par  le  Code.  D'un  autre  côté, 
le  jugement  qui  a  déclaré  la  saisie  valable,  et  en  même  temps  ordonné  le  des- 
saisissement, ou  celui  qui  statue  sur  ce  dernier  point ,  dans  le  cas  où  la  validité 
eût  été  déclarée  antérieurement,  suppléent  d'autorité  de  justice  à  l'acceptation 
qu'exige  l'art.  1690. 

Nous  concluons  de  ces  observations,  que  les  propositions  que  nous  avons 
établies  en  commençant  sont  bien  fondées,  et,  par  conséquent,  nuls  autres 
créanciers  que  ceux  qui  ont  sa'.si  après  jugement  intervenu  sur  la  déclaration 
du  tiers  saisi,  ne  peuvent  être  admis  à  la  distribution  des  deniers  judiciairement 
transportés  aux  saisissants  antérieurs,  par  une  décision  qui  leur  confère  un  droit 
acquis.  M.  Pigeau,  dont  l'autorité  est  d'un  grand  poids,  n'a  pas  traité  cette 
question  d'une  manière  positive  et  directe;  mais  il  nous  semble  supposer  une 
.solution  conforme  à  celle  que  nous  en  donnons,  lorsqu'il  dit,  au  titre  4 
du  liv.  2,  t.  2,  p.  168  :  «  Si  la  distribution  se  faisait  sur  une  saisie-arrêt  de  de- 
«  iiiers,  le  tiers  saisi  a  dû,  suivant  l'art.  575,  dénoncer  à  l'avoué  du  premier  sai- 
«  sissanl  les  saisies-arrêts  postérieures,  par  extrait  contenant  les  noms  et  élec- 
«  lion  de  domicile  des  saisissants  el  les  causes  des  saisies  arrêts.  Lu  JUGEMENT 
"  fi'vl  IMERVIBNT  SUB  LA  SAIWI-ARRÊI  «SX  RENDU  AVEC  TOUS  LES  SAISISSANTS; 
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«  on  le  produit  pour  prouver  quels  sont  ceux  qui  ont  droit  à  la  distribution.  » 
Ce  sont  donc  les  seuls  créanciers  qui  ont  saisi  avant  le  jugement,  qui ,  d'après 
■M.  Pigeau,  ont  droit  à  la  distribution. 

Cette  opinion  est  d'ailleurs  fondée  sur  le  système  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
du  titre;  on  a  voulu  ramener  à  l'uniformité  les  principes  d'une  jurisprudence 
variée  et  contradicioire,  suivanJ  les  localités,  et  prendre  un  milieu  entre  ces 
principes  :  par  exemple,  en  n'accordant  point  de  privilège  au  premier  saisissant, 
comme  le  faisait  l'art.  I(i8  de  la  Coutume  de  Paris;  mais  aussi,  en  n'accordanl 
point  à  tout  créancier  la  faculté  de  s'opposer,  comme  on  disait  en  Bretagne, 
enire  la  bourse  et  le  denier ,  autrement,  jusqu'à  la  distribulion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  Rennes  a  rejeté  celte  doctrine,  d'après  laquelle 
Bous  n'admettons  point  à  la  distribution  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  saisi 
avant  le  jugement  par  lequel  le  dessaisissement  a  été  ordonné  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  l'a  foimellemenlconsacrée  par  arrêt  du  28fév. 1822.  (Voy.  S.  22.2.217, 
«t  J.  Av.,  t.  2i,  p.  60.) 

Cet  arrêt  décide  en  effet  :  1°  Que  lorsqu'un  créancier  a  fait  saisir-arrêler  les 
deniers  de  son  débiteur,  qu'il  a  fait  déclarer  la  saisie  valable,  et  qu'il  y  a  juge- 
ment portant  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  dans  celles  du  saisissant  ;  en  ce 
cas,  la  somme  saisie  est  dévolue  au  saisissant;  elle  n'est  plus  susceptible  de 
saisie  nouvelle  et  de  distribution  entre  les  divers  saisissants.  Les  nouvelles 
saisies  survenues  dont  parle  l'art.  575,  Cod,  proc.  civ.,  n'ont  d'effet  utile  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas,  sur  la  première,  jugement  de  validité  portant  attribution 
des  sommes  saisies  ; 

2°  Que  lorsqu'un  créancier,  après  avoir  formé  une  saisie-arrêt,  a  fait  pronon- 
cer la  validité  de  la  saisie,  et  a  fait  rendre  un  jugement  portant  que  le  tiers 
saisi  versera  dans  ses  mains  les  sommes  dont  il  est  détenteur,  et  que,  i)ar  suite, 
ce  créancier,  premier  saisissant,  prétend  exclure  de  toute  contribution  d'autres 
créanciers  ayant  formé  dessaisies  nouvelles,  aux  termes  de  l'art.  575,  Cod. 
proc.  civ.,  les  créanciers  auteurs  de  ces  saisies  nouvelles  survenues,  ne  sont  pas 
recevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement  en  vertu  duquel  on  veut  les 
exclure  de  toute  contribution.  (Art.  474,  Cod.  proc.) 

[[  La  plupart  des  auteurs  partagent  la  doctrine  de  MM.  Pigeau  et  Carré,  et 
voient,  dans  le  jugement  de  validité  qui  ordonne  au  tiers  saisi  de  payer  entre 
les  mains  des  saisissants,  un  véritable  transport,  qui  rend  ces  derniers  proprié- 
taires exclusifs  des  deniers  saisis,  jusqu'à  concurrence  de  leur  créance,  en  sorte 
que  de  nouveaux  créanciers  du  saisi  ne  peuvent  venir  exercer  postérieurement 
leurs  poursuites  sur  ces  mêmes  sommes  qui  n'appartiennent  plus  à  leur  débi- 
teur. 

C'est  l'opinion  que  nous  trouvons  développée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 

p.  171;  DaLLOZ,  t.  11,  p.  632,  n°7;TH0MINED£SMAZURES,  t.  2,  p.  80;  RaUTER, 

p.  326;  BoiTARD,  t.  3,  p.  373,  et  Proudhon,  t.  5, 1"  édit.,  p.  90,  n"  2270. 

A  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déjà  cité  par  M.  Carré  on  peut  ajouter  ceux 
des  Cours  de  Riom,  28  avril  1823  (Tajan  ,  t.  7  ,  p.  384)  ;  Nancy,  25  août  1824 
(  J.  Av.,  t.  27,  p.  103  );  Paris,  23  nov.  1826  {Gazette  des  tribunaux  du  25); 
Besançon  ,  23  mars  1827  (J.  Av.,  t.  33 ,  p.  330)  ;  Lyon  ,  24  août  1827  (J.  Av., 
t.  33,  p.  312)  ;  Nîmes,  8  fév.  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  667  ;  Devill.  1832.1.336); 
Rennes,  24  mars  1835  (J.  iiv.,  t.  50,  p.  177;  Devill.,  1836.2.26'r);  et  un  se- 
cond arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  14  juin  1826  (Dalloz,  1826.1.318). 

Mais  le  système  opposé  a  été  embrassé  par  la  Cour  de  Grenoble ,  le  29  déc. 
1818  {J.  Av. ,  t.  10,  p.  599 ,  et  par  la  Cour  de  Paris,  le  30  juin  1826  (J.  >p., 
t.  32,  p.  222),  et  par  M.  Roger,  p.  370,  n°*  642,  etsuiv.  Ce  dernier  auteur  rap 
porte  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  dans  le  même  sens, 
quoique  dans  une  espèce  identique  à  celle  du  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cass., 
le  25  mars  1834  (Dalloz,  I83'i.3.49). 

ToM.  IV.  41 
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Enfin,  le  17  mars  1836  {J.Av.,  t.  50,  p.  37'<) ,  la  Cour  de  Paris  semble  avoir 
de  nouveau  consacré  la  même  opinion.  Mais  ce  dernier  arrêt  ne  peut  être  invo- 
qué avec  le  nicme  avantage^  parce  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  le 
juiicnjcrit  de  validité  avait  été  rendu  en  l'absence  du  tiers  saisi  qui  n'y  avait 
pas  été  partie. 

Pour  soutenir  que  le  jugement  de  validité  opère  dessaisissement,  nous  noua 
fondons  principalement ,  avec  les  aulems  et  les  arrêts  précités,  sur  la  disposi- 
tion contenue  d'ordinaire  dans  ce  jugement,  pour  ordonner  au  tiers  saisi  de  vi- 
der ses  mains  entre  celles  du  saisissant  (I). 

Lorsqu'elle  s'y  rencontre  n'est-il  pas  évident  qu'elle  forme  entre  le  saisis- 
gant  et  le  débiteur,  un  lien  de  droit  dont  rien  ne  peut  les  dégager?  Le  tiers  saisi 
lui-même,  condamné  à  payer  par  jugement  peut-il  s'empècherde  le  faire?  Et  une 
nouvelle  saisie-arrêl  jetée  entre  ses  mains  peut-elle  être  alléguée  par  lui  comme 
un  obstacle  légitime? 

La  Cour  de  Paris  et  M.  Roger  demandent  dans  quel  article  de  loi  se  trouve 
consacré  le  privilège  que  nous  accordons  aux  saissanis  antérieurs  au  jugement. 
Ils  répètent  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  comn)un  de  ses  créanciers. 
Cl  que  les  privilèges  compris  dans  les  art.  2101  et2lu2  sont  les  seuls  que  des 
créanciers  puissent  invoquer  par  exception  à  cette  règle. 

Cela  est  vrai;  aussi  ne  prélendons-nous  pas  que  le  droit  du  saisissant,  qui  a 
obtenu  le  jugement,  soit  un  privilège;  si,  après  ce  jugement  les  sommes  arrê- 
tées demeuraient  la  propriété  du  débiteur  saisi,  nous  conviendrions  qu'à  ce 
titre  elles  continueraient  à  être  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  ces  sommes  cessent  de  lui  appartenir  et  passent  sur 
la  tète  des  saisissants  auxquels  le  jugement  les  attribue  ;  comme  ellesy  seraient 
passées  si  leur  débiteur,  acquiesçant  à  la  saisie ,  leur  eût  consenti  une  déléga- 
tion sur  ces  mêmes  sommes.  Si  cette  délégation  n'a  pas  été  faite  volontaire- 
ment, elle  a  eu  lieu  judiciairement  :  cela  revient  au  même.  La  justice  a  fait,  au 
nom  du  débiteur,  ce  qu'il  aurait  pu ,  ce  qu'il  aurait  dû  faire  lui  même.  Elle  a 
pavé  les  créanciers  avec  les  deniers  du  débiteur. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  n'est  pas  un  paiement,  mais  une  simple  indication 
de  paiement,  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pas  tradition,  transmission  de  propriété. 

Ce  n'est  pas  un  paiement  réel,  sans  doute,  puisque  le  créancier  n'est  pas 
encore  désintéressé;  mais  c'est  l'attribution  d'un  droit  au  moyen  duquel  il 
pourra  l'être. 

Après  avoir  attribué  ce  droit  à  l'un  de  ses  créanciers ,  le  débiteur  pourrait-il 
l'attribuer  à  d'autre  au  préjudice  du  premier?  On  n'osera  le  prétendre.  La  ju- 
stice qui  tient  sa  place  et  qui  agit  pour  lui,  doit,  à  plus  forte  raison,  suivre  les 
mêmes  règles  d'équité. 

C'est  un  transport,  une  cession  de  créance. 

On  oppose,  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  transport,  que  le  débiteur  saisi  n'est 
pas  libéré,  et  que,  si  le  tiers  saisi  devient  insolvable ,  le  créancier  peut  recou- 
II  ir  sur  son  débiteur  primitif  (V.  Quesl.  1972  quaier).  Cela  n'est  pas  douteux. 
Mais  ne  sait-on  pas  qu'il  y  a  plusieurs  sortes  de  délégations  ,  la  délégation  par- 
faite qui,  substituant  un  nouveau  débiteur  au  premier,  libère  complètement  ce- 
lui-ci, et  la  délégation  imparfaite  qui  confère  un  droit  sur  le  nouveau  débiteur 
gans  enlever  celui  qu'on  avait  cou'.re  l'ancien?  Or  c'est  cette  dernière  déléga» 
.'ion  qui  s'opère  par  le  jugement  de  validité,  comme  l'atteste  M.PiGEAO,Comjn., 


(1)  [Nous  ayons  même    décidé   suprà, 
Quest.  1939  /er,  qu'une  délégation  judiciaire 

touTait  avoir  lieu  en  l'ai)sence  du  tiers  dé- 
iicui',  qui,  Uaos  ce  cas,  n'est  pas  forcé  do 


payer,  s'il  ne  reconnaît  pas  la  dette,  mais 
qu'il  n'a  plus  pour  contradicteur  que  ceki 
qu'aobteuu  le  jugement.] 


TIT.  VU.  De  la  Saisie-arrêt  ou  Opposition.  —  Art.  S'ÏS.  Q.  19»».    643 

t.  2,  p.  171  et  17-2,  et  comme  l'enseigne  la  Cour  de  Nîmes,  dans  les  considérants 
d'un  arrêt  du  24  avril  1828  (J.  Av.,  t.  39,  p.  KiS).  (1» 

De  là  suit  que ,  malgré  la  non-libération  du  débiteur  primitif,  celui  sur  lequel 
a  lieu  la  délégation  n'en  est  pas  moins  obligé  personnellement  envers  le  délé- 
gataire et  cesse  de  l'être  envers  le  délégant,  c'est-à-dire  que  les  sommes  dues 
entrent  incontestablement  dans  la  propriété  de  celui  à  qui  la  délégation  est 
consentie.  Ellei  ne  peuveut  donc  plus  être  régardées  comme  le  gage  des  créan- 
ciers de  l'autre, 

On  insiste  et  l'on  dit  :  s'il  s'agissait  d'une  saisie- exécution  qui  eût  été  décla- 
rée valable  par  jugement ,  aucun  droit  exclusif  ne  serait  conféré  au  saisissant 
sur  les  meubles  saisis,  et  le  prix  devrait  toujours  s'en  distribuer  par  contribu- 
tion entre  les  créanciers  qui  même  se  présenteraient  postérieurement.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  dans  le  cas  de  saisie-arrêt? 

Parce  qu'aucune  assimilation  n'est  possible  entre  les  deux  cas. 

Dans  la  saisie-exécution  ce  qui  tombe  sous  la  main  de  la  justice  ce  sont  des 
objets  mobiliers  dont  la  valeur  est  incertaine,  et  qu'elle  ne  peut  apprécier,  des 
objets  d'ailleurs  qu'elle  ne  peut  offrir  ni  donner  en  paiement,  car  on  ne  paie 
qu'avec  de  l'argent. Voilà  pourquoi  le  jugement  n'en  transfère  pas  la  propriété 
sur  la  tèle  de  celui  qui  l'obtient;  quant  au  prix  qui  doit  en  provenir,  il  ne  peut 
non  plus  en  faire  l'attribution,  car  ce  prix  n'existe  pas  encore;  et,  pour  pren- 
dre dans  la  propriété  du  débiteur,  un  objet  à  transmettre  dans  celle  du  créan- 
cier, la  principale  condition  c'est  que  cet  objet  s'y  trouve. 

En  matière  de  saisie-arrêt ,  au  contraire,  ce  qui  tombe  sous  la  main  de  la  ju- 
stice, c'est  de  l'argent,  ce  sont  des  deniers  {'2).  Avec  des  deniers,  la  justice  peut 
payer  les  créanciers  du  saisi  :  elle  le  fait  ;  cet  acte  leur  confère  nécessairement 

un  droit  exclusif.  ]]  Siupp.  alpli.,  V  Saisie-arrét,  n.  463  et  s. 

1999.  La  solution  donnée  sur  la  précédente  qurslion  recevrait-elle  son  ap' 
plicalion  à  la  saisie  des  fruits  civils  d'un  immeuble  ou  des  arrérages  non 
échus  d'une  rente  ? 
[[  Et,  en  général,  d'une  créance  non  échue  au  moment  du  jugement?  ]] 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  ces  fruits,  comme  le  remarque  M.  Pigeau,  p.  47,  deviennent  meu- 
bles à  mesure  qu'ils  échoient  ;  or,  en  fait  de  meubles ,  l'acquéreur  on  cession- 
naire  est  bien  propriétaire  avant  la  tradition  ,  à  l'égard  du  vendeur  ou  cédant  ; 
mais  à  l'égard  du  tiers,  il  ne  l'est  qu'au  moment  de  la  tradition.  (Cod.  civ., 
art.  11 VI.) 

Si  les  fruits  ne  sont  pas  encore  échus ,  ils  ne  sont  pas  en  la  possession  du 
cessionnaire  ;  la  tradition  n'est  pas  effectuée,  car  il  ne  peut  y  avoir  tradition 
ni  possession  d'un  objet  qui  n'existait  pas. 


(1)  [Un  arrêt  du  panemenl  de  Toulouse, 
«sl-il  dit  dans  ses  consiiiérants ,  rapporté 
par  Catelàn,  liv.  5,  ch.  48,  décida  que  ,  si 
un  créancier  arait  fait  un  bauiiiemenl  entre 
les  mains  d^in  tiers  qui  devait  à  son  débi- 
teur, ei  que  ce  lieis  s'obligeât  personnelle- 
ment envers  ce  créancier,  la  première  obli- 


biliers,  nous  ne  pensons  pas,  en  vertu  des 
principes  ci  dessus,  que  la  propriété  en  puisse 
élre  trcinsmi^e  par  le  jugement  de  validité. 
Ce  juge^uenl  n'exclurait  donc  pas  les  saisis  -. 
san(s  postérieurs  de  la  panicipalion  au  prix. 
C  esl-àdire  que  nous  décidons  différemment 
selon  que  la  saisie-arrêt  est  de  deniers  ou 


galion  el  h\polhèqu3  que  ce  créancier  avait  (  do  umuble».  t,i,  en  cela,  nous  sommes  d'ac 


sur  son  premier  débiteur  ne  laissaient  pas  de 
subsister,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  réservées 
dans  l'obligation  qu'il  avait  encore  stipulée 
de  ce  tiers.] 
(2)  [  Si  c'est  une  saisie-arrét  d'eOeu  mo- 


cord  avec  MM.  Thomine  Desmazures,  (•  2, 
p.  83;  BoiTARD,  t.  3,  p.  376,  el  Roger,  p. 
381,  n°  6 15,  el  Proudbon,  loeo  eilato,  voy. 
ootro  qu«stiou  suivante.] 
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Le  créancier  du  cédant  peut  donc  toujours,  avant  que  les  fruits  soient  échu8 
et  qu'ils  passent  en  la  possession  du  cessionnaire,  les  empêcher,  par  une  sai- 
sie antérieure,  de  tomber  entre  les  mains  de  ce  dernier,  saul  son  recours  con- 
tre le  premier. 

Ce  que  l'on  dit  ici  du  transport  des  fruits  non  échus,  s'applique  évidemment 
à  une  première  saisie.  Le  premier  saisissant  ne  peut  les  percevoir,  malgré  le 
jugement  qui  ordonne  le  dessaisissement  à  son  profit,  qu'amant  que  d'autres 
créanciers  ne  les  auraient  pas  saisis  avant  qu'il  les  eût  perçus  en  vertu  de  ce 
jugement. 

Donc ,  nonobstant  ce  jugement ,  toute  saisie  apposée  avant  Va  perception 
frappe  sur  ces  fruits  et  donne  lieu  à  une  distribution  par  contribution  (1). 

[[Le  jugement  de  validité  ne  peut  transférer  aux  saisissants  que  les  sommes 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  la  propriété  du  débiteur.  Or,  les  arrérages 
de  rentes,  les  termes  à  échoir  de  loyers  ou  de  fermages  et  généralement 
tout  ce  qui  résulte  de  créances  à  ternie,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
une  somme  de  deniers  existants  entre  les  mains  du  débiteur. 

L'effet  du  jugement  de  validité,  quant  lu  dessaisissement,  ne  peut  donc  les 
atieindre.  Ces  créances  demeurent  exposées  aux  saisies-arrêts  postérieures. 

Tel  est,  au  reste,  l'avis  unanime  de  MM.  Dalloz,  t.  1t,  p.  63i,  n"8;  Tao- 
ffliNE  Desmazures,  t.  -2,  p.  80,  et  Roger,  p.  380,  n°  6t'(. 

1!  a  été  sanctionné  par  les  Cours  de  Rouen  ,  25  juin  1 828  (  Jowrn.  de  Rouen 
Cl  de  Caen  ,  t.  9,  p.  251),  et  d'Angers,  3  avril  1830  (S.,  30.-2.147),  dont  les 
arrêts  ont  jugé  que  les  saisissants  qui  ont  obtenu  des  jugements,  n'ont  de 
droit  exciusil  que  sur  les  sommes  échues;  en  sorte  que,  survenant  la  faillite 
ilu  débiteur,  celles  à  échoir  sont  acquises  ii  la  masse. 

Voy.,  au  surplus,  notre  Quesl.  1951  bis,  §  IV,  et  la  note  qui  termine  la 
queslion  précédente.  ]]  Sapp.  alph.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  468. 

fl993  bis.  Pour  que  le  jugement  de  validité  produise  les  effets  que  nous  lui 
avons  allribués  sous  la  Quesl.  1971  bis,  faut-il  qu'il  ail  été  signifié  au 
tiers  saisi  ? 

L'art.  1690  du  Code  civil  dispose  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard 


(t  ]  Il  en  est  d'ailleurs  une  raison  déquilé 
nui  semble  sans  réplique  :  si  ]n  jugeineiil  qui 
'.;\!oDDe  en  faveur  d'ua  saisissaiil  le  paie- 
inent  de  lo}ers  el  ferind;;es  dus  au  saisi, 
jusqu'à  l'eiilier  acquit  de  la  créance,  lui  con- 
lerail  un  droit  exciusil  sur  les  fermages  à 
tchoir,  il  arriverait  que  les  créanciers  qui 
auraient  contracté  avec  lui ,  sous  la  garantie 
ciu  la  fortune  qu'ils  lui  connaissent,  seraient 
'•i'ustrés  en  totalité  ou  en  partie  de  leurs 
>:us,  par  un  jugement  dont  ils  ignorent 
^'existence,  et  qui  équivaudrait  en  quelque 
iorte  à  une  aliénation,  si  la  créance  du  sai- 
tissant  était  considérable. 

C'est  par  cette  raison  que,  dans  sa  Pro- 
tédure  civili  du  Chdtelet,  l.  1,  M.  Pigeau 
établissait,  de  la  manière  la  plus  forinelle, 
qu'on  ne  peut  déléguer  et  transporter  par- 
•faileraenl  que  les  créances  nées  et  non  à 
•  iiaitre,  comme  loyers  de  maiion  el  arrérn^es 
de  rente*  à  échoir.  «  Tous  transports  eldé- 


«  légations,  disait-il,  qui  en  sont  faits  iTant 
«  qu'elles  soient  échues,  ne  peuvent  préju- 
«  dicier  aux  créanciers  de  ceux  qui  les  font, 
«  lesquels  peuvent,  jusqu'à  celte  échéance, 
«  saisir  les  loyers  el  arrc rages  de  la  rente. 
•  Cela  a  été  jugé  par  nombre  d'arrêts,  et 
«  c'est  l'opinion  d'une  multitude  de  juriscon- 
«  suites,  fondée  sur  ce  que,  s'il  en  élait  au- 
«  uemenl,  un  débiteur  pourrait  frustrer  ses 
«  créanciers  de  leurs  paiements,  ou  au  moins 
o  les  reculer,  en  déléguant  à  un  affide  des 
«  arrérages  et  loyers  à  échoir  pendant  UD 
«  long  temps.  » 

Il  est  évident  que  le  même  inconTénient 
existerait  si,  au  moyen  d'une  première  sai- 
sie-arrêt, un  créancier  pouvait,  à  l'eiclu- 
sioD  de  tous  autres,  même  postérieurs,  ac- 
quérir un  droit  exclusif  au  paiement  des 
arrérages  à  échoir  d'une  rente  ou  des  pris 
annuels  d'un  bail. 
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des  tiers,  que  par  h  signification  du  transport  au  débiteur,  ou  par  l'accepta- 
tion qu'en  fait  celui-ci  dans  un  acte  authentique. 

D'où  l'on  conclut  qu'il  est  nécessaire  de  signifier  le  jugement  de  validité  au 
tiers  saisi,  pour  qu'il  obtienne  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  saisissants  postérieurs. 

M.  Carré  a  dit,  que  les  formalités  de  la  signification  ou  de  l'acceptation  lui 

f)araissaient  suffisamment  remplacées,  dans  l'instance  de  saisie-arrêt ,  soit  par 
a  dénonciation  faite  au  tiers  saisi  en  vertu  de  l'art.  56i  qui  représente  la  si- 
gnification de  l'art.  1690,  soit  par  le  Jugement  de  validité  qui  supplée,  d'auto- 
rité de  justice ,  à  l'acceptation. 

[[Cette  opinion  nous  paraît  exacte  ,  surtout  par  conséquence  des  principe» 
qiîe  nous  avons  développés,  Quest.  1939  1er,  et  1971  bis. 

Toutefois,  nous  devons  dire  qu'elle  est  repoussée  par  M.  Dalloz,  t.  11^ 
p.  633,  n»?,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  21  janv.  1839  {J.Av., 
t.  57,  p.  620,  Devill.,  1839.2.383.)  \\  «$up.  alp.,  r  Saisie-arrêt,  n.  470, 471.  473. 

[[  1999  ter.  Le  jugement  de  validité  ne  peut-il  produire  les  effets  qui  lui 
sont  attribués  sous  la  question  1971  bis,  qu'autant  qu'il  est  passé  en  foret 
de  chose  jugée? 

Oui,  sans  doute.  Tant  qu'un  jugement  est  sujet  à  une  voie  de  recours  ordi- 
naire ,  opposition  ou  appel,  ses  effets  ne  sont  pas  définitifs,  puisqu'il  peut  être 
annulé  par  l'auloriié  chargée  de  la  révision. 

Aussi  cette  solution  est-elle  adoptée  par  M.  Boitard,  t.  3,  p.  374,  et  consa- 
crée par  les  Cours  de  Paris,  17  mars  1836  (7.  Av.,  t.  50,  p.  374),  et  Montpel- 
lier, 21  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  6-20;  Devill.,  18.36.2.265;  1839.2.383). 

Cependant,  M.  Boitard,  eod.loco,  présente  des  considérations  sur  la  portée 
de  sa  propre  solution,  dont  il  ne  veut  pas  qu'on  exagère  les  résultats. 

Sans  doute ,  le  saisissant  est  inadmissible ,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  acquérir  à 
son  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  à  en  réclamer  le  bénéfice  pour  re- 
pousser actuellement  de  la  distribution  des  saisissants  postérieurs  qui  vien- 
draient y  prendre  part. 

Sans  doute  aussi,  si  son  jugement  est  annulé  sur  l'appel  ou  sur  l'opposition, 
le  droit  qu'auraient  ces  saisissants  postérieurs  de  concourir  sur  les  sommes  ar- 
rêtées, ne  sera  susceptible  d'aucune  controverse.  Mais  il  ne  faut  pas  dire,  que, 
parceque  les  saisies  postérieures  auront  eu  lieu  pendant  que  le  jugement  était 
encore  ou  susceptible  d'appel,  ou  d'opposition  ou  attaqué  par  l'une  de  ces  deux 
voies,  ces  saisies  auront  tout  leur  effet  après  que  le  jugement  aura  été  confirmé. 

La  décision  qui  prononçant  sur  l'opposition  ou  l'appel,  confirme  le  premier 
jugement  et  lui  fait  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aura  un  effet  rétroactif 
au  jour  même  du  jugement  :  il  sera  dès  lors  censé  avoir  été  définitif  au  moment 
où  il  aura  été  rendu  ;  ses  effets  dateront  de  ce  moment,  et  tout  ce  qui  lui  sera 
postérieur  ne  pourra  les  contrarier. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cette  opinion ,  quant  aux  jugements  par  dé- 
faut frappés  d'opposition;  elle  répugne  aux  principes  absolus  que  nous  avons 
développés,  t.  -2,  p.  87,  et  suiv.,  Quest.  661;  mais  nous  les  croyons  applicables 
aucas  où,  malgré  l'appel,  le  jugementa  été  confirmé  purement  et  simplement;  la 
décision  qui  saisissait  le  créancier  a  été  réellement  maintenue ,  ce  n'est  pas  là 
une  exécution  au  mépris  d'un  appel,  comme  celle  que  nous  avons  repoussée 
sw/jrd,  Quest.  1928.  ]]  Supp.  alpb.,  v»  Saitie-arrét,  d.  47-',  474  et  s. 

[[  1992  quater.  Le  jugement  qui  attribue  au  saisissant  les  sommes  saisiet, 
et  lui  donne  le  tiers  saisi  pour  débiteur,  libèret-il  le  débiteur  primitif? 

t  A  quel  litre,  dit  M.  Pigead,  Comm.^  (.  2,  p.  171,  les  saisissants  deviennent- 
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ils  propriétaires  delà  somme  saisie-arrêlée?  Sera-ce  à  tilre  de  transport  ou  à 
tilre  de  délégation  parfaite,  ou,  enfin,  h  litre  de  délégation  imparfaite?  Si  le  ju- 
gement est  regarde  comme  un  transport,  le  saisi  sera  considéré  comme  un 
cédant  ;  et  le  cédant  ne  répondant  pas  de  la  solvabilité  du  débiteur,  lorsqu'il 
ne  s'y  est  pas  engagé  (Cod.  civ.,  art.  1694),  il  s'ensuivra  que  si  le  tiers  saisi 
devient  insolvable,  ce  sera  pour  le  compte  des  créanciers,  qui  n'auront  aucun 
recours  contre  leur  débiteur. 

«  Si  ce  jugement  est  considéré  comme  la  délégation  parfaite  dont  parle 
i'arl.  1276  du  Cod.  civ.,  cette  délégation  décbargeani  le  débiteur  qui  l'a  faite, 
?e  créancier  n'a  point  de  recours  contre  lui  pour  insolvabilité  survenue  de- 
puis, s'il  n'y  a  réserve  expresse;  et  il  en  résultera  que  si  le  tiers  saisi  nouveau 
débiteur  devient  insolvable,  la  perte  sera  pour  ses  créanciers,  sans  recours 
contre  le  saisi  qui  est  libéré.  Enfui ,  si  ce  jugement  est  regardé  comme  ne 
contenant  qu'une  délégation  imparfaite  dont  parle  l'art.  1275,  qui  ne  décharge 
point,  lorsque  le  créancier  ne  l'a  pas  formellement  exprimé,  les  créanciers 
non  payés  par  le  tiers  saisi,  auront  recours  contre  le  saisi. 

«  On  doit  décider  que  le  titre  des  créanciers  est  la  délégation  imparfaite , 
piuce  que  le  créancier  qui,  n'étant  pas  payé  en  argent  par  son  débiteur,  a  con- 
sculi  à  être  payé  autrement,  est  présumé  avoir  voulu  que  ce  qu'on  lui  donnait 
en  place  d'argent  approchât  le  plus  possible  de  l'argent;  et  comme  de  toutes 
les  valeurs  qu'on  lui  donnerait ,  la  délégation  imparlaite  serait  préférable  aux 
deux  aunes,  on  doit  considérer  lui,  représentant  lo  saisi,  comme  n'ayant  de- 
mandé et  l;i  justice  n'ayant  accordé  qu'une  délégation  imparfaite.  On  peut,  en 
h:v('ur  de  celle  opinion,  tirer  argument  de  l'art.  133  du  Cod.de  proc,  qui] 
ciahlit  que  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction  des  deniers  dus  à  son  client,  n'en' 
conserve  pas  moins  son  action  contre  sa  partie.  » 

Celle  opinion  de  M.  Pigeau,  que  nous  adoptons,  a  été  consacrée  parla  Cour 
de  Toulouse,  le2-2  janv.  18i'.)  \^J.Av.,  t.  39,  p.  287). 

Mais  on  demande  si  le  saisissant  qui  a  obtenu  le  jugement  de  validité ,  est 
obligé  de  discuter  le  tiers  saisi  avant  d'avoir  recours  à  son  débiteur  saisi,  et  si, 
dans  le  cas  où  il  néglij.r:rait  de  poursuivre  la  rentrée  des  fonds  qui  lui  ont  été 
attribués  par  le  jugement,  il  aurait  à  s'im|)uter  les  suites  de  sa  négligence,  et 
si ,  bien  loin  d'obtenir  son  recours  contre  le  débiteur,  il  ne  serait  pas  lui-même 
responsable  des  fonds  qu'il  aurait  laissé  divertir. 

L'affirmative  avait  été  jugée  par  la  Cour  de  Lyon,  le  14  juill.  1832.  Mais  soo 
•rrêt  a  été  cassé  le  26juill.  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  145,  et  J,  P.,  t.  !•'  de 
1837,  p.  263;  Devill.,  1837,1.337),  par  les  motifs  suivants  : 

«Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  en  principe,  que  Morel  ayant 
«  dépouillé  par  ses  saisies  le  sieur  Lolh,  de  la  laculté  de  poursuivre  ses  loca- 
«  taires  pour  les  forcer  de  payer  aux  écliéances,  devait  dès  lors  être  déclaré 
«  comptable  des  loyers,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  d  obstacles  invincibles,  a  créé 
•  à  la  charge  de  Moiel,  une  obligation  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi  et  en 
«  faveur  de  Loth,  un  mode  de  libération  contraire  à  l'art.  1315,  Cod.  civ. 

«  Atiendu  que  le  créancier  qui  forme  des  oppositions  ou  des  saisies-arrêti 
«  sur  sou  débiteur,  use  d'un  droit  légiiime;  qu'il  n'est  point  tenu  de  discute 
«  les  tiers  saisis,  à  peine  d'être  responsable  des  deniers  saisis;  que  le  débiteuPi 
«  n'est  pas  dépouNlé  de  la  laculté  d'agir,  qu'il  a  le  droit  de  forcer  les  tiers  saisii 
«  de  payer  dans  les  mains  du  saisissant ,  s'il  n'existe  pas  d'obstacles  à  ce  paie 
«  ment  ou  de  déposer  à  la  charge  des  oppositions;  que  s'il  éprouve  quelquej 
«  préjudice  par  la  perte  des  deniers  saisis,  c'est  par  sa  faute  et  par  son  inaciioi 
«  volontaire.  » 

Cet  arrêt  est  conforme  aux  principes  que  nous  avons  développés  dans  notre  { 
Quesl.  1952  bis.  ]  J  «upp.  alph.,  v»  Saisie-arrél,  n.  4SG  et  s. 
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Art.  576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait 
ancune  autre  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui. 

[Notre  Comm.  dn  Tarif,  t.  2,  p.  (06,  n»  33.^  —  Cod.  proc,  art.  C38.  —  C  >otre  Dict.  gén.  de  pr., 

▼«  Saisie  arrêt,  n  "  21.5,  260.  —  Arm.  Dalloi,  eod.  verb.,  n°  222.  —  Locré,  t.  22,  p.  306,  no  2_. 

Qdestions  TRAITEES  :  De  ce  que  l'art.  S'd  porte  qu'il  n'est  fait  aucune  procédure  de  la   pirt  du  tier* 


■aisi,  s  ensuit-il  que  celui-ci  ne  puisse   rien  faire  à  l'eflet  de  se  libérer  avant  la  fin  de  l'instance  de 
la  s.ilsie-arrêt  oude'     ••••  ...      o^ 

terdire  au  tiers  sai 


1  de  la  distributidn  par  contributiiin  ?  Q.  19"3.  —  L'art.  576  a-t-ij  pi>ur  but  d'iti- 
aisi  les  réclamations  p.  rsninell  s"?  Q  l!t:.l  bis.  —  Existe-t-il  un  délai  pour  atta- 
quer la  déclaration  ,  en  sorte  qu'après  ce  ilél.ii  le  tiers  saisi  soit  à  l'iibri  de  t'iute  réclamation  T 
Q.  1973  1er.  —  Un  jugement  de  Talidité  rei;du  sur  défaut  contre  le  saisi,  étant  périmé  par  six  molj, 
eonformément  à  l'art.  156,  le  tiers  saisi  peut-il  encore  oppuser  la  saisie  au  saisi  qui  lui  demand» 
paiement?  Q.  1974.3 

1993.  De  ce  que  l'art.  576  porte  qu'il  n'est  fait  aucune  procédure  de  la 
part  du  tiers  saisi,  s'ensuil-il  que  celui-ci  ne  puisse  rien  faire  à  l'effet  de  se 
libérer  avant  la  fin  de  l'instance  de  la  saisie-arrêt  ou  de  la  distribution  par 
contribution  ? 

Non  ;  le  tiers  saisi  qui  a  fait  sa  déclaration  peut,  lorsqu'elle  n'est  pas  conles- 
îée,  faire  des  ollres  au  saisi,  à  la  charge  par  celui-ci  de  rapporter  mainlevée,  et 
il  peut  ensuite,  si  le  .saisi  ne  rappoiie  pas  mainlevée,  faire  prononcer  la  validité 
des  ofdes  et  consigner.  [Voy.  Pigeau,  ubi  suprà^  p.  71.) 

[[  (F.  notre  Quest.,  1952,  bis.  ]] 

[[  lOVS  bis.  L'art.  576  a-l-il  pour  but  d'interdire  au  tiers  saisi  les  réclama- 
tions personnelles  ? 

Non  ,  dit  M.  TiiOMiNE  Desmâzuhes,  t.  2,  p.  Hl.  Ainsi,  il  pourrait  former  in- 
cidemment une  demande  contre  le  débiteur  saisi  pour  se  faire  déclarer  quitte 
envers  lui,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  de  novembre  ISI3, 
que  RI.  Carré  citait  à  la  note  jurisprudence,  et  qu'a  approuvé  M.  Roger,  p.  360, 
n"  610.  ]]   Snpp.  alph.,  \°  Saisie-arrêt,  n.  398  et  s. 

[[  19'} 3  ter.  Existe-i-il  un  délai  pour  attaquer  la  déclaration,  en  sorte 
qu'après  ce  délai,  le  tiers  saiii  soit  à  l'abri  de  toute  réclamation  ? 

Ce  serait  mal  interpréter  l'art.  576  que  de  supposer  qu'il  interdit  toute  re- 
cherche contre  la  déclaration  du  saisi,  si  elle  n'a  pas  lieu  à  l'instant  même,  ou 
dans  un  temps  voisin.  Cet  article  signifie  qu'on  ne  peut  faire  oonire  le  tiers 
saisi  d'autre  procédure  que  celle  qui  serait  nécessitée  par  les  réclaniations  à 
élever  contre  sa  déclaration.  Mais  aussi  cette  dernière  est  permise  à  toutes  les 
époques,  tant  qu'on  n'a  pas  renoncé  h  se  prévaloir  des  irrégularités  ou  des  in- 
exactitudes que  la  déclaration  pourrait  contenir.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Metz, 
le  21  juin  1822  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  198). 

La  Cour  de  Bruxelles  semble  néanmoins  avoir  décidé  le  contraire.  Je  16  nov,, 
1826  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1S27,  p.  180).  D'après  cet  arrêt ,  le  tiers 
saisi  qui  a  fait  au  greffé  les  déclaration  et  aKîrmation  prescrites  par  les  articles 
571  et  suiv.,  sans  que  cette  déclaration  ail  été  contredite  par  le  saisis.sani ,  ne 
peut  pas  être  contraint  par  celui-ci  à  affirmer  de  nouveau  cette  déclaration, 
sous  prétexte  que  le  changement  des  circonstances  de  la  cause  le  soumettrait  à 
de  nouvelles  obligations. 

Il  est  possible  que  les  faits  particuliers  de  l'espèce  aient  déterminé  cette  dé- 
dsion,  mais  le  principe  n'en  peut  pas  être  adopté.  ]] 

»app.  alph.,  verb.  cit.,  n.  402,  403  et  s.—  Comment  est  inlioduile  la  contestation? 
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IS'î-â.  Un  jugement  de  validité ,  rendu  sur  défaut  contre  le  saisi,  étant  fi- 
rimé  par  six  mois,  conformément  à  l'art.  156,  le  tiers  saisi  peut-il  encore 
opposer  la  saisie  au  saisi  qui  lui  demande  paiement? 

Oui,  parce  que  la  saisie  tient  toujours;  mais  s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis 
la  demande  en  validité,  comme  le  jugement  est  non  avenu,  le  saisissant  est  ré- 
puté n'avoir  pas  poursuivi  son  instance;  on  peut  la  faire  déclarer  périmée; 
€t ,  d'après  l'art.  -iOl,  la  demande  en  validité  se  trouve  elle-même  comme  noo 
avenue. 

[[  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Roger,  p.  323,  n°  538,  et  la  conséquence  de  l'o- 
pinion que  nous  avons  émise,  t.  3,  p.  390,  Quest.  Itl4.  ]] 

Art.  577.  Le  tiers  saisi,  qui  ce  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  n« 
fera  pas  les  justifications  ordoonnécs  par  les  articles  ci-dessus,  sera 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

C  ^'ot^e  Comment.  <iu  Tarif,  t.  2,  p.  106,  n"  32.— Notre  Dict.  gén.  de  proc,  y"  Saiiie-arrit, 
n"'  214,  217  à  223,  225  à  2-'7  ter,  240,  243  à  249,  255,  256,  258,  262,  265,  270  à  2S0,  2!t2,  293.— 
iJerillcneuTe,  eod.  t)er6.,  n°  39.  —  Arm.  Kalioz,  eod.  verb.,  n  '  2l4,  22.;  à  231,  24ii  à  264. 

Qi  ESTIONS  TRAITEES  :  Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  577,  le  tiers  saiti,  etc.,  sera  décla\  é  débi- 
teur pur  et  simple  des  caises  de  la  saisie  ?  Q.  1975.  —  l.e  tiers  saisi  qui  aurait  payé  le  débi- 
teur saisi,  au  mé|>rl.4  de  la  saisi<^,  et  pendant  l'instance  en  validité  ou  depuis  le  jugement,  est-ii 
passible  de  la  même  peine  que  celui  qui  a  refusé  de  faire  sa  declaratinn  ?  Q  1975  bis.  —  Le  tiers 
Misi  qui,  décUiré  débiteur  pur  et  simple,  a  pa}é  plus  qu'il  ne  devait,  ou  qui,  s'élant  indûment  des- 
saisi, a  été  obligé  de  payer  deux  fois,  a-t-il  son  recours  contre  le  débiteur  saisi?  Q  1975  1er. — 
Le  délai  accordé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration,  est-il  tellement  de  rigueur  qu'une  foii 
expiré  l'on  doive  nécessairement  le  déclarer  débiteur  pur  et  simple,  sans  qu'il  puisse  se  soustraire 
i  cette  condamnation,  en  remplissant  postérieurement  l'obligation  que  la  lui  exige  de  lai  ?  Q.  1976. 
— Une  foi»  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  le  tiers  saisi  ne  peut-il  se  sounraire  à  l'effet  de  cette 
condamnation?  Ç.  19  76  6»*. —  l,e  refus  par  le  fonctionnaire  public  de  fournir  le  certificat  qui , 
d'après  l'art.  569,  remplace  la  déclaration,  doit-il  être  assimilé  au  refus  de  celle-ci,  et  puni  de» 
mêmes  peines?  Q.  1970  ter  ^i).  ]  Voy.  infrà,  p.  655,  Q.  11)76  quater. 

â99ft.  Que  signifient  ces  mots  de  l'art.  577,  le  tiers  saisi,  etc.,  sera  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie? 

Ils  signifient  que  ce  tiers,  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  les  justifications 
ordonnées,  sera  déclaré  débiteur  de  toutes  les  sommes  pour  lesquelles  la  sai- 
sie aurait  été  faite,  encore  bien  que  ces  sommes  fussent  plus  fortes  que  celles 
qu'il  devrait  réellement. 

£[  Cette  interprétation  est  parfaitement  exacte.  ]] 

£[  1995  bis.  Le  tiers  saisi  qui  aurait  payé  le  débiteur  saisi,  au  méprit  de 
la  saisie  et  pendant  l'instance  en  validité  ou  depuis  le  jugement,  est-il  passi- 
ble de  la  même  peine,  que  celui  qui  a  refusé  de  faire  sa  déclaration  ? 

Non  ;  la  peine  n'est  pas  identique,  le  tiers  saisi  qui  a  payé  au  mépris  de  la 
«aisie  ne  doit  pas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie ,  il 
ne  peut  être  tenu  de  payer  les  créances  des  saisissants  quelle  que  soit  leur  va- 


(1)  JOBISPBODENCB.  j  aux   créanciers  les  sommes  dont  il  est  re-^ 

[  Nous  pensons  que  :  connu  dcbiieur,  sous  le  prétexO  que  cette 

Le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  a  été  !  somme  excède  les  cnuses  de  la  saisie  et  que 

reconnue  fausse  sur  Pappel,  ne  peut  pas  se  !  les  créaDciers  n'araieni  pas  interjeté  appel  ; 

plaindre  de  ce  qu'on  le  condaïuiie  à  paier  ,  Cass.,  30  dot.  1826  {J.  Av.,  t.  3â,  p.  liSS.] 
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leur.  Son  obligation,  aux  termes  de  l'art.  1212,  Cod.  civ.,  se  borne  à  payer 
deux  fois  la  somme  dont  il  s'est  indûment  dessaisi. 

C'est  au  reste  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  11  mars  1806  (J.  Av.,  t. 
19,  p.  269). 

Aussi  décidait-on  constamment,  avant  la  loidu9jui!I.  1836  (V.  5uprà,  la 
Quest.  19 il  bis),  que  le  trésor  public  devait  payer  une  seconde  fois,  lorsque 
l'un  de  ses  agents  avait  opéré,  au  profit  du  débiteur  saisi,  le  paiement  des 
sommes  arrêtées;  Paris,  2  janv.  1H30  [J.  Av.,  t.  39,  p.  43)  ;  9  août  1833  (J. 
Av.,  t.  47,  p.  596;  Devill.  1833.2.465);  Cass.,  8  mai  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p, 
45S).  ]]  Supp.  olpb.,  V»  Saisie-arrél,  n.  394,  395. 

£[  lOtS  ter.  Le  tiers  saisi  qui,  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  a  payé  plus 
qu'il  ne  devait,  ou  qui,  s'élant  indûment  dessaisi,  a  été  obligé  de  payer  Ûcum 
fois,  a-l-il  son  recours  contre  le  débiteur  saisi? 

II  se  trouve  évidemment  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  n"  3  de  l'art. 
j251 ,  Cod.  civ.,  et,  par  conséquent,  il  est  subrogé  aux  droits  de  celui  qu'il  a 
payé. 

C'est  la  décision  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  173;  Thcmine  Desmazures, 
t.  2,  p.  8-2,  et  Roger,  p.  368,  n°  63t. 

Cependant  la  Cour  de  Metz,  le  8  mars  1826  (J.  Av.,  t.  37,  p.  81);  considé- 
rant que  le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  lait  sa  déclaration  ,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui-même  des  suites  de  sa  négligence,  lui  a  refusé  la  subrogation  aux  droits 
hypothécaires  du  créancier  payé. 

Cette  jurisprudence  nous  parait  contraire  à  tous  les  principes. 

Qu'importe  que  l'obligation  à  laquelle  a  été  soumis  le  tiers  saisi,  soit  l'effet 
de  sa  négligence? 

N'est-il  pas  toujours  vrai  qu'en  l'assumant  sur  lui ,  il  en  a  libéré  le  débiteur 
saisi?  IN'esl-il  pas  vrai  qu'il  a  payé  à  son  acquit,  lorsqu'il  a  été  forcé  de  dé- 
bourser plus  qu'il  ne  devait. 

Au  reste,  il  est  certain  que,  pour  obtenir  son  recours  contre  le  débiteur  saisi, 
pour  exercer  la  subrogation  qui  lui  apparlient,  il  ne  suffit  pas  que  le  tiers  saisi 
représente  le  jugement  qui  l'a  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple,  ou  en 
vertu  duquel  il  doit  payer  une  seconde  lois;  il  faut  encore  qu'il  justifie  que  ce 
double  paiement  a  été  effectué;  Nîmes,  24  avril  1828  (J.  Av.,  t.  39,  p.  168). 
11  faut  qu'il  prouve  que  la  somme  payée  était  réellement  due. 

En  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  17  juin  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p. 
519),  qui  avait  refusé  une  indemnité  à  un  tiers  saisi  pour  perte  de  terme,  faute 
par  lui  de  faire  sa  déclaration,  nous  avons  cru  pouvoir  approuver  celte  solu- 
tion. En  effet,  le  tiers  saisi  est  censé  avoir  consenti  à  renoncer  à  la  faveur  qui 
lui  avait  été  primitivement  concédée.  ]] 

1096.  Le  délai  accordé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration,  est-il  tel- 
lement de  rigueur  qu'une  fois  expiré  l'on  doive  nécessairement  le  dé- 
clarer débiteur  pur  et  simple,  sans  qu'il  puisse  se  soustraire  à  cette  con- 
damnation,  en  remplissant  postérieurement  l'obligation  que  la  loi  exige 
de  lui  ? 


gueur,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  16  mai  1810  {S.  12.2.332,  et  J 
Av.,  t.  19,  p.  298) ,  avait  admis  cette  opinion  ,  en  décidant  que  le  tiers  saisi, 
condamné  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  pour  n'avoir 
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pas  rapporté  les  pièces  à  l'appui  de  sa  déclaration ,  n'avait  pu  faire  utilement 
sui-  l'appel  les  justifications  exigées  par  la  loi. 

Mais  deux  autres  arrêts,  rendus  par  la  même  Cour,  l'un  le  30  août  1810, 
l'autre  le  12  mars  1811  (F.  Denevers,  1811,  suppl.,  p.  72;  5.  11.2.^59; 
J.  Av.,  1. 19,  p.  -292  et  305),  ont  consacré  des  principes  contraires. 

3n  effet,  le  premier  décide  que  le  délai  accordé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa 
déclaration  affirnialive  n'est  que  comminatoire;  que  le  droit  de  contrainte 
donné  au  saisissant,  à  laute  de  celte  déclaration,  cesse  dès  l'instant  où  elle 
est  signifiée,  et  que  la  seule  peine  à  supporter  par  le  tiers  saisi  est  la  con- 
damnation à  tous  les  dépens,  frais  et  mise  d'exécution  ,  comme  frais  de  con- 
tumace. 

Le  second,  en  décidant  qu'un  tiers  saisi  qui  s'était  borné  à  déclarer  que, 
loin  d'être  débiteur,  il  était  au  contraire  créancier  du  saisi ,  avait  fait,  à  la  vé- 
rité, une  déclaration  insulfisante,  mais  qu'il  pouvait,  sur  l'appel,  la  compléter 
<în  réparant  ces  omissions. 

A  ces  deux  arrêts  nous  ajouterons  celui  par  lequel  la  Cour  de  Turin  a  jugé, 
le  -27  fév.  1808  (V.  S.  15.2.174,  elJ.  Av.,  t.  19,  p.  279),  que  le  tiers  saisi  qui 
a  été  condamné  par  défaut,  couime  débiteur  pur  et  simple,  peut  faire  sa  décla- 
ration dans  le  délai  de  l'opposition,  et  nous  conclurons  de  toutes  cesdécisionj^, 
que  la  peine  prononcée  par  l'art.  577,  n'est  que  comminatoire,  comme  l'étaient 
autrefois  des  peines  de  même  nature  que  la  jurisprudence  avait  établies.  Vai- 
nement, dans  notre  opinion,  persisierail-on  à  opposer  la  disposition  de  l'art. 
10-29.  Nous  répéterons  ici ,  pour  dciruire  celte  objection,  une  raison  que  nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  produire,  c'est  que  cet  ailiclc  prouve,  au  con- 
Jraire,  en  laveur  des  décisions  que  nous  venons  de  rapporter  ;  car,  en  dispo- 
sant que  les  déchéances  prononcées  dans  le  Code,  ne  sont  point  conmiinatoi- 
res ,  il  ne  permet  pas  de  supposer  une  déchéance  qui  n'y  est  pas  exprimée  : 
or,  nul  article  ne  porte  que  le  tiers  saisi  qui  aura  laissé  écouler  le  délai  fixé  sans 
donner  sa  déclaration  ou  sans  faire  les  justifioaiions  exigées ,  sera  déchu  de  la 
faculté  de  remplir  ultérieurement  l'une  ou  l'autre  de  ces  obligations.  Enfin, 
celte  opinion  a  été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  26  nov.  ISli 
{J.^.,  1. 19,  p.  331). 

£[  Nous  avons  été  consulté  en  1828  sur  celte  question ,  et  voici  la  consulta- 
tion que  nous  avons  délibérée  avec  notre  ancien  confrère  M.  Isambert  (1). 

La  saisie-arrêt,  avons-nous  dit,  n'a  été  introduite  dans  notre  Code  que  pour 
empêcher  un  tiers  détenteur  de  deniers  ou  d'objets  mobiliers  appartenant  au 
débiteur  saisi ,  d'en  disposer  en  faveur  de  ce  dernier.  Celle  disposition  était 
fort  juste,  et  il  lui  fallait  une  sanction  pour  que  le  tiers  saisi  ne  pût  pas  se 
jouer  impunément  de  la  mesure  conservatoire  accordée  par  fa  loi  au  créancier. 
Aussi,  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  moyen,  le  législateur  a-l-il  pro- 
nonce  une  peine  très  giave  contre  le  tiers  saisi  qui  n'obéirait  pas  à  la  somma- 
lion  de  déclarer  ce  qu'il  doit   art.  577). 

Celte  peine  exislaii  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence  ,  c'est  ce  que 
nousallesle  Denizart  (4^  vol.,  8*édit.,  p.  3li8,  \°  Saisie-arrél,n°  \l):<iS\celm 
«  qui  est  assigné  pour  faire  une  semblable  affirmation,  la  refuse,  ii  doit  être  ré- 
«  puté  débiteur  et  comme  tel  condaiimé  à  payer  les  causes  de  la  saisie  en  prin- 
«  cipalel  accessoires.  »  Le  Code  de  procédure  dit  :  «  Le  tieis  saisi  qui  ne  fera 
pas  sa  déclaration,  etc.  »  Il  est  donc  bien  évident  qu'une  obligation  est  impo- 
sée au  tiers  saisi  ;  mais  dans  quel  délai  doit-il  la  remplir,  et  à  quelle  phase  de  la 
procédure  pourra-l-on  lui  infliger  une  peine  si  forte  qu'elle  deviendrait  in- 


(t)  En  18^3    nous  avons  éini»  la  mime  opmioa  en  a(ili.'(âiu  à   une  coiunluiioD  d* 
fil.  Du>eig  l'i. 
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juste,  si  on  ne  laissait  au  tiers  saisi  les  plus  grandes  facilités  pour  prouver  qu'il 
n'est  pas  débiteur  ou  qu'il  n'est  débiteur  que  de  telle  somme?  F^'ancienne  ju- 
risprudence ne  fixait  aucun  délai  ;  le  Code  a  été  également  muet  à  cet  égard, 
et  on  doit  en  sentir  le  motif.  Aucun  délai  ne  pouvait  être  fixé  au  tiers  saisi. 
Dans  tel  ou  te!  cas  donné,  il  pouvait  lui  éire  plus  difficile  de  prouver  sa  libéra- 
tion, et  c'eût  été  le  constituer  dans  une  position  fort  périlleuse  que  de  lui  assi- 
gner un  délai  quelconque. 

Tant  que  le  jugement  qui  condamne  le  tiers  saisi  comme  débiteur  pur  et  sim- 
ple n'a  pas  accjuis  l'uulorilé  de  chose  jugée,  le  tiers  saisi  a  donc  le  droitde  faire 
sa  déclaration ,  sans  qu'il  soit  possible  de  lui  opposer  un  article  de  loi  qui  l'en 
empêche,  surtout  il  importe  de  remarquer  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  accorderait  un  délai  pour  faire  celte  déclaration,  ou  qui  prescrirait  au 
tiers  saisi  de  la  faire,  sans  fixer  de  délais,  faute  de  quoi  il  serait  débiteur  pur  et 
simple  ;  que  ce  n'est  pas,  disons-nous,  en  vertu  d'un  scnii)lable  jugement  que 
le  tiers  saisi  peut  être  exécuté,  comme  débiteur  pur  et  simple,  car  ce  jugement 
ne  fait  que  rappeler  une  obligation  imposée  par  l'art.  577.  Il  faut  \\n  second  ju- 
gement qui,  faute  par  le  tiers  saisi  d'avoir  fait  la  déclaration  exigée,  lui  inllige 
la  peine  portée  en  cet  article;  et  certes,  eu  raison  de  l'exorbiiance  de  cette 
peine,  il  n'est  pas  à  croire  que  jamais  les  tribunaux  la  pron(mcent,  h  moins  que 
le  refus  du  tiers  saisi  ne  signale  une  connivence,  une  fraude,  ou  ne  soit  dénué 
de  tout  motif. 

Le  premier  jugement  qui  a  ordonné  la  déclaration  sans  fixer  de  délai ,  doit, 
avant  tout,  être  passé  en  iorce  de  chose  jugée  à  l'égard  du  tiers  saisi  ;  tant  que 
ce  jugement  peut  être  réformé,  celui-ci  peut  différer  sa  déclaration  sans  en- 
courir aucun  reproche. 

Si,  avant  qu'un  jugement  spécial  ait  été  obtenu  contre  lui,  il  a  fait  sa  décla- 
ration, le  but  de  la  loi  est  rempli;  la  sagesse  du  législateur  a  fait  obtenir  au 
créancier  tout  ce  qu'il  pouvait  raisonnablement  exiger  :  alois  devient  nécessai- 
rement applicable  l'art,  576,  Cod.  proc.  :  Si  la  déclaralion  n'est  pas  contestée, 
il  ne  sera  fait  aucune  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers  saisi  ni  contre  lui, 
La  loi  interdit  donc  alors  la  continuation  des  procédures. 

Seulement  la  justice  et  la  raison  qui  s'accordent  si  bien  pour  donner  au  tiers 
saisi  la  latitude  qui  existe  dans  la  loi,  paraissent  exiger  que  le  tiers  saisi  supporte 
tous  les  dépens  qu'il  aurait  occasionnés  depuis  la  signification  du  jugement 
jusqu'au  jour  de  sa  déclaration;  et  d'ailleurs  le  créancier  ne  doit  pas  supporter 
des  frais  qui  ne  sont  pas  de  son  fait,  et  qui  pourraient,  en  augmentant  sa 
créance,  éloigner  le  terme  de  la  libération. 

Faudrait-il  donc  traiter  le  tiers  saisi  plus  défavorablement  que  celui  qui,  in- 
terrogé, ne  répond  pas  ?  Quoi  !  sitôt  après  l'assignation  en  déclaralion,  le  tiers 
saisi,  qui  n'y  aurait  pas  obéi,  devrait  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  quand 
bien  même  il  serait  en  mesure  de  prouver,  ou  qu'il  ne  doit  rien, ou  qu'il  ne  doit 
qu'une  partie  de  la  somme  qu'on  suppose  être  entre  ses  mains?  Combien  le 
législateur  serait  sévère  !  Combien,  il  faut  le  dire,  la  loi  serait  injuste  si  les  con- 
séquences de  l'art.  577  devaient  être  étendues  h  tel  point,  qu'un  simple  retard 
de  la  part  d'un  homme  entièrement  étranger  au  débiteur,  mais  qui  se  trouve- 
rait accidentellement  soumis  à  une  demande  ou  déclaration  quelconque,  ifl 
constituât  débiteur  direct  et  personnel  sur  tous  ses  biens  ! 

En  nous  résumant ,  nous  dirons  qu'aucun  délai  n'ayant  été  fixé  par  la  loi 
pour  la  déclaration  du  tiers  saisi,  il  est  seulement  tenu  à  la  faire  utilement,  et 
que  la  pénalité  établie  par  l'art.  577  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  refus  ob- 
stiné et  persévérant  de  remplir  le  devoir  imposé  par  la  loi,  et  que  cette  péna- 
lité ne  peut  jamais  être  encourue  de  plein  droit;  qu'elle  ne  pourrait  être  pro- 
noncée que  par  les  juges ,  après  débats  des  motif?  c^ui  ont  pu  empêcher  ou  se- 
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larder  la  déclaration.  C'est  ainsi  que  des  offres  réelles  arrêtent  toute  procédure 
à  quelque  époque  qu'elles  soient  faites. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont  adoptés  par  presque  tous  les 
auteurs. 

M.  Fayard  de  Langlade  ,  t.  5,  p.  15,  n"*  18  et  19 ,  pense  que  le  délai  n'est 

Sas  fatal  en  ce  sens  que  la  déclaration  ne  puisse  pas  se  laire  utilement  ensuite. 
1.  PiGEAU,  Coynm.,  t.  2,  p.  173,  se  demande  si  le  tiers  saisi,  condamné  comme 
débiteur  pur  et  simple,  pourra  revenir  en  justifiant ,  ou  qu'il  ne  doit  rien,  ou 
qu'il  doit  moins  ,  et  il  répond  :  <  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition, 
il  peut ,  sur  celle  voie,  faire  sa  déclaration  et  obtenir  sa  décharge  ;  il  le  peut 
aussi  sur  appel,  parce  que  la  déclaration  est  la  défense  à  l'aclion  principale  di- 
rigée contre  lui,  et  que  Part.  '<6'*  permet  toute  demande  nouvelle  qui  est  la  dé- 
fense à  celle  action.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  loi, 
sur  l'art.  577. 

En  rapportant  dans  le  Journ,  des  Avoués  (l'«  édit.)  un  arrêt  que  nous  allons 
ciler,  M.  Coflinières  s'exprimait  ainsi  :  «  La  cause  du  tiers  saisi  est  si  favorable, 
que  les  condamnations  personnellement  prononcées  contre  lui  sont  presque 
toujours  réputées  comminatoires.  J'ai  fait  juger  réceioment,  par  le  tribunal  de 
Paris,  que  la  déclaration  affirmative  était  encore  recevable,  quoique  le  tiers  saisi 
eût  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  par  plusieurs  jugements  par  défaut,  con- 
tre lesquels  la  voie  de  l'opposition  n'était  pas  ouverte ,  à  la  charge  seulement 
par  lui  de  supporter  les  frais  auxquels  sa  mise  en  demeure  avait  donné  lieu.  « 

M.  Dalloz,  t.  1 1  ,  p.  637  ,  n°  5  ,  enseigne  que  la  loi  ne  prescrit  aucun  délai 
dans  lequel  îe  licrs  saisi  soit  rigoureusement  tenu  de  faire  sa  déclaration  affir- 
mative, qu'il  n'y  a  donc  pas  ;le  déchéance  à  cet  égard  ;  et  qu'alors  même  qu'un 
premier  jugement  aurait  prescrit  de  la  faire  dans  un  certain  délai,  sous  peine 
d'èire  réputé  débiteur  pur  et  simple,  le  tiers  saisi,  en  interjetant  appel  serait 
encore  recevable  à  produire  sa  déclaration  devant  la  Cour. 

M.  TnoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  82  ,  n'est  pas  moins  explicite  :  «  La  con- 
damnation prononcée  contre  le  tiers  saisi  n'est  que  comminatoire  ;  ce  n'est 
qu'une  contrainte,  qu'il  peut  faire  cesser  en  passant  sa  déclaration,  sauf  à  sup- 
porter les  frais  et  les  dommages  intérêts  que  son  retard  aurait  occasionnés  ; 
à  moins  toutefois  que  le  jugement  n'eût  prescrit  au  tiers  saisi  un  délai  de  ri- 
gueur, et  que  le  jugement  de  condamnation  n'eût  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  » 

Voici  !es  termes  dont  se  sert  M.  Boilard  :  «  Le  tribunal  n'est  forcé  de  dé- 
cl.irer  le  tiers  saisi  débiteur  des  causes  de  la  saisie  qu'à  défaut  de  déclaration 
et  non  pas  dans  tous  les  cas  par  le  seul  fait  de  l'expiration  des  délais  passés 
sans  déclaration.  » 

Enfin ,  M.  Roger  ,  p.  335  ,  n"»  55 i  et  suiv. ,  embrasse  complètement  notre 
sy>icme  qu'il  appuie  d'une  nombreuse  jurisprudence  dont  nous  allons  égale» 
Dvnt  rendre  compte. 

Avec  M.  Demiau-Crouzilhac,  qui  dit,  p.  370  :  «  Il  faut  absolument  que  le 
licrs  saisi  fasse  sa  déclaration  dans  le  délai  de  la  loi;  »  M.  Bourdon  est  le  seul 
qui  veuille  voir  dans  la  disposition  de  l'art.  577  autre  chose  qu'une  peine  com- 
minatoire. Il  soutient  cette  opinion  avec  talent ,  dans  une  dissertation  insérée 
au  J.  Àv.,l.  49,  p.  412. 

Toute  l'argumentation  de  cet  estimable  magistrat  repose  sur  cette  supposi- 
tion, que  la  loi  aurait  prononcé  une  peine  contre  le  tiers  saisi  faute  par  lui  de 
fournir  sa  déclaration  dans  un  certain  délai.  S'il  en  était  ainsi,  cette  peine  au- 
rait le  caractère  d'une  véritable  déchéance,  et  comme  telle,  on  ne  pourrait  se 
dispenser  de  lui  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1029,  d'après  laquelle  aucune 
déchéance  prononcée  par  le  Code  de  procédure  n'est  comminatoire. 


TIT.  VII.  De  la  Saisie-arrél  ou  Opposùion.  —  Art.  S'S'Î.  Q.  19*  G.  '53 

Mais  la  supposition  d'où  paît  M.  Bourdon  est  gratuite,  ou  plutôt  elle  ajoute 
au  texte  de  la  loi,  et  par  conséquent,  elle  lui  est  contraire. 

Ce  n'est  pas  faute  de  faire  sa  déclaration  dans  un  certain  délai,  mais  faute 
de  ne  pas  la  faire  que  le  tiers  saisi  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  577. 

Ainsi  tant  qu'il  y  a  pour  lui,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  et  de 
la  procédure,  possibilité  de  la  faire  utilement,  c'est-à-dire  tant  qu'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ne  l'en  a  pas  déclaré  définitivement  déchu,  et 
ne  lui  a  pas  imposé  les  peines  de  l'art.  577,  il  sera  à  temps  à  les  éviter  et  rece- 
vable  à  accomplir  ses  obligations  (I). 

C'est  cequi  aété  reconnu  par  les  arrêts  des  Cours  de  Grenoble,  8 mars  1810, 
29  mai  1813;  Paris,  30  août  1810;  Bourges, 9  déc.  181  i  (J.^y., 1. 19,  p.-292); 
Rennes  ,  -26  nov.  18U  (7.  Av. ,  t.  19,  p.  33'()  ;  Colmar,  Sjanv.  1830  (./.  Av., 
t.  39,  p.  26):  Cass.,  28  déc.  1813  (J.  Av.,  t.  19,  p.  3-2-2};  Deyill.,  Co//ecf. 
Nouv.,  3.2.-2-27,  347;  ').1.'«95,  •2.321  ,  419,  V23,  Poitiers,  Ui  juin  1818(J.  Av., 
t.  19,  p.  352);  Bruxelles,  12  juin  1819  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1819, 
p.  103);  Bruxelles,  22  fév.  1821  {Journ.  de  celle  Cour,  t.  1  de  1821 ,  p.  121); 
Metz,  21  juin  1822  (J.  Av.,  t.  24 ,  p.  198);  Paris,  2'<  mars  1823,  et  25  mars 
1831,  Cod.  proc.,3'  éd.,  t.  23,  p.  1377  (J.  ^«.,1.25.  p.  102);  Bordeaux,  25  mars 
1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  4-24),  et  Bourges,  3  mars  1832  {J.  Av.,  t.  44,  p.  23'0. 

H  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  12  mars  181 1  (J.  Av.,  t.  19,  p.  305),  et 
1"  août  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  86) ,  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  21  juin  1831 
(J.  Av. ,  t.  42,  p.  1 16),  que  le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  en  pre- 
mière instance,  ou  qui  ne  Ta  pas  accompagnée  des  justifications  nécessaires, 
peut  être  admis  ?  réparer  ces  omissions  sur  l'appel. 

El  par  les  Cours  de  Turin,  27 fév.  18;i8  (7.yli;.,  t.  19,p.  279), et  Metz,  12 mai 
J827  {Journ.  de  celle  Cour  ,  t.  5  ,  p.  673) ,  que  le  tiers  saisi,  qui,  faute  d'avoir 
fait  sa  déclaration  ,  s'est  laissé  condamner  par  défaut ,  comme  débiteur  pur 
et  simple ,  peut  encore  la  faire  sur  l'inslance  d'opposition  à  ce  jugement  de 
défaut. 

Remarquons  que  la  plupart  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  et  notam- 
ment ceux  de  Paris,  1"  août  1825  ,  et  de  Bourges,  3  mars  1832,  tout  en  mon- 
trant de  l'indulgence  au  fond  pour  le  tiers  saisi  en  reiard,  ont  décidé  qu'il  de- 
vait supporter  les  frais  que  sa  mise  en  demeure  avait  occasionnés;  mais  seule- 
ment les  frais  de  l'incident. 

On  voit  donc  que  la  jurisprudence  est  à  peu  près  unanime. 

Trois  arrêts  seulement  pourraient  être  opposés  ;  mais  dans  quelles  espèces 
ont-ils  été  rendus?  Le  premier  est  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  16  mai  1810 
{J.Av.,  1. 19,  p.  298),  et  devant  la  Cour,  le  tiers  saisi  n'avait  fait  que  des  offres 
de  régulariser  sa  déclaration  ;  il  n'avait  pas  demandé  acte  de  la  déclaraiion 
qu'd  avait  faite  ;  la  Cour  a  décidé  que  ces  offres  de  justification  étaient  tardives 
et  insuffisantes,  comme  elle  l'aurait  fait  pour  des  offres  réelles  proposées  en 
plaidant  à  Taudience.  Le  second  arrêt  qui  est  de  la  Cour  de  Bourges,  12  fév. 
1822  {J.  Av. ,  t.  24.  p.  49),  a  décidé  qu'après  la  mise  de  l'affaire  en  délibéré, 
la  déclaration  ne  pouvait  plus  avoir  lieu,  et  que  le  tiers  saisi  pouvait  d'autant 
moins  s'en  plaindre,  que  devant  les  premiers  juges  et  devant  la  Cour,  il  y  avait 
eu  des  délais  infinis. 

Le  troisième  arrêt  de  la  Gourde  Lyon, du  19  juinl830(J.  Av.,  t.  42,p.ll6), 
s'est  fondé  sur  ce  que  ,  un  délai  avait  été  déjà  fixé  par  un  jugement,  et  que  le 


(1)  COd  peut  au  reste  puiser  un  argument 
d'analogie  daus  l'art. 638  du  Cod.  proc,  qui, 
■prés  avoir  rendu  communs  aux  débiteurs  de 
reaies  saisies,  les  obligations  tracées  par 


notre  titre  pour  les  tiers  saisis,  ne  laisse  pas 
d'ajouter  que  les  peines  à  leur  infliger  pour 
ne  les  a  voir  pas  reivpl  les  seront  faculiitives.] 
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tiers  saisi  ne  l'avait  pas  mis  à  profit.  Il  reconnaît  donc  qu'il  n'y  a  point  de  délai 
légal  obligaloiie. 

On  ne  doit  pas  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  du  11  juin  1823  {J.Àv.^ 
t.  -25,  p.  209),  parce  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  jugement  qui  avait 
précédemment  déclaré  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  avait  acquis  l'aulo- 
rité  de  la  chose  jugée.  Cet  arrêt  ne  fait  donc  que  confirmer  nos  principes. 

La  Cour  de  la  Guadeloupe  a  bien  jugé  (J.  Av. ,  t.  M,  p.  305),  que  le  tiers 
saisi  doit  être  déclaré  débiteur  puret  simple  des  causes  delà  saisie  forméeenlre 
ses  mains,  s'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  affirmative  avant  l'expiration  de  ré« 
chéance  de  l'assignation  en  validité.  Mais  c'est  par  application  littérale  de  l'ar- 
ticle 'i  de  l'ordonnance  coloniale  du  19  fév.  1813,  dont  les  termes  paraissent 
Biodifier  le  Code  de  procédure.  Ou  ne  peut  donc  pas  en  argumenter  pour  les 
espèces  qui  sont  régiis  par  cette  dernière  loi. 

Au  reste  cette  décision  avait  été  déférée  ^  la  censure  de  la  Cour  suprême. 
Mais  elle  n'a  pas  été  appelée  à  se  prononcer ,  le  pourvoi  du  tiers  saisi  ayant  été 
déclaré  tardif. 

Le  pourvoi  régulier  du  débiteur  saisi  ne  pouvait  en  effet  relever  le  tiers  saisi 
de  sa  déchéance;  et  le  débiteur  saisi  ne  pouvait  invoquer,  de  son  chef,  un 
moyen  qui ,  comme  celui  dont  il  s'agissait,  était  fondé  sur  l'intérêt  exclusif  du 
tiers  saisi  j  Cass.,  '25  mars  1833  (J,  Av.,  t.  44,  p.  305).  ]] 

Siipp.  alpb.,  \'°  Saisie-arrél,  n.  387  et  s. 

[[  1976  bis.  Une  fois  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  le  tiers  saisi  ne  peul- 
il  se  soustraire  à  l'effet  de  cette  condamnation? 

M.  Pigeau,  qui  pose  celte  question ,  et  qui  la  résout  pour  les  cas  généraux, 
comme  nous  l'avons  fait  sous  la  question  précédente ,  ajoute,  avec  raison,  que, 
si  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  saisi  vient  à  être  réformé  par  une  voie 
quelconque,  le  tiers  saisi  quoique  déclaré  débiteur  pur  et  simple  par  jugement, 
ayant  force  de  chose  jugée,  pourrait  refuser  de  payer;  parce  qu'il  n'est  déclaré 
débiteur  qu'autant  que  le  saisi  l'est  lui-même.  ]] 

££  IS^G  ter.  Le  re/us  par  le  fonctionnaire  public  de  fournir  le  certificat 
qui,  d'après  l'art.  5G9,  remplace  la  déclaration ,  doit-il  être  assimilé  au 
refus  de  celle-ci,  et  puni  des  mêmes  peines  ? 

MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  66,  et  Roger,  t.  2,  p.  355,  00  594,  font  obser- 
ver que  le  fonctionnaire  n'étant  pas  lui-même  personnellement  débiteur  des 
sommes  saisies  arrêtées,  n'est  passible  pour  son  refus  que  de  la  peine  portée 
par  l'art.  Ht39  du  Cod.  de  proc.  civ. 

M.  Roger,  n°  593.  ajoute  :  «  qu'aucun  article  du  Code  de  procédure,  ne  pré- 
voit le  cas  où  uu  fonciionnaire  public,  une  administration  ou  un  établissement 
tiers  saisi  rehiserait  de  donner  un  certificat  de  ce  qui  est  dû  à  la  partie  saisie;  il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  refus  doive  rester  impuni,  le  saisissant  pourra 
faire  déclarer  le  tiers  saisi  comme  un  tiers  saisi  ordinaire,  débiteur  puret  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie;  mais  toutefois  en  observant  les  formes  que  sa  qua- 
lité peut  exiger  de  suivre  pour  plaider  contre  lui,  c'est  la  conséquence  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1382,  Cod.  civ.  » 

Os  opinions  nous  paraissent  susceptibles  d'une  critique  fondée;  nous  avons 
ét.u)li  dans  nos  principes  de  compétence  administrative,  que  le  refus  d'un  fonc-  ■ 
lionnaire  public  de  donner  un  certificat  de  celle  nature,  n'était  point  un  acte  j 
admiuistratil,  et  que  par  conséquent,  des  poursuites  devant  les  tribunaux  civils 
contre  les  fonctionnaires  publics  devaient  être  accueillies  (t.  1,  p.        ,  n"    ). 

Aussi,  pensons-nous  que  ce  n'est  pas  l'art.  1039,  Cod.  proc.  civ.,  qui  est 
••pplicable,  mais  biea  l'art.  1382  au.  vertu  duauel  les  tribunaux  peuvent 
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coïidjoaner  le  foeçUoimaire  i  des  dommages-intérêts,  au  paiement  d'une 
somme  déterminée  par  jour  de  retard  dans  la  déliviance  du  certificat,  et  que 
si  le  fonctionnaire  prétendait  que  rétablissement  dont  il  est  le  caissier,  lui  a 
donné  l'ordre  de  ne  pas  délivrer  de  certificat,  cette  prétention  ne  serait  de 
nulle  valeur,  parce  que  l'État  comme  les  établissements  publics,  ne  peuvent 
pas  donner  l'ordre  à  un  fonctionnaire  de  désobéir  aux  lois,  et  cet  ordre  ne 
pourrait  pas  être  considéré  comme  obligatoire.  C'est  ainsi  que  l'officier  de  l'é- 
tat civil  ne  pourrait  arguer  d'un  ordre  supérieur  pour  refuser  un  extrait  de  ses 
registres;  même  raison  de  décider  ainsi,  existe  pour  tous  les  cas  analogues.  ]] 
1996  quater.  Le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  est  jugée  collusoire  et  frau- 
duleuse, doil-il  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  ? 
iSupp.  alph.,  v  Saisie-arrêt,  u.  40G  et  s. 

Art.  578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets 
mobiliers,  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  élat 
détaillé  desdits  effets. 

lacif,  70.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2, p.  107,  p.  41. 

Questions  TRAITÉES  :  L'état  des  effets  peiit-il  être  donné  dans  la  déclaration  même  ;  Ç.  1977. — 
Comment  les  effets  doivent-ils  être  désignés  dans  l'état  dont  il  s'agit?  Q.  1978.  3 

1999.  L'état  des  effets  peut-il  être  donné  dans  la  déclaration  même? 

Oui,  sans  doute,  surtout  si  le  détail  n'est  pas  long.  (Foy.  Pigeau,  t.  2,  p.  67.) 
[[  Et  la  déclaration  peut-elle  être  autre  chose  que  cet  élat  lui-même  !  ]] 

1999.  Comment  les  effets  doivent-ils  être  désignés  dans  l'état  dont  il  s'agit? 

Cet  état,  dit  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  représente  la  saisie-exécution  qu'on  fe- 
rait de  ces  effets,  s'ils  étaient  dans  les  mains  du  saisi.  Ainsi ,  les  effets  doivent 
y  être  désignés  comme  ils  le  seraient  dans  le  procès-verbal  d'une  saisie  de 
celte  espèce  :  l'on  doit  donc  appliquer  ici  les  art.  588  et  589. 

[[  La  même  idée  est  émise  avec  raison  par  MM.  Thomine  Desuazdrbs,  t.  2, 
p.  S3,  et  Roger  ,  p.  348 ,  n»  576.  ]] 

Art.  579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable^  il 
sera  procédé  à  la  vente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  titre  de  la  distribution  par  contribution. 

C  Notre  Comm.  dn  Tarif,  t  2,  p.  10S,n'"43  à  46.]  —  Cod.  de  proc.,art.  612  et  sniv.,  656ets:!;v. 
—  C  Notre  Dict  gén.  de  proc,  t''  Ressort,  n'^  371  k  408  ;  Saitie-arrêt,  n"»  264,  284.  —  Devi!- 

li'neuve,  v  '  Saisieairél,  n"'  S2  à  isil. 
JH'ESTio.Ns  TRAITEES  :  (Quelles  sont  les  formalités  à  observer  pour  la  vente  de  ces  effets?  Q.  1979.  — 
Comment  se  distribue  le  prix  de  la  vente  des  effpta  OU  les  sommes  effectives  qui  ont  été  l'objet  dff 
Ja  saisie  ?  Q.  I'jSo.  —  V.n  matière  de  saisie-arrêt,  qu'est-ce  qui  détermine  le  taux  du  ressort? 
Q.  1 980  bis.  —  Le  tiers  saisi  doit-il  retenir  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  l'accomplisse- 
ment des  obligations  que  la  loi  lui  impose?  Q.  f9SI. —  Quand  le  jugement  de  validité  est-il  eiécu- 
toire  contra  le  tiers  saisi  ?  Q.  I9«2.  —  Si.  avant  le  paiement,  mais  après  le  jugement  de  validité,  lo 
débi,teur  saisi  tombe  en  dtconfiture,  à  qui  le  tiers  devra-i-il  paj er  ?  Q.  i  Li83.  T  v.  infrà  p.  G J7, 
Q.   1980  ter, 

11999.  Quelles  sont  les  formnV'lr^  à  observer  pour  la  vente  de  ces  effets  ? 

Ce  sont  celles  proscrites  au  litre  de  la  saisie-exécution  ;  maïs  il  faut  remar- 
quer qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  parvenir  à  cette  vente,  de  dresser  un 
procès-verbal,  puisque  l'état  exigé  par  l'art.  578  en  tient  lieu,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sur  la  précédente  question.  {Voy.  Pigeao,  t.  2,  p.  67  et  72.) 

[[  M.  Pigeau  reproduit  encore  celte  observation ,  qui  est  juste,  dans  son 
Commentaire,  t.  2,  p.  17);  ou  la  Irouve  également  dans  M.  Favas3  db  La«- 
8LADE,  1.5,  p.  16,  n° -20.  33 
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JI9SO  Comment  se  distribue  le  prix  de  la  vente  des  effets  ou  les  sommes  effet» 
tives  qui  ont  été  V objet  de  la  saisie  ? 

Si  le  saisissant  est  le  seul  créancier  qui  réclame  paiemeni ,  le  tribunal  or- 
donne ,  quand  il  a  déclaré  la  saisie  valable,  que  les  sommes  arrêtées  lui  seront 
remises  par  le  tiers  saisi,  ou  que  celles  provenant  du  prix  de  la  vente  des  effets 
lui  seront  comptées;  mais  s'il  y  a  plusieurs  créanciers,  qui  aient  saisi  avant 
ce  jugement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n"*  1970  et  1971,  et  que  ce  prix  ou  ces 
sommes  ne  suffisent  pas  pour  les  satisfaire  entièrement,  il  devient  nécessaire 
de  les  distribuer  entre  eux  au  marc  le  franc.  C'est  aussi  ce  que  Tart.  579  porte 
expressément,  par  rapport  au  prix  de  la  vente  des  effets,  et  il  est  incontesta- 
ble qu'il  doit  en  être  ainsi ,  lorsqu'au  lieu  des  effets  on  a  arrêté  des  deniers  : 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  on  applique  les  règles  posées  au  titre  de  la  dis- 
tribution par  contribution.  (Yoy.  ci-après  lit.  llj  voy.  aussi  l'art.  9  du  décret 
du  18  août  1807.) 

[[  Tout  cela  est  incontestable  et  enseigné  par  MM.  Pigeau,  Comm.y  t.  2, 
p.  iTi;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  83,  et  Fayard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  16,  n"20.  {Voy.  nos  Quesl.  1971  bis  et  1972). 

Si  la  saisie-arrêt  toute  seule  avant  qu'elle  ne  fût  déclarée  valable ,  inhibait 
au  tiers  saisi  de  se  dessaisir  des  sommes  arrêtées,  soit  en  faveur  du  débiteur 
saisi,  soit  en  faveur  de  l'un  des  saisissants,  à  l'exclusion  des  autres,  à  plus  forte 
raison,  le  jugement  qui  ordonne  la  dislribulion  par  contribution  entre  les 
divers  saisissants ,  produit-il  un  pareil  eflèl.  Ainsi  le  paiement  que  le  tiers 
saisi  ferait,  au  mépris  de  ce  jusement,  entre  les  mains  du  premier  créancier 
opposant ,  serait  radicalement  nul  ;  Montpellier,  27  mai  1835  (J.  Av.,  t.  50, 
p.  105),  Voy.  néanmoins  nos  Quest.  1951  bis,  §  2,  1°,  et  1972  quater. 

Mais,  au  reste,  quelles  que  soient  les  dispositions  du  jugement  relativement 
à  l'emploi  des  sommes,  le  tiers  saisi  doit  s'y  soumettre;  ce  ne  serait  pas  à  lui 
à  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  le  jugement  le  condam- 
nerait mal  à  propos  à  payer  un  seul  créancier,  lorsqu'il  aurait  dû  ordonner  une 
contribution;  Cass.,  11  juin  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  209).  ]] 

[£  tOSO  bis.  En  matière  dg  $msie- arrêt,  qWesl-ce  qui  détermine  le  taux  du 

T9t$0Tt? 

Nul  doute  pour  que  le  jugement  rendu  sur  l'instance  en  validité,  ce  ne  soit 
le  montant  des  causes  de  la  saisie,  et  non  celui  des  sommes  saisies-arrélées, 
qui  détermine  le  taux  du  ressort. 

En  eflet,  i!  n'en  est  pas  ici  comme  en  matière  de  saisie-immobilière  où  la 
réalisation  de  la  dette  n'est  en  quelque  sorte  que  la  cause  de  la  procédure, 
qui  roule  toute  entière  sur  la  vente  de  l'immeuble  {Voy.  t.  5,  p.  765,  notre 
Quest.  2424  septies);  dans  la  saisie-arrêt  comme  dans  la  saisie-exécution  ,  le 
paiement  de  la  créance  est  l'objet  direct  et  immédiat  de  la  procédure;  ce  n'est 
donc  pa;  la  somme  arrêtée  qu'il  faut  considérer  tjour  fixer  le  taux  du  ressort, 
mais  cellf^  que  le  saisissant  prétend  lui  être  due,  en  d'autres  termes,  les  causes 
de  la  saisie,  au  delà  desquelles  il  ne  réclame  rien  ;  au  surplus,  la  jurisprudence 
est  fixée  dans  ce  sens,  par  arrêts  de  Bourges,  4  therm.  an  IX;  Grenoble,  20  mars 
1812;  Agen,  21  avril  1812;  Colmar,  11  déc.  1815(J.^v.,  t.l9,p.57;  Devili., 
Coll.  nouv.,  1.2.32;  4.2.88;  5.2.81);  Rennes,  9  juill.  1817  (J.  Av.,  t.  19, 
p.  202);  Bordeaux,  r,  juill.  1826  {J.Av.,  t.  34,  p.  285),  et  27  juill.  1830  (J.  P., 
3*  éd.,  t.  23,  p.  723);  Amiens,  5  août  1826  (J.  >lv.,  t.  35,  p.  126),  eiPao, 
ISjanv.  1838  (J.  P.,  t.  2  de  18'(0,|>.  600;  Deyill.,  1838.2.133}  j 


TIT.VII.  De  la  Saisie-arrét  ou  Opposition.— \b.t.S^9.  Q.i9^0 bis.  65? 

Les  questions  de  savoir  : 

Si,  lorsque  plusieurs  créanciers  saisissants  se  présentent  à  la  fois, le  res- 
sort doit  se  déterminer  séparément  pour  chacun  d'eux; 

Si  les  dommages-intérêts  demandés  dans  le  cours  de  l'instance  s'ajoutent 
aux  sommes  réclamées,  pour  changer  la  nature  du  jugement  ; 

Si  les  modifications  apportées  aux  conclusions  primitives  ont  quelque  in- 
fluence sur  la  détermination  du  ressort, 

Ces  questions,  disons- nous,  rentrent  dans  l'examen  des  principes  de  com- 
pétence, que  nous  n'avons  pas  à  développer  ici. 

Quant  au  jugement  rendu  avec  le  tiers  saisi,  ce  sont  encore  ces  principes  dé- 
veloppés plus  haut,  la  somme  réclamée  et  énoncée  dans  la  saisie-arrêt,  qui  dé- 
terminent s'il  est  ou  non  susceptible  d'appel,  lorsque  la  demande  introduite 
contre  ce  tiers  avait  pour  but  de  le  faire  déclarer  débiteur  des  causes  de  la  saisie, 
fauied'avoirfaitsadéclarationdansledélai  légal(l),ou,cequi  revient  au  même, 
de  ne  pas  l'avoir  accompagnée  des  pièces  justificatives  (art.  574);  et  celte  règle 
sera  exacte,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  des  sommes  arrêtées,  puisque,  en 
définitive,  le  tiers  saisi  ne  sera  pas  tenu  au  delà  de  ce  que  i  éclame  le  créancier. 

Une  autre  objection  présentée,  notamment  par  M.Benech  ,  Traité  des  tri- 
bunaux deV  instance,  p.  1 55,  consiste  à  dire  que  cette  demande  est  de  sa  nature 
indéterminée,  puisque  les  autres  créanciers  sont  admis  à  former  opposition  au. 
paiement  de  la  part  du  tiers,  entre  les  mains  du  saisissant,  jusqu'à  ce  que  !e 
jugement  Ue  validité  soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que,  dès  lors,  la  dé- 
cision intervenue  sur  cette  demande  doit  être  dans  tous  les  cas  susceptible 
d'appel.  Cette  objection  nous  paraît  sans  force;  car  de  ce  que  le  gage  du  sai- 
sissant pjurra  être  diminué  à  concurrence  d'une  somme  plus  ou  moins  con- 
sidérable, cela  ne  change  rien  à  l'objet  de  la  saisie  qui  est,  pour  celui  qui  l'a 
effectuée ,  d'obtenir  le  paiement  de  la  créance  énoncée  dans  la  saisie-arrêt. 
Notre  dodrine  est  au  surplus  celle  qu'a  enseignée  M.  Rogbr,  p.  35i, 
n"  592,  et  ^ui  a  été  consawée  par  la  Cour  de  Paris,  13  mai  1832  (J.  Av.,  t.  43, 
p.  686;  Uevill.,  1833.2.197). 

Mais  il  en  serait  autrement ,  comme  nous  l'avons  déjà  reconnu  dans  notre 
Journ.  des  Avoués,  t.  43,  p.  687,  si  la  demande  du  saisissant  avait  seulement 
pour  but  de  faire  déclarer  le  tiers  débiteur  pur  et  simple  du  saisi,  la  demande 
étant  alors  sans  valeur  certaine ,  puisque  Ton  ne  sait  ni  ce  que  le  tiers  dé- 
clarera ,  ni  ce  que  reconnaîtront  les  juges  :  la  décision  à  intervenir  semble,  par 
cela  seul ,  susceptible  d'appel  dans  tous  les  cas. 

De  même  la  contestation,  née  de  la  déclaration  faite  par  le  tiers,  consiste- t-el!e 
à  savoir  si,  et  à  concurrence  de  quelle  somme,  le  tiers  se  trouve  débiteur  à  l'égard 
du  saisi?  C'est  là  une  instance  déterminée  ou  indéterminée  selon  les  cas,, 
mais  tout  à  fait  distincte  des  réclamations  du  saisissant,  instance  relative  à  la 
créance  du  tiers,  et  non  à  celle  du  créancier;  c'est  donc  en  dehors  des  causes  de 
la  saisie,  et  d'après  les  circonstances  de  la  cause  qu'il  y  aura  lieu  de  déterminer 
si  le  jugement  à  intervenir  sera  ainsi  rendu  en  premier  o'i  en  dernier  ressort. 
C'est  là  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Paris,  17  mai  1817  (J.  Av.,  t.  19,  p.  198)-,. 
dAix,  19  janv.  1828,  et  22  nov.  1834  (J.  Av.,  t.  3i,  p.  177,  et  t.  48,  p.  315), 
et  de  Colmar,  8  janv.  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  26),  et  ce  qui  ne  contrarie  nulle- 
ment, comme  ou  le  voit,  les  principes  que  nous  avons  rappelés  plus  haut.  ]] 

Snpp.  alph.,  V»  Saisie-arrêt,  n.  323  et  s.,  412  et4'l2  bi$. 
1980  1er.  Vinstance  en  validité  de  saisie-arrêt  est-elle  sujette  à  péremption? 
Supp.  alpli.,  eod.  verb.,  n.  327. 


(1)  Cil  ne  suit  pas  de  là  que  le  tiers  est 
ler.u  de  présenter  sa  déclaration  dans  le  délai 
lixf  par  la  loi ,  à  peine  de  déchéance  ;  nous 
avons  dit  quMl  lui  était  permis  de  la  faire 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  :  mai« 

Toîi.  IV.  M 


i!  est  évident  qu'il  ne  le  peutque  tout  aulavt 
que  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  «o 
qui  se  détermine,  comme  nous  venons  ôe  la 
dire,  d'après  les  cause»  de  la  saisie.  ] 
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A9S1.  Le  tiers  saisi  doit-il  retenir  les  frais  quil  a  été  obligé  de  faire  p<Mr 
l'accomplissement  des  obligations  que  la  loi  lui  impose? 

Oui,  sans  doute  ;  il  faut  qu'on  adjuge  au  tiers  saisi  les  frais  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  ;  l'équiié  l'exige,  et  l'on  pourrait  d'ailleurs  fonder  cette  décision  sur 
l'arX.  662  (Voy.  Pral.  franc.,  t.  4,  p.  ISl)-;  mais  nous  n'entendons  pas  parler 
ici  des  frais  que  le  tiers  saisi  aurait  faits  à  l'occasion  de  contestations  élevées 
sur  sa  déclaration  :  il  est  évident  qu'il  ne  peut  les  retenir,  s'il  succombe  dans 
ce  débat,  et  qu'il  n'obtient  re|)rise  que  de  ceux  qu'il  serait  obligé  de  faire,  abs- 
traction faite  de  toute  contestation.  (Voy.  Questions  de  Lepage,  p.  389.) 

[[  Cette  distinction ,  fondée  sur  l'équité ,  est  adoptée  par  MM.  Fayard  de 
Langlade.  t.  5,  p.  16,  n"  21,  et  Roger,  p.  366,  n"  625.  ])  supp.  aipb.» 
v°  Saisie-arrêt,  n.  320  et  s. 

19S8.  Quand  le  jugement  en  validité  est-il  exécutoire  contre  le  tiers  saisi? 

Il  n'est  exécutoire  que  sous  les  conditions  portées  en  l'art.  548.  [Voy.  Pi- 
geau,  l.  2,  p.  72.) 

[[  Tel  est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  M.  Roger,  p.  364,  n°619.  (Voy. 
noue  Quest.  1939  fer.)  J]  —  Quid  s'il  est  rendu  hors  de  sa  présence  ?  Supp.    alpli., 

verb.  cit.,  n.  491. 

1983.  Si,  avant  le  paiement,  mais  après  le  jugement  de  validité,  le  débi- 
teur saisi  tombe  en  déconfiture,  à  qui  le  tiers  devra-t-il  payer? 

M.  Berriat  Saint-Prix  cite  deux  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  qui  ont 
jugé  que  le  paiement  devait  être  fait  au  saisissant  et  non  pas  à  la  masse  des 
créanciers,  parce  que  ce  jugement  a  produit  une  novation  (1). 
[[  Voir  la  Quest.  1971  bis.  ]] 

Art.  580.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'Etat  ne  pourront 
être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  rè- 
glements et  ordonnances  royaux. 

Notre  Comra.  du  Tarif,  t.  2,  p.  t08,  p.  47.  —  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  ▼"  Saitie-arrèt,  n"*  <1 
à  54,  63, 77.  —  DeTilleticnve,  eod.  verb-,  n"'  16  à  2i.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"  89  à  98.  — 
Kocré,  t.  22,  p.  190. 

«ESTIONS  TRAITÉES  :  L'ari.  580  suppose-t-il  que  Ton  puisse,  dans  tous  les  cas,  saisir  une  portion 
des  traitements  et  pensions  dus  par  l'Etat?  Quels  sont  les  lois  et  règlements  auxquels  il  se  réfère? 
Q. 1984.  3 

J.984.  L'art.  580  suppose-t-il  que  Von  puisse,  dans  tous  les  cas,  saisir  une 
portion  des  traitements  et  pensions  dus  par  l'Etat?  [[  Quels  sont  les  lom 
et  règlements  auxquels  il  se  réfère?  J} 

L'art.  580,  tel  qu'il  est  conçu ,  paraît  supposer  que  les  pensions  et  traite- 
ments sont  toujours  et  sans  distinction  saisissables  pour  une  quotité  quelconque. 
Mais,  dit  M.  Merlin,  supposer  n'est  pas  disposer;  il  faut  se  reporter  aux  lois 
antérieures,  pour  se  décider  sur  la  saisissabilité  ou  l'insaisissabiliié  des  pen» 
sions  et  traitements  dus  par  l'Etat. 

Quant  aux  iraiieiueuis,  la  supposition  de  l'art.  580  est  vraie,  attendu, 
1"  qu'un  décret  liu  19  pluviôse  an  III  (J.  Av.,  1. 19,  p.  259),  réserve  le  cin- 
quième désappointements  des  militaires  aux  créanciers,  sauf  à  eux  à  exercer 
leurs  droits  sur  les  autres  biens  du  debiieur  j  2"  que,  d'après  la  loi  du  21  ven- 

(.-1)  Celle  décisiou  vient  encore  à  Tapiiui  de  ce  que  nous  avons  dit  n°  iOTI. 
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t'Jse  an  IX  (J.  Av.,  1. 19,  p.260),  les  appointements  des  préposés  au  recouvre- 
ment des  droits  du  lise ,  et  généralement  ceux  de  tous  les  fonctionnaires  pu-- 
blics  et  employés  civils ,  peuvent  être  saisis  jusqu'à  la  concurrence  du  cin- 
quième, sur  les  premiers  mille  francs,  et  toutes  les  sommes  au-dessous;  du 
quart  sur  les  cinq  mille  suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille 
francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  ce,  jusqu'à  l'entier  acquitttmeni 
des  créances. 

Telle  est  la  portjpn  pour  laquelle  on  peut  saisir  les  traitements  ou  appointe-  ^ 
ments  des  fonctioiîhaires  et  employés  publics. 

Mais  la  supposition  de  l'art.  580,  que  l'on  peut  également  saisir  une  portioQ 
3es  pensions  dues  par  l'Etat,  se  trouve  démentie  par  l'art.  12  de  la  déclaration 
lu  7  janvier  1779,  d'après  lequel  ces  pensions  ne  peuvent  pas  plus  être  saisies 
qu'elles  ne  peuvent  être  cédées.  On  ne  pourrait  pas,  en  effet,  citer  une  seule 
iOi  postérieure  qui  les  ait  déclarées  saisissables  jusqu'à  certaine  concurrence, 
car  les  lois  des  19  pluviôse  an  III ,  et  21  ventôse  an  IX,  qui  permettent,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  de  saisir  jusqu'à  une  certaine  concurrence ,  les 
appointements  des  militaires  et  les  traitements  des  fonctionnaires  civils, 
n'étendent  pas  cette  faculté  jusqu'aux  pensions.  (Voy.  Nouv.  Répert.,  au  mot 
Appointements,  1. 1,  p.  270,  et  au  mot  Pension,  §  3,  t.  9,  p.  205)  (1). 

[[  La  Cour  de  Bordeaux  a  appliqué,  le  31  mai  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  355), 
les  dispositions  de  loi,  relatives  au  traitement  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  civil, 
à  celui  que  reçoit  d'une  ville  un  officier  de  garde  nationale. 

Un  arrêté  du  2  prair.  an  XI  (J.  Av.,  t.  19.  p.  268)  déclare  insaisissables  les 
parts  de  prises  maritimes  et  les  salaires  des  marins;  mais  la  Cour  de  Douai  a 
jugé,  le  3  juin  1829  {J.  Av.,  t.  37,  p.  33}),  qu'on  peut  saisir  les  gages  et 
salaires  des  capitaines  de  navire,  qui  ne  peuvent  profiter  de  la  faveur  accordée 
aux  matelots. 

Un  arrêté  des  consuls  du  18  nivôse  an  XI  (J.  Av.,  1. 19,  p.  262)  déclare  les 
traitements  des  ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur  totalité. 

D'après  une  décision  ministérielle  du  "23  sept.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  315),  le 
gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'exercer  une  retenue  sur  les  pensions  des  mi- 
Utaires  retraités,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  de  justice. 

Les  traitements  des  employés,  dans  les  établissements  particuliers,  peuvent 
être  saisis  en  entier,  aucune  loi  n'ayant  fait  de  limitation  à  leur  égard  :  ils 
rentrent  entièrement  dans  le  droit  commun.  C'est  ce  qui  a  été  jugé ,  pour  les 


(1)  Il  y  a  même,  i  cet  égard,  des  lextes 
positifs  concernant  les  soldes  de  retraite, 
traitements  de  réforme,  pensions  des  mili- 
taires et  de  lu  Li'gion  d'honneur.  L'art.  3  de 
'rarrêté  du  Gouvernement  du  7  iherm.  an 
X  les  déclare  insaisissables,  en  disant  que 
les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  peuvent 
exercer  qu'après  son  décès,  et  sur  le  dé- 
compte de  sa  pension,  les  poursuites  et  dili- 
gences nécessaires  pour  la  conservation  de 
leurs  droits.  Cet  arrêté  a  été  mainteini  par 
on  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  jan v.  1  SOS, 
approuvé  le  2  fév.suivant(V.  Bull,  des  lois, 
4« série,  t. 8,  p,  ll3et  J.Ju.,  t.  19,  p.  277); 
mais  sous  la  restriction  faite  par  un  autre 
avis,  du  22  déc.  de  la  même  année  ,  ap- 
prouvé le  11  janv.  (Voy.  ibid.,  p.  14) ,  sa- 
voir :  que  le  ministre  peut  ordonner  une 
retenue  du  tiers  au  plus  sur  la  pensioo  ou 


solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne 
remplirait  pas,  à  l'égard  de  sa  femme  ou  de 
ses  enlants,  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  les  ch.  ô  et6  du  tit.  5  du  liv.  l'' 
du  Code  civil. 

[iM .  TeoMiNE  Desmazures,  t.  2  p. 85,  fail 
observer  que  le  ministre  de  la  guerre  a  dis- 
pensé de  recourir  à  lui  pour  ubtenir  cette 
retenue,  et  a  donné  aux  tribunaux  la  facoltô 
de  subvenir  de  celte  manière  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  militaires.  L'art.  28  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  et  l'art.  30  de  celle  du  13 
avril  1831  ,  ont  dispensé  de  toute  autorisa- 
tion. Cependant  la  Cour  de  cassation  a  en- 
core déclaré  l'ancienne  'vo^e  do  recours  ap» 
plicable  aux  traitements  des  membres  de  la 
Lésion  d'honneur,  27  juia  1835  (J.  Av., 
t.  49,  p.  558).  3 
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appointements  d'un  acteur  dramatique,  par  le  tribunal  de  Lille  (Gazette  de*. 
Tribunaux  du  9  avril  1829),  et  par  la  Cour  de  Rouen,  le  3  juin  1836  (Roger, 
p.  172,  n"  303). 

Cependant  cet  auteur  fait  observer  que  les  juges,  qui  ont  le  pouvoir  d'accor- 
der un  terme  au  débiteur  pour  se  libérer,  suivant  qu'ils  le  jugent  utile  à  ses  in- 
térêts, sans  être  nuisible  h  ceux  des  créanciers,  doivent  pouvoir  aussi  limiter 
l'effet  de  la  saisie  à  une  partie  du  traitement  qui  en  est  l'objet,  afin  que  le  dé- 
biteur puisse  continuer  h  subsister;  c'est  même,  ajoute-t-il,  dans  l'intérêt  du 
saisissant;  car,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  traitement  venant  à  cesser,  il  perdrait 
toute  sa  créance  pour  n'avoir  pas  voulu  user  de  longanimité.  Un  arrêt  de  la^ 
"our  de  Paris  du 29 juillet  1811  (J.  Av.,  1. 19,  p.  309)  offre  un  exemple  d'une, 
pareille  limitation ,  et  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  soit  conforme  aux  règles  com- 
binées de  l'humanité  et  de  la  justice. 

Quant  aux  pensions,  on  a  prétendu  que  l'art.  580  ne  s'appliquait  qu'à  celles 
qui  sont  payées  directement  par  le  trésor  public,  et  non  aux  pensions  de  retraite 
sur  fonds  de  retenue  qui  sont  fournies  par  les  diverses  administrations  de  l'Etat 
à  leurs  employés.  C'est  ce  qu'ont  jua;é  les  Cours  de  Liège,  13  juin  1813  (J.  P., 
3'  éd.,  1. 11,  p.  456),  et  de  Grenoble,  2  fév.  1814  (J.  Av.,  t.  19,  p.  315).  Mais 
cette  doctrine  a  été  proscrite  par  la  Cour  de  cassation,  le  28  août  1815  (J.Av.^ 
t.  19,  p.  335  ;  Deyill.,  Collect.  nouv.,  5.1 .94) ,  et  par  celle  de  Bruxelles,  le  7 
janv.  1825  {Journ.  de  cette  Cour,  1. 1"  de  1825,  p.  13). 

.\u  surplus,  une  ordonnance  royale  du  27aoùtl817a  tranché  la  question  dans 
ce  dernier  sens.  Elle  porte  :  «  Art.  1".  Il  ne  sera  reçu  aucune  signification  de 
transport,  cession  ou  délégation  de  pension  et  de  retraite,  affectées  sur  des  fonds 
de  retenue.  —  Art.  2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté  par 
aucune  saisie  ou  opposition,  à  l'exception  des  oppositions  qui  pourraient  être 
formées  par  le  propriétaire  du  brevet  de  la  pension.  » 

Une  seconde  ordonnance  du  30  avril  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  145)  rend  les 
dispositions  de  la  première  applicables  aux  indemnités  accordées  aux  employés 
réformés. 

Les  pensions  accordées  aux  combattants  de  juillet  1830  sont  alimentaires  de 
leur  nature,  et,  comme  telles,  non-seulement  elles  sont  insaisissables ,  mais  en- 
core elles  ne  peuvent  se  perdre  par  l'effet  d'une  condamnation  à  la  déportation. 
(Arr.  du  cons.  d'Etat,  7  août  1835.) 

L'art.  28  de  la  loi  du  1 1  avril  1831,  et  l'article  30  de  la  loi  du  18  avril  de  la 
même  année  permettent  des  saisies-arrêts  sur  des  pensions  de  militaires  soit 
de  l'armée  de  terre,  soit  de  l'armée  de  mer. 

On  peut  consulter  sur  toutes  ces  matières  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  175  ; 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  3,  n°'5,  6  et  7;  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  84;  Dalloz,  t.  11,p.  627,  n<"9, 10, 11  et  12;  Boitard,  t.  3,  p.  379etsuiv.; 
'^t  surtout  Roger,  p.  165  à  180,  qui  détaille  avec  beaucoup  de  précision  toutes 
/es  dispositions  législatives  et  autres  auxquelles  se  réfère  notre  an.  580.  Voy, 
ïussi  notre  Quesl.  1990  ter. 

Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  les  traitements  ou  pensions  dont  il  vient 
d'être  parlé  ne  sont  insaisissables  que  pendant  la  vie  du  titulaire.  Après  sa 
mort ,  comme  l'a  fait  observer  en  note  M.  Carré,  ses  créanciers  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  sur  les  arrérages  ou  sur  le  décompte  non  payé. 
(Arrêté  du  7  therm.  an  X.)ll  s.  alp.,  \' Saisie-arrêt,  n.Hiel  s. ,U6  a  s.,  ^l\,\Ti. 

Art.  581.  Seront  insaisissables,  l^les  choses  déclarées  insaisis- 
sables par  la  loi  ;  2°  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  j 
3°  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testa- 
teur ou  donateur  j  40  les  sommes  et  pensions  pour  alimens,  encore 
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que  le  leslament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisis- 
sables. 

Art.  582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies 
que  pour  cause  d'aliments;  les  objets  mentionnés  aux  n"'  3  et  4  du 
précédent  article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  et  ce,  en  vertu  delà  per- 
mission du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera. 

Tarif,  77.  —  C  Notre  Coram.  du  Tarif,  t.  2,  p.  108,  n"'  47  à  50.]— ,'",od.  civ.,  art.  259,  268,  301  et 
lysi. — Cod.  de  proc.  civ.,  art.  582,  592  et  1004.  — t-^o'r^  Dict.gén.de  proc.  v"  Saisie-arrêl^ 
n"  .lO  à  77.  —  Devilleneuve,  eod.  verb  ,  d°'  16  à  24. —  Arm.  Dalioz,  eod.  verb.,  n"'  71  à  115.— 
Locré,  t.  22,  p   394,  n"  30,  et  p.  620,  n°  19. 

■Questions  traitées  :  Quelles  sont  les  choses  dont  le  S  l"  de  l'art.  581  prohibe  la  saisie?  Q.  1985. 
—  Les  créanciers  ordinaires  des  fonctionnaires  publics  ou  des  officiers  ministériels  peuvent-ils, 
avant  que  ceux-ci  aient  cessé  leurs  fonctions,  former  saisie-arrêt  sur  les  sommes  composant 
leur  cautionnements  afrectées  par  privilège  aux  créances  pour  faits  de  charges  et  pour  bail  de 
fonds?  Q.  19S5  bis.  —  Les  provisions  alimentaires,  adjugées  par  justice,  peuvent-elles  être  saisie! 
pour  cause  d'aliments,  et  quelles  sont  les  choses  qui  sont  comprises  sous  ce  mot  ?  Q.  1986.  —  Que 
doit-on  entendre  par  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice?  Q.  1986  it«.  —  Peut-on  saisir 
les  provisions  alimentaires  en  totalité  et  sans  permission  du  juge?  Q  1986<er.  —  Les  créanciers 
pour  aliments  fournis  antérieurement  au  jugement  qui  a  constitué  la  provision,  peuvent-ils  la  sai- 
sir? ^.  1986  qualer. — Les  objets  déclarés  insaisissables  parle  donateur  ou  le  testateur,continuent-iIt 
de  l'être  entre  les  mains  de  l'héritier  du  donataire  ou  légataire  ?  Q.  1987.  —  Pour  rentrer  dans  la 
catégorie  du  n°  4  de  l'art.  581,  faut-il  que  les  objets  donnés  ou  légués  l'aient  été  expressément  et 
textuellement  à  titres  d'aliments?  Q.  198  7fctt.  —  Comment  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de 
donation  ou  à  l'ouverture  du  le^'S,  forment-ils  leur  demande  afin  d'obtenir  la  permission  de  saisir- 
arréter  les  objets  mentionnés  aux  n°'  3  et  4  de  l'art  581  ?  Q.  I9S8.  —  Le  juge  peut-il  donner  la 
permission  de  saisir-arrêter  une  portion  des  sommes  déclarées  insaisissables  par  le  testateur  oa 
donateur  (art.  581  et  582  du  Cod.  de  proc.)?  Doit-il  nécessairement  être  celui  du  domicile  du  saisi, 
ou  peut-il  être  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  conformément  à  l'art.  558  du  même  Code? 
Q  1988  bî%.  —  Est-il  un  cas  où  les  sommes  et  objets  mentionnés  aux  n"  3  et  4,  pourraient  être 
saisis  sans  permission  du  juge  en  totalité,  et  sans  considération  de  la  date  de  la  créance?  Q.  1989 
—  Les  pensions  alimentaires  sont-elles  inaliénables  aussi  bien  qu'insaisissables?  Q.  1989  bis.  — 
Les  provisions  ou  pensions  alimentaires,  sont-elles  insaisissables  même  pour  les  arrérages  échus  et 
non  payés  au  moment  où  l'on  veut  pratiquer  la  saisie?  Quid  si  le  titulairej  rient  à  décéder  avant 
<jue  le  paiement  en  ait  été  effectué  ?  Q.  l989  1er. —  Quelles  sont  les  règles  que  le  juge  doit  suivre 
pour  fixer  la  quotité  qu'il  permet  de  saisir?  Q.  1990.  —  La  décision  qui  fixe  la  portion  gaisissable, 
est-elle  susceptible  d'appel?  Doit-elle  lier  les  juges  appelés  à  prononcer  sur  la  ralidité  ?  La  dis-* 
position  du  jugement  de  validité  qui  attribue  ane  certaine  portion  au  saisissant  peut-elle  subir 
par  la  suite  des  modifications?  Q.  1990  bit  (1)  .] 

CCCCLVII.  Le  Code  civil,  dans  l'art.  1981,  avait  bien  énoncé  quelques-uns 
des  objets  qui  sont  insaisissables  ;  mais  c'était  au  Code  de  procédure  à  complé- 
ter, par  des  règles  fixes  et  positives,  le  système  d'après  lequel  serait  établi  ce 
qu'en  termes  de  pratique  on  appelle  le  prohibé ,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
objets  qui  seraient  déclarés  insaisissables.  De  là,  l'énumération  que  contient 
l'art.  581 ,  en  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt ,  et  les  art.  592  et  593,  en  ce  qui 
concerne  la  saisie-exécution.  Le  n"  3  de  cet  article  581  contient,  disait  le  rappor- 
teur de  la  loi  au  Corps  législatif,  une  disposition  nouvelle,  et  qui  paraît  d'a- 
bord nuisible  aux  créanciers  du  légataire  ou  donataire  ;  mais  elle  se  trouve  mo» 
difiée  par  l'art.  582 ,  qui  veut  que  les  sommes  et  objets  disponibles,  déclarés 
insaisissables  par  le  donateur,  puissent  être  saisis  d'abord  pour  aliments,  et  en- 
suite par  tous  créanciers  postérieurs  à  la  donation,  pourvu  qu'ils  en  aient  ia 
permission  du  juge.  Les  créanciers  antérieurs  sont  exclus,  parce  qu'à  l'origine 


(1)  JU&ISPRTTDEHCE. 

[Nous  pensons  que  les  aliments  dus  ne 
peuveul  être  compensés  aîec  d'autres  créan- 


ces que  celles  provenant  d'aliments,  en  rai 
son  de  Pinsaisissabililé  des  créances  alimen- 
taires. Montpellier,  5  août  1807  (J.Jv.,  t.  7, 
p.  225,  n»  47j.  J 


662         IMPARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

de  leur  titre,  ils  n'y  avaient  aucun  droit ,  et  que  le  donateur  a  pu  imposer  à  ga 
donation  la  condition  qui  lui  a  plu,  sans  que  ces  créanciers  antérieurs  puissetf 
s'en  plaindre  (1). 

1985.  Quelles  sont  les  choses  dont  le  J  i"  de  l'art.  581  prohibe  la  saisie t 

Ce  sont  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  ainsi,  par  exemple,  les 
pensions  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent,  les  objets  mentionnés  en 
l'art.  592,  Cod  pi\)C.  civ.,  les  iraitemenis  des  ecclésiastiques,  suivant  un  arrêté 
du  gouvernement  du  18  niv.  an  XI  (V.  Bull,  des  lois,  3'  série,  t.  7,  p.  3'f9,  et 
J.  Av.,  1. 19,  p.  262);  enfin,  les  revenus  des  majorais,  hormis  les  cas  où  ils  au- 
raient été  délégués  pour  des  dettes  privilégiées  indiquées  par  l'art.  2101,  Cod. 
civ. ,  et  par  les  n°*  4  et  5  de  l'art.  2103.  Mais  la  délégation,  pour  celte  dernière 
cause,  n'est  permise  qu'autant  que  les  réparations  n'excéderaient  pas  celles 
qui  sont  à  la  charge  des  usufruitiers.  Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la  délégation 
ne  peut  avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu.  (F.  le  décret 
du  1" mars  1808,  art.  51  et  52,  Bull,  des  lois,  ¥  série,  t.  8,  p.  192,  et  J.  Av., 
t.  19,  p.  280.) 

[[  Il  faut  se  reporter  aux  diverses  lois  qui  ont  des  dispositions  spéciales  à  tel 
ou  tel  objet:  on  peut  voir,  outre  celles  citées  par  M.  Carré,  ITédii  desept.l'(53 
(J.  Av.,  1. 19,  p.  258) ,  relatif  aux  bestiaux  destinés  à  rapprovisionncment  de 
Paris  ;  2°  la  loi  du  6  août  1791  et  le  décret  du  1"  germ.  an  Xlll  (J.  Av.,  1. 19, 
p.  258  et  269),  relatifs  aux  produits  des  droits  réunis;  3°  la  loi  du  24  jnill.  1793 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  258) ,  relative  aux  paiements,  chevaux,  etc.,  destinés  au  ser- 
vice de  la  poste  aux  lettres  ;  ''("  le  décret  du  26  pluv.an  II  (J.  Av.,  1. 19,  p. 258), 
relatif  aux  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  !'& 
tat;  5"  la  loi  du  8  niv.  an  VI,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  11  nov.  1817  {J.Av., 
1. 19,  p.  259  et  351),  relatifs  aux  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique;  6°  l'arrêté  du  2prair.  an  XI  (J.  Av.,  1. 19,  p.  268),  relatif  aux 
parts  des  marins  dans  les  prises  maritimes  et  a  leurs  salaires  ;  7°  les  avis  dii 
conseil  d'Etat  des  18  juill.  1807,  approuvé  le  12  août,  et  1 1  mai  1813,  approuvé 
le  26  mai  {J.Av.,  t.  19,  p.  27i  et  HIT),  relatifs  aux  fonds  des  conununes 
(Voy.,  sttprà,  nos  (Jues^  1923  et  192i),  des  majorais;  8°  le  décret  du  21 
déc.  1808  (J.  Av.,  1. 19,  p.  281),  sur  la  disponibilité  des  inscriptions  de  rentes 
et  des  actions  de  la  banque  de  France ,  lorsque  la  demande  en  institution  du 
majorât  est  rejetée  ou  retirée  ;  9»  la  loi  du  10  août  1790,  1(>  janv.  1791  qui  dé- 
clare insaisissables  les  lettres  mises  kla  poste  (2);  10°  la  loi  du  14  avril  1803, 


(1}  Il  faut  en  onlre  faire  aUenlion  que  la 
loi  ne  parle  que  des  sommes  et  objeis  dispo- 
nibles ,  c'esl-à-dire  que  raiïranchisspment 
qu''elle  prononce  ne  peut  jamais  poner  sur 
la  réserve  légale  dètt'riniiiée  par  l'art.  913 
du  Code  civil  :  il  n'y  a  donc  d'insaisissable 
que  la  ponlon  disponible.  Quant  n  la  por- 
tion résertee  par  la  loi,  si  elle  est  comprise 
dans  la  donation,  les  créanciers  du  donateur 
pourront  la  saisir,  parce  quelle  ne  lui  vient 
pas  de  la  disposition  de  Thomme ,  mais  de 
celle  de  la  loi. 

Ainsi,  deux  condilions  sont  nécessaires 
pour  que  les  sommes  et  objets  donnés  puis- 
>•:''  être  déclarés  insaisissables  par  le  dona- 
Viiit;  il  faut,  1<  qu'ils  soient  disponibles; 


2°  que  la  donation  soit  Tuile  à  titre  gratuit. 
Alor?.  il  n'y  a  qie  les  cn'anciers  postérieurs 
à  l'acte  de  donation  qui  pui>:senl,  en  'vcriu 
de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion 
qu'il  aura  fixée,  faire  saisir  les  objets  com- 
pri-i  dans  la  donation  (Rapport  de  M.  Fo- 
vard  au  corps  législatif,  édiU  d*  F.  Didoi, 
p    2-27). 

'2^  C"  ii'cn  ^sl  pas  de  même,  d'apré* 
MM.  Favard  de  Langladb,  t.  4,  p. 351,  n*l 
et  Roger,  p.  119,  n"  207,  des  envois  d'ar- 
gent confiés  à  Tadminislralion  des  postes; 
le  motif  du  respect  dû  au  sacret  des  corres- 
pondances, qui  fait  déclarer  les  lettres  insai» 
sissables,  n'exista  pai  pout  l'autre  caa.^ 
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taxe* 

de  témoins,  joit  en  matière  criminelle,  soit  devant  les  conseils  de  guerre,  so^ 
devant  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  ;  des  indemnités  dues  auj; 
jurés  et  des  frais  de  justice  urgents ,  des  taxes  des  jurés  et  autres  personnes  ap- 
pelées pour  les  expertises  en  matière  d'expropriation  pou.  utilité  publique  ;  13» 
la  décision  ministérielle  du  7janv,  1806  qui  déclare  insaisissables,  même  pour 
frais  de  justice ,  le  tiers  du  produit  du  travail  des  détenus ,  qui  doit  leur  être  re- 
mis à  leur  sortie  ;  14°  les  dispositions  législatives  citées  sous  l'article  précédent. 

Lq  Journal  général  des  tribunaux  du  26  janv.  18^7,  n°  75,  a  rapporté  u» 
jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  du  13  janvier  1H37,  sur  la  question  dL 
savoir  si  les  gages  des  marins  sont  saisissables;  ce  trihunal  a  adopté  la  négative 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  du  t"  nov.  17'(5  n'aurait  pas  été  enre- 
gistrée au  parlement  de  Rouen. Un  arrêt  dt  la  Cour  de  cass.,  du  1 1  vent,  an  IX 
semblerait  préjuger  que  celte  ordonnance  est  une  loi  de  l'Etat.  Foy.  le  texte  de 
l'arrêt  et  une  note  détaillée,  dans  la  nouvelle  édition  de  M.  Devilleneuve,  1. 1, 
p.  431. 

On  peut  consulter  aussi,  sur  tous  ces  objets,  MM.  Favard  de  Langlade,  t.5, 
p.  4,  n°  8;  Dalloz,  t.  11,  p.  6i6,  n°  7  ;  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  85  j 
BoiTARD,  t.  3,  p.  3S1  etsuiv.,  et  surtout  M.  Koger,  n°*3l4  à  339,  qui  fait  une 
énumération  fort  détaillée  des  actes  législatifs  ou  autres  intervenus  sur  la  ma- 
tière. 

Quant  aux  cautionnements  des  fonctionnaires  publics  ou  des  officiers  minis- 
tériels, VOy.  la  question  suivante.  JJ  Supp.  alpl».,  V  Saisie-arrêt,  n.  158  et  s. 

[[1985  bis.  Les  créanciers  des  comptables  publics  ou  des  officiers  ministé- 
riels peuvenl-ils  ,  avant  que  ceux-ci  aient  cessé  leurs  fondions,  former  sai- 
sie-arrél  sur  les  sommes  composant  les  cautionnements. 

Pour  résoudre  cette  question  très  controversée ,  il  faut  consulter  deux  textes 
de  loi  spéciaux. 

L'art.  33  de  la  loi  du  25  août  an  XI  affecte  le  cautionnement  des  notaires  à 
la  garantie  dos  condamnations  prononcées  contre  eux,  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  et  la  loi  du  25  niv.  an  XIII  étend  la  même  règle  aux  cau- 
tionnements fournis  par  tous  autres  officiers  ministériels.  Leui-s  créanciers,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  sont  admis  à  (aire  sur  ces  cautionnements  des  oppositions 
motivées ,  ce  qui  explique  le  droit  de  saisie-arrêt,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  le  11  juin  1811  (J.  P.,  3'  édit.,  t.  9,  p.  3S4),  non-seulement  sur  les 
intérêts,  mais  encore  sur  le  capital,  comme  l'a  jugé  la  même  Cour,  le  26  mars 
1821  {J.  Av.,  t.  23,  p.  105),  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'art.  33  de  la  loi 
de  l'an  XI,  enjoignant  k  l'olficier  minisiériel,  dans  l'iiypoibèse  qu'elle  prévoit,  de 
rétablir  l'iniégralilé  de  son  caulionneinent  dans  un  délai  déterminé,  faute  de 
quoi  elle  le  répute  démissionnaire,  admet  évidemment  l'eflicaciié  des  saisies-ar- 
rêts de  la  part  des  créanciers  qu'elle  désigne ,  c'est-à-dire  des  créanciers  pour 
faits  de  charge.  , 

La  raison  (le  ces  diverses  décisions  est  tirée  d'un  principe  incontestable  et 
nettement  formulé  par  M.Troplong,  Hypoih., I.i,n'"2i9  :1a  difiérence  des  mo- 
tifs qui  ont  lait  instituer  le  cautionnement  des  comptables  publics  cl  celui  des 
olBciers,  ministériels.  Les  cautionnements  fournis  par  les  comptables  le  sont 
dans  l'intérêt  du  gouvernement,  qui  ne  confère  qu'à  cette  condition  le  manie- 
ment des  fonds  qui  lui  appartiennent;  au  contraire,  le  cautionnement  des  offi- 
ciers ministériels  a  pour  but  de  répondre  de  leurs  faits  envers  les  particuliers. 
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qui,  comme  le  dit  le  même  auteur,  eod.  loc,  sont  obligés,  ex  necessUate  offieiif 
<le  recourir  à  leur  ministère. 

De  celle  explication  il  semble  résulter  que  les  créanciers  ordinaires  des  avoués 
huissiers,  etc. ,  sont  sans  droit  pour  s'emparer  de  tout  ou  partie  d'un  caution- 
nement, établi  à  raison  de  faits  de  charge,  et  c'est  aussi  ce  qu'ont  décidé  les 
Cours  de  Grenoble,  15  fév.  18-23  (J.  Av.,  t.  25 ,  p,  51),  et  de  Bordeaux,  18 
avril  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  413),  et,  avec  elles,  MM.  Dalloz  ,  t.  2,  p.  425; 
Rolland  de  Villargues,  t.  2,  p.  G9,  et  Tbgmi.ne  Desmazures,  i.  2,  p.  85.  Ce 
^lernier  auteur  cite  un  jugement  du  tribunal  de  Caen  conlorme  h  son  sentiment. 
Cette  doctrine  ne  souffrirait  aucune  difficulté  s'il  n'existait  d'autre  loi  spéciale 
if,ue  celle  du  25  août  an  XI,  dont  l'art.  33  afiecte  nominativement  le  cautionne- 
>iientdes  notaires  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux  pour 
laitsde  charge. Mais  la  loi  de  niv.aiiXlIl,  en  étendant  cette  disposition  à  tous  les 
olliciers ministériels  (l),et  en  admeiiant,  par  son  art.  2,  l'opposition  de  la  part 
de  tous  les  créanciers  sans  distinction,  dans  un  ordre  réglé  par  l'art.  1",  a  paru 
attribuer  aux  créanciers  un  premier  privilège  plutôt  qu'une  garantie  exclusive. 
Delà  quelques  auteurs,  notamment  MM.Royer  {J.Av.,  t.  48,  p.  3-21),  et  Ro- 
ger, p.  188,  n"  330,  ont  conclu  que  la  saisie-arrêt  devait  produire  immédiate- 
ment son  effet  par  quelque  créanciei  qu'elle  eût  été  pratiquée.  C'est  aussi  ce 
qu'on  peut  induire  d'un  arrêt  deCass.,du  26  mars  1821  (J.  Av.,\.  23,  p.  105), 
et  ce  qu'a  formellement  jugé  le  tribunal  de  Dieppe,  octobre  18-29  {Courrier  des 
trib.,  n"  du  7  du  même  mois). 

Nous  avons  déjà,  dans  notre  Journal  des  Avoués,  t.  6,  p.  530,  re- 
poussé implicitement  cette  opinion,  qui  nous  paraît  tirer  une  induction  exa- 
gérée et  dangereuse  de  la  loi  de  nivôse  an  XIII.  Sans  nul  doute,  la  saisie-arrêt 
effectuée  par  un  créancier  ordinaire  est  valable.  Quand  même  la  loi  de  l'an 
XIll  ne  l'aurait  pas  dit,  cela  résulterait  assez  du  principe,  que  tous  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  de  tous  ses  créanciers.  Mais  les  biens  qui  sont  affectés 
à  un  emploi  spécial  échappant  k  la  généralité  de  celte  règle,  illaut  se  demander 
si  les  créances  pour  faits  de  charge  ne  sont  pas  l'affectaiion  spéciale  du  caution- 
nement des  officiers  ministériels.  Or,  la  loi  de  l'an  XIII,  par  cela  qu'elle  lésa 
déclarées  privilégiées,  n'a  pas  entendu  les  dépouiller  d'un  caractère  inhérent 
en  quelque  sorte  à  leur  nature:  reste  donc  à  savoir  s'il  existe  de  semblables 
dettes  ;  mais  c'est  ce  que  l'on  ne  connaîtra  d'une  manière  exacte  qu'après  la 
cessation  des  fonctions.  Ainsi,  l'effet  de  la  saisie  devra  cire  reculé  jusqu'à  cette 
époque.  S'il  n'en  était  ainsi,  le  droit  des  créanciers  pour  faits  de  charge  devien- 
drait souvent  illusoire,  car,  en  se  présentant,  ils  ne  trouveraient  qu'un  capital 
insuffisant  et  réduit.  On  dit  bien  que  l'officier  ministériel  est  tenu  de  parfaire 
son  cautionnement  dans  les  six  mois,  faute  de  quoi  il  est  réputé  démissionnaire, 
mais  cela  ne  fait  que  rendre  notre  objection  plus  puissante,  dans  le  cas  où  H  ne 
pourrait  ou  ne  voudrait  pas  le  compléter. 

Ce  qui  doit  confirmer  notre  solution,  c'est  que  les  cautionnements  des  offi- 
ciers ministériels  ne  leur  sont  remis  par  le  trésor,  après  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  qu'après  l'observation  de  formalités  de  publicité  desquelles  il  résulte 
que  les  créanciers  pour  faits  de  charge,  éclairés  par  la  démission  de  leur  pre- 
jnier  mandataire,  ont  le  temps  de  se  présenter  pour  exercer  leur  privilège. 

Yoy.  la  loidu  5niv.  an  XIII,  art.  5,  le  décret  du  24  mars  1809,  l'ordonnance 
du  22  août  1821^  etc.  ]]  Supp.  alph.,  t»  Saisie-arrêt,  n.  '152. 


(1)  [El  une  loi  du  6  rent.  anXIII,  à  tous 
le»  comptables  publics,  ce  qui  leur  rend 
•commuijs  les  principes  de  notre  sulutico  : 
il  coDYteol  seuleuieul  de  remarquer  qu'en 


outre  des  principes  susénoncés,  l'Etat  jouit 
de  droii  sur  le  cauiionnement  des  compti- 
b\ei  d'un  premier  privilège,  qu'il  n'a  pas  suf 
celui  des  otCciers  ministériels-  J 
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1986.  Les  provisions  alimentaires,  adjugées  par  justice ,  peuvent-  elles  être 
taisiei  pour  cause  d'ALiMENTS,  et  quelles  sont  les  choses  qui  sont  comprises 
sous  ce  m,(  l  ? 

Si  l'an.  581,  §  2,  dispose  en  général  que  ces  provisions  sont  insaisissables. 
Fart.  582  fait  exception,  en  déclarant  sans  distinction  que  les  provisions  ali- 
mentaires peuvent  être  saisies  pour  cause  d'aliments.  Il  est  à  remarquer  qu'on 
entend  par  aliments,  non-seulement  la  nourriture,  mais  encore  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie,  comme  vêtement,  logement,  même  les  visites  et  panse- 
ments des  médecins,  chirurgiens,  et  les  médicaments. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  48,  et  des  auteurs  du  Praticien, 
t.  4,  p.  IS*',  conforme  aux  observations  de  la  Cour  de  Metz,  sur  l'art.  604  du 
projet  de  Code ,  et  aux  lois  43,  44  et  234,  §  2,  H.,  liv.  50,  lit.  16,  de  Verborum 
significatione. 

[[  MM.  Dalloz,  t.ll,  p.  626,  n°4,et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p. 86,  don- 
nent à  ce  mot  aliments  la  même  interprétation.  Elle  est  juste,  en  tant  qu'elle 
s'applique  aux  objets  de  celte  naturematériellcment  fournis,  et  non  par  exemple, 
aux  frais  faits  en  justice ,  afin  d'obtenir  une  pension  alimentaire,  comme  Ta  dé- 
cidé avec  raison,  la  Cour  de  Paris,  8juill.l826  (J.  Av.,  t.  52,  p.  272).  Mais  est- 
elle  exclusive,  se  demande  M.  Boitard,  t.  3,  p.385et  suiv.?Nedoit-on  entendre 
par  cause  à'aliments  que  les  créances  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été  lourni 
au  saisi  des  aliments  et  des  objets  nécessaires  à  sa  subsistance?  Ne  doit-oa 
pas  comprendre  aussi  dans  ces  causes  d'aliments  les  créances  qu'un  tiers 
pourrait  avoir  sur  le  saisi  pour  pension  alimentaire?  Ainsi,  le  titulaire  de  la  pen- 
sion qu'il  s'agit  de  saisir  est  débiteur  lui-même  envers  quelqu'un  de  ses  as- 
cendants d'une  pension  alimentaire  :  celui-ci  ponrra-t-il  saisir  à  ce  titre  la 
pension  alimentaire  de  son  débiteur? M. Boitard  se  prononce  pour  l'affirmative. 

La  disposition  de  l'art.  581  paraît  susceptible,  en  effet,  des  deux  interpré- 
tations cumulées.  Mais  M.  Roger,  p.  200,  n°  346,  dit  que  la  discussion  législa- 
tive exclut  la  seconde. 

11  est  vrai  qu'elle  semble  n'avoir  en  vue  que  la  première  (Voy.  Locré,  t.  22, 
p.  39i,  n"  30);  mais  peut-on  tirer  du  silence  un  argument  bien  solide? 

Nous  adoptons  d'autant  plus  volontiers  l'opinion  de  M.  Boitard,  qu'à  l'occa- 
sion des  portions  de  traitement  insaisissables,  nous  admettons,  Quest.  1990  ter, 
que  les  époux,  enfants  ou  ascendants,  ont  une  espèce  de  droit  de  copropriété 
qui  leur  permet  de  les  saisir-arrêter. 

11  est  évident  que,  dans  le  mot  saisi,  on  comprend  la  famille  tout  entière, 
c'est-à-dire  la  femme,  les  enfants,  les  domestiques;  d'où  il  résulte  que  l'insti- 
tuteur chez  qui  un  enfant  est  placé  a  le  droit  de  faire  une  saisie  pour  cause  d'a- 
liments sur  la  pension  alimentaire  du  père.  ]J  s.  alp.,  v»5aîi.-arr..n.  t79ets. 

££  1986  bis.  Que  doit-on  entendre  par  provisions  alimentaires  adjugées  par 

justice  ? 

Le  §  2  de  l'art.  581  ne  parle  que  des  provisions  alimentaires  adjugées  par 
justice;  le  §  4,  en  mentionnant  les  pensions  pour  aliments,  semble  n'avoir  eu. 
vue  que  celles  qui  ont  été  constituées  par  des  actes  de  libéralité. 

De  là,  la  question  de  savoir  si  les  pensions  alimentaires  adjugées  par  justice 
&>ivent  rentrer  dans  la  catégorie  du  §  2  ou  dans  celle  du  §  4. 

Cette  question  a  de  l'importance,  puisque,  d'après  l'art.  582,  les  exceptions 
à  la  règle  d'insaisissabilité  sont  différentes,  selon  qu'elles  concernent  les  ob- 
jets mentionnés  au  §  2,  ou  ceux  qui  le  sont  dans  les  §§  3  et  4. 

M.  Duranton  pense  que  tous  les  aliments  adjugés  par  justice,  soit  à  titre  à% 
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provision,  soit  à  litre  de  pension,  doivent  être  traités  de  la  même  manière  et 
rangés  dans  la  même  catégorie. 

Mais  M.  Roger,  p.  197,  fait  observer,  avec  raisos,  •;  «ja'iî  y  a  celte  dif- 
férence entre  une  provision  et  une  pension  adjugées  par  justice ,  que  l'une  n'a 
qu'une  durée  provisoire  et  sans  rien  préjuger  pour  l'avenir,  el  l'autre  une  du- 
rée définitive,  saut  changement  de  fortune  entre  les  parties.  » 

iSous  adoptons  l'opinion  qui  résulte  de  cette  observation ,  et  que  la  Cour  de 
cassation  a  consacrée,  le  13  déc.  1S27  {J.Av.,  t.  35,  p.  104);  et  nous  décidons, 
avec  cette  Cour,  que  h  provision  alimentaire  n'est  saisissable  que  pour  aliments, 
tandis  que  la  pension  alimentaire  l'est  aussi,  moyennant  permission  j  par  tout 
créancier  postérieur  au  jugement  qui  l'a  adjugée. 

La  même  solution  résulte,  quoique  moins  explicitement,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  22  mars  1825  {J.  P.,  3"  éd.,  1. 19,  p.  328). 
Voy.  notre  Quest.  1986  quater.  ]J  Supp.  alpb.,  y»  Saisie-arrêt,  n.  -182,  ^83. 

£[  t9$6  ter.  Peui-on  saisir  les  provisions  alimentaires  en  tolalitê  et  sans 
permission  du  juge? 

Oui ,  puisque  le  §  !  "  de  l'art.  582  n'apporte  à  la  faculté  de  les  saisir  pour 
cause  d'aliments  ni  condition  ni  limitation. 

Il  faut  encore  ici  avoir  égard  à  la  différence  de  rédaction  entre  le  premier 
et  le  second  paragraphe. 

Celle  différence  est  motivée  par  l'extrême  faveur  dont  doivent  jouir  les 
créances  pour  aliments. 

D'ailleurs,  étant  appliquées  au  paiement  de  ces  créances,  les  provisions  ali- 
menlaires  ne  seront  pas  détournées  de  leur  but. 

M.  Roger,  p.  200,  n°  344,  exprime  la  même  opinion.  ]] 

££19@®  qualer.  Les  créanciers  pour  aliments  fournis  antérieurement  au  JU' 
gemenl  qui  a  constitué  la  provision  peuvent-ils  la  saisir. 

L'art. 582  est  divisé  en  deux  parties  bien  distinctes;  parla  première,  il  est 
fait  exception  h  la  règle  d'irisaisissabilité  des  provisions  alimentaires  ;  par  la  se- 
conde, à  la  règle  d'insaisissabililé  des  objets  mentionnés  aux  n"'  3  et  4  du  pré- 
cédent article. 

Mais  ces  deux  exceptions  n'ont  pas  la  même  étendue  et  ne  sont  pas  sounvises 
aux  mêmes  conditions. 

Dans  la  première  partie,  c'est  la  nature  de  la  créance ,  dans  la  seconde,  c'est 
la  (laie  de  son  origine,  qui  détermine  la  faculté  de  saisir. 

D'où  nous  concluons  que  la  date  de  l'origine  n'est  d'aucune  considération 
pour  les  objets  mentionnés  dans  la  première  partie,  pas  plus  que,  pour  les  ob- 
jets mentionnés  dans  la  seconde,  la  nature  de  la  créance. 

Ainsi,  les  créanciers  pour  aliments  pourront  saisir  les  provisions  alimentaires, 
encore  que  leur  créance  soit  antérieure  au  jugement  qui  les  accorde. 

Le  Tribunal  avait  demandé  que  l'on  fît,  à  cet  égard,  la  même  distinction  dans 
le  premier  que  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  ;  celte  demande  n'a  pas 
été  accueillie  par  le  législateur. 

Noire  opinion  est  celle  de  M.  Roger,  p.  199,  n"»  3i2  et  343. 

Voy.  notre  Quesl.  1986  Ois.  ]] 

lOS'ï.  Les  objets  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  le  testateur  ton' 
linuent-ih  de  l'être  entre  les  mains  de  l'héritier  du  donataire  ou  légataire? 

La  Cour  d'appel  de  Liège  demandait ,  dans  ses  observations  sur  le  projet  # 
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que  le  législateur  s'etpliquât  sur  cette  question  ;  mais  on  n'a  pas  eu  égard  à 
cette  demande.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons,  avec  les  auteurs  ùaPraii- 
cîen,  t.  4,  p.  133  ,  que  la  chose  n'est  insaisissable  que  pour  celui  en  faveur  de 
qui  elle  a  été  déclarée  telle,  et  que ,  lorsqu'elle  passe  à  ses  héritiers,  elle  ren- 
tre dans  la  classe  des  choses  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'appa?aisse  de  la  volont^ 
au  donateur  ou  du  testateur ,  qu'il  a  voulu  étendre  le  bienfait  et  la  condition 
qui  y  était  attachée  jusqu'aux  héritiers  de  celui  qui  a  originairement  recueilli. 
[[Nous  adoptons  avec  MM.  Pigeau,  Cornm.,  t.  2,  p.  176;  Dailoz  ,  1. 11, 
p.  626  ,  n°  6 ,  et  Roger  ,  p.  201 ,  n"  355 ,  la  première  partie  de  l'opinion  de 
M.  Carré  ;  mais  le  caractère  d'insaisissabiliié  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  passer 
aux  héritiers.  (F.  notre  Quest.  1989  bis.)  ]] 

£[198'îbis.  Pour  rentrer  dans  la  catégorie  dun"  4  de  l'art.  581,  faut-il  que 
les  objets  donnés  ou  légués  l'aient  été  expressément  et.  textuellement,  à  litre 
d'aliments  ? 

Non  :  l'expression  n'est  passa  cramentelle.  L'intention  de  donner,  k  ce  litre, 
peut  résulter  de  tonte  autre  circonstance.  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Tu- 
rin, le  3  déc.  1808,  et  d'Aix ,  27  mai  1806  (J.  Av.,  t.  19,  p.  272),  à  l'égard 
d'une  pension  léguée  simplement  à  titre  de  rente  viagère.  M.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  176,  approuve  cetle  décision. 

«  La  raison  de  décider  de  la  sorte,  disait  M.  Carré,  à  sa  note  Jurisprudence, 
c'est  que  ni  le  Code  civil,  ni  même  le  §  '(  de  l'art.  581,  Cod.  proc.  civ.,  ne  dé- 
ciareni  dans  quelle  forme  le  leslaieur  doit  exprimer  sa  volonté,  pour  que  la 
pension  viagère  soit  insaisissable  ,  et  n'imposent  non  plus  aucune  obligation  de 
se  servir  des  mots  pour  cause  d'alimenls,  comme  d'expressions  sacramentelles 
•dont  l'omission  empêcherait  d'envisager  celle  pension  comme  vraiment  ali- 
mentaire. y> 

En  vertu  delà  même  considération,  laCourdeToulouse  a  jugé,  le20  juill.1822 
(J.  Av.,  t.  24,  p.  239),  que  la  somme  accordée  à  une  veuve  pour  année  de  deuil 
rentrait  dans  la  classe  des  objets  alimentaires,  et  était  à  ce  litre  insaisissable. 

Mais  aussi  il  ne  suffirait  pas  qu'un  legs  eût  été  fait  d'une  rente  viagère,  pour 
la  faire  considérer  comme  alimentaire,  si  les  autres  circonstances  répugnaient 
à  celte  interprétation. 

Et  même  le  don  d'usufruit,  fait  par  contrat  de  mariage  ,  pour  procurer  au 
donataire  les  moyens  d'exister  avec  le  plus  d'aisance  possible,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  don  d'aliments;  Cass.,  17  nov.  1818  (J.  P.,  3^  édit.  1. 14, 
p.  1069). 

Une  Cour  royale  pourrait  ainsi,  sans  donner  onverture  à  cassation,  déclarer 
qu'une  pension  constituée  en  denrées,  par  contrat  de  mariage,  ne  l'a  pas  été 
à  titre  alimentaire  ;  Cass.,  22  fév.  1831  (J.  P.,  3'' édit.,  t.  23,  p.  1234;  Devill., 
1831,1.107).  ]]  «»iipp.  alph.,  y'  Saisie-arrêt,  n.  486,  -187. 

4988.  Comment  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouver- 
ture du  legs,  forment-ils  leur  demande,  afin  d'obtenir  la  permission  desai"- 
sir-arrélcr  les  objets  mentionnés  aux  n"'  3  el  ^  de  l'art.  581? 

Hs  forment  leur  demande  par  requête,  conformément  à  l'art.  77  du  Tarif. 
[[  Cela  est  évident.  ]] 

[[1988  bis.  Le  juge,  qui  peut  donner  la  permission  de  saisir-arrêter  une  por- 
tiondes  sommes  déclarées  insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur  {.ni.  5Hi 
et  582,  Cod.  proc.  civ.),  doil-il  nécessairement  être  celui  du  domicile  d'< 
saisi,  ou  peut-il  être  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  conformément  a 
l'art.  558  du  même  Code? 

L'art.  558  était  originairemen   conçu  ei  des  termes  aussi  vsftjues  que  i'ar- 


668  !'•  PARTIE.  LIV.V.—  De  l'exécution  dbs  jugements. 

ticle582.  Il  allribuait  le  droit  de  permellre  la  saisie-arrêt ,  sans  titre,  au  juge, 
sans  désigner  lequel.  La  section  du  Tribunal ,  tout  en  faisant  remarquer  celte 
lacune ,  exprimait  le  désir  qu'un  juge  quelconque  pût  donner  celte  permission, 
parce  que,  disait-elle,  en  quelque  lieu  qu'on  se  trouve,  la  saisie-arrêt  peut  être 
urgente.  L'art.  558  actuel  remplaça  celui  du  projet.  Ainsi  l'on  attribua  le  pou- 
voir d'autoriser  la  saisie  tant  au  juge  du  saisi  qu'à  celui  du  tiers  saisi,  mais  non 
à  celui  du  saisissanl.Pourquoiau  jugedu  saisi?  parce  quec'es/  son  juge  naturel; 
c'est  celui  duquel  i\  relève  et  qui  est  le  premier  appelé  à  connaître  de  toutes  les 
contestations  qui  l'intéressent.  Pourquoi  au  juge  du  tiers  saisi?  parce  qu'étant 
le  plus  voisin  du  lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisissables,  il  est  plus  commode 
et  plus  avantageux  pour  le  créancier  de  recourirà  lui  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité.  On  voit  que,  dans  cette  disposition,  la  loi  a  mis  l'iniérêi  du  créancier 
au-dessus  de  celui  du  débiteur,  puisque  c'est  au  premier  qu'elle  donne  l'option, 
puisqu'elle  l'autorise  à  s'adresser  à  un  juge  qui,  ne  connaissant  point  la  position 
du  saisi,  n'est  pas  censé  devoir  lui  témoigner  beaucoup  d'égard.  D'ailleurs,  il  n'a 
pas  autre  chose  à  constater  que  la  vérité  ou  la  vraisemblance  de  la  créance. 

En  est-il  de  même  dans  le  cas  particulier  de  l'art.  582  ?  Non ,  sans  doute.  Il 
s'agit  ici  de  déterminer  la  portion  qui  pourra  être  saisie  sur  des  sommes  ou  des 
objets  qui,  par  leur  origine  ou  leur  nature,  étaient  jusque-là  insaisissables.  H 
s'agit  de  concilier  les  justes  exigences  du  créancier  avec  les  besoins  d'un  mal 
heureux  débiteur.  Il  faut  donc  connaître  la  position  de  celui  qu'on  veut  dé- 
pouiller d'une  portion  de  ce  qui  semblait  nécessaire  à  sa  subsistance  ;  c'est 
surtout  rinlérêl  du  débiteur  qu'il  faut  ménager,  parce  qu'il  est  plus  exposé  à 
éprouver  une  lésion.  Il  n'y  a  que  le  juge  de  son  domicile  qui  ail  mission  et  ca- 
ractère pour  remplir  ce  devoir  ;  car  lui  seul  est  en  mesure  de  prononcer  en 
■connaissance  de  cause,  et  d'une  manière  conforme  à  l'équité  dont  la  loi  remet 
entre  ses  mains  la  balance.  ]] 

19^9.  Est-il  un  cas  où  les  sommes  et  objets  mentionnés  aux  n°'  Z  et  i  pour- 
raient être  saisis  sans  permission  du  juge?  [^En  totalité,  et  sans  considéra- 
lion  de  la  date  de  la  créance  ?J} 

Oui ,  s'il  s'agissait  de  les  saisir  pour  cause  d'aliments.  A  la  vérité ,  la  loi  ne  le 
dit  pas  d'une  manière  positive;  elle  ne  s'explique,  au  contraire  ,  qu'à  l'égard 
<les  provisions  alimentaires ,  mais  celle  solution  résulte  du  passage  suivant  du 
rapport  du  tribun  Favard  (Voy.  éd.  de  F.  Didot,  p.  239)  :  «  L'art.  582  veut  que 
les  sommes  et  objets  disponibles,  déclarés  insaisissables  par  le  donateur,  puiS' 
sent  être  saisis  ,  d'abord  pour  aliments,  et  ensuite  par  tous  créanciers  pos- 
térieurs,pourvu  qu'ils  en  aient  lapermission  du  juge.^>  M.  BerriatSaint-Prix, 
p.  516,  not.  10,  admet  cet  interprétation  de  l'art.  582,  cl,  comme  lui,  nous  la 
croyons  conforme  aux  principes  du  droit  et  de  l'équité. 

[[  En  effet,  les  provisions  alimentaires,  chose  la  plus  insaisissable  aux  yeux 
de  la  loi ,  puisqu'elles  ne  peuvent  être  saisies  que  pour  aliments,  peuvent  l'être 
néanmoins  pour  celle  cause,  en  totalité  cl  sans  permission  du  juge;  il  serait 
dès  lors  contradictoire  que  des  objets  moins  favorisés,  puisqu'ils  sont  expo- 
sés à  être  saisis  avec  certaine  limitation  pour  toutes  espèces  de  créances,  jouis- 
sent néanmoins,  à  l'égard  des  créances  pour  aliments,  d'une  immunité  dont  les 
autres  ne  jouissent  pas. 

Il  faut  donc  entendre  l'art.  582,  dans  ce  sens,  que  la  disposition  de  son  pre- 
mier paragraphe  est  applicable  à  tous  les  objets  dont  il  est  parlé  même  dans  le 
second  ;  et  que  celle  du  second  seulement  est  particulière ,  et  comme  une  sorte 
d'addition  à  la  première,  mais  concernant  seulement  une  certaine  classe  d'ob- 
jets. 

îvous  exprimerions  plus  clairement  notre  idée ,  en  disant  que  l'article  doit 
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être  entendu  comme  s'il  était  ainsi  rédigé  :  «  Les  provisions  alimentaires  ne 
pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments  ;  les  objets  mentionnés  aux 
n"*  3  et  4  du  précédent  pourront  aussi  être  saisis  par,  etc.  » 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  d'aliments,  la  quotité  saisissable  ne  sera  jamais  sou- 
mise à  une  certaine  limite,  ni  la  faculté  de  saisir  à  aucune  autorisation ,  ni  le 
droit  de  le  faire  à  la  date  du  titre  de  créance,  sans  distinction  des  objets  men- 
tionnés aux  n"  2,  3  el  4  de  l'art.  581. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Roger,  p.  203,  n"  333.  JJ  Supp.  aiph  , 
y  Saisie-arrêt,  n.  i99  et  s. 

[[  iOS?  bis.  Les  pensions  alimentaires  sont-elles  incessibles  et  inaliénables? 

Il  existe  bien  des  lois  qui  déclarent  incessibles  les  pensions  accordées  par 
le  gouvernement.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  31  mai  1826  (J.  Av., 
t.  32,  p.  32),  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées ou  léguées  entre  particuliers,  même  à  titre  d'aliments. 

De  l'art.  581 ,  en  effet,  qui  déclare  insaisissables  les  sommes  et  pensions 
pour  aliments,  il  résulte  bien  que  l'on  ne  peut  être  privé  de  ces  pensions,  mal- 
gré soi,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  mais  non  que  l'on  soit  dans  l'incapa- 
cité d'eu  disposer,  ni  que  la  cession  qui  eu  est  librement  consentie  soit 
nulle. 

Au  reste,  cette  interprétation  de  la  loi  est  fondée  sur  l'intention  manifestée 
par  les  législateurs  eux-mêmes.  La  section  du  Tribunal  s'exprimait  ainsi  sur 
les  art.  581  et  582  : 

«  Ces  deux  articles  ont  été  l'objet  d'une  longue  discussion. 

«  On  opposait  que  l'art.  581  était  une  introduction  d'un  droit  nouveau,  qu'il 
tendait  à  mettre  les  biens  hors  du  commerce,  que  c'était  créer  une  nouvelle 
espèce  de  substitution  si  sévèrement  proscrite  par  l'art.  896  du  Code  civil. 

«  La  grande  majorité  de  la  section  a  pensé  ,  au  contraire,  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  581  n'avaient  rien  de  contraire  au  Code  civil  ;  que  ce  n'était  pas 
mettre  les  biens  hors  du  commerce,  même  momentanément,  puisque  la  chose 
quoique  insaisissable ,  n'était  pas  inaliénable;  et  que  ,  si  les  créanciers  ne 
pouvaient  pas  saisir  du  vivant  de  leur  débiteur,  ils  pouvaient  du  moins  exercer 
leurs  droits  sur  les  capitaux  qui  existeraient  en  nature  lors  de  son  décès ,  sans 
que  les  héritiers  pussent  les  leur  contester.  »  Locré,  t.  22,  p.  394,  n°  30. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  22  février  1831 
(J.  P.,  3*  éd.,  t.  23,  p.  1234),  qnj'une  lemme  mariée  pouvait  disposer  d'una 
pension  alimentaire  qui  lui  avait  été  constituée  en  dot.  }] 

[[  19S9  ter.  Les  provisions  ou  pensions  alimentaires  sont-elles  insaisissa- 
bles, même  pour  les  arrérages  échus  et  non  payés  au  moment  où  l'on  veut 
pratiquer  la  saisie?  Quid  si  le  titulaire  vient  à  décéder  avant  que  le  paie- 
ment  en  ait  été  effectué? 

On  avait  résolu  négativement  la  première  partie  de  celte  question,  en  se 
fondant  sur  ce  que  ces  arrérages  n'ayant  pas  rempli  leur  destination,  c'est- 
à-dire  n'ayant  pas  servi  à  alimenter  le  débiteur,  lui  sont  inutiles  pour  Tavenir  : 
Nemo  vivit  in  prœteritum.  Mais  cette  doctrine,  peu  fondée  en  raison ,  puisque 
le  pensionnaire  peut  avoir  emprunté  pour  vivre ,  sur  la  foi  des  sommes  qu'il 
avait  h  loucher,  a  été  repoussée,  dit  M.  Roger  ,  p.  206,  n°  360,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  nov.  1824  (1). 


arrêt 
tst 


(1)  [Nous  avons  Tainetnent  cherché  cet  |  d'un  arrêt  ne  soit  pas  ré<^:;iIn'a9ansdout« 
rèt  dans  tous  les  recueils  ;  mais  M.  Rogtr  I  commis  qu'une  erronr  de  date.] 
t  un  auteur  trop  exact  pour  que  la  citation  j 
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Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question ,  sa  solution  affirmative  résulte  de 
celle  que  nous  avons  donnée  sous  le  n»  1987,  et,  par  analogie  de  la  disposi- 
tion de  rarrété  diiTtherm.an  X,  qui  porte  que  les  créanciers  des  employés  et 
pensionnaires  pourront  exercer  leurs  droits,  après  leur  décès,  sur  le  décompte 
des  pensions  de  ceux-ci.  {Voy.  la  Quest.  1984,  in  fine.)  ]] 
Supp.  alph.,  T"  Saisie-arrêt,  n.  184. 

lî»©®.  Quelles  sont  les  règles  que  le  juge  doit  suivre  pour  fixer  la  quotité 
qu'il  permet  de  saisir? 

Si  l'usage  est,  ainsi  que  l'atteste  M.  Delaportb,  t.  2,  p.  157,  de  permettre 
la  saisie  du  quart ,  le  juge  n'en  est  pas  moins  libre  de  déterminer  telle  portion 
qu'il  estime  convenable,  après  avoir  pesé  les  circonstances.  11  doit,  dit  M.  Pi- 
GEAU,  t.  2,  p  «9,  se  guider  d'après  le  plus  ou  le  moins  de  bonne  foi  du  débi- 
teur, et  favoriser  les  créanciers  de  bonne  foi  plus  que  ceux  qui,  par  leurs  prêts 
ou  fournitures  excessives,  aiu-aient  facilité  au  débiteur  les  moyens  de  se  ruiner. 

[[  11  est  certain  que  le  juge  n'est  pas  astreint,  pour  la  fixation  de  la  partie 
saisissable,  à  d'autres  règles  que  celles  que  lui  suggèrent  sa  conscience  et  la 
connaissance  qu'il  a  de  la  situation  des  parties. 

Ainsi,  il  pourrait,  selon  les  cas  ,  accorder  permission  pour  le  tiers,  le  quart, 
la  moitié  ou  telle  autre  quotité  quelconque;  même  refuser  absolument  toute 
permission,  s'il  pensait  que  la  somme  entière  fût  indispensablement  nécessaire 
à  la  subsistance  du  saisi. 

Mais  la  Cour  de  cassation  semble  avoir  jugé,  le  18  avril  1836  (S.  36.1.478  ; 
Devill.,  183o.  1.477),  que  son  pouvoirne  s'étend  pas  jusqu'à  accorder  per- 
mission de  saisir  la  somme  entière. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi,  cependant,  si  le  débiteur  saisi  a  d'autres 
moyens  qui  suffisent  à  le  faire  subsisterr 

Au  reste,  la  permission  de  saisir,  accordéeà  un  créancier,  lui  est  personnelle. 
Et,  sous  prétexte  que  le  quart,  par  exemple,  a  été  déclaré  saisissable,  à  l'égard 
d^un  premier  impétrant,  un  second  créancier  ne  serait  pas  admissible  k  jeter 
à  son  tour  sa  saisie,  sur  ce  même  quart,  sans  permission  nouvelle. 

Si  un  premier  créancier  a  obtenu  permission  pour  une  portion  déterminée, 
le  juge  peut  l'accorder  à  un  autre  pour  une  portion  différente.  Il  peut  aussi  lui 
permettre  de  jeter  sa  saisie  sur  la  portion  déjà  frappée  par  la  saisie  du  plus  di- 
ligent ,  sauf  entre  eux  la  distribution  par  contribution.  ]] 

££  1990  bis.  La  décision  qui  fixe  la  portion  saisissable  est-elle  susceptible 
d'appel?  Doit-elle  lier  les  juges  appelés  à  prononcer  sur  la  validité  ?  La 
disposition  du  jugement  de  validité ,  qui  attribue  une  certaine  portion  an 
saisissant,  peut-elle  subir  par  la  suite  des  modifications  ? 

Quant  aux  voies  de  recours  contre  la  décision  provisoire  du  président,  auto- 
risant la  saisie  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  nous  appliquerons 
les  principes  déjà  développés  à  propos  de  l'ordonnance  dont  parle  l'art.  558, 
(Voy.  nos  Quesl.  378  et  1932.) 

Mais  nous  ajouterons  que  cette  décision  ne  fait  aucun  préjudice  au  princi- 
pal ,  en  sorte  que  les  juges  appelés  à  prononcer  en  définitive  sur  la  validité  de 
la  saisie  peuvent,  comme  ils  le  jugent  convenable,  étendre  ou  restreindre  ses 
effets.  C'est  ce  qu'enseigne,  avec  raison,  M.  Roger,  p.  211,  n*  371. 

Et  comme  leur  décision,  à  cet  égard ,  dépend  des  circonstances  de  position 
soit  du  saisissant,  soit  du  saisi,  lesquelles  peuvent  varier  avec  le  temps,  le 
même  auteur  enseigne  que  le  nom  de  définitif,  donné  au  jugement,  n'empéchii 
pas  qu'on  ne  puisse  obtenir  du  tribunal  une  modification  dans  la  fixatioa  de  iâ 
quotité  saisissable,  selon  les  nouvelles  conjonctures  qui  survieooeDt. 
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Le  droit  de  demander  celte  modification  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cas- 
Bation,  le  15  févr.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  47,  et  J.  P.,  3'  éd.,  t.  19,  p.  187) 
au  débiteur  saisi.  Il  faut^  par  une  juste  réciprocité,  qu'il  appartienne  aussi  au 
saisissant.  ]] 

(£  1990ter.  Esl-il  des  faits  à  raison  desquels  il  soit  permis  de  saisir-arrélev- 
la  portion  du  traitement  des  fonctionnaires  publics  déclarée  insaisissable 
par  les  lois  ? 

Il  est  certain  que  nul  des  motifs  pour  lesquels  l'art.  582  autorise  la  saisie  des 
objets  déclarés  insaisissables  par  la  disposition  précédente ,  ne  s'applique  à 
celle  de  l'art.  580;  car,  dans  l'hypothèse  que  prévoit  cette  dernière,  il  n'est  pas 
question  de  libéralité,  et  quant  aux  dettes  alimentaires,  il  n'en  est  pas  qui  puis- 
sent être  rangées  dans  cette  classe  ,  puisque  tel  est  précisément  le  caractère 
de  la  portion  de  traitement  frappée  d'insaisissabilité. 

Ainsi,  nul  doute  que  cette  part,  réservée  par  la  loi,  ne  soit  à  l'abri  de  toute 
saisie-arrêt,  à  raison  des  faits  indiqués  par  l'art.  582.  Mais  la  question  doit  être 
envisagée  sous  une  autre  lace  ;  car  le  traitement  accordé  au  fonctionnaire  sert, 
non-seulement  à  ses  propres  besoins,  mais  encore  à  ceux  de  sa  famille,  d'où 
la  question  de  s»voir  si,  faute  par  ce  dernier  de  satisfaire  à  ses  devoirs  de 
père,  d'époux  ou  de  fds,  sa  femme,  ses  ascendants  ou  ses  enfants  seraient  eu 
droit  de  demander  qu'une  part  de  son  traitement,  même  de  ce  qui  en  est  dé- 
claré insaisissable,  leur  fût  attribué  par  les  tribunaux. 

L'affirmative  sur  ce  point  nous  paraît  évidente;  les  membres  de  la  famille 
n'ont  pas  seulement,  en  ce  cas,  une  créance  commune, que  nous  leur  avons 
reconnue  sous  la  Quest.  1986,  ils  ont  autant  de  droits  au  traitement,  de  leur 
chef,  que  celui-là  même  qui  le  reçoit;  car  c'est  pour  mettre  ce  dernier  en  état 
de  satisfaire  à  l'obligation  naturelle  qu'il  a  contractée  envers  eux ,  c'est  par 
conséquent  en  vue  de  leur  intérêt,  que  la  loi  a  fixé  la  portion  déclarée  insaisis- 
sable, et  qui,  sans  cette  considération,  serait  sans  doute  moins  élevée. 

Il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  pensions  de  retraite  des  militaires,  dont  un  avis 
du  conseil  d'Etat  du  11  janvier  1808,  sanctionné  par  l'art.  28  de  la  loi  du  11 
avril  1831,  autorise  le  ministre  à  retenir  un  tiers  en  faveur  des  femmes  ou 
enfants  des  militaires  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin.  La  Cour  de  Toulouse, 
18  janv.  1840  (Devill.,  40.2.303),  a  fait  l'application  de  cette  règle,  et  le  tri- 
bunal de  la  Seine  12  févr.  1842  (Journ.  la  Presse,  bulletin  du  18  du  même 
mois)  l'a  étendue ,  avec  raison ,  aux  familles  de  tout  employé  jouissant  d'uo 
traitement  même  déclaré  insaisissable.  ]] 

TITRE  VIII. 

Des  Saisies- Exécutions  (1). 

La  szvsie-exêcution  (2)  est  celle  qu'un  créancier  fait  apposer  sur  le  mobilier 
torpotel  et  saisissable  (3)  de  son  débiteur,  à  l'effet  de  le  vendre,  pour  le  prix 


(1)  Nous  parlerons  infrd,  au  titre  de  la 
Sïisie-gagerie,  de  l'exécution  par  voie  <i'e- 
jVefcon  de  meublet,  parce  qu'elle  a  lieu  le 
pl-js  souvent  contre  les  locataires  ou  fer- 
miers dont  les  baux  lont  résiliés  pour  défaut 
de  paiemeni. 


(2)  Celte  saisie  est  appelée  exéculiorty 
parce  qu'elle  dépouille  le  débiteur  de  ses 
meubles,  qui  sont  Tendus  de  suite,  et  sans 
qu'il  soit  besoiu  de  recourir  à  la  justice, 

(3)  Nous  disons  corporel,  parce  que,  d'an 
eAté,  la  loi  a  établi^  au  titie  lG,deg  fortnali- 


I, 
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êire  employé  au  paiement  de  la  dette  ou  distribué  entre  le  saisissant  et  les  an- 
tres créanciers  du  saisi. 

C'est  au  moyen  de  cette  conversion  des  effets  mobiliers  d'un  débiteur  en 
deniers  que  ses  créanciers  reçoivent,  que  se  trouve  exécuté  l'acte  ou  le  juge- 
ment, aulremeni,  le  titre  qui  a  donné  lieu  à  la  saisie. 

Sur  cette  matière,  le  Code  reproduit  en  grande  partie  les  dispositions  d» 
lit.  33  de  l'ordonnance  de  1667;  mais  il  en  remplit  plusieurs  lacunes,  et  con- 
sacre, par  des  dispositions  expresses,  des  règles  qu'il  fallait  chercher  dans  des 
déclarations  antérieures  ou  postérieures  à  l'ordonnance,  dans  des  arrêts  de 
règlement,  quelquefois  même  dans  de  simples  actes  de  notoriété. 

«  Il  faut ,  disait  l'orateur  du  gouvernement ,  sur  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions nouvelles,  que  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  vente,  qui  est  le  but 
de  la  saisie-exécution,  soient  assez  rapides  pour  que  le  créancier  puisse  obte- 
nir promptement  son  paiement;  et  cependant  ces  formalités  doivent  emporter 
des  délais  assez  sagement  calculés  pour  que  le  débiteur  de  bonne  foi,  qui  a  des 
ressources,  puisse,  en  les  employant,  rendre  inutile  et  empêcher  le  moyen 
extrême  et  rigoureux  de  la  vente. 

«  Si  l'on  est  obligé  de  vendre,  il  faut  que  la  vente  soit  publique;  qu'elle  soit 
connue,  bien  annoncée,  pour  que  la  concurrence  des  enchérisseurs  donne  aux 
effets  qui  seront  mis  en  vente  toute  leur  valeur. 

<(  Il  faut  que  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  vente  soient  si  simples, 
et  engendrent  si  peu  de  frais,  que  la  presque  totalité  du  prix  de  cette  vente 
soit  employée  à  la  libération  du  débiteur. 

«  Le  système  organisé  dans  le  tit.  8  produit  tous  ces  avantages.  » 

Art.  583.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  comman- 
dement à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins  un 
jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  déjà  été 
notifié. 

Tarif,  29.  — [Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  1 10,  n"' I  à  4.'1  —  Code  de  proc,  «rt.  551,634, 
819.  —  Q  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  »•'  Exécution,  n"  81  ;  Saisie-exécution,  n"'  l  à  1 1,  13  à 
15,  35,  42,  44  à  46,  49  à  52,  60  à  05,  165.—  DeviUeneuve,  eoi.  verb.—  Arm.  Dallox,  t"  Sai$ie- 
exéculion,  a"  1  à  43.  —  Locré,  t.  22,  p.  396,  n"  31,  et  p.  578,  n"  28. 

Questions  traitées  :  Comment  Jisiinguer  les  cas  où  le  créancier  peut  ou  doit  agir  parToie  de  saisie- 
arrêt  de  ceux  où  c'est  la  voie  de  saisie-eiécution  qui  lui  est  ouverte?  Q.  1900  quater. —  La  saisie 
faite  par  un  créancier  d'un  objet  donné  en  gage  à  un  autre  créancier  est-elle  nulle,  si  le  saisissant 
n'a  pas  désintéressé  le  gagiste?  Q.  \9\tO  quinquies.  —  Si  l'on  avait  omis  dans  la  copie  du  litre 
donnée  par  le  commandement,  celle  de  la  formule  exécutoire,  y  aurait-il  nu'.liié  ?  Q.  1991.  —  S'il 
«'agit  de  meubles  communs  à  plusieurs  débiteurs,  par  exemple  à  des  cohéritiers,  faut-il  commande- 
ment individuel  à  chacun?  Q.  1992. —  Mais  quel  sera  le  résultat  de  cette  demande  en  distrac- 
tion? Q.  1993. —  Peut-on  saisir  des  meubles  indivis  avant  que  le  partage  en  soit  effectué  7 
Q.  19't4.  —  Peut-on  procéder  à  la  saisie  le  lendemain  du  jour  auquel  le  commandement  a  été  si- 
gnifié ?  Q.  1995.  —  Le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisi*  est-il  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances,  conformément  à  l'art.  1033  ?  Q,  1996,  —  Si  le  saisissant  ne 
fait  procéder  à  la  saisie  qu'après  le  délai  fixé  par  l'art.  5S3,  doit-il  renouveler  le  ceramandainent? 
Q.  1997.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  formé  opposition  i  l'enlèvement  de  ses  menbles,  saisis  en  verta 
d'un  jugement  par  défaut,  est-il  nécessaire  de  faire  commandement  en  verVti  d'un  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition  ?  Q.  I9976t<.  —  Un  commandement  de  payer,  sous  peine  d'y  être  contraint  par 


tés  particulières  pour  la  saisie  des  rente$,  et 
que,  de  l'autre,  les  aciions  du  débiteur  peu- 
vent être  exercées  par  le  créancier,  aux  ter- 
mes de  l'art.    1166,   Cod.  cIt.,  sans   acte 


coDslaoce  (art.  592),  oa  qui ,  du  moins ,  n« 
peuvent  Têlre  que  dans  certains  casexpre»» 
sèment  désignés.  (Art.  &93.)  Ce  sont  cet 
objet»  qui  forment  ce  q'i'en  termes  de  pratU 


préalable  qui  l'y  autorise.  Nous  disons  sas'-  1  que  on  nomme  le   prohibé.    {Yoy.  I9  COOt» 
sistable,  parce  qu'il  est  îles  effeis  rcobiliflrs     BCDlaire  des  art.  5S1  et  582.) 
%ut  ne  peuTcui  être  saisi»  en  aiicuMtir*  I 
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les  Toies  de  droit,  sufCt-il  à  la  yalidité  fie  plusieurs  espèces  àf  saisies  successiTement  exercées  pour 
le  même  objet?  Q.  I90S.  —Si  le  débiteur  n'a  pjs  de  domiiile,  est-on  dispensé  de  lui  faire  lu 
comm^intlement  ;  et  si  on  n'on  est  pas  iJispimsé,  dans  quelle  forme  cet  acte  sera-il  signifié  î  Le  com- 
mandem'^iit  peut-il  être  signiTié  au  domiiil  ■  élu  pour  l'exécution  de  l'obligation  ?  Q.  1999.—  t}uand 
le  titre  a  été  signiOé,  l'huissier  doit-il  au  moins  l'énoncrr  dans  le  commandement?  Q.  2000. Lors- 
que le  titre-  est  un  jugement  par  défaut  contre  avoué,  la  signification  à  avoué  qui  en  a  été  faite 
liispcnse-t-elle  d'en  donner  copie  avec  le  commandement?  Q.  2o(Mi  bis.  —  Pour  procédera  la  saisie- 
exécution,  faut-il  nécessairement  que  le  titre  soit  exécutoire  ?  En  général  pour  quelles  créances  et 
«n  vertu  de  quels  titres,  peut-on  saisir-eiécuter?  Q.  2oOI.  —  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement 
obLeno  contre  nu  codébiteur  solidaire,  procéder  à  la  saisie-eiéeution  contre  l'autre  codébiteur  solidaire 
qui  n'a  p.s  été  coin|)ris  au  jiijpm-nt ?  Q,  2001  bit. — Est-11  des  cas  où  une  saisie-ejécution  peut  avoir 
lieu  sans  lilre  exéculoir' ?  Q.  2002. —  Si  l'on  ne  peut  en  général  snisir-exéculer  qu'en  veiin  de  titre 
exécutoire,  quelle  ressource  aoraii  le  créancier  en  vertu  de  titre  privé,  pour  enipètber  son  dcbilenr  de 
soustraire  ses  meubles  avant  qu'il  eut  obtenu  ju-ement  ?  Q.  2003. — Une  saisie  faite  en  vertu  d'un  litre 
-leint,  mais  provi.-oirenient,  tsl-ei:e  valable?  Q.  2004.  ]  \.in[rà,  p.  6S0.  Q.  2000  ter. 

CCCCLVIII.  Comme  la  saisie-exécution  est  véritablement  un  acte  d'expro- 
priation, le  législateur  n'a  pas  permisqu'on  y  procédât  avant  que  le  débiteur  eût 
éléconstilué  en  demeure  d'acquitter  la  dette.  Il  veut,  en  conséquence,  que  toute 
saisie-exécution  soit  précédée  d'un  commandement  dont  le  Code  détermine, 
dans  ses  art.  583  et  584,  les  formalités,  le  contenu  et  les  effets.  Sapp.,  p.  641 . 

[[  1990  qualer.  Comment  distinguer  les  cas  où  le  créancier  pevt  ou  doit 
agir  par  voie  de  saisie-arrêt,  de  ceux  où  c'est  la  voie  de  saisie-exécution 
qui  lui  est  ouverte? 

Nous  avons  longuement  traité  cette  question  au  titre  de  la  Saisie-arrêt, 
nM928  6es.]] 

£[  1990quinquies.  La  saisie  faite  par  un  créancier  d'un  objet  donné  en 
gage  à  un  autre  créancier  est-elle  nulle,  si  le  saisissant  n'a  pas  désintéressé 
le  gagiste? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  juillet  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  115; 
Devill.,  1832. 1.490.)  semble  avoir  jugé  l'affirmative. 

Il  est  incontestable  que  tout  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut, 
lors  même  que  son  débiteur  Jurait  donné  ses  meubles  en  gage,  saisir  et  faire 
vendre  ces  objets;  carie  gage  ne  confère  au  créancier  g;igiste  que  le  droit 
d'être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers  de  son  débiteur,  et  ce  serait 
un  droit  de  propriété  qu'il  lui  donnerait,  s'il  emportait,  pour  les  autres  créan- 
ciers, l'impossibilité  défaire  saisir  l'objet  mis  en  nantissement.  Or  cette  dernière 
doctrine  résulterait  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  :  si  on  en  considé- 
rait les  motifs  d'une  manière  absolue,  il  faudrait  décider  que  dès  que  le  débi- 
teur a  mis  ses  meubles  en  gage,  il  y  a  impossibilité  de  les  saisir  et  de  les  vendre, 
quoique,  d'après  l'art.  2073,  Cod.  civ,,  le  gagiste  n'ait  aucun  droit  de  propriété 
sur  le  gage,  et  que,  d'après  l'art.  609,  Cod.  proc.  civ.,  des  créanciers  privilé- 
giés comme  lui  ne  puissent  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente  de  cet 
objet.  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  exprimée  en  termes  aussi  généraux  ; 
elle  a  seulement  décidé  que  la  saisie  des  meubles  pouvait  être  annulée  si  le  sai- 
sissant ne  désintéressait  pas  le  gagiste,  et  si  les  meubles  n'excédaient  pas  en 
valeur  la  créance  à  raison  de  laquelle  ils  ont  été  donnés  en  nantissement.  Celle 
décision  est-elle  incontestable  ?  Le  Code  civil  exige  que  le  débiteur,  qui  veuf 
retirer  le  gage  des  mains  du  débiteur,  désintéresse  celui-ci  (art.  2082)  :  on  en 
conçoit  la  raison  ;  mais  aucun  article  n'exige  une  pareille  condition,  ni  du 
créancier  qui  veut  saisir  le  gage  entre  les  mains  du  gagiste,  ni  du  créancier  qui 
veut  saisir  l'immeuble  hypothéqué  à  d'autres  créances  que  la  sienne.  C'est  donc 
ajouter  à  la  loi  que  de  vouloir  que  cette  condition  soit  remplie;  sans  doute,  il 
fraudra  bien  que  le  gagiste  soit  désintéressé  avant  le  paiement  du  saisissant, 
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c'est  là  l'effet  de  son  gage  ;  mais  ce  ne  doit  pas  être  avant  la  saisie  de  l'objet 
qu'il  délient,  et  que  rien  ne  défend  de  saisir  entre  ses  mains.  Maintenant  de- 
vra-t-il  en  être  autrement,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  suprême,  pour  le  cas  où  la 
valeur  de  cet  objet  est  inférieure  à  la  valeur  de  la  créance  pour  laquelle  il  a 
été  remis  en  gage?  En  droit  cette  circonstance  nous  paraît  indifférente; 
car,  de  ce  qu'un  immeuble  est  grevé  d'hypothèque,  ou  qu'un  meuble  est  frappé 
de  créances  privilégiées  au  delà  de  sa  valeur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  créancier 
ordinaire  ne  puisse  les  saisir  :  tous  les  jours,  il  arrive  qu'un  créancier  ordinaire 
saisit  un  mobilier  soumis  au  privilège  du  locateur,  qui  en  absorbe  le  prix,  et 
jamais  on  n'a  soutenu  que  ce  propriétaire  pût  en  empêcher  la  saisie  et  la  vente. 
Si  on  lui  attribuait  ce  droit  ainsi  qw'au  gagiste,  autant  voudrait-il  dire  qu'ils 

fteuvenl  garder  perpétuellement  les  meubles,  sous  prétexte  de  l'infériorité  de 
eur  valeur  au  montant  de  leur  créance. 

Supposons,  enfin,  que  le  gage  vaille  -20,000  fr.,  et  que  la  dette  pour  laquelle 
il  a  été  donné  s'élève  à  18,00(Jlr.,  le  créancier  qui  voudra  exercer  son  droit  sur 
les  2,000  fr.  excédant,  sera-t-il  tenu  d'avancer  une  somme  dix-huit  fois  plus 
forte  ?  II  est  impossible  d'admettre  un  système  qui  conduit  à  de  semblables  ré- 
sultats. ]] 

jil991.  Si  l'on  avait  omis  dans  la  copie  du  litre  donnée  par  le  commande- 
ment, celle  de  la  formule  exécutoire,  y  aurait-il  nullité? 

Nous  avions ,  dans  notre  Analyse ,  Quesl.  2017,  résolu  cette  question  pour 
l'affirmative  ,  relativement  à  la  saisie-immobilière;  mais  on  oppose  ,  quant  à  la 
saisie-exécution,  que  l'art.  583  n'exige  point,  comme  l'art.  673,  qu'il  soit  donné 
copie  entière  du  titre.  Cette  différence  ne  nous  semble  pas  devoir  en  faire  une 
concernant  la  question  que  nous  venons  de  poser;  car  si  le  législateur  exige, 
dans  l'art.  583,  la  copie  du  titre ,  c'est  évidemment  une  copie  entière.  Mais,  au 
«este ,  comme  on  ne  peut  procéder  à  la  saisie-exécution  ,  de  même  qu'à  la  sai- 
iie  immobilière,  sans  titre  exécutoire,  il  nous  paraît  s'ensuivre  que  l'omission 
de  la  formule  dans  le  commandement  emporte  nullité,  puisqu'on  n'aurait  pas 
justifié  d'un  titre  emportant  exécution  parée. 

[[  MM.  Thominb  Desmazures  ,  t.  2 ,  p.  93,  et  Dalloz,  t.  11 ,  p.  647  ,  n"  I, 
décident  aussi  que  la  loi  exige  une  copie  entière  du  titre;  c'est  ce  qui  résidte 
encore  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  26  avril  1823  (i.  Av.,  t.  19,  p.  474), 
et  surtout  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29  août  1816  (J.  Av.,  t.  15, 
p.  1261,  qui  a  annulé  une  saisie-exécution  comme  faite  en  vertu  d'un  jugement 
dont  la  signification  ne  contenait  ni  les  points  de  fait,  ni  les  motifs. 

Nous  avons  déjà  émis  notre  opinion  sur  cette  difiicullé  suprà,  p.  500,  Quest. 
1898  seplies.  Voy.  aussi  t.  5,  p.  426,  notre  Quesi.  i^Oi. 

Voy.  enfin  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  modifications  des  diverses  formules 
xécutoires,  suprà,  p.  490,  Quest.  1893.  ]] 

1993.  SHl  s'agit  de  meubles  communs  à  plusieurs  débiteurs,  par  exemple  à 
des  cohéritiers,  faut-il  commandement  individuel  à  chacun? 

Suivant  M.  Thomine,  dans  ses  Cahiers  de  dictée,  il  convient  de  faire  un 
commandement  individuel,  parce  que  personne  ne  peut  être  dépouillé  de  ce 
qui  lui  appartient,  ou  de  la  part  qu'il  a  dans  un  objet  commun,  sans  avoir  éié 
personnellement  averti.  Sij  cependant,  ajoute-t-il,  un  mobilier  commun  se 
trouvait  dans  la  possession  d'un  seul  des  débiteurs,  la  saisie  faite  sur  lui  sans 
commandement  adressé  aux  autres  serait  valable,  par  la  présomption  que  celui 
qui  possède  un  meub/e  en  ^*.  le  orajorlétaire  ;  les  autres  pourraient  seulement 
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agir  en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  608.  Nous  croyons  que  c'est  le 
dernier  parti  qu'il  faudrait  préférer.  (  V.  sur  l'art.  673.) 

[[  Nous  approuvons  cette  solution  et  les  deux  suivantes  avec  MM.  Thominb 
Desmazures,  t.  2,  p.  91,  et  Dalloz,  t.  11,  p.  647,  n"  1.  ]] 

1893.  Mais  quel  sera  le  résultat  de  celle  demande  en  distraction? 

Ou  les  meubles  qui  se  trouvent  en  la  possession  d'un  des  débiteurs  auront  été 
partagés  entre  ceux-ci,  ou  ils  sont  indivis  :  dans  le  premier  cas,  on  ne  passera 
outre  à  la  vente  qu'à  l'égard  des  meubles  appartenant  au  débiteur  à  qui  le  com- 
mandement aura  été  fait ,  parce  que  la  saisie  sera  déclarée  nulle  à  l'égard  des 
autres  pour  défaut  de  commandement  ;  dans  le  second  cas,  il  faudra  effectuer 
ie  partage,  pour  vendre  ceux  des  meubles  qui  écherront  au  débiteur  qui  a  reçu 
le  commandement. 

[[F.  la  question  précédente.  ]] 

199-1.  Peut-on  saisir  des  meubles  indivis  avant  que  le  partage  en  soit 

effectué  ? 

Oui,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  de  la  saisie  des  immeu- 
bles; mais  les  copropriétaires  non  débiteurs  des  saisissants  peuvent  s'opposer  à 
la  vente,  en  formant  une  demande  en  distraction,  conformément  à  l'art.  608, 
demande  qui  exige  nécessairement  que  le  partage  soit  effectué,  afin  qu'il  ne 
soit  procédé  qu'à  la  vente  de  la  portion  du  débiteur  saisi.  (Locré  ,  t.  3,  p.  30.) 

[[  V  la  Quest.  1992,  et  nos  Quest.  1924  bis,  et  2126  ter,  ]]  supp.,  p.  641. 

1995.  Peut-on  procéder  à  la  saisie  le  lendemain  du  jour  auquel  le  comman- 
dement a  été  signifié  ? 

M.  PiGEAC ,  t.  1 ,  p.  114 ,  dit  qu'il  suffit ,  pour  la  saisie- exécution ,  que  le 
commandement  soit  fait  la  veille ,  parce  que  l'art,  583  dit  un  jour  avant  lasai' 
sie,  tandis,  au  contraire,  que,  pour  la  saisie-brandon,  rart.626,  disant  qu'il  doit 
y  avoir  un  jour  d'intervalle,  il  faut  qu'il  soit  fait  au  plus  tôt  la  surveille. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  526,  not.  2,  est  d'une  opinion  contraire.  11  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Lors  même  que  le  Code  n'aurait  employé,  dans  l'art.  583  ,  que 
celte  expression,  un  jour  avant  la  sa\sie,  on  devrait  adopter  une  décision  toute 
différente  de  celle  que  donne  M.  Pigeau  ,  parce  qu'un  acte  n'a  lieu  un  jour 
avant  un  autre  acte,  que  quand  vingt-quatre  heures  se  sont  écoulées  avant  le 
jour  où  celui-ci  est  fait,  et,  par  conséquent,  le  premier  ne  peut  être  fait  au  plus 
tôt  que  la  surveille.  A  plus  forte  raison,  ajoute-t-il,  on  ne  doit  pas  balancer  à  le 
décider,  d'après  les  ternes  fait  ac  moins  un  jour  ;  car  il  n'y  aurait  jamais  plus 
d'un  jour,  si  le  commandement  était  notifié  la  veille.  » 

Même  opinion  de  la  part  de  MM.  Delaporte,  t.  2,  p.  159,  et  Demiau-Crou- 
zilhàc  ,  p.  394.  Le  commandement  fait  la  veille  est  bien  fait  le  jour  d'avant, 
dit  le  premier ,  mais  il  ne  l'est  pas  un  jour  avant.  H  faut,  dit  le  second,  qu'il  se 
soit  écoulé  un  intervalle  d'un  jour,  au  moins,  entre  celui  du  commandement  et 
celui  auquel  se  fait  l'exécution. 

Nous  convenons  que  l'opinion  de  ces  auteurs  a  pour  elle  le  sens  grammatical 
de  l'art.  583;  mais  nous  remarquerons  que  l'art,  606  du  projet  était  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  notre  article,  à  la  seule  différence  qu'il  portait  ces  mots, 
fait  au  moins  un  jour  frawc  avant  la  saisie.  Or,  la  suppression  de  ce  mot 
franc  n'a  pas  été  faite  sans  dessein  :  les  Cours  de  Nancy,  de  Rouen  et  de  Ren- 
nes l'avaient  fortement  reclamée  dans  leurs  observations  sur  le  projet,  et  il  est 
présumable  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  d'après  ces  réclamations.  (F.  les  observa- 
tions de  ces  Cours  dans  le  Praticien  français ,  t.  4,  p.  151.) 
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Nous  crovons  donc  devoir  adopter  ropinion  de  M.  Pigeau;  et  loin  de  croire, 
comme  M.  Ddaporie  ,  que  l'art.  626  ,  relaiil  à  la  saisie-brandon ,  puisse  servir 
à  interpréter  l'art.  583  dans  le  sens  que  lui  donnent  les  auteurs  que  nous  com- 
battons, nous  disons,  au  contraire,  que  si  le  législateur  avait  entendu  qu'il  y 
eût,  pour  la  saisie-exécution,  un  jour  (Tinlervallc,  comme  pour  la  saisie-bran- 
don, il  l'eût  exprimé  dans  les  mêmes  termes  dont  il  se  sert  à  l'égard  de  celle-ci. 
/Vu  reste,  on  dirait  vainement  qu'il  y  a  même  raison  pour  donner  même  délai 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  Nous  répondrons  que  la  raison  de  cette  différence  d'in- 
".ervalle  que  nous  admettons,  est  que  le  débiteur  menacé  pourrait  soustraire  ses 
îieubles,  tandis  qu'il  ne  peut  pas  soustraire  ses  fruits  pendants  par  racines. 

[[  L'autorité  de  M.  Pigeau,  que  M.  Carré  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  , 
hii  manque;  car  cet  auteur,  qui  n'était  pas,  dans  sa  procédure  civile,  aussi  ex- 
plicite que  M.  Carré  semble  le  dire,  l'est  tout  à  lait,  mais  pour  l'opinion  con- 
traire, dans  son  Commentaire,  t.  2,  p.  178. 

«  Il  faut,  dit-il ,  un  jour  franc.  » 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Favard  de  Langlade  ,  t.  5,  p.  27,  n°  1; 
Dalloz,  t.  11,  p.  6 '(7,  n^S,  etTiiOMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  87  et  91,  et  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  Bourges,  le2juill.  1825  (J.  Av.,  t.  34,  p.  321). 

Nous  nous  rangeons  également  à  cet  avis;  car  si  le  mot  franc  a  été  retran- 
ché du  projet  d'article ,  ce  n'est  pas  à  cause  des  réclamations  de  plusieurs 
Cours,  comme  le  dit  M.  Carré,  mais  sur  le  seul  motif  que  ce  mot  était  superflu, 
et  qu'il  pourrai/  jeter  du  doute  sur  la  durée  des  délais,  où  la  même  expression 
ne  serait  pas  employée.  (Esprit  du  Code  de  procédure,  t.  1,  p.  127,  art.  521 , 
et  t.  3,  p.  6,  art.  583.)  Ces  expressions  sont  assez  positives  et  nous  dispen- 
sent de  toute  discussion. 

D'ailleurs  la  loi  disant  un  jour  avant  la  saisie ,  son  vœu  souvent  ne  serait 
pas  satisfait  si  la  saisie  avait  lieu  le  lendemain  du  commandement,  car  il  pour- 
rait se  faire  que  l'intervalle  fût  moindre  d'un  jour. 

En  faisant  cette  observation ,  nous  sommes  loin  de  vouloir  autoriser  l'inter- 
prétation d'après  laquelle  un  délai  complet  de  vfngt-quatre  heures  serait  suffi- 
gant,  en  sorte  qu'après  un  commandement  fait  dans  la  matinée  du  10,  on  pou^ 
rait  procéder  à  la  saisie  dans  la  soirée  du  1 1,  ainsi  que  l'a  jugé  le  tribunal  de 
Châleaudun,  le  24  septembre  1830. 

Cette  doctrine  est  repoussée,  avec  raison,  par  M.  Toomink  Desmazures, 
t.  2,  p.  92,  et  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bourges. 

La  loi,  en  eflet,  a  parlé  d'un  jour  et  non  d'un  intervalle  de  vingt-quatna 
heures,  dit  cette  Cour  ;  or,  un  jour  est  bien  "composé  de  vingt-quatre  heures; 
mais  il  ne  se  compte  que  depuis  le  temps  qui  s'écoule  depuis  minuit  jusqu'à 
l'autre  minuit,  et  c'est  ainsi  que  l'ont  toujours  entendu  les  auteurs  les  plus 
recommandables. 

Voy.  nos  principes  relatifs  au  délai  en  matière  de  saisie  immobilière, 
Quest.  2313.  ]J  !$upp.  alph.,  v  Saisie-exécution,  n.  19. 

fl996.  Le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  commandement  et  la  saisie  est-il 
susceptible  d'augmentalion  à  raison  des  distances,  conformément  à  l'artù 
de  1033? 

Puisque  nous  n'admettons  pas  que  le  jour  dont  se  compose  le  délai  soit  franc, 
Ton  sent  que  nous  ne  pouvons,  à  plus  forte  raison,  être  d'avis  d'accorder  l'aug- 
tqentation  dont  il  s'agit.  M.  Lepage  ,  dans  ses  Questions,  p.  395,  396  et  397» 
discute  la  question  que  nous  venons  de  poser,  et  finit  par  la  résoudre  affirma- 
tivement, par  la  raison  principale  que  le  commandement  est  une  sommation 
faite  à  personne  ou  h  domicile.  Nous  supposerons  que  la  solution  donnée  sur 
la  précédente  question  soit  fautive,  et,  dans  celte  hypothèse,  nous  ferons,  conlr* 
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le  sentiment  de  M.  Lepage ,  l'objection  suivante  :  le  délai  n'est  fixé  que  relati- 
vement au  débiteur  et  dans  son  intérêt  ;  car  dès  que  le  créancier  a  fait  le  com- 
mandement, il  est  censé  en  mesure  de  saisir  quand  il  lui  plaît,  et  aucune  dis- 
position ne  l'oblige  à  saisir  le  lendemain  du  commandement ,  ou  ,  si  Ton  veut, 
un  jour  après,  en  admettant  l'opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix.  Or,  si  le  délai 
est  fixé  en  faveur  du  débiteur,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  lui  accorder  l'aug- 
mentation dont  parlent  les  deux  dernières  dispositions  de  l'art.  1033,  puisqu'il 
peut,  si  le  domicile  réel  du  créancier  est  éloigné,  faire,  au  domicile  élu  par 
celui-ci  dans  sa  commune ,  conformément  à  l'art.  584 ,  telles  significations  et 
offres  qu'il  juge  convenables:  d'où  il  suit  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  le  délai 
soit  augmenté  à  raison  des  distances. 
[[  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  1033.  ]] 

1999.  Si  le  saisissant  ne  fait  procéder  à  la  saisie  qu'après  le  délai  fixé  par 
l'art.  583,  doil-il  renouveler  le  commandement  ? 

Pour  l'affirmative  de  cette  question ,  l'on  cite  l'art.  674,  qui  veut,  pour  la  sah 
sie  immobilière,  que  le  créancier  qui  a  laissé  écouler  plus  de  trois  mois  depl^ 
le  commandement,  ne  puisse  procéder  à  la  saisie  qu'en  réitérant  cet  acte. 

On  remarquera  sans  doute  qu'il  n'y  a  pas  même  raison  de  décider  dans  les 
deux  cas  :  c'est  ce  que  prouve  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  397  et  398. 
Mais  sans  entrer,  k  cet  égard ,  dans  des  détails  que  le  lecteur  suppléera  facile- 
ment, ne  suffit-il  pas  que  le  législateur  n'ait  pas  exigé,  dans  l'art.  583,  que  le 
commandement  fût  réitéré ,  pour  qu'on  ne  puisse  arguer  de  nullité  la  saisie  qui 
l'aurait  suivie,  même  après  le  délai  dont  parle  cet  article?  et  d'ailleurs  cela  ne 
résiilte-t-il  pas  de  ces  mots,  au  moins  un  jour  ? 

[[Cet  avis,  que  nous  adoptons,  est  aussi  celui  de  MM.Dalloz,  1. 11,  p.  618, 
n°  5,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  92,  et  il  a  été  consacré  par  la  Cour  de 
Pau,  le  29  juin  1821  (J.  Av.,  1. 19,  p.  Hl). 

La  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mars 
1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  1 1 1),  qui  a  décidé  qu'un  commandement  donné  d'abord 
aux  fins  d'une  saisie  immobilière  ,  et  devenu  caduc  pour  cet  objet,  faute  d'a- 
voir été  suivi  de  poursuites  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  était  encore  utile 
pour  une  saisie-exécution. 

Nous  pensons  donc,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire  dans 
notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2,  p.  111,  n°  3,  que  jamais  on  ne  doit  passer 
en  taxe  plus  d'un  commandement. 

■  Il  est  néanmoins,  dit  M.  Dalioz,  loco  cilafo,  quelques  circonstances  dans 
Jesquellesie  nouveaucommandement  pourrait  être  indispensable;  c'est  lorsqu'il 
résulte  de  faits  survenus  depuis  les  premiers  que  le  créancier  avait  renoncé  à 
ses  poursuites  i  par  exemple,  s'il  avait  reçu  un  à-compte  et  accordé  terme  pour 
le  surplus. 

Au  reste ,  le  commandement  fait  par  le  créancier  pour  les  sommes  qui  lui 
Bont  dues  et  les  intérêts  échus,  avec  réserve,  pour  les  intérêts  à  venir,  est  ré- 
gulier et  suffisant;  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  un  nouveau  pour  conserver 
les  intérêts  à  mesure  qu'ils  viennent  h  échoir;  Orléans,  29  août  1816  (J.  Av., 
t.  19,  p.  461.)  ]]  Mupp:  alph.,  v  Saisie-exécution,  n.  22  et  s. 

[[  19991)18.  Lorsqu'un  débiteur  a  formé  opposition  à  l'enlèvement  de  ses 
meubles,  saisis  enver  tu  d'un  jugement  par  défaut, est-ilnécessairede  lui  faire 
un  commandement  en  vertu  du  jugement  de  débouté  d'opposition  ? 

Non  ,  dit-on ,  car  l'effet  de  l'opposition  formée  au  jugement  par  défaut ,  eo 
vertu  duquel  on  a  saisi,  est  de  suspendre  la  saisie  et  de  laisser  sa  validité  in» 
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décisejusqu'aii  jugement  définilif.Aussi,  lorsque  cejugemenldéfinilif  est  rendu,  il 
suffit  de  le  signilier  à  la  partie  saisie,  pour  que  ï'exéculion  puisse  reprendre 
son  cours.  Il  ne  serait  nécessaire  de  faire  un  commandement  en  vertu  de  juge- 
ment de  débouté  d'opposition  ,  que  dans  le  cas  oiï  l'opposition  au  jugement  de 
défaut  aurait  anéanti  les  poursuites  déjà  commencées,  mais  il  n'en  peut  pas 
être  ainsi,  tant  dans  l'inlérét  du  saisi  que  dans  celui  du  saisissant.  Car  si 
l'exécution  se  trouvait  relardée  au  préjudice  du  saisissant,  les  frais  seraient 
considérablement  augmentés  au  préjudice  du  saisi. 

Nous  ne  pouvons  admettre  ce  raisonnement,  que  repousse  la  doctrine déve* 
loppée  dans  notre  t.  2,  p.  67  et  suiv.,  Quesl.  661;  nous  pensons  donc  qu'uQ 
nouveau  commandement  est  nécessaire.]]  »$app.  atpu.,  y  Saisie-exécution,  n.  25. 

1999.  Un  commandement  de  payer ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  le$ 
voies  de  droit,  suffit-il  à  la  validiié  de  plusieurs  espèces  de  saisies  successi' 
vement  exercées  pour  le  même  objet? 

La  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  7  août  1809  (5. 15.2.15,  et  J.  Av.,  1. 19, 
p.  423),  a  résolu  affirmativement  cette  question,  dans  une  espèce  où  un  créan- 
cier, après  avoir  saisi-brandonné  les  fruits  appartenant  à  son  débiteur ,  avait , 
attendu  l'insuffisance  de  cette  saisie,  exercé  presque  aussitôt  une  saisie-gagerie 
sur  les  objets  garnissant  la  ferme. 

On  disait,  pour  soutenir  la  nullité  de  cette  dernière  saisie,  que  les  art.  626 
et  819,  le  premier  relatif  à  la  saisie-brandon,  le  second  à  la  saisie-gagerie,  exi- 
gent un  commandement  préalable,  lorsque  le  créancier  veut  poursuivre  l'exé- 
cution d'un  jugement  ou  d'un  acte  par  l'une  de  ces  voies.  Or ,  aucun  article  ne 
dispose  qu'un  seul  commandement  suffise,  lorsque  ces  deux  voies  sont  prises 
à  la  fois  ou  successivement.  La  même  objection  peut  être  faite  dans  une  espèce 
où  l'on  entendrait  employer  aussi  d'autres  voies  d'exécution,  telles,  par  exem- 
ple, que  la  saisie-exécution,  puisque  l'art.  583  exige  également  un  commande- 
ment préalable. 

Mais  la  Cour  de  Turin  a  considéré  que  le  but  de  la  loi,  en  exigeant  qu'un 
commandement  au  débiteur  précède  tout  acte  qui  tend  à  le  dépouiller  de  ses 
effets,  est  de  le  prévenir  qu'il  ait  à  se  mettre  en  mesure  afin  d'éviter  cette  ex- 
propriation et  les  frais  qu'elle  entraîne  ;  que  ce  commandement  une  fois  fait, 
si  le  créancier  ne  laisse  pas  s'écouler,  sans  procéder  à  la  saisie  ,  un  laps  de 
temps  tellement  long  que  l'on  puisse  supposer  désistement  de  sa  part,  alors  le 
but  de  la  loi  est  rempli,  et  rien  n'empêche  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'une 
des  voies  d'exécution,  le  créancier  n'use  immédiatement  d'une  autre,  pourvu 
que  ce  soit  toujours  pour  le  même  objet,  et  que  le  commandement  préalable 
n'énonce  point  spécifiquement  l'intention  d'adopter  un  seul  genre  de  saisie, 
mais  bien  celle  de  poursuivre  le  paiement  par  toutes  les  voies  de  justice  (1). 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  l'on  ne  doit  pas  multiplier 
sans  nécessité  les  actes  de  procédure  (2). 

[[C'est  également  la  nôtre,  et  celle  de  M.  Dalloz,  t.  11,  p.  648,  n'  6. 


(1)  Nous  citerons,  à  l'appui  de  cette  opi- I  raison  sommes  -  nous  fondé  à  mainlenir 
BÎon  ,  l'arrêt,  da  la  Cour  de  cassation  du  27  qu'un  roramandement  qui  n'énonce  point  le 
mars  1321.  (S.  21. t. 327,  ei  J.  av.  t.  %S,  p.  I  mode  d'exi'cution  que  Ton  se  propose  d'em- 
111),  lequel  décide  qu'un  commandemenl  j  ployer  est  valable  pour  tuus  ceux  que  la  loi 
àfm  de  tàiiie  immobilière  ,  peut  encore  tenir     autorise,   et  ce  sont  \'.\  les  termes  d'un  dot 


lieu  du  commandement  qui  doit  précéder 
une  saisie-exécution,  alors  môme  que  cette 
dernière  saisie  serait  apposée  plus  de  trois 
mois  après  le  commandement.  Â  plus  iorle 


considcranls  de  l'arrêt. 

(■2)  Mais  comme  les  diverses  voies  d'exé^ 
culion  autorisées  par  la  loi  exigent,  d«  la 
pari  du  créancier,  une  élection  de  domicile 
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On  peut  encore  citer,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du2i  janv.  1817  (J.  Av.,  t.  19,  p.  46*2),  qui  a  jugé  que  lorsqu'un  com- 
mandement a  été  fait  à  un  voiturier  par  eau,  aux  fins  de  saisir  les  marchandises 
qui  sont  sur  ses  bateaux,  et  qu'au  moment  de  procéder  à  la  saisie,  on  ne  trouve 
plus  les  bateaux,  que  le  marinier  a  fait  partir  pour  une  autre  destination,  la 
créancier  saisissant  a  le  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recommencer  les  pour- 
fuites,  d'asseoir  une  saisie-eiéculion  sur  d'autres  marchandises  déposées  en 

magasin  par  le  débiteur.  ]]  Supp.  alph.,  v»  Saisie-exécution,  n.  KJ  et  S, 

1999.  Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile,  est-on  dispensé  de  lui  faire  le 
commandement,  et  si  on  n'en  est  pas  dispensé,  dans  quelle  forme  cet  acte 
sera-l-il  signifié?  [[  Le  commandement  peut-il  être  signifié  au  domicile 
élu  pour  V exécution  de  l'obligation?  }] 

On  n'est  point  dispensé  de  faire  le  commandement,  dans  le  cas  où  I'od  igno- 
rerait quel  est  le  domicile  du  débiteur,  et  alors  ce  commandement  serait  si- 
gnifié dans  la  forme  prescrite  au  n°  8  de  l'art.  69.  (V.  Praticien  français  fi.\^ 
p.  150,  aux  notes.)  M) 

[[M.DALLOZ,t.ll,  p.  647,  n»  2,  approuve  avec  raison  la  solution  de  M.  Carré. 

Quoique  M.  ThomineDesmazures,  t.2,p.92,  enseigne  quelecommandemenl 
ne  serait  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, il  nous  semble  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  faire  rentrer  cette  significa- 
tion dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont  désignées  par  l'art.  111,  Code  civil. 

La  question  analogue,  en  matière  de  saisie  immobilière,  se  trouve  traitée 

sous  le  n'âSOO.  J]  Supp.  alpb.,  verh.  cit.,  n,  4  et  s. 

SOOO.  QuandU  litre  a  été  signifie,  Vhuissier doit-ilaumoins Vénoncer dans 
le  commandement? 

Oui,  afin  de  justifier  de  l'acte  qui  l'autorise  à  agir.  (F.  Pigeau,  proc.  civ., 
art.  l"",  n"  3  du  chap.  Saisie-exécution.) 

[[  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Dalloz  ,  t.  11 ,  p.  617,  n°  4,  et  la  décision  de  la 
Cour  d'Orléans  qui,  par  son  arrêt  du  2  juin  1809  (J.  Av.,  t.  19,  p.  420) ,  a  jugé 
que,  lorsque  le  titre  a  été  précédemment  signifié,  il  devient  inutile  d'en  don- 
ner copie  en  tête  du  commandement,  qu'il  sulfit  de  l'énoncer  tant  parsa  date  que 
par  son  contenu ,  en  rappelant  la  nature  et  le  quantum  de  la  créance  récla- 
mée, et  en  faisant  mention  de  la  notification  qui  en  a  été  précédemment  faite. 
Par  là  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli.  ]] 

[[  2000  bis.  Lorsque  le  titre  est  un  jugement  par  défaut  contre  avoué,  ^t 
signification  à  avoué  qui  en  a  été  faite  dispense-t-elle  d'en  donner  copie 
avec  le  commandement? 
L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Turin  le  l"fév.l8M  (J.  Av.,  1. 15, 


dnDS  le  lieu  où  se  fera  l'exécution,  s'il  n'y 
demeure  pas;  comme  ceue  éleciion  de  domi- 
cile doit  être  faiie  dans-  le  commandement 
lui-même  (voy.  art.  584,  634.  32(,  825  et 
830),  on  sent  qu'il  deviendrait  nécessaire, 
pour  chaque  exéculion  à  faire  en  des  lieux 
diiférens,  d'énoncer  chaque  éleciion  de  do- 
micile; autrement,  il  faudrait  autant  de  com- 
mandements que  de  modes  d'exécution  que 
l'on  entendrait  prendre.  Nous  ne  croirions 
pas  ceptn  j'aia  que  celle  émission  empcrtàt 


nullité,  d'après  les  solutions  qui  seront  don- 
nées ci-aprés. 

[  Voir  la  Quest.  2006.  ] 

(1)  Ainsi,  la  Cour  de  Pan,  par  arrêt  da 
3 im]\.\S07lvoy.Bibliolh.du  barr.,  2»  part., 
t.  5,  p.  3S  et  /.  ai-.,  t.  19 ,  p.  502),  a  jugé 
que  l'on  n'était  point  dispensé  du  préalable 
dont  il  s'acil,  lorsque  le  débiteur  a  changé 
son  domiriie  sans  le  déclarer  à  la  municipa- 
lité dn  lieu  qu'il  quitte  et  à  €«Ue  du  lieo 
où  il  6'élablll. 
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L'alïîrmalive  aélé  jugée  par  la  Cour  de  Turin,  le  l«'fév.  1811  {J.Av.,  1. 15» 
p.  355),  par  le  iBOlilque  l'art.  58i  n'exigeanl  qu'une  signification  sans  dési- 
gner celle  qui  serait  laite  h  partie  plutôt  qu'à  tout  autre,  on  doit  se  contenter 
de  celle  qui  est  propre  au  genre  de  litre  en  vertu  duquel  on  procède. 

Mais  c'est  là  une  violation  de  l'art.  l'(7,  qui  défend  d'exécuter  aucun  juge- 
ment, avant  de  l'avoir  signifié  à  partie,  même  les  jugements  par  défaut  conlrt 
avoué,  comme  nous  l'avons  décidé  avec  M.  Carré,  sous  la  Oues(.  638,  t.  2, 
p.  57.  ]] 

9000  ter.  Esi-il  nécessaire,  pour  la  validité  du  commandement  en  saisie' 
exécution,  notifié  pour  avoir  paiement  des  arrérages  d'une  rente  viagère 
qu'à  la  copie  du  titre  constilulil  de  la  rente  se  trouve  joint  un  certificat 
de  vie  attestait  l'existence  du  rentier?  Snpp.  al|»h.,  v  Saisie-exécution,  n.  Mi. 

3001.  Pour  procéder  à  la  saisie-exécution,  faut-il  nécessairement  que  le 
litre  soit  exécutoire?  ££  En  général,  pour  quelles  créances  et  en  vertu  de 
quels  titres  peut-on  saisir-exécuter  ?  ]] 

Oui,  en  principe  général,  ce  n'est  que  pour  la  saisie-arrêt  qu'il  suffit  d'un  li- 
tre privé  ou  d'une  permission.  {V.  art.  557.) 

[[  Celte  solution,  qui  ne  peut  être  douteuse,  est  reproduite  par  MM.  Pigeau, 
Proc.  civ.,  art.  t,  n°  2  du  cliap.  Saisie-exécuiion ;  Favard  de  Langlade,  l.  5, 
p.  25,  n°  1  ;  Dalloz,  1. 11,  p.  6i7,  n'  i,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  87. 

Il  faut  un  litre  exécutoire  pour  autoriser  une  saisie-exécution,  selon  la  règle 
générale  de  l'art.  551. 

Ainsi,  1°  est  nulle  la  saisie  faite  en  vertu  d'une  seconde  expédition  d'un  acte 
obligatoire,  quoique  obtenue  sur  ordonnance  du  président,  si  le  débiteur  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  d'être  présent  à  la  délivrance  de 
cette  seconde  expédition  :  Rennes,  8  déc.  1824  (J.  Av.,  t.  27.  p.  319),  car,  aux 
termes  des  art.  844  et  845,  ces  formalités  sont  nécessaires  pour  donner  force 
exécutoire  à  la  seconde  expédition. 

2°  Une  saisie-exécuiion  ne  peut  être  faite  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel  et  non  exécutoire  par  provision;  Turin,  8  août  et  li  sepi.  1810  (J.  Av., 
1. 12,  p.  634),  et  Liège, 25  octobre  1820  {Ann.  de  Laporle,  1. 1"  de  1822 ,  p.  92). 

3®  Mais  elle  peut  l'être  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  contre  lequel  il 
y  a  pourvoi  en  cassation;  Orléans,  20  nov.  1815  (J.  Av.,  t.  19,  p.  -^59),  car,  en 
matière  civile,  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

4»  Et  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  une  subrogation  judiciaire  est  un 
titre  suffisant  pour  procéder  à  une  saisie-exécution;  Reunes,  14  juin  1815 
(J.  Av.,  1. 19,  p.  459). 

5°  En  matière  commerciale,  un  négociant  commissionnaire  peut,  en  vertu 
d'un  jugement  sur  requête,  se  faire  autoriser  à  vendre  des  marchandises  qui  lui 
ont  été  consignées  pour  se  rembourser  des  sommes  dont  il  s'est  mis  à  décou- 
vert envers  les  consignataires  ;  Paris,  13  mars  1N15  (J.  Av.,  t.  15,  p.  115). 

6°  La  copie  signifiée  de  la  grosse  d'un  arrêt  ne  forme  pas  un  litre  exécu- 
toire pour  celui  qui  reçoit  la  signification  ;  celle  copie  ne  peut  pas  servir  dd 
base  au  commandement  et  à  l'exécution.  Voy.  suprà,  noire  Quest.  1898  sexies. 

La  seconde  condition  pour  qu'une  saisie-exécution  puisse  être  pratiquée, 
c'est  que  la  créance  pour  laquelle  on  agit  soit  liquide  et  certaine.  Cette  règle 
générale  de  l'art.  551  est  applicable  à  la  saisie-exécuiion,  comme  l'a  jugé  la 
Cour  d'Orléans,  le  15  mai  1818  {J.  Av.,  t.  19,  p.  '(65). 

Mais  si  ces  deux  conditions  sont  remplies ,  on  ne  voit  pas  de  circonstances 
qui  puissent  faire  obstacle  à  la  saisie-exéculioH. 

Aussi  blàmerons-nous,  avec  MM.  Coffimëres  et  Favard  de  Langlade  t.  5, 
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p.  25,  n"  1,  un  arrêtdu  30  nov.  1812  (J.  Av.,  1. 19,  p.  i'iO),  par  lequel  la  Couv 
de  Paris  a  jugé  que,  dans  une  instance  en  divorce,  l'époux  qui  obtient  une  [)ro- 
rision  alimentaire  contre  l'autre  époux  ne  peut  pas  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment par  voie  de  saisie-exécution  (I). 

Nous  dirons  avec  la  Gourde  cassation,  10  mai  1809  {J.Av.,\..  19,  p.  419), 
que  le  créancier  peut,  en  cas  de  Caillile  du  débiteur,  faire  saisir  et  vendre  sur 
celui-ci  des  effets  mobiliers  affectés  par  privilège  au  paiement  de  sa  créance 
non  exigible  et  en  toucher  le  prix ,  et,  avec  la  Cour  d'Orléans ,  20  août  1812 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  438),  que  les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent  s'opposer  à  ce 
qu'un  créancier  fasse  une  saisie-exécution  sur  les  meubles  de  la  succession  , 
sous  prétexte  qu'ils  sont  encore  dans  le  délai  de  la  loi  pour  accepter  ou  répu- 
dier l'hérédité. 

Les  arrêts  des  Cours  de  Bruxelles ,  13  août  1811  (  J.  Av.,  t.  6 ,  p.  690) ,  el 
d'Orléans,  1"  juillet  1813  (J.  Av.,  1. 19,  p.  '147),  en  déclarant  nulles  des  sai- 
sies-exécutions pratiquées  pour  une  certaine  nature  de  créances,  ont  jugé  au 
fond  des  questions  de  communauté,  et  le  résultat  de  leurs  décisions  ne  touche 
pas  à  notre  principe. 

Au  reste,  c'est  au  début  de  la  poursuite  que  les  conditions  susénoncées 
doivent  exister  pour  que  la  saisie-exécution  soit  valable. 

La  partie  qui  n'avait  pas,  dès  l'origine,  qualité  pour  la  saisie,  ne  peut,  sous 
prétexte  qu'elle  a  acquis  cette  qualité  durant  l'instance  d'appel,  en  empêcher 
l'annulation  ;  Rennes,  22  avril  1817  (J.  Av.,  1. 19,  p.  46-2). 

Voy.  suprà,  p.  492,  Quesi.  1894,  les  cas  dans  lesquels  un  acte  doit  être  con- 
sidéré comme  litre  exécutoire.]]  tSupp.  alph.,  v»  Saisie- exécution,  n.  Oft  et  s. 

[X  SOOl  bis.  Peul-on,  en  vertu  d'un  jugement  obtenu  contre  un  codébiteur 
solidaire,  procéder  à  ta  saisie-exécution  contre  l'autre  codébiteur  solidaire 
qui  n'a  pas  été  compris  au  jugement  ? 

Oui,  sans  doute,  puisque,  d'après  nos  principes  sur  la  solidarité  {Voy.  nos 
Quest.  348  bis,  646  el  1565),  le  jugement  obtenu  contre  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  est  censé  obtenu  contre  l'autre,  encore  que  celui-ci  n'y  ait  pas  été 
appelé. 

Il  faut  toujours  excepter  les  cas  où  le  débiteur  solidaire,  non  condamné  per- 
sonnellement, contesterait  soit  la  dette,  soit  la  solidarité,  ou  aurait  des  excep- 
tions personiiellcs  à  faire  valoir.  Voy.  les  mêmes  questions.  ]] 

9009.  Est-il  des  cas  où  une  saisie-exécution  peut  avoir  lieu  sans  titre  exé' 

cutoire? 

Oui ,  et  tels  sont ,  par  exemple ,  ceux  où  la  régie  des  domaines  et  de  l'enre- 
gistrement poursuit  la  rentrée  des  créances  personnelles  dues  à  l'Etat.  Mais  la 
loi  n'a  guère  investi  qu'elle  seule  du  droit  d'user  de  la  voie  de  contrainte  :  d'où  iJ 
suit,  en  conséquence  ,  que  les  administrations  municipales  et  les  commissions 
des  hospices  et  de  bienfaisance  demeurent  soumises  au  principe  général  qu'on 
ne  peut  commencer  par  la  voie  d'exécution,  à  moins  d'être  muni  d'un  titre  exé- 


(t)  [  La  Cour  de  Rennes  a  pourtant  rendu 
one  semblable  décision,  le  Saoul  1814  {J. 
P.,  3'  ùd.,  t.  12,  p.  354),  a  IVgard  d'un  iils 
quiavailoblenu  une  pension  alimentaire  con- 
tre son  père.  On  ne  lui  permit  pas  d'en  obte- 
nir le  paiement  [larvoie  de  saisie-exécution. 
Mai»  cela  vient  de  ce  que  la  pension  avait 


été  déclarée  payable,  non  à  lui ,  mais  à  ses 
fournisseurs  ,  afin  quMi  n'en  dissipât  point 
le  montant;  aussi  la  môme  Cour,  jugea- 
t-elie,  le  24  sept.  I8t4  (/ijd,  p.  419),  que  la 
saisie-exécution  pouvait  être  apposée  ,  sur 
les  meubles  du  père,  à  la  requête  des  four- 
nisseurs eux-mêmes.] 
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culoire  authentique  et  eo  bonne  forme.  (F.  Bruxelles,  26  mai  1810,5.11.2.50, 
CtJ.Av.jU  19,  p.  427.) 

[[  La  Cour  de  Rennes  a  donc  mal  à  propos  décidé,  le  29  août  1816  (J.  Av.^ 
1. 15,  p.  126),  que  l'administration  des  domaines  n'est  pas  dispensée  de  se 
conformer  à  la  loi  générale,  dans  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  rendus  à 
son  profit;  qu'en  conséquence,  une  saisie-arrêt  faite  par  elle  sans  commande- 
ment préalable  est  nulle.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation, 
le  9  août  1832  (J.  Av. ,  t.  43,  p.  659). 

La  voie  de  la  contrainte  appartient,  dans  tous  les  cas,  à  cette  administration, 
d'après  l'art.  65  de  la  loi  du  22  fiim.  an  VII,  qui  supplée  par  sa  disposition  à 
toutes  les  formalités  des  art.  583  et  58i,  Cass.,  16  juin  1823,  Fayard  de  Lan- 
GLADE,  t.  5,  p.  29  ,  n°  3  bis;  en  sorte  que  la  faillite  même  d'un  négociant, 
arrivée  pendant  que  ses  meubles  sont  saisis  en  vertu  d'une  contrainte,  ne  sou- 
met pas  la  régie  aux  formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  les  failli- 
tes; Bruxelles,  13  août  1811  (J.  Av.,t.  19,  p.  433).]] 

3003.  Si  l'07i  ne  peut,  en  général,  saisir -exécuter  qu'en  vertu  de  litre  exé- 
cutoire, quelle  ressource  aurait  le  créancier  en  vertu  de  litre  privé,  pour 
empêcher  son  débiteur  de  soustraire  ses  meubles  avant  qu'il  eût  obtenu  ju- 
gement? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  (F-  Ut.  33  ,  art.  2),  on  ne  pouvait  non  plus 
saisir  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  pour  une  dette  échue,  certaine  et  li- 
quide. Mais,  suivant  Duparc-Pgullain  ,  t.  10,  p.  578,  «  cela  n'excluait  pas  les 
saisies  conservatoires  pour  une  dette  non  liquide ,  quoique  certaine,  dans  les 
cas  où  l'on  avait  de  justes  motils  de  craindre  que  le  débiteur  ne  détournât  ou 
ne  dissipât  ses  effets,  et  où  l'on  y  était  autorisé  par  ordonnance  de  justice. 
Dans  la  rigueur  de  la  règle,  il  fallait  pour  cela  que  le  débiteur  eût  commencé 
de  vendre  ses  meubles  ou  de  les  détourner,  ou  qu'il  fût  en  fuite.  » 

«  On  est  dans  l'usage,  à  Rennes,  et  dans  les  autres  villes  de  la  province, 
ajoute  Duparc ,  de  faire  descendre  un  commissaire  de  police,  dans  tous  les  cas 
d'une  célérité  nécessaire,  lorsqu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  enlève  ou  cache 
ses  effets,  quoique  ces  matières  soient  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  et  non 
pas  de  la  police  ;  mais  la  nécessité  de  prévenir  les  effets  de  l'insolvabilité  est 
un  motif  suffisant  pour  s'écarter  de  la  rigueur  de  la  forme,  dans  les  cas  même 
où  le  créancier  n'a  point  de  jugement  ni  d'acte  qui  emporte  exécution  parée.» 
Cependant  l'auteur  conclut  en  disant  que  la  forme  la  plus  régulière  et  la  plus 
ordinaire  était  que  le  créancier  qui  n'avait  point  d'acte  paré,  ou  qui,  en  ayant 
un,  se  trouvait  obligé  de  poursuivre  les  effets  de  son  débiteur  dans  les  endroits 
où  ils  auraient  été  transportés,  obtenait  une  permission  du  juge  du  lieu,  et 
alors  un  huissier,  avec  deux  témoins,  saisissait  valablement  les  effets  du  débi- 
teur partout  où  il  les  trouvait. 

Quelque  juste  qu'une  semblable  mesure  nous  paraisse,  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  y  recourir  sous  l'empire  du  Code  actuel,  puisqu'aucune  disposi- 
tion ne  l'autorise,  et  que  ,  d'un  autre  côté ,  l'ait.  lOi I  abroge  tous  les  usages 
antérieurs  à  la  publication  de  ce  Code.  Ainsi,  le  créancier  qui  n'a  pas  de  titre 
exécutoire,  ou  qui  n'a  aucun  titre,  même  sous  seing  privé,  n'a  aucune  res- 
source pour  conserver  son  gage  sur  le  mobilier  de  son  débiteur.  Si  celui-ci  ne 
doit  pas  pour  cause  d'opérations  commei^ciales  (F.  art.  417),  ou  s'il  n'est  pas 
débiteur  forain  (F.  art,  822),  il  ne  reste  donc  au  créancier  ordinaire,  confor- 
mément aux  art.  557  et  5ô8,  que  la  saisie-arrêt,  qu'il  peut  mettre  entre  les 
mains  des  tiers  chez  lesquels  le  débiteur  aurait  caché  les  effets  qu'il  aurait 
^oulu  soustraire  à  la  saisie-exécution  qu'il  aurait  h  craindre  pour  l'avenir,  ou. 
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par  suite  de  ce  que  nous  dirons  sur  l'art.  819,  la  saîsie-gagerie,  si  ce  créancier 
agit  comme  propriétaire  pour  le  recouvrement  de  loyers  et  fermages. 

[[M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  91 ,  décide  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de 
dispenser  le  créancier  de  la  nécessité  du  commandement  préalable ,  et  de  pri- 
ver par  Ta  le  débiteur ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  du  temps  que  la  loi 
lui  accorde  pour  éviter  la  rigueur  de  l'exécution. 

A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  reconnaître  au  magistrat,  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  signalés  par  M.  Carré,  le  pouvoir  d'autoriser  une  voie  d'exécu- 
tion au  créaucier  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  titre  paré.  ]] 

9004.  Une  saisie  faite  en  vertu  d'un  titre  éteint  f  mais  provisoirement ,  est" 

elle  valable? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requê- 
tes, du  12  août  (S.  7.1.^33,  et  J.Av.,i.  19,  p.  416),  dans  l'espèce  d'un  juge- 
ment qui  avait  prononcé  provisoirement  une  compensation.  Il  est  déclaré, 
dans  les  considérants  de  cet  arrêt,  qu'il  importe  peu  que  celle  compensation 
n'eût  été  admise  que  provisoirement ,  puisqu'il  n'en  était  pas  moins  vrai  de 
dire  que  la  créance  étant  déclarée  soluté  et  acquittée,  les  saisies  faites  en  vertu 
du  titre  éteint ,  quoique  provisoirement ,  tombaient  d'elles-mêmes  et  ne  pou- 
vaient se  soutenir. 

£[  Cette  décision  nous  paraît  juste.  ]] 

Art.  584.  II  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la 
poursuite,  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure}  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes 
significations  même  d'offres  réelles  et  d'appel. 

Tarif  29.  —  Jonsse,  sur  l'art.  1"  du  tit.33,  de  l'ordonn.  de  1667. —  Cod.  ciT.,art.  III,  124,  1258, 
n"  6.  —  Cod.  proc-,  art.  59,  456.  —  £  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  y''  Appel,  n"  ii<i,  iif>  à  552, 
4.S9  i  461,  46',*,  470,  483  à  485  ;  Saisie-exéculion,  a"'  48,  53,  54  à  58,  139,  165  à  171,  214.— 
Arm.  Dalioz,  v"  Saisie-exéculion,  n"'  44  à  56. 

Questions  traitées  :  L'omission  de  l'élection  de  domicile  anmilerait-elle  le  commandement?  Le  dé- 
faut de  commandement  ou  son  irrégularité  annul.?raiPnt-il3  la  saisie?  Q.  200 f  bis.  —  Si  l'on  ad- 
mettait qu'il  y  eût  nullité  du  commandi>mont  dans  lequel  l'élection  de  domicile  a  été  omise,  cetta 
nullité  serait-elle  couvertB  par  l'i-leclion  de  domicile  faile  dans  l'eiploit  de  saisie?  (>.  2005.^  — 
Si,  ayant  que  l'eiécutioa  soit  consommée,  le  saiçi.^sant  qui  habitait  la  commune  où  cette  exécutioa 
se  poursuit  traiisportait  «on  domicile  ailleurs,  sang  faire  une  élection  en  cette  comnuinr-,  serait-ce 
a  S'in  nouveau  dumicile  que  le  saisi  devrait  faire  les  significations  des  actes  relatif*  à  la  saisie? 
Quid  si  l'exécution  duit  se  faire  dans  plu.sieurs  communes?  Q.  2006.  —  Lorsque  la  partie  qui  fait 
donner  le  commandement  ayec  l'élection  de  domicile  est  une  commune,  l'exploit  que  le  saisi  faiC 
signifier  à  ce  doraicili?  élu  doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  revêtu  du  vita  prescrit  par  l'art.  69, 
)k  5  du  Cod.  proc.  civ.  ?  Q.  2006  bis. —  L'huissier,  pour  faire  le  commandement,  doit-il  être  assisté 
de  recors  ou  témoins?  Q.  2007. —  En  sntorisant  k  notifier  l'acte  d'appel  au  domicile  élu  dans  le 
commandement ,  l'art.  8i)4  ne  veut-il  parler  que  de  l'appel  des  jugements  rendus  sur  la  poursuite  de 
la  saisie?  L'appel  du  jugement   en  vertu  duquel  elle  a  lieu  n'y  est-il  pas  compris?  l',n  général, 

Îu'elle  est  l'étendue  de  cette  faculté,  tant  pour  l'acte  d'appel  que  pour  les  aulr 's  significations? 
>.  2007  6»».  —  L'appel  d'un  jugement,  signifié  avec  commandement  de  s'y  conformer,  peut  il  être 
notifié  a%  domicile  élu  par  l'exploit  de  signification?  Q.  2008.  —  Si  le  commandement  contient 
l'élection  de  deux  domiciles,  lun  dans  la  commune  de  l'exécution,  l'autre  ailleurs,  les  significa- 
tions dont  parle  l'art.  5s  i  p  'uvent-elles  être  faites  indifféremment  à  l'un  ou  à  l'autre?  Q.  20o8  6t*— • 
M'i  plusieurs  coTntéressés,  en  faisant  signifier,  avec  menace  d'exécution  ,  le  jugement  qu'ils  ont  con- 
jointement obtenu,  élisent  un  seul  domicile,  les  significations  peuvent-elles  y  être  adressées  en  uns 
«enle  copie,  ou  faut-il  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  co'intéressés  T  Q.  200S  1er.  —  Le  saisissant 
«erait-il  valablement  assigné  par  un  tiers  au  domicile  élu  dans  le  commandement?  Q.  2009. —  A 
quel  tribunal  appartient  la  connaissance  des  difficultés  qui  naissent  de  la  saisie  -  exécution  ? 
Q.  2009  bis.  —  Peut-on  signifier  on  acte  d'appel  ou  des  offres  an  domicile  élu  pour  d'autres  saisies 
que  la  saisie-exécaticn?  Q.  2010.  —  L'élection  doDoe-t-elle  par  elle-mênie  k  celui  qui  babite  l« 
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domicile  élu  pouvoir  de  rfCivoir  les  offres  ?  Ç.  2010  biê.  —  l.'liiiissier  qui  fait  le  coiiunandeinent  pent« 
il  rfcevoir  paiemcnl?  Qnand  et  sous  quelles  restrictions  le  peut-il?  Q.  2010  (er  (1).  ]  —  Voj-.  tnfrà, 
p.  C88    Q.  2007  ttr. 

CCCCLIX.  L'ordonnance  exigeait,  comme  l'arlicle  ci-dessus,  que  le  comman- 
dement ooniînl  élection  de  doniicile  ;  disposition  introduite  en  laveur  de  la  partie 
saisie,  afin  qu'elle  puisse  plus  facilement  et  plus  promptemenl  employer  les 
moyens  qu'elle  peut  avoir,  soit  pour  arrêter  les  suites  en  faisant  des  offres  pour 
désintéresser  le  créancier,  soit  pour  les  suspendre,  en  appelant,  s'il  y  a  lieu, 
du  jugement  en  vertu  duquel  on  se  propose  de  saisir,  ou  de  tous  autres  juge- 
ments qui  seraient  rendus  dans  le  cours  de  l'exécution  une  fois  entamée. 

Siipp.  alpb.,  v  Saisie-exéculion,  n.  33. 

[[  20U4  bis.  L'omission  de  V élection  de  domicile  annulerait- elle  le  corn- 
mandement?  Le  défaut  de  commandement  ou  ion  irrégularité  annule- 
raient-ils la  saisie  f 

Il  est  à  remarquer  qu'aucun  des  articles  du  titre  de  la  Saisie-exécution  nt 
prononce  la  peine  de  nullité  contre  l'inobservation  des  formalités  qu'il  prescrit 
pour  la  saisie-exécution;  les  art.  608  et  609,  qui  parlent  de  nullités  sont  relatifs, 
le  premier  à  la  revendication,  le  second  à  l'opposition  des  créanciers. 

En  faut-il  conclure  que  le  saisissant  peut  les  violer  toutes  à  son  gré,  et  im- 
primer à  sa  procédure  une  marche  toute  différente  de  celle  qui  est  tracée  par 
la  loi? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  nous  paraît  obligé ,  s'il  veut  que  la  justice  recon- 
naisse dans  ses  poursuites  une  saisie-exécution,  de  leur  eu  donner  les  carac- 
tères. 

Ainsi  nous  croyons  qu'il  ne  pourra  impunément  omettre  aucun  des  actes 
que  la  loi  exige,  et  que  même,  dans  ces  actes  que  la  loi  exige,  il  devra,  sous 
peine  de  nullité,  observer  les  formes  généralement  prescrites  sous  celte  pei- 
ne, pour  tous  ceux  de  cette  nature. 

Quant  aux  formalités  particulières  et  accidentelles  dont  la  loi  désire  que  ces 
actes  soient  revêtus,  lorsqu'ils  sont  faits  dans  une  procédure  de  saisie-exécu- 
tion, mais  dont  l'adjonction  ne  change  pas  la  physionomie  essentielle  de  l'acte, 
quelque  utilité  qu'il  y  ail  à  ne  pas  en  négliger  l'accomplissement,  on  ne  pourra, 
néanmoins ,  attacher  la  peine  de  nullité  à  cette  négligence,  puisqu'aucune  dis- 
position légale  n'autorise  à  la  prononcer. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Orléans,  le  10 
mars  1810;  par  celle  de  Colmar,  le  I  juillet  1810  (J.  Av.,  t.  19,  p.  '<25),  et  par 
celle  de  Turin,  le  1*^  février  1811  (J.  Av.,  t.  15,  p.  355),  que  ni  le  comman- 
dement ni  la  saisie,  ne  peuvent  être  annulés  à  défaut  d'élection  de  domicile 
dans  le  premier  de  ces  actes. 

Dans  sa  note  Jurisprudence,  M.  Carré  accompagnait  la  citation  de  l'arrêt  de 
Colmar  des  observations  suivantes  : 

«  Nota.  Nous  remarquerons  que  la  même  Cour  de  Colmar,  par  arrêt  du  18 
brum.  an  XI  (Voy.  Jurisprudence  des  Conrs  souverames ,  t.  5,  p.  "237,  et 
J.Av.,  t.  19,  p.  403,  [|[et16févr.  1813  (J.  Av.,  t.  19,  p.  4i3)]].  avait  dé- 
claré nulle  une  saisie-exécution  dont  le  procès- verbal  ne  contenait  élection  de 
domicile  que  pour  vingt-quatre  heures.  Elle  considérait  alors  que  l'élection 
de  domicile ,  faite  pour  ce  laps  de  temps,  avait  plutôt  pour  objet  d'éluder  la  loi 
que  de  s'y  conformer;  à  plus  forte  raison  eût-elle  prononcé  la  nullité,  si  l'on 

(1)  .''URISFRUOEMCB.  i  de  Constituer  avoué  dans  le  commandomenl 

I  tendant  à  saisie  exéi'iiiion  ;  Rennes,  19  lUU 
[Nous  pensons  ^u'ii  n'est  pas  nécessaire  1  182u  {J.  av.,  t.  19,  p.  469).  j 


TIT.  VIII.  De  :a  Saisic-sxccution.  —  Art. 584.  Q.«©®5.        685 

avait  absolument  omis  une  élection  de  domicile.  Encore  bien  que  l'art.  58 i- 
exige  la  même  formalité,  ainsi  que  l'art,  l"  du  titre  35  de  l'ordonnance,  sous 
l'empire  de  laquelle  cette  décision  a  été  rendue,  et  cela ,  à  la  seule  différence 
qu'elle  doit  être  remplie  aujourd'hui  dans  le  commandement;  nous  remarque- 
rons qu'il  n'y  aurait  pas  même  raison  de  décider.  En  effet ,  l'art.  19  du  même 
titre  de  l'ordonnance  prononçait  la  peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des 
dispositions  qui  le  précédaient,  tandis  qu'aucune  disposition  du  nouveau  Code 
ne  prononce  une  semblable  peine,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  1030  défend 
de  suppléer  des  nullités  que  ce  Code  ne  prononcerait  pas  lui-même  d'utie 
manière  formelle. 

«Nous  croyons  cette  décision  fondée  :  mais  comme  il  est  très  important  pour 
le  saisi  que  le  saisissant  fasse  élection  de  domicile,  c'est  aux  huissiers  à  se 
tenir  en  garde  contre  Tomiçsion  dont  il  s'agit,  attendu  que  si  la  nullité  du  com- 
mandement n'était  pas  prononcée,  le  tribunal  pourrait  du  moins,  usant  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  seconde  disposition  de  l'art.  1030,  condamner  l'officier- 
ministériel  qui  aurait  signifié  l'exploit  à  l'amende  et  même  à  des  domniages- 
intéiéts,  si  toutefois  il  était  démontré  que  l'omission  eût  porté  préjudice  au 
saisi.  » 

Cette  décision  est  approuvée  de  MiM.  Dalloz,  1. 11,  p.  650,  n°  BetTHOMiNK 
Desmazures,  t.  2,  p.  97. 

3Iais  ce  dernier  auteur  fait  observer,  et  c'est  une  conséquence  de  notre 
théorie,  que,  si  l'irrégularité  du  commandement  provenait  de  l'omission  des 
formalités  communes  à  tous  les  exploits,  ou  si  le  commandement  avait  été 
complètement  omis,  la  nullité  devrait  être  prononcée. 

Elle  l'a  été,  en  effet,  par  la  Cour  de  Rennes,  le  29  août  1816  (J.  Av.,  t.  15, 
p.  128),  pour  omission  du  commandement,  et,  par  la  Cour  de  Limoges,  le  26 
avril  1823  (J.  Av.,  1. 19,  p.  474),  pour  défa^ée  Eoiiucation  du  titre.  ]] 

Supp.  alph.,  v»  Saisie -exécution  n.  ■!  et  s.,  35,  36. 

30^5.  Si  Von  admetlait  qu'il  y  eût  nullité  du  commandement  dans  lequel 
Vélection  de  domicile  a  été  omise,  cette  nullilé  zerail-elle  couverte  par 
Vélection  de  domicile  faite  dans  Vexploit  de  saisie? 

Par  l'arrêt  déjà  cité  à  la  Quest.  2004  bis ,  la  Cour  de  Colmar  a  décidé  l'af- 
firmative,  attendu  que  le  but  de  la  loi  se  trouvait  rempli  au  moyen  de  l'é- 
lection faite  dans  l'exploit  de  saisie,  puisque  le  débiteur  avait  pu  former  dès 
lors  son  opposition  au  domicile  élu,  sans  être  obligé  d'assigner  le  saisissant 
hors  de  la  commune  où  devait  être  faite  la  saisie ,  et  à  son  domicile  réel. 
Nous  croyons  cette  décision  bien  rendue,  d'après  la  maxime  nullité  sans  griefs 
n'opère  (1). 

Mais  nous  ferons  observer  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait,  le  procureur 
général  avait  conclu  à  l'amende  contre  l'huissier,  conformément  à  l'art.  1030, 
et  que  la  Cour  de  Colmar  ne  crut  pas  devoir  faire  droit  à  ce  réquisitoire,  at- 
tendu que  romission  de  l'élection  de  domicile  avait  été  couverte.  Il  eût  été 
bien  rigoureux,  en  effet,  de  rendre  l'huissier  responsable  d'une  irrégularité  qui 
n'avait  préjudicié  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties,  et  qui  se  trouvait  en  quel- 
que sorte  réparée  par  un  acte  postérieur. 

[[  Cette  solution  et  les  observations  qui  l'accompagnent  nous  paraissent 
justes.  ]] 


(1)  Ainsi,  il  est  indifférent,  pour  la  Tali- 
dilé  de  l'appel  dont  il  est  parlé  dans  l'art. 
6S4,  que  le  domicile  où  il  est  signifié  ait  été 
élu  par  le  poursuivant  dans  son  premier 


commandement,  ou  dans  tout  autre  acte  d« 
la  poursuite.  {Turin,  30  mars  1S08,  S.  9. 
308.) 
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9006.  Si,  avant  que  V exécution  soit  consommée,  le  saisissant  qui  habitait  la 
commune  où  cette  exécution  se  poursuit  transportail  son  domicile  ailleurs  , 
sans  faire  une  élection  à  celte  commune,  serait-ce  à  ce  nouveau  domicile  que 
le  saisi  devrait  faire  les  significations  des  actes  relatifs  à  la  saisie  ?  £[Quid 
si  l'exécution  doit  se  faire  dans  plusieurs  communes?  J} 

Dans  ce  cas,  l'ancien  domicile  du  créancier,  dans  la  commune  dont  il  s'agit, 
tiendrait  lieu  du  domicile  qu'il  eût  dû  élire  dès  le  commencement  des  pour- 
suites ,  s'il  n'avait  pas  demeuré  dans  cette  commune.  Tel  est,  dit  M.  Pigeau, 
art.  1",  n°  3,  4°,  du  cliap.  Saisie-exécution ,  l'esprit  de  l'art.  584. 

[[  Nous  croyons  que  cette  solution  est  en  effet  conforme  à  l'esprit  de  l'ar- 
ticle. 

Le  même  auteur,  ibid.,  dit,  avec  raison,  que,  si  l'exécution  doit  avoir  lieu 
dans  plusieurs  communes ,  il  faudra  faire  élection  de  domicile  dans  chacune 
d'elles.  ]] 

[[900G  bis.  Lorsque  la  partie  qui  fait  donner  le  commandement  avec  élec- 
tion de  domicile  est  une  commune,  l'exploit  que  le  saisi  fait  signifier 
à  ce  domicile  élu  doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  revêtu  du  visa  prescrit  par 
fart.  69,  §  5,  Cod.  proc.  civ.? 

Cette  question  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Braxelles,  qui,  le  8  juill.  1835 
{Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1836,  p.  52),  l'a  décidée  par  la  négative. 

Elle  a  considéré,  avec  raison,  que  le  visa  dont  s'occupe  l'art.  69  dudit  Code, 
n'est  exigé,  d'après  les  termes  formels  du  (  5,  pour  les  ajournements  adressés 
aux  administrations  et  établissements  publics,  qu'au  cas  où  ils  sontdonnésdans 
le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration,  ou  à  la  personne  et  au  bureau  de  son 
préposé;  que  le  motif  qui  l'a  fait  établir  ne  subsiste  point  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 58t,  l'administration  ne  pouvant  alors  être  surprise  par  des  poursuites  clan- 
destines, puisque  c'est  elle-même  qui  a  fait  choix  du  lieu  où  les  signilications 
peuvent  luiêtrefaites,  et  que,  d'ailleurs,  la  formalité  du  visa  devient  impossible, 
puisqu'on  ne  rencontre  pas  dans  ce  domicile  élu  de  fonctionnaire  ayant  carac- 
tère pour  donner  ce  visa.]] 

9009.  L'huissier,  pour  faire  le  commandement,  doit-il  être  assisté  de  recors 

ou  témoins  ? 

Non,  puisque  l'art.  585  n'exige  cette  assistance  que  pour  la  saisie  seulement, 
{Voy.  d'ailleurs  les  art.  27  et  31  du  Tarif,  et  Pigeau,  ubi  suprà. 
[[  Cela  nous  paraît  évident.  ]] 

££  9009  bis.  En  autorisant  à  notifier  Pacte  d'appel  au  domicile  élu  dans  le 
commandement ,  l'art.  584  ne  veut-il  parler  que  de  l'appel  des  jugements 
rendus  sur  la  poursuite  de  la  saisie  ?  L'appel  du  jugement  en  vertu  duquel 
ells  a  lieu  n'y  est-il  pas  compris?  En  général,  quelle  est  l'étendue  de  celte 
faculté,  tant  pour  l'acte  d'appel  que  pour  les  autres  significations? 

D':ir>rès  les  Cours  de  Bruxelles  ,  14  août  1807  et  8  janv.  1808  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  124,  1"  esp.,  et  Devill.,  Collect.  Nouv.,  2.2.289),  de  Paris,  30  juin  1808 
(J.  Av.,  t.  3,  p.  129,  3»  esp.),  et  de  Besançon ,  21  août  1809  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  133,  5«  esp.),  l'art.  584  ne  contient  point  d'exception  à  l'art.  456 ,  relative- 
ment à  l'appel  du  jugement  qui  est  la  cause  de  la  saisie.  Sans  doute ,  disent 
ces  arrêts,  on  peut  6n  signifier  l'appel  d'abord  au  domicile  élu,  pour  arrêter  lef 
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goites  de  l'exécution  ;  mais  cette  prenaière  signification  ne  dispense  pas  de  la 
renouveler  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  l'intimé. 

Cette  jurisprudence,  contraire  à  l'opinion  de  MM.  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  180,  et  Fayard  de  Langlade,  t.  5 ,  p.  28,  n"  3,  a  été  bientôt  repoussée  par 
les  mêmes  Cours  et  par  plusieurs  autres;  on  peut  consulter  les  arrêts  de  la  Cour 
decass.,  •23janv.  J810;  16  juill.  1811,  et  des  Cours  de  Turin,  30  mars,  10  juin 
1808j  Pau,  27  janv.  1810;  Bruxelles,  27  mai  1808;  Paris,  3  janv.  1809;  Rouen, 
10  août  1810;  Trêves,  9  janv.  1811;  Metz,  26  juill.  1811,  et  7  juill.  1814:  Ren- 
nes ,  23  nov.  1813,  et  3  mars  1818;  Montpellier,  2  avril  1822  (J.  Av.,  t.  3 
p.  12'r,  et  1. 13,  p.  259;  Devill.,  Collecl.  Nouv.,  3.1.144,  379,  2.2.370,  394); 
Limoges ,  15  juill.  1825  (Talandier,  p.  210j,  et  la  plupart  de  ceux  qui,  n'étant 
pas  mentionnés  ici,  sont  cités  sous  la  Quest.  2008. 

(F.  d'ailleurs  la  Quesi.  1652;  et  aussi  notre  Quest.  2425  bis,  t.  5,  p.  770.) 

L'art.  584,  ne  distingue  point  en  effet  entre  les  actes  dont  il  permet  la  si- 
gnification au  domicile  élu  dans  le  commandement;  il  comprend  dans  cette  au- 
torisation tous  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'objet  de  la  saisie,  soit  qu'ils  appartiennent 
à  l'instance  même  de  la  saisie,  soit  qu'ils  se  rattachent  à  une  instance  antérieure 
dont  elle  est  la  suite. 

Et  comme  la  facilité  qu'il  entend  procurer  au  débiteur  saisi  lui  est  plus  parti- 
culièrement nécessaire,  pour  les  actes  qui  sont  destinés  à  prévenir  toutcommen- 
cement  d'exécution,  on  devrait,  dans  le  doute,  appliquer  de  préférence  la  dis- 
position finale  de  notre  article  à  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  pro- 
cède qu'à  celui  des  jugements  rendus  dans  le  cours  des  poursuites. 

Cependant,  comme  l'enseigne  M.  Talandier,  p.  213,  n°  216,  l'art.  584  ne 
distingue  pas,  en  sorte  qu'il  concerne  les  uns  et  les  autres  de  ces  appels  (1). 

Il  résulte  de  la  même  observation  que  l'acte  d'appel  peut  être  fait  au  domi- 
cile élu,  quoique  l'exécution  n'ait  pas  encore  commea^e,  puisqu'il  esl  destiné 
à  l'empêcher. 

C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison,  la  Cour  de  ToulousCj,  le  7  mai  1824  (J.  Av., 
t.  26,  p.  277),  et  ce  que  M.  Carré  décidait  sans  hésiter,  dans  une  consultation 
inédite,  en  ces  termes  :  «  L'exploit  d'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement est  valable,  encore  bien  qu'il  n'y  ail  pas  eu  de  saisie-exécution, 
parce  que,  si  l'art.  456,  Cod.  proc.  civ.,  dispose  que  l'acte  d'appel  doit  être  signi- 
fié à  personne  ou  domicile ,  l'art.  584  contient  exception  à  ce  principe  pour 
le  cas  oiî  il  y  a  eu  un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution.  >• 

Enfin  quelle  que  soit  l'extension  que  nous  croyons  devoir  donner  à  la  dis- 
position de  l'art.  584,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  aller  jusqu'à  permettre  de  signi- 
fier au  domicile  élu,  l'appel  d'un  jugement  antérieur  autre  que  celui  qui  sert  de 
base  à  la  saisie.  Cette  décision  néanmoins  n'est  pas  absolue,  elle  dépend  des  cir- 
constances: il  est  vrai,  sans  doute,  qu'on  ne  peut  signifier  au  domicile  élu  que 
l'appel  des  jugements  qui  se  rattachent  à  la  saisie;  mais  de  cela  qu'il  s'agit  d'un  ju- 
gement antérieur,  et  qui  n'est  pas  la  base  immédiate  de  cette  saisie,  il  ne  s'en- 
suitpas  toujours  qu'il  lui  soit  complètement  étranger.  Aussi,  le  20  juini  838  (J.^v.,' 
t.  55,  p.  567,  et  J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  346;  Devill.,  1838.1.735),  la  Cour  dft 
cassation  a-t-elle  déclaré  que  toute  instance  de  nature  à  modifier  la  dette,  cause 
de  la  saisie-exécution,  peut  être  introduite  par  ajournement  signifié  au  domi-, 
cile  élu  dans  le  commandement ,  et  nous  n'approuvons  pas  un  arrêt  de  la  Cour 
de  BruxeM«s,  !•'  mars  1812  (J.  Av.,  1. 13,  p.  284),  qui  n'a  pas  permis  d'inter- 


(1)  [En  effet,  il  a  clé  appliqué  au\  appels  [  les  Cours  de  Paris,  13  pluT.  an  13  {J.  av., 
des  jiigecneos  rendus  sur  les  contestalions  t.  19,  p.  409),  el  de  Bour{;M»  l*' juin  1814 
îucideDtes  ^ui  naissent  de  la  poursuite,  par  i  (/.  ar.,(.  3,  p.  417).] 
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jeler  appel  au  domicile  élu  d'un  jugemeni  de  compétence,  lorsque  la  saisie  étaîl 
faite  en  vertu  d'un  jugemeni  par  défaut  rendu  sur  le  fond. 

Nous  pensons  même  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  conservatoire  autorisée 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce ,  en  vertu  de  l'art.  il7  Cod.  proc. 
civ.,  l'acte  d'appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  saisissant,  contraire- 
ment  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  14  août  1816  {J.Av.,l.i9,  p.  460). 

Quant  à  la  faculté  de  signifier  des  offres  au  domicile  élu  ,  elle  doit  également 
être  restreinte  dans  de  certaines  limites.  La  loi ,  en  obligeant  le  créancier  à 
élire  domicile  dans  la  commune  de  l'exécution,  n'a  pu  vouloir  déroger  aux  con- 
ventions des  parties.  Si  donc,  aux  termes  de  ces  conventions,  la  dette  est 
payable  en  un  certain  lieu,  les  offres  pourront  bien,  afin  d'arrêter  l'exécution 
être  signifiées  au  domicile  élu,  mais  elles  devront  être  réalisées  au  lieu  con- 
venu pour  le  paiement,  autrement  le  débiteur  trouvera  un  moyen  tout  simple 
d'éluder  son  obligation,  en  attendant,  pour  la  remplir,  le  commandement  avec 
son  élection  de  domicile. 

Notre  solution,  consacrée  par  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  28 avril  1814 
(J.  Av.,  t.  17,  p.  4G),  et  approuvée  de  MM.  Coffinières,  (J.  Av.,  ubisuprà), 
Fayard  de  Langlade  ,  t.  5,  p.  27,  n»  2,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  94, 
prévient  cet  inconvénient. 

L'opposition  d'un  créancier  sur  le  prix  de  la  vente,  faite  en  vertu  dft  l'art-BOS^ 
peut  aussi  être  notifiée  au  domicile  élu  par  le  saisissant  dans  l'exploit  de  com- 
mandement, Bruxelles,  7  mai  1822  (Journ. de cetteCour,  t. l"de  1822,  p.  309). 

V.  les  Quesl.  2009  et  207'.1.  ]]  Sttr»:».  aipii..  \° :<aisie-exécution,  n.  42  et  s. 
go®'?  ter.  Le  crcancier  domicilié  hors  de  la  France  continentale,  qui,  pour- 
suivant une  saisie-exécution  en  France,  a  élu  domicile  dans  le  lieu  de  Vexécu- 
tion,esl-il  valablement  assigné  à  huitaine,  en  opposition  aux  poursuites,  à 
ce  domicile,  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'observer  les  délais  exceptionnels  de  Vart. 
73,  Cod.  proc.  civ.  ?  Supp.  alph.,  eod,  verb.,  n.  4^. 

S®©S.  fappil  d'un  jugement  signifié  AVEC  COMMANDEMENT  DE  S'Y  CONFOR' 
MER  pcul-il  être  notifié  au  domicile  élupar  l'exploit  de  signification? 

Nous  avons  examiné,  sur  l'art.  456,  Quest.  1652,  la  question  générale  de  sa- 
voir si ,  dans  tous  les  cas,  la  signification  de  l'acte  d'appel  à  un  domicile  élu, 
équivaut  à  la  signification  au  domicile  réel,  et,  à  cette  occasion,  nous  avons  ré- 
solu plusieurs  questions  accessoires  qui  se  rapportent  aussi  à  l'art.  584.  Nous 
avons  dit,  par  exemple,  que  cet  article,  qui  permet  de  signifier  un  acte  d'appel 
au  domicile  élu  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  ne  pouvait 
être  étendu  au  cas  d'une  élection  de  domicile  faite  dans  l'exploit  de  signification 
du  jugement  attaqué.  Ici,  nous  supposons  que  cet  exploit  contienne,  outre 
l'élection  de  domicile,  un  commandement  à  la  partie  condamnée  de  se  confor- 
mer au  jugement;  et  nous  demandons  si,  dans  cette  hypothèse,  l'on  pourra 
valablement  notifier  l'appel  au  domicile  élu ,  attendu  que  l'élection  serait  faite 
dans  un  commandement. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  21  août  1811,  section  civile  (Denevers^ 
1811,  p.  420,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  1^2),  a  résolu  cette  question  pour  la  négative, 
attendu  que  le  commandement  de  se  conformer  à  un  jugemeni  n'est  qu'une 
simple  sommation  d'obéissance ,  que  l'on  ne  pourrait  sans  erreur  confondre 
avec  le  commandement  dont  parlent  les  art.  583  et  58i,  Cod.  proc.  civ.  (1),  et 
qui  est  l'acte  par  lequel  commeDce  l'exécution  forcée  d'un  jugement. 


(1)  A  moins  que  ccl  exploit  ne  contienne 
commandement  à  fin  de  saisie,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  13 
mars  iSiS.  Elle  a  même  été  plu»  loin  dan« 


tant  que  l'acte  de  nolificalion  du  jugement, 
portant  sommaiioD  de  papier  dans  les  vingt- 
quatre  heuresà  l'huissierporleur  des  pièces, 
défait  être  considéré  comme  un  véritable 


UQ  autr«  arrêt  du  6  juill.  Iftl7,  mai^a*?^    cmnaitdtmeni,  dant  le  sens  légal  du  mot, 
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[[  Nous  avons  dit,  sous  la  Quest.  1652,  que  la  règle  de  l'art.  456,  Cod.  proc. 
civ.,  d'après  laquelle  tout  acte  d'appel  doit  être  notifié  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile réel  de  la  partie,  ne  reçoit  d'autre  exception  que  cellesquisontformellement 
prévues  par  la  loi.  Nous  avons  reconnu  que  l'art.  584  contient  une  de  ces  ex- 
ceptions, et  que  V'appel  du  jugement,  pour  l'exécution  duquel  b  saisie  a  lie», 
est  valablement  notifié  au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  la  précède. 
Mais  comme  il  ne  pourrait  l'être  au  domicile  élu  dans  un  acte  qui  n'aurait  pas 
les  caractères  d'un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  iî  se  présente  fa 
question  de  savoir  comment  doit  être  rédigé  l'acte  qui  contient  élection  de  do- 
micile pour  produire  les  effets  mentionnés  dans  l'art.  58'(. 

Le  but  essentiel  du  commandement  prescrit  par  l'art.  583,  Cod.  proc  civ,, 
est  que  le  débiteur  soit  averti  de  la  saisie  qui  le  menace,  afin  qu'il  puisse  prendre 
les  arrangements  nécessaires  pour  la  prévenir  en  se  libérant.  «  Nous  exigeons, 
disait  M.  Real ,  en  exposant  les  motifs  de  ce  titre,  que  la  saisie  soit  annoncée 
par  un  commandement  préalable.  »  Yoy.  Locré  ,  t.  2-2,  p.  578,  n°28. 

Nous  concluons  de  ces  paroles  que,  lorsqu'un  acte  contient  sommation,  in- 
vitation, commandement  même  de  satisfaire  à  une  obligation  quelconque,  mais 
sans  spécifier  qu'en  défaut  le  débiteur  y  sera  contraint  par  l'exécution  forcée, 
ce  n'est  pas  là  le  commandement  dont  parle  l'art.  583,  et,  quoique  cet  acte 
renferme  une  élection  de  domicile,  on  ne  sera  autorisé  à  notifier  ni  des  of- 
fres, ni  un  appel  à  ce  domicile  élu. 

Il  n'est  pourtant  pas  nécessaire  que  le  commandement  contienne  textuelFe- 
ment  la  menace  d'une  saisie-exécution.  Puisque  nous  avons  décidé,  sous  fa 
Quest.  1998,  qu'une  saisie  quelconque,  et  notament  la  saisie-exécution  peuvent 
être  pratiquées  après  un  commandement  qui  contient,  d'une  manière  générale, 
la  menace  d'être  contraint  par  les  voies  de  droit,  il  faut  bien  admettre  psT 
suite  que  le  domicile  élu,  dans  un  acte  ainsi  formulé,  est  celui  que  l'art.  84», 
indique  pour  la  signification  de  l'appel. 

La  simple  sommation  d'obéir  ne  constitue  donc  pas  le  commandement  pres- 
crit par  l'art.  583  ;  et  le  débiteur  ne  peut  notifier  son  appel  au  domicile  élu  dans 
l'acte  qui  la  contient;  c'est  l'avis  de  M.  Talandier,  Traité  de  l'Appel,  p.  211, 
consacré  par  divers  arrêts;  Pau,  27  janv.  1810;  Trêves,  6  mars  1811  ;  Limoges, 
25  janv.  1812  ;  Rennes,  l"juin  1811  et  28  fév.  1812  ;  Limoges,  24  avril  1812; 
Florence,  4  juillet  1812  ;  Agen,  10  fév.  1815  (J.  Av.,  t.  3,  p.  12i,  11%  14%  15°, 
16»,  17»  et20«esp.  ;  Devill.,  Collect.  Nouv.,  3.2.191,427;  4.2.46,96,151  ,• 
5.2.14);  Liège,  10  janv.  1815  (J.  ^v.,  t.  22,  p.  322)  ;  Limoges,  11  août  1819'. 
28  fév.  1822 ,  26  avril  I8i3  (Talandier,  p. 212)  ;  Poitiers, 28  août  1829  (J.  Av^ 
t.  39,  p.  46);  Bordeaux,  29  juin  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  180),  et  6  juin  1832 
(J.  Av.,  t.  43,  p.  504). 

La  Cour  de  Rouen  a  été  plus  indulgente,  puisque,  le  10  août  1810  (J.  At7.^ 
t.  3,  p.  136,  8*  esp.),  elle  a  validé  l'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  un  com- 
mandement de  payer. 

Au  reste,  les  termes  n'étant  point  sacramentels ,  il  est  quelquefois  difficile 
d'apprécier  la  véritable  portée  de  l'acte  qui  contient  l'élection  de  domicile;  les 


attendu  que  te  pouvoir  de  recevoir,  donné  à 
l'huissier,  constiluail  un  pouvoir  sufGsaiil 
pour  l'exéculion. 

Nota.  Nous  n'entendons  point  contester 
précisément  celte  décision; mais  nous  croyons 
prudent,  si  l'on  veut  que  Pexploitde  nolifi- 
e^iLion  du  jugement  tienne  lieu  du  comman- 
dement néce>sairepour  saisir,  d'y  menlioa- 

ToM.  IV. 


ner  que  celle  sommation  de  payer  est  fail« 
sous  peine  de  saisie  ou  de  toute  autre  exé- 
cution par  les  voies  de  droit. 

[Il  n'y  aurait  point  de  doute,  s'il  était  fait 
commandement  depayer, sous  peine  d'y  êlro 
CONTRAINT  dans  let  21  fteures;  Trêves,  9 
janv.  1811  {J.  Av.,  t.  3,  p.  137,  9»  esp.\l 
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circonstances  de  fait  peuvent  à  cet  égard  influer  sur  la  décision  des  iribnnaux. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la  Cour  de  cassation,  le  16  juillet  Im;  1  ;  les 
Cours  de  Metz,  les  26  juill.  1 811 ,  et  7  juill.  1 81  i  ;  de  Rennes,  les  23  nov.  18  !  3  ; 
de  Montpellier,  le  '2  avril  1812  (J.  Av.,  t.  3,  p.  124,  11%  12«,  15%  19*  et 
21=  esp.),  et  1»  Cour  de  cassation,  le  20  août  1822  (  J.  Av.,  1. 13,  p.  287), 
aient  validé  des  appels  notifiés  au  domicile  élu  dans  des  actes  qui  n'offraient 
ras  bien  clairement  les  caractères  qui ,  d'après  les  observations  précédentes, 
conviennent  au  commandement  de  l'art.  583. 

Notre  seconde  proposition,  savoir  que  la  menace  précise  d'une  saisie-exécu- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  que  l'acte  ait  le  caractère  et  les  effets  de  celui  que 
prescrit  l'art.  583 ,  mais  qu'il  suffit  d'une  menace  générale  de  contrainte  par 
les  voies  légales ,  se  trouve  aussi  adoptée  par  M.  Talandier  ,  p.  213,  et  justifiée 
par  les  arrêts  des  Cours  de  Trêves,  9  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  137,  9*  esp.)  ; 
de  Rennes,  13marsl818  (J.  Av.,  1.13,  p.  259),  et  de  Toulouse,  15  juin  182* 
{J.Av.,1. 27,  p.  25),  qui  ont  admis  comme  de  véritables  commandements  à  fin  de 
saisie-exécution  la  sommation  de  payer  sous  peine  d'y  être  contraint  après 
24  heures,  celle  d'obéir  sous  peine  d'élre  contraint  -par  corps,  celle  d'exécuter 
le  jugement  en  tout  son  contenu  sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  et 
rigueurs  de  droit.  Voy.  t.  5,  p.  770,  notre  Quest.  2425  bis,  dans  lequel  nous 
avons  fait  l'application  de  nos  principes. 

Cependant  M.  Carré  semble  être  plus  rigoureux  et  exiger  l'annonce  formelle 
et  exclusive  d'une  saisie-exécution  pour  donner  à  l'acte  toute  la  portée  que 
suppose  l'art.  583.  Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet,  dans  une  consulta- 
tion inédite  : 

o  Le  conseil  soussigné ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  d'appel 
notifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  du  jugement ,  avec  com- 
mandement de  payer  sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  et  rigueurs  de 
droit ,  est  valable  ; 

«  Est  d'avis  que  l'avoué  constitué  près  la  Cour  royale  doit  s'empresser,  pour 
profiter  du  délai  qui  n'est  pas  expiré,  de  faire  renouveler  en  tant  que  de  besoin 
l'acte  d'appel ,  attendu  qu'il  est  nul  pour  avoir  été  notifié  à  un  domicile  élu  dans 
un  exploit  de  notification  du  jugement  qui  ne  contient  pas  un  commandement 
spécial  à  fin  de  saisie-exécution,  mais  un  commandement  donné  en  termes 
généraux,  et  sous  les  peines  de  droit.  Les  art.  583  et  584,  Cod,  proc.  civ.,  jus- 
tifient pleinement  cette  proposition,  en  ce  que,  par  exception  au  principe  gé- 
néral posé  en  l'art.  456,  ils  autorisent  à  notifier  l'appel  au  domicile  élu  par  le 
commandement  dans  la  commune  où  doit  se  faire  la  saisie-exécution;  il  faut 
donc  que  le  commandement  soit  relatif  k  une  saisie-exécution. 

«  Un  commandement  pareil  à  celui  que  l'on  a  inséré  dans  l'exploit  de  noti- 
fication, n'est  qu'une  simple  sommation  d'obéir  au  jugement  que  l'on  ne  peut 
confondre  avec  celui  dont  parlent  les  articles  précités.  » 

Nous  ne  doutons  pas  que,  si  M.  Carré  eût  rapproché  cette  opinion  de  la  so- 
lution qu'il  donne  à  la  Quest.  1998 ,  il  n'eût  abandonné  l'avis  émis  dans  sa  con- 
sultation. ]]  s$app.  alph.,  s"  Saisie-exécution,  n.  46  et  s. 

£[  tSOOS  bis.  Si  le  commandement  contient  l'élection  de  deux  domiciles, 
l'un  dans  la  commune  de  l'exécution,  l'autre  ailleurs,  les  significations 
dont  parle  l'art.  584  peuvent-elles  être  faites  indifféremment  à  l'un  ou  à 
l'autre  ? 

Puisque,  sous  les  Quest. \%ô'i  et  2008,  nous  avons  décidé  que  l'exception  faite 
par  l'art.  58 i  à  la  règle  de  l'art.  456  ne  peut  être  étendue,  et  que  l'appel  signifié 
a  un  domicile  élu  autrement  que  dans  les  circonstances  déterminées  pi:  cet 
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«rt.  58i-ne  serait  pas  valable,  il  semble  que  la  question  que  nous  venons  de 
poser  doive  être  résolue  pour  la  négative. 

En  effet,  t'est  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  l'exécution  que  l'art.  584 
prescrit  une  élection  de  domicile;  c'est  au  domicile  ainsi  élu  dans  la  commune 
qu'il  permet  de  faire  les  significations.  Le  domicile  élu  dans  un  autre  lieu,  quoi- 
que par  le  même  acte,  n'est  donc  pas  celui  auquel  la  loi  attache  cette  préroga- 
tive} la  lui  rendre  commune,  ce  serait  donner  à  la  disposition  exceptionnelle, 
du  moins  il  le  semble  ,  une  extension  que  nous  avons  déclarée  impossible. 
Quelle  différence,  en  effet,  entre  cette  élection  de  domicile  surabondante,  que  la 
loi  ne  prescrit  pas,  qu'elle  ne  reconnaît  pas,  et  celle  qui  aurait  été  faite  dans 
une  simple  signification  de  jugement  non  accompagnée  de  commandement. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  plusieurs  fois  que,  dans  l'hypothèse  de  la  question . 
c'était  au  seul  domicile  élu  dans  la  commune  de  l'exécution  que  pouvaient  avoir 
lieu  les  significations  prévues  par  l'art.  58i;  Cassât.,  20  juill.  1821  (J.  Av.,  t.  27, 
p.  27);  Montpellier,  1"  juill.  1828  (J.  Av.,  t. 35,  p.  295);  Rennes,  12  mars  1835 
(J.  Av.,  t.  49,  p.  574).  Mais  d'un  autre  côté  l'on  ne  peut  disconvenir  que,  si  la 
partie  a  désigné  un  domicile  avec  l'intention  formelle  d'y  recevoir  les  significa- 
tions, elles  n'y  puissent  être  valablement  adressées  ;  chacun  doit  respecter  la 
loi  qu'il  s'est  faite,  et  lorsqu'une  pareille  élection  a  été  faite  dans  un  comman- 
dement à  fin  de  saisie,  peut-on  supposer  qu'elle  ait  eu  d'autre  but  que  d'y  ap- 
peler les  significations  que  ce  commandement  doit  provoquer? 

Aussi  la  validité  des  significations  faites  à  ce  second  domicile,  a-t-elle  été  pro- 
clamée par  laCourdeNîmes,  le  6  août  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  267);  par  celle  de 
Metz,  le  11  mars  1826  (J.  Av.,  t.  37,  p.  79)  ;  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  20 
juin  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  567,  et  J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  346  j  Devill.,  1838. 
1.735). 

L'arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  21  août  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  375),  ne  peut 
être  invoqué  dans  ce  dernier  sens,  quoiqu'il  ait  reconnu  valable  la  srguification 
faite  indifféremment  à  l'un  des  deux  domiciles  élus  dans  le  commandement - 
car,  dans  l'espèce,  l'exécution  pouvait  avoir  lieu  dans  les  deux  communes  de 
l'élection,  et  dès  lors  il  avait  été  indispensable  d'en  faire  deux;  chacune  des 
deux  était  conforme  au  vœu  de  i'art.  584.  {Voy.  la  Quesi.  2006.) 

Au  reste,  il  est  certain  que  la  faculté  de  signifier  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement n'est  qu'une  faveur  accordée  au  débiteur  que  la  saisie  menace,  et 
qu'elle  ne  déroge  pas  aux  règles  générales  ;  toutes  les  significations  peuvent 
donc,  nonobstant  cette  élection,  être  adressées  au  domicile  réel  du  saisissant. 
Nous  n'hésitons  pas  à  le  décider  ainsi ,  malgré  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de 
Douai  du  30  janvier  1815  (J.  Av.,  1. 19,  p.  458). 

Il  n'est  pas  moins  évident  que,  si  le  domicile  a  été  élu  dans  tel  endroit,  dé- 
terminé à  l'égard  de  telles  parties,  et  dans  tel  autre  endroit  à  l'égard  des  autres, 
l'acte  d'appel  ne  peut  pas  être  valablement  signifié  par  quelques-unes  de  ces  par- 
ties au  domicile  élu  par  les  autres;  Bruxelles,  25  av.  î827(JoMrM.  de  cette  Cour, 
l.  2  de  1827,  p.  123),  et  que  la  signification  ne  peut  être  faite  à  la  personne  chez 
laquelle  le  domicile  est  élu,  mais  hors  de  ce  domicile;  Bruxelles,  21  nov.  182T 
{Journ.  de  cette  Cour,  t.  l"de  1828,  p. 62).  Foy.  nos  questions  sur  l'art.  68.]] 

l§upp.  alph.,  v°  Saisie-exéculion,  n.  52. 

[[  3009  ter.  Si  plusieurs  coïntêressés,  en  faisant  signifier  avec  menace 
d'exécution,  le  jugement  qu'ils  ont  conjointement  obtenu,  élisent  un  seul 
domicile,  les  significations  peuvent-elles  y  être  adressées  en  une  seule  copie, 
ou  faut-il  autant  de  copies  quHl  y  a  de  coïntêressés? 

La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  deux  fois,  les  14  juillet  et  6  octobre  1815 
{Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  181o,  p.  120  et  128),  qu'une  seule  copie  suffi- 
sait, attendu  que  l'art.  584  fait  exception  aux  règles  générales. 
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Mais  cette  doctrine  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  Liège,  le  21  octobre  1822 
(Ann.  de  Lapobte,,  t.  2 de  1824.,  p.  178);  par  celle  de  Poitiers,  le  lOmailSlî 
(J.  Av.,  1. 12,  p.  459),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  15  février  1815  (J.  Av., 
t.  3,  p.  426).  Voyez  aussi ,  dans  ce  dernier  sens,  les  nombreuses  aulorîtés  que 
nous  avons  rapportées  sous  notre  Quest.  3 '(8  bis. 

La  Cour  suprême  a  considéré  que  la  signification  faite  îï  un  domicile  élu,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  58'(,  ne  fait  que  remplacer  celle  qui  aurait  dû  l'être  au 
domicile  réel;  que  ledit  article  ne  déroge  à  l'art.  456  qu'en  ce  qu'il;  autorise  la 
signification  de  l'appel  à  un  domicile  fictif.  ]] 

S009.  Le  saisissant  serait-il  valablement  assigne  par  un  tiers,  au  domicile 
élu  dans  le  commandement  ? 

Par  arrêt  du  26  juin  181 1  (J,  ^y.,  t.  1 9,  p.  432),  la  Cour  de  Paris  a  considéré 
que  l'exception  portée  par  l'art,  581  à  la  règle  générale  énoncée  à  l'art.  68 
n'est  établie  qu'en  faveur  de  la  partie  saisie,  et,  en  conséquence,  elle  a  déclaré 
nulle  une  assignation  donnée  au  domicile  élu  par  un  tiers  qui  se  prétendait 
propriétaire  d'une  partie  des  meubles  saisis. 

Mais  M.  PiGEAU,  1. 1,  p.  101,  aux  notes,  s'exprime  ainsi  :  «  Quoique  l'art. 584 
semble  n'avoir  prescrit  Téleclion  de  domicile,  quand  le  saisissant  ne  demeure 
pas  dans  la  commune,  qu'en  faveur  du  débiteur,  en  disant  que  le  débiteur 
pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations,  néanmoins  elle  profile  à 
ses  créanciers,  parce  que  les  raisons  qui  l'on  fait  établir  leur  sont  applicables.  » 

A  l'appui  de  cette  opinion ,  on  pourrait  citer  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Colmar  du  5  août  1809  (J.  Av.,  t.  13,  p.  168),  qui  a  décidé  que  l'élection  de 
domicile,  pour  l'exécution  d'un  acte,  profite  aux  tiers  qui  représentent  l'une 
des  parties.  Cet  arrêt  a  pour  motifs  la  disposition  de  l'art.  1166,  Cod.  civ., 
d'après  lequel  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs 
déijiteurs. 

Nous  pensons  aussi  que  les  créanciers  qui  forment  une  action,  du  chef  de  leur 
débiteur,  ont  le  droit  d'assigner  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'acte  au- 
quel celte  action  se  rapporte.  Mais  cette  décision  ne  contrarie  en  rien  celle  que 
renferme  l'arrêt  du  26  juillet  1811,  attendu  que,  dans  l'espèce  oîi  il  été  rendu, 
la  partie  qui  assignait  le  saisissant  exerçait  une  action  qui  lui  appartenait  de 
son  chef.  Or,  nul  motif  pour  qu'elle  profilât  de  l'exception  portée  en  l'art.  ôOi, 
en  faveur  du  saisi  qu'elle  ne  représentait  pas.  Au  contraire,  si  un  créancier  de 
celui-ci  formait,  dans  son  intérêt,  une  opposition  à  la  saisie  comme  représen- 
tant son  débiteur,  qui  ne  l'aurait  pas  formée  lui-même,  nous  pensons,  avec 
M.  Pigeau ,  que  ce  tiers  pourrait  profiter  de  l'exception  dont  il  s'agit. 

[[  La  décision  du  26  juin  1811  a  été  confirmée  par  décisions  semblables, 
de  la  Cour  de  cassation,  3  juin  1812  [J.  Av.,L  19,  p.  432, 2«esp.),et  des  Cours 
de  Bruxelles,  25  avril  1827  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  123);  de 
Toulouse,  26  fév.  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  199);  de  Paris,  20  nov.  1829,  Gazelti 
des  tribunaux  du  21),  et  de  Poitiers,  25  fév.  1834  (J.  Av.,  t.  /|7,  p.  578). 

Elle  est  encore  approuvée  de  MM.  Copfinières  (J.  Av.,  1. 19,  p.  49)  et  Dal* 
toz,  t.  11,  p.  650,  n°7. 

Mais  M.  Thomine  Desiuazures,  t.  2,  p.  94  et  suiv.,  soutient  avec  chaleur  le 
système  opposé. 

Il  commence  par  rappeler  que  l'ordonnance  de  1667,  tit.  33,  art.  l*'',  conte- 
nait, comme  notre  art.  585,  l'obligation  pour  le  créancier  d'élire  domicile  dans 
la  commune  où  la  saisie-exécution  serait  faite. 

11  rappelle  ensuite  la  conclusion  qu'en  tiraient  Jousse,  Pothier  et  M.  Merlin, 
savoir  que  le  saisissant  et  les  opposants  pouvaient  faire  à  ce  domicile  élu  toute» 
leurs  significations. 
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De  ce  que  l'art.  584  porte  textuellement  ces  mots,  qui  n'étaient  pas  dans  l'or- 
donnance :  «  Le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  toutes  les  significa- 
tions, etc.,  )»il  ne  croit  pas  devoir  induire  que  le  législateur  a  voulu  restreindre 
au  débiteur  une  faculté  que  l'ancienne  jurisprudence  accordait  également  aux 
tiers  intéressés. 

Celte  disposition  lui  paraît  n'avoir  été  ajoutée  que  pour  lever  les  doutes  qui 
pourraient  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si,  au  nombre  des  significations  per- 
mises, oa  devrait  comprendre  celles  d'offres  et  d'appel ,  qui  sont  en  dehors  de 
finsiance  de  saisie. 

M.  Thomine  Desmazures  fait  ensuite  ressortir  l'injustice  qu'il  y  aurait  k  trai- 
ter moins  favorablement  le  revendicant,  les  opposants  et  le  gardien  que  le 
saisi  lui-même. 

Le  revendicant  qui  ne  doit  rien,  et  dont  on  saisit  mal  à  propos  les  meubles, 
le  gardien  à  qui  la  loi  accorde  la  voie  célère  du  référé  pour  se  faire  décharger , 
les  opposants  qui  doivent ,  pour  éviter  une  distribution  à  leur  préjudice,  faire 
connaître  au  saisissant  leurs  oppositions,  seront-ils  obligés  d'adresser  au  do- 
micile de  ce  dernier  qui  peut  être  fort  éloigné  du  lieu  de  la  saisie,  leurs  récla- 
mations et  leurs  actes;  et  Ses  exposera-i-on  ainsi  à  un  retard  qui  peut  rendre 
ces  réclamations  et  ces  actes  inefficaces  et  sans  objet  ? 

Les  raisons  de  M.  Thomine  Desmazures,  nous  paraissent  solides,  et  nous 
embrassons  volontiers  son  avis,  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  aussi  sanctionné, 
le7  mai  1822  (Journ.de  cette  Cour,  l.  1"de  1822,  p.  309),  en  décidant  que  l'op- 
position d'un  créancier,  sur  le  prix  de  la  vente,  faite  en  vertu  de  l'art. 609,  peut 
aussi  être  notifiée  au  domicile  élu  parle  saisissant  dans  l'exploit  de  commande- 
ment (F.,  sous  Part.  611 ,  la  Quesi.  2079). 

Enfin,  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  S  mai  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  189),  que 
l'opposition  faite,  en  vertu  de  l'art.  608,  à  la  vente  de  meubles  saisis,  est  va- 
lablement signifiée  au  domicile  que  les  saisissants  ont  indiqué  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie.  ]]  Sapp.  alph.,  V  Saisie-exéculion,  n.  51. 

[[3009  bis.  A  quel  tribunal  appartient  la  connaissance  des  difficultés  qui 
naissent  de  la  saisie-exéculion? 

Si  ces  difficultés  concernent  la  validité  du  titre,  ou,  plus  généralement,  le 
fond  du  droit  de  celui  qui  a  jeté  la  saisie  ,  elles  nous  semblent  devoir  être  por- 
tées soit  au  tribunal  du  domicile  du  saisi,  comme  véritable  défendeur  (arg.  de 
l'art.  567),  soit,  quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  jugement,  au  tribunal 
qui  doit  en  connaître  ,  suivant  les  distinctions  posées  par  l'art.  472  (F.  notre 
Quest.  1698  bis)  ;  sauf  bien  entendu  la  connaissance  provisoire  sans  préjudice 
du  principal ,  attribuée  par  l'art.  554  au  tribunal  du  lieu  où  la  saisie  se  pratique, 
lorsque  le  cas  requiert  célérité. 

Mais  nous  croyons  que  les  art.  606,  608  et  617  attribuent  juridiction!  au  tri- 
bunal du  lieu  de  la  saisie,  au  moins  pour  les  difficultés  qui  ne  concernent  pas  le 
fond,  c'est-à-dire  la  légitimité  ou  l'existence  de  la  créance,  qui,  en  un  mot,  sans 
toucher  le  droit  antérieur  préexistant,  n'ont  trait  uniquement  qu'à  l'instance 
même  de  la  saisie-exécution. 

De  là  les  Cours  de  Paris,  le  13  pluv.  an  XIII  (J.  Av..  1. 19,  p.  409),  et  de 
Grenoble,  le  3  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  125),  ont  induit  que  les  juges  du  lieu 
où  se  pratioue  la  saisie  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  du 
«aisi,  et  pourtant,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Grenoble,  il  s'agissait 
d'une  réclamation  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  du  titre  j  ce  dernier  arrêt 
va  donc  plus  loin  que  notre  opinion. 

De  là  encore  la  Cour  de  Montpellier  a  conclu,  le  13  août  1810  (J.  Av.,  1. 19, 
S.  415, 2*  esp.),  qu'elle  n'étaii  pas  compétente  pour  juger  des  difficultés  d'unt 
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saisie-exécution  faite  en  vertu  d'un  de  ses  arrêts.  C'est  une  application  de 
la  doctrine  que  nous  avons  émise  sous  la  Qucst.  1698  bis. 

Mais,  au  contraire,  les  Cours  de  Paris,  li  avril  1807;  de  Nîmes,  21  août  181*2 
{J.Av.,  1. 19,  p.  414, 1'=  etS'esp.),  et  de  Limoges,  26  juin  181-2  (J.Av.,  1. 19, 
p.  2iS),  n'ont  pas  reconnu  l'attribution  de  juridiction  que  nous  croyons  voir 
dans  les  art.  606  et  siiiv.,  et  ont  déclaré  que  les  difficultés  devaient  être  jugées 
par  laCour,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  de  ses  arrêts,  infirmalil  d'un  juge- 
ment de  première  instance.  Ces  Cours  ont  partagé,  comme  on  voit,  l'erreur  que 
nous  combattons  sous  la  Quest.  1698  bis. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  entre  ces  deux  opinions,  il  sera  certain  que  le 
tribunal  de  commerce  n'aura  jamais  compétence  pour  juger  les  difficultés  de 
forme  de  la  saisie;  Rennes,  13  déc.  1809  (J.  Av.,  1. 19,  p.  4-23). 

MM.  PiGEAU,  Proc.  civ..  art.  IX.  du  chap.  Saisie-exécalion ,  et  Comm.,  t.  2, 
p.  179,  etTuoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  93 ,  sans  se  prononcer  formellement 
pour  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre,  la  laissent  entrevoir. 

Au  reste,  la  question  ne  peut  s'élever  que  relativement  aux  difficultés  qui  con- 
cernent la  procédure  même  de  saisie;  l'on  sent  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  tribunal  compétent  pour  juger  soit  l'appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  procède,  soit  la  validité  des  offres  par  lesquelles  on  vetit  arrêter  la 
saisie;  ces  incidents  étant  étrangers  et  comme  en  dehors  de  l'exécution  elle- 
même,  on  doit  suivre,  à  leur  égard ,  les  règles  ordinaires  de  compétence. 
M.  Thomine  Desmazures,  ubi  suprà,  en  fait  également  l'observation. 

Remarquons,  en  finissant,  que  pour  prononcer  valablement  au  principal ,  sur 
les  difficultés  qui  se  présentent,  le  tribunal  doit  en  être  saisi  par  assignation  di- 
recte :  un  renvoi  fait  en  état  de  référé  par  son  président  ne  l'autoriserait  qu'à 
Statuer  au  provisoire;  Paris,  18 sept.  1812  (J.  Av.,  1. 19,  p.  'i39).  ]] 
Sapp.  alpb.,  v»  Saisie-exécution,  n.  299  et  s. 

%OIIO.  Pourrail-on  signifier  un  acle  d'appel  ou  des  offres  au  domicile  élu 
pour  d'autres  saisies  que  la  saisie-exécuiion? 

L'art.  456,  Cod.  proc.  civ.,  veut  que  l'appel  soit  signifié  à  personne  ou  do- 
micile, à  peine  de  nullité.  L'art.  1258,  Cod.  civ.,  §§  1  et  6,  exige  que  les  offres 
soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  »(ui  a  pouvoir 
de  recevoir  pour  lui,  et  qu'elles  le  soient  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le 
paiement,  sinon  h  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  enfin  au  do- 
inicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention.  Mais  l'art.  58i  déroge  à  ces  deux 
dispositions  générales ,  en  permettant  de  signifier  l'appel  et  de  faire  les  offres 
au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie-exécution. 

Cela  posé,  si  l'on  considère  que  l'art.  584  se  trouve  au  titre  de  la  saisie-exé- 
cution ;  que  la  disposition  qu'il  renferme  n'est  répétée  dans  aucun  des  articles 
qui  concernent  les  autres  saisies;  que  si  le  législateur  avait  entendu  en  étendre 
Tapplication  à  toutes  ces  saisies ,  il  en  eût  fait  une  disposition  générale  qu'il  eût 
portée  au  titre  6,  des  règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugements; 
si ,  enfin ,  Ton  réfléchit  qu'une  exception  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  cas 
pour  lesquels  elle  a  été  établie,  ne  sera-t-on  pas  bien  fonde  a  résoudre  pour  la 
négative  la  question  que  nous  avons  posée? 

M.  PiGEAU,  I.  2,  p.  474,  s'exprime  en  termes  généraux  qui  donneraient  lieu 
ie  supposer  que  les  offres  pourraient,  suivant  lui,  être  faites  à  tout  domicile  élu 
dans  un  commandement,  puisqu'il  ne  limite  point  cette  faculté  au  cas  de  la  sai- 
sie-exécution. D'un  autre  côté  (F.  t.  2,  p.  149),  il  applique  formellement,  re« 
lativement  à  l'appel,  l'exceptioii  posée  dans  l'art. 58V  à  la  saisie  des  rentes,  at- 
tendu, dit-il,  que  le  domicile  élu  dans  le  commandement  notifié  pour  cette  sai- 
sie est,  à  son  égard,  ce  qu'est  pour  les  saisies-exécutions  le  domicile  élu  par  le 
commandement  ;  autrement ,  ajoute-l-il ,  si  l'on  exigeait  que  l'appel  fût  signifié 
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&  domicile,  il  y  aurait  des  cas  où  le  saisi  ne  pourrait  appeler  faute  de  temps 
par  exemple ,  lorsqu'il  serait  à  trop  grande  distance  du  domicile  du  saisissant. 
Enfin,  ce  que  dit  ici  M.  Pigeau,  il  l'applique  à  la  saisie  immobilière.  (F.  t.  2, 
p.  240,  S  2,  n»  11.) 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  527,  not.  2,  ne  s'exprime  formellement  qu'à  l'é- 
gard des  offres.  Il  estime  qu'elles  ne  peuvent  être  laites  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  pour  toute  autre  saisie  que  la  saisie-exécution.  Quast  à  l'ap- 
pel, l'auteur  pense  de  la  même  manière ,  puisqu'il  cite,  p.  256,  not.  6,  sans  les 
contredire,  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  que  l'on  ne  pouvait  signifier  l'appel 
au  domicile  élu  dans  le  commandement. 

Comme  cet  estimable  auteur  ,  nous  ne  ferons  aucune  distinction  entre  les 
offres  et  l'appel,  parce  que  nous  n'apercevons  aucun  motif  de  décider  d'une 
manière  à  Tégard  des  premières ,  et  d'une  autre  manière  à  l'égard  du  second, 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  disposition  qui  fait,  pour  les  deux  cas,  exception 
à  des  règles  générales. 

Nous  persistons  ainsi  dans  l'opinion  émise  sur  la  Quest.  1837  de  notre  Ana- 
lyse, où  nous  avions  rejeté  l'opinion  de  M.  Pigeau,  concernant  l'appel,  et  nous 
ajouterons  cette  raison  particulière,  que  la  disposition  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 58i  était  nécessitée  par  la  rapidité  de  la  marche  des  poursuites  de  la  sai- 
sie-exécution ,  qui  conduisent  dans  le  plus  bref  délai  à  l'expropriation  du  débi- 
teur ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  où  le  créancier  prend  une  autre  voie.  Con- 
cluons au  moins,  si  l'on  ne  partage  pas  entièrement  notre  avis,  qu'il  est  très 
prudent,  dans  cette  dernière  hypothèse ,  de  signifier  à  personne  ou  domicile 
l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on  procéderait  à  toute  espèce  de  saisie 
autre  que  la  saisie-exécution  (1). 

[[  Mais  s'il  est  vrai,  comme  nous  Pavons  décidé  avec  M.  Carré ,  sous  la 
Ques(.  1998,  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que  le  commandement  désigne  d'une 
manière  spéciale  le  genre  de  saisie  qui  doit  le  suivre,  et  qu'on  puisse  procéder 
indifiéremment  à  l'une  comme  à  l'autre,  après  avoir  menacé,  d'une  manière  gé 
nérale,  le  débiteur  de  le  contraindre  au  paiement  par  toutes  voies  de  droit  ;  si 
même,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  sous  la  même  ques- 
tion, un  commandement,  spécialement  fait  pour  un  genre  de  saisie,  par  exem- 
ple, pour  la  saisie  immobilière,  peut,  sans  être  renouvelé,  servir  à  la  saisie-exé- 
cution, ne  faudra-t-il  pas  en  conclure  que,  nonobstant  les  termes  généraux  ou 
spéciaux  du  commandement  qu'il  aura  reçu ,  le  débiteur  sera  toujours  autorisé 
à  y  voir  un  commandement  à  fin  de  saisie  exécution,  et,  par  conséquent,  à 
profiter,  pour  la  signification  de  ses  offres  et  de  son  appel,  de  l'élection  de  do- 
micile que  cet  acte  contiendra? 

F.  t.  4,  p.  60-2,  notre  Quest.  1952  et  t.  5,  p.  770,  notre  Quest.  2425  bis.  ]] 

[[SOiO  bis.  L'élection  donne-t-elle,  par  elle-même ^  à  celui  qui  habile  le  do- 
micile élu  pouvoir  de  recevoir  les  offresl 

Le  domicile  élu  ne  peut  jouir  de  plus  de  prérogatives  que  le  domicile  réel 


(1)  Noire  opinion  se  trouve  appuyée  , 
d'ailleurs,  du  premier  considérant  de  l'arrêt 
de  cassation  du  21  août  1811,  déjà  cité  sur 
la  Quest.  2008».  et  qui  est  ainsi  conçu  : 
«Attendu  que  l'art.  456  contient  une  dis- 
K  position  générale  ;  que  si  Part.  584  dit,  aux 
«  tilret  des  iaisies-exéculiom  ,  que  l'appel 
«  pourra  être  signiQé  au  domicile  élu  par 
«  le  commandement  qui  doit  précéder  la 
«  saisie- exécution,  c'est  une  exception  qu^il 
«  crée  dans  un  cai  déterminé,  etc.  s  :  d'où 


la  Cour  tire  une  conséquence  qu'elle  appli- 
que au  cas  où  il  s'agissait  d'un  exploit  da 
siguificalion  du  jugement  dont  était  appel, 
et  que  l'on  voulait  devoir  tenir  lieu  du  com- 
mandement. Or,  dans  l'espèce  de  notre 
question,  l'opinion  que  nous  émeuions  est 
une  conséquence  également  déduite  ayec 
exactitude  du  même  principe  ici  posé  par 
la  Cour  suprême ,  savoir  :  qt-e  "'art.  584  est 
une  exception  qui  ne  peut  être  étendue. 


696  I'*  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 

ïjji'il  remplace  ;  et  de  îsême  qu'à  celui-ci  on  aurait  pu  faire  valablement  des  of- 
fres, en  l'absence  du  créancier  (et  que  lui  seul  ou  son  mandataire  spécial  aurait 
jDu  accepter),  de  même  au  domicile  élu ,  l'acceptation  ne  pourra  être  faite  si 
îe  créancier  n'y  a  spécialement  chargé  une  personne  de  ses  pouvoirs.  C'est 
i'avis  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  179,  et  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
ilon ,  6  brum.  an  Xlll  (J.  Av.,  1. 19,  p.  409'^.  ]] 

££9010  1er. L'huissier  qui  fait  le  commandement  peut-il  recevoir  paiement } 
quand,  cl  sous  quelles  restrictions? 

L'exploit  contient  habituellement  commandement  de  paj/cr  à  l'intlant,  entré 
les  mains  de  nous,  huissier  porteur  de  pièces.  Ces  termes  renferment  évidem- 
ment, pour  l'huissier,  mandat  de  recevoir  paiement  si  le  débiteur  veut  se  libé- 
rer au  moment  même  où  il  en  reçoit  l'injonction.  Mais  nous  croyons  que  le 
mandat  n'existerait  pas  moins,  si  les  icrmes  sus  énoncés  ne  se  rencontraient 
pas  dans  l'exploit.  L'huissier  nous  semble  porteur  de  ce  mandai  par  le  fait  seul 
de  sa  commission:  car  rien  n'est  plus  naturel  que  d'opérer  le  paiement  entre  les 
mains  de  celui  qui  vous  enjoint  de  le  faire  au  nom  de  la  loi.  Le  débiteur  sera 
jdonc  valablement  libéré  en  chargeant  l'huissier  qui  signifie  le  commandement 
du  montant  des  sommes  qui  en  sont  l'objet ,  surtout  s'il  retire  en  même  temps 
les  titres  de  son  obligation.  La  Cour  d'Aix,  le  13  (év.  iS23{J.Av.,\Ai,  p. 365), 
a  mal  h  propos  décidé  le  contraire;  mais  notre  doctrine  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  21  déc.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  SU^),  qui  a  jugé 
<iue  l'huissier  pouvait  même  subroger  aux  droits  du  saisissant  le  tiers  qui  payait 
Ja  somme  due  par  le  saisi. 

Toutefois  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  art.  1",  n""  4  et  5,  et  Cojnrn.,t.2,  p.  178, 
■pense,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison,  que  le  pouvoir  de  l'huissier  pour 
ffecevoir  paiement  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  moment  où  il  signifie  l'exploit, 
«n  sorte  qu'il  ne  peut  donner  quittance  que  par  l'exploit  même  ;  la  disposition 
•de'  l'art.  584,  qui  désigne  un  lieu  spécial  pour  signifier  les  offres,  savoir,  le 
-domicile  élu,  sert  à  confirmer  cette  opinion,  qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
Colmar,  le  25  janv.  1820  (J.  Av.,  t.  14,  p.  62ô). 

Au  reste,  il  est  incontestable  que  l'huissier  qui  fait  commandement  pur  et 
simple  de  payer  ne  peut  pas  recevoir  un  paiement  conditionnel;  comme  man- 
dataire, il  doit  se  renfermer  strictement  dans  les  bornes  de  son  mandat. 

Ces  solutions  sont  approuvées  de  M.  Czrré.  {Voy.,  sous  l'art.  556,  la  Quest. 
4921).  ]]  Supp.  alpb.,  y°  Saisie-exécution,  n.  58  et  3. 

Art.  585.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins,  français,  ma- 
jeurs, non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques;  il 
énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs  noms,  professions  et  demeures  : 
les  témoins  signeront  l'original  et  les  copies.  La  partie  poursuivante 
ne  pourra  être  présente  à  la  saisie. 

Tarif,  31.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  tl2,  n»  5;  p.  115,  n"  IG,  et  p.  130,  n°  '1.]  — 
Ordonn.  de  166',  lit.  33,  art.  <  ;  tit.  Il,  art.  2  ;  tit.  l"^»,  art.  9.  —  Ordonn.  à»  1566,  art.  32.  — 
Cod.  cir.,  ait.  3  7  et  980.— [Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t°  Saisie-exécution,  n*"  "  k  83,  104, 
110,  Ut.  —  DeTilleneuve,  eod.  verb.,  a"  9.  — Arm.  Dalloi,  eod.,  n"5"  à  61.  —  Locré,  t.  22, 
p.  309,  n°  4  ;  p.  397,  n»  31'. 

"Questions  traitées  :  l-es  témoins  de  l'huissier  doivent-ils  être  citoyens  française  Un  étranger, 
admis  à  fixer  son  domicile  en  France,  peut-il  être  témoin  dans  une  saisie?  Q.  201 1.  —  Le  clero 
logé  et  noi-rri  chei  l'huissier  peut-il  être  appelé  comme  témoin?  Q.  201 1  bis.  —  Faut- il  absoln- 
ment  que  les  témoins  de  l'huissier  sachent  signer?  ij.  2oi2.  —  Si  le  saisissant  ne  peut  être  présent 
•  la  saisie,  peut-il  du  moins  envoyer  (Quelqu'un  pour  désigner  les  liiux  et  (es  personnes  7  Q.  2ùl3.^ 


TIT.  VIU.  De  la  Saisie-exécuiion.—  Xri,  «85.  Q.  20fl3.       897 

Les  foim.-ililés  prescrites  par  l'art.  5i)5  doivenl-elles  être  obser»ées  à  peine  de  nullité?  Q.  2014. — 
L'huissier  doit-il  mentionner  dans  son  procès-verbal  l'heure  à  laquelle  il  y  procède?  Q  2015.3  — 
\oy.  infrà,  p.  698,  0.  2013  bit,  et  p.  6y9,  Q.  2015  iis. 

SOflfl.  Les  témoins  de  Vhuissier  doivenl-iU  être  citoyens  français?  Un 
étranger,  admis  à  fixer  son  domicile  en  France,  peul'il  être  témoin  dans 
une  saisiet 

Nous  répondrons  négativement  sur  les  deux  parties  de  cette  question. 

En  effet,  la  loi  exige  seulement  que  les  témoins  soient /ranpaw  :  il  suffit 
donc  qu'ils  soient  majeurs,  nés  en  France,  ou  nés  en  pnys  étranger  d'un  Fran- 
çais (F.  Cod.  civ. ,  art.  10) ,  et  jouissent  des  droits  civils  ;  ils  n'ont  pas  besoin 
de  réunir  les  qualités  auxquelles  la  loi  politique  attache  la  qualité  de  cnoYEN. 

Quant  à  un  étranger  qui  aurait  été  admis  à  fixer  son  domicile  en  France,  il 
y  jouit  bien  des  droits  civils  tant  qu'il  y  réside  (F.  Cod.  civ.,  art.  13),  mais  il 
n'est  pas  pour  cela  Français,  et,  conséquemment,  il  ne  peut  être  témoin  dans 
le  cas  de  l'art.  585.  (F.  Pigeau  ,  •proc.  civ.,  art.  5,  n°»  4  et  8  du  chap.  Saisie- 
exécuiion. 

[[Nous  approuvons  ces  deux  solutions,  avec  M.  DALLOz,t.tl,p.651,n°l.]] 

[[301 1  bis.  Le  clerc  logé  et  nourri  chez  l'huissier  peut-il  être  appelé  comme 

témoin? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative,  le  14  janv.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  286). 

C'est  une  conséquence  de  la  décision  que  nous  avons  donnée  sous  la  Quest. 

1115,  §  2,  7°,  t.  3,  p.  31;  la  profession  de  clerc  exclut  l'idée  de  domesticité.]] 

ZO  m. Faut-il  absolument  que  les  témoiûs  de  l'huissier  sachent  signer? 

Oui,  sans  contredit ,  puisque  la  loi  exige  leur  signature.  Ainsi ,  l'huissier  ne 
saurait  empêcher  que  la  saisie  ne  fût  irrégulière,  en  mentionnant  que  les  té- 
moins desquels  il  attesterait  être  accompagné  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

[[C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Fayard  DE  Langlade,  t.  5,  p. 30,  n"!,  et  Dal- 
Loz,  t.  11,  p,  651 ,  n"  1  :  la  section  du  iribunat  paraissait  attacher  beaucoup 
d'importance  à  la  signature  réelle  et  effective  des  témoins.  (F.  Locré,  t.  22, 
p.  397,  n"  32.)  ]J  i§upp.  alph.,  v  Saisie-exécution,  n.  139. 

Î3013.  Si  le  saisissant  ne  peut  être  présent  à  la  saisie,  peut-il  du  moins  en- 
voyer quelqu'un  pour  désigner  les  lieux  et  les  personnes? 

La  défense  de  l'art.  585 ,  relativement  à  la  présence  du  saisissant,  a  été  pui- 
sée dans  l'ordonnance  de  Moulins.  L'art.  32  permettait  au  saisissant  d'envoyer 
quelqu'un  à  sa  place,  mais  sans  suite  et  sans  armes,  pour  désigner  les  person- 
nes auxquelles  l'huissier  aurait  à  s'adresser ,  et  les  lieux  où  il  aurait  à  saisir.  Il 
paraît  naturel,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  d'autoriser  encore  de  semblables  me- 
sures ,  et  avec  de  semblables  restrictions.  Comme  l'art.  585  n'a  voulu  que  le 
saisissant  ne  pût  être  présent  à  la  saisie  qu'afin  de  prévenir  les  débats  et  peut- 
être  les  rixes  qui  s'élèveraient  entre  lui  et  le  saisi,  on  peut  sans  doute  ne  pas 
apercevoir  d'abord  qu'il  y  ait  un  grand  inconvénient  à  permettre  que  le  saisis- 
sant soit  représenté  par  un  tiers;  mais  l'huissier  n'est-il  pas  le  véritable  repré- 
sentant du  créancier  pour  lequel  il  agit?  Ne  peut-on  pas  lui  donner  tous  les 
renseignements  dont  il  a  besoin,  sans  recourir  à  cette  entremis»  d'une  tierce 
personne ,  qui  serait  d'ordinaire  un  ami  du  saisissant,  que  le  saisi  pourrait  voir 
avec  humeur,  et  dont  il  y  aurait  souvent  à  craindre  que  la  présence  n'occasioii- 
nât  les  inconvénients  qu'on  a  voulu  prévenir? 
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[[  M.  Dalloz,  t.  11,  p.  651,  n°  1  ,  attribue  à  M.  Carré  une  solution  affirma- 
tive (le  la  question  posée,  et  il  l'adopte;  lAl.  Carré  nous  paraît  au  contraire  incli- 
ner visiblement  pour  l'opinion  opposée,  que  nous  préférons,  avec  M.  Tbominb 
DesmaZUSES,  t.  !2,  p.  98.  Jl  «iipp.  alph.,  v»  Saisie-exécution,  n.  143. 

S013  bis.  La  présence  da  sahissant  entraine-t-elle  la  nuUitê  de  la  saisie? 
Siipp.  alpti.,  verb.  cit.,  n.  144  et  s. 

S0I4.  Les  formalilés  prescrites  par  l'art.  585  doivent-elles  être  observées  à 

peine  de  nullité? 

M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  531,  not.  -21,  dit  que  la  Cour  de  Limoges  a  jugé 
la  négative,  en  se  fondant  sur  le  principe  de  l'art.  1030  ;  qu'en  conséquence 
elle  a  décidé,  en  1809,  que  l'omission  des  professions  et  demeures  des  témoins 
n'annuUe  pas  la  saisie;  mais  en  même  temps  elle  a  condamné  l'huissier  à  une 
amende  et  aux  frais  de  l'exécution  et  du  procès  auquel  cet  acte  avait  donné 
lieu. 

En  admettant  ce  système ,  ajoute  l'estimable  auteur  que  nous  venons  de  ci- 
ter, il  faudrait  aussi  appliquer  la  règle  d'après  laquelle  ,  lorsqu'il  s'agit  de  for- 
malités mêmes  ,  cet  acte  n'est  toujours  présumé  exister  légalement  qu'autant 
que  ces  formalités  ont  été  remplies. 

Cette  remarque  nous  conduit  à  faire  observer  que  l'on  doit,  en  effet,  pour 
prononcer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  d'un  procès-verbal  de  saisie,  distinguer 
entre  les  formalités  substantielles  et  les  formalités  accidentelles.  Ainsi ,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Limoges ,  nous  dirions  aussi  qu'un 
procès-verbal  de  saisie-exécution  ne  serait  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  les  professions  et  demeures  des  témoins  ;  mais  s'il  ne  contenait 
pas  leurs  noms  ,  s'ils  ne  signaient  pas  ,  nous  ne  balancerions  pas  à  nous  pro- 
noncer pour  la  nullité,  parce  que  ces  formalités  sont  substantielles.  Un  acte  de 
saisie  qui  ne  serait  pas  fait  avec  l'assistance  de  deux  témoins  doit,  en  effet,  être 
considéré  comme  non  avenu ,  puisque ,  sans  la  présence  ,  le  concours  et  la  si- 
gnature de  ces  deux  témoins,  on  ne  saurait  dire  qu'il  existe  un  procès-verbal 
de  saisie. 

[[  Il  faut  se  reporter  aux  observations  que  nous  avons  faites  sous  la  Quest. 
SOO'i-  bis.  Les  décisions  que  M.  Carré  a  émises  sous  ce  numéro  en  sont  la  con- 
séquence. Les  Cours  de  Rennes,  21  déc.  1812  (J.  Av. ,  t.  19,  p.  440),  et  de 
Metz,  10  mai  1825  (J.  Av.,  t.  33,  p.  280),  ont  jugé  comme  lui  que  le  procès- 
verbal  n'est  pas  nul  faute  d'énonciaiion  de  la  profession  des  témoins. 

Et  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  la  Cour  de  Dijon,  le  15  pluv.anXl  {J.Av., 
1. 19,  p.  403),  a  vu  une  nullité,  proposable  même  en  appel,  dans  l'absence  des 
témoins  au  procès-verbal  de  saisie. 

Ni  le  défaut  de  signature  des  témoins,  ni  la  circonstance  qu'ils  ne  seraient 
pas  Français,  n'ont  paru  h  la  Cour  de  Bordeaux  des  irrégularités  sulfisanles 
pour  entraîner  la  nullité  delà  saisie;  13avriri832  (J.  vly.,  i. '«3,  p.  565)  et  5 
juin  1832  ([^svill.,  !83>.2.330,  487;  Dalloz,  32.2.175);  la  Cour  de  Bourges 
a  décidé  de  même,  le  26  août  1825  {J.  Av. ,  t.  30 ,  p.  409) ,  à  l'égard  de  l'omis- 
sion de  la  signature  des  témoins  et  du  gardien  sur  la  copie  d'une  saisie-exécu- 
tion donnée  au  saisi  en  vertu  de  l'art.  601.  Semblable  décision,  dans  une  pa- 
reille circonstance,  de  la  part  de  la  Cour  de  Besançon,  15  mars  1822  [J.  Av., 
t.  19,  p.  472). 

Il  est  difficile  de  tracer  à  cet  égard  des  règles  certaines. 

Voy.  néanmoins  noire  observation  sur  la  Quest.  2012.  J|  supp.  aiph., 
^'  Saisie-exécution,  n.  142. 

'^4115.  L'huissier  doit-il  mentionner  dans  son  procès-verbal  Vheure  à  laquelle 

il  y  procède  ? 
L'art.  4  du  titre  33  de  l'ordonnance  exigeait  cette  mention, pour  déterminer 
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quel  était  le  premier  saisissant ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  plus  d'une  saisie 
le  même  jour.  (F.  Rodier  ,  sur  cet  article,  Quest.  2».)  Mais  l'huissier  n'y  est 
plus  oblige,  dit  M.  Pigeau,  art.  V,  n»  30  du  chap.  Saisie-exécution^  tt  cepen- 
dant cet  auteur  conseille  de  continuer  de  faire  renonciation  dont  il  s'agit.  Nous 
croyons  aussi  que  les  huissiers  feront  bien  de  suivre  ce  conseil, non-seulement 
parce  qu'il  est  utile  de  fournir  un  moyen  de  déterminer,  entre  plusieurs  saisies, 
celle  qui  aurait  précédé  les  autres,  mais  encore  parce  que  l'huissier  est  inté- 
ressé, ainsi  que  le  remarque  M.  Demiau  Crouzilhac,  p.  395,  à  fournir  une 
preuve  qu'il  n'a  pas  procédé  à  une  heure  indue.  (F.  art.  1037.) 

[[  Nous  pensons  aussi,  et  c'est  l'avis  de  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  651,  n^S,  que 
celte  précaution  est  utile  mais  non  pas  nécessaire.  ]] 

SOlâ  bis.  Vhuissier  se  présentant  chez  le  débiteur,  afin  de  procéder  à  la 
saisie-exécution,  doit-il,  lorsque  celui-ci  paie  le  capital,  constater  ce  paie- 
ment sur  son  procès-verbal  et  réclamer  les  frais  d^assistance  des  témoins 
présents,  ou  bien  doit-il  se  retirer  sans  dresser  acte  et  ne  rien  exiger? 
Siipp.  alpb.,  v"  Saisie-exécution,  n.  IG9. 

Art.  586.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les 
procès-verbaux  de  saisie-exécution;  ils  contiendront  itératif  com- 
inandement,  si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi. 

Tarif,  31.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2  ,  p.  1 12,  n"  6.  ^  Ordonn.  de  1667,  t.  33,  art.  3.  — 
Cod.  de  proc,  art.  61.  —  ^iXotre  Dict.  gén.  de  proc,  y"  Saisicexéculton,  n"'  '4  à  76.  — Arm. 
Dalloz,  eod.  verb.,  n"'  62  à  65. 

Questions  traitées  :  Quand  la  saisie  se  fait  hors  de  la  demeure  du  saisi,  doit-on  lui  faire  itératif 
commandement,  s'il  se  trouTe  présent  à  l'endroit  où  seraient  les  meubles?  Q.  2016.  —  Quand  la 
saisie  se  fait  en  la  demeure  du  saisi,  doit-on,  s'il  est  absent,  lui  réitérer  le  commandement  dans  la 
personne  de  ceux  qu'on  y  rencontre  ?  Q.  201 7.  —  De  ce  que  l'art.  586  exige  que  les  formalités  de» 
exploits  soient  observées  dans  les  procès-verbaux  de  saisie,  s'ensuit-il  qu'il  y  ait  nullité  de  celui 
qui  ne  présenterait  pas  celles  exigées  à  peine  de  nullité  par  l'art.  61?  Q.  2018. —  A  quoi  exposa 
l'omission  des  formalités  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  emporter  nullité  ?  Q.  201 9.  3 

CCCCLX.  La  loi  parle  ici  des  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  et  que 
nous  avons  indiquées,  t.  1,  p.  145,  Quest.  180  et  181,  telles  que  la  date,  l'im- 
matricule, la  désignation  des  parties,  la  remise  ou  parlant  à,  et  non  pas  celles 
qui  sont  particulières  aux  ajournements  (1).  [[Foy.  l'observation  conforme  de 
M.  Pigeau,  proc,  civ.,  art.  V,  n"  1  du  chap.  Saisie-exécution.  J] 

sot 6.  Quand  la  saisie  se  fait  hors  de  la  demeure  du  saisi,  doit-on  lui  faire 
iidralif  commandement,  s'il  se  trouve  présent  en  l'endroit  où  seraient  les 
meubles  ? 

Si  nous  n'allons  pas  jusqu'à  dire,  comme  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  164,  qu'il 
soit  nécessaire  ,  en  cette  circonstance ,  de  réitérer  le  commandement,  puisque 
la  loi  ne  l'exige  expressément  que  pour  les  cas  seulement  où  la  saisie  a  lieu  au 
domicile  du  débiteur,  nous  remarquerons  néanmoins  qu'elle  n'a  prescrit  cette 
obligation  que  parce  qu'elle  a  supposé  que  celui-ci  serait  présent  :  il  est  donc 
dans  l'esprit  de  l'art.  586  que  l'on  fasse  itératif  commandement  au  débiteur, 
toutes  les  fois  qu'il  est  procédé  en  parlant  à  sa  personne,  même  hors  de  sa  de- 
meure. 


(1)  Telle  serait,  par  exemple,  dit  M.  Pi- 
CEAU,  tom.  2,  pag.  90,  la  conslilulion  d'a- 
Toué.  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  hors  de  Tannée  de  sa 
prononciation,  il  est  prudent  de  faire  celle 
conslilulion  (F.  art.  1038)  •  et  tel  est  l'usage.  | 


Ordinairement  on  dit,  dans  le  procès-Ter- 
bal,  que  le  saisissant  continue  pour  son  avoué 
celui  par  le  ministère  duquel  il  a  obtenu  lo 
jugement  dont  l'exécution  est  lobjel  de  la 


saisie. 
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[[C'est  aussi  l'avis,  et  nous  le  partageons,  de  MM.  Pigeau,  Proc.  civ.,  art.  V, 
n° 6  du  chap.  Saisie-exécution,  et  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  1 00. 

Mais  si  le  saisi  n'était  pas  présent  au  lieu  où  se  fait  la  saisie,  hors  de  son  do- 
micile, il  est  clair  que  l'itératif  commandement  serait  alors  illusoire,  conune 
l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  le  26  déc.  1816  {J.  Av.,  t.  19,  p.  402). 

Remarquons  d'ailleurs  que  l'itératif  commandement  ne  doit  être  constaté 
que  par  le  procès-verbal  même  de  saisie;  fait  par  acte  séparé,  il  demeurerait  à 
la  charge  de  l'huissier.  ]] 

9019.  Quand  lasaisie  se  fait  en  la  demeure  du  saisi,  doit-on,  s'il  est  absent, 
lui  réitérer  le  commandement  dans  la  personne  de  ceux  qu'on  y  rencontre? 

M.  Demiau-Croozilhac,  p.  395,  dit  que  si  l'on  répond  à  l'huissier  que  le 
saisi  est  absent,  il  déclare  qu'il  va  saisir  et  saisit  ;  ce  qui  paraît  supposer  que 
cet  auteur  ne  pense  pas  que  le  commandement  itératif  soit  nécessaire  en  cette 
circonstance.  Mais  comme  l'art.  586  ne  distingue  point,  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  l'itératif  commandement  qu'il  prescrit,  comme  du  premier  que  l'huissier 
doit  faire  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  583,  et  dont  on  ne  peut  se  dispen- 
ser, lorsque  le  saisi  est  absent ,  puisque  cet  article  veut  qu'il  soit  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  débiteur?  Au  surplus,  on  ne  saurait  dire  que  ce 
commandement  fût,  dans  le  cas  d'absence  du  saisi,  une  vaine  formalité,  puis- 
qu'il pourrait  arriver  que  le  débiteur  eût  laissé  des  fonds  aux  personnes  qui  se 
trouveraient  en  sa  demeure. 

[[  Aussi  M.  Tbomine  Desmazures,  t.  2,  p.  100,  pense-t-il  qu'on  n'est  dis- 
pensé de  l'itératif  commandement  qu'autant  qu'il  n'y  a  au  domicile  ni  le  saisi 
ni  personne  qui  le  remplace.  ]] 

/SOl^.  De  ce  que  l'art.  586  exige  que  les  formalités  des  exploits  soient  ob- 
servées dans  les  procès-verbaux  de  saisie,  s'ensuit-il  qu'il  y  ait  nullité  de 
celui  qui  ne  présenterait  pas  celles  exigées  à  peine  de  nullité  par  l'art.  61  ? 

M.  Thomine  estime  que  l'omission  de  ces  formalités  emporte  nullité  ;  mais 
nous  avons  déjà  dit  que  la  loi  n'ayant  pas  expressément  prononcé  la  nullité,  en 
cas  d'omission  des  formalités  particulières  exigées  par  l'art.  585  pour  le  procès- 
verbal  de  saisie ,  il  nous  semblait  qu'il  ne  pouvait  être  déclaré  nul  qu'autant 
qu'il  y  aurait  omission  de  formalités  substantielles.  Or  ,  il  serait  contradictoire 
de  supposer  que  le  législateur  se  fût  rendu  plus  sévère,  à  l'égard  des  formalités 
communes  à  tous  les  exploits,  qu'il  ne  l'est  par  rapport  h  celles  qui  sont  propres 
au  procès-verbal.  Au  surplus  ,  si  l'art.  61  a  prescrit,  sous  peine  de  nullité,  les 
formalités  des  exploits  d'ajournements  ,  Tart.  586,  prescrivant  qu'elles  seront 
observées  dans  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution ,  ne  dit  point  que  ce 
sera  sous  peine  de  nullité ,  et  cependant  ce  ne  serait  qu'en  vertu  d'une  telle 
disposition  que  l'on  pourrait  déclarer  nul  un  semblable  procès-verbal  (1). 

[[  MM.  Dalloz  ,  t.  11 ,  p.  651 ,  n°  2 ,  et  Tbomine  Desmazures  ,  t.  2,  p.  99, 
expriment  la  même  opinion.  Voy.  cependant,  dans  nos  observations  sur  la 
Quest.  281, 1. 1,  p,  315,  les  règles  au  moyen  desquelles  on  peut  déterminer  ce 
qui  est  essentiel  à  tous  les  exploits,  en  général,  et  à  chaque  nature  d'exploit  en 
particulier.  F.  aussi  les  Q.  2004  6iset  2060.  ]]   Snp.  aip.,  y  Sait.-exée.,  n.  167. 


(1)  Nous  ne  pouvons  trop  répéter  que 
nous  ne  parlons  ici  que  des  formalilés  ac- 
cidentelles, et  non  des  rormaliiés  substan- 
tielles,  dont  l'omissioa  emporte  toujours 


nullité,  encore  bien  que  la  loi  ne  l'ait  p«* 
prononcée.  (F.  notre  Queil.  2014  et  cellof 
sur  l'art.  1030.) 
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SOi9.  Â  quoi  expose  l'omission  des  formalités  qui  ne  seraient  pas  de  nature 
à  emporter  nullité? 

Celte  omission  ne  peut  que  motiver  une  opposition  h  la  vente,  et  faire  adju* 
ger  au  saisi  des  dommages-intérêts. 

[[  L'huissier  serait  d'ailleurs  exposé  à  l'amende  portée  par  l'art.  1030,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  suprà,  Quesl.  2004  bis.  ]] 

Art.  587.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empocher 
le  divertissement:  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  devant 
le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police 
et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et  à  son 
défaut,  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes, 
même  celle  de  meubles  fermants,  sera  faite  au  fur  et  à  mesure  de 
la  saisie.  L'officier  qui  se  transportera  ne  dressera  point  de  procès- 
verbal  ;  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dresser 
du  tout  qu'un  seul  et  même  procés-verbal. 

Tarif,  6,  31,  32.—  ^Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  116,  n"'  18  à  2G.]  —  Ordonn.,  tit.  35,  «rt.  5. 

—  Suprà,  art.  583.  —  Q  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Saisie-exécution,  n"'  C4  bis  à  73  bit. 

—  DevilleneuYe,  eod.  verb.,  n°^  10  ci  1 1 .  —  Arm.  Dalioz,  eod.  verb.,  n»'  74  à  SI . 
Questions  traitées  :  Faut-il ,  pour  l'appel  du  fonctionnaire,  observer  l'ordre  liiirarchiqiie  tracé  par 

l'art.  5h7  ?  Sa  parenté  avec  le  saisi  est-elle  un  motif  d'exclusiou?  faut-il  lui  adresser  une  réquisi- 
tion écrite?  Q.  2019  bis  —  Un  conseiller  municipal  pourrait-il  aussi  être  appelé?  Q.  2019  ter.  — 
La  saisie  est-elle  nulle,  si  l'huissier  qui  trouve  les  portes  fermées  s'introd'iit  sans  l'assistance  d'un 
magistral?  Q.  2ul9  qualer.  —  Si  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  5S7  refusaient  leur  assis- 
tance, l'huissier  devrait-il  surseoir  à  l'exécution,  sauf,  eu  faveur  du  saisissant,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts contre  ces  fonctionnaires?  Q.  2020.  —  L'officier  qui  se  transportera  pour  faire  ou- 
vrir les  portes  doit-il  rester  avec  l'huissier  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  achevé  la  saisie?   Q.  2021.  ] 

CCCCLXI.  Autrefois  l'huissier  ^  après  avoir  constaté  que  les  portes  étaient 
fermées  et  avoir  établi  gardien  ,  s'il  l'estimait  convenable,  assignait  le  débiteur 
en  référé,  pour  voir  ordonner  l'ouverture  ;  procédure  qui  avait  le  double  incon- 
vénient d'augmenter  les  frais  et  d'exposer  au  divertissement  des  meubles, 
malgré  la  vigilance  du  gardien ,  pendant  le  temps  qui  s'écoulait  entre  l'assigna- 
tion et  l'ordonnance  d'ouverture.  Autrefois  encore,  lorsque  l'ouverture  était 
ordonnée,  elle  se  faisait  en  présence  du  juge,  qui  dressait  un  procès-verbal.  Il 
est  facile  d'apprécier  la  sagesse  de  la  disposition  de  l'art.  587,  qui,  par  l'atiri- 
bulion  qu'elle  donne  aux  ofliciers  qu'elle  indique,  accélère  l'exécution  et  éco- 
nomise les  frais,  en  voulant  que  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture  des  portes  ne 
fasse  qu'un  seul  et  même  acte  avecle  procès-verbal  de  saisie. 

90t9  bis.  Faut-il,  pour  l'appel  du  fonctionnaire,  observer  l'ordre  hiérar- 
chique tracé  par  l'art.  587  ?  5a  parenté  avec  le  saisi  est-elle  un  motif  d'ex- 
clusion ?  Faut-il  lui  adresser  une  réquisition  écrite  t* 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  1""  avril  1813  (/.  Av. ,  t.  19 ,  p.  445) ,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  constater  l'empêchement  du  juge  de  paix,  lorsque  l'huis- 
sier se  fait  assister  pardes  fonctionnaires  suppléants;  M.  Thomine  Desmazures, 
t.2,  p.  lOt ,  en  conclut  avec  raison,  quoique  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  182, 
semble  indiquer  le  contraire,  qu'il  n'y  a  point),  dans  cette  circonstance,  de  rè- 
gles de  prérogatives  à  observer  entre  les  divers  fonctionnaires  que  désigne  l'ar* 
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licle  587  ;  en  d'autres  termes,  qu'on  peut  prendre  celui  qui  se  rencontrera  le 
premier. 

Etcomme  il  ne  s'agit  ni  d'émettre  une  opinion,  ni  de  faire  acte  de  juridiction, 
la  parenté  du  fonctionnaire  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  d'exclusion;  Metz, 
20  nov.  1818  (  J.  Av.,  1. 19,  p.  466),  V.  notre  Quesl.  2212,  l.  5,  p.  430. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  présenter  une  requête  au  juge  ou  au  fonctionnaiïl 
dont  on  demande  l'assistance  :  il  suffit  d'une  demande  verbale.  J] 
âiopp.  alpb.,  v»  Saisie-exécution,  n.  ioi  et  s.,  456,  457. 

[[  SOtO  1er.  Un  conseiller  municipal  pourrait-il  aussi  être  appelé? 

Oui,  puisque  l'art.  6  de  la  loi  du  21  ma^s  1831  dispose  que  les  conseillers 
municipaux  rempliront ,  suivant  l'ordre  du  tableau  ,  les  fonctions  de  maire,  eu 
l'absence  de  celui-ci  et  de  son  adjoint.  (V.  notre  Quesl.  TIQ  oclies,  t.  1, 
p.  443.) 

Mais  comme  c'est  une  attribution  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  en  dehors  de 
l'organisation  administrative  ordinaire,  nous  pensons  que  le  conseiller  muni- 
cipal requis  pourrait  se  refuser  à  procéder,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  constaté  l'ab- 
sence ou  rempêcbcment  de  ceux  qui  le  précédent,  et  que  même,  contraire- 
ment à  la  règle  posée  sous  la  question  précédente,  pour  les  cas  généraux  et  or- 
dinaires sa  présence  ne  serait  légitimée  qu'au  moyen  de  cette  constatation.  (F. 
notre  Quest.  2207,  t.  5,  p.  428.)]] 

£[SOfl9  qualer.  La  saisie  est-elle  nulle,  si  l'huissier  qui  trouve  les  portes  fer- 
mées s'introduit  sans  l'assistance  d'un  magistrat? 

La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  l'affirmative,  le  7  mai  1818  (J.  Av.,  1. 19,  p.  465), 
quoique,  dans  l'espèce ,  l'ouverture  des  portes  eût  été  faite  sans  fractures  ni 
efforts. 

C'est  que  la  présence  du  fonctionnaire  est,  dans  l'esprit  de  la  loi,  destinée  à 
remplacer  celle  du  saisi,  comme  une  garantie  que  les  droits  de  celui-ci  seront 
respectés,  que  l'huissier  et  ses  témoins  ne  se  livreront  à  aucune  malversation  , 
à  aucun  excès  de  pouvoir.  ]J  £>app.  aiph.,  verb.  cit.,  n.  464  et  s. 

S030.  Si  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  587  refusaient  leur  assis- 
tance, l'huissier  devrait-il  surseoir  à  l'exécution,  sauf,  en  faveur  du  saisis- 
sant, l'action  en  dommages-intérêts  contre  ces  fonctionnaires  ? 

Les  anciens  commentateurs  del'ordonnancejSurl'art.  5  du  titre  33,  pensaient 
qu'en  cette  circonstance  l'huissier  devait  surseoir ,  puisqu'ils  décidaient  que  le 
refus  du  juge  vers  lequel  l'huissier  devait  se  retirer,  d'après  cet  article,  le  ren- 
dait responsable  envers  le  saisissant  du  préjudice  par  lui  souffert  du  retard,  et 
qu'à  cet  effet,  celui-ci  pouvait  le  prendre  à  partre,  après  avoir  constaté  ce  déni 
de  justice  par  trois  réquisitions  réitérées.  Duparc-Poullain,  t.  10,  p.  589,  di- 
sait aussi  que  le  refus  injuste  du  juge  le  rendait  responsable  des  dommages- 
intérêts,  pourvu  que  ce  refus  eût  été  constaté  par  une  seule  sommation  ;  il  dou- 
tait même  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  la  prise  à  partie. 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  597,  estime  que  l'on  peut  prendre  à  partie  le  juge 
de  paix  ou  le  commissaire  de  police  récalcitrant  ;  mais  nous  ferons  observer 
que  la  voie  de  prise  à  partie  ne  serait  tout  au  plus  ouverte  que  contre  le  pre- 
mier, et  que  l'on  ne  pourrait  exercer  contre  l'autre ,  en  sa  qualité  de  fonction, 
naire  de  l'ordre  administratif,  qu'une  action  ordinaire,  après  avoir  obtenu  Tau, 
lorisation  du  conseil  d'Etat. 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  161,  n'admettent  aucune  action  contre  le 
juge  de  paix,  le  commissaire  de  police j  ac,  parce  que,  disent-ils,  la  loi  n'a 
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pas  supposé  que  ces  fonctionnaires  se  refusassent  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs.  Nous  convenons  qu'il  arrivera  bien  rarement  que  la  question  que  nous 
examinons  se  présente  à  résoudre  j  mais ,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que 
le  silence  du  Code,  sur  le  droit  qu'aurait  le  saisissant  de  réclamer  ses  domma- 
ges-intérêts vers  Vofficier  qui  refuserait  son  assistance ,  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  que  l'on  décide  que  la  loi  n'a  entendu  ouvrir  contre  lui  aucune 
espèce  d'action.  Toute  personne  qui  porte  préjudice  à  autrui  lui  doit  répara- 
tion :  voilà  io  principe  sur  lequel  la  prise  à  partie  serait  ouverte  contre  le  juge 
de  paix,  conformément  à  l'art.  506,  Cod.  proc.civ.,  et  l'action  ordinaire  contre 
l'officier  de  l'ordre  administratif. 

[[Nous  partageons  cet  avis,  sauf  la  restriction  de  notre  Qucst.  2019  bis.J] 

S031.  L'officier  qui  se  transportera  pour  faire  ouvrir  les  portes  doit-il 
rester  avec  l'huissier  jusqu^à  ce  que  celui-ci  ail  achevé  la  saisie? 

Oui ,  sans  doute,  puisque  l'ouverture  des  portes  ,  même  celle  des  meubles 
meublants,  doit  être  faite  en  sa  présence ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie,  et 
qu'il  doit,  de  plus,  en  signer  le  procès-verbal. 

[[Cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  ICI,  et 
a  été  avec  raison  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  27  août  1835 
(7.  ^v.,  t.  51,  p.  425).]] 

Art.  588.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée 
des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées,  me- 
surées, ou  jaugées,  suivant  leur  nature. 

Tarif,  3 1 .  —  C  Notre  CommGnt.  du  Tarif,  l-  2,  p.  Il  3,  n°  1 3.]  —  Ordonn.  de  1 667,  tit.  33,  art.  6.  — 
Cod.  de  proc,  art.  595  et  613.  —  £  IVotre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Saitie-exécution,  n"6S  bis, 
84  à  88,  119  à  122.  —  Arm.  Dallez,  eod.  verb.,  n"'  109,  110,  II 2,  113,  115. 

Questions  traitées  :  Sufiirait-il  d'avoir  pesé  on  jaugé  les  marchandises  suivant  leur  nature?  Ne 
faut-il  pas,  en  outre,  que  l'huissier  les  désigne  par  leur  qualité?  En  général,  quel  est  le  devoir  de 
l'huissier  dans  la  désignation  des  objets  saisis?  Q.  2yi2. —  L'obligation  de  détailler  les  effets  saisis 
autorise-t-elle  l'huissier  à  fouiller  le  débiteur  ou  leB  personnes  qui  lui  sont  attachées?  Q.  2023.  — 
Que  fait  l'huissier  qui  ne  trouve  dans  la  maison  aucun  effet  saisissable?  Quelles  sont  les  conditions 
du  procès-verbal  de  carence?  Q.  2024-3 

S099.  Suffirait -il  d'avoir  pesé,  me  sure  ou  jaugé  les  marchandises  suivant 
leur  nature?  Ne  faut-il  pas,  en  outre,  que  l'huissier  les  désigne  par  leur 
qualité?  [[  En  général,  quel  est  le  devoir  de  l'huissier  dans  la  désignation 
des  objets  saisis?  J} 

Cette  désignation  des  marchandises  par  leur  qualité  ne  paraît  pas  rigoureu- 
sement exigée  par  la  loi,  attendu  qu'elle  ne  s'exprime  formellement  que  sur 
l'obligation  de  les  peser,  jauger  ou  mesurer;  mais  si  Ton  fait  attention  qu'il  se- 
rait possible  de  substituer  des  objets  d'une  qualité  inférieure  à  celle  de  ceux 
qui  auraient  été  saisis,  on  reconnaîtra  qu'ii  est  nécessaire,  en  plusieurs  cir- 
constances, de  désigner  les  marchandises  par  leur  qualité.  C'est  aussi  ce  que 
la  Cour  d'appel  de  Dijon  remarquait  dans  ses  observations  sur  le  projet  dû 
Code,  en  demandant  que  la  qualité  des  marchandises  fût  exactement  spé- 
cifiée. 

[[  Le  bot  de  l'art.  588  est  d'obtenir  de  tous  les  objets  saisis  une  désigna- 
tion suffisante,  pour  que  leur  nature ,  leur  espèce ,  leur  nombre ,  leur  quantité 
goient  facriement  reconnus,  et  pour  que,  par  là,  un  détournement  ou  une  sub- 
stitution frauduleuse  soient  impossibles.  Cette  explication  est  adoptée  par  M. 
Thominb  Desmaîubïs,  t.  2,  p.  103.  Ainsi,  il  dépend  des  tribunaux  d'appré- 
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cier  selon  les  circonstances,  si  ce  but  a  été  rempli ,  par  le  genre  de  désigna- 
lion  que  l'huissier  a  employé  dans  son  procès-verbal. 

S'il  saisissait  en  bloc  tous  les  meubles  et  effets  du  débiteur,  sans  entrer  dans 
aucun  détail,  la  saisie  serait  nulle;  Bruxelles,  23 pluviôse  an  IX  (J.  Av.,  1. 19, 
p.  401). 

Mais  s'il  s'agit  d'une  certaine  quantité  d'objets  de  même  matière,  le  détai 
peut  être  sans  utilité  ;  Orléans,  15  avril  1818  (J.  Av.,  1. 19,  p.  164).  La  pesé^ 
peut  aussi  être  indifférente  et  son  omission  n'être  pas  regardée  comme  un< 
cause  de  nullité;  Bruxelles,  15  mars  182-2  (J.  Av.,  t.  19,  p.  472).  Enfin,  l'huis. 
6ier  qui  saisit  une  bibliothèque  peut  ne  désigner  par  leurs  titres  que  les  prin- 
cipaux ouvrages,  Orléans,  2i  août  18-2-2  (./.  Av.,  t.  19,  p.  473). 

Jl  est  même  des  cas ,  dit  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  103,  où,  par  une 
exactitude  trop  minutieuse,  l'huissier  s'exposerait  au  reproche  d'avoir  voulu 
augmenter  le  nombre  de  ses  vacations. 

Au  reste ,  il  n'en  est  pas  d'un  procès-verbal  d'éjection  de  meubles  sur  le 
carreau  comme  d'un  procès-verbal  de  saisie-exécution.  Celui-là  ne  doit  pas 
contenir  le  détail  des  objets,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  les  mettre  sous  la  main 
de  justice  pour  les  vendre  plus  tard,  mais  seulement  de  les  mettre  hors  d'une 
maison  où  ils  ne  doivent  pas  rester.  Il  ne  doit  pas  non  plus  contenir  élection  de 
domicile.  Ces  deux  points  ont  été  ainsi  jugés  par  la  Cour  de  Colmar,  le  7  juill. 
1809  (J.  Av.,  1. 19,  p.  421).  Voy.  t.  5,  p.  621,  notre  Quest.  2397  bis.  ]] 

S033.  L'obligation  de  détailler  les  effets  saisis  autorise-t-elle  l'huissier  à 
fouiller  le  débiteur  ou  les  personnes  qui  lui  sont  attachées? 

Rien  de  plus  odieux  que  ces  actes.  Une  très  ancienne  ordonnance  ,  celle  de 
1^85,  les  défendait  expressément ,  et  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  que  celte  dé- 
fense ait  été  renouvelée,  nous  serions  porté  à  croire  que  l'huissier  qui  se  per- 
mettrait de  fouiller  le  débiteur  se  rendrait  coupable  de  voie  de  fait.  Un  débi- 
teur emprisonné  pour  dettes  fut  fouillé  par  un  créancier  qui  en  avait  obtenu 
la  permission  du  juge;  on  trouva  sur  lui  une  somme  assez  considérable  pour 
payer  la  dette  ;  le  créancier  se  paie  ,  et  fait  élargir  le  débiteur  ;  celui-ci  ayant 
relevé  appel  de  l'ordonnance  qui  avait  accordé  la  permission  de  le  fouiller,  en 
obtint  la  réformation,  et  il  fut  fait  défense  au  juge  de  récidiver.  Il  est  vrai  que 
le  créancier  dut  son  paiement  à  cet  acte,  qui,  bien  qu'illégal,  avait  néanmoins 
dévoilé  la  mauvaise  foi  du  débiteur  :  aussi  ne  citons-nous  cette  anecdote  que 
pour  faire  connaître  que  si  le  juge  ne  peut  autoriser  l'huissier  à  fouiller  le  dé- 
biteur, à  plus  forte  raison  l'huissier  ne  peut  le  faire  de  son  autorité. 

[[Cela  est  extrêmement  juste  et  l'officier  ministériel ,  en  le  faisant,  s'expose 
à  des  dommages-intérêts  quel  qu'en  soit  le  résultat.  J] 

«S034.  Que  fait  l'huissier  qui  ne  trouve  dans  la  maison  aucun  effet  saisit' 
sable  ?[\^  Quelles  sont  les  conditions  du  procès-verbal  de  carence?  J] 

L'huissier  rapporte  un  procès-verbal  de  perquisition  et  de  carence. 

[[C'est-à-dire  un  procès- verbal  constatant  qu'il  a  cherché  et  n'a  rien  trouvé. 

La  rédaction  de  ce  procès-verbal  est  nécessaire,  dit  M.  Pigeau,  Proc.  civ», 
art.  5,  n»  19  diî  chap.  Saisie-exécution ,  i°  lorsqu'on  ne  peut  poursuivre  une 
personne  qu'après  en  avoir  discuté  une  autre  ;  2"  lorsqu'on  veut  passer  à  la 
vente  des  immeubles  d'un  mineur;  3°  lorsque  le  saisissant,  agissant  pour  un 
tiers,  est  intéressé  à  ce  qu'on  ne  puisse  lui  imputer  de  négligence;  on  peut 
ajouter  ;  4»  pour  empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  partie.  (Voyez  nos  questions  sur  l'art.  159.) 

Le  pi  oeès-verbal  de  carence  ve^éift  (liesse par  l'huissier  dans  les  formes  du 
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procès-venbal  de  saisie-exéculion. Ainsi,  l'huissier  doit  s'introduire  dans  la  maisoa 
et,  ne  pas  s'en  rapportera  la  déclaration  d'un  voisin  qu'il  n'existe  aucun  meuble 
au  domicile  de  la  partie  débitrice.  Evidemment,  la  constatation  du  fait  n'aurait 
point,  dans  ce  cas,  l'authenticité  exigée  par  la  loi.  Le  procès-veibal  n'auraiC 
aucune  valeur,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Limoges,  le  18  mai  1822  (J.  Av., 
l.  24,  p.  160). 

Mais  rien  n'obligeant  l'huissier  h  rédiger  son  procès-verbal  de  carence  en 
présence  et  au  domicile  du  saisi,  celui  qu'il  aurait  dressé  dans  un  autre  lieu  n'eu 
serait  pas  moins  valable ,  pourvu  qu'il  témoignât  s'être  d'abord  transporté  aa 
domicile  pour  y  faire  dos  perquisitions  n'ayant  eu  aucun  résultat.  Cette  décla» 
ration  serait  ci  uc  jusqu'à  inscription  de  faux  :  ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa» 
Son ,  le  13  avril  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  261),  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  4  juillet  1829  (  J.  Av.,  t.  38,  p.  3(i8).  ]] 

Art.  589.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et 
«lie  sera  pesée. 

Tarif,  3(.  —  ^  -^otre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  1 13,  n"  13. —  Notre  Dict.  gén,  de  proc,  v"  Saisie- 

exécution,  n"  b9.  —  Ann.  ballùz,  eod.  verb.,a'  liG. 
Question  TUAiTÉE  :  Qu'entend-oa  par  ces  mots  de  l'art.  5S9  :  sera  tvécifiée  par  poinçons? 

1SO!35.  Qu'enletid-onpar  ces  mois  de  l'art.  589,  sera  spécifiée  par  poinçons? 

On  entend  par  ces  mots,  sera  spécifiée  par  poinçons,  que  l'huissier  énoncera 
dans  son  procès-verbal  le  poinçon  du  litre.  On  appelle  ainsi  l'une  des  em- 
preintes apposées  sur  chaque  pièce  d'argenterie  pour  en  déterminer  le  lilre, 
c'est-à-dire  le  rapport  de  la  quantité  de  métal  pur  ou  métal  fin  à  celle  de 
l'alliage,  et  conséquemment  la  valeur. 

La  loi  du  17  brum.  an  VI  porte  qu'il  y  a  trois  titres  pour  l'or  et  deux  pour 
l'argent  ;  chaque  poinçon  du  titre  porte  pour  empreinte  un  coq  ,  avec  l'un  des 
chiffres  arabes  1,  2,  3,  indicatifs  des  premier,  deuxième  et  troisième  titres. 
Ainsi  l'huissier  spécifie  par  poinçon  un  objet  d'or  ou  d'argent,  lorsqu'il  énonce, 
pour  l'or,  qu'il  est  marqué  au  premier,  second  ou  troisième  litre,  et;  pour  l'ar- 
gent ,  qu'il  est  au  premier  ou  au  second. 

La  loi  précitée  veut  encore  que  les  mêmes  ouvrages  d'or  ou  d'argent  qui  ne 
pourraient  être  frappés  des  poinçons  ci-dessus  désignés  sans  être  endommagés, 
soient  marqués  d'un  jilus  petit  poinçon,  portant,  pour  l'or,  une  tête  de  coq  , 
et  pour  l'argent  un  faisan  ;  enfin,  un  poinçon  de  vieux,  destiné  uniquement  à 
marquer  les  ouvrages  dits  de  hasard,  représente  une  hache;  celui  pour  les  ou- 
vrages venant  de  l'étranger  contient  les  lettres  E.  t. 

C'est  aux  huissiers  à  distinguer  ces  différents  poinçons,  afin  de  bien  remplir 
le  but  de  la  loi,  qui  est  de  prévenir  la  substitution  d'une  valeur  inférieure  à 
celle  qui  aura  été  saisie  ;  mais  si  le  poinçon  était  effacé  par  vétusté,  l'huissier  le 
constaterait,  et  dans  tous  les  cas,  s'il  était  embarrassé  pour  distinguer  le  poin- 
çon, il  appeikrait  un  orfèvre. 

[[Les  mêmes  observations  sont  reproduites  par  MM.Pigeau,  Proc.  cit., 
art.  5,  n°  9  du  chap.  Saisie-exéculion;  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  31, 
n'i;  Dalloz,  1. 11,  p.  652,  n''9,  et  Thomine  Desmazures,  t.'2,  p.  103,  qui 
tous  citent  la  loi  du  17  brum.  an  VI.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  avec  rai- 
son, que,  si  l'huissier  est  dans  l'impossftilité  d'indiquer  le  poinçon,  il  devra 
■apporter  d'autant  plus  de  soin  à  en  faire  autrement  une  désignation  claire  et  suf- 
fisante. ]] 

Ton. IV.  45 
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Art.  590.  S'il  y  a  des  deniers  comptants,  il  sera  fait  mention  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  ;  l'huissier  les  déposera  au  lieu 
établi  pour  les  consignations,  à  moins  que  le  saisissant  et  la  partie 
saisie,  ensemble  les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un 
autre  dépositaire. 

Tarif,  3(,  33.  —  t  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  tl8,n"'  27  et  30.3  — Ordonn.  du  roi  du  3  juillet 
i8l6.— [Notre  IMct.  gén.  de  proc,  to  Saisie-exicution,  n'^  39,  llO,  91,99.— Arin.  Dalluz,  eod., 
n"'  11'  à  119.  —  Locré,  t.  "22,  p.  749,  n"  I  ,  et  p.  7.',1,  n'  2. 

QljESTlo.NS  TUAiTEES  :  L'huissiiT  peut-il  Saisir  tuus  It's  deniers  coinptanls  qu'il  trouve'.'  Q.  2026. 
—  (Ju'arriTerait-il  si  l'huissier  négligeait  de  désigner  les  espèces  monnayées  par  leur  nombre  e» 
leur  qualité  ?  Q.  2027.  —  Eu  qael  lieu  l'huissier  doit-il  déposer  les  deniers  comptants  qu'il  a  saisU? 
Q.  2028.  ] 

t303G.  L'huissier  peul-il  saisir  tous  les  deniers  comptants  qu'il  IrouveJ 

L'affirmalive  paraît  résulter  des  termes  de  l'art.  590,  qui  ne  fait  aucune  ex- 
ception. Cependant  M.  Del.\porte,  t.  2,  p.  169,  estime  que  l'huissier  pourrait 
laisser  au  saisi  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour  sa  subsistance  et  celle  de 
sa  famille  pendant  un  mois. 

Userait  pénible  d'avoir  à  combattre  cette  décision,  dictée  par  l'humanité j 
mais  heureusement  elle  a  pour  elle  la  loi  même,  puisque  l'art.  59-2  déchire  in- 
saisissables les  tarines  et  menues  denrées  néces--airf.s  à  la  consomiuntion  du 
saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois.  C'est  bien  ici  que,  suivant  la  maxime 
favores  ampliandi ,  on  peut  argumenter  d'un  cas  à  un  autre,  quand  il  y  a 
même  raison  de  décider  (1). 

£[  Nous  adoptons  avec  empressement  celle  solution ,  qu'approuve  aussi 
M.  Fayard  de  Laisglade  ,  t.  5,  p.  26 ,  à  la  noie.  ]] 

9039.    Qu' arriverait-il  si  l'huissier   négligeait  de  désigner  les   espèces 
monnayées  par  leur  nombre  et  leur  qualité? 

Il  arriverait ,  dit  M.  Pigeau,  art.  5,  n"  10  du  chap.  Saisie-exécution,  que  le 
dépositaire  serait  tenu,  dans  les  cas  où  les  espèces  seraient  diminuées  de  va- 
leur, de  rendre  toujours  la  même  valeur  au  temps  du  dépôt.  Supposons,  par 
exemple,  que,  depuis  quelques  années,  il  ait  été  saisi  100  fr,,  et  que  l'huissier 
ait  mentionné  que  cette  somme  était  composée  de  pièces  de  3  liv.  :  le  déposi- 
taire n'aurait  à  compter,  en  ce  cas,  que  le  nombre  de  pièces  de  3  liv.  nécessaire 
pour  composer  celte  somme,  sans  égard  h  la  diminution  que  les  pièces  ont 
subie.  Au  contraire,  si  l'on  s'était  borné  à  nienlionner  une  saisie  de  100  fr., 
sans  désigner  le  nombre  et  la  quantité  des  espèces,  le  dépositaire  devrait 
rendre  celte  somme  entière  ,  suivant  la  valeur  actuelle  des  pièces  qu'il  comp- 
terait, c'est-à-dire  en  ajoutant  à  chacune  de  ces  pièces  ce  qui  manquerait  pour 
faire  la  somme,  à  raison  de  la  diminution  qu'elles  auraient  subie.  C'est  qu'on 
peut  supposer,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  somme  eût  été  formée  en  pièces  qui 
n'auraient  éprouvé  aucune  diminution  de  valeur  ;  par  exemple,  eu  monnaie 
décimale.... 


(1)  Au  surplus,  si  l'huissier  n'osait  pas 
prendre  sur  son  compte  de  laisser  à  la  dis- 
position du  saisi  la  somme  représenlatife 
des  f.irines  et  menues  denrées  dont  il  man- 
querait, ce  ferait  à  lui  à  la  réclamer  du  ju- 


ge :  mais  se  trourera-t-il  jamais,  à  moin» 
qu'il  ne  fût  prouvé  qu'un  débiteur  eût  sous- 
trait son  avoir  à  la  saisie,  un  créancier  asses 
impitoyable  pour  contester  une  semblabi* 
demande? 
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[[  Celte  solution  évidente  est  adoptée  par  MM.  Fayard  de  Langlade,  t. 5, 
p. 31,  n°4;  Dalloz,  t.ll,  p.  652,  n"  10,ctTHOMiNEDESMAZURES,  t.2,  p.l03.]j 

iSOSS.  En  quel  lieu  l'huissier  doit-il  déposer  les  deniers  comptants  qu'il 

saisit? 

A  Paris ,  il  doit  les  déposer  a  la  caisse  d'amortissement  j  dans  les  déparle- 
ments ,  chez  les  receveurs  généraux  des  contributions  que  cette  caisse  a  éta- 
blis pcrtir  ses  préposés ,  conformément  à  l'art.  1*^  de  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII. 

£[  A  Paris,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partements, à  celle  des  receveurs  généraux  des  contributions;  dans  les  arron- 
dissements, à  celle  des  receveurs  particuliers.  Ord,  du  3  juili.  1816.  ]] 

Mais  l'officier  instrumenlaire  en  est  dispensé,  lorsque  le  saisissant,  la  partie 
saisie  et  les  opposants,  s'il  y  en  a ,  ayant  la  capacité  de  transiger,  conviennent 
d'un  séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie.  C'est 
ainsi  que  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  explique  l'art.  590. 

Au  reste,  ce  même  dépôt  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  cette  peine 
ne  peut  se  suppléer  (art.  1030)  ;  d'ailleurs,  les  droits  des  parties  sont  à  couvert 
par  la  responsabilité  de  l'huissier  qui  s'est  emparé  du  numéraire  trouvé  aux 
possessions  du  saisi.  (Rennes,  28  février  1818  (  J.  Av.,  t.  19,  p.  46i). 

[[  Il  ne  peut  survenir  d'opposants  qu'après  la  saisie  ;  c'est  dans  leur 
intérêt  que  la  loi  prescrit  la  consignation ,  puisque  leur  consentement  est  né- 
cessaire pour  qu'elle  n'ait  pas  lieu. 

Aussi,  tant  que  les  oppositions  n'ont  pas  eu  lieu,  nous  pensons  que  les 
sommes  saisies  peuvent  être  remises  au  saisissant ,  en  déduction  de  ce  qui  lui 
est  dû.  C'est  lopinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  103. 

Si  cette  remise  n'a  pas  encore  été  effectuée,  l'opposition  y  mettra  obstacle. 

Mais,  cette  opposition  pouvant  ne  survenir  que  longtemps  après  la  saisie, 
l'art.  2,  7°,  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  ne  nous  paraît  pas  avoir  assigné 
un  point  de  départ  convenable  au  délai  de  trois  jours  qu'il  donne  pour  choisir 
un  dépositaire. 

C'est  à  compter  du  jour  de  la  première  opposition  ,  c'est-à-dire  du  jour  où , 
soit  la  consignation  ,  soit  le  dépôt  deviennent  nécessaires ,  que  ce  délai  devait 
courir. 

Partant  de  la  date  du  procès-verbal  de  saisie,  il  court  le  plus  souvent  sans 
utilité,  les  oppositions  pouvant  ne  survenir  que  postérieurement  ;  en  sorte  que, 
lorsqu'elles  surviennent,  la  convention  sur  le  choix  d'un  dépositaire  ne  peut 
plus  avoir  lieu  ;  la  consignation  est  devenue  indispensable.  ]] 

Art.  591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  au- 
cune pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture  j  et  s'il  se 
trouve  (les  papiers  ,  il  requerra  l'apposition  des  scellés  par  l'offi- 
cier appelé  pour  l'ouverture. 

[Notre Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  1 18,  no'  31  et  32.']— Cod.  proc,  art.  587.— tlSotre  Dict.  gén.  dl 
proc,  V»  Saisie -cxéculion,n^  "îo.  —  Locré,  t.  22,  p.  1!)3. 

Questions  traitées  :  Commeut  l'huissier  requiert-il  l'ouverture  des  pièces  et  meubles  ?  Q.  2029.-" 
Si,  parmi  les  papiers  du  saisi,  l'on  trouvait  des  billets  obligatoires  consentis  à  son  profit,  l'huissici 
pourrait-il  les  saisir?  Q.  2u:;0.  —  S'il  y  a  lieu  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  du  saisi,  cette 
apposition  n'est-elle  constatée  que  par  le  procès-verbal  de  saisie,  conformément  à  l'art.  587? 
Q.  2031.  3 

CCCCLXII.  La  nécessité  delà  mesure  prescrite  par  l'art.  591  est  évidente 
your  le  cas  oîi  elle  est  ordonnée  ;  mais  on  sent  qu'elle  ne  doit  pas  être  appli- 

46' 
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3uée,  si  le  saisi  est  présent,  car  personne  n'a  le  droit  de  prendre  connaissance 
e  ses  papiers  (1). 

[[  Les  papiers  sont  insaisissables.  Si  donc  le  saisi  est  présent  h  ropération  , 
il  suffit  qu'il  les  mette  de  côté.  Lorsqu'il  est  absent,  l'apposition  du  scellé  n'est 
requise  que  dans  son  intérêt,  afin  qu'aucun  de  ses  papiers  ne  soit  diverti,  afin 
que,  d'ailleurs  ,  l'huissier  soit  à  l'abri  de  tout  soupçon ,  et  de  toute  accusation 
iw  ce  point.  Lorsque  le  saisi  revient  à  son  domicile,  et  qu'il  veut  rentrer  dans 
Ja  possession  de  ses  papiers,  il  lui  suffit  de  requérir  la  levée  du  scellé  pour 
l'obtenir,  sans  avoir  besoin  d'appeler  le  saisissant  ni  les  autres  créanciers, 
<}ue  celle  saisie  n'intéresse  point.  C'est  l'avis  de  MM.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  104,  et  PiGEAU  ,  Comm.,  t.  "2,  p.  181.  ]] 

iî®SÎ>.  Comment  l'huissiet  requierl-il  l'ouverture  des  pièces  cC  meubles? 

11  la  requiert  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  587.  (Voyez  nos  questions 
sur  cet  article.) 
£[  Cela  est  juste.  ]] 

S©30,  S«,  parmi  les  papiers  du  saisi,  on  trouvait  des  billets  obligatoires 
consentis  à  son  profit,  l'huissier  pourrait-il  les  saisir? 

On  ne  doit  pas  présumer  que  l'huissier  puisse  trouver  de  pareils  billets,  puis- 
qu'il est  dans  l'intenlion  de  la  loi  qu'il  ne  fouille  pas  les  papiers  du  saisi  :  c'est 
pour  cela  que  la  loi  veut,  lorsqu'il  se  trouve  des  |)apiers  et  que  le  saisi  n'est 
pas  présent,  que  l'huissier  fasse  apposer  les  scellés  sur  ces  papiers  par  les 
îonclionnaires  qu'il  aurait  requis  pour  faire  l'ouverture  des  pièces  ou  meubles. 
Au  reste,  si  le  hasard  plaçait  sous  les  yeux  de  l'huissier  des  billets  de  caisse, 
il  ne  pourrait  les  comprendre  dans  sa  saisie,  puisque  l'art.  590  ne  l'autorise  à 
saisir  que  les  deniers  comptants. 

[[  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  lOi,  dit  aussi  que  les  papiers  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  saisie-exécution.  La  seule  voie  d'exécution  admissible 
sur  les  créances  consiste  dans  la  saisie-arrêt  ou  la  saisie  des  renies.  Voyez  ces 
doux  titres. 

Au  reste,  les  premières  rédactions  de  l'art.  591,  dit  M.LocRÉ.t.  22,  p.  193, 
portaient  en  tête  :  «  les  papiers  ne  pourront  être  saisis.  »  Celte  disposition  a 
disparu  dans  la  rédaction  définitive,  mais  sans  avoir  été  attaquée  dans  la  dis- 
cussion. C'est  que  l'idée  qu'elle  exprimait  se  trouve  virtuellement  supposée 
par  la  suite  de  l'article. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Roger,  Saisie-arrêt,  p.  97,  n"  168. 

Nous  ne  donnons  pas  la  qualification  de  papiers  aux  billels  des  banques, 
soit  de  Paris,  soit  des  dcparlements,  qui  sont  habituellement  considérés,  au 
contraire,  comme  une  monnaie  courante.  ]] 

Supp.  alpta.,  v°  Saisie-exêcuiion,  n.  91,  92. 

%031.  S'il  y  a  lieu  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  du  saisi,  cette  ap- 
position n'est-elle  constatée  que  par  le  procès-verbal  de  saisie,  conformé- 
ment à  l'an.  t)87? 

Suivant  M.  PiGgAU,  art.  111,  n°  2,  du  chap.  Saisie-exécution,  aux  notes, 
l'apposition  ne  doit  pas  être,  comme  l'ouverture  des  portes,  pièces  et  meubles, 
^nstatée  seulement  par  le  procès-verbal  de  la  saisie;  il  est,  en  effet,  néces- 


(1)  Nous  exceptons  sotilomoni  le  cas  où  |  qu'alors  ses  papiers  doivent  être  conserTcf 
le  débiteur  serait  en  état  de  faillite,  parce  1  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers. 
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gaîre  que  le  fonctionnaire  dresse  séparément  celui  d'apposiiion,  afin  de  se  gui- 
der dans  la  levée  qu'il  aura  à  (aire  des  scellés ,  dès  que  le  saisi  l'en  requerra. 

Celle  levée  des  scellés  se  fait  sans  description,  mais  aux  frais  du  saisi,  puis- 
que c'est  dans  son  intérêt  qu'ils  ont  été  apposés. 

[[Nous  partageons  cet  avis.  ]] 

Art.  592.  Ne  pourront  être  saisîs,  1°  les  objets  que  la  loi  dé- 
clare immeubles  par  destination  ; 

2»  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant 
avec  eux  ;  les  habitsdont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  ; 

30  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de 
300  fr.,  à  son  choix; 

40  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement,  pra- 
tique ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
même  somme,  et  au  choix  du  saisi; 

50  Les  équipements  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade; 

6»  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  person- 
celles; 

70  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

8°  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix 
du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  li- 
tière et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois. 

Art.  593.  Lesdils  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance,  même  celle  de  l'Elat,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la 
partie  saisie,  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits 
olijcts,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  ré- 
parer; pour  fermages  ou  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelle» 
iis  sont  employés;  loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs, 
usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à  Thabitalion 
personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n»  2  du  précédent  article  ne  pourront 
I  être  saisis  pour  aucune  créance. 

Ordonn.  de  (Cr.7,  tit.  33,  art.  14  et  IC.  —  Observât,  de  Jou9<:e  sur  ces  deux  articles.  —  Cod.  civ., 
art.  524,  625  et  2102.  —  Q  Aotre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Saisie-exécution,  n"'  6,  I"  à  34,  36  à 
38,  ae,  213.  —  Devilleneuve,  fod.  verb.,  n"  I  à  4.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n°'  140  à  179.— 
Locré,  t.  22,  p.  31(1,  n"  6;  p.  3yx,  n"  .S5;  p.  400,  n"  36,  et  p.  621,  n"  21. 

QllESTio?(s  TRAITEES  :  I.cs  armes,  I  cpée  ou  le  sabre  d'honneur  d'un  militaire  en  retraite  peiivenl-il» 
être  saisis?  Question  traitée  à. la  note  du  commeiitiiire  CIXCLXlll  —  Questions  sur  l'ensem- 
ble de  l'article  ô92;  I>e  débiteur  peut-i' yalablement  renoncera  la  faveur  des  diverses  disposition» 
de  l'art.  592?  Q.  2(i32. —  L'huissier  doit-il  détailler,  dans  son  procès-vrrbal,  les  objets  insaisis- 
sables qu'il  a  laissés  au  déliiteur?  Q.  2o33. —  La  saisie  qui  comprend  des  objets  déclarés  insaisis- 
sables par  la  loi  est-elle  nulle?  Q.  2034.  —  Quels  sont  en  général  les  objets  qui  peuvent  être  saisis 
mobilièrement?  Q.  2034  bis.  —  Questions  particulières  à  chaque  disposition  de  l'art.  55)2: 
Quelles  sont  les  choses  que  la  loi  déclare  immealiles  par  destination,  et  qui,  par  conséquent,  n« 
peuvent  être  saisies  ?  Ç.  2035.  — Les  vers  à  soie  sont-ils  insaisissables  pendant  leur  traTail? 
Q.  2035  6t*. — Le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur,  les  machines,  décorations,  partitions  de 
théâtre,  et  autre»  effets  mobiliers  d'un  théâtre,  peuvent-ils  être  saisis?  Q.  2036.—  Peut-on  saisir, 
pour  toute  espèce  de  créance,  les  bateaux  «ur  rivière,  prêts  à  faire  voile?  Ç.203e  bit.—  Quels  soBt 
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les  objets  que  l'art.  592  a  entendu  comprciitire  sous  ces  expressions  générales  le  coucher  nécet' 
saire?  Q.  20S7.  —  Doit-on  laisser  un  coucher  pour  chacun  des  époui  et  des  enfants?  Doit-on 
laisser  le  coucher  des  domestiques?  Q.  2038.  —  l'eut-on  saisir  les  habits  dont  le  débiteur  se  serait 
revêtu  sans  nécessité?  Q.  2039. —  Est-c*  à  l'huissier  ou  à  la  partie  saisie  qu'il  appartient  d'appré- 
cier la  valeur  des  livres  ou  dos  instruments  que  cette  dernière  veut  conserver  ?  Q.  2o40.  —  Doit- 
on  laisser  cumulativcraent  les  livres  et  les  instruments,  en  sorte  que  ces  objets  restent  au  saisi 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dcî  six  cents  francs?  Q.20H.  —  Lorsqu'une  saisie-exécu'ion  est 
pratiquée  sur  un  failli,  peut-il  réclamer  la  délivrance  des  instruments  ou  des  livres  relatifs  à  sa 
profession  ?  Q.  20i  I  bis.  —  I>e  débiteur  qui  n'a  pas  demandé,  lors  de  la  saisie,  la  distraction  des 
livres  et  instruments  que  la  loi  lui  réserve,  peut-il,  à  la  distribution  des  deniers,  se  faire  colloquer 
Vour  une  somme  représentative  de  ces  objets?  I^e  matériel  d'une  imprimerie  rentre-t-il  dans  la  ca- 
îgorie  des  ustensiles  dont  parle  l'art.  5',t2?  Q.  2041  ter.  —  Doit-on  laisser  aux  ecclésiastique», 
.Qtre  leurs  livres,  les  vases  et  ornements  nécessaires  au  service  divin?  Q.  2042.  —  l'eut-on  saisir 
lin  manuscrit  chez  l'auteur?  Q.  20^2  bit.  —  L'équipement  militaire  est-il  insaisissable  pour  toute 
espèce  de  créance?  Quid  des  décorations?  Q.  2043.  —  Peut-on  saisir  chez  un  artisan  les  outil» 
qui  servent  à  ses  ouvriers?  Q.  20^4. —  Qu'entond-on  ^ar  menues  denrées?  Q  2045. —  Les  objets 
.uixqnels  il  aurait  été  fait  des  réparations  peuvent-ils  être  saisis  pour  le  prix  de  cc9  réparations  ? 
Q.  :!u46.  —Qu'entend-on  par  les  mots  fermages  et  moissons?  Q  204  7.  ] 

CCCCLXIII.  Dans  les  articles  ci-dessus,  la  loi  désigne  avec  détail  les  choses 
qui  ne  peuvent  être  comprises  dans  la  saisie-exécution,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans 
l'art.  581  (F.  le  Comm.  CCCCLVII,  p.  661),  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent 
être  frappées  de  saisie-opposition.  L'ordonnance  avait  aussi  détaillé  les  objets 
qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  prohibé;  mais  le  Code  actuel  sort  du  cercle 
étroit  dans  lequel  l'ancienne  loi  avait  resserré  ces  favorables  exceptions. 
L'art.  59-2  comprend,  par  exemple,  de  nouveaux  objets  que  la  saisie-exécu- 
tion ne  peut  atteindre. 

Les  motifs  du  législateur,  lorsqu'il  déclare  ici  qu'il  est  certains  objets  qui  ne 
sont  pas  le  gage  du  créancier,  se  puisent,  pour  nous  servir  des  expressions  de 
M.  Favard  {Rapp.  au  corps  IcfjisL),  dans  l'humanité,  qui  a  dicté  les  lois  les 
plus  saintes,  et  que  les  lois  positives  ne  peuvent  pas  contrarier,  si  l'intérêt  so- 
cial ne  l'ordonne  pas  impérieusement. 

Les  objets  non  saisissables  sont  d'abord  ceux  que  le  Code  a  déclarés  immeu- 
bles par  destination.  (Art.  525-  et  525.) 

Viennent  ensuite  des  objets  de  première  nécessité,  que  l'ordonnance  de 
1667  avait  réservés  au  saisi  ;  mais  auxquels  l'art.  592  ajoute,  1°les  livres  relatifs 
à  sa  profession,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  300  fr.;  2»  les  machines 
et  instruments  servant  à  l'enseignement,  jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme;  3°  les  outils  des  artisans  nécessaires  h  leurs  occupations  personnelles; 
4°  enfin,  comme  l'avait  fait  l'ordonnance  de  1629,  les  équipements  desmilitaires. 

L'art.  593  veut  que  les  trois  premiers  objets  deviennent  saisissables,  lorsque 
îa  saisie  a  pour  cause  des  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou  des  sommes 
dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  de  ces  mêmes  objets,  ou  à  celui  qui  aurait 
prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer,  .\lors,  en  effet,  la  créance  prend  une 
faveur  qui  ne  permet  pas  d'exception  pour  la  saisie  :  on  a  dû  lui  conserver 
toute  sa  latitude. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  équipements  militaires.  L'intérêt  public 
Veut  que  rien  ne  puisse  autoriser  à  dépouiller  un  soldat  des  objets  de  son  équi- 
pement. Défenseur  des  droits  sacrés  de  l'État,  le  militaire  doit  toujours  être 
f)rêt  à  mai  cher  oii  riioniicur  et  le  besoin  de  l'État  l'appellent  :  il  eûl  été  impo- 
itique  qu'une  cause  quelconque  pût  le  priver  de  ses  armes  (1).  [£  Voy.  néan- 
moins nos  observations  sur  la  Quesl.  "20  î 3.  ]] 


(l)Et  si  nos  spnlimenis  pour  ceux  de  nos 
fomnolrioles  qui  ont  soiileiiu,  en  tous  les 
«enips.  l'honneur  du  nom  français,  ne  nous 
induispiil   pas   dans  une    erreur    de    droit. 


d'étal  de  servir  désormais  son  prince  et  sa 
patrie,  doit  conserver  comme  dépôt  sacra 
entre  ses  mains  les  armes  qu'il  a  employée* 
à   leur  défense.  Ce  sont  des   insijrnes  d» 


nous  croirions  qu'un  ancien  militaire,  hors  1  gloire  qu'il  est  juste  qu'il  consente  et  qu'il 
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QUESTIONS  SUR  L'ENSEMBLE  DE  L'ART.  592. 

S039.  Le  débiteur  peut-il  valablement  renoncer  à  la  faveur  des  diverses 
dispositions  de  l'art.  592  ? 

La  maxime  unicuique  licetjuri  in  favorem  suum  introduclo  renuntiare  ne 
nous  paraît  point  autoriser  la  renonciation  dont  il  s'agit.  Le  législateur,  en  dé- 
clarant insaisissables  les  objets  détaillés  en  l'art.  592,  n'a  point  entendu,  sui- 
vant nous,  établir  une  simple  laveur  de  droit  privé,  mais  prescrire  une  me- 
sure fondée  sur  des  motifs  d'Iinmanité  et  d'ordre  public.  Il  est,  dit  M.  le  tribun 
Favard  {Voy.  le  Comment,  de  Tarlicle),  des  objets  qui  ne  sont  pas  le  gage  du 
créancier  :  ainsi  le  veut  l'humanité,  qui  a  dicté  les  lois  les  plus  saintes,  et  que 
les  lois  positives  ne  peuvent  contrarier,  si  l'intérêt  social  ne  l'ordonne  pas  ex- 
pressément. Ajoutons  que  l'intérêt  social  s'oppose  à  la  renonciation  du  débi- 
teur, puisqu'il  importe  à  la  société  qu'aucun  de  ses  membres  ne  se  trouve  ré- 
duit à  un  tel  état  de  misère,  qu'elle  ait  à  craindre  que  cet  étal  ne  le  porte  à  se 
livrer  au  vice ,  et  peut-être  au  crime.  Ici  donc,  nous  argumenterions  des  art.  6 
et  1133  du  Code  civil,  pour  soutenir  qu'en  général,  un  débiteur  ne  peut  vala- 
blement renoncer  au  prohibé ,  ni  avant  ni  après  la  saisie,  et  que,  conséquem- 
menl,  l'huissier  ne  doit  pas,  d'après  ce  consentement,  passer  outre  à  la  vente. 

On  pourra  sans  doute  objecter  que,  parmi  les  choses  qui  constituent  le  pro- 
hibé, il  en  est  qui  n'y  sont  comprises  que  relativement,  et  qui  peuvent  être 
saisies  pour  certaines  créances  énumérées  dans  l'art.  593.  Or,  dirait-on  ,  si  le 
législateur  n'a  pas  cru  que  l'intérêt  pu])lic  pût  souffrir  de  la  saisie  de  ces  choses 
en  certains  cas,  on  ne  saurait  dire  qu'il  pût  en  souffrir  en  tous  autres. 

Nous  répondons  que,  si  quelques  créances  ont  paru  tellement  favorables, 
que  le  législateur  ail  cru  injuste  de  ne  pas  affecter  à  leur  paiement  cei  taines 
choses  qu'il  a  cru  ne  pas  devoir  conserver  pour  gage  de  toutes  aiUres  créances, 
il  n'a  fait  en  cela  qu'une  exception  pour  des  cas  où  l'intérêt  public  devait  cé- 
der à  l'intérêt  privé.  Mais  on  sait  que  Ton  ne  peut  conclure  des  cas  exceptés  ^ 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  conséquemmenl  l'objection  ci-dessus  ne  nous  sem- 
ble pas  assez  forte  pour  détruire  l'opinion  que  nous  avons  émise.  Au  reste,  si 
nous  étions  dans  l'erreur  à  cet  égard ,  relativement  aux  objets  qui  ne  sont  pas 
tout  à  fait  exceptés  de  la  saisie,  du  moins  ne  contesterait-on  pas  que  nous 
eussions  dit  vrai,  par  rapport  à  ceux  qui ,  comme  les  habits  et  le  coucher  des 
saisis  et  de  leurs  enfants ,  ne  sont  saisissables  pour  aucune  créance. 

[[C'est  plutôt,  selon  nous  et  selon  M.  Dalloz,  t.ll,p.  656,  n^S,  dans  l'inlé' 
êl  privé  du  saisi  que  dans  un  intérêt  public,  que  la  loi  déclare  insaisissables  la 
plupart  des  objets  énumerés  dans  l'art.  592.  C'est  parce  que  ces  objets  sont 
censés  indispensables  à  l'existence  du  saisij  mais  il  peut  se  rencontrer  telle  cir- 
constance qui  fera  cesser  cette  présomption,  ainsi,  par  exemple,  un  débiteur 
qui  partirait  pour  les  armées,  pour  les  colonies,  ou  qui  entrerait  au  service  de 
personnes  chez  lesquelles  il  serait  logé,  pourrait  fort  bien  consentir  à  ce  que 
son  coucher  fût  vendu  parce  qu'il  n'en  aurait  plus  besoin  :  on  doit  le  laisser 
juge  de  ses  besoins  réels. 


transmelle  à  ses  enfans.  An  reste,  la  loi  ne 
jislingue  poict  entre  le  militaire  en  aclivi- 
é  de  service  ou  en  retraite.  Pourrail-on 
interdire  au  dernier  de  porter  son  honora- 
ble uniforme?  el  ses  armes  n'en  font-elles 

pas  essenliellemenl  partie? 

[L'opinion  de  M.  Cat  ré  a  été  formellement 


consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  22  avril  ls38  (J.  Av.,  t. '55,  p. 
iA{  et  J.  P.,  t.  1"  de  1838,  p.  512),  qui  a 
décidé  qu'on  ne  peut  saisir  les  armes,  el 
surtout  le  sabre  el  l'épée  d'honneur  d'ua 
général  ea  retraite  ;  F.  la  Quett.  2043.3 
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C'e^f.  à  l'égard  seulement  de  l'équipement  d'un  militaire  que  cette  règle 

fiourrait  fléchir,  parce  que  la  saisie  de  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  exercer 
es  fonctions  qui  lui  sont  confiées  est  de  nature  à  compromettre  l'intérêt  pu^- 
blic,  Toy.  toutefois  la  Quest.  2043.  Nous  ne  voulons  point,  par  cette  observa- 
tion qui  ne  s'applique  qu'aux  circonstances  où  l'équipoment  militaire  est  léga- 
lement compris  dans  le  prohibé,  prétendre  qu'il  le  soit  dans  tous  les  cas,  né- 
cessairement et  sans  exception.  ]] 

5033.  L'huissier  doil-il  délailler ,  dans  son  procès-verbal,  les  objets  insai- 

sissables qu'il  a  laissés  au  débiteur? 

Nous  pensons,  comme  M.  Demiau-Crouziloac,  p.  399,  que  la  loi  voulant 
que  les  objets  mentionnés  en  l'ait.  592  soient  laissés  au  saisi,  il  ne  suffit  pas 
que  l'huissier  énonce  vaguement  qu'il  n'a  pas  compris  ces  objets  dans  la  saisie, 
mais  qu'il  doit,  au  contraire,  les  désigner  en  détail,  afin  que  son  procès-verbal 
prouve  par  lui-même  qu'il  a  été  satisfait  à  la  volonté  de  la  loi.  Par  ce  moyen, 
l'huissier  n'a  pas  à  craindre  qu'un  débiteur  l'accuse  de  ne  lui  avoir  pas  laissé 
tous  les  objets  insaisissables,  et,  de  son  côté ,  le  débiteur  trouve,  dans  l'obliga- 
tion de  détailler  ces  objets,  la  garantie  qu'un  huissier  ne  pourra  jamais  l'en  pri- 
ver, puisqu'il  lui  sera  impossible  de  voiler,  par  des  expressions  vagues  et  géné- 
riques, la  violation  qu'il  aurait  faite  des  dispositions  bienfaisantes  de  l'art.  592. 
Al.  Demiau-Crouzilhac  est  tellement  convaincu  de  la  nécessité  de  détailler  au 
procès-verbal  les  objets  laissés  au  saisi,  qu'il  pense  que  les  huissiers  qui  négli- 
geraient de  le  faire  peuvent  être  poursuivis,  conformément  aux  art.  1030  et 
1031  du  Code  et  102  du  règlement  du  30  mars  1808,  pour  n'avoir  pas  justiûé 
d'une  manière  légale  qu'ils  ont  satisfait  à  la  prohibition  de  la  loi. 

[[L'énumération  des  objets  laissés  au  saisi  comme  insaisissables  serait  encore 
une  garantie  pour  le  créancier,  qu'on  n'a  pas  compris  sous  ce  titre  des  objets  à 
qui  la  loi  en  refuse  le  caractère.  C'est  l'avis  de  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  653, 
nM3. 

Cependant,  sans  approuver  la  conduite  de  l'huissier,  ne  pourrait-on  pas  dire 
que  si  la  loi  lui  fait  un  devoir  impérieux  de  respecter  certains  objets,  elle  ne 
s'exprime  nullement  sur  la  nécessité  de  les  détailler  dans  son  procès-verbal? 
On  peut  bien  prononcer  une  peine  pour  violation  des  dispositions  prohibitives 
de  la  loi ,  mais  non  pas  hors  des  cas  qu'elle  a  spécifiés.  Mais,  dit  M.  Demiau- 
Crouzilhac,  la  loi  sera  donc  impunément  enfreinte,  car  le  saisi  ne  peut  attaquer 
le  procès-verbal  de  Thuissier  que  par  la  voie  périlleuse  de  l'inscription  de  faux? 
Ne  peut-on  pas  répondre  que  le  débiteur  doit  prolester  au  moment  de  la  saisie 
et  contraindre  l'huissier  à  constater  les  objets  qu'il  laisse?  que,  dans  tous  les 
cas,  l'huissier  s'étant  à  tort  constitué  juge  de  la  suffisance  des  objets  réservés, 
son  procès-verbal  ne  peut  avoir  sous  ce  rapport  aucune  autorité ,  et  que  l'in- 
scription de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour  attaquer  une  pareille  disposi- 
tion?]] Supp.  alph.,  v"  Saisie-exéeution,  n.  48?. 

5034.  La  saisie  qui  comprend  des  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi 

est-elle  nulle? 

Les  anciens  commentateurs  de  l'ordonnance  avaient  décidé  celte  question 
pour  la  négative,  et,  sous  l'empire  de  celte  loi,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  1"  thcrm.  an  XI ,  l'a  résolue  de  la  même  manière  (5.  3.2.382,  et  J.  Av., 
t,19,  p.  406).  Les  mêmes  motifs  dicteraient  aujourd'hui  la  même  décision. 
Ainsi,  la  circonstance  que  l'on  n'aurait  pas  laissé  à  la  partie  saisie  quelques-uns 
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des  objets  insaisissables  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en  dommages 
lérêts(l). 

[[Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  la  vente  des  objets  avait  déjà 
eu  lieu,  et  la  Cour  suprême  a  décidé  qu'elle  devait  être  maintenue,  parce  que 
l'adjudicataire  ne  pouvait  souffrir  de  la  faute  du  saisissant  et  de  l'huissier.  La 
Cour  de  Paris  a  également  jugé,  le  22  avril  1838  (  J.  Av.,  t.  55 ,  p.  441 , 
J.  P.,  1. 1"  de  1838,  p.  512;  et  Devill.,  18:i-2.-2.202),  que  l'huissier  qui  a  saisi 
les  objets  insaisissables  est  responsable  des  conséquences  de  la  vente. 

Mais  il  résuite  des  motifs  de  ces  deux  arrêts  que,  si  la  saisie  avait  été  attaquée 
avant  la  vente,  elle  aurait  été  annulée  à  l'égard  des  objets  indûment  compris, 
ou  que  du  moins  la  distraction  en  aurait  été  ordonnée,  ce  qui  revient  exac- 
tement au  même.  La  validité  de  la  saisie  pour  le  reste  ne  serait  point  d'ailleurs 
compromise. 

Cette  distinction  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  cité  par  M.  Carré,  à 
la  note,  et  d'un  autre  de  la  même  Cour,  du  10  mai  1825  (J.  Av.,  t.  33,  p.  279), 
qui  a  décidé  que  la  voie  de  la  demande  en  distraction  suffisait  pour  mettre  à 
couvert  les  intérêts  du  saisi. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, p.  185,  Dalloz,  t.  II, 
p.  656,  n°4,  et  Thomine  Desm azurés,  t.  2,  p.  110,  et  nous  l'approuvons,  car 
en  matîère  de  saisie  immobilière  la  demande  en  distraction  est  également  la 

seule  voie  ouverte.  ]J  Supp.  alpli.,  \<>  Saisie-exécution,  n.  134. 

[[  S034  bis.  Quels  sont,  en  général ,  les  objets  qui  peuvent  être  saisis  mo- 

bilièremenl? 

D'après  l'art. 533,  C.civ., disait  M.Coffinière  (J.  Av.,  1. 19,  p.'<3i),  le  mot 
wicu6/es  ne  comprend  nil'argent  comptant,  ni  les  instruments  desciencesetarls, 
ni  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce  ;  d'après  l'art.  535  ,  au  contraire ,  tous  ces 
divers  objets  sont  compris  sous  la  dénomination  de  biens  meubles  ou  effets  mo- 
biliers, puisqu'on  désigne  ainsi  tous  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'mi 
lieu  à  un  autre;  il  importe  donc  de  savoir  quel  est  celui  de  ces  deux  articles 
que  l'on  doit  consulter,  pour  déterminer  les  objets  qui  peuvent  être  compris 
dans  une  saisie-exécution.  Or,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Code  de  procédure 
n^ait  voulu  accorder  cette  voie  contre  tous  les  objets  compris  par  l'art.  535, 
sous  la  désignation  de  biens  meubles,  puisque,  d'un  côté,  l'art.  592  établit 
quelques  exceptions  qui  supposent  l'existence  de  la  règle  générale,  et  que, 
d'un  autre  côté,  les  art,  588,  ô89  et  590  supposent  que  les  marchandises,  l'ar- 
genterie et  l'argent  comptant  peuvent  être  saisis,  quoique  ces  objets  ne  soient 
pas  réputés  meubles,  d'après  l'art,  533,  Cod,  civ. 

Par  application  de  ces  principes  incontestables ,  la  Cour  de  Turin  a  jugé ,  le 
18  sept.  181 1  (  J.  Av.,  t.  19,  p.  434) ,  que  le  fonds  d'une  pharmacie  pouvait 
être  l'objet  d'une  saisie-exécution. Foj/.,  au  titre  de  la  Saisie-arrél,  notre  ques- 
tion relative  ii  la  saisie  des  cautionnements  des  officiers  ministériels.  ]] 

Sapp.  alph.,  v°  Saisie-excution,  n.  79  et  s. 

QUESTIONS  PARTICULIÈRES  A  CHAQUE  DISPOSITION  DE  L'ART.  592. 

2035.  Quelles  sont  lès  choses  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination, 
et  qui  conséquemment  ne  peuvent  être  saisies  ? 

L'art.  524,  Cod.  civ.,  déclare  immeubles  par  destination  les  objets  que  le 

(!)  En  tous  cas,  si  l'on  admeitiiit,  contre  :  objets  non  saisissables  validerait  la  saisie 
noire  opinion,  que  ia  saisie  fut  nulle,  le  con-  ;  pour  les  autres  objets.  (Meti,  20  dot.  eGlS, 
■eDlemcDt  du  saisissaol  41a  distraction  des  I  S.  19.3.700 
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propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds; 
ces  objets  sont  ensuite  décrits  dans  ce  même  art.  52i  ei  dans  l'art.  525. 

De  ce  que  les  immeubles  par  destination  sont  les  objets  que  le  propriétairt 
du  fonds  y  a  placés,  il  est  naturel  de  conclure  que  ceux  que  le  législateur  a  dé-, 
crits  aux  articles  que  nous  citons  sont  saisissables ,  lorsqu'ils  ont  été  placé% 
par  le  fermier.  Cependant,  M.  Pigeau,  proc.  civ.,  art.  4,  n"  2  du  chap.  Saisie- 
exéculion,  soutient  que  ceux-ci  même  sont  insaisissables.  11  se  fonde,  1"  sur  ce 
que  l'ordonnance  et  d'autres  lois  anciennes  (F.  Bornier,  sur  l'art.  16dutit. 
33,  Quest.  !■■«),  déclaraient  tels  plusieurs  de  ces  objets,  sans  distinguer  s'ils 
appartenaient  au  propriétaire  ou  au  fermier  ;  2°  sur  ce  que  le  projet  du  Code 
(art.  615)  renouvelait  ces  dispositions,  sans  faire  non  plus  aucune  dislinciionj 
3°  sur  ce  que,  d'après  M.  le  conseiller  d'Etat  Real  (V.  Exposé  des  moiils,  édil 
de  F.  Diiiol ,  p.  :203) ,  le  Code  aurait  voulu  plutôt  étendre  que  restreindre  le*& 
dispositions  du  droit  ancien  sur  les  objets  insaisissables. 

«  Ces  motifs,  dit  M.Berriat  Saint-Prix,  p.  528,  not.  10,  sont  fort  puissants, 
et  si  la  loi  offrait  quelque  ambiguïté,  ils  devraient  servir  à  l'interpréter;  mais 
elle  est  si  claire  qu'il  n'es!  pas  possible  d'adopter  le  système  de  M.  Pigeau,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  s'en  soit  expliquée.  D'ailleurs,  ajoute  M.  Berriat,  M.  Pigeau  con- 
vient lui-même  que,  quoi(]ue  les  effets  scellés  à  plâtre,  etc.  (tels  que  boiseries, 
glaces,  etc.),  soient  immeubles  par  destination  (F.Cod.  civ.,  art.  525),  on  peut 
cependant  les  saisir  contre  le  locataire. Cette  exception  à  son  propre  système 
prouve  qu'il  n'est  pas  bien  sûr  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  de  le  consa- 
crer. En  effet,  pour  justifier  ce  système,  M.  Pigeau  est  obligé  de  soutenir  que, 
par  les  termes  de  la  première  disposition  de  l'art.  592,  Cod.  proc.  civ.,  on  n'a  pas 
voulu  dire  que  ces  objets  ne  seraient  insaisissables  que  quand  ils  seraient  im- 
meubles par  desiinadon,  mais  seulemenî  que  tous  ceux  que  le  Code  civil  dési- 
gne comme  susceptibles  d'être  immeubles  par  destination  seraient  insaisissa- 
bles. Or,  si  cela  était,  il  faudrait  décider  aussi  que  les  effets  scellés  à  plâtre,  etc., 
par  le  locataire  sont  insaisissables,  comme  les  bestiaux,  etc.,  du  fermier.  » 

Nous  ajouterons  qu'il  serait  encore,  au  système  adopté  par  M.  Pigeau,  une 
exception  qui  tend  à  démontrer  de  plus  en  plus  combien  est  fondée  l'opinion 
de  M.  Berriat  Saint-Prix.  En  effet,  si  l'on  admettait  que  les  objets  placés  par 
le  locataire  ou  le  fermier  sont  insaisissables,  on  ne  pourrait  au  moins  les  con- 
sidérer comme  tels  relativement  au  propriétaire;  car  on  ne  pourrait  appliquer 
ici  le  motif  qui  a  porté  à  inteidire  la  saisie-exécution  des  objets  réputés  im- 
meubles par  destination;  savoir  :  qu'ils  peuvent  être  saisis  réellement  avec  le 
fonds  dont  ils  soûl  les  accessoires. 

Mais  cette  remarque  nous  conduit  à  un  raisonnement  décisif  en  faveur  de 
l'opinion  (le  M.Bcrriai.Yoici  ce  raisonnement  :  «  Il  est  certain  que  l'art.  592  n'a 
déclaré  insaisissables  les  objets  que  la  loi  répute  immeubles  par  destination, 
que  par  le  moiil  qu'ils  peuvent  être  saisis  avec  le  fonds.  Or,  le  fonds  ne  peut 
être  saisi  que  siu'  le  propriétaire  :  donc  il  n'y  a  que  les  objets  placés  par  le 
propiiétaire  qui  iieiivcnt  n'être  pas  susceptibles  de  saisie;  donc  les  créanciers 
du  locataire  ou  du  Icimier  peuvent  saisir-exécuter  toutes  les  choses  que  leur 
débiteur  aur.iit  plan-es ,  et  qui  seraient  réputées  immeubles,  si  elles  l'avaient 
clé  par  le  propiiétaire  (I). 


(1)  C'e.-l  ce  que  prouverait  surabondam- 
meiil  la  di'-posilion  de  Tait.  699,  Cod.  civ., 
duquel  il  résulte  que  les  choses  placées  par 
UD  locaïuire  ou  par  un  usufru  lier  ne  toDl 
poiul  partie  de  l'immeuble,  personne  n'e- 
tant  censé  donner  :  l'un  ou  1  aulie  est  censé 


ne  les  avoir  placées  que  pour  en  jouir 
pendant  la  durée  du  bail  ou  de  l'usufruit, 
et  il  peut  les  enlever,  en  réparant  les  dé- 
gradations occasionnées  par  l'enlèvement. 

De  même  aussi  le  créancier  qui  saisit  det 
objets  placés  par  un  locataire  doit  réparer 
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[[Quoiqu'on  puisse  dire,  avec  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  106,  qu'en 
prohibanl  la  saisie  aes  ininieiiDres  par  aeslinalion,  l'art.  592  ait  eu  pour  but 
l'intérêt  de  l'agriculture,  qui  ne  permet  pas  que  les  domaines  ruraux  soient  dé- 
pouillés des  objets  nécessaires  à  leur  exploitation,  et  que  cette  considération 
puisse  s'appliquer  avec  presque  auiant  de  valeur  aux  objets  placés  par  le  fer- 
mier qu'à  ceux  qui  l'ont  été  par  le  propriétaire,  néanmoins  nous  croyons  de- 
voir adopter  l'avis  de  MM.  Carré  et  Berriat  Saint-Prix  ,  et  dire  que  les  objets 
placés  par  le  fermier  sur  un  domaine  pour  son  exploitation,  peuvent  être  saisis 
mobilièrement  par  ses  créanciers. 

En  effet ,  outre  qu'il  est  remédié  jusqu'à  un  certain  point  à  l'inconvénient 
signalé  par  M.  Tbomine  Desmazures,  au  moyen  des  précautions  qu'indique 
l'art.  59'(l,  il  faut  dire  encore  que  ces  objets  ne  sont  pas  immeubles  par  desti- 
nation, puisque  l'art.  52'(,  Cod.  civ.,  n'allribue  ce  caractère  qu'à  ceux  qui  ont 
été  placés  par  le  propriétaire.  Ainsi  le  texte  de  notre  art.  592  ne  leur  est  pas 
applicable. 

Son  esprit  ne  nous  paraît  pas  l'être  davantage,  par  cette  raison  principale 
que,  si  l'on  soustrait  ces  objets  à  la  saisie  mobilière,  ils  seront  mis  entière- 
ment hors  du  commerce,  hors  de  la  portée  des  créanciers,  qui  n'auront  pas  la 
ressource  ouverte  contre  les  objets  placés  par  le  propriétaire  de  les  saisir  im- 
mobilièrement  avec  le  fonds,  puisque  ce  fonds  n'appartient  pas  à  leur  débiteur. 

Aussi  l'opinion  que  nous  adoptons  est-elle  enseignée  par  MM.  Fayard  db 
Langlade  ,  t.  5,  p.  '20,  u°  -2  ;  Dalloz  ,  t.  1  i ,  p.  656^  n°  5,  et  p.  G58,  n"  1  i,  et 
CoFFiNiÈRE  (J.  Av.,  t.  19,  p.  482).  La  Cour  de  Liège  l'a  consacrée  par  un 
arrêt  du  1  ï  février  182'f  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  18,  p.  45 i),  qui  permet  de  saisir  mo- 
bilièrement les  bestiaux  placés  sur  une  ferme  par  le  fermier,  et  celle  deLvon, 
par  un  autre  arrêt  du  1  '(  janv.  1832  (J.  Av.,  1. 14,  p.  233-,  Devill.,  1833,2.1'90)  , 
qui  s'applique  à  la  saisie  mobilière  d'un  four  et  de  ses  ustensiles,  placés  dans 
une  maison  par  le  locataire. 

Au  reste,  on  ne  doit  comprendre  au  nombre  des  immeubles  par  destination 
qui,  en  cette  qualité  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  mobilière,  que  ceux 
qui  sont  rigoureusement  nécessaires  pour  l'exploitation  du  fonds  ;  Orléans,  11 
décembre  1817;  Limoges,  15  juin  1820  (J.  Av.,  t.  19,  p.  463);  et  si  quelque 
circonstance  les  y  rend  impropres,  ils  retombent  sous  le  coup  de  la  saisie: 
Bourges,  9  fév.  1830  (J.  Av.,  t.  39,  p.  23;. 

Les  animaux  placés  sur  un  domaine  pour  féconder  le  fonds  par  leur  engrais 
sont  immeubles  par  destination,  et,  par  conséquent,  insaisissables  :  Bordeaux, 
14  décembre  1829  (./.  Av.,  t.  38,  p.  155). 

Au  surplus,  en  prohibant  la  saisie  mobilière  des  immeubles  par  destination, 

les  dégradations  qu'occasionnerait  reuiéve- 
ment.  Il  ne  peut  exercer  ses  droits  au  pré- 
judice du  tiers  propriétaire,  et,  d'ailleurs,  la 
réparation  «si  une  charge  de  la  chose  qu'il 
§aisit. 

I  Enfin,  ca  que  nous  avons  dit  sur  la  sai- 
iiaabililé  des  objets  placés  par  le  locataire 
'ou  fermier  admet  nécessairement  une  excep- 
tion dans  le  cas  où  il  serait  prouvé,  par  ac- 
tes authenliques  ou  par  titres  privés  ayant 
ilate  certaine,  on  même  par  la  nature  de» 
choses,  que   les  objets  auraient  été  placés 


que  celle  de  savoir  si,  par  induction  des 
dispositions  de  l'art.  555,  Cod.  civ..  le  pro- 
priétaire pourrait  empêcher  la  saisie  d'objet» 
placés  par  le  locataire,  en  rembouritant  le 
prixdecesobjets  au  saisissant,  avec  augmen- 
tation de  la  plus-yalue,  à  dire  d'experts. 
Nous  serions  porté  à  résoudre  cette  ques- 
tion pour  ralfirmaiive,  si  nous  n'y  trouvions 
un  obstacle  dans  l'avantage  que  peut  pro- 
curer au  saisissant  la  vente  faite  à  la  chaleur 
des  enchères. 
Mais  c'est  trop  insister  peut-être  snr  des 
par  le  locataire,  sous  la  condition  expresse  1  questions  de  cette  nature,  qui  tiennent  beau- 
cu  présumée  qu'ils  resteraient  au  proprié-  coup  plus  à  rinterprétation  du  Code  civil 
taire  à  fin  de  bail.  qu'a  celle  du  Code  de  procédure. 

Ce  seiait  une  aueslion  digne   d'examen 
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l'art.  592  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  soient ,  de  la  part  du  créancier  qui  a  faîî 
une  surenchère  sur  l'immeuble  principal,  l'objet  d'une  saisie  conservatoire, 
pour  empêcher  le  détournement  que  l'acquéreur  à  vil  prix  pourrait  se  permettre, 
et  cette  saisie  conservatoire  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  des  formes  de  la 
Baisic  immobilière}  Bordeaux,  17  mai  1831  {J.Av.,t.M,  p.  629;  Devill., 
1831.2.187).  ]]  Sopp.  alph.,  v»  Saisie-exéculion,  n.  96  et  s. 

[[  ^03â  bis.  Les  vers  à  soie  sont-ils  insaisissables  pendant  leur  travail? 

L'art.  4,  sect.  2  du  litre  l^""  de  la  loi  des  28  septembre,  6  octobre  1T9I,  les 
déclarait  insaisissables,  ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  destinée  à  leur  éducation. 

M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  27,  n"  4,  se  demande  si  cette  disposition 
n'est  pas  virtuellement  abrogée  par  l'art.  1042,  combiné  avec  rénuméraiion 
limitative  de  l'art.  592. 

il  se  décide  pour  la  négative,  parla  considération  qu'il  est  de  l'intérêt  com- 
mun du  créancier  et  du  débiteur  que  les  vers  à  soie  ne  soient  pas  troublés  dans 
leur  travail ,  dont  le  résultat  augmentera  les  biens  de  l'un  et  le  gage  de  l'autre. 
IS'ous  approuvons  ce  motif,  pour  le  cas  où  des  vers  à  soie  sont  élevés  par  un 
individu  qui  n'a  pas  de  propriété  et  qui  achète  des  feuilles. 

Lorsque  les  vers  à  soie  font  pour  ainsi  dire  partie  de  l'exploitation  rurale, 
nous  les  considérons  alors  comme  des  immeubles  par  destination,  comme  ser- 
vant à  mettre  en  œuvre  un  produit  de  l'agriculture.  Ne  le  sont-ils  pas  avec  au- 
tant de  raison  que  les  pigeons,  les  abeilles  et  leurs  ruches,  auxquelles  l'art.  52î, 
Cod.  civ.,  attribue  formellement  ce  caractère?  ]] 

/303G.  Le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur,  les  machines,  décorations , 
partitions  de  théâtre  et  autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre,  peuvent-ils 
être  saisis  P 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  21  juin  1807  {S.  7.2.1052,  et  J.  Av., 
t.  19,  p.  415),  rapporté  au  tome  10  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  p.  189, 
a  décidé  l'affirmai ive,  relativement  au  cheval  et  à  la  charrette  du  brasseur,  at- 
tendu que  l'art.  524,  Cod,  civ.,  n'était,  dans  aucune  de  ses  parties,  applicable 
à  l'espèce,  et  que  l'art.  528  range  ces  objets  dans  la  classe  des  meubles,  sauf  le 
cas  de  l'art.  522,  à  l'égard  des  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
fermier. 

Quant  aux  machines,  décorations  et  autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre,  on 
trouve  aussi ,  dans  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  t.  6,  p.  365 ,  une  décision 
du  ministre  des  finances  du  '<  mars  1806,  d'après  laquelle  ces  effets  ne  peuvent 
être  réputés  immeubles  par  destination. 

[[  En  jugeant  que  le  cheval  et  la  charrette  d'un  brasseur  n'étaient  point  im- 
meubles par  destination,  et  ne  rentraient  point,  par  conséquent,  dans  la  pre- 
mière catégorie  des  objets  insaisissables,  aux  termes  du  §  1"  de  l'art.  592,  la 
Cour  de  Bruxelles  nous  paraît  avoir  sainement  interprété  ce  paragraphe  ainsi 
que  l'art.  524-  du  Code  civil;  c'est  par  la  même  considération  que  la  Cour  d'Or- 
léans a  rendu  une  décision  semblable  à  l'égard  du  cheval  et  de  la  charrette  d'un 
meunier,  le  20  nov.  1823  (J.  Av.,  t.  19,  p.  ilô). 

Mais  ces  objets  n'élaienl-ils  point  compris  dans  la  prohibition  du  §4,  comme 
ustensiles  servant  à  l'exercice  de  la  profession  du  saisi?  Nous  le  croyons;  et, 
sous  ce  rapport ,  nous  ne  pouvons  approuver  les  arrêts  précités.  Le  4  déc.  1829 
{Courr.  des  Tribun,  du  5),  la  Cour  de  Paris  a ,  en  effet,  déclaré  que  le  cheval 
et  la  voiture  d'un  porteur  d'eau  doivent  être  compris  dans  la  classe  des  instru* 
menls  de  sa  profession,  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  300  fr. 
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U  n'en  saurait  èlre  de  même  dn  matériel  servant  à  l'exploitation  d'un  théâtre. 
{V.  notre  Q.  2041  ter,  in  fine.  ]]  «îiupp.  alph.,  \»  Saisie-exécution,  n.  iOI  et  s. 

££  !3®36  bis.  Pcul-on  saisir,  pour  toute  espèce  de  créance,  les  bateaux  sur 
rivière,  prêts  à  faire  voile? 

L'art.  531  du  Code  civil  plaçant  ces  objets  au  rang  des  biens  meubles,  ils 
sont,  par  cela  même,  susceptibles  de  la  saisie-exécution;  mais  l'art.  215  du  Code 
de  commerce  contenant  une  exception  en  faveur  des  bâtiments  de  mer  prêts 
à  mettre  à  la  voile,  et  ne  permettant  de  les  saisir  que  pour  obligation  contrac- 
tées au  sujet  ou  voyi'ge,  on  a  demandé  si  cette  exception  devait  être  étendue, 
dans  les  mêmes  circonstances ,  aux  bateaux  sur  rivière. 

M.  CoFFiMÈRE  se  prononce,  avec  raison  ,  pour  la  négative,  l'art.  215  du 
Code  étant  placé  sous  la  rubrique  du  commerce  maritime,  et  il  appuie  sa  solu- 
tion d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  cet.  1811  (J.  Av.,  1. 19,  p.  453), 
qui  la  consacre  implicitement.  ]] 

^©39.  Quels  sont  les  objets  que  l'art.  592  a  entendu  comprendre  sous  ces 
expressions  générales,  le  COUCHER  nécessaire? 

L'art.  14  du  tit.  33  de  l'ordonnance  portait  qu'il  serait  laissé  un  lit  auxper- 
sonnes  saisies.  Mais  il  s'était  élevé  de  nombreuses  difficultés  sur  l'étendue  de  ces 
expressions.  Fallait-il  laisser  le  lit  avec  tous  ses  accessoires  ?  Pouvait-on  saisir 
les  objets  qui  ne  sont  que  de  commodité  ou  de  luxe,  tels  que  les  rideaux,  les 
housses  ,  la  courte-pointe,  le  ciel  de  lit,  etc.?  Pour  éviter  toute  difficulté  à  ce 
sujet ,  le  Code  a  employé  le  mot  coucher,  qui ,  ainsi  que  le  font  observer  les 
auteurs  du  Pra<«c/en,  t.  4,  p.  169,  signifie  par  lui-même  les  choses  indis- 
pensables pour  se  livrer  au  repos ,  tels  que  le  bois  de  lit,  les  couvertures ,  les 
draps ,  le  traversin,  un  matelas  ou  un  lit  de  plume. 

C'est  en  ce  sens  aussi  que  M.  Pigeau  entend  la  seconde  disposition  do 
l'art. 592;  mais  il  accorde  deux  matelas,  et  ne  parle  point  du  lit  de  plume  :  il  y 
a  cependant  d'ordinaire  une  grande  difiérence  entre  le  prix  d'un  matelas  et 
celui  d'un  lit  de  plume;  il  n'est  pas  indifférent  pour  le  saisissant  de  laisser  l'un 
ou  l'autre.  De  ce  que  la  loi  ne  réserve  que  le  coucher  nécessaire  au  saisi,  on 
peut  dire  à  la  rigueur  qu'on  ne  doit  lui  laisser  qu'un  matelas,  et  que  s'il  existe 
de  plus  un  lit  de  plume,  ce  dernier  peut  être  saisi.  Nous  croyons  cependant 
que  les  deux  matelas  doivent  être  laissés,  et  même  le  lit  de  plume  :  on  le  dé- 
cidait ainsi  sous  l'ordonnance  (Voy.  Jousse,  sur  l'art.  14  du  lit.  33),  et,  à  plus 
forte  raison,  le  doit-on  faire  sous  l'empire  du  Code,  puisque  l'orateur  du  Gou- 
vernement nous  apprend  que  le  législateur  a  voulu  sortir  du  cercle  étroit  dans 
lequel  l'ordonnance  avait  resserré  les  objets  insaisissables.  {Voy.  le  commen- 
taire de  l'article.) 

[[  La  Cour  d'Orléans  a  jugé,  avec  raison,  le  24  août  1822  (J.  Av.,  t.  19, 
p.  473) ,  que  le  lit  déclaré  insaisissable  par  la  loi  est  celui  du  lieu  qu'habite  le 
saisi,  quand  même  ce  ne  serait  pas  son  domicile  légal. 

La  question  de  savoir  quels  objets  doivent  être  compris  sous  ces  expressions, 
le  coucher  nécessaire,  doit  être  résolue,  dans  chaque  espèce,  par  les  magistrats, 
qui  prendront  pour  guides  la  voix  de  l'humanité,  la  position,  la  fortune,  l'âge  et 
la  santé  du  débiteur. 

Des  règles  trop  absolues,  tracées  d'avance  sur  ce  point  délicat,  pour- 
raient offrir  dans  l'application  ou  une  excessive  rigueur  à  l'égard  d'un  débi- 
teur malheureux ,  ou  une  indulgence  nuisible  aux  intérêts  du  créancier;  l'un  et 
l'autre  de  ces  excès  seraient  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi. 

Ainsi,  que  la  sagesse  des  magistrats  décide  seule  \  c'est  le  vœu  de  tous  les  zik» 
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leurs,  au  nombre  desquels  nous  citerons  BI.M.  Fayard  de  Langladb,  il  5, 
p.  26,  n"  2  ;  Dalloz,  t.  11,  p.  6'>7,  n°*  G,  7  et  8,  et  Tbomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  108.  {Voy.  la  question  suivante.)]] 

9039.  Doit-on  laisser  un  coucher  pour  chacun  des  époux  et  des  enfants? 
£[  Doil-on  laisser  le  coucher  des  domestiques  ?  ]] 

Si  le  saisi  a  une  femme  et  dos  enfants  mâles  et  des  filles  demeurant  chez  lui, 
il  faut,  suivant  Joiisse,  tibi  suprà,  non-souloniont  laisser  un  lit  pour  le  mari  et 
la  femme,  mais  encore  un  pour  tes  enfants  niàics  et  un  autre  pour  les  fdles. 
C'est  de  même  aussi  que  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  398,  explique  la  seconde 
disposition  de  l'art.  592  et  que  nous  l'entendons  nous-même. 

Mais  nous  croyons  que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  laisser  aux  tribunaux 
à  décider  dans  leur  sagesse  s'il  n'est  pas  des  circonstances  où  l'on  doit  laisser 
un  ill  pour  chaque  époux  ;  par  exemple,  si  l'un  d'eux  est  infirme.  Nous  croyons 
encore  que  l'on  ne  doit  pas  saisir  le  coucher  de  chaque  enfant  en  bas  âge,  et 
nous  désirerions ,  pour  une  foule  de  raisons,  que,  dans  l'inlérèt  des  mœurs,  on 
conservât  à  chaque  enfant,  quel  que  fût  sou  âge,  le  coucher  particulier  que  le 
père  de  famille  lui  aurait  destiné.  Âlaiheureusement,  la  loi  laisse  ici  beaucoup  à 
l'interprétation  ;  mais  il  est  une  vérité  qui  ne  peut  manquer  de  diriger  les  tri- 
bunaux et  de  fixer  la  jurisprudence  sur  toutes  les  questions  que  l'art.  592 
peut  offrir;  c'est  que  la  morale  et  l'humanité  sont  au-dessus  de  toute  loi  posi- 
tive, et  que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'interpréter  celle  loi ,  on  doit  pré- 
férer la  morale  et  l'humanité  au  créancier,  dont  l'inlérèt  privé  doit  céder  à 
l'inlérèt  social. 

[[  Cela  est  juste,  et  offre  une  nouvelle  appHcation  des  observations  que  nous 
avons  faites  sur  la  question  précédente.  (Foi/.  les  auteurs  que  nousyavonscités.) 

Quant  au  coucher  des  domestiques,  il  ne  faut  pas  décider,  sans  examen , 
qu'il  peut  être  saisi ,  sous  le  simple  prétexte  allégué  par  les  auteurs  du  Prati- 
cien français,  que  celui  qui  se  laisse  saisir  peut  se  servir  lui-même.  Ne  peut-il 
pas  arriver,  au  contraire,  que,  n'ayant  plus  de  forces  pour  vaquer  au  travail, 
le  motif  qui  fait  qu'il  se  laisse  saisir  lui  rend  indispensable  les  soins  d'un  ser- 
viteur. Ces'  donc  encore  ici  une  circonstance  de  lait  à  apprécier;  et  M.  Dal- 
loz, l'a  reconnu,  t.  11,  p.  637,  n°  8.  ]]  Sup.  alph.,  \'  Saisie-exécut.,n.  iOG  cis. 

9039.  Peut-on  saisir  les  habits  dont  le  débiteur  se  serait  revêtu  sans 

nécessité  ? 

Jousse,  sur  l'art.  14  de  l'Ordonnance,  dit  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  ordon- 
nance de  justice,  saisir  le  manteau  dont  le  débiteur  se  trouverait  couvert.  Dl^ 
PARC-PouLLAix,  t.  10,  p.  595,  ne  croyait  pas  même  q.-i'une  ordonnance  dejus- 
tice  pût  autoriser  cet  excès  de  rigueur.  11  s'appuyait  sur  ce  qu'il  est  dit  au 
procès-verbal  de  l'Ordonnance,  tit.  19,  art.3'^,  que,  lors  des  conférences,  M.  le 
premier  président  fit  observer  qu'on  ne  dépouille  pas  un  homme,  et  qu'on  ferait 
le  procès  à  un  sergent  qui  exercerait  cetie  rigueur.  Cela  est  constant  dans 
l'usage,  ajoute  Duparc-Poullain  ,  et  tout  habillement  que  le  débiteur  porte  sur 
lui  est  censé  compris  par  la  loi  sous  l'expression  générale  de  Vhabit  dont  il  est 
revêtu  et  couvert.  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  nous  croyons  que  l'on  doit 
expliquer  la  disposition  du  Code  actuel  (1). 

(I)  I!  n'est  pasbesoin  de  faire  observer  que  1  à  fortiori,  aux  babils  dont  la  femme  et  le» 
zs  que  Dous  di  jods  ici  du  débiteur  s'applique,  j  enfants  sont  couTerls.  (Y.  Jod$se,  ubi  tuprà. 
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f[  Ici,  en  effet,  la  loi  ne  distingue  pas,  comme  pour  le  coucher,  ce  qui  est 
ïiOtiessaire  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  On  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  dépouiller 
le  débiteur,  sa  femme  et  ses  enfants  des  habits  dont  ils  sont  couverts.  C'est 
l'opinion  de  MM.  Favard  de  LanglaDb,  t.  5,  p.  26,  n°  2,  et  Thominb  Desma* 
ZURES  ,  t.  2,  p.  108.  ]] 

9040.  Est-ce  à  l'huissier  ou  à  la  partie  saisie  qu'il  appartient  d'apprécier  la 

valeur  des  livres  ou  des  instruments  que  celte  dernière  veut  conserver? 

La  Cour  de  Rennes  faisait  observer,  sur  l'art.  615  du  projet,  que  si  la  partie 
saisie  a  le  choix  des  livres  ou  des  instruments  qu'elle  veut  conserver,  elle  ne 
doit  point  avoir  la  faculté  d'en  apprécier  la  valeur;  que,  d'un  autre  côté,  cette 
.lucuité  ne  pouvait  être  laissée  à  l'huissier,  et  qu'en  conséquence  il  devenait 
nécessaire  que  le  Code  autorisât  l'huissier  à  appeler  un  expert. 

Le  Code  ne  s'étant  point  expliqué  à  ce  sujet,  nous  croyons,  avec  les  auteurs 
du  Praticien,  t.  4,  p.  177,  que  la  partie  et  l'huissier  doivent  s'entendre  pour 
cette  évaluation,  et  que  s'ils  ne  s'accordent  pas,  l'on  doit  suivre  la  marche 
indiquée  par  la  Cour  de  Rennes,  et  recourir  à  un  expert,  qui  fera  l'eslimalion. 

[[  L'expert  sera  nommé  par  un  juge  saisi  de  l'incident  par  la  voie  du  référé, 
ainsi  que  l'indique  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5^  p.  26,  n°  2.  L'expertise,  en 
ca3  de  contestation,  est  aussi  approuvée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  185, 
et  TnoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  109;  le  premier  de  ces  trois  auteurs  dit  néan- 
moins que  le  tribunal,  pour  éviter  les  frais,  aurait  la  faculté  déjuger  lui-même 
le  différend.  Cela  suppose  qu'on  a  passé  outre  à  la  saisie,  sans  appeler  l'expert, 
et  qu'on  plaide  sur  la  validité  de  cette  saisie.  ]} 

!3041.  Doit-on  laisser  cumulativemenl  les  livres  et  les  instruments,  en  sorte 
que  ces  objets  restent  au  saisi,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 600  fr,? 

Nous  avons  vu  s'élever  une  contestation  sur  cette  question,  dont  la  solution 
affirmative  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  difficulté.  Et,  en  effet,  il  est  évi- 
dent, dès  que  l'art,  592  contient,  à  l'égard  de  ces  objets ,  deux  dispositions  ab- 
solument distinctes  et  séparées,  que  l'exécution  de  l'une,  en  faveur  du  saisi,  no 
peut  empêcher  l'exécution  de  l'autre. 

[[Cet  avis,  qui  est  le  nôtre,  est  aussi  approuvé  par  MM.  Fayard  de  Lak- 
GLADE,  t.  5,  p.  26,  n°  2,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  108.  J]  supi». 
alph.,  \°  Saitieexécution,  n.  4 12. 

[[  2041  bis.  Lorsqu'une  saisie-exécution  est  pratiquée  sur  un  failli,  peut-il 
réclamer  la  délivrance  des  instruments  ou  des  livres  relatifs  à  sa  profession  ? 

La  Cour  de  Rouen  a  jugé  la  négative,  le  4  juin  1828  (J.  Av.^  t.  41,  p.  S23), 
parce  que  les  art.  529  et  530,  Cod.  comm.  (ancien),  ayant  pris  soin  d'énumé 
rer  les  objets  que  les  syndics  peuvent,  sous  l'approbation  du  commissa'.re,  re- 
mettre au  failli,  celui-ci  ne  peut  réclamer  cumulativement  le  bénéfice  de  ces 
articles,  spéciaux  à  la  matière,  et  celui  de  l'art.  592,  qui  contient  des  règles 
générales  non  applicables  aux  cas  régis  par  des  principes  particuliers.  Or,  les 
instruments  et  les  livres  ne  sont  pas  compris  dans  l'énumération  des  art.  529  et 
530.  L'art.  530  de  la  nouvelle  loi,  du  28  mai  1833  sur  les  faillites  contient  des 
dispositions  analogues  à  celles  qu'invoquait  la  Cour  de  Rouen. 

Au  moins  est-il  certain ,  et  c'est  la  décision  de  la  Cour  de  Paris,  27  déc.  1813 
(J.  P.,  3*  éd.,  1. 11,  p.  851),  que  les  syndics  ne  pourraient  déUvrer  au  faillli 
d'autres  meubles  que  ceux  énoncés  au  §  2  de  l'art.  592,  au  préjudice  du  pro- 
priétaire des  lieux,  puisque  l'art.  593  accorde  à  ceivii-ci,  ainsi  qu'à  d'autres 
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créanciers,  le  droit  de  saisir  tous  les  autres  objets  pour  certaines  créances  dont 
il  indique  la  nature.  ]] 

rr  1304t  ter.  Le  débiteur  qui  n'a  pas  demandé,  lors  de  la  saisie,  la  distrae- 
lion  des  livres  cl  instruments  que  la  loi  lui  réserve,  peut-il  à  la  dislribulion 
des  deniers,  se  faire  colloquer  pour  une  somme  représentative  de  ces 
objets?  Le  matériel  d'une  imprimerie  renlre-t-il  dans  la  catégorie  des 
ustensiles  dont  parle  l'art.  592? 

La  Cour  de  Toulouse  a  résolu  négativement  l'une  et  l'autre  question ,  par 
son  arrêt  du  5  mars  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  630). 

Elle  a  considéré,  sur  la  première,  que  le  saisi  est  tenu,  pour  pouvoir  profiter 
du  bienfait  de  la  loi,  de  lormer  sa  demande  en  nullité  ou  en  distraction  au  mo- 
ment de  la  saisie,  on  ,  au  plus  tard,  avant  la  vente  des  objets  saisis  ;  que  ce  sont 
des  objets  en  nature  que  le  législateur  a  eu  la  pensée  de  lui  accorder ,  et  non 
une  somme  d'argent,  afin  qu'il  eût  encore  les  moyens  d'exercer  son  industrie, 
et  de  réparer  ses  perles  par  son  travail. 

Elle  a  considéré,  sur  la  seconde,  que  la  profession  d'imprimeur  ne  pent  être 
exercée  sans  un  matériel  dépassant  de  beaucoup  la  valeur  de  300  fr.  fixée  par 
la  loi;  que  celle-ci  ne  réserve  que  les  outils  nécessaires  aux  occupations  person- 
nelles du  saisi,  et  que  le  matériel  de  l'imprimerie  sert  non-seulement  au  maîire 
imprimeur,  mais  encore  à  ses  ouvriers,  sans  la  coopération  desquels  l'imprime- 
rie ne  pourrait  fonctionner.  (F.  la  Quesl.  204i.) 

Ces  décisions  nous  paraissent  justes. 

Les  motifà  de  la  première  s'appliquent,  par  analogie ,  à  tous  les  objets  com- 
pris dans  rénumération  de  l'art.  592 ,  et  font  décider  que  le  débiteur  saisi ,  qui 
n'a  pas  réclamé  ces  objets,  ne  peut,  après  la  vente,  s'en  faire  adjuger  la  valeur 
fcur  le  prix. 

Les  mulifs  de  la  seconde  s'appliquent  au  matériel  de  toute  grande  manufac- 
ture qui  ne  peut  être  utilisée  par  un  seul  homme,  mais  qui  a  besoin  du  con- 
cours d'un  grand  nombre  d'ouvriers. 

On  sent  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  outils  d'un  ouvrier,  servant  k  son  tra- 
vail personnel,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  pour  lui  l'unique  moyen  de  gagiier 
son  pain  de  tous  les  jours.  J]  iSupp.  atpli.,  v»  Saisie-exécution,  n.  ■Iti,  'l'IG,  cts. 

1SO&9.  Doil-on  laisser  aux  ecclésiastiques ,  outre  leurs  livres,  les  vases  et 
ornements  nécessaires  au  service  divin? 

L'Ordonnance,  art.  35,  ne  se  bornait  pas  à  déclarer  ces  objets  insaisissables; 
elle  étendait  encore  plus  loin  sa  prohibition.  Le  Code  ne  s'est  point  expliqué, 
liais  ce  serait,  à  notre  avis ,  aller  contre  son  esprit  que  de  ne  pas  laisser  h  un 
ecclésiastique  tous  les  vases  sacrés,  et,  de  plus,  jusqu'à  la  concurrence  déter- 
minée par  l'art.  592,  les  autres  choses  indispensables  à  l'exercice  de  son  minis- 
tère. L'arrêté  du  13  niv.  an  XI,  qui  déclare  les  traitements  ecclésiastiques  in- 
saisissables dans  leur  totalité,  prouverait  que  notre  opinion  est  conforme  aux 
intentions  du  gouvernement. 

[[Cet  avis  doit  être  adopté,  et  il  l'est  en  effet  par  MM.  Fayard  de  Lan- 
GL.\DE,  t.  5,  p.  26,  n°2,  etDALLOz,  1. 11,  p.  658,  n°  11.  M.  Thomine  Desmazu- 
"RES,  t.  2.  p.  109,  considère  même  les  vases  sacrés  comme  étant  hors  du  com- 
merce. ]] 

[[  30-fl!3  bis.  Peut-on  saisir  un  manuscrit  chez  l'auteur? 

M.  Dalloz,  t.  ll,p.  657,  n"  10,  examine  cette  intéressante  question,  ea 
ces  termes  t 
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«  Cette  question  nous  paraît  extrêmement  délicate;  il  semble  que  le  manus- 
crit n'est,  entre  les  mains  de  l'auteur,  que  le  dépositaire  secret  de  sa  pensée- 
'que,  jusqu'à  la  publication, celte  pensée  ne  constitue  pas  une  propriété  appré- 
ciable; que  c'est  attenter  aux  droits  de  l'intelligence  et  à  la  réputation  d'uB 
lion  me  de  lettres  que  de  livrer  au  commerce  un  ouvrage  encore  informe  ou 
imparfait;  que  c'est  dépouiller  un  auteur  de  l'avenir  qu'il  se  ménageait,  peuï- 
èlre  au  prix  de  veilles  les  plus  laborieuses.  D'un  autre  côté,  l'on  peut  répondre: 
un  manuscrit  constitue  une  propriété,  car  c'est  une  valeur,  et  une  valeur  telle- 
ment appréciable  qu'il  peut  immédiatement  devenir  la  matière  d'un  traité  avec 
un  imprimeur  ou  un  libraire  ;  sans  doute,  les  droits  d'un  auteur  sont  respec- 
tables, mais  ceux  d'un  créancier  ne  le  sont  pas  moins,  s'il  ne  faut  pas  proté- 
ger d'indiscrètes  investigations  et  une  sorte  de  violence  faite  à  la  pensée  indi- 
viduelle, il  ne  faut  pas  davantage  servir  la  mauvaise  volonté  d'un  débiteur  qui 
refuse  de  s'acquitter  en  rendant  public  un  travail  dont  le  produit  satisferait  ses 
créanciers.  Dans  le  concours  d'intérêts  aussi  opposés,  il  faut  peut-être  recon- 
naître aux  lumières  des  tribunaux  le  droit  de  peser  les  circonstances,  l'état  dtt 
manuscrit ,  la  matière  de  la  composition  ,  ainsi  que  celui  d'accorder  à  Tauteur 
un  délai  pour  achever  son  ouvrage ,  délai  après  lequel  la  vente  du  manuscrit 
serait  autorisée.  » 

L'hésitation  de  M.  Dalloz  nous  surprend  ,  puisque  tous  les  auteurs  admettent 
{Voy.  la  Quesl.  2030)  que ,  selon  l'esprit  et  le  texte  de  l'art.  591,  les  papiers 
trouvés  au  domicile  du  saisi  sont  insaisissables. 

Ce  principe  ne  protége-t-il  pas  les  manuscrits  contre  toute  tentative  indis- 
crète? Aussi,  en  donnant  ses  conclusions  conformes  à  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  cité  sous  le  Comment.  CCCCLXIII,  à  la  note  (22  avril  1838),  le  ministère 
public  disait-il  : 

«  Le  Code  de  procédure,  dans  l'art.  591,  qui  excepte  de  la  saisie  les  papiers 
du  débiteur,  fait  voir  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur.  L'auteur,  le  musi- 
cien ,  le  poète  demeurent  toujours  maîtres  absolus  du  produit  de  leur  pensée 
et  du  travail  de  leur  intelligence.  »  ]]  supîi.  aipa.,  v^  Saisie -exécution,  n.  Q't. 

<BOJc3.  L'équipement  militaire   est-il  insaisissable  pour  toute  espèce  de 
créance  ?  [[  Cuid  des  décorations  ?  J} 

La  négative  paraîtrait  résulter  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  592,  qui 
ne  déclare  tout  à  fait  insaisissables  que  le  coucher  et  les  habits;  et  autrefois, 
d'après  l'art.  195  de  l'ordonnance  de  1629  {Voy.  Bornier,  sur  l'art. 14  de  celle 
de  1667) ,  l'équipement  pouvait  être  saisi  par  celui  qui  l'avait  vendu;  mais- 
M.  le  tribun  Favard  est  d'un  avis  contraire.  I!  est,  dit-il,  des  créances  telle- 
menf  favorables  qu'elles  ne  permettent  pas  de  faire  d'exception  pour  la  saisie  j 
mais  l'intérêt  public  veut  que  rien  ne  puisse  autoriser  à  dépouiller  un  soldat 
des  objets  de  son  équipement,  etc.  Défenseur  sacré  des  droits  de  l'Etat,  le  mi^ 
litaire,  nous  le  répétons  {Voy.  p.  710) ,  doit  toujours  être  prêt  à  marcher  où 
l'honneur  et  le  besoin  de  l'Etat  l'appellent  :  il  serait  impolitique  qu'une  cause 
quelconque  pût  le  priver  de  ses  armes.  Cette  décision  de  M.  Favard  est  con- 
forme à  la  loi  du  10  juillet  1791,  lit.  3.  art.  65,  qu'on  pourrait  regarder  comme 
spéciale  en  cette  matière,  ainsi  que  le  remarque  M.  Berriat  Saint-Prix> 
p.  529,  note  13. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  armes  et  chevaux  d'ordonnance  des  mili- 
taires, leurs  livres  et  instruments  de  service,  leur  habillement  et  équipement' 
d'ordonnance  sont  insaisissables  ». 

[Ç  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  27,  n°  3,  déclare  qu'il  regarde  comme 
le  résultat  d'une  erreur  l'opinion  par  lui  émise  sur  ce  point  dans  son  rapport  air 
Tribunal. 

TOM.  IV.  46 
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OucUe  que  soil  la  faveur  dont  doivent  jouir  les  objets  d'équipement  d'un  milU 
taire  (Voy.  le  Comment.  CCCCLXIH,  la  note,  et  nos  observations  sur  ta 
Quesi.  '2032,  in  fine),  nous  n'en  croyons  pas  moins,  avec  cet  auteur,  que  la 
défense  de  saisir  ces  objets  est  soumise  aux  restrictions  contenues  dans  l'ar- 
ticle 593,  et  que,  par  conséquent,  ils  peuvent  l'être  pour  aliments  fournis  à  la 
partie  saisie,  pour  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdils  objets,  etc. 

Quant  aux  décorations,  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  109,  les  regarde, 
ainsi  que  les  vases  sacrés,  comme  des  objets  bors  du  commerce,  et,  par  suite, 
comme  insaisissables  absolument. 

Ces  objets  n'ciant  en  eKet  que  le  signe  extérieur  de  biens  moraux  et  intel- 
Jectucls  qui  ne  sauraient  être  le  gage  d'un  débiteur,  ils  ont  une  valeur  morale 
incomparablement  supérieure  à  leur  valeur  matérielle,  en  sorte  que  la  saisie 
qu'on  en  ferait  serait  odieuse,  comme  portant  gratuitement  atteinte  à  l'honneur 

et  à  la  considération  du  débiteur.  Jj  i>>upp.  alpii.,\°  Saisie-exécution,  II.  -122  et  s. 
S@44.  Peut-on  saùir,  chez  un  artisan,  les  outils  qui  servent  à  ses  ouvriers? 


lisque  la  loi  ne  déclare  insaisissables  que  les  outils  nécessaires  aux 

is  personnelles,  c'est-à-dire  individuelles  du  débiteur. 

iGEAU,  Comm.,  t.  "2,  p.  185,  donne,  avec  raison,  la  même  solution. 


Oui,  puis 
occupations 

[[M.  Pigea.,  .„ ,  ..  -.,  ,..  .„-,  ,  ,  ... . 

Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  sous  la  Quesi.  2041 1er.  J} 

!30â5.  Qu'entend-on  par  menues  denrées? 

Ces  termes  se  trouvent  expliqués  par  des  lettres  patentes  du  12  juillet  1634, 
enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse,  le  24  janvier  suivant,  d'après  lesquelles 
on  ne  pouvait  saisir  les  farines,  pain,  volailles,  gibier,  viande  coupée  et  autres 
menues  denrées  servant  à  la  nourriture  des  hommes.  {Voy.  Jousse,  sur  l'art.  16 
du  tit.  33  de  l'ordonnance.)  Mais  on  voit  que  notre  Code  a  restreint  la  prohi- 
bition à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance  du  saisi  et  de  sa  famille  pen- 
dant un  mois  :  c'est  donc  à  l'huissier  à  proportionner  la  quantité  au  nombre 
"Venfants  et  de  personnes  composant  le  ménage  du  saisi. 

[[  Cela  est  juste.  ]] 

tOAG.  Les  objets  auxquels  il  aurait  été  fait  des  réparations  peuvent-ils  cire 
saisis  pour  le  prix  de  ces  réparations  ? 

Quoique  l'art.  593  ne  se  soit  pas  formellement  expliqué  à  cet  égard ,  on  ne 
saurait  élever  le  moindre  doute  sur  Tadirmaiive  de  cette  question,  puisqu'i\ 
autorise  à  saisir  pour  le  simple  prêt  de  ce  prix. 

[[Nous  approuvons  cette  solution.  ]] 

3049.  Qu'entend-on  par  les  mots  fermages  et  moissons? 

La  disposition  de  l'art.  593,  où  se  trouvent  ces  mots,  a  été  puisée  littérale- 
ment dans  l'art.  16  de  l'Ordonnance,  sur  lequel  Rodier  et  Serpillon  remar- 
quaient que  l'on  entend  par  fermages  le  prix  des  fermes  en  argent,  et  par  mois- 
sons le  prix  des  fermes  en  grains.  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  que  ce  dernier  mot  désigne  aussi  les  créances  des  ouvriers  qui  ont  fait 
les  récoltes,  cl  pour  lesquelles  la  loi  leur  donne  un  privilège  spécial.  (Foy.Cod. 
civ.,  art.  548  et  2102,  §  1.)  11  nous  semblerait  même  que  le  législateur  n'a 
voulu  exprimer  que  cela  par  le  mot  moissons;  car  il  n'avait  point  besoin  de  ce 
terme  pour  comprendre  les  loyers  à  payer  en  nature,  le  mol  fermages  désignant 
li  la  fois  et  ces  loyers  et  ceux  qui  se  paient  en  argent. 

[[  Tel  est  aussi  notre  avis,  et  celui  de  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  658,  n»  16.  IJ 
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Art.  594.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du 
saisissant,  le  propriétaire  elle  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un 
gérant  à  l'exploitation. 

E  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  I?4,  n"  47.]— Cod.  civ  ,  art.  1961,  2000.— Cod.  de  proc,  art.  598 

[  Arm.  DalloZjv"  Saisie-exécution,  d°'  214  à  217. 
Questions  TRAITÉES  :  Doit-on  nommer  un  gérant  pour  Ips  moulins,  pressoirs  el  usines,  lorsqu'on 

en  saisit  les  ustensiles?  Q,  2048.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  ,  relatives  au  gardien  ,  soal- 

elles  applicables  au  gérant?  Q.  2049.  ] 

CCCCLXIV.  L'art.  594  veille  à  l'intérêt  des  tiers  dans  un  objet  essenliel.il 
prévoit,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  ser- 
vant k  l'exploitation  des  terres.  Les  créanciers,  le  propriétaire  lui-même,  ont 
intérêt  à  ce  qu'il  soit  établi  un  gérant  pour  l'exploitation.  C'est  le  juge  de  paix 
qui  doit  l'établir;  mais  comme  le  propriétaire  a  le  plus  grand  intérêt  h  ce  que 
celte  exploitation  ne  soit  pas  confiée  à  un  homme  qui  pourrait,  par  ignorance 
ou  méchanceté ,  lui  faire  des  torts  irréparables ,  il  doit  être  particulièrement 
consulté  sur  ce  choix  et  entendu  par  le  juge.  Au  reste,  cette  mesure  n'est  pas 
commandée  par  la  loi  ;  elle  est  seulement  autorisée.  C'est  donc  au  juge  de  paix 
à  examiner  s'il  est  à  craindre  que  le  saisi  ne  divertisse  les  objets  désignés  dans 
l'article,  ou  ne  néglige  l'exploitation,  età  n'user  de  la  faculté  dont  il  s'agit  qu'au- 
tant qu'il  aurait  quelques  raisons  de  concevoir  cette  crainte. 

/6049.  Doit-on  nommer  un  gérant  pour  les  moulins,  pressoirs  et  usines,  lors- 
qu'on en  saisit  les  ustensiles  ? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  dans  le 
cas  que  nous  supposons  que  dans  celui  que  l'art.  594  a  particulièrement  prévu. 
Le  législateur  a  voulu  qu'une  saisie  ne  pût  arrêter  par  elle-même  les  travaux 
de  l'agriculture.  Ne  doit-on  pas  croire  qu'il  a  également  entendu  que  le  service 
des  moulins,  pressoirs  et  usines  ne  fût  pas  suspendu  par  la  même  cause?  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Pige  au,  t.  2,  p.  92,  et  celle  de  M.  Lepage,  dans  ses 
Questions,  p.  403  et  404. 

[[  C'est  avec  raison  que  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  27,  n"  5,  et 
TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  110,  approuvent  la  présente  solution  et  la  sui- 
vante. ]] 

^049.  Les  dispositions  du  présent  titre,  relatives  au  gardien,  sont-elles  ap- 
plicables au  gérant? 

Oui,  sans  doute;  car  le  gérant  n'est  autre  chose  qu'un  gardien.  (Ainsi,  voyez 
les  questions  que  nous  allons  examiner  sur  les  articles  suivants).  [[  Voy.  notre 
observation  sur  la  question  précédente.  J} 

Art.  595.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la 
vente. 

Code  de  proc,  art.  601,613,  1034.  —  [Notre  Dict.gén.de  proc.,T°  Saisie-exécution,  n"  92  — 

Arva. 'èaVl'Z,  eod.verb.,  no  125. 
QUES'ni>N  TRAITÉE  :  L'omission  du  joar  de  la  Tente  dam  la  saisie,  en  opérerait-elle  la  nallité? 

Q.  2050. 3 

CCCCLXV.  Cette  disposition  a  pour  motif  d'économiser  les  frais  d'une  se- 
conde signification  pour  indiQuer  le  jour  do  la  vente;  mais  il  est  à  remarquer, 

46' 
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d'après  l'art.  613,  qu'il  doit  y  avoir  Luit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie 
et  la  vente. 

9050.  L'omission  du  jour  de  la  vente  dans  la  saisie,  en  opererait-ellc  la 

nullité? 

Non,  puisque  l'art.  595  ne  prononce  pas  cette  nullité;  mais,  p:ur  réparer 
l'omission,  il  serait  nécessaire  de  faire  au  saisi  une  signification  qui  serait  à  la 
charge  du  saisissant.  {Voy.  Pigeau,  Proc.  civ.,  art.  V,  n"  14  du  chap.  Saisie- 
excculion). 

[[Cependant  la  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  pour  la  nullité,  le  22  sept. 
1810  {Journ.  de  cette  Cour,  1810,  p.  450),  et  la  Cour  de  Besançon  a  jugé,  le 
'26  juin  182i  (  J.  Av.,  t.  19,  p.  '<"4),  qu'il  y  aurait  au  moins  nullité,  si  l'omission 
n'avait  pas  été  réparée  par  un  acte  subséquent. 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  111,  pense  qu'il  y  aurait  seulement  lieu  k 
des  dommages-intérêts.  Cotte  dernière  opinion  nous  paraît  plus  conforme  à  l'es- 
l>ril  général  de  notre  titre;  si  le  saisi  a  un  moyen  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  son  ignorance  du  jour  de  la  vente,  la  nullité  se- 
rait sans  objet. 

Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  Bourges,  le  21  nov.  1836 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  136;  Devill.,  1837.2.2-28].]] 

Art.  596.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable,  et  qui  se 
charge  volontairement  et  sur-le-champ,   il  sera  établi  par  l'huis-^ 

sicr. 

Tarif,  3  i. -Centre  Conim.  du  Tarif,  t.  2,  p.  II'.),  n"  33.]  —  Coii.  de  proc,  art.  59»,  G28.— [Notre 
Dict.  gén.  de  proc,  y'^  Saisie-exéculion-,  n"''  133,  I3i.— Arm.  Dalioz,  eod.  «erft.,n"'  180  à  182. 

Questions  tp.aiteks  :  L'huissier  peut-il  accepter  une  femme  pour  gardienne?  Q.  2051.  —  Commeal 
duit  s'entendre  la  solvabilité  que  la  loi  exige  dans  le  gardien  offert  par  le  saisi?  l^.  2051  6tt.]  — 
Vny.  infrà.  ]>.  725.  Q.  2051  ter. 

S05fl.  L'huissier  peul-il  accepter  une  femme  pour  gardienne? 

La  difficulté  que  présente  celte  question  naît  de  ce  que  l'art.  2060  du  Code 
civil,  §  3,  dispose  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  la  représentation  des 
choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres  (/ard«>/i5. Or,  Part. 2066 
déreud  de  prononcer  celle  contrainte  contie  les  femmes  et  les  filles  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  siellionat  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  l'huissier  ne  peut 
constituer  une  femme  pour  gardienne  d'effets  saisis,  puisqu'il  priverait  le  sai- 
sissant de  la  garantie  que  lui  offre  la  voie  de  la  contrainte. 

Cependant  les  auteurs  du  Praticien  ,  t.  4,  p.  181 ,  sont  d'un  avis  contraire, 
pour  le  cas  où  la  femme  aurait  accepté  volontairement  la  garde.  Mais  nous  ne 
saurions  admettre  cette  opinion,  qui  se  trouve  en  opposition  formelle  avec 
lart.  2063,  Cod.  civ. ,  puisqu'il  défend  toute  soumission  volontaire  à  la  con- 
trainte, hors  des  cas  déterminés  par  la  loi. 

M.  Lepage  ,  dans  ses  Questions ,  p.  402  et  403 ,  distingue  le  cas  où  l'huissier 
établit  lui-même  le  gardien,  de  celui  où  le  saisissant  intervient  et  consent  ex- 
pressément à  ce  que  l'huissier  établisse  une  femme  pour  gardienne.  Dans  le 
premier  cas,  dit-il,  l'huissier  n'aurait  pu  choisir  qu'un  homme;  mais  dans  le 
second,  il  aurait  pu  instituer  une  femme,  puisque  le  saisissant,  dans  l'intérêt 
duquel  la  contrainte  par  corps  est  prononcée,  aurait,  par  cela  même,  renoncé 
à  l'avantage  de  la  contrainte. 

Cette  opinion  nous  paraît  concilier  parfaitement  tous  les  intérêts,  et  lever  la 
difiiculté  née  du  silence  du  Gode  de  procédure,  sur  la  question  que  nous  avioDf 
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à  examiner, etdesdisposiiionsdu  Code  civil, rclaiivemcnt  à  la  conirainiepar  corps.' 

[[Aussi  l'approuvons-nous,  avec  MM,  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  31,1 
n°  5;  Dalloz,  t.  11,  p.  659,  n°4,  ei  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  112.      j 

M.  Pigeauy  donne  aussi  implicitement  son  adhésion,  en  disant  dans  sa  ProcJ 
<;iv.,  art.  5,  n"  12,  3°  qu'on  peut  refuser  pour  gardien^  l'individu  qui  n'a  pas\ 
la  capociié  de  s'obliger  par  corps.  V 

En  vertu  du  même  principe,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  19  mai  1829  {J.Av.^ 
X.  40,  p.  107),  qu'un  ambassadeur  étranger  ne  peut  être  constitué  gardien, 
comme  n'étant  pas  contraignable  par  corps. 

Une  femme  peut  néanmoins  être  constituée  gardienne  avec  le  consente- 
ment des  pariies,  mais  alors  cela  ne  la  rend  pas  contraignable  par  corps.  Paris, 
21  prair.  an  XIII  (J.  Av.,  t.  8,  p.  494),  et  Pigeau,  Camm.,  t.  2,  p.  190.  ]] 

[[2051  bis.  Comment  doit  s'entendre  la  solvabilité  que  la  loi  exige  dans 
le  gardien  offert  par  le  saùi  ? 
Cela  doit  s'entendre  d'une  solvabilité  apparente,  et  non  d'une  solvabilité  qu'il 
faudrait  justifier  par  la  représentation  de  titres  et  documenlsj  l'huissier,  dit 
M,  ThomiiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  112,  ne  doit  pas  se  montrer  trop  exigeant. 
On  doit  facilement  accepter,  pourvu  qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  requises, 
le  gardien  qui,  offert  parle  saisi,  est  censé  secharger  gratuitement  de  ces  lonc- 
tiOMS,  (  F.  notre  0.  2052  bis.)  ]]  Supp.  alph.,  V  Saisie-exécution,  n,  203. 
te05t  ter.  Le  gardien  d'objets  mobiliers  saisis,  qui  donne  quittance  de  son 
salaire  à  la  suite  et  sur  la  copie  qui  lui  a  été  laissée  par  l'inmsier  de 
l'exploit  qui  le  concerne,  contrevient-il  à  Vart.  23  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII?  Sapp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  234. 

Art.  597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité 
requise,  il  en  sera  établi  un  par  Ihuissier. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  ]  1 9,  n"  33  et  34.  ]— Ordonnance  de  1667,  tit.  19, art. 4.-» 
Q  i\otre  Dict.  gén.  de  proc,  ■»■'  Huissiei',  n"'  163,  164  ;  Saisie-exécution, n"*  137,  138,  150 
Arm.  Dalloz,  rSaisie-exécution,  n"'  180,  188  à  190.—  Locré,  t.  22,  p.  400,  n"  38. 

Questions  traitées  :  Celui  qae  l'huissier  établirait  gardien    peut  il   refuseï  cetve  commission 
Q.  2052. — Le  gardien  que  l'huissier  établit  d'office  doit-il  être   solvable,  aussi  bien  que  celui  qufc 
peut  présenter  le  saisi?  Q.  2052  bit- — Le  gardien  établi  par  l'buigsier  est-il  révocable  à  la  volonté 
du  saisissant?  Q.  2052  ter.  3 

S0518.  Celui  que  l'huissier  établirait  gardien,  peut-il  refuser  celle  com- 

missicffi  ? 

Pi'esque  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  avant  la  publication  du  Code , 
ont  soutenu  la  négative  de  cette  question.  «  La  fonction  de  séquestre ,  dit  Ro' 
dier,  sur  l'art.  6  du  litre  19  de  l'Ordonnance,  est  une  fonction  publique  et  par 
conséquent  forcée,  malgré  ce  qu'en  a  dit  Rebuffe ,  que  Bornier  réfute  avec 
raison.  » 

Bientôt  après,  ce  commentateur  assimile  au  séquestre  le  gardien  que  les 
huissiers  commettent  lors  des  saisies,  et  que,  dit-il,  on  appelle  aussi  séquestre. 
JoussE,  sur  le  même  article,  et  Duparc-Poullain,  t.  9,  p.  163,  s'expriment  de 
la  même  manière;  enfin,  Pothier,  chap.  2,  art.  5,  §  1,  dit  expressément  que 
l'office  de  gardien  est  une  espèce  de  fonction  publique,  et  que  c'est  par  celte 
raison  que  si  la  personne  que  l'huissier  veut  établir  refuse  d'accepter,  l'huissier 


infirmités. 

Mais  nous  remarquerons  que  les  commentateurs  de  l'Ordonnance  n'ont  émis 
cette  opinion  qu'en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  6,  portant  qu'après 
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M  nomination ,  le  séquestre  serait  assigné  pour  faire  serment  devant  le  juge, 
fc  quoi  il  pourrait  être  contraint  par  amende  et  par  saisie  des  biens. 

En  cela,  ces  commentateurs  avaient  peut-êl>'e  confondu  deux  commission» 
(fo'on  devait  soigneusement  distinguer  :  celle  donnée  par  un  huissier  pour  la 
garde  des  choses  saisies,  et  celle  donnée  d'autorité  du  juge  au  régime  d'une 
chose  litigieuse  ;  en  un  mot,  ils  avaient  confondu  le  gardien  et  le  séquestre.  (F. 
KODIER,  sur  l'art,  l''  du  titre  19).  C'est  le  séquestre  seulement  qui  était  oblij;é 
d'accepter  la  commission,  s'il  n'avait  pas  d'excuses  légitimes;  mais  aucun  texte 
de  rOrdonnance  ne  déclarait  que  celle  du  gardien  fût  forcée  (1)  ;  et  nous  pen- 
sons que,  sous  l'empire  du  Code,  elle  est  entièrement  volontaire. 

[[L'avis  de  M.  Carré  est,  avec  raison,  partagé  par  MM.  Pigeau,  Comm., 
t.  "2,  p.  189  ;  Dalloz,  t.  1 1 ,  p.  659,  n°  2,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  112. 

On  peut,  en  faveur  de  cette  opinion,  tirer  argument  soii  de  l'art.  598,  qui 
défend  d'imposer  cette  charge  au  saisi,  à  son  conjoint,  h  ses  parents,  alliésou 
domestiques,  sans  leur  consentement;  soit  des  art.  316etl0r<,  Cod.  proc. 
civ.,  qui  déclarent  volontaires  les  fonctions  d'expert  et  celles  d'arbitre,  quoi- 
que confiées  par  la  justice. 

Si  les  charges  que  leur  exercice  entraîne  ont  paru  suffisantes  pour  ne  point 
obliger  les  personnes  désignées  à  les  accepter,  n'en  doit-il  pas  être  de  même  de 
la  fonction  de  gardien ,  qui,  indépendamment  de  la  fatigue  et  des  soins  qu'eîle 
exige,  comporte  d'ailleurs  la  contrainte  par  corps  ?  Nul  ne  doit  être  forcé  de  se 
sonmeiire  à  de  pareilles  charges. 

M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  32,  à  la  note,  adopte  aussi  celte  opinion; 
mais  il  ajoute  : 

«Si  cependant  le  saisi  était  un  homme  influent  dans  la  contrée,  et  que  le  gar- 
dien nonnné  par  l'huissier  n'eût  aucune  raison  plausible  d'en  refuser  la  fonction, 
le  juge  pourrait  la  lui  confirmer,  parce  qu'en  définitive  l'huissier  ne  petit  pas 
être  réduit  à  l'impossible  et  que  l'ordre  public  exige  que  force  demeure  à  justice 
pour  l'exécution  des  jugements  et  des  obligations.  » 

Sans  doute  la  justice  doit  avoir  le  droit  de  réprimer  un  concert  frauduleux 
destiné  k  empêcher  la  saisie  de  produire  ses  effets  ;mais  ces  cas  extraordinaires 
ne  rentreraient-ils  pas  sous  l'application  de  l'art.  COO? 

M.  Berriat  Sajnt-Prix,  t.  2,  p.  53i ,  n»  25,  fait  remarquer  combien  il  sera 


(1)  Aa  surplus,  quand  cette  distinction 
ne  serait  pas  fondée,  quand  oo  admettrait 
que,  d'après  l'art.  6,  la  fonction  de  gardien 
ne  fût  pas  Toiontaire  sous  l'empire  de  l'Or- 
donnance, nous  ne  verrions  aucune  raison 
de  décider  qu'elle  fût  forcée  sous  l'empire 
du  Code,  qui  abroge  toutes  les  lois  antérieu- 
res, et  qui  ne  contient  aucun  texte  qui  puis- 
se obliger  un  citoyen  à  accepter  la  commis- 
sion de  gardien.  Il  y  a  plus  :  c'est  qu''il  nous 
•eroble  aujourd'hui  que  la  fonction  de  sé- 
questre elle-mi  me  est  yo'ontaire,  puisqu'elle 
n'eût  été  forcée  qu'en  vertu  de  dispositions 
^ui  n'ont  pas  été  renouvelées  parleCode,  et 
^ui,conséquemmenl,  ainsi  que  le'aitobser- 
Ver  M.  Merlin,  nouveau  lîépertoire,  au  mot 
Séquestre,  tom.  12,  pag  3,  ne  peuvent  plus 
Faire  loi  par  elles-mêmes. 

Nous  devons  dire  que  M.  Lepage,  dans 
>>'<  Ouettions,  pag.  40 1  et  402;  M.  Berriat 
Sa. ut-Prix,  pag.  634,  DOte  35,  émellenl  une 


opinion  contraire,  qu'ils  fondent  sur  ce 
qu'il  serait  difficile  de  trouver  un  gardien 
solvable,  si  l'on  était  libre  de  refuser  sans 
motifs  celte  commission.  Mais  nous  répon- 
dons que  la  condition  que  le  gaidien  soit 
solvable,  ne  paraît  rigoureusement  exigée 
que  pour  le  cas  où  c'est  le  saisi  qui  le  pré- 
sente fart.  696),  ei  non  pour  celui  où  l'huis- 
sier l'établit  lui-même  {\n.  597).  Or, 
l'huissier  trouvera  toujours  facilement  un 
homme  de  confiance  qui  se  chargera  de  la 
garde,  moyennant  le  salaire  fixé  par  l'art. 
5i  du  Tarif.  C'est  aussi  ce  qui  se  fait  tons 
les  jours,  et  aucune  des  parties  ne  peut  s'en 
plaindre  :  le  saisissant,  parce  que  l'huissier 
est  responsable  envers  lui  du  gardien  qu'il 
commet  ;  le  saisi,  parce  qu'il  est  sans  inté- 
rêt, la  loi  ne  lui  enlevant  aucun  moyen  de 
veiller,  comme  auparavant,  à  la  conserrt- 
tion  des  effet*. 
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difficile  à  l'huissier  de  trouver  un  gardien  volontaire  qui  réunisse  les  conditions 
requises  ?  Nous  répondrons  que  cet  inconvénient  ne  suffit  pas  pour  légitimer 
une  pareille  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t. '2,p,  190,  dit  que  le  saisi  peut  du  moins  être  établi 
gardien  sans  son  consentement;  mais  l°ila  été  déjà  démontré,  avecl'autorité  de 
M.  Pigeau  lui-même,  qu'en  général  la  charge  de  gardien  n'est  pas  forcée;  2°  ^ 
l'égard  du  saisi,  spécialement,  ce  principe  est  écrit  d'une  manière  formelle  dans 
l'art.  598  :  le  saisi ,  son  conjoint ,  ses  parents  ,  alliés  et  domestiques  pourront 
être  établis  gardiens  de  leur  consentement. 

Mais  AI.  Pigeau  pense  que  le  mol  leur  ne  s'applique  qu'aux  conjoints,  parents, 
alliés,  domestiques,  et  point  au  saisi  ;  cette  distinction  est  toute  gratuite,  et  les 
régies  de  la  construction  grammaticale  ne  la  justifient  point. 

M.  Pigeau  ajoute  que  sa  décision  se  fonde  sur  l'analogie  des  art.  821  et  830, 
qui  permettent,  dit-il,  d'établir  le  saisi  gardien,  malgré  lui,  dans  la  saisie-ga- 
gerie  et  la  saisie-revendication.  Or  ces  articles  ne  disent  rien  de  semblable.  ]J 
"upp.  ulpl).,  v  Saisie-exéculion,  n.  208. 

[[  30â3  bis.  Le  gardien  que  Vhwssier  élablil  d'office  doil'il  être  solvable^ 
aussi  bien  que  celui  que  peul  présenter  le  saisi? 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  113,  dit  qu'on  ne  peut  exiger  de  lui  cette 
condition,  parce  qu'il  serait  très  difficile  de  trouver,  parmi  les  personnes  qui  la 
rempliraient,  quelqu'un  qui  conseiitîtà  accepter  la  charge.  Cet  auteur  se  borne 
à  exiger  que  le  gaidien  choisi  soit  majeur,  contraignable  par  corps,  etc.  M. Carré 
exprime  transitoirement  la  même  opinion,  à  la  note  de  la  question  précédente. 
M.  Thomine  Desmazures  en  conclut,  t.  2,  p.  121,  que  ni  l'huissier  ni  le  saisis- 
sant ne  sont  responsables  des  faits  du  gardien  établi  par  le  premier.  (F.  aussi 
Quesl.  2062.) 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  l'huissier  chargé  d'accomplir  un  mandat 
attaché  à  son  titre  public,  doit  être  responsable  de  ses  actes,  et  que,  s'il  a  choisi 
un  gardien  insolvable,  il  ne  pourra  s'excuser  sur  la  difficulté  qu'il  y  aurait  eu 
à  en  trouver  un  autre  ;  Tinsolvabililé  notoire  devrait  au  moins  retomber  sur  sa 
tête,  comme  l'enseigne  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  189. 

«  L'huissier  qui  choisit  seul  et  établit  un  gardien,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  le 
ISavril  1827  (J.u4u.,t.  32,p.257),esi  responsable  de  sa  moralité  et  de  sa  solva- 
bilité. »  Et  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  20  août  182ci  {Gazelle 
des  Tribunaux  du  21). 

Sansdoute,  comme  l'a  fait  observer  la  Cour  dePoitiers,  le  7  mars  1827 (J.^u., 
t.  32,  p.  259) ,  il  serait  injuste  et  déraisonnable  de  rendre,  indistinctement  et 
dans  tous  les  cas,  l'huissier  responsable  de  l'individu  qu'il  a  préposé  à  la  garde 
des  effets  saisis;  mais  aussi,  ajoute  la  même  Cour,  il  y  aurait  les  plus  graves  in- 
convénients à  le  di  charger  trop  légèrement  de  toute  espèce  de  responsabilité, 
dans  le  cas  de  négligence  ,  dinfidélilé,  et  d'insolvabihté  absolue  du  gardien  par 
lui  imprudemment  choisi. 

On  voit  que  la  question  d'imprudence  ou  de  fraude,  dont  serait  entaché  le 
choix  de  l'huissier,  dépend  complètement  des  circonstances,  et  que,  par  consé'< 
quent,  la  Cour  de  Colmar  a  pu,  le  12  déc.  1826  (  J,  Av.,  t.  33,  p.  I2î),  déchar^ 
ger  de  toute  responsabilité  celui  qui  avait  choisi  un  gardien  d'une  nioraUté 
avouée,  quoique  insolvable. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  décider,  en  principe,  qu'il  peut  impunément  n'avoir 
aucun  égard  à  ces  diverses  conditions  et  prendre  sans  examen,  le  premier  venu. 

Cette  opinion  modérée  et  indulgente,  a  été  plus  récemment  sanctionnée  par 
laCour  de  Rouen,  les  5  déc.  1831  tt  18  août  1832(J.^u.,t.44,p.38l;  Devill., 
1833.2.43 '0,  et  par  la  Cour  de  cass.,  les  2i  avril  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  381; 
Dey^l.,  1833.436;  1.415),  et  25  janv.  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  284;  Devill.,  .1836 
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1.286),  qui  ont  jugé  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  connivence  de  fraude  ,  ou  de  né- 
gligence, qu'un  huissier  est  responsable  de  l'insolvabilité  et  des  faits  d'un  gar- 
îlien  établi  par  lui;  ces  deux  derniers  arrêts  ont  même  donné,  pour  motifs  la 
dilïérence  de  rédaction  entre  les  art.  596  et  597,  dont  l'un  exige  que  le  gar- 
dien oflert  par  le  saisi  soit  solvable,  tandis  que  l'autre  n'exprime  pas  celte  con- 
dition pour  le  gardien  établi  d'oflice.  Voy.  notre  Quesl.  2051  bis.  ]] 
ISupp.  alpb.,  v°  Saisie-cxéculioii,  u.  205. 

£[2052  ter.  Le  gardien  établi  par  Vhuissier  esl-il  révocable  à  la  volonté  du 

saisissant? 

La  négative  a  été  jugée,  avec  raison,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  26  nov, 
1828(J.^v.,  t.  37,  p.  318). 

En  effet,  pour  que  le  saisissant  eût  le  droit  de  révoquer  le  gardien, il  faudrait 
<]ue  celui-ci  fût  considéré  comme  étant  exclusivement  son  mandataire.  Or  il 
ai'en  peut  être  aînsi,  car  c'est  autant  dans  l'intérêt  du  saisi  que  dans  celui  du 
saisissant  que  ces  fonctions  sont  conférées.  Le  gardien  est  donc  un  mandataire 
de  justice  :  la  justice  seule  peut  le  révoquer,  s'il  malverse,  ou  si  ses  affaires  per- 
sonnelles inspirent  des  inquiétudes.  ]] 

Art.  598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son 
conjoint,  ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement,  et  ses  domestiques 3  mais  le  saisi,  son  conjoint, 
ses  parents,  alliés  et  domestiques,  pourront  être  établis  gardiens,  de 
4eur  consentement  et  de  celui  du  saisissant. 

Ordonnance  de  1667,  tu.  19,  art.  13  et  I  i .— Cod.  de  pmc,  art.  C2S,  82f .  S23,  8:^0.— [Noire  DIct. 

gén.  de  proc,  v"  Saisie  exécution,  n"  l3-i  et  136.— Arm.  Dalloz,  eod  verb.,  n"  183  à  187. 
Question.*  1R.\itêEs  :  L'huissier  peut-il  établir  pour  gardien  toute  personne  qui  nV»t  pas  exclue  par 

l'art.  5%  ?  Q.  2053. — La  yiolation  de8  prohibitions  portées  par  l'art.  598  entraîne-t-elle  la  nullité 

du  procès-verbal  de  saisie  ?  Q    2053  bit  — Le  consentement  du  saisissant  et  du  gardien  ,  exigé  par 

l'art.  59S,  duii-il  être  donné  par  écritî  Q.  205i.  "} 

S053.  L'huissier  peut-il  établir  pour  gardien  toute  personne  qui  n'est  pas 
exclue  par  l'art.  598  ? 

On  tenait  pour  constant  autrefois  que  l'huissier  ne  pouvait  s'établir  lui-mêni% 
gardien  sous  sa  propre  responsabilité,  et  qu'il  ne  pouvait  donner  cette  commis- 
sion à  un  de  ses  parents,  ni  à  un  de  ses  domestiques.  Quant  à  ses  recors  ou 
témoins,  Jousse,  par  suite  de  l'opinion  qu'il  avait  que  l'assistance  des  recors 
n'était  point  essentielle  pour  la  validité  de  la  saisie ,  pensait  que  l'huissier  pou- 
vait indiquer  l'un  d'eux  pour  gardien.  Rodier,  au  contraire,  tenait  la  négative. 
(F.  Jousse  ,  Rodier  et  SerpiUon ,  sur  les  art.  13  et  14  du  tit.  19  de  l'Ordonn.  ) 
Kous  croyons  que  l'art,  598,  n'excluant  que  le  saisissant,  son  conjoint  et  ses 
parents,  l'huissier  peut  désigner  toutes  autres  personnes,  ayant  d'ailleurs  les 
qualités  requises.  Mais  on  sent  qu'il  ne  conviendrait  pas  qu'il  se  désignât  lui- 
même. 

[[On  ne  peut  étendre  les  prohibitions  de  la  loi  au  delà  des  cas  qu'elle-même 
â  soigneusement  spécifiés. 

Toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  exclues  parles  dispositions  de  l'art.  598 
peuvent  donc  être  constituées  gardiennes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  frappées 
«'une  incapacité  qui  leur  rende  impossible  l'accomplissement  des  conditions 
que  ces  fonctions  exigent.  (7.  les  Quesl.  2051  et  2052  bis.) 

Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'un  des  témoins  dont  l'huissier  s'est  fait  assister  pour 
l'opération  de  la  saisie  peut  valablement  être  établi  gardien,  Metz ,  20  nov. 
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!818;  Rennes,  19  mai  1820  (J.  Av.,  t.  19,  p.  466  et  4G9).  C'est  aussi  l'yvis  du 
Pra/.,/Va?!f.,  t.  4,  p.  184,  et  (le  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  31.  ]] 

[[$05  3  bis.  La  violation  des  prohibitions  portées  par  Vart.  598  entraîne- 
t-elle  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  ? 

Celle  nullité  n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  qui,  au  reste,  n'en  prononce  au- 
cune dans  le  cours  de  ce  titre,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  fait  observer  sous 
les  Qucst.  WOi  bis  el\>Olï. 

Nous  pensons  donc  que,  si  cette  violation  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  intention 
de  fraude,  si  elle  n'a  occasionné  aucun  dommage,  et  surtout  si  elle  peut  être 
justifiée  par  quelque  circonstance  qui  l'aurait  rendue  pour  ainsi  dire  néces- 
saire, il  dépend  de  la  sagesse  des  juges  de  la  sanctionner. 

Aussi  le  tribunal  de  Saint-Girons  a-l-il  validé  une  saisie  dans  laquelle  le  gar- 
dien établi  était  parent  du  saisissant;  et  la  Gourde  Bordeaux  a-i  elle  jugé,  le 
l"juili.  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  618;  Devill.,  1833.2.53!),  que  le  propriétaire 
d'une  ménagerie  peut ,  malgré  te  saisissant,  être  constitué  gardien  de  ses  ani- 
maux saisis,  s'ils  exigent  une  vigilance  et  une  expérience  particulières;  et 
M.Thomine  Desmazuhes,  t.  2,  p.  112,  pense  qu'il  en  est  de  même  lorsque  les 
objets  saisis  sont  de  si  peu  d'importance  que  leur  valeur  serait  absorbée  par  les 
frais  de  garde. 

Gependani  la  Cour  de  Paris,  le  19  mars  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  261),  a  cru 
devoir  annuler  une  saisie-gagerie  dans  laquelle  le  saisissant  avait  été  constitué 
gardien.  ]] 

S054.  Le  consentement  du  saisissant  et  du  gardien,exigé  "par  l'art.  598, 
doit-il  être  donné  par  écrit  ? 

La  Cour  de  Trêves,  dans  ses  observations  sur  le  projet,  demandait  que  laloi 
en  fît  une  obligation.  Mais  on  n'a  pas  eu  égard  à  celle  demande,  et  nous  pen- 
sons, en  conséquence,  qu'il  suffit  que  le  consentement  soit  énoncé  dans  le 
procès-verbal. 

[[  C'est  aussi  noire  avis.  ]] 

Art.  599.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer  j  il  sera  signé 
par  le  gardien  en  l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en 
sera  fait  mention,  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal. 

Ordonnance  de  1667,  lit.  19,  art.  8.— Cod.  de  proc-,  art.  601  et  suiv.  —  {_  Notre  Dict  gén.  de  proc, 
T°  Saisie-exécution,  n"'  97,  9S.— Arm.  Dalioz,  eod.  verb  ,  n"'  12()  à  129. 

Questions  traitées  :  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  l'art.  599,  sans  déplacer?  Q.  2055. — Y  aurait- 
il  nullité  d'une  saisie  si  l'huissier,  employant  plusieurs  vacations,  ne  signait  pas  à  !a  fin  de  chacune? 
Q.  2056.  —  Y  a-t-il  nullité  de  la  saisie  si  le  gardien  n'<i  pas  signé  le  procès-verbal,  ou  n'a  pas  été 
du  moins  interpellé  de  le  signer?  Q.  2057.  —  Le  procès-verbal  doit-il  être  signé  par  le  gardieD 
même,  dans  le  cas  où  il  se  charge  volontairement  des  effets  '!  Q.  2058.  3 

8055.  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  Vart.  599,  SANS  déplacer  ? 

Les  termes  sans  déplacer  présentent  un  double  sens  ;  on  peut  croire,  ou 
qu'ils  signifient  que  l'huissier  ne  peut  rédiger  son  procès-verbal  que  sur  les 
lieux,  au  domicile  du  saisi,  et  sans  se  déplacer ,  ou  qu'il  ne  peut,  lors  de  son 
procès-verbal,  déplacer  les  objets  saisis.  Laquelle  de  ces  deux  versions  est  la 
plus  juste,  demandent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  284?  El  ils  répondent 
que  c'est  la  dernière  j  et  qu'ainsi,  sous  l'empire  du  Code ,  on  ne  peut  déplacer 
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les  effets  saisis ,  quoiqu'un  usage  contraire  se  fût  établi  sous  l'empire  de  l'Or- 
donnance. 

Mais  nous  remarquerons,  avec  M.  Berrut  Saint-Prix,  p.  532,  not.  26,  que 
rien,  dans  le  texte,  n'autorise  une  semblable  interprétation  ;  que  les  meilleurs 
auteurs  attestent  que  les  objets  ont  dû  être  et  ont  toujours  été  déplacés,  toutes 
les  lois  que  le  gardien  l'a  requis;  que  la  raison  montre  d'ailleurs  que,  sans  ua 
tel  droit,  personne  ne  voudrait  se  rendre  responsable  d'objets  qu'on  ne  pour- 
rait pas  surveiller  immédiatement,  à  moins  de  s'établir  chez  le  saisi,  et  par  con- 
séquent de  s'exposer  à  des  altercations  et  à  des  dangers.  (F.  Duparc-Poul- 
LAiN,  t.  10,  p.  591,  et  Demiau-Crouzilhac,  p.  397.)  (l) 

£[  Cette  interprétation  est  approuvée  par  MM.  Pigeau,  Cowm.,  t.  2,  p.  190; 
Dalloz,  1. 11,  p.  653,  n°l-2,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  113  et  118.  Voy. 
notre  Quest.  2063  6iis.]] 

SOâ@.  Y  aurait-il  nullilé  d'une  saisie  si  Vhuissier,  employant  plusieurs  vo- 
cailons,  ne  signait  pas  à  la  fin  de  chacune  P 

Nous  ne  le  pensons  pas,  attendu  que  les  interruptions  que  la  saisie  eût  exi- 
gées n'empêchent  p:,s  que  le  procès-verbal  ne  fasse  un  seul  et  même  acte,  dont 
les  piirties  sont  régies  par  la  signature  apposée  à  la  fin. 

[[C'est  aussi  notre  avis.  Cependant  il  serait  plus  régulier  et  plus  prudent  de 
clore  chaque  jour  le  procès-verbal.]] 

SOB'9.  Y  a-t-il  nullité  de  la  saisie  si  le  gardien  n'a  pas  signé  le  procès-ver- 
bal,  ou  n'a  pas  été  du  moins  interpellé  de  le  signer? 

La  Cour  de  Colmar  avait  jugé  cette  question  pour  l'affirmative,  par  applicn- 
lion  de  Tari.  8  du  lit.  19  de  l'Ordonnance;  mais  l'art.  599  ne  porte  point  la 
peine  de  nullité  comme  celui  de  l'Ordonnance  :  on  pourrait  donc  douter  que  les 
tribunaux  pussent  la  prononcer. 

Nous  estimons  cependant  qu'il  y  a  nullilé,  parce  que  la  signature  tient  à  h 
substance  de  l'acte,  en  ce  qu'elle  est  indispensable  pour  prouver  qu'un  gardien 
a  été  établi  et  a  accepté  la  garde  :  le  défaut  de  signature  équivaut  au  défaut  d'é- 
tablissement du  gardien. 

[[L'arrêt  de  la  Gourde  Colmar,  invoq\»é  par  M.  Carré,  est  du  16fév.  1813 
(J.  Av.,  t.  19,  p.  4î3,  l*""  esp.);  mais  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  il 
a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'omission  de  la  signature  du  gardien,  ou  delà 
mention  qu'il  n'a  pu  signer  ne  vicie  pas  le  procès-verbal  d'une  nullité  que  l'ar- 
ticle 599  ne  prononce  point,  et  qu'on  ne  saurait,  par  conséquent,  suppléer,- 
Toulouse,  1"  sept.  1820;  Besançon,  17  déc.  1824  {J.Av.,  t.  19,  p.  443,  2» 
et  3«  esp.)>  et  Bourges,  26  août  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  409). 


(1)  Ces  observations  suffisent  à  prouver 
que  le  mol  déplacer  ne  peut  être  pris  dans 
la  seconde  signification  que  lui  donnent  les 
auteurs  du  Praticien ,  mais  bien  dans  la  pre- 
mière, et  qu'il  exprime,  en  conséquence, 
que  l'huissier  doit  rédiger  son  procés-ver- 
lal  uno  conlexlu,  c'est-à-dire  sans  divertir 
à  d'autres  actes,  sur  le  lieu,  et  non  ailleurs, 
d'après  des  notes  quMl  aurait  prises.  Mais  il 
«st  évident  que,  si  la  saisie  est  trop  consi- 
dérable pour  être  achevée  le  même  jour,  il 
ne  suivrait  pas  de  i'expiicaliou  que  Jious 


donnons,  que  Thuissier  ne  pût  pas  Tinter* 
rompre  et  remettre  !a  vacation  au  lendemain, 
en  prenant  toutefois  la  précaution  d'établir 
un  gardien  aux  objets  saisis. 

[Cela  est  évident.  iM.  Tuo.misb  Dbsma- 
ZDBES,  t  2,  p.  1 13,  l'enseigne,  et  la  Cour  do 
Rennes  a  jugé,  le  28  juin  1836  (J.  Av.,  t. 
53,  p.  676) ,  que  la  saisie-gagerie  est  vala- 
ble quoique  la  rédaction  du  procès-verbal 
ait  été  interrompue  pendant  deux  jours,  si 
ces  deux  jours  étaient  fériés.  V.  Quest.  t2060 
i>u.] 
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A  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas  nullité,  selon  la  Cour  de  Rennes,  22  juin 
1836  (J.  Av.,  t.  53,  p.  676),  si  cette  omission  ne  se  rencontrai*  |ue  sur  la 
copie. 

Nous  adoptons  cette  doctrine,  qui  paraît  convenir  aussi  à  M.  THOUmB  Des- 

MAZURES,  t.  2,  p.  113.  JJ  «tupp.  alpli.,  v°  Saisie-exécution,  n.  21-1. 

905S.  Le  procès-verbal  doit-il  être  signé  par  le  gardien,  même  dans  le  eat 
où  il  se  charge  volontairement  des  effets? 

Oui,  puisque  l'art.  599  ne  fait  aucune  distinction. 
[[  V.  la  question  précédente.  ]] 

Art.  600.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  l'établis- 
sement du  gardien,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets 
saisis,  seront  poursuivis,  conformément  au  Code  criminel. 

Ordonnance  de  166T,  tit.  19,  art.  17.— Cod  de  proc,  art.  209  et  sniv.,  379  et  suiy.  —  Code  pénal, 
art.  400,  401,  40G.— [  Notre  Dici.  gén.  de  proc,  t'  Saisie-exécution,  n"^  191  et  227. 

Questions  traitées  :  L'huissier  doit-il  dresser  un  procès-verbal  des  obstacles  apportés  à  la  gai- 
sie?  Comment  doivent  être  poursuitis  les  enlèvements  et  détournements?  Q.HOS'b.  —  Quelles  sont 
les  peines  encourues  par  les  auteurs  du  détournement?  Q.  2059  bis.  3 

18®59.  L'huissier  doit-il  dresser  un  procès-verbal  des  obstacles  apportés  à  la 

saisie? 
^l^Commenl  doivent  être  poursuivis  les  enlèvements  et  détournements  ?J\ 

Oui,  afin  de  constater  le  délit;  car  sans  cela  il  deviendrait  souvent  difficile 
de  le  poursuivre.  (F.  Demi.^u-Crouzilhac,  p.  400.) 

[[C'est  aussi  lavis  de  MM.  Favardde  Langlade,  t.  5,  p.  32,  n°7,  et  Thominb 
Desmazures,  l.  2,  p.  1 1B,  et  on  ne  peut  le  contester. 

Quant  aux  enlèvements  et  détournements ,  les  auteurs  en  seront  poursuivis 
triininellement ,  sur  la  plainte,  soit  du  saisissant .  soit  du  gardien ,  qui  ont  trois 
ans  (art.  2279,  Cod.  civ.),  pour  la  recherche  et  la  réclamation  des  effets  sous- 
traits, comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  11  juill.  1814(J.  j4v.,t.i9,p.453), 
et  que  l'enseigne  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  116. 

Si,  au  contraire,  c'est  le  saisi  qui  accuse  le  saisissant  de  détournements,  il 
doit  le  faire  avant  que  Ton  passe  à  la  vente  des  objets  saisis,  et  qu'un  procès- 
verbal  établisse  le  produit  de  la  recette  faite  par  l'huissier  ;  plus  tard,  une  seule 
voie  d'attaque  lui  serait  ouverte ,  c'est  l'inscription  de  faux  contre  le  procès- 
verbal  de  l'huissier  5  Orléans,  23  mai  1816  (J.  Av.,  1. 19,  p.  459). 

On  peut  consulter  notre  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4,  p.  302,  chap.  30,  de  Za 
RébeUion.]]  Supp.  alpb.,  v"  Saisie-exécution,  n.  213,  2-14. 

[[  9059  bis.  Quelles  sont  les  peines  encourues  par  les  auteurs  du  détourne' 

ment? 


aUNE  DESiMAZURES,  t.  2,  p.  115. 

Quant  au  saisi  lui-même,  on  ne  peut  l'accuser  de  vol,  pour  avoir  enlevé  des 
objets  qui  lui  appartiennent  encore,  et  quant  à  son  conjoint,  ses  ascendants  ou 
<l£<sceDdaut£,  l'art.  380>  Cod.  péuai,  deckre  que  les  soustractions  dont  Ils  se 
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rendent  coupables  à  l'égard  des  objets  qui  appartiennent  h  leur  époux,  à  leui 
ascendant  ou  descendant,  ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

Aussi  la  Gourde  cassation  avait-elle  jugé,  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  pé- 
nal, le  29  cet.  1812  (J.  P.,  3«édit.,  1. 10,  p.  767),  qu'aucune  poursuite  crimi- 
nelle ne  devait  avoir  lieu  à  raison  des  détournements  opérés  par  le  saisi,  son 
conjoint,  ses  ascendants,  ou  descendants  ;  que  l'action  en  dommages-intérêts 
était  seule  ouverte  à  raison  du  préjudice  occasionné  par  ces  soustractions. 

La  même  opinion  a  été  embrassée  par  MM.  Figeau,  Comm.,  t.  2,  p.  191  ; 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  32,  n°  7,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  114, 
et  consacrée  de  nouveau  par  la  Cour  de  Paris,  le  3  avril  1827  {Spectateur  des 
tribunaux,  du  5). 

Cettejurisprudence,  conformeàla  législation  existante,  signalait  une  véritable 
lacune  dans  le  Code  pénal  de  1810.  Aussi  le  nouveau  Code  pénal,  art.  400,  l'a- 
t-il  comblée.  (Voy.  notre  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6,  p.  575  et  suiv.) 

Mais,  avant  l'émission  de  ce  Code,  on  n'avait  pas  même  contre  le  saisi,  con- 
damné à  représenter  les  effets  par  lui  détournés,  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  Rouen,  10  juin  1824 (J.  Av.,  t.  28,  p.  31)  ;  à  moins  qu'il  n'eût  été  con- 

Situé  gardien.  ]]  iSupp.  alpU.,  y  Saisie-exàculion,  II.  215  et  s. 

Art.  601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui 
sera  laissée,  sur-le-champ,  du  proccs-verbal,  signée  des  personnesqui 
.auront  signé  l'original;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  remise  au 
maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  portes, 
aura  fait  taire  ouverture,  et  qui  visera  Toriginal. 

Tarif,  3  t.— [Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  113,  n'  12.]— Ordonnance  de  1667,  lit.  33,  art.  7, 
et  tit.  11,  art.  4.—Cod.  de  proc,  art.  595  et  590.  —  [ Notre  Dici.  gén.  de  proc,  v"  Saisie-exé- 
cu<ton,  n"  75,  100,  101,  105  à  109, 112.— DevilleneuTC,  eod.  verb.,!!"  17.  —  Arm.  Dallor,  eod. 
verb.,a''  131  à  135. 

Question»  traitées  :  Doit-on,  dans  tous  les  cas  d'absence,  remettre  une  copie  du  procès-verbal  an 
maire  ou  au  magistrat  désigné  par  l'art.  601  ?  Q.  2060. — Y  aurait-il  nullité  de  la  saisie  Jont  copie 
n'aurait  pas  été  signifiée  sur-le-champ  au  saisi  ;  si  la  saisie  dure  plusieurs  jours,  faut-il,  à  chaque 
interruption,  notilier  la  partie  du  procès-verbal  déjà  rédigée?  Q.  2060  bis. — S'il  y  a  plusieurs  débi- 
teurs saisis,  doit  on  donner  à  chacun  d'eux  copif  du  prucès-verbal?  Q.  2061.  —  Le  (Séfaut  de  si* 
gnature  des  témoins  ou  du  ganiien,  sur  la  copie  remise  au  saisi ,  yicicrait-il  le  procès-Terbal  ? 
Q.  2061  bi$.  —  Faut-il  que  la  copie  signiGée  au  saisi  fasse  mention  de  la  notification  du  même  pro- 
cès-verbal au  gardien?  Q.  2061  ter.  3 

SOGO.  Doit-on,  dans  tous  les  cas  d'absence,  remettre  une  copie  du  procès-ver- 
bal au  maire  ou  au  magistrat  désigné  par  l'art.  601  ? 

M.  Pigeau,  art.  5,  n°  16  du  chap.  Saisie-exécution,  dit  que,  d'après  cet  arti- 
cle, il  y  a  deux  cas  d'absence;  1°  absence  avec  portes  fermées,  et  alors  il  faut 
donner  la  copie  au  maire  ou  au  magistrat  :  2°  absence  avec  ouverture  de  portes 
et,  en  ce  cas,  il  faut  la  donner  à  un  parent  ou  serviteur,  conformément  à  l'ar- 
ticle 68  du  Code. 

Cette  dernière  mesure,  dit  M.  Berriat,  p.  532,  not.  29,  peut  être  utile  dans 
le  deuxième  cas  ;  mais  cet  auteur  pense  néanmoins  qu'elle  ne  dispense  pas  de 
la  première  :  il  se  tonde  sur  ce  que  la  loi  n'a  lait  aucune  distinction,  et  décide 
expressément  qu'en  cas  d'absence,  copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou 
au  magistrat,  etc.  La  répétition  de  la  particule  au  pour  ce  fonctionnaire,  après 
l'avoir  omise  pour  l'adjoint,  semble  même  annoncer,  ajoute  M.  Berriat,  que  ce 
n'est  point  parce  qu'ils  ont  pu  assister  à  l'ouverture  des  portes,  mais  à  raison 
de  leur  qualité  d'officiers  municipaux,  qu'on  doit  remettre  la  copie  au  maire  ou 
adjoint  :  nous  croyons  cette  opinion  bien  fondée.  Nous  pensons,  en  effet,  que  le 
législateur  a  voulu  que,  daos  tous  les  cas  d'absence,  sans  distinction  d'ouverturd 
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ou  de  fermeiture  de  portes,  la  copie  fût  remise  au  maire  ou  adjoint  ;  mais  (ju'il 
permet,  dans  le  cas  particulier  où  il  y  aurait  eu  refus  d'ouverture,  de  la  remet- 
tre au  magistrat  qui  aurait  été  appelé  à  défaut  du  maire  on  de  l'adjoint. 

[[C'est  aussi  i'opinion  de  M.  Dalloz,  t.  11,  p.  653,  n°  !'<•,  et  elle  acte 
sanctionnée  par  arrêts  des  Cours  d'Orléans,  23  avril  1819  (J.  Av.,  1. 19,  p.468), 
et  d'Agen,  2*  juin  1822  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  203). 

Au  contraire,  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  117,  suppose  qu'on  ne  doit 
remettre  la  copie  au  maire  que  lorsqu'on  ne  trouve,  au  domicile  du  saisi,  ni  lui, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs. 

Et  les  Cours  de  Liège,  14  fév.  1814,  etde  Rennes,  27  août  1835  (J.  Av.  t.  51, 
p.  425),  ont  annulé,  comme  violant  les  dispositions  de  l'art.  68,  Cod.  proc.  civ., 
des  saisies  dont  la  copie  avait  été  remise  directement  au  maire,  au  lieu  de  l'être 
à  un  serviteur  du  saisi. 

Il  est  vrai  que  l'art.  586  veut  que  toutes  les  formalités  des  exploits  soient  ob- 
servées dans  les  procès-verbaux  de  saisie,  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  conve- 
nir que  l'ait.  601  contient  une  exception  formelle  à  cette  règle  générale. 

Cependant,  si  la  remise  avait  été  faite  autrement  et  qu'aucun  dommage  n'en 
fût  résulté,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  dût  prononcer  la  nullité;  l'art.  601  ne 
nous  paraît  pas  aussi  rigoureux  que  l'art.  68  qu'il  remplace. 

Mais,  dans  le  cas  de  l'art.  602,  nous  pensons  que  l'art.  68  reprend  son  em- 
pire. ]]  iStopp.  alpti.,  v"  Saisie-exécution,  n.  iSl  et  s. 

[[18060  bis.  Y  aurail-il  nullité  de  la  saisie  dont  copie  n'aurait  pas  été  signi- 
fiée sur  le  champ  au  saisi  ?  Si  la  saisie  dure  plusieurs  jours,  faut -il,  à  cha-' 
que  interruption,  notifier  la  partie  du  procès-verbal  déjà  rédigée? 

La  notification  du  procès-verbal  au  saisi  est  nécessaire  pour  le  lier  et  l'em- 
pêcher de  disposer  de  sa  chose;  aussi  la  Cour  de  Rennes,  le  22  sept.  1810  (J. 
Av.,  1. 19,  p.  428),  a-t-elle  jugé  que  cette  notification  est  prescrite  à  peine  de 
nullité. 

Nous  le  croyons  aussi,  dans  ce  sens  qu'on  ne  pourrait  opposer  au  saisi,  qui 
aurait  fait  disparaître  les  objets,  une  saisie  dont  il  est  censé  n'avoir  pas  eu  con- 
naissance; mais  nous  pensons,  avec  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  117,  que 
la  notification  ne  produirait  pas  moins  son  effet,  à  l'égard  des  objets  non  en- 
core détournés,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  faite  sur-le-champ;  en  un  mot,  il  y  a 
obligation  de  notifier,  mais  non  pas  nécessité  de  le  faire  dans  un  certain  délai. 

L'art.  602  confirme  cette  opinion,  en  disposant  que  le  défaut  de  notification, 
dans  le  jour,  au  saisi  qui  ne  serait  pas  sur  les  lieux  ,  n'entraînerait  d'autre  ré- 
sultat sinon  que  les  frais  de  garde  et  le  délai  de  la  vente  ne  courraient  point  : 
aussi  la  Cour  de  Colmar  a-t-elle  jugé,  le  23  nov.  1814  (Dall.,  1. 11,  p.  653,  à 
la  note),  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  dans  ce  cas  spécial. 

Au  reste,  il  est  bien  certain  que,  si  le  procès-verbal  dure  plusieurs  jours, 
quoique  clos  à  chaque  séance  (V.  Quest.  2056),  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  si- 
gnifier au  saisi  après  chacune  d'elle,  il  suffira  de  lui  en  signifier  une  copie  con- 
tenant toute  la  saisie,  après  la  clôture  définitive;  la  position  du  débiteur  serait 
aggravée  par  la  notification  de  plusieurs  exploits.  Cet  avis  est  celui  de  M.  Tho- 
mine Desmazures,  t.  2,  p.  117,  et  il  est  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  14  déc.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  18i). 

Inutile  de  faire  observer  que  le  procès-verbal  exigeant,  pour  sa  rédaction, 
un  certain  temps,  l'huissier  peut  y  vaquer  en  présence  de  diverses  personnes, 
et  qu'après  avoir  dit,  au  commencement,  qu'il  opère  en  parlant  à  la  personne 
du  saisi ,  il  peut  le  terminer  en  parlant  à  toute  autre  personne.  ]] 

Siipp.  nlîtls.,  verb,  cit.,  n.  -190. 
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ItOGl.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  saisis ,  doit-on  donner  à  chacun  d'euj 
copie  du  procès-verbal? 

Ouï,  ces  débiteurs  fussent-ils  solidaires ,  car  chacun  d'eux  doit  savoir  qu'il  a 
été  saisi ,  et  quels  effets  ont  été  l'objet  de  celte  exécution.  (  Voy.  Joussb  et 
RoDiBR,  sur  l'art.  7  du  tiiie.  '^'^  de  l'OrdonnancCj  t.  4,  p.  186.) 

[[  Cela  est  incontestable.  ]3 

[[  !8061  bis.  Le  défaut  de  signature  des  témoins  ou  du  gardien,  sur  la  copie 
remise  au  saisi,  vicierait-il  le  procès-verbal? 

Voir,  pour  la  solution  de  cette  question,  nos  observations  sur  les  Quest.  2014 
et  2057,  et  les  autorités  que  nous  y  avons  citées.  ]] 

[[  30S1  ter.  Faut-il  que  la  copie  signifiée  au  saisi  fasse  mention  de  la  nO' 
tificalion  du  même  procès-verbal  au  gardien? 

L'art.  599  exigebien  que  copie  du  procès-verbal  soit  laissée  au  gardien;  mais  cet 
article,  ni  aucun  autre,  ne  prescrit  (jue  la  mention  de  celte  remise  de  copie  au 
gardien  soit  référée  dans  la  copie  laissée  à  la  partie  saisie.  Il  suffit  donc  que 
l'observaiion  de  celle  formalité  soit  constatée  dans  l'original  du  procès-verbal 
qui  reste  aux  mains  de  l'buissier;  tels  sont  les  motifs  par  lesquels  la  Cour  de 
Rennes,  le  19  mai  1820  (J.  Av.,  t.  19,  p.  469),  a  résolu  négativeuienl  la  ques- 
tion proposée.  ]] 

Art.  602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du 
saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  cinq  (1) 
niyriamèlres;  sinon  les  frais  de  jçarde  et  le  délai  pour  la  vente  ne 
courront  que  du  jour  de  la  notification  (2). 

Tarif,  29.— Cod.  de  proc,  art.  1033. 

Art.  603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  louer 
eu  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et  de  dommages 
et  intérêts,  au  paiement  desquels  il  sera  contraignable  par  corps. 

t  Notre  Commont.  rîu  Tarif,  t.  2,  p.  120,  n°  38,  et  p.  121,  n°' <2  à  44.  ] —Ordonnance  de  1667, 
lit.  33,  art.  9.— Cod.  civ.,  art  1961  et  20G0.— Cod.  de  proc,  art.  126.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de 
proc,  T'  Saisie-exécution,  nos  i32,  140  à  142,  144,  147,  151  à  153,  155,  157  à  160.  —  Arna. 
l)alloz,eod.  verb..,  n"  192  à  I9S',  2uS  à  21  1. 

QUESTIONS  TRAITEES  :  Le  saisissant  et  l'huissier  sont-ils  personnellement  garants  des  malversa tient 
du  gardien?  Q.  2o6i.  —  hf  gardien  établi  par  le  saisissant  ne  contracte-t-il  qu'envers  celui-ci 
l'obligation  de  conseiver  et  de  représenter  les  objets  saisis,  en  sorte  que,  1"  si  le  saisissant  doBne 
mainlevé'-  de  la  saisie,  les  créanciiTs  du  s.iisi  opposant  aux  deniers  de  la  Tente,  et  qui  n'auraient  pas 
procédé  au  récoiement  de  la  saisie,  ne  puissent  donner  effet  à  cette  saisie  dans  leur  intérêt;  2°  qM 
si  des  ohiett  ont  été  distraits,  et  que  l'on  ait  procédé  à  la  Tente  de  ceux  qui  restent,  les  opposante 
antérieurs  ou  postérieurs  ne  puissent  exiger,  soit  du  saisissant,  soit  du  gardien,  que  cet  objets 
Soient  représentés  pour  être  Tendus,  ou  que  le  gardien  leur  tienne  compte  de  la  Taleur  î  Q.  2o6:î. 
—  i.e  gordien  peut-il  exiger  qu.?  les  objets  dont  il  se  rend  responsable  soient  transportés  chei  luiT 
l'st-il  tenu  par  corps  à  leur  représentation?  Q.  2iie3  bis. — Lorsqu'une  saisie  est  annulée  par  suit* 
d'une  demanile  en  revendication,  le  garlien  peut-il  exiger  du  revendicant  qui  reprend  ses  raen- 
iiles,  le  paiement  «le  son  salaire  et  de  s^s  frais?  Q.  ''Oij's  ter.  —  l.a  eojitrainte  par  corps  peut-elle 
être  prunoDcée  contre  le  gardieo  en  retard  de  remettre  les  objets,  sur  simple  requête  de  la  partie 

m        • -« — -^— — ^ —- ^^ 

(1)  Loi  du  3  mai  1862.  —  (2)  [  Voy.  sous  l'article  précédent,  la  Quest.  ^OGO  ià.  ] 
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réclamante  î  Q.  20C3  quater.  —  Faut-il ,  pour  la  contrainte  par  corps  ,  que  les  dommages-ittérôt^ 
excèdent  300  fr.,  comme  l'exigent  les  art.  2065  du  Code  civil,  et  126  du  Gode  de  procédare  cirile? 
Q.  2063  quinquiet.  ] 

8069.  Le  saisissant  et  l'huissier  sont-ils  personnellement  garants  des  maU 
ver  salions  du  gardien  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  l'art.  599  donne  au  saisi  la  faculté 
d'offrir  un  gardien  soivable  ;  d'où  il  suit  qu'il  doit  s'imputer  la  faute  d'avoir  mis 
l'huissier  dans  la  nécessité  d'en  établir  un  de  son  choix. 

[[  Voy.  notre  Quesl.  2052  bis.  Ce  que  nous  disons  de  l'huissier  s'applique 
au  saisissant,  qui  répond  des  faits  de  son  mandataire.  33 

S063.  Le  gardien  établi  par  le  saisissant  ne  contracte-t-il  qu'envers  celui' 
ti  l'obligation  de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis,  en  sorte  que^ 
1°  si  le  saisissant  donne  mainlevée  de  la  saisie  Jes  créanciers  du  saisi  oppO" 
sant  aux  deniers  de  la  vente,  et  qui  n'auraient  pas  procédé  au  récolement 
de  la  saisie,  ne  puissent  donner  effet  à  cette  saisie  dans  leur  intérêt;  2°  que 
si  des  objets  ont  été  distraits,  et  que  l'on  ail  procédé  à  la  vente  de  ceux  qui 
restent,  les  opposants  antérieurs  ou  postérieurs  ne  puissent  exiger,  soit  dit 
saisissant,  soit  du  gardien,  que  ces  objets  soient  représentés  pour  être  ven- 
dus,  ou  que  le  gardien  leur  tienne  compte  de  la  valeur  ? 

Il  résulte  des  différentes  dispositions  du  Code,  au  titre  do  la  Saisie  immobi- 
Jère,  que  le  saisissant  ne  met  que  dans  son  seul  intérêt  les  effets  sous  la  main 
ïe  la  justice,  et  que,  par  conséquent ,  le  gardien  ne  contracte  qu'envers  lui 
seul  l'obligation  de  conserver  et  de  représenter  les  objets  saisis. 
Celte  proposition  se  justifie  par  les  dispositions  des  articles  suivants  : 
L'art.  (506,  portant  que  la  décharge  est  demandée  contre  le  saisissant  et  le 
saisi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  oi>posants,  qui  ne  peuvent  qu'inter- 
venir à  leurs  frais  :  d'où  il  suit  que  leur  opposition  ne  les  rend  pas  parties  dans 
la  saisie; 

608 ,  qui  n'oblige  de  signifier  qu'au  saisissant  et  au  saisi  les  oppositions  à  la 
vente,  sans  même  assigner  le  gardien  :  d'où  résulte  la  mêoie  conséquence  ; 

609,  qui,  n'autorisant  que  l'opposition  au  prix  de  la  part  des  créanciers , 
prouve  encore  qu'ils  ne  sont  pas  parties  à  la  saisie  ; 

610,  qui  le  démontre  plus  fortement  encore ,  puisqu'il  leur  interdit  toute 
poursuite  ; 

612,  qui  n'admet  l'opposant  à  poursuivre  qu'autant  qu'il  a  fait  procéder  au 
récolement,  par  une  conséquence  de  l'art.  611,  qui  veut  que  tout  créancier  ait 
recelé  au  premier  saisi,  pour  avoir  droit  de  sommer  le  saisissant  de  faire  pro- 
céder à  la  vente. 

De  toutes  ces  dispositions  il  est  facile  de  conclure  que  si  les  opposants  au 
prix  ne  se  sont  pas  rendus  parties  à  la  saisie,  en  faisant  récolement ,  leur  op- 
position n'est  d'aucune  considération  en  ce  qui  la  concerne  ;  qu'ainsi,  le  gardien 
n'estobligé  qu'envers  le  saisissant,  et  non  envers  eux.  «  Aussi,  dit  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  100,  n°  4,  3",  en  parlant  de  la  forme  de  l'opposition,  il  faut  qu'elle  soit  si- 
«  gnifiée  au  saisissant  par  deux  motifs  :  le  premier,  afin  qu'il  n'accorde  pas  des 
«  délais  au  saisi,  ni  qu'il  ne  lui  donne  pas  la  mainlevée,  ce  qu'il  peut  faire 
o  jusqu'à  celte  opposition,  parce  que  la  saisie  appartient  à  lui  seul;  le  second 
«  motif,  afin  qu'il  appelle  l'opposant  h  la  distribution.  » 

S'il  est  vrai,  comme  on  croit  l'avoir  prouvé,  que  la  saiiie  appartienne  au  sai- 
sissant, et  que,  par  une  suite  nécessaire,  le  gardien  ne  soit  obligé  qu'envers 
lui ,  il  s'ensuit  que  le  saisissant  peut  dégager  celui-ci  de  l'obligation  de  repré- 
senter tous  les  objets  saisis  lors  de  la  vente ,  et  que  des  opposants  qui  ne  s« 
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font  connaître  qu'après  la  vente  du  surplus  effectuée ,  ne  peuvent  exiger  que 
le  saisissant  ou  le  gardien  représente  les  effets  détournés,  ou  leur  tiennent 
compte  de  leur  valeur. 

Le  saisissant,  en  n'exigeant  pas  que  le  gardien  représente  ces  objets  ou 
tienne  compte  de  leur  valeur  avant  la  vente,  est  réputé  par  là  l'avoir  déchargé, 
s'être  contenté  de  ce  que  la  vente  du  restant  avait  produit  j  etconune  il  est  in- 
contestable que  la  vente  fait  cesser  les  fonctions  du  gardien,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  le  saisissant,  qui  n'avait  aucune  réserve  sur  lui ,  n'a  plus  rien  k 
prétendre. 

Cela  posé,  il  est  bien  certain  que,  s'il  n'existe  pas  d'opposition ,  les  créan- 
ciers qui  ne  se  sont  pas  rendus  parties  dans  la  saisie  n'ont  rien  à  exiger,  soit 
du  saisissant  qui  ne  les  connaît  pas,  soit  du  gardien  ,  qui  n'a  alfaire  qu'avec  le 
saisissant  et  le  saisi.  Mais  supposons  que  quelques-uns  de  ces  créanciers  aient 
mis  opposition  avant  la  vente,  opposition  qui,  comme  on  le  sait,  ne  porte  que 
sur  le  prix  de  celte  vente,  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  200,  dit  bien  que ,  pai  cette  op- 
position, ils  deviennent  parties  dans  la  saisie ,  et  que  le  saisissant  ne  peut  plus 
en  disposer  au  préjudice  de  l'opposant.  Par  suite ,  on  peut  dire  aussi  que  le 
gardien  ne  peut  plus  être  déchargé  par  lui ,  puisque  la  saisie  devient  commune 
à  ses  opposants  :  ainsi  nul  doute  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  représenter  les  ob- 
jets qui  se  trouveraient  eu  déficit  au  moment  de  la  vente,  ou  d'en  exiger  la  va- 
leur du  gardien  ,  si  le  saisissant  ne  l'exigeait  pas  lui-même ,  tant  dans  son  in- 
térêt personnel  que  dans  l'intérêt  commun  de  lui  et  des  opposants. 

De  même,  lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  extinction  de  la  dette ,  ou  pour 
exceptions  tirées  de  la  non  échéance  du  terme,  du  défaut  de  qualité ,  etc.,  on 
continuerait  de  poursuivre  la  saisie  dans  l'inlérêi  des  opposants,  parce  qu'elle 
leur  est  commune  {V.  Rodier  et  Jousse,  sur  l'art.  12  de  TOrdonnance,  et  Ber- 
RIAT,  p.  530,  uot.  -il).  On  la  continuerait  môme  si  la  saisie  était  annulée  pour 
vice  de  forme,  d'après  Pigeau,  p.  103,  dont,  sous  ce  rapport^  ]^1,  Ueilial  com- 
bat le  sentiment.  [[  V.  Qucsi.  2067.  J\ 

Mais  supposons  que  les  créanciers  n  aient  formé  leur  opposition  qu'après  la 
vente;  car  ils  le  peuvent  faire  avant,  pendant  ou  depuis.  {V.  Pigeau,  p.  100.) 

11  semble  résulter  des  principes  ci-dessus  que  si,  lorsque  la  saisie  était  pro- 
pre au  saisissant,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'existait  aucune  opposition  avant  la 
vente  qui  termine  la  saisie,  pour  donner  lieu  à  l'instance  de  distribution,  le  sai- 
sissanta  pu  abandonner  toute  réclamation  vers  le  gardien  ;  qu'il  a  fait  cet  aban- 
don en  procédant  à  la  vente  sans  réserves,  et  que  les  opposants,  qui  n'ont  ac- 
quis par  leur  opposition  d'autre  droit  que  celui  de  participer  à  la  distribution 
du  prix,  ne  peuvent  rien  reprocher  au  saisissant  et  au  gardien  ;  ils  ont  à  s'im- 
puter la  faute  de  n'avoir  pas  formé  leur  opposition  avant  la  vente  ;  en  un  mot. 
ils  n'auraient  pas  été  fondés  à  critiquer  une  mainlevée  donnée  par  le  saisi 
avant  leur  opposition,  mainlevée  qui ,  de  plein  droit,  déchargeait  le  gardien; 
ils  n'auraient  pas  été  fondés,  avant  opposition,  à  se  plaindre  de  ce  que  l'on 
aurait,  conformément  h  l'art.  621,  vendu  seulement  ce  qui  eût  été  nécessaire 
pour  acquitter  la  créance  du  saisissant.  Ils  ne  peuvent  donc  se  plaindre  de  ce 
que  celui-ci  n'ait  pas  exigé  la  représentation  des  objets  distraits:  leur  opposi- 
tion ne  porte  que  sur  le  prix  de  ce  qui  a  été  vendu ,  et  non  cas  sur  celui  de  ce 
qui  aurait  pu  être  vendu,  si  le  saisissant  avait  exigé  la  représentation  de  ces 
objets. 

Ainsi  donc,  leur  opposition,  se  bornant  à  un  seul  effet,  ne  peut  avoir  en  leur 
faveur  aucune  influence  rétroactive  sur  ce  qui  s'est  passé  avant  la  vente. 

On  sent  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  opposer  qu'il  serait  possible  que 
le  saisissant  colludâtavec  le  gardien  ou  le  saisi,  pour  diminuer  ainsi  le  nombre 
des  objets  siisis,  et  leur  chance  d'être  payés  sur  le  prix  ;  il  suffit  que  le  saisis- 
sant et  le  gardien  ne  soient  nullement  liés  envers  eux ,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
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formé  opposition,  pour  qu'ils  ne  puissent  argumenter  d'une  fraude  qui  ne 
pourrait  exister  qu'autant  qu'ils  auraient  acquis  des  droits  dans  la  saisie.  Quelles 
que  soient  leurs  objections,  elles  seront  invinciblement  repoussées,  et  par  le 
principe  qu'il  n'y  a,  jusqu'à  opposition,  d'autres  parties  dans  la  saisie  que  le 
saisissant ,  le  créancier  qui  a  récolé  ,  le  saisi,  le  gardien  et  les  opposants  qui  se 
seraient  fait  connaître  avant  la  vente,  et  par  la  maxime  jwro  vigilanlibus  subve- 
niunt. 

[[M.  Carré  nous  semble  tomber  ici  dans  une  contradiction  ;  la  première  par- 
tie de  sa  dissertation  semblant  refuser  toute  communauté  dans  la  procédure  de 
saisie  à  l'opposant  qui  n'a  point  fait  faire  de  récolement,  et  la  seconde  n'exigeant 
que  la  simple  opposition  pour  y  devenir  partie. 

Quant  à  nous,  il  nous  semble  résulter  de  la  disposition  de  l'art.  612,  qu'il 
n'y  a  des  droits  sur  la  saisie  que  pour  le  créancier  qui  a  lait  procéder  au  récole- 
ment, ou  qui  est  porteur  d'un  titre  authentique,  puisqu'à  cette  condition  le  réco- 
lement peut  avoir  lieu,  et  la  vente  ^re  poursuivie.  (Foy.  notre  Quesi.  2082  615.) 

Mais  quant  à  la  représentation  des  objets  saisis  nous  croyons  que  le  gïirdiea 
la  doit  a  tous  les  opposants  antérieurs  à  la  vente,  encore  qu'ils  ne  se  soient  pas 
Tendus  parties  par  un  récolement. 

La  Cour  de  Rennes  a  bien  décidé,  le  19  nov.  1813  (J.  Av. ,  1. 19,  p.  448), 
quela  responsabilité  du  gardien  est  limitée  à  la  valeur  de  la  créance  pour  le  paie- 
ment de  laquelle  la  saisie-exécution  a  été  faite;  mais  nous  ne  pouvons  l'ad- 
mettre. Sans  doute  le  saisissant  ne  peut  pas  recevoir  plus  qu'il  ne  lui  est  dû; 
mais  la  partie  saisie  ne  peut-elle  pas  réclamer  l'excédant?  Les  autres  créan- 
ciers ne  peuvent-ils  pas,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  former 
"une action  contre  lui?  Le  gardien,  comme  séquestre,  nous  paraît  être  respon- 
sable in  infcgrum  de  la  totalité  de  ce  qui  a  été  confié  à  sa  garde.  ]|  Supp^ 
Alpb.,  v"  Saisie-exécution,  n.  228. 

[[  S063  bis.  Le  gardien  peut-il  exiger  que  les  objets  dont  il  se  rend  respot* 
sables  soient  transportés  chez  lui?  Est~il  tenu  par  corps  à  leur  représen- 
tation? 

M.  Thomine  Desmazores,  t.  2,  p.  119,  fait  observer  qu'il  serait  le  plus  sou- 
vent d'une  rigueur  trop  inhumaine  de  dépouiller  par  avance  le  débiteur  de 
meubles  quiiui  sont  d'un  usage  journalier  et  presque  indispensable,  pour  en  s.ii- 
sir  le  gardien  ,  sous  prétexte  de  mettre  à  couvert  la  resposabitité  de  celui-ci  ; 
aussi  cette  dépossession  n'a  pas  lieu  d'ordinaire,  et  on  laisse  jouir  le  débiteur 
des  objets  saisis  jusqu'au  moment  de  la  vente.  11  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
les  objets  saisis  ne  sont  pas  d'un  usage  journalier,  tel  que  le  produit  d'une  ré- 
colte ;  s'ils  peuvent  être  transportés  chez  le  gardien  ,  il  a  le  droit  de  l'exiger  ou 
de  refuser  la  garde;  il  peut  aussi  demander  qu'on  lui  livre  la  ciel  des  apparte- 
ments où  ces  objets  sont  renfermés.  (Voy.  l'opinion  de  M.  Carré  sous  la  Quest. 
2055.) 

De  ces  diverses  manières  d'agir  naît  une  distinction  qui  servira  à  résoudre 
Ja  seconde  partie  de  notre  question. 

Si  les  objets  ont  été  déposés  au  gardien,  s'il  en  a  été  personnellement  mis 
en  possession,  il  devra  subir,  dans  toute  sa  rigueur,  l'application  du  §  4  de 
l'art.  2060,  Cod.  civ.,  lequel  a  été  fait  précisément  pour  ce  cas;  il  sera  respon- 
sable par  corps  de  la  représentation  d'objets  qu'il  lui  était  si  facile  de  conser- 
ver, et  qu'il  ne  peut  avoir  perdus  que  par  une  faute  ou  une  négligence  bien 
grave. 

Mais  s'il  n'en  a  pas  été  mis  en  possession ,  sa  responsabilité  est  beaucoup 

moins  engagée  ;  il  faudrait  l'accuser  et  le  convaincre  de  fraude  et  de  collusion 

avec  le  saisi  pour  lui  faire  supporter  les  conséquences  d'un  détournement;  car 

on  ne  peut  l'obliger  à  établir  sa  résidence  dans  le  local  où  sont  les  meubles, 

ToM.  IV.  *  47 
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pour  les  surveiller  h  toute  heure.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  le  31 
juill.  1832  (  J.  Av.,  t.  43,  p.  664). 

M.  Thomine  Desmazures  n'applique  pourtant  cette  distinction  qu'au  gardieo 
forcé,  à  celui  que  l'huissier  a  désigné  faute  d'en  trouver  un  qui  acceptât  volon- 
tairement; quant  au  gardien  volontaire,  puisqu'il  s'est  offert  spontanément,  il  a 
dû  assumer  sur  lui  toutes  les  conséquences  de  sa  charge,  il  a  dû  compter  sur  la 
loyauté  du  saisi  ;  il  s'est  en  quelque  sorte  constitué  sa  caution;  il  est  donc  res- 
ponsable de  tout,  excepté  seulement  de  la  perte  qui  arrive  par  cas  fortuit. 

Par  exemple ,  il  ne  répondrait  pas  de  l'enlèvemenl  de  bestiaux  confiés  à  sa 
garde  qu'il  est  obligé  d'envoyer  pacager  dans  les  prés;  seulement,  les  tribunaux 
peuvent  y  trouver  un  motif  de  le  priver  de  ses  frais  de  garde  ;  Poitiers,  20  janv. 
1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  2'r2);  Bordeaux,  21  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  79) , 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  obtenir  le  paiement  de  ces  frais  qu'autant  que  le  ré- 
colemeni  des  objets  saisis  a  préalablement  eu  Ueu  ;  Poitiers,  20  janv.  1826 
(/.  Av.  t.  ao,  p.  212). 

Le  gardien  ne  peut,  pour  échapper  à  sa  responsabilité,  arguer  de  nullité  la 
saisie-exécution  ;  l'irrégularité  des  formes  de  celle-ci  n'a  aucun  rapport  avec 
l'obligation  qu'il  contracte  par  l'acceptation  de  la  garde  ;  Renues,  19  uov,  1813 
(J.  Av.,  1. 19,  p.  448).  ]] 

[[3063  ter.  Lorsqu'une  saisie  est  annulée  par  suite  d'une  demande  en  rc- 
vendication,  le  gardien  peut-il  exiger  du  revendicanl  qui  reprend  ses 
meuttles  le  paiement  de  son  salaire  et  de  ses  frais  ? 

L'art.  1962,  Cod.  civ.,  qui  fixe  les  obligations  et  les  droits  du  gardien,  ne  lui 
attribue  d'action,  pour  son  salaire  et  ses  frais,  que  contre  le  saisissant. 

C'est  pourquoi  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  17  mars  1831  (J.  Av.,  t.  41, 
p.  441  ;  Devill.  ,  1831.2.282),  qu'il  ne  peut  en  demander  le  paiement  au  pro- 
priétaire revendicant,  qui  a  obtenu  gain  de  cause ,  ni  retenir,  au  préjudice  de 
celui-ci,  les  objets  qui  ont  été  reconnus  être  siens ,  pour  se  faire  payer  par  pri- 
vilège; il  n'a  de  recours  que  contre  le  saisissant  lui-même. 

Par  une  raison  semblable,  le  gardien  ne  peut  réclamer  ses  frais  contre  le 
saisi,  lorsque  celui-ci  a  fait  annuler  la  saisie.  Le  saisi  ne  peut  souffrir  d'unepro- 
cédure  qu'on  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  contre  lui. 

M.  PiGBAU ,  Comm.,  t.  2,  p.  192,  qui  le  décide  ainsi,  ajoute  que  le  gardien  a, 
dans  tous  les  cas,  un  recours  solidaire  contre  le  saisissant  et  les  opposants.Cela 
est  vrai  seulement  à  l'égard  des  opposants,  qui  sont  dans  les  conditions  néces- 
saire» poiu*  se  rendre  la  saisie  commune. 

Voy.  nos  Quest.  2063,  2067  et  2082  bis.  ]] 

jTX  fllOiISS  quater.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  contre  le 
gardien,  en  retard  de  remettre  les  objets,  sur  simple  requête  de  la  partie  ré- 
çigmif'ntgf 

L'aci.  2067,  Cod.civ.,  porte  :  «  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  où 
îlle  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.» 

Or,  un  j  iigement  suppose  un  acte  de  la  juridiction  contenlieuse  ;  les  actes  éma- 
DéS:de  l'auioriié  judiciaire  sur  simple  requête  et  partie  non  appelée  sont,  comme 
nousl'avonsditsousla  Quest.  378,  des  actes  de  lajuridiciion  gracieuse;  il  ne  Ici; 
appartient  donc  pas  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  et,  s'ils  l'ont  fait,  ils 
peuvent  être  attaqués  pour  excès  de  pouvoir. 

Ceci  est  conforme  à  une  décision  de  la  Gourde  Nîmes  du  11  août  1812  (J, 
'4t\,t.  19;p.437),mais  contraire  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  22mar8 
^X^U9;  (J.  Av.,  1. 19,  p.  418J,  qui  ae  doit  pas  faire  jurisprudeuce.  j] 
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£[  9063  quinquies.  Faut-il,  pour  la  contrainte  par  corps,  que  les  domma- 
ges-intérêts excèdent  300  /r.,  comme  l'exigent  les  art.  2065,  Cod.  cîv.,  et 
126,  Cod.  proc.  civ.? 

n  II  semble  que  non,  dit  M.  PiGEAD,Comm.,t.2,  p.  193;  autrement;  ces  ar- 
ticles seraient  inutiles,  puisque  l'art.  126,  permetlant  de  la  prononcer,  pourvu 
qu'ils  excèdent  300  fr.,  il  n'était  pas  besoin  de  cet  art.  603,  pour  la  prononcer 
contre  le  gardien,  l'art.  1:26,  étant  suffisant,  mais  la  réponse  est  que  cet  art.  6U3 
n'est  pas  inutile;  l'art.  126,  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps,  et  est  par  conséquent  facultatif;  au  contraire  ,  l'art.  603  est 
impératif;  mais  tout  impératif  qu'il  est,  le  juge  ne  peut  s'écarter  de  la  disposition 
de  l'art.  2065,  Cod.  civ.;  il  n'est  obligé  de  condamner  par  corps  que  lorsque  les 
dommages  et  intérêts  montent  à  300"fr.»  —  Nous  approuvons  cette  doctrine.]} 

Art.  604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  re- 
venus (1),  il  est  tenu  d'en  com[itcr,  même  par  corps. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  33, art.  10.  —  Cod.  cit.,  art.  1936,  19C2  et  2060.  —  Cod.  de  proc.,  art,  126. 
—  CLocré,  t.  22,  p.  311,  n°  8.3 

CCCCLXVI.  Les  dispositions  de  cet  article  concernant  les  fruits  naturels  qui 
viennent  spontanément  sans  le  secours  de  l'homme,  tels  que  le  croît  et  le  lait 
des  animaux;  mais  l'obligation  de  rendre  compte  n'est  pas  la  seule  que  la  loi 
impose  au  gardien;  l'art.  1865,  Cod.  civ.,  lui  impose  encore  celle  d'apporter  ^ 
la  conservation  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Art.  605.  Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas  été 
faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  sans  qu'elle  ait  été  empê- 
chée par  quelque  obstacle  ;  et,  en  cas  d'empêchement,  la  décharge 
peut  être  demandée  deux  mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à 
faire  nommer  un  autre  gardien. 

Tarif,  33.  —  C  Notre  Comm.  du  Tarif,   t.  2,  p.  126,  n"'  49  h  57.  ]  —  Ordonn.  de  1667,    tit.  19, 

art.  20  et  29. 
[Question  traitéB  :  Le  gardien  ne  pent-il  obtenir  sa  décharge  avant  l'expiration  des  deux  moisi 

Q.  2063  texiet.  ] 

[[S063  sexies.  Le  gardien  ne  peut-il  obtenir  sa  décharge  avant  l'expira- 
tion des  deux  mois  ? 

Deux  mois  sont  le  terme  le  plus  court  que  l'art.  605  assigne  à  la  durée  de 
ses  obligations. 

Cependant  nous  conviendrons ,  avec  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  120, 
que  si  des  circonstances  majeures,  survenues  dans  l'intervalle,  lui  rendent  im- 
possible l'accomplissement  des  devoirs  auxquels  il  s'était  soumis,  sa  demande 
en  décharge  pourra  être  accueillie.  ]] 

Art.  606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le 


(t)  Un  édil  de  septembre  1674  pprmelt.nil 
tu  saisi  d'user  du  lait,  et  nous  croyons  que 
l'on  a'a pas  entendu  le  priter  de  ceii«  i^-veur. 


[C'est  aussi,  et  avec  raison,  ropinion  de 
M.  THOJII^B  Dbsmazcres,  t.  2,  p.  120.] 
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saisi,  par  une  assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  : 
si  ell«  est  accordée,  il  sera  préalablement  procédé  au  récolement  des 
effets  saisis,  parties  appelées. 

Tarif,  29  et  35.  —  Ordonn.  de  I66T,  tit.  19,  art.  20.  — Code  de  procédure  ,  art.  806  et  saW.  — 
t  Notre  Dict.  gén.  deproc-,?"  Saisie-exécution,  n"  t02,  148,  149.— Arm  Dalloi,  eod.  verb., 
n"  205. 

"C'JESTIONS  TRAITÉES  :  Comment  procède-t-on  au  récolement  lorsque  le  gardien  a  obtenu  sa  dé- 
charge ?  Q.  2064.  —  Si  le  gardien  n'a  point  demandé  *•  décharge,  combien  de  temps  dure  sa  res- 
ponsabilité ?  Q.  2064  611.3 

9064.  Comment  ■procède-t-on  au  récolement,  lorsque  le  gardien  a  obtenu 

sa  décharge? 

L'huissier,  sans  assistance  de  témoins,  dresse  un  procès-verbal  par  lequel  'i 
constate  qu'il  a  trouvé  tous  les  objets  détaillés  dans  la  saisie,  ou  qu'il  se  trouve 
en  déficit  tels  ou  tels  effets  qu'il  décrit.  11  laisse  copie  de  ce  procès-verbal  au 
gardien  qui  aura  obtenu  sa  décharge,  et  au  gardien  qu'il  établit  en  remplace- 
flient.  Ce  nouveau  gardien  reçoit  en  même  temps  copie  de  la  saisie  (F.  Tarif, 
art.  35),  et  enfin  le  saisissant  et  le  saisi,  qui  ont  été  appelés  au  récolement, 
rcfoiveut  aussi  copie  du  procès-verbal  qui  le  constate.  C'est  ce  que  décide 
M.  Berriat Saint-Prix,  p.  535  ,  not,  41 ,  contre  le  sentiment  de  M.  Pigeau, 
<proc.  civ,,  art.  VI,  n°  9,  de  la  Saisie-exécution,  et  telle  est  aussi  notre  opinion, 
fondée  sur  ce  que  le  Tàrii,  après  avoir  parlé  de  la  copie  à  donner  au  gardien, 
détermine  une  taxe  pour  chacune  des  parties,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  se  borne 
pas  h  ne  prescrire  que  la  première. 

[[Nous  ajjprouvons  cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Fayard  db  Lan- 
GLADE,  t.  5,  p.  32,  n°  8.  ]] 

[[9064  bis.5i  le  gardien  n'a  point  demandé  sa  décharge,  combien  de  temps 
dure  sa  responsabilité? 

Sous  l'ordonnannce  de  1 667,  on  jugeait  que  la  décharge  s'opérait  de  plein  droit, 
s'il  s'était  écoulé  plus  d'un  an  sans  poursuites  ;  Colmar,  16  fév.  1813  {J.  Av., 
t.  19,  p.  4i3),  mais  la  nouvelle  législation  n'autorise  pas  cette  prescription  de 
courte  durée;  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  au  contraire,  le  20  déc.  1820  {J.  Av., 
t,  19,  p.  470),  que  l'action  du  saisissant  contre  le  gardien  d'unesaisie  mobilière, 
pour  le  contraindre  à  représenter  les  meubles  et  objets  saisis,  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  ]] 

Art.  607.  Il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclamations  de 
la  part  de  la  partie  saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2.  p.  128,  n*  58.  ]  —  Cod.  de  proc,  art.  806  et  suir.  —  t  Notre  Dict. 
gén.  de  proc,  t°  Saisie-exiculion,  n"'  131,  170,  173  —Arm.  Dalloi,  fod.,  n"'  9  7,  98. 

ûfKSTlON.s  TRAITÉES  :  Réiulte-t-il  de  l'art.  607  que  l'huissi  r  doive  toujours  continuer  la  saisie, 
malgré  l'opposition?  Q.  2065.  ~  La  disposition  de  l'art.  6u7  ne  s'applique-t-f^lle  qu'an  cas  où  l« 
saisi  réclamerait  contre  la  demande  en  décharge  du  gardien  ou  contre  le  récolement?  Q.  2066.  — 
Les  réclamations  é:eTées  par  des  tiers  «nspendraiont-elles  la  saisie  '  Q.  2i>66  bit. — I  orsque  la  sai- 
sie est  annulée  pour  d'autres  causes  que  pour  défaut  de  forme  conserTS-t-clle  son  effet  à  l'égard 
des  opposants?  Q.  2067.  —  La  demande  en  nullité  de  la  saisie  doit-elle  être  toujouri  formée  par 
exploit  à  partie  ?  Q.  2068.  3 

90GA.  RésuUe-l-ildel'arl.  607  que  l'huissier  doive  toujours  continutr  la 
saisie,  malgré  l'opposition? 

L'article  signiOe  seulement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  juger  l'opposl- 
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tîon,  si  elle  paraît  frivole,  avant  de  faire  la  saisie.  Mais  si  le  débiteur  exhibait 
une  créance  non  suspecte,  ou  une  saisie-arrêt  (aile  entre  ses  mains,  ou  une  oppo- 
sition au  jugement  en  vertu  duquel  on  prétendrait  le  saisir,  il  conviendrait  de 
surseoir,  ou  l'huissier  exposerait  son  requérant  à  des  dommages-inléréls  s'il 
passait  outre. 

[[  C'est-à-dire  que  l'huissier  qui  aura  passé  outre,  nonobstant  la  réclamation 
du  saisi  ne  sera  exposé  à  aucune  action  en  dommages  de  la  part  de  celui-ci: 
mais  s'il  trouve  les  difficultés  sérieuses,  et  qu'il  s'y  arrête,  il  ne  sera  point  ex- 
posé non  plus  à  des  reproches  de  la  part  du  saisissant;  il  peut  toujours  passer 
outre  (sauf  les  deux  exceptions  signalées  sous  la  Quesi.  2066),  mais  il  n'y  est 

fias  obligé.  M.  Thomine  Dksmazures,  t.  2,  p.  122,  nous  semble  violer  le  sens  de 
'article,  lorsqu'il  dit  que,  dans  le  cas  où  les  réclamations  sont  graves,  l'huissier 
est  dans  l'obhgalion  d'y  avoir  égard.  ]] 

9066.  La  disposition  de  l'art.  607  ne  s'applique-t-elle  qu'au  cas  où  le  saisi 
réclamerait  contre  la  demande  en  décharge  du  gardien  ou  contre  leréco' 
lement  ? 

On  pourrait  le  croire,  d'après  ce  passage  du  Praticien,  t.  4,  p.  190  :  «  Si  le 
saisi  réclame  contre  lerécolement,  contre  la  surveillance  du  gardien,  la  vérifi- 
cation se  continue,  et  il  est  statué  sur  sa  réclamation  en  référé.  »  Nous  lisons, 
au  contraire,  dans  les  autres  ouvrages  écrits  sur  le  Code,  que  l'art.  607  est  gé- 
néral, et  s'applique  à  toute  réclamation  faite  par  le  saisi,  durant  le  cours  de  la 
saisie.  (F.  Pigeau,  t.  2,  p.  84;  Demiau-Crouzilhag,  p.  402,  et  Hautefeuilli, 
p.  333.) 

Ces  réclamations  sont  ordinairement  fondées  sur  l'extinction  de  la  dette , 
par  paiement,  prescription  ou  autrement,  sur  des  exceptions  tirées  de  la  non- 
échéance  du  terme,  sur  le  défaut  de  qualité  du  créancier,  les  vices  de  forme  de 
la  saisie,  etc. 

Mais  nous  remarquerons  que  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  188,  excepte  le  cas  où 
la  réclamation  du  saisi  serait  fondée  sur  une  exception  de  paiement  prouvée 
par  écrit,  par  exemple,  pjr  une  quittance.  Alors,  dit-il,  l'huissier  ne  peut  pas- 
ser outre,  puisque  la  saisie  n'a  plus  de  cause.  La  généralité  des  termes  dans  les- 
quels l'art.  607  est  conçu  nous  paraît  s'opposer  à  ce  que  l'huissier  s'arrête  ici 
dans  l'exécution  de  sa  commission.  Il  ne  peut  s'établir  ainsi  juge  du  mérite  de 
rexception,  qui,  bien  qu'elle  paraisse  prouvée  par  écrit ,  peut  néanmoins  être 
sujette  à  couteslaiion  :  il  faut  donc ,  même  en  ce  cas ,  assigner  en  référé.  11  est 
cependant  deux  circonstances  oiî  la  réclamation  du  saisi  arrêterait  l'huissier; 
ce  serait,  1»  celle  où  l'on  procéderait  d'après  un  jugement  par  défaut,  rendu 
faute  de  comparaître,  et  auquel  le  saisi  (ormei  ait  opposition  ;  2°  celle  où  lejuge- 
ment,  n'étant  pas  exécutoire  nonobstant  appel,  viendrait  à  être  entrepris  par 
cette  voie;  mais  ces  deux  cas  d'exception  sont  fondés  sur  le  texte  même  du 
Code.  (F.  art.  158, 159,  16-2,  457  et  suiv.) 

[[  C'est  bien  en  effet  à  toute  espèce  de  réclamation  que  le  saisi  pourrait  éle- 
ver dans  le  cours  de  la  saisie  que  s'applique  l'art.  607  ;  tous  les  auteurs  parta- 
gent à  cet  égard  le  sentiment  de  M.  Carré,  qui  nous  paraît  incontestable. 

Les  deux  exceptions  qu'il  reconnaît  exister  à  la  règle  posée  par  cet  article 
sont  également  signalées,  et  avec  raison,  par  MM.  Pigeau,  proc.  civ.,  art.  IV, 
de  la  Saisie-exécution,  Favald  DE  Langlade,  t.  5,  p.  32,  n"  1,  et  Tbominb 
Desmazdres,  t.  2,  p.  122.  ]] 

ï[  t066  bis.  Les  réclamations  élevées  par  des  tiers  suspendraient-elles  la 

saisie? 

Oui,  sans  doute  ;  les  réclamations  du  saisi  sont  les  seules  auxquelles  cet  art»- 
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cle  refuse  cet  effet,  et  quoique  l'article  suivant  ouvre  la  voie  de  la  revendication 
au  tiers  qui  a  vu  ses  meubles  devenir  robjet  d'une  saisie,  pour  une  dette  qui 
n'est  pas  la  sienne,  il  n'est  pas  inutile  que  la  loi  lui  ménage  aussi  une  ressource 
préventive  pour  empêcher  la  saisie  de  s'effectuer.  Il  pourra  donc  conduire  l'huis- 
sier ou  le  saisissant  en  référé,  et  le  seul  ajournement  qu'il  leur  donnera  pour  y 
comparaître  suffira  pour  arrêter  immédiatement  les  poursuites ,  à  la  différence 
de  celui  qui,  donné  à  la  requête  de  la  partie  saisie,  ne  serait  point  suspensif,  el 
laisserait  la  laculté  de  poursuivre  jusqu'à  ce  que  la  suspension  eût  été  pronon- 
cée par  le  juge  du  référé. 

La  Cour  de  Florence,  11  avril  181-2  (J.  Av.,  t.  19,  p.  437) ,  exige,  pour  cela, 
i^u'on  justifie  de  l'urgence  ;  il  nous  sembUi  qu'il  ya  toujours  urgence  à  empê- 
cher une  saisie  qui  va  s'eflectuer.  {V.  noire  Quesl.  '2072.) 

Tel  est  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm. ,  t.  2,  p.  196,  et  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  1 22;  mais  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  33,  n»  2,  pense,  à  tort  selon 
nous,  que  le  tiers  ne  peut  s'opposer  a  la  saisie ,  acte  purement  conservatoire, 
€t  qu'il  n'a  que  la  voie  de  la  revendication.  M.  Carré,  infrà,  Quest.  2069  et 
^070,  émet  la  même  opinion,  et  dit  qu'elle  a  pour  elle  le  texte  de  la  loi  (ari.609). 
allais  cet  article  ne  s'occupe  que  des  créanciers  du  sai^-i,  et  nous  parlons  ici  des 
tiers  propriétaires  des  meubles  qui  sont  menacés  de  saisie  ;  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  13  juin  1825  (J.  P.,3«édit.,  t.  19,  p.  583)  consacre  notre  doc- 
trine. 3]   iSupp.  alph.,  v  Saisie-exfcutwn,  n.  ioO. 

l^OCÏ. lorsque  la  saisie  est  annulée  pour  d'autres  causes  quepour  défaut  de 
FORME,  conserve-l-elle  son  effet  à  l'égard  des  opposants  ? 

M.  Pigeau,  art.  IX,  n»  5  de  la  Saisie-exécution  ,  se  prononce  pour  l'affir- 
mative ,  par  la  raison  que  le  Code  (art.  796)  maintient,  en  faveur  des  recom- 
mandataires,  les  incarcérations  annulées  pour  vices  de  forme.  M.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  536,  not,  17,  pense  au  contraire  que,  si  le  débiteur  a  fait  an- 
nuler la  saisie  pour  défaut  de  forme ,  elle  est  considérée  comme  non  avenue  à 
l'égard  des  opposants  ,  et  il  combat  le  sentiment  de  M.  Pigeau,  en  disant  : 
1°  qu'une  exception  à  une  règle  générale  (la  règle  quod  nullutn  est  nullum 
producit  cffecium)  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre  sans  une  disposi- 
tion précise  de  la  loi;  2°  que,  dès  que  le  législateur  a  jugé  nécessaire  de  faire 
une  exception  positive  dans  une  circonstance,  on  doit,  par  argument  à  con- 
trario sensu  y  penser  qu'il  n'a  pas  voulu  la  faire  dans  les  autres;  3*  que  s'il 
maintient,  en  faveur  des  recommandataires,  un  emprisonnement  nul,  c'est 
que  les  recommandations  doivent  être  faites  avec  les  mêmes  formes  que  les 
emprisonnements,  tandis  que  les  oppositions  ne  sont  pas  assujetties  à  celles  de 
la  saisie. 

Nous  croyons  devoir  adopter  cette  opinion  de  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  qui 
d'ailleurs  est  conforme  h  celle  des  commentateurs  de  l'Ordonnance.  Si  la  saisie 
est  nulle  par  quelque  défiml  de  forme,  dit  Rodier,  les  autres  créanciers  ne  peu- 
vent s'en  prévaloir,  parce  qu'elle  doit  être  considérée  comme  si  elle  n'avait  pas 
eu  lieu  (1). 

[[  Pothier  enseigne  que  la  nullité  d'une  saisie,  quelle  que  soit  la  cause  qui 

(1)  Mais  si  la  nullité  de  la  saisie  ayait  été  I  opposants,  parée  qu'une  saisie  est  commanfl 
prononcée  pour  toute  autre  cause,  par  excm-  à  tous  les  créanciers.  Telle  est  aussi  l'opi- 
ple,  pour  avoir  été  faite  pro  non  debilo  nous  nion  de  M.  Berriat  Saint-Prix,  tibi  iuprif 
pensons,  avec  Rodibr  et  Jocssb,  sur  l'art,     et  celle  des  auteurs  du  Pralieien,  lom,  4t 

12  du  titre33,  qu'elle  ne  laisserait  pas  d'avoir  |  pag.  193. 
ion  effet  en  faveur   des  autres  créanciers  i 
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Tait  fait  prononcer,  entraîne  toujours  celle  des  oppositions,  qui  ne  sont  que 
l'accessoire  de  la  saisie. 

Ce  résultat  n'est  attribué ,  par  M.  Fayard  de  Langlade  ,  t.  5 ,  p.  34,  dont 
Popinion  est  conforme  en  cela  à  celle  de  MM.  Carré  et  Berriat  Saint-Prix,  qu'à 
la  nullité  prononcée  pour  vice  de  forme,  et  point  à  celle  qui  aurait  pour  motif 
un  vice  du  fond,  par  exemple,  le  défaut  de  qualité  du  saisissant. 

Nous  approuvons  cette  doctrine,  en  faisant  observer  néanmoins,  avec 
M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  130,  que  la  principale  objection  faite  au  sysr 
tème  de  M.  Pigeau,  et  prise  de  ce  que  les  oppositions  ne  sont  pas  soumise*, 
aux  formalités  des  saisies,  ne  s'applique  pas ,  dans  tous  les  cas,  au  créancier 
qui  a  fait  faire  un  procès-verbal  de  récolemeirt,  et  que  celui-ci,  par  conséquent, 
aurait  incontestablement  le  droit  de  reprendre  les  poursuites  abandonnées  ou 
annulées.  ]] 

1C069.  La  demande  en  nullité  de  la  saisie  doit-elle  être  toujours  formée  par 

exploit  à  partie? 

Elle  peut  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué ,  si  elle  est  faite  en  vertu 
d'un  jugement,  si  ce  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  même  qui  peut  con- 
naître de  son  exécution,  et  si  enfin  celle  exécution  a  lieu  dans  l'année  de  la 
prononciation  du  jugement.  En  tout  autre  cas,  la  demande  dont  il  s'agit  doit  être 
formée  par  exploit.  {Voy.  l'art.  1028;  Pigeau,  t.  2,  p.  102,  et  103;  Berriat 
Saint-Prix,  ubisuprà.) 

[[Cela  est  juste,  et  voilà  pourquoi  il  a  été  jugé,  le  18  septembre  1812 
(J.  Av.  t.  19,  p.  439),  par  la  Cour  de  Paris,  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer 
la  milUté  d'une  saisie,  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait  par  le  président  d'une  in- 
stance introduite  en  référé  devant  lui  pour  obtenir  la  discontinualion  provisoire 
des  poursuites  ;  le  tribunal  ne  peut  être  saisi  de  la  question  de  nullité  que  par 
les  voies  ordinaires.  ]] 

Art.  608.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis 
ou  de  partie  d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié 
au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assigna- 
tion libellée  et  V énonciatïon  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nul- 
lité :  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  comme  eu 
matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné,  s'il  y  échet,  aux 
dommages  et  intérêts  du  saisissant. 

Tarif,  29.  — t  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  128,  n*"  58  à  62.3  —  Cod.  cit.,  art.  549  et  sniv., 
2102,  n°  4.  —  Code  de  proc,  art.  4  74,606,  727.  —  t  Notre  Dict.  gén.  deproc,  v"  Saitie-exécu- 
tion,  n"'  16,  172  17'i  à  ISC,  188,  190,  216.— Arm.  Dalloi,»"  Saisie-exécution,  a"'  230  à  253.— 
Locré,  t.  22,  p.  197;  p.  401,  n"  30,  et  p.  405,  n"  44. 

Questions  traitées  :  L'opposition  dont  parle  cet  article  peut-elle  être  dénoncée  au  saisissant,  as 
domicile  par  lui  élu  dans  son  eiploit  do  commandemi'iit?  Q.  2068  bis.  —  La  faculté  de  former  cette 
opposition  n'appartient-elle  taiativemi-nt  qu'à  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis? 
Peut-elle  être  exercée  au  préjudice  du  propriétaire  d'une  maison,  qui  saisit,  pour  prix  du  loyer,  les 
neubles  qui  la  garnissent?  Q.  206'>  ter.  —  Kst-jl  un  délai  passé  lequel  l'opposition  permise  par 
l'art.  608  ne  puisse  plus  aToir  lieu  1  Q.  J0C8  quater.  —  La  personne  qui  se  prétend  propriétaire 
d'objets  que  l'on  se  propose  de  saisir  peut-elle  s'opposer  à  la  saisie?  Q.  2069. — Résulte  t-il  de  l'art.  608 
que  le  propriétaire  ne  puisse  reTendiquer  dès  l'instant  de  la  saisie?  Q.  2070. — Le  gardien  doit-il  être 
Mcigne   sur  l'opposition  du   propriétaire?  Est-ce  à  lui  qu'on  doit  faire  connaître  les  preu»cs  de 

propriété?  Q.  2o7l Comment  satislait-on  à  la  disposition  de  l'art.  608,  qui  prescrit  d'énoncer 

les  preuves  de  propriété?  Q.  2(i7 1  bit.  —  Mais  sons  le  prétexte  que  le  débiteur  aurait  son  domicile 
chez  un  tiers,  pourrait-on  saisir  les  meubles  de  ce  tiers,  nonobstant  sa  déclaration  qu'il  est  chef  da 
Bâison,  et  que  tou\le  mobilier  lui  appartient;  et,  en  ce  cas,  ne  pourrait-il  M  poUToir  par  ItTtf* 
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iadiquée  par  l'art.  fiOS?  Q.  2072. —  Qne  faut  il  ajouter  au  dénoncé  à  faire  au  garditn  de  la  de- 
mande en  iHsir.ictitmî  Q.  '.'073.  — Pfuton,  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  appeler  les  créancier»» 
opposants?  Q.  '10'4. — La  femme  qui  »e  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis  sur  son  mari,  est- 
elle  autorisée  à  demander  la  nullité  des  poursuites  ?  Q.  :i075.  —  La  partie  saisie  peut«elle  demander 
la  nullité  de  la  saisie,  sous  prétexte  que  les  objets  qui  en  sont  frappés  ne  lui  appartiennent  past 
Q,  2075  bis,  —  4  quel  délai  le  saisissant  et  le  s.nisi  doivent-ils  être  assignés  T  Q-  2075  ter, — A-t-iai  ilii 
toujours,  pour  former  la  revendication,  suivre  les  formes  de  l'art.  608?  Q.  207 j  quater. — l.orsijue  la 
saisie  est  faile  à  la  requête  du  percepteur  des  contributions,  la  demande  en  revendication  est-elle  du 
ressort  de  ('autorité  administrative  ?  Q,  2075  guinquiès.Q  Voy.  infrà,  p.  748,  Q.  3075  sexies. 

CCCCLXVII.  Avant  la  publication  du  Code  de  procédure ,  ceux  qui  avaient 
des  réclamations  à  faire  formaient  opposition  pour  moyens  h  déduire  en  temp» 
et  Heu;  ils  empêchaient  la  saisie,  alteiulaieni  qu'on  les  assignât  en  mainlevée 
de  leur  opposition.  C'était  un  moyen  de  fraude  que  le  saisi  ne  manquait  pas 
d'employer  ;  et  quand  il  avait  été  ordonné  de  passer  outre ,  après  une  oppo- 
sition, souvent  il  en  survenait  une  seconde.  Cet  abus,  qui  avait  été  signalé  par 
M.  Pigeau,  dans  son  excellent  Traité  de  la  procédure  du  Chàlelel,  ne  peut  se 
reproduire,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  608  qui ,  en  conservant  les  droits 
des  tiers  dont  il  autorise  les  réclamations,  établit  une  procédure  simple  et  ra- 
pide pour  les  faire  juger. 

[[  La  rédaction  de  cet  article  est  vicieuse  et  amphibologifiue.  {Voy.  la- 
Quest.  2071.)]] 

[£  HOG^  bis.  L'opposition  dont  parle  cet  article  pcul-clle  être  dénoncée  au 
saisissant-,  au  domicile  par  lui  élu  dans  son  exploit  de  commandement. 

Nous  iléciîous  l'aflirnialive.  {V'>y.  nos  Quest.  2207  bis,  2009  et  2079.)]] 
Snpp.  al|th.,  y"  Saisie-exécution,  n.  234  et  3. 

f  r  *3068  ter.  La  faculté  de  former  celle  opposition  n'appartient- elle  taxati- 

vemenl  qu'à  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisi?  Peut-elle 
être  exercée  au  préjudice  du  propriétaire  d'une  maison,  qui  saisit,  pour 
prix  de  loyer,  les  meubles  qui  la  garnissent? 

m  Elle  appartient  encore  ,  dit  avec  raison  M.  Pigeau  ,  Comm.  t.  2,  p.  197,  à 
tous  ceux  qui  ont  un  droit  in  re,  comme  l'usuliuitier,  et  à  tous  ceux  qui  ont  in  térêt 
à  ce  que  les  meubles  ne  soient  pas  vendus,  comme  celui  qui  les  a  donnés  à  bail, 
si  on  les  saisit  sur  le  locataire,  et  celui-ci  si  on  les  saisit  sur  le  locateur;  le  prê- 
teur, si  on  les  saisit  sur  l'emprunteur,  et  celui-ci  si  on  les  saisit  sur  le  prêteur, 
pour  les  garder  jusqu'au  terme  fixé  par  le  prêt  ;  et  le  déposant  si  on  les  saisit 
sur  le  dépositaire  (1).  » 

Mais  cette  faculté  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  du  propriétaire  de  maison 
ou  de  ferme  ,  qui  saisit,  pour  prix  de  loyer,  les  meubles  qui  la  garnissent.  Le 
propriétaire  a  privilège ,  aux  termes  de  l'art.  2102  du  Code  civil ,  sur  tous  les 
meubles  qui  garnissent  l'immeuble  donné  à  bail,  soit  qu'ils  appaitiennent,  soit 
qu'ils  n'appartiennent  pas  au  locataire,  sauf  la  seule  exception  portée  en  l'art. 
820duCodede  Procédure.  C'estainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  IQaoût: 

817  (J.  Av.,  t,  19,  p.  50-4).  ]]  ^nrp.  alph.,  v"  Snisie-eriinrttnn.  n.  î-'iT. 


(1)  [Si  l'on  saisit,  sur^a  lêtedu  père,  usu- 
fruitier légal,  les  fruits  des  biens  apparte- 
ranl  5  ses  enfants  mineurs,  il  peut  s'opposer 
è  la  vente  jusqu'à  concurrence  d'une  provi- 
lioD  suffisante  pour  satisfaire  aux  devoirs 


que  l'art.  385  du  Code  ciril  lui  impose,  comm* 
condition  de  son  usufruit,  de  pourvoir  à  la 
nourriture,  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de» 
enfants.] 
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J£  IC06S  quater.  Esl-il  un  délai,  passé  lequel,  l'opposition  permise  par 
l'art.  608  ne  puisse  plus  avoir  lieu? 

Tant  que  la  vente  n'a  pas  été  faite,  le  tîers  propriétaire  des  objets  saisis 
peut  former  son  opposition;  Grenoble,  21  fév.  1832  (  Devill.  1833.2.'-28; 
Dall.  1832.2.143) ,  ou  même  la  renouveler,  si  elle  a  élé  une  première  fois 
déclarée  nulle  par  défaut  de  forme;  car  l'art.  608  prononce  bien  une  nullité, 
mais  non  une  déchéance;  tel  est  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  198,  et 
TooMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  124. 

L'art.  608  ne  fixe  aucun  délai;  Besançon,  30  avril  ISH  (  J.  Av.,  t.  19, 
p.  4â2),  mais  il  est  absolu,  quant  aux  formalités  qu'il  exige;  d'où  il  suit  qu'on 
ne  saurait  admettre  l'opposition  qui  n'aurait  élé  dénoncée  ni  au  gardien,  ni  au 
saisi,  Rouen,  9  août  1839  (J.  Av.,  t.  58,  p.  187;  Devill.  1840.2.153),  ou  l'in- 
tervention dépourvue  des  conditions  de  notre  article,  que  le  réclamant  forme- 
rait sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  entre  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  Paris, 
13  janvier  1814  (J.  Av.,  t.  19,  p.  451  ). 

Mais  si  le  tiers  propriétaire  de  l'objet  saisi  n'élève  sa  réclamation  qu'après 
la  vente,  il  est  déchu  du  droit  de  se  faire  restituer  :  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite,  il  peut  seulement  s'en  faire  rembourser  le  prix  ;  Bruxelles,  12  mars  1816 
{Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1816,  p.  77).  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  198,  approuve  cette  décision,  de  laquelle  pourtant  il  excepte  le  cas  où  l'objet 
aurait  été  volé  (art.  2280  du  C.  civ.).  ]]  supp.  aipb.,  v°  Saisie  exécution,  n.  260. 

S069.  La  personne  qui  se  prétend  propriétaire  d'objets  que  l'on  se  propose 
de  saisir  peut-elle  s'opposer  à  la  saisie? 

Oui,  suivant  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  406.  Mais  nous  pensons 
autrement,  par  le  motif  que  l'art,  608  n'accorde  que  l'opposition  à  la  vente. 
Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'huissier  doit  passer  outre  à  la  saisie,  sauf  à 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  à  former  l'opposition  dont  parle  l'article  que 
nous  citons. 

[[  Voyez  notre  Quest.  2066  fc**-,]]. 

3090.  Résulte-l-il  de  Vart.  608  que  le  propriétaire  ne  puisse  revendiquer 
dès  l'instant  de  la  saisie? 

Non,  dit  M.  Thomine,  dans  ses  cahiers  de  dictée;  il  peut  s'opposer  et  tra- 
duire en  référé,  si  on  veut  passer  outre;  en  ce  cas,  l'huissier  doit  se  borner  à 
poser  des  gardiens  et  à  obéir  au  référé,  avant  de  continuer  la  saisie. 

Les  auteurs  des  Annales  du  notariat  {Comment,  sur  le  Code  de  procédure, 
t.  4,  p.  109)  pensent,  au  contraire,  qu'une  réclamation  de  cette  espèce,  faite 
à  l'instant  de  la  saisie,  ne  peut  empêcher  l'huissier  de  comprendre  dans  son 
procès-verbal  les  eflets  réclamés,  La  raison  qui  paraît  militer  en  faveur  de 
cette  opinion,  qui,  avant  tout ,  a  pour  elle  le  texte  de  la  loi  (609),  c'est  que  le 
procès- verbal  n'est,  en  cas  de  réclamation,  qu'un  acte  purement  conserva- 
toire dont  l'objet  est  de  mettre  sous  la  main  de  la  justice  tous  les  effets  mobi- 
liers qui  se  trouvent  au  domicile  du  saisi,  et  d'en  confier  la  surveillance  à  un 
gardien  dont  la  responsabilité  conserve  les  droits  du  tiers;  en  sorte  que  per- 
sonne ne  souffre  préjudice  de  la  saisie,  la  loi  réservant  toujours  à  ce  tiers  le 
droit  de  s'opposer  à  la  vente. 

[[  Voyez  notre  Quest.  2066  6is.]] 

9091.  Le  gardien  doit-il  être  assigné  sur  V opposition  du  propriétaire? 
[[^Est-ce  à  lui  qu'on  doit  faire  connaître  les  preuves  de  propriété  ?  J} 

Plusieurs  auteurs  ont  élé  portés  h  résoudre  affirmaiivement  celte  question 
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par  la  rédaction  vicieuse  de  l'art.  608.  Mais  le  contraire  résulte  de  l'art.  29  du 
Tarif,  qui  porte  que  l'on  ne  doit  assigner  que  le  saisissant  et  le  saisi  :  il  faut 
donc  lire  l'art.  608  comme  s'il  y  avait,  après  les  mots  :  exploit  signifié  au  gar- 
dien, ceux-ci  :  el  par  dénoncé,  etc.;  en  sorte  que  le  mot  contenant  ne  puisse 
se  rapporter  qu'au  dénoncé  ;  en  d'autres  termes,  il  faut  considérer  le  mot  dé' 
nonce  comme  employé  substantivement.  V.  Thomike,  p.  229  j  Pigeau,  t.  2, 
p._9_8.) 


[r  Cette  observation  est  reconnue  juste  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  l98i  "  -       --        - 

p.  124. 


Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  33,  n»  2,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2, 


Il  s'ensuit  aussi  que  c'est  le  dénoncé  au  saisi  et  au  saisissant ,  et  non 
l'exploit  au  gardien,  qui  doit  contenir  renonciation  des  preuves  de  pro- 
priété. C'est,  d'ailleurs,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Metz,  le  19  juin  1819  (J.  Av., 
t.  19,  p.  428).  ]]  Supp.  nlpb.,  V  Saisie-exécution,  n.  209,280. 

[[9091  bis.  Comment  satisfait-on  à  la  disposition  de  l'art.  QOS,  qui  prescrit 
d'énoncer  les  preuves  de  propriété? 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  des  litres  écrits  d'où  celle  preuve  résulte; 
car,  le  plus  souvent,  la  propriété  des  meubles  n'est  pas  fondée  sur  de  pareils 
litres,  et  c'est  pourquoi  1  on  a  remplacé  par  le  mot  preuves,  celui  de  litres,  que 
contenait  le  projet  de  notre  article,  comme  ratieste  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  198. 

11  suffira  donc  d'énoncer  des  faits  qui  rendent  vraisemblable  ou  certaine  la 
propriété  qu'on  allègue;  et  ces  faits  seront  le  plus  souvent  des  faits  de  posses- 
sion, puisque,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  «Ainsi,  dit  M.  Tho- 
MiNB  Desmazures,  t.  2,  p.  124,  on  énoncera  des  titres,  des  faits  ou  des  qualités, 
qui  tendent  à  établir  que  le  débiteur  saisi  ne  possédait  pos  les  objets  revendi- 
qués, ou  qu'il  ne  les  possédait  qu'à  titre  précaire,  et  qu'ils  appartiennent  au 
réclamant.  » 

On  sent  qu'à  plus  forte  raison  le  vœu  de  l'article  est  rempli ,  si  l'on  énonce 
un  titre  réellement  translatif  de  propriété;  Rennes ,  17  déc.  1811  {J.  Av., 
t.  19,  p.  435);  Bordeaux,  19  juillet  1816  (J.  Av.,  t.  19,  p.  560);  Limoges, 
16  fév.  1822  (/.  Av.,  t.2'<,  p.  53).  Mais  iî  ne  le  serait  pas,  à  moins  que  d'autres 
circonstances  ne  vinssent  à  l'appui,  par  la  production  de  l'acte  de  bail  en  vertu 
duquel  le  réclamant  serait  locataire  de  la  maison  où  est  située  la  chambre  dans 
laquelle  la  saisie  a  été  faite,  sur  la  tête  d'un  liers  qui  l'occupe;  Bruxelles, 
24  fév.  1827  {Journ.  de  cette  Cour,  1. 1''  de  1827,  p.  193),  ou  par  la  simple 
preuve  du  fait  que  la  partie  saisie  et  les  réclamants  avaient  une  habitation 
commune;  Rennes,  4  août  1815  (J.  .4u.,  t.  16,  p.  73-2).  Ces  circonstances 
n'ont  pas  assez  de  liaison  avec  celle  de  la  propriété  que  l'ont  veut  établir  (1), 

Trop  souvent  les  réclamations  fondées  sur  l'art.  ti08  ne  sont  que  des  actes 
de  complaisance  pour  ménager  au  saisi  soit  un  délai,  soit  même  un  moyen  de 
soustraire  pour  toujours  ses  meubles  au  créancier  saisissant.  Aussi  les  tribu- 
naux se  montrent-ils  sévères  et  difliciles  sur  les  preuves  de  propriété,  et  n'ad- 
metlent-ils  les  présomptions  que  lorsqu'elles  offrent  un  grand  caractère  de 
loyauté  et  de  vraisemblance;  leurs  décisions,  à  cet  égard,  ne  sont  que  des  ap- 


(t)  ÇSi  le  réclamant  est  reconnu  copro- 
priétaire des  objets  saisis,  on  doit,  dit  M. 
FAVAnn  DE  Lakclade,  t.  5,  p.  33,  n"  2, 
•n  ordonner  le  partage.  S'il  demande  et  ob- 
tient an  délai  pour  rinvenlano  qui  doit  éta- 


blir sa  copropriété,  ce  délai  est  de  rigueur, 
et,  immédiatement  après  son  expiration,  laa 
poursuites  peuvent  être  recommencées.  Or- 
léans, 28  mai  1812,  (^J.  Av.,  t.l9,  p.437.)] 
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prédations  de  fait  livrées  tout  enlièros  à  leur  prudence.  Il  est  inutile  d'en 
indiquer  aucune.  J]  l§app.  alph.,  V  Saisie-exécution,  n.  2S4,  285. 

8099.  Mais  sous  le  prétexte  que  le  débiteur  aurait  son  domicile  chez  un 
tiers,  pourrait-on  saisir  les  meubles  d'un  tiers,  nonobstant  sa  déclaration 
qu'il  est  chef  de  maison  et  que  tout  le  mobilier  lui  appartient,  et,  en  ce  cas 
ne  pourra-t-il  se  pourvoir  que  par  la  voie  indiquée  par  Vart.  608  ? 

Nous  croyons  qu'en  ce  cas  le  tiers  a  la  voie  de  nullitéj  car  l'art.  608  suppose 
une  saisie  faite  sur  un  saisi  maître  de  la  maison  chez  lequel  un  tiers  aurait  des 
meubles.  Dans  cette  circonstance  particulière,  nous  admettons  l'opposition  à  la 
saisie  et  le  pourvoi  en  référé  ;  il  y  a  plus  :  nous  pensons  avec  les  auteurs  des 
Annales,  ubi  suprà,  que  le  maître  de  maison  serait  autorisé  à  interdire  l'entrée 
de  ses  appartements  à  l'huissier;  car  il  nous  semble  évident  qu'on  ne  peut 
pénétrer  dans  la  demeure  d'un  citoyen  pour  y  exercer  des  actes  d'exécution 
qui  ne  le  concernent  pas  personnellement. 

[[Quand  on  admet,  dans  ce  cas,  l'opposition  à  la  saisie  par  la  voie  du  référé, 
il  nous  semble  difficile  de  ne  pas  l'admettre  dans  tous  les  autres.  Voyez  notre 
Quest.  2066  bis.  ]]  Snpp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  272  et  s. 

SOVS.  Que  faut-il  ajouter  au  dénoncé  à  faire  au  gardien,  de  la  demande  en 

distraction  ? 

Il  faut  faire  injonction  au  gardien  de  ne  souffrir  ni  l'enlèvement  ni  la  vente 
des  objets  réclamés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  revendication. 

[[La  précaution  est  bonne,  quoique  l'obligation  qu'elle  impose  au  gardien 
soit  de  droit.  ]] 

9094.  Peut-on,  sur  la  demande  dont  il  s'agit ^  appeler  les  créanciers 

opposants  ? 

Non;  mais  ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  intervenir  dans  la  cause  à 
leurs  frais,  et  sans  retardement,  parce  qu'ils  ont  évidemment  intérêt  à  ne 
pas  laisser  diminuer  la  quautiié  des  objets  saisis.  (  F.  Demiau-Crouzilhac, 
p.' 403.) 

[[  Voyez  aussi  dans  le  même  sens,  que  nous  approuvons ,  M.  Pigeau  , 
Comm.,  t.  2,  p.  198.]] 

^®^S.  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis  sur  son 
mari  est-elle  autorisée  à  demander  la  nullité  des  poursuites? 

Non;  la  demande  en  nullité  est  spécialement  réservée  à  la  partie  saisie  ;  et, 
d'ailleurs,  ce  moyen  est  inutile,  puisqu'il  est  remplacé  par  un  autre  moyen  plus 
efficace  et  plus  assuré,  celui  de  l'opposition  à  la  vente  indiqué  par  l'art.  608  : 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles  du  3  juillet  1809. 
(S.15.2.175,  et  J.  Av.,  t.  19,  p.  '20.) 

[[Cette  solution  a  été  de  nouveau  consacrée  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  16 
mai  1829  (Dall.,  29.2.230  );  et  nous  ne  la  croyons  pas  susceptible  de  doute, 
malgré  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  31  août  1831  (J.  Av., 
l-  ;'*2,  p.  53).  Quoique  la  question  semble  borner  cette  décision  à  la  femme  du 
saisi,  il  est  bien  entendu  qu'elle  s'applique  à  tout  tiers  qui  se  prétend  proprié- 
taire des  meubles  saisis  sur  le  débiteur.  J]  «pupp.  aipb. ,  v  Saisie-exécut.,  n.  296. 
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[[2075  bis.  La  partie  saisie  peul-elle  demander  la  nuUilé  de  la  saisie, 
sous  prétexte  que  les  objets  qui  en  sont  /^roppfs  ne  lui  appartiennent  pas? 

Non,  elle  n'a  point  qualité  pour  élever  une  telle  réclamation,  qui  n'appar- 
tient qu'au  propriétaire  lui-même,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  13  jan- 
vier 1814  (J.  Av.,  1. 19,  p.  451).  ]] 

[[^Oîâter.  A  quel  délai  le  saisissant  et  le  saisi  doivent-ils  être  assignés? 

Aux  délais  ordinaires,  suivant  la  Cour  de  Besançon,  30  avril  1814(7.^©., 
t.  19,  p.  452) ,  à  moins  qu'on  n'obtienne  du  président  la  permission  de  les 
abréger.  ]]  Sapp.  alpb.,  y»  Saisie-exéculion,  n.  276  et  s., 

[[  SO'S'd  quater.  A-ton  dû  toujours,  pour  former  la  revendication,  suivre 
les  formes  de  Vart.  608  ? 

Non,  sous  l'empire  de  la  législation  intermédiairf,  la  demande  en  revendi- 
cation était  valablement  formée  contre  l'huissier  chargé  de  faire  la  saisie; 
Bruxelles,  8  thermidor  an  IX  (7.  Av.,  t.  14,  p.  543).  ]] 

[[  307  5  quinquies.  Lorsque  la  saisie  est  faite  à  la  requête  du  percepteur 
des  contributions,  la  demande  en  revendication  est-elle  du  ressort  de  f  auto- 
rité administrative? 

Non,  il  a  été  décidé,  par  un  décret  du  16  septembre  1806  (J.  Av.,  t.  19, 
p.  411),  que  cette  demande,  isoulevant  une  question  de  propriété  doit  être 
portée  (levant  les  tribunaux  civils 

Seulement,  un  préalable  exigé  par  la  loi  du  12  novembre  1808,  doit  être 
rempli.  Voy.  nos  Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives, 
t.  1,  p.  150,  n°524,2'',  ]] 

3095  ?exies.  1°  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  par  le  propriétaire 
d^animaux  saisis  et  vendus  comme  épaves  pour  obtenir  la  restitution  du  prix 
de  la  vente  ?  2°  ^1  qui  doit  s'adresser  celui  qui  se  croit  en  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  à  raison  des  dégâts  causés  à  sa  propriété  par  des 
animaux  mis  en  fourrière  et  vendus  par  le  Domaine?  s.  aip.,  verb.cii.,  n.32o. 

Art.  009.  1  es  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soif, 
même  pour  loyers,  ne  pourionl  former  opposition  que  sur  le  prix  de 
la  vente  :  leurs  ojjposilions  en  contiendront  les  causes;  elles  seront 
signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier  on  autre  ollicier  chargé  de  la 
vente,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si 
l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppo- 
sitions et  des  dommages-intéiêts  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  pour 
suite,  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  : 
il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui,  sau!  à  discuter  les  causes  de  son 
opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers. 

Tarif,  19.  —  [Nolie  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  128,  n"'  63  à  65.  ]  —  Cod.  de  proc,  art.  71,  610, 
615,  622.  —  Cod.  CIT.,  art.  2102,  «"  1.  —  [  Notre  Dict  gén.  de  proc,  t'  Saitie-exéculion, 
d"  124,  125,215,  218,  219,22),  226.  —  Arm  Dalloi,  eod.  verb.yn"'  293  à  30J.—  Locré,  t.  2?, 
p.  401,  n"  40;  p.  .i79,  a"  19. 

Questions  traitées  :  I.e  propriL^aire  ou  le  principal  locataire  est-il  compris  sous  ce»  expressions  de 
l'art.  609,  let  c-ianciers  du  «at»t?  Q.  2(i76.  —  Pour  formtr  opposition  sur  le  prii,  est-il  nécr»- 
•aire  que  le  créancier  qui  n'a  pas  de  titres  obtienne  une  permisîion  sorrequi'teî  Q.  20TT.— Serail- 
*l  préférable  de  former  une  saisie-arrétî  Q.  2077  6ji  — Y  »-t-il  toujours  nécessité  de  signiûer  l  o^ 
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position  et  augaisissant  et  h  l'officier  chargé  de  la  vente?  Q.  2077  ter.  — L'opposant  doit-il  être 
appelé  à  la  vente  ?  Q.  '20'~  quater.  —  Lorsqu'aprés  la  vente  des  objets  saisis,  il  survii-nt  de» 
oppositions  sur  le  prix,  entre  les  mains  de  l'huissier,  le  saisissant  devient-il  garant  de  la  solvabilité 
ile  cet  officier  vis  a-vib  des  autres  créanciers î  Q.  2077  quinquies.'J  Voy.  in/ro,  (i.  752,  Q.  20//'  se-ius. 

CCCCLXVIII.  Le  législateur,  dans  cet  article,  s'est  proposé  pour  but  que 
la  rente  du  mobilier  saisi  fût,  dans  sa  presque  totalité,  employée  à  la  libération 
du  débiteur.  C'est  dans  cette  voie  qu'il  a  simplifié  la  procédure  el  tari  la  source 
des  incidents,  dont  le  résultat  était,  comme  le  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
de  faire  dévorer  par  des  frais  inutiles  le  produit  de  la  dépouille  du  malheureux 
débiteur. 

Dans  l'ancien  système,  tous  les  créanciers  du  saisi  formaient  des  oppositions 
à  la  vente.  Le  résultat  de  quelques-unes  de  ces  oppositions  était,  dans  certains 
cas,  de  retarder  la  vente  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  rendu  contre  le  créancier 
opposant  eût  ordonné  qu'elle  serait  effectuée. 

Le  motif  des  autres  était  de  faire  appeler  l'opposant  par  une  sommation,  pour 
être  présent  à  la  vente.  Depuis  longtemps  l'abus  et  l'inutilité  de  ces  incidents 
et  de  ces  sommations  étaient  sentis  ;  la  réforme  en  est  prononcée,  1°  par  l'arti- 
cle 6')9,  puisqu'il  veut  que  les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  même  pour  loyers,  ne  puissent  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la 
vente;  2"  par  l'art,  610,  en  ce  qu'il  prononce  que  l'opposant  ne  pourra  faire 
aucune  poursuite,  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamna- 
tion ;  et  qu'il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  l'opposant ,  sauf  à  discuter 
les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution  de  deniers;  3°  et  enfin  par 
l'art.  615 ,  qui  établit  que  les  opposaQîi:  &®  oesoni  poiisit  sp^lés  à  la  vente. 
Supp.  aCpb.,  V  Saisie-exéculion,  n.  310. 

1307e.  Le  propriétaire  ou  principal  loeitaire  eg^t  compris  sous  ces  expres- 
sions de  l'art.  609,  les  caÉAKcœus  eu  saisi,  etc.? 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  191,  veut  accorder  \e%  dispositions  de  l'art.  609  avec 
celles  du  Code  civil,  qui  porte  que  le  locateur  ayant  un  bail  authentique,  ou 
dont  la  date  est  certaine,  aura  privilège  pour  tous  les  loyers  échus  ou  à  échoir, 
et  pour  toutes  les  obligations  résultant  du  bail,  sauf  «ux  créanciers  à  relouer  à 
leur  profit.  Eu  conséquence,  cet  auteur  dit  qu'il  paraît  inconteslable  que  le  lo- 
cateur peut  empêcher  l'enlèvement  et  la  vente  des  meubles  qui  sont  son  gage, 
jusqu'à  ce  que  les  créanciers  lui  donnent  caution  ou  sûreté  suffisante  pour  tout 
ce  qui  lui  est  dû  ou  peut  lui  être  dû. 

M.  PiGEAU,  art.  8,  n"  9  du  chap.  Saisie-exéculion,  maintient,  au  contraire, 
que  le  propriétaire  ou  principal  locataire  étant  compris  dans  ces  mois  de  l'ar- 
ticle 609,  les  créanciers,  etc.,  l'un  ou  l'autre  ne  peut  s'opposer  que  sur  le  prix; 
et  en  cela,  dit-il,  on  ne  nuit  à  aucun.  A  la  vérité,  les  frais  de  saisie  et  de  vente 
passent  avant  lui  ;  mais  aussi  ceux  de  distribution  entre  les  créanciers  ne  passent 
qu'après  lui  (art.  66-2).  Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien,  t.  4, 
p.  196  et  197,  et  c'est  la  nôtre. 

Ainsi  le  bailleur,  créancier  privilégié  pour  loyers  et  fermages  sur  le  prix  de 
meubles  qui  garnissent  la  maison  louée  ou  la  ferme  (art.  210:2),  peut  et  doit 
seulement,  si  ces  meubles  sont  saisis  par  un  tiers,  former  opposition  sur  le 
prix  de  la  vente,  conformément  à  l'art.  609  du  Code  de  procédure. 

Après  avoir  formé  son  opposition,  il  doit,  comme  tout  autre  créancier  oppo- 
sant ,  se  soumettre  aux  dispositions  générales  de  l'art.  660  du  Code  de  procé- 
dure et  à  la  première  disposition  de  l'art.  66  i;  il  doit  produire  ses  titres  aux 
mains  du  juge  commis,  avec  un  acte  contenant  sa  demande  en  collocation,  sa 
constitution  d'avoué  et  sa  demande  à  fin  de  privilège. 

pans  cet  état,  il  peut,  suivant  la  seconde  disposition  de  l'art.  661,  se  pour- 
voir en  référé  pour  faire  statuer  sur  son  privilège  préliminairement,  et  sauf 


750         1"  PARTIE.  LIV.  V.  —  Db  l'exécution  des  jugements. 

attendre  la  confection  de  l'état  de  distribution.  S'il  n'use  pas  de  celte  faculté, 
il  faut  qu'il  attende  que  l'état  de  distribution  soit  fait,  et  il  touchera,  en  vertu 
du  mandement  qui  lui  sera  délivré ,  la  somme  pour  laquelle  il  sera  colloque 
dans  l'ordre  de  son  privilège. 

Si ,  après  avoir  formé  son  opposition ,  il  s'arrête  là,  et  ne  se  conforme  pas 
aux  art.  660  et  661,  la  forclusion  a  lieu  de  plein  droit  contre  lui  ;  l'état  de  dis- 
tribution est  fait  sans  l'y  comprendre;  et  lorsque  les  autres  créanciers  oppo- 
sants et  compris  dans  l'état,  ont  touché  les  deniers  en  vertu  des  mandements 
déHvrés  par  le  greffier,  il  nepeut  les  obliger  à  rapporter, suwm  receperuni;'\ï doit 
s'imputer  sa  négligence;  il  demeure  déchu  de  tous  ses  droits  sur  le  prix  de  k 
vente  :  vigilanlibus  jura  subveniunl  (1). 

[[  La  doctrine  de  M.  Carré  sur  cette  difficulté  est  approuvée ,  avec  raison , 
par  MM.  Fayard  de  Langlade  ,  t.  5,  p.  33 ,  n»  3,  et  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  125.]] 

8099.  Pour  former  opposition  sur  le  prix,  est-il  nécessaire  que  le  créancier 
qui  n'a  pas  de  litres  obtienne  une  permission  sur  requête? 

On  a  prétendu,  et  celte  prétention  a  été  accueillie,  à  notre  connaissance, 
par  plusieurs  tribunaux  ,  que,  dans  ce  cas,  il  faut  se  régler  d'après  l'art.  558 
du  Code  de  procédure.  Il  est  vrai  que  M.  Pigead,  t.  2,  p.  101,  dans  la  formule^ 
qu'il  donne  de  l'opposition  sur  le  prix  des  deniers,  suppose  que  le  créancier  i 
qui  n'a  pas  de  titres  doit  présenter  requête;  mais  c'est  le  seul  auteur  qui  ait  ; 
pensé  que  cette  formalité,  dont  l'art.  609  ne  dit  pas  un  mot,  fût  nécessaire.  Il . 
nous  semble,  au  contraire,  que  les  art.  29  et  77  du  Tarif  ne  permettent  pas  de 
suivre  cette  opinion,  et,  d'ailleurs,  l'art.  609  est  dans  une  espèce  toute  diffé- 
rente de  celle  de  l'art.  558.  Ainsi ,  dans  notre  opinion ,  il  suffit  du  ministère 
d'un  huissier  pour  former  l'opposition  dont  il  s'agit,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas 
de  titres,  sauf  (comme  dit  l'art.  610)  k  discuter  cette  opposition. 

[[C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  125,  et 
nous  avons  adopté  cette  opinion  dans  notre  Comment,  du  Tarif  y  t.  2,  p.  128, 
n°  63,  à  la  note  (2). 

En  effet,  la  permission  du  juge  n'est  requise  que  pour  un  genre  d'opposition 
qu'on  nomme  autrement  saisie-arrêt,  et  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  609 
sont  loin  d'offrir  ce  caractère;  aussi  l'on  remarquera,  avec  M.  Thomine  Des- 
mazures, t.  2,  p.  127,  que  bien  loin  qu'elles  doivent  être  suivies  d'une  de- 
mande en  validité,  l'art.  610  interdit  au  créancier  opposant  toute  poursuite  sur 
son  opposition. 

La  seule  condition  que  l'opposition  doive  remplir,  c'est  d'indiquer  les  causes 
sur  lesquelles  elle  est  fondée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  causes  aient 
pour  base  un  titre,  soit  authentique,  soit  privé  ;  leur  valeur  sera,  au  surplus, 
appréciée  lors  de  la  distribution  des  deniers;  l'obligation  d'indiquer  les  causes 
6'applique  même  à  la  partie  saisie  qui  formerait  opposition  entre  ses  mains 


(t)  Ainsi,  le  privilège  que  la  loi  accorde 
au  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  loca- 
taire, pour  ce  qui  lui  sera  dû  en  exécution 
du  l .!.(,  ne  lui  donne  pas  la  faculté  de  s'op- 
poser a  la  vente  des  meubles,  bien  que  celte 
vente  puisse  nuire  à  l'entretien  du  bail;  il 
ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  son  privilè- 
ge que  sur  le  prix  des  meubles.  (Cassât., 
16  aoùH8l4,  t'.,  15.1.93,  et  J.  Av.,  U  19, 
p.  411.) 


[La  même  décision  se  retrouve  dans  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8 
déc.l806(t6idem' et  dans  une  décision  de  i* 
Cour  de  Bruxelles  du  10  juin  1833.  (/, 
4».,  t.  46,  p.  247)] 

(2)  [  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  24 
nov.  1819  (J.  Av.,  l.  18,  p.  705.)  suppose 
néanmoins  la  possibilité  d'une  saisie-exécu- 
tion sur  permisfiioD  du  président.] 
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comme  personne  étrangère;  Paris,  28  germ.  an  XI  (J.  Av.,  t.  19,  p.  403),  et 
c'est,  dil  l'arlicle,  à  peine  de  nullité.  ]  j  .<>iupp.  alp'ij.,v''  Saitie-exémlion,  n.  308. 

[[  SOVY  bis.  Serait-il  préférable  de  former  une  saisie-arrél? 

M.  Roger,  Traité  de  la  saisie-arrêt^  p.  20,  n"  39,  enseigne  l'affirmative  en 
ces  termes  : 

(c  Les  créanciers  qui  veulent  participer  à  la  distribution  du  prix  des  choses 
frappées  d'une  saisie-exécution  peuvent  bien  faire  à  cet  effet,  entre  les  mains 
de  l'huissier  ou  de  l'olficier  chargé  de  la  vente,  une  simple  opposition  affran- 
chie des  formalités  prescrites  pour  la  saisie-arrêt  proprement  dite  (art.  609, 
Cod.  proc.  civ.),  et  le  plus  souvent  cette  formalité  est  suffisante  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits;  mais  s'ils  craignent  que  la  saisie-exécution  ne  soit 
déclarée  nulle,  et  que,  par  suitC;,  leur  opposition  ne  produise  aucun  effet,  la 
prudence  exige  qu'ils  pratiquent  sur  les  objets  saisis  une  saisie-arrêt,  suivie 
d'une  demande  en  validité,  dans  toutes  les  formes  tracées  pour  le  mode  d'exé- 
cution de  ce  nom.  » 

Cette  opinion  nous  semble  contrarier  les  principes  sous  un  double  rapport. 
M.  Roger  parle  des  objets  saisis  sur  lesquels  un  créancier  du  saisi  pourrait  jeter 
une  saisie-arrêt,  c'est  une  grave  erreur,  parce  qu'on  ne  peut  pas  indifférem- 
ment choisir  la  voie  de  la  saisie-exécution  ou  celle  de  la  saisie-arrêt. (Foi/.  5m- 
prà,  notre  Quest.  1928  bis.)  Or,  ces  objets  appartenant  au  débiteur  ne  peuvent 
être  que  saisis-exécutés  par  son  créancier;  donc  lesobjttsne  peuvent  être  Irappés 
de  saisie-arrêt;  seulement  pour  éviter  l'inconvénient  de  la  nullité  dont  parle 
M.  Roger,  nous  conseillons  au  créancier  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  6IÎ, 
parce  qu'alors  le  procès-verbal  de  récolemeni  de  son  huissier  vaudra  tout  à 
la  fois  nouvelle  saisie  et  opposition  sur  les  deniers  à  provenir  de  la  vente. 

M.  Roger  a-t-il  voulu  parler,  en  se  servant  de  celte  expression  objets  saisis , 
du  prix  de  ces  objets,  du  résultat  de  la  vente,  ce  qui  n'est  guère  présumable , 
même  à  raisonner  dans  l'hypothèse  d'une  annulation  de  la  procédure?  Mais, 
même  en  ce  cas,  son  opinion  ne  nous  paraîtrait  pas  exacte,  parce  que  le  législa- 
teur, art.  610,  défend  toute  procédure  sur  l'opposition  d'un  créancier. 

Disons  donc  que  les  art.  609  et  610  offrent  une  espèce  particulière  de  pro- 
cédure très  expéditive  et  tout  aussi  sûre  que  la  saisie-arrêt,  en  la  rapprochant 
de  l'art.  611.]] 

[£^09  9  ter.   Y  a-l-il  toujours  nécessité  de  signifier  l'opposition  et  au 
saisissant  et  à  l'o^cier  chargé  de  la  vente? 

M.  TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  126,  rappelant  l'opinion  de  Pothier, 
pense  que  si  l'opposition  a  été  dénoncée  à  l'huissier  pendant  qu'il  procédait 
a  la  saisie,  il  sullira  qu'elle  soit  consignée  sut  le  procès-verbal,  sans  qu'on 
doive  exiger  une  signification  postérieure ,  qui  n'aurait  point  de  but  utile ,  le 
saisissant  et  l'huissier  étant  suffisamment  avertis  par  l'insertion  au  procès- 
verbal. 

Cette  manière  de  procéder,  qu'on  adopterait  volontiers  à  cause  de  l'éco- 
nomie des  frais  qu'elle  comporte ,  ne  se  prête  pas  cependant  à  tous  les  cas  : 
ainsi,  lorsque  c'est  un  autre  officier  que  l'huissier  instrumentaire  qui  procède 
à  la  vente,  une  signification  particulière  semble  nécessaire  pour  l'avertir. 

D'un  autre  côté,  M.  Pigeau,  Comw.,  t.  2,  p.  199,  enseigne  que  si  l'opposition 
est  faite  au  moment  de  la  vente  ou  après  qu'elle  a  été  effectuée,  il  sulfit  de  la 
signifier  à  l'otficier  qui  y  a  procédé,  sans  qu'on  soit  obligé  de  la  dénoncer  au 
saisissant,  l'olficier  ou  la  caisse  dans  laiiuelle  il  consignera  devant  fournir  un 
extrait  des  oppositions  à  celui  qui  poursuivra  la  distribuUi-u  des  deniers. 
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L'art.  660  suppose,  en  effets  qu'il  peut  y  avoir  opposition  valable,  quoiqu'une 
seule  des  deux  significations  ait  eu  lieu. 

Jlais,  comme  le  fait  observer  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  33,  n°  3, 
cet  article  ne  contenant,  à  cet  égard,  qu'une  clause  énonciative  et  non  disposi- 
live,  il  est  difficile  de  penser  (ju'il  ait  voulu  abroger  une  règle  que,  dans 
l'iirt.  609,  le  législateur  a  prescrite  à  peine  de  nullité. 

Cette  circonstance,  si  rare  dans  noire  titre,  de  la  nullité  appliquée  à  l'inob- 
servation des  formes  de  l'art.  609,  ne  permet  pas  d'adopter  l'opinion  de 
W.  Thomine  Desm  AZURES,  sur  la  validité  de  l'opposition  simplement  insérée  au 
procès-verbal  de  saisie.  ]]  Supp.  alpb.,  s" Saitie-exéculion,  n.  312  613, 

[[  %&'i^  quateï.  L'opposant  ioit-il  être  appelé  à  la  vente? 

«  L'ancien  usage,  dit  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  127,  obligeait  le 
saisissant  à  sommer  l'opposant  de  se  trouver  à  la  vente  et  d'y  faire  trouver  des 
enchérisseurs  ;  mais  on  a  considéré  que  celte  sommation  était  à  peu  près 
inutile,  l'opposant  étant  suffisamment  averti,  s'il  veille  à  ses  intérêts,  par  les 
affiches  qui  annoncent  la  vente.  » 

Ainsi,  la  sommation  n'est  plus  requise.  Voy.  l'art.  615.  ]] 

[[  SO'S'Î  quinquies.  Lorsqu' après  la  vente  des  objets  saisis,  il  survient  de. 
opposiUons  sur  le  prix,  entre  les  mains  de  l'huissier,  le  saisissant  devient 
il  garant  de  la  solvabilité  de  cet  officier  vis-à-vis  des  autres  créanciers  P 

La  Cour  d'Orléans  a  jujgé  la  négative,  le  23  mai  1820  (J.  Av.,  1. 19,  p.  468). 

Kous  approuvons  sa  décision  ;  le  saisissant  est  bien  responsable  des  faits  de 
ion  mandataire  vis-à-vis  du  saisi ,  parce  que  celui-ci  est  intéressé  dans  l'affaire 
dès  l'origine  du  mandat,  et  que,  dirigeant  contre  lui  ses  poursuites,  le  saisissant 
n'a  pu  se  méprendre  sur  les  obligations  qu'il  contractait  à  son  égard  ;  mais  a-t- 
îl  dii  prévoir  les  oppositions  des  créanciers  dont  il  ignorait  même  l'existence? 
11  n'a  fait  la  saisie  que  dans  son  propre  intérêt,  c'est  cet  intérêt  qui  a  dû  le 
guider  dans  le  choix  de  l'huissier,  en  doit-il  compte  à  des  créanciers  qui  vien- 
nent, parce  que  bon  leur  semble,  profiter  de  la  position  que  ses  diligences 
keur  ont  laite?  Ils  doivent  l'accepter  telle  qu'elle  est;  car  le  saisissant  n'était 
pas  dans  l'obligation  de  leur  en  procurer  d'aucune  sorte.  ]] 
'/SO'iV  sexies.  Dans  une  vente  volontaire  de  meubles,  suffit-il,  comme  dans  le 

cas  d'une  vente  sur  saisie -exécution  d'une  simple  opposition  entre  les  mains 

de  Vofficier  ministériel  qui  a  procédé  à  la  vente,  pour  en  arrêter  le  prix  ? 

Sapp.  alph.,  verb.  cit.,  u.  320  et  s. 

Art.  611.  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait 
une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de 
nouveau  ;  mais  il  pourra  procéder  au  récolemcnt  des  meubles  et 
effets  sur  le  procès-verbal,  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représen- 
ter :  il  saisira  les  effets  omis,  et  fera  sommation  au  premier  saisis- 
sant de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine  ;  le  procès-verbal  du  rècp- 
lement  vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente. 

Tarif  36.  —  C  Notre  Comment,  du  Tirif,  t.  2,  p.  129,  n'^'  66  à  Tl.]  — Cod.  de  proc.art.  679.  — 
[Notre  Uia.  gén.  de  proc,  »"  Saiêie-exieution,  n"'  59,  103,  II4,  115,  123,  222.— Arm.Dâllo», 
eod.  verb.,  n"*  85  à  93. 

C-'ESTIOMS  TR.MTÉES  :  Quelles  sont  les  formalités  à  guÎTre  pour  le  récolement?  Si  on  ignora  la  pie- 
Biière  saisie  ,  si  on  ne  trouTe  pas  le  gardien,  ni  personne  qui  puisse  représenter  le  procès-terbal , 
que  doit  faire  l'huissier?  Q.  2o:8. — Lorsque  l'huissier  qui  se  présente  pour  saisir  troure  déjà  pra- 
tiquées soit  une  saisie-gagerie,  soit  une  saisie  conservatoire  en  vertu  d'ordonnance  du  présideat 
du  tribunal  de  commerce  ,  doit-il  procéder  conme  il  est  dit  aux  art.  611  et  612 1  j^.  2078  bii.  — 
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CCCCLXIX.  Sous  l'ancienne  iurisprudence,  on  disait  :  «  Saisie  sur  saisie  ne 
vauf,  »  Quoique  ce  principe  ne  soit  point  rappelé  en  termes  exprès  dans  noire 
Code  actuel,  il  ne  continue  pas  moins  de  subsister,  puisqu'on  en  trouve  une 
application  directe  dans  l'art.  611.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article,  c'est-à-dire  lorsque  le  créancier  qui  se  présentait  pour 
l'aire  une  seconde  saisie  rechargeait  la  première,  la  poursuite  lui  appartenait  : 
ce  qu'il  faisait  décider  en  référé;  usage  qui  a  été  sagement  supprimé,  comrae 
ayant  l'inconvénient  d'entraîner  des  Irais  sans  aucun  but  utile. 

ISOÎS.  Quelles  sont  les  formalités  à  suivre  jour  le  técolcmenl?  [[Si  on 
ignore  la  première  saisie^  si  on  ne  trouve  pas  le  gardien,  ni  personne  qu> 
puisse  représenter  le  procès-verbal^  que  doit  faire  l  huissier?  ]] 

Si  I  huissier  ne  trouve  point  à  recharger  la  première  saisie  d'objets  qui  au- 
raient été  omis,  il  se  borne  à  ouvrir  son  procès- verbal  de  la  même  manière 
qu'il  ferait  à  Fégard  d'un  procès-verbal  de  saisie.  Puis,  à  l'endroit  où  il  aurait  eut 
à  décrire  les  objets  saisis,  il  constate  que  tel  individu  lui  a  déclaré  être  con- 
stitué gardien  à  une  précédente  saisie,  etc.,  et  qu'en  conséquence  il  a  procédé, 
au  rccolement,  etc. 

Si ,  au  contraire,  l'huissier  saisit  des  effets  omis,  il  en  ajoute  la  description  à 
la  suite  de  la  partie  de  son  procès-verbal  où  il  a  constaté  le  récolement,  et  iî 
le  rédige,  au  surplus,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  saisie-exécution.  (  Voy,. 
PiGEAU,  t.  2,  p.  88  et  89,  et  Demiau-Crouzilhac  ,  p.  404.) 

[[Le  récolement,  dit  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  128,  est  un 
procès-verbal  qui  constate,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  si  les  effets  saisia 
se  retrouvent ,  qui  déclare  ceux  qui  manquent,  et  qui  saisit  ceux  qui  ont  été 
omis. 

Voilà  donc  les  seuls  points  qu'il  soit  permis  au  second  saisissant  défaire  con- 
stater par  son  procès-verbal. 

Mais  s'il  ignore  la  première  saisie,  ou  même  si,  en  étant  averti,  il  est  dans 
l'irapossibiliié,  par  le  refus  qu'on  fait  de  lui  en  représenter  le  procès-verbal  y, 
de  reconnaître  et  de  distinguer  les  objets  qui  en  ont  lait  partie,  il  est  alors  au- 
torisé  à  faire  procéder  à  une  véritable  saisie,  comme  si  la  première  n'avait  pas 
eu  Ueu.  C'est ,  en  effet ,  le  seul  moyen  qui  lui  reste  de  préserver  ses  droits  de 
toute  atteinte;  ce  moyen  lui  est  accordé  par  MM.  Fayard  de  Langlade  ,  t.  5, 
p.  33,  n°4,  et  Coffinière,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
18  déc.  1813  (J.  Av. y  1. 19,  p.  450),  qui  a  décidé  en  même  temps  que  si,  dans 
le  cours  de  l'instance,  le  saisissant  est  légalement  instruit  de  l'existence  d'une 
première  saisie ,  son  procès-verbal  de  saisie-exécution  doit  être  converti  en 
procès-verbal  de  récolement. 

Mais  si  celte  connaissance  légale  ne  lui  advient  pas,  c'est  à  lui  qu'appar- 
tiennent la  poursuite  et  la  vente;  Caen,  10  avril  1827.  (/.  Av.,  t.  3î, 
p.  326.)  ]]  Supp.  alpb.,  V»  Saitie-exécuiion,  n.  238,  230. 


(I)  JURISPRUOENCB. 
f  NoQS  pensons  que  le  délai  de  huitaine, 
imnosé  pour  la  vente  des  meubles  saisis  dans 
le  cas  de  l'art.  611,  est  purement  commina- 


toire, abandonnée  la  sagesse  des  juges,  et 
susceptible  d'être  prorogé  selon  les  circon- 
stances; Paris,  29  août  1829.  {Courr.  *'.«* 
Tiib.  du  2  septembre.)  ) 
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£[  !S099  bis.  Lorsque  Vhuissicr  qui  se  présente  pour  saisir  trouve  déjà  pra- 
tiquée soit  une  saisie-gag  crie,  soit  une  saisie  conservatoire,  en  vertu  d'or' 
donnance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  doit-il  procéder  comme  il 
eut  dit  aux  art.  6[l  et  612 ? 

Non,  il  doit  procéder  à  une  saisie-exécution;  car  les  saisies  qui  existent 
déjà  ne  lui  offrent  pas  autant  de  garanties  qu'une  saisie-exécution  ;  elles  ont 
besoin,  pour  produire  leur  effet,  d'être  validées;  un  simple  procès-verbal  de 
récoleraent  ne  pourrait  donner  à  la  saisic-gagerie  ou  conservatoire  plus  de 
valeur  qu'elles  n'en  ont  par  elles-mêmes  ,  et  cependant  celui  dont  parle 
l'at-t.  611  doit  équivaloir  à  une  saisie-exécution. 

Le  porteur  du  titre  authentique  sera  donc  autorisé ,  dans  le  cas  que  nous 
supposons,  à  user  de  tous  ses  droits,  et  à  jeter  pour  son  compte  une  saisie  dé- 
finitive sur  les  objets. 

C'est  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  à  l'art.  lY,  n°  5,  3°,  de  la  Saisie- 
cxcculion. 

M.  Carré  la  partageait  aussi,  puisque,  sur  ses  carions  la  noie  suivante  avait 
été  écrite  de  sa  main. 

«  S'il  a  été  apposé  une  saisie,  provisoirement  ordonnée  par  un  tribunal  de 
commerce,  conformément  à  l'art.  417,  faut-il  attendre  le  jugement  de  ce  tri' 
liunal  pour  pouvoir  obliger  à  la  vente  ? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas;  la  saisie  ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce  est 
une  mesure  conservatoire  qui  ne  peut  arrêter  les  oflels  de  celle  qui  serait  faiie 
postérieurement  à  la  requête  d'un  créancier  porteur  d'un  (itre  exécutoire;  (sn 
peut  donc  agir  sans  attendre  le  jugement  du  tribunal  contre  le  saisi  et  le 
créancier  qui  a  obtenu  permission  de  saisir;  celui-ci  n'a  point  à  se  plaindre,  il 
viendra  par  contribution;  si  la  créance  est  reconnue  par  jugement,  on  mettra 
des  arrêts  sur  le  prix,  »  ]]  Supi».  alpb.,  v  Saisie- exécution,  n.  2i0  et  s. 

I@099.  Comment  est  faite  au  premier  saisissant  la  sommation  de  vendre  dans 
la  huitaine?  [[  La  copie  du  récolemenl  et  la  sommation  peuvent-elles  être 
signifiées  au  domicile  élu?  ]] 

La  sommation  doit  être  faite  par  le  procès-verbal  même,  puisque  l'art.  36 
Ju  Taril  ne  taxe  que  pour  un  seul  procès-verbal  contenant  le  récolemenl  la 
saisie  des  effets  omis  et  la  sommation  dont  il  s'agit. 

[[Celle  solution,  que  l'article  cité  semble  rendre  nécessaire,  nous  fournit 
un  argument  pour  résoudre  d'une  manière  affirmative  la  seconde  partie  de  la 
question. 

En  effet ,  le  procès-verbal  ne  pouvant  être  fait  qu'au  lieu  où  se  trouvent  les 
meubles  saisis,  la  signification  au  domicile  réel  du  saisissant,  n'en  serait  pas 
possible  toutes  les  lois  que  ce  domicile  serait  éloigné ,  et  ceci  devient  une 
preuve  de  plus  en  faveur  de  l'opinion  par  nous  émise,  sous  hQuest.  2009,  à 
savoir,  que  cette  élection  n'est  pas  faite  seulement  pour  le  saisi,  mais  aussi  pour 
les  tiers  qui  prennent  part  à  la  procédure. 

On  dît ,  il  est  vrai ,  que  l'élection  de  domicile  ayant  lieu  dans  le  commande- 
ment et  non  dans  le  procès-verbal  de  saisie ,  peut  être  inconnue  du  nouveau 
saisissant  auquel  ce  dernier  acte  est  seul  représenté.  Cette  objection  est  sana 
force,  puisque  nous  n'imposons  pas  l'obligation,  mais  que  nous  accordons  seu- 
lement la  faculté  de  signifier  au  domicile  élu. 

Le  nouveau  saisissant  pourra,  s'il  le  trouve  convenable  ou  s'il  peut  le  faire 
autrement,  faire  la  signification  du  procès-verbal  au  domicile  réel  du  saisissant, 
et  si  ce  domicile  ne  se  trouve  pas  au  domicile  du  saisi ,  il  faudra  bien  alors  que 
cette  signification  ait  lieu  par  acte  séparé. 
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L'art.  36  du  Tarif  n'a  pu  exiger  l'impossible ,  mais  sa  disposition  manifeste 
un  voeu  dont  notre  opinion  favorise  l'accomplissement ,  tandis  que  l'opmicw 
contraire  le  rendrait  beaucoup  plus  souvent  impossible. 

11  n'est  pas  difficile,  après  tout,  à  celui  qui  veut  connaître  le  domicile  élud» 
s'en  informer  auprès  du  saisi  qui  a  reçu  le  commandement. 

Néanmoins,  nous  devons  dire  que  le  Tribunal  de  Château-Chinon,  par  un  ju- 
gement qu'approuve  M.  Coffinière  (J.  Av.,  1. 19,  p.  i56),  a  jugé  que  la  som- 
mation de  vendre,  exigée  soit  par  l'art.  611,  soit  par  l'art.  612,  ne  pouvait  être 
signifiée  au  domicile  élu  par  le  premier  saisissant  dans  le  commandement.  ]] 

?®SO.  A  qui  l'huissier  doil-il  donner  copie  du  procès-verbal  ? 

L'article  précité  passe  en  taxe  deux  copies,  et  en  alloue  une  troisième,  s'il  y 
a  lieu  ;  ce  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  saisie  d'effets  omis;  car  en  ce  cas  le  saisi  doit 
avoir  la  première  copie  (art-  601);  la  seconde  doit  être  donnée  au  gardien, 
art.  599;  enfin  ,  le  premier  saisissant  doit  recevoir  la  troisième,  puisque  la  se- 
conde saisie,  contenant  récolement  de  la  première  ,  vaut  opposition  sur  les 
deniers  de  la  vente,  d'après  l'art.  611,  et  que  l'art. 609  veut  que  les  oppositions 
soient  signifiées  au  saisissant  (t). 

[[  Cette  opinion  ne  souffre  pas  de  difficulté;  elle  est  partagée  par  MM.  Pl- 
GEAU ,  Proc.  civ.,  art.  IV,  n°  5  (sous  la  rubrique  Obstacles  de  la  pari  des  tiers) 
du  cliap.  Saisie-exécution,  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  33,  n°  4,  etTflO- 

MINE  DeSM AZURES,  t.  2  ,  p.  1*28. 

Ces  auteurs  approuvent  aussi  la  solution  donnée  par  M.  Carré  à  la  note. 
Nous  avons  consigné  l'une  et  l'autre  dans  notre  Commentaire  du  Tarifa 
t.  2,  p.  151,  n"  69,  à  la  note.  ]] 

!ë©81. Quand  on  saisit  des  objets  omis,  à  qui  la  garde  en  est-elle  confiée? 

Il  est  naturel,  et  surtout  moins  coûteux,  de  les  confier  au  même  gardien, 
ainsi  que  le  proposait  la  Cour  d'Agen,  dans  ses  observations  sur  le  projet.  (Voy. 
Praticien  français,  t.  4,  p.  200.) 

[[  Nous  sommes  de  cet  avis,  avec  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  33, 
n°  4  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  537;  Tdomine  Desmazures,  t.  2,  p.  128.  etDAL- 
Loz,  1. 11,  p.  654,  n"  19.  ]] 

Art.  612.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai 
ci-après  fixé,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  somma- 
tion préalablement  faite  au  saisissant,  et  sans  former  aucune  de- 
mande en  subrogation,  laire  procéder  au  récolement  des  effets  saisis, 
sur  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  do 
représenter,  et  de  suite  à  la  vente. 

Tarif,  29.  —  [  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  130,  n"'  72  à  'S.J  —  Cod.  de  proc,  art.  616, 
721.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  \''  Suisie  exécution,  n"  10,  192,193,211,217;  Saisie» 
gagerie,  n°'  3  et  37  ;  Saùie  immobilière,  n°  93. 


(t)  Mais  lorsqu'il  n'y  a  que  récolement, 
OD  n'a  que  deux  copies  à  donner,  une  pre- 
mière au  saisi,  une  seconde,  au  saisissant. 
On  sent  qu'il  n'est  pa.s  besoin  d'en  donner 
une  troisième  au  gardien ,  puisque  le  récolo- 
ment  ne  lui  impose  aucune  obligation.  {Voy. 


PiGEAU,  t.  2,  p.  88  et  89.)SuivantM.Demiau. 
Crouziliiac,  on  serait  même  dispensé  do 
donner  la  copie  du  simple  récolement,  mais 
l'art.  36  du  Tarif  nous  paraît  justifier  l'opi- 
nion de  M.  Figeau. 
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Questions  traitées  :  Quelle  est  la  limite  de  la  faculté  donnée  à  un  créancier  opposant  de  faire  pw» 
ser  de  suite  à  la  vente?  Q.  2082. — Quels  sont  les  droits  que  l'opposition  ou  le  recolement  attribuent 
anx  créanciers  qui  pratiquent  ces  actes?  Q.  20S2  bis. — La  faillite  du  débiteur,  survenue  depuis  \x 
saisie,  transportc-t-elle  les  poursuites  au  syndic,  ea  sorte  que  le  saisissant  ou  les  opposants  n« 
puissent  faire  procéder  à  la  vente?  Q.  2082  ter."} 

CCCCLXX.  Lorsque  le  saisissant  se  refusait  à  faire  vendre  ,  tout  créancier 
intéressé  avait  droit,  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence ,  de  se  faire 
subroger  dans  les  droits  du  premier;  mais  il  fallait  qu'il  fît  prononcer  cette 
subrogation  en  référé,  et  de  là  des  frais  et  des  longueurs  que  l'art.  612  évite 
aux  parties,  intéressées  à  ce  que  la  vente  ne  soit  pas  indéfiniment  retardée  paf 
un  saisissant  qui  pourrait,  à  cet  égard,  colluder  avec  le  Saisi. 

<30$9.  Quelle  est  la  limite  de  la  /acuité  donnée  à  un  créancier  opposant  de 
faire  passer  de  suite  à  la  vente? 

L'exercice  de  cette  faculté  est  subordonné  à  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  pour  la  publicité  de  la  vente  par  les  art.  617,  618  et  619. 
[[  Cela  est  évident.  ]] 

[[  30S9  bis.  Quels  sont  les  droits  qve  l'opposition  ou  le  recolement  attribuent 
aux  créanciers  qui  pratiquent  ces  actes? 

La  disposition  de  notre  article  contient  la  réponse  à  cette  question.  La  saisie- 
exécution  devient  commune  à  tous  ceux  qui  ont  fait  dresser  un  procès-verbal 
de  recolement  ou  qui  se  sont  rendus  opposants ,  de  telle  sorte  que  le  premier 
saisissant  abandonnant  sa  poursuite  ou  la  voyant  annuler  entre  ses  mains,  les 
autres  peuvent  la  reprendre  à  leur  prolit.  Seulement,  comme  la  saisie  est  une 
voie  de  contrainte,  le  droit  dont  nous  parlons  ne  peut  appartenir  aux  opposants 
qu'autant  qu'ils  sont  porteurs  d'un  titre  authentique;  ceux  qui  n'en  ont  pas 
sont  exclus  de  celte  faculté  (1). 

On  a  néanmoins  élevé  des  doutes  sur  cette  solution,  en  ce  qui  concerne  une 
saisie  frappée  de  nullité.  (Voy. 5uprà,  la  Quest.  2067.  Voy.  aussi  nos  Quest.20SZ 
et  2077  bis.)  ]]  Suitp.  alpb.,  v  Saisie-exécution  n.  âol. 

[[<Ï08^  ter.  La  faillite  du  débiteur  ,  survenue  depuis  la  saisie ,  transportc- 
t-elle  les  poursuites  au  syndic,  en  sorte  que  le  saisissant  ou  les  opposants 
ne  puissent  plus  faire  procéder  à  la  vente? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  la  négative,  le  23  déc.  1811  {J.Av.,  1. 19,  p.  43C). 

Dans  cette  espèce  ,  il  semble  que  le  saisi  n'ait  déclaré  faillite  et  fait  apposer  ' 
les  scellés  que  pour  éviter  la  vente  de  ses  meubles,  et  l'on  conçoit  que  la  Cour, 
déterminée  par  cette  considération  de  fait,  ait  ordonné  de  passer  outre  ;  mais  la 
question  serait  plus  grave  si  la  faillite  avait  été  poursuivie  par  d'autres  créan- 
ciers, ou  si  l'apposition  des  scellés  avait  eu  lieu  sur  la  notoriété  publique;  on 
pourrait  dire, pourla  discontinuation  des  poursuites,  que,  dès  le  moment  delà  fail. 
lite,  lesmeublcs,  comme  tout  autre  bien  du  débiteur,  sont  passés  à  ses  créanciers, 
et  devenus  la  propriété  de  la  masse;  que  tous  les  créanciers  cessent  de  pouvoir 
agir  en  particulier,  et  doivent  n'agir  que  de  concert  par  des  mandataires  com- 


(1)  [  Ainsi  l'enseigne  M.  Pigeau,  Comm., 
l.  -2,  p.  202,  qui  ajoute  que  le  créancier,  non 
^lorteur  du  litre  exécutoire,  ne  pourrait  non 
plus  saisir-arrèler  les  effets  déposés  entre 
les  mains  du  gardien.  Quoique  M.  Roger, 
u^  39,  au:oriàe  coue  voie,  nous  préléroua 


Popinion  de  M.  Pigenu,  le  gardien  ne  nous 
paraissant  pas  un  tiers  à  JV><;ard  du  saisi, 
mais  un  préposé  tant  pour  lui  que  pour  !• 
saisissaniel  les  autres  créanciers.  (  Voy.  uolra 
Quest.  i077  bit.)-} 


< 
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muns  ;  qu'enfin,  la  loi  ayant  placé  la  vente  du  mobilier  parmi  les  obligations  des 
syndics,  un  créancier  ne  peut  bouleverser  les  opérations  de  la  faillite.  Mais  on 
répondra,  dans  le  système  contraire,  qu'avant  la  faillite,  les  meubles  étaient  déjà 
sous  la  main  de  la  justice,  que  le  droit  des  autres  créanciers  est  indifférent, 
puisque  le  saisissant  ne  prétend  pasà  un  droit  exclusif  sur  le  produit  de  la  vente 
et  qu'ils  peuvent  y  former  opposition  ;  que,  sans  l'attribuer  à  personne,  il  s'a- 
git seulement  de  consommer  une  opération  commencée;  que  d'ailleurs  la  loi 
prescrivant  aux  syndics  la  vente  des  meubles,  loin  d'éprouver  un  préjudice,  les 
créanciers  y  trouveront  une  économie,  puisque  tous  les  frais  sont  déjà  faits. 
L'iiuissier  toutefois  ne  pourrait  pas,  de  son  autorité,  enlever  les  scellés;  mais  on 
pourrait  en  faire  ordonner  la  levée  par  le  juge  des  référés. 

Au  reste,  la  solution  de  la  Cour  de  Paris,  que  nous  venons  de  citer,  a  été  re- 
produite par  la  même  Cour,  dans  d'autres  espèces,  les  8  mai  1811  (J.  Av.^ 
t.  21,  p.  39);  19  oct.  1807  (J.  Av.,  t.  19,  p.  502);  16  déc.  1825  (J.  ^t-.,  t.  30, 
p.  25Î);  20  avril  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  188)  ;  21  et  26  juill.  1837(7.  P.,  t.  2  d« 
1837,  p.  156;  Devill.,  1831.2.160;  1838.2.13),  et  par  celle  de  Rouen,  le  11 
mai  ]H-î6{J.Av.,  t.  42,  p.  188). 

Mais  la  même  Cour  de  Paris  a  jugé  différemment,  le  5  août  1829  {Bibliolh. 
du  Comm..  t.  6,  p.  381),  et  la  Cour  de  Bordeaux ,  le  3  fév.  1838  (J.  P.,  t.  2 
delH40,  p.  317). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  faillite  d'un  négociant,  arrivée  pendant  quf 
les  meubles  sont  saisis  en  vertu  d'une  contrainte  décernée  par  une  adminif 
tration  publique,  ne  soumet  pas  cette  administration  aux  formes  prescrites  pS( 
le  Code  de  commerce  pour  les  faillites;  Bruxelles,  13  août  1811  (J.  Av.,  1. 19, 
p.  433  ;  Bordeaux, 8 mai  1811  (J.  Av.,  1. 10,  p.  318),  etCass.,  9  janv.  1815 

(J.  Av.,  t.  19,  p.  459).  ]]  Supp.  alpb.,  \' Saisie-exécution,  n.  3^5,  326. 

Art.  613.  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de 
la  saisie  au  débiteur  et  la  vente. 

[Notre  Commenl.  du  Tarif,  t.  2,  p.  131,  n"  76.3  ~  Ordonn.  de  166",  tit.  S3  ,  art.  12.  —  Cod.  de 
proc,  art.  505,  602,  614.  —  [Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v°  Saisie-exécution ,  n"  197.  —  Arm. 
Diilloz,  eod.  verb.,  n"'  2.4  à  256. 

Question  traitée  :  Le  délai  déterminé  par  l'art.  613  est  il  franc?  La  rente  peut-elle  avoir  lieu  aprèi 
le  déliii,  sans  nourelte  saisie  ?  Q.  20£3.  3 

CCCCLXXI.  Le  délai  prescrit  par  cet  article  est  donné  en  faveur  du  débiteur, 
afin  qu'il  puisse  contester  la  saisie  et  se  procurer  les  moyens  de  prévenir  la 
vente  en  désintéressant  le  créancier. 

S083.  Le  délai  dèlerminé  par  l'art.  613  est-il  franc?  La  vente  peut-elle 
avoir  lieu  après  le  délai,  sans  nouvelle  saisie? 

Suivant  tous  les  auteurs ,  le  délai  de  huitaine  ,  fixé  par  l'art.  613,  est  franc. 
{Voy.,  entre  autres,  Pigeau,  t.  2,  p.  104;  Delaporte,  t.  2,  p.  195,  et  Haute- 
feuille,  p.  338.) 

Ce  même  délai  est  de  rigueur,  en  ce  sens  qu'il  doit  être  au  moins  de  huitaine 
franche;  mais  il  ne  l'est  pas  en  ce  sens  qu'il  faille  nécessairement  faire  la  vente 
à  son  expiration  :  il  peut  donc  aller  au  delà  de  la  huitaine,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  une  nouvelle  saisie.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  prouvent  les  dispositions 
de  l'art.  614.  {Prat.  franc,  t.  4,  p.  203,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  105)  (1). 

(1^  On  sent  que  ce  délai  ne  peut  être  ob-  j  se  corrompre.  En  ce  cas,  nous  pensons  que 
lervé,  lursquc  les  objets  saisis  sont  sujets  à  j  l'on  peut  passeràluveiiteavaulsonécbéauce. 
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CFLe  projet  du  Code  de  procédure  portait  huit  jours  francs,  ce  dernier  mot 
a  été  supprimé.  On  pourrait  conclure  de  là  que  le  délai  ne  doit  pas  être  franc: 
mais  M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  203,  noie  1",  dit  que  le  mot  a  été  retranche 
comme  inutile,  au  moyen  de  ladisposilion  contenue  en  l'art.  1033,  C.proc.civ.; 
aussi  résout-il  affirmativement  la  question  ci-dessus.  {Voy.  noire  Quest.  2313, 
t.  5,  p.  519.)  Elle  l'est  de  la  même  manière,  par  M.  Tuomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  130. 

Mais  si  le  délai  peut  cire  moindre  de  huit  jours,  il  peut  aller  au  delà,  comme 
l'enseigne  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  art.  XI,  n"  I,  de  la  Saisie-exéculion,  à  moins 
qu'un  créancier  opposant  ou  nouveau  saisissant  n'exige  qu'il  soit  réduit  à  ce 
taux.]] 

Art.  614.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué 
par  la  signification,  la  partie  saisie  sera  appelée,  avec  un  jour  d'in- 
tervalle, outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  en  raison  de  la  di- 
stance du  domicile  du  saisi,  et  da  lieu  où  les  effets  seront  vendus. 

/arif,29.  —  £  Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  131,  n"  77.  3  —  Cod.  proc,  art.  595,  602,  613, 

!033.  —  C  Arm    Dalloï,  v*  Saisie  exécution,  n  "  257. 
Question  traitée  :  Comment  la  partie  saisie  est-elle  appelée  à  ia  vente,  dans  le  cas  prévu  par 

l'art.  614?  p.  20S4.3 

@0S4.  Comment  la  partie  saisie  est-elle  appelée  àla  vente,  dans  le  cas  prévu 

par  l'art.  614? 

Elle  est  appelée  par  une  sommation  à  personne  ou  à  domicile.  —  {Tarif, 
art.  29.) 

[[  Le  délai  entre  cette  sommation  et  la  vente  doit  aussi  être  d'un  jour  francy 
suivant  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  203,  que  nous  approuvons. 

Voyez  notre  question  précédente.  ]] 

Art.  615.  Les  opposants  ne  seront  point  appelés  (1). 

C  Locré,  t.  22,  p.  579,  n"  29.  3 

CCCCLXXII.  Autrefois  les  opposants  étaient  appelés  par  une  sommation  qui 
constituait  le  saisi  en  frais;  iis  sont  avertis  aujourd'hui  par  les  placards  mention- 
nés aux  art.  617  et  618. 

llVoy.  notre  Quest.  2077  ter."]"] 

0 

Art.  616.  Le  procès  verbal  de  récolemcnt  qui  précédera  la  vente 
ne  contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement 
de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a. 

Tgrif  87.  —  Ç  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  1 32,  n°'  79  et  SO.  3  —  Cod.  de  proc,  art.  612.— 
C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"'  Saisie-exécution  ,  n""  1 16  à  1 18.  —  Arm.  Dallox ,  eod.  verb-, 
n"  269,260. 
•^"■■WION  TRAITÉE  :  Quelles  sont  les  formalités  du  récolement  prescrit  par  l'art.  61G  î  Ç.  2085.  3 


en  prenant  la  précaution  de  se  faire  autori- 
*cr  par  le  juge.  Il  est  encore  à  leniarqwr 
que  le  saisissunt  pourrait  indiquer  un  d^'ai 
|)'i:s  long,  à  moins  quMI  ne  «urviiit,  de  la 
[lU;  i  il'uu  autre  ciéancicr,  ud  f écolemeat  \{m 


forcerait  i  faire  la  vente  immédiatement 
u;>rcs  la  huitaine,  à  dater  de  la  nollGcntion 
qui  en  serait  faile  au   premier. 

'  t  )  Voy.  h  commentaire  sur  les  art.  609  el 
610. 
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CCCCLXXIII.  Dans  l'ancienne  pratique,  on  décrivait  dans  le  procès-verbal 
tous  les  effets,  et  l'on  déclarait  que  tel  se  retrouvait,  que  tel  manquait;  on  voit 
que  l'art.  615  prévient  les  frais  qu'entraînait  cet  inutile  détail. 

90S5.  Quelles  sont  les  formalilés  du  récolement  prescrit  par  l'art.  616? 

D'après  cet  article,  il  ne  doit  contenir  aucune  énoncialion  des  effets  saisis  (l)i 
mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a.  L'art. 37 du  Taril  ajoute  qu'il  doit 
tUre  fait  devant  témoins,  et  qu'il  n'en  sera  point  donné  de  copie,  à  la  différence 
<lu  récolement  prescrit  par  Part.  606 ,  qui  doit  être  fait  sans  témoins,  confor* 
moment  à  l'art.  35  du  même  Tarif. 

|[  Ces  solutions  sont  exactes]]  Supp.  alpb.,  \°  Saisie-exécution,  n.  335. 

SO$5  bis.  Un  procès-verbal  de  récolement  précédant  la  vente  est-il  valable» 
ment  fait  un  jour  de  fête  légale?  Supp.,  p.  665. 

Art. 617.  Lavente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jourei  heure 
ordinaires  des  man  hés,  ou  un  jour  de  dimanche  :  pourra  néanmoins  le  tribunal 
permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les 
cas,  elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards  au  moins, 
affiché>,  l'un  au  lieu  où  «ont  les  efftis,  l'autre  à  la  porte  de  la  maison  comnau- 
ne,  le  troisième  au  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  pas,  au  marché  voisin,  le  qua- 
trième à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justict^  de  paix  ;  et  si  la  vente  se  fait  dans 
un  lieu  autre  que  le  marehé  ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième  pla- 
card sera  a[)posé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vente  sera,  en  outre,  annon- 
cée par  la  voie  des  journaux,  dans  les  villes  où  il  y  en  a. 

Tarifas  et  76.  —  [  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  132  à  134  ,  n"  81  à  97.  3  —  Ordonnance  de 
166',  tit.  33,  art.  II.— Cod.  de  proc  ,  art.  618,  631 ,  662,  9  î5,  946.  — £  Notre  Dict.  gén.  de  proc, 
jo  Saisie -exécution,  n"'  93,94,  95,  143,  194,  195,  196,  209.— Arm.  Dallez,  eod.  verb.,n'"  :i61 
à  26:.  — Locré,  t   .;:2,  p.  31 1,  n"  10. 

Questions  traitées  :  La  saisie-exéculimi  serait-elle  nulle,  si  l'huissier  avait  indiqué,  pour  la  vente, 
nn  marché  qui  ne  serait  pas  le  plus  voisin  du  litu  de  la  saisie?  Q.  20!<b. —  Le  défaut  d'observation 
des  formalilés  relatives  à  l'inserlion  dans  les  journ:iui  et  l'apposition  des  placar  ds  opèrent  ils 
nullité?  (J  2o86  bis.  —  Comment  d  )it-on  demander  la  permission  de  vendre  •  n  un  autre  lieu  que 
le  plus  prochain  marché?  Q.  2ii87.  —  i  e  gar^iien  est-il  obligé  de  laire  la  représentation  des  effets  sur 
le  lieu  où  ils  doivent  être  vendus?  Q.  -USS. —  lj'hui>sier  doit-il  doni  er  cupie  de  l'exploit  par  lequel 
il  constate  l'apposition  des  placards?  Q.  2uS9. — Si  l'huissier  ne  peut  veniire  tous  les  effets  dans  le 
jour  où  tient  le  marché,  peut-il  continuer  le  lendemain  qui  n'en  pas  le  jour  de  marché  ?  Q.  2090.  J 
—y.infrà,  p.  761.0.  2088  ki«.  2088  ter,  2u88  qua(er,'20»ù  quinquies,  -ULO  6w,  2090  teret  2090  guoter. 

CCCCLXXIY.  L'obligation  d'annoncer  la  vente  par  la  voie  des  journaux, 
dans  les  villes  où  il  y  en  a,  est  prescrite  pour  faire  augmenter  le  prix  des  ventes; 
elle  signale  d'ailleurs  le  débiteur  insolvable,  et  le  législateur  a  conçu  l'espoif 
que  cette  mesure  pourrait  devenir  un  frein  salutaire  pour  celui  qui  consulte 
moins  ses  moyens  de  payer  que  son  goûi  })Our  les  dépenses. 

<9086.  La  saisie-exécution  serait-elle  nulle,  si  l'huissier  avait  indiqué,  pour 
la  vente,  un  marché  qui  ne  serait  pas  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie? 

Par  application  de  l'art.  11  du  lit.  33  de  l'ordonnance,  dont  les  dispositions 
devaient  être  observées  à  peine  de  nullité,  conlormément  à  l'art.  19,  la  Cour 


(1)  Si  le  procès-verbal  contenait  le  détail  1  on  ne  le  passerait  en  (axe  qa'en  raison  dt 
im  objets  saisis,  il  ne  serait  pas  nul;  mais  I  ce  que  prescrit  lart.  616. 
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de  Bruxelles  a  jugé,  le  12  nor.  an  XII  (S.  7.2.190, et  J.  ^u.,  1. 19,  p.  407),  que 
Foinission  dont  il  s'agit  ici  ne  viciait  pas  toute  l'exécution,  mais  seulement 
i'a  te  dans  lequel  l'huissier  avait  enfreint  la  loi  et  les  subséquents. 

La  question,  dit  M;  Coffinière,  en  rapportant  cet  arrêt  (Voy.  Jurisp.  des 
Cours  souveraines,  t.  5,  p.  2 '(2),  peut  présenter  aujourd'hui  plus  de  difficultés, 
attendu  que  la  peine  de  nullité  n'est  pas  fonnoUement  prononcée  par  l'art.  617. 
Il  pense  cependant  que  l'on  pourrait  invoquer  l'autorité  de  l'arrêt  qu'il  rapporte, 
■d'autant,  ajoute-t-il,  qiie  la  peine  de  nullité  ne  se  trouvant  pas  prononcée  une 
seule  fois  au  titre  des  Saisies-exécutions,  on  doit  nécessairement  l'y  suppléer, 
ou  consacrer  en  principe  que  toutes  les  dispositions  de  ce  titre  peuvent  être 
impunément  enfreintes.  Nuus  croyons,  en  effet,  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu interdire  aux  juges  la  faculté  de  prononcer  la  nullité  dans  un  cas  sembla- 
LJe  à  celui  qui  nous  occupe;  car  l'indication  du  plus  prochain  marché  lient  à  la 
substance  des  actes  qui  doivent  la  contenir,  et  qui  sont  les  placards  dont  parle 
l'ait.  618.  {Voy.  au  surplus,  nos  questions  sur  l'art.  1030.) 

[[  MM.  PiGE\u,  Comrn.,  t.  2,  p.  205,  et  Thomine  Desmazuues,  t.  2,  p.  132, 
paraissent  d'accord  que,  sous  le  Code  de  procédure,  la  violation  de  cette  règle 
ne  donnerait  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts,  et  nous  sommes  de  leur  avis.]] 

Siipp.  alph.,  v°  Saùie-exécittion,  ii.  .'3-jO. 

Il  SOSQ  bis.  Le  défaut  d'observafion  des  formalités  relatives  à  l'insertion 
dans  les  journaux  et  à  V  apposition  de  placards  opère  l-il  nullité? 
La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  pour  justifier  do  l'insertion  dans  les  journaux, 
é'où  iM.  Delapûrte,  t  2,  p.  200,4»  alin.,  tire  la  conséquence  fjue  l'omission  de  cette 
insertion  n'opérerait  pas  la  nullité;  quant  aux  placards,  on  pourrait  prétendre,  dit-il, 
<]u'il  n'y  a  do  nullités  que  celles  (jui  sont  prononcées  par  la  loi;  mais,  d'une  part, 
l'art.  617  s'exprime  d'une  manière  impérative,  et,  en  secon  1  lieu,  les  formalités  pres- 
crites par  des  actes  rigoureux  ne  peuvent  pas  être  négligées.  Nous  ajouterons  que  la 
publicité  de  la  vente  touche  essentiellement  à  l'ordre  public,  qui  ne  pormot  pas 
que  le  propriétaire  d'un  objet  en  soit  dépouillé  ai'bitrairement  ;  la  loi  ayant  prescrit 
le  mode  de  constater  les  placards,  le  saisissant  ne  peut  enlever  au  saisi,  ainsi  qu'aux 
opposants,  les  garanties  établies  en  leur  faveur.  Ces  formalités  nous  paraissent  donc 
sulistantielles  et  de  nature,  sinon  à  opérer  la  nullité  do  la  vente,  car  il  serait  bien 
dillicilede  revendiquer  l'objet  dans  les  mains  de  chaque  acquéreur  qui  aurait  traité 
■sur  la  foi  de  l'officier  vendeur,  du  moins  de  nature  à  soumettre  le  saisissant  et  celui 
■qui  aurait  fait  la  vente  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi  et  des  autres 
créanciers.  ]]  Sapp.  alph-,  verb.  cit.,  n.  315  et  s. 

.1B0S7 .  Comment  doit-on  demander  la  permission  de  vendre  en  un  autre  lieu 
que  le  prochain  marché  ? 

Cette  permission  est  demandée  par  requête  (V.  Tarif,  art.  76),  présentée  non  pas 
au  président  seul,  coamie  le  croit  .M.  H.\utefedille,  p.  339,  mais  au  tribunal,  qui 
y  fait  droit  par  une  ordonnance   (V.  Pigeau,  t.  2,  p.  -109.) 

[[  G'estaussi,  etavec raison,  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  434.  ]] 

•20*8.  Le  gardien  est-il  obligé  défaire  la  représentation  des  effets  sur  lelieu 
où  ils  doivent  être  vendus? 

On  peut  ici  donner  la  réponse  que  Duparc-Poullain,  t  -10,  p.  603,  faisait  à  la 
•même  question.  «  La  loi  disait-il,  n'impose  point  cette  obHgation  au  gardien.  Son 
devoir  est  borné  û  la  garde  et  à  la  conservation  dos  choses  saisies,  sans  être  obligé 
à  aucun  transport,  et  encore  moins  â  chercher  d-s  voitures,  et  à  répondre  des  fautes 
jque  peuvent  faire  les  voituriers,  par  la  perte  ou  la  détérioration  des  choses  saisies. 
Enfin,  la  charge  du  gardion  consiste  uniquement  dans  le  dépôt,  soit  chez  lui,  soit 
xlans  la  maison  du  saisi,  lorsfjue  le  gardien  consent  que  les  meubles  ne  soient  pas 
déplacés.  Ce  dépôt  cesse  au  moment  où  l'huissior  exige  le  transport  des  meubles 
pour  être  vendus  ;  c'est  à  lui  de  les  faire  voiturer  au  marché,  et  le  gardien  doit  en 
«être  déchargé,  par  la  remise  qu'il  en  a  faite  à  l'huissier  avant  ce  transport,  et  qui 
«st  constatée  dans  le  prorês-verbal.  » 

L'ai't.  38  du  Tai-if,  ([ui  régie  les  frais  du  transport  des  meubles  saisis,  ne  permet 
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pas  de  douter  que  cette  opinion  de  Duparc-Poullain  doit  être  suivie,  puisqu'il 
dispose  que  l'huissier  sera  remboursé  de  s^s  frais  sur  les  quittances  qu'il  en  répré- 
sentera, ou  sur  simple  déclaration,  si  les  voituriers  et  gens  de  peine  ne  savent 
écrire  :  ce  qu'il  doit  constater  par  son  proci'îs-verbal  de  vente. 

([  Ceci  est  sans  difTicultc.  ]]  Siipp.  alph.,  v^  Saisie-exécution,  n.  236,  338. 
20§8  bis.  L'huisfier  qui  procède  à  une  vente  de  meubles  saisis  doit-il  être 

asns'é  de  deux  témoins?  Supp.  alph.,  eod.  verb.,  n   370. 
20^^  1er.  Lorsque  des  futailles  de  vin  se  trouvent  au  nombre  drs  objets  com- 
pris dans  une  saisie,  Vhuissier  est-il  obligé  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, de  se  pourvoir  d'expéditions  pour  transporter  ces  futailles  du   dnmi- 
cile  du  saisi  au  lieu  où  elles  doivent  être  vendues  ?  Supp.  a!p.,  Ibid.,  n.  339. 
18©88  qiiater.  L'officier  ministériel  qui  vend  des  meubles  saisis  sur  un  mar- 
ché public  est-il  soumis  au  droit  de  plac?  Commet-il  une  contravention 
/■"rsqu'il  dispose  sans  nécessité,  sur  la  voie  publique,  lesmeubles  mis  en  vente? 
S»pp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  334  et  s. 
2€Î8  -ï   quinquies.   Lorsqu'une  saisie-exécution  comprend  du  vin  et  du  blé, 
peut-on  vendre  ces  denrées  fw  échantillonau  plus  prochain  marché  public  ? 
Siipp.  ulph.,    eod.  verb.,  n.  333. 

20S9.  Lhuissier  doit  donner  copie  de  l'exploit  par  lequel  il  constate  l'ap- 

position  des  placards? 

Non  [[  évidemment  ]],  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  39  du  Tarif. 

8090.  Si  l'huissier  ne  peut  venire  tous  les  effr'ts  dans  le  jour  où  tient   le 

marché,  peut-il  continuer  le  lendemain,  qui  n'est  pas  jour  de  marché  ? 

Nous  croyons  qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'i'  renvoie  au  plus  prochain  jour  de 

marché.  En  effet,  quels  gue  soient  le  petit  nombre  ou  le  peu  de  valeur  des  objets  compris 

dansune  saisie,  c'est  nécessairement  à  jour  de  marché  que  la  vente  doit  être  faite ,  or, 

si  la  saisie  est  consi  iérable,  !e  môme  motif  existe  pour  partie  des  effets  compris  dans  cette 

saisie,  comme  il  existe  pour  le  cas  où  la  saisie  serait  de  moindre  importance  en  totalité. 

[[  Cette  décision  nous  paraît  juste  et  sage.  ]]. 
S$>90  bis.  Qui  doit  rédiger  les  placards  annonçant  la  vente  de  meubles  sai- 
sis?  Qui  di>it  rédiger    le  procès-verbal  constatant   l'apposition?  Supp. 
aE:>h.,  v  Saisie-exécution,  n.  328  et  s. 
SOBO  !er.  Dans  toute  ven'e  judiciaire  autre  que  celle  de  biens  immeubles  ou 
de  rentes  sur  particuliers,  y  a  t-il  contravention  de  la  part  de  l'huissier 
qui  écrii  le  procès-verbal  d'apposition  d'affiches  sur  un  exemplaire  timbré 
du  placard  ?  «upp.  p.  607. 
2?)ÎS0  qualer.  L'autorité  municipale  a-t-elle  le  droit  d'interdire  tout  affi- 
chag"  sans  autorisation  et  cet  arrêt  s'applique-l-il  même  aux  affiches  fai- 
tes par  le  ministère  d'un  officier  public  pour  une  vente  judiciaire  de  meu~ 
blcs?  Supp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  344. 

Art.  618.  Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  beure  de  la  venle,  et 
la  nature  des  objeis  sans  détail  particulier. 

Art.  619.  L'apposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sera  annexé  un 
ûxemplaire  du  placard. 

CCCCLXXV.  D'après  ces  deux  articles,  il  n'y  a  plu.";,  comme  autrefois,  double  em- 
ploi  dan  les  pl;icardï^  imprimés  et  dans  le  procès-verbal  d'affiches.  L'ai)|)Osition  des 
premier  doit  être,  comme  on  le  voit,  constalée  par  un  exploit  auquel  un  exemplaire 
du  placard  est  annex'*.  Enfin,  par  cette  rapidité  imprimée  à  la  poursuite,  les  frais  de 
gatdien  lantcoDsidérab'ement  diminués,  et  une  plus  grande  partie  du  prix  arrive  à  sa 
desiinaiion  naturelle  et  légnle,  à  lu  libération  du  débiteur. 

[[  Suivant  M.  PiGEAU,  Comm,,  t.  2,  p.  207,  n"  i,  le  procès-verbal  d'apposition  de 

Flacard-s  ne  doit  pas  désigner  les  lieux  où  ils  ont  été  apposés,  par  argument  de 
art.  685(art.  699  de  la  loi  du  2  juin  4844),  M.  Demiac,  p.  406,  avant-dernier  alinéa, 
fait  observer  que  cet  art.  685,  étant  spécial,  doit  être  restreinte  la  matière  à  laquelle 
il  s'applique,  et  qu'ici,  le  législateur  n'ayant  point  établi  la  même  exception  il  faut 


762  I"  PARTIE.  LIV.  V.— De  l*exécution  des  jugements. 

rentrer  dans  le  principe  général  qui  obliïîe  l'huissier  à  constater  l'accomplis- 
S(Mneni  de  toutes  les  formalités  prescrites.  L'huissier  ne  doit  pas  donner  copie 
de  son  procès-verbal  d'apposition  de  placards.  (Art.  39  du  Tarif.)  ]] 

Art.  620.  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments 
de  mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous^  bacs,  galioles,  ba- 
teaux et  autres  bâtiments  de  rivière,  moulins  et  autres  édifices  mo- 
biles, assis  sur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  à  leur  adjudi- 
cation sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché 
quatre  placards  au  moins,  conformément  à  l'article  précédent;  et 
il  sera  lait,  à  trois  divers  jours  consécutifs,  trois  publications  au 
lieu  où  sont  lesdits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que 
huit  jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  villes 
où  il  s'imprime  des  journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications 
par  l'insertion  qui  :  era  laite  au  journal  de  l'annonce  de  ladite  vente, 
laquelle  annonce  sera  répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précé- 
dant la  vente. 

Art.  621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  delà  valeur 
de  trois  cents  francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  pla- 
cards apposés  en  la  forme  ci  dessus,  et  trois  expositions,  soit  au  mar- 
chéjSoit  dans  l'endroit  oùsont lesdits  eficts;  sans  quenéanmoins,dans 
aucun  cas,  lesdits  objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  va- 
leur réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'estima- 
tion qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et 
joyaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  publications 
seront  suppléées  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Tarif  41.  —  [  Notre  Comment.  duTarif ,  t.  2,  p.  134,  n»'  98  à  103.]— Ordonnance  de  1681,  tit.  14 
art.  9. — Cod.  civ.,  art.  .'>31.  — Cod.  de  proc,  art.  589. — Cod.  de  comm.,art.  100  à  215. — Q .Notre 
Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saisie-exéculion,  n  '  198,  199,  2(.iO,  207,  208.— Arm.  Dalioz,  eod.verb.^ 
n"'  26S  à  2;.i.— Locré,  t.  Tl,  p.  JOO,  pt  p.  405.  n"  l'5. 

(Questions  traitéks  :  Les  dispositions  de  l'art,  cm  du  Code  de  procédure  doivent-elles  encore  être 
suivies  ,  relativement  aux  barques  chaloupes,  et  autres  bâtiments  de  mer,  du  port  de  A\x  tonoeaus 
et  au-dessous?  Q  '2091.  —  L'exposition  des  objets  mentionnés  en  l'art.  C2l  doit  elle  être  faite 
à  trois  marchés  difiérents?  Q.  2u''2. —  Doit-on  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  621, 
pour  d'autres  objets  que  ceux  qu'il  énumère?  Q.  iii'.U. — Peut-on  ,  à  la  liuisième  exposition,  ven- 
dre les  objets  ci-dessus  mentionnés?  Q.  209 i.  —  Doit-il  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  entre  la 
vente  et  la  saisie  lorsqu'on  fait  les  trois  expositions  ,  comme  lorsqu'on  fait  les  annoDces  dans  les 
journaux  1  Q.  2094  fct's.— Comment  se  fait  i'estimaliim  ?  Q.  2095.  j 

CCCCLXXVI.  La  loi  exige  ici  une  plus  grande  publicité  et  de  pins  longs  dé- 
lais pour  la  vente  des  objets  qui ,  quoique  réputés  meubles  par  le  Code  civil, 
sont,  pour  le  propriétaire,  d'une  toute  autre  importance  qu'un  meuble  ordinaire, 
comme  sont  tous  les  objets  que  mentionnent  les  deux  articles  ci-dessus  (t). 


(i)  L'&rt.  G2I  abroge  la  déclaration  du  14 
décembre  1689  et  les  réglemenis  postérieurs, 
qui  exigeaient,  lorsqu'il  se  trouvait  de  la 
•vaisselle  d'argent  parmi  des  effets  saisis, 
qu'elle  fût  portée  à  l'hôtel  des  mouuaiesle  J 


plus  voisin,  où  l'on  sommait  la  partie  saisie 
de  se  irouver  pour  Toir  peser  cette  vaiselle 
et  en  payer  le  prix,  etc.  ;  ce  dont  I  huissier 
dressait  procès-verbal. 


TIT.  VIII.  De  la  Saisie-exécution.  —  Art.  6SO,  691.  Q.  «094.    7C3 

S09 1 .  Les  dispositions  de  l'art.  620,  Cad.  proc.  civ.,  doivent-elles  encore  étrs 

suivies,  relativement  aux  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  de  mer,  du 

port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  car  l'art.  207,  Cod.  comm.,  prescrit  d'autres  forma- 
lités. Or,  le  Code  de  commerce  est  postérieur  au  Code  de  procédure  :  c'est 
donc  le  Code  de  commerce  que  l'on  doit  suivre.  Par  suite  de  conséquences, 
l'on  doit  admettre  que  les  dispositions  de  l'art.  620  ne  subsistent  qu'à  l'égard 
des  bacs  ,  galiotes  ,  bateaux  et  autres  hâtinients  de  rivière,  moulins  et  autres 
édifices  mobiles,  assis  sur  bateaux  et  autrement  M). 

[[Cette  décision  ne  peut  être  contestée  :  on  la  retrouve  dans  MM.  Favard 
CeLanglade,  t.  5,  p.  35,  n°  3,  et  Thomine  Desmazures,  t.  '2,  p.  136.  ]] 

Siipp.  alph.,  v°  Saisie-exécution,  n.  365. 

8©9S.  L'exposition  des  objets  mentionnés  en  Vart.  621  doit-elle  êlre  faite  à 
troi*  marchés  différmls? 

C'est,  sans  contredit,  ce  que  le  législateur  a  entenrlu  exprimer,  ainsi  que 
l'avait  fait  l'art.  13  du  tit.  33  de  l'Ordonnance,  et  ce  qui  nous  paraît  démontré 
par  les  dispositions  de  l'art.  41  du  Tarif,  et  par  ce  passage  de  l'Exposé  des  mo- 
tifs :  «  Nous  avons,  d'accord  avec  l'ordonnance  de  1667,  exigé  \g?,  mêmes 
moyens  de  publicité  et  les  mêmes  délais  pour  la  vente  de  la  vaisselle  d'argent, 
bagues  et  jovaux,  pourvu  qu'ils  fussent  d'une  valeur  d'au  moins  300  fr.  »  {Voy, 
édit.  de  F.  Didot,  p.  201  et  202.) 

[[  C'est  aussi  ce  que  pensent  avec  raison  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p. 209, 
et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  137.  Mais  il  n'y  a  pas,  dit  le  premier  de  ces 
auteurs,  d'intervalle  fixé  entre  les  trois  jours  d'exposition.  Jl 

S©S3.  Doit-on  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.62i, pour  d'autres 

objets  que  ceux  qu'il  cnumère? 

Comme  l'art.  621  du  Code,  l'art.  13  de  l'Ordonnance  n'exigeait  les  trois  ex- 
positions au  marché  que  pour  la  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  ;  néan- 
moins, des  commentateurs,  et  par  exemple  Jousse,  sur  cet  article,  et  Pothier, 
chap.  2,  sect.  2,  art.  7,  §  1 ,  en  étendaient  I  application  à  d'autres  objets, 
comme  les  carrosses  et  harnais,  les  vins,  etc.  Duparc-Poullaix,  t.  10,  p.  608 
et  609,  faisait  observer,  au  contraire,  que,  dans  le  si'ence  de  la  loi,  on  n'eût  pu 
objecter  la  nullité,  ni  même  la  précipitation,  faute  d'avoir  appliqué  la  disposi- 
tion de  l'Ordonnance  à  des  espèces  de  meubles  dont  elle  ne  parlait  point. 

On  ne  doutera  pas,  sans  doute,  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui  ce  que  disait  cet 
auteur,  sous  l'empire  de  cette  ancienne  loi.  (F.  aussi  Berriat Saint-Prix, 
p.  5i0,  not.  71  et  7-2,  m  fine.) 

[[  C'est  aussi  notre  avis.  ]] 

S094.  Peut-on ,  à  la  troisième  exposition ,  vendre  les  objets  ci-dessui 

mentionnés? 

Oui  ;  puisque  l'art.  41  du  Tarif  comprend  cette  exposition  dans  la  vacation 
de  vente. 
[[Nous  adoptons  cette  solution  ,  avec  M   Pigeac,  Comm.y  t.  2,  p.  209. ]] 


(l)  La  raison  pour  laquelle  le  Code  de 
commerce  a  dérogé  au  Code  de  procédure 
dérive  de  ce  que  les  bàlimens  de  mer,  soit 


(Voy.  Code  de  commerce,  art.  190  et  191  ; 
Code  civ.,  an.  212<i;  le  lit.  2  du  liv.  2  du 
premier  Code;  Pigeau,  t.  2,  p.  620;  sur- 


au-dessus  de  dix  tonneaux,  soit  de  dix  ton-  [  tout  Demiau-Crouziliiac  ,   p.  4(18  ,   ef  'es 
neauxou  au-dessous,  sont  susceptibles  d'af-    art.  197  et  215  du  Code  de  comm.) 
fcctalioa    à    plusieurs   dettes    nrivije^icus.  I 
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[[  9094  bis.  Doit-il  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  entre  la  vente  et  la 
saisie,  lorsqu'on  failles  trois  expositions,  comme  lorsqu'on  fait  les  annonces 
dans  les  journaux? 

La  loi  ne  s'en  explique  point,  dit  M.  Delaporte,  t.  2,p.204,  2'  alin.  Cet  au- 
teur ne  pense  pas  qu'il  faille ,  dans  ce  cas,  observer  le  même  délai  ;  les  trois 
publications  n'emportent  qu'un  délai  de  douze  jours.  S'il  fallait  laisser  écouler 
dix-huit  jours  avant  de  faire  la  vente ,  les  publications  ne  produiraient  aucun 
effet.  Il  pense  donc  que  l'on  peut  vendre  le  surlendemain  de  la  troisième.  {Voy. 
la  question  précédente.) 

La  loi  prescrit  trois  publications,  mais  ne  désigne  pas  Tintervalie  qu'il  doit 
y  avoir  entre  chacune  d'elles;  il  suftit  donc,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  208, 
note  1",  qu'elles  soient  faites  à  des  jours  différents  sans  autre  intervalle;  dans 
les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  on  ne  peut  pas  opter  entre  les  publi- 
cations et  l'annonce  dans  les  journaux  ;  car  la  loi,  disant  impérativement  qu'il 
sera  suppléé  aux  premières  par  les  secondes,  ne  laisse  pas  l'alternative.  ]] 

S095.  Comment  se  fait  l'estimalion  ? 

Elle  se  fait,  sur  le  procès-verbal  d'exposition,  par  un  expert,  qui  signe  ce 
procès-verbal.  (F.  Pigeau,  t.  2,  p.  111.) 
[[Cela  est  encore  incontestable.  ]] 

Art.  622.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  mon- 
tant des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'à 
]a  vente  des  objets  suffisant  à  fournir  la  somme  nécessaire  pour  le 
paiement  des  créances  et  frais. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  33,  art.  20.  —  Q  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  y"  Saisie-exécution  ,  n*  2(î.  — 

Arm.  Dalloi ,  eod.  verb.,  n"  274,  276,  277,  278. 
Questions  traitées  :  Comment  s'entend  la  disposition  de  l'art.  622?  Q.  2096.  —Si  le  prix  de  la 

tente  est  plus  considérable  que  ce  qui  est  dû,  que  doit  faire  la  personne  préposée  à  I4   rente? 

Q.  2097.— Comment  les  frais  sont-ils  taxés?  Q.  2098.3 

CCCCLXXVII.  Par  la  disposition  ci-dessus,  la  loi  a  voulu  donner  cette  ga- 
rantie, qu'un  créancier  n'abusera  jamais  de  la  voie  légale  qu'elle  l'autorise  à 
employer  pour  recouvrer  son  dû,  pour  vexer  le  débiteur,  en  lui  faisant  vendre 
iSon  mobilier  au  delà  de  ce  qui  est  précisément  nécessaire  pour  acquitter  le 
montant  de  la  dette. 

1S096.  Comment  s'entend  la  disposition  de  Vart.  622? 

Cet  article  exprime  que  l'huissier  ou  le  commissaire-priseur  (1)  qui  fait  la 
vente,  doit  l'arrêter  dès  l'instant  où  les  objets  vendus  ont  produit  une  somme 
suffisante  pour  payer,  1°  les  causes  de  la  saisie  ;  2"  les  sommes  dues  aux  créan- 
ciers opposants  ;  3®  ies  frais  de  la  saisie  et  de  la  vente.  (  Voy.  Demiau-Croc- 
ziLHAC,  p.  411,  etTHOMiNE  Desmazures,  p.  231.)  (2) 

[[  Cette  interprétation  est  exacte.]]  Sup.  aip.,  v  Saisie-exécut.,  n.  370,  SSO; 


(1)  Les  commissaires  priseurs  sont  des 
eflliciers  publics  qui  ont,  en  certains  lieux, 
comme  à  Paris,  le  droit  exclusif  de  faire  la 
prisée  des  meubles  et  les  ventes  publiques; 
i.i  ont  ailleurs  la  coucurreDce  avec  les  huis- 


siers. (  Voy.  loi  du  27  vent,  an  IX.)  [  Yoy.  la 
Traité  de  M.  Benod,  sur  ies  commissaires- 
priseurs,  I.  2.] 

(2|  A  la  vérité,  M.  Pigead,  t.  2,  p.  110, 
fait  observer  qu''il  est  prudent  à  t'buissierd* 


TIT.  YIII.  Le  la  Saisie-exécution.  —  Art.  6S4. 
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S009.  Si  le  prix  de  la  vente  est  plus  considérable  que  ce  qui  est  dûj  que 
doit  faire  la  personne  préposée  à  la  vente? 

Elle  doit ,  après  avoir  satisfait  sur-le-champ  les  créanciers ,  et  retenu  les 
frais  légiiimes  et  taxés,  remettre  l'excédant  au  saisi ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
opposition.  (Foj/.  Ordonn.  de  1667,  lit.  33,  art.  20,  et  Jousse  et  Rodier,  sur 
ces  articles.) 

[[  Nous  approuvons  cet  avis.  Ij 

909S.  Comment  les  frais  sont-ils  taxés? 

Ils  le  sont  par  le  juge ,  sur  la  minute  du  procès-verbal  de  vente.  (  Voy. 
Ordonn.,  art.  21  ;  Tarif,  art.  37  et  42.) 
[[  Ceci  ne  peut  faire  la  matière  d'un  doute.  ]]  s>up.  ai.,  v Saisieexéc ,  n.  384. 

Art.  623.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaut 
de  comparution  de  la  partie  saisie. 

CTarif  40. 
Question  traitée  :  L'huissier  doit-il  faire  représenter  la  partie  saisie,  lors  de  la  Tente  ?  Q.  2099.3 

30®9.  L'huissier  doit-il  faire  représenter  la  partie  saisie,  lors  de  la  vente? 

En  cas  d'absence  du  saisi,  dit  l'art.  40  du  Tarif,  son  absence  sera  constatée, 
et  il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  le  représenter. 
[[  Ce  texte  est  formel.  ]] 

Art.  624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant 
comptant  :  faute  de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-le-champ  à 
k  folle  enchère  de  l'adjudicataire. 

Ordonnance  de  166',  lit.  33,  art.  17,— Cod.  cir  ,  art.  1649.— Cod.  pénal ,  art.  412.  —  Co(f.  de  proc, 
art.  1031.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  T°  Saisie-exécution  ,  n"  223.  —  Arm.  Dalloz,  eod. 
verb.,'a°'  28o  à  '."Si. 

Questions  traitées  -.  L'officier  préposé  à  la  rente  peut-il  se  rendre  adjudicataire?  Quid  des  inca- 
pacités noontionnécs  dans  l'art,  'i  I  1  Q.  2100.  —  Pour  revendre  à  la  folle  enchère,  l'officier  a-t-il 
besoin  d'une  ordonnance  dn  juge?  Q.  2101.  —  Qu'arrive-t-il  si,  par  suite  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  le  prix  est  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication?  Q.  2102. — Peut-on,  en  lertu  du 
(.rotès-veihal  de  Tente,  cootraindre  l'adjudicataire  à   payer   la   différence?  Q,    2103.]    Voy.    infrà, 

p.  766,  0-2103  bis.  Supp.  alpb.,  v°  Saisie-exécution,  n.  390  et  s. 


se  faire  autoriser  par  le  saisissant  et  les  op- 
posants; mais  il  o'en  a  pas  moins  le  droit 
d'arrêter  de  son  chel  la  vente,  dès  quil  es- 
time par  approximation!  que  le  prix  des 
objets  vendus  suffit  pour  acquilier  et  les 
créances  et  les  Irais;  le  défaut  de  consente- 
ment des  créanciers  intéressés  ne  l'expose- 
rait qu'aux  dommages-intérêts  de  ceux-ci, 
s'il  était  démontré  qu'iileur  eût  volontaire- 
meni  porté  préjudice. 

C  M.  Pigeau  se  fonde,  pour  exiger  le  con- 
sentement du  saisissant  et  des  opposants  à 
la  suspension  de  la  vente,  sur  ce  que  la  sur- 
▼enance  de  nouvelles  oppositions  pourrait 
rendre  insiiffisanis  pour  eux  les  deniers  déjà 
fïaligés.   Al.  Thominb  Desmazires,  t.  2, 


p.  13s,  condamne  cette  opinion,  en  disant 
que,  la  vente  une  fois  faite,  les  deniers  sont 
détinitivement  attribués  aux  opposants  anté< 
rieurs,  et  que  les  opposants  postérieurs  n"y 
ont  aucun  droit.  Mous  combattons  ce  prin- 
cipe, sous  la  Quest.  2i7i  ter,  mais  nous  n'en 
croyons  pas  moins  que  le  saisissant  et  (et 
opposants  ne  peuvent  demander  la  continua- 
tion de  la  vente,  si  l'huissier  les  désintéresse 
sur-le-champ.  La  remi.<!e  qui  leur  est  faite 
des  fonds  provenant  de  la  vente,  en  opère 
réellement  le  transport  définitif  en  leur  fa- 
veur, et  ce  n'est  que  tout  autant  que  ces 
fonds  seraient  demeurés  entre  les  mains  de 
l'huissier  qu'ils  auraient  été  exposés  aux 
effets  d'oppo«itions  Douvelies.  ] 
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/SiOO.  L'officier  préposé  à   la   vente  peut-il  se  rendre  adjudicataire? 
[fQuid  des  incapacilés  menlionnccs  dans  fart,  lii^ij] 

€el  officier  ne  peut  se  rendre  adjudicataire,  d'après  l'art.  1596  du  Coda 
dvil.  Il  en  était  ainsi  sous  l'empire  de  l'Ordonnance.  (F.  JousSE,  sur  l'art.  18 
du  lit.  33.)  On  trouve  au  Nouv.  Réperl.,  au  mol  Huissier,  la  note  d'un  arrêt 
du  31  juillet  1775,  qui  condamna  à  une  peine  infamante  un  huissier  qui  s'était 
adjugé  des  meubles  qu'il  vendait.  M.  Merlin  fait  observer  qu'aujourd'hui  l'huis- 
sier ne  pourrait  être  condamné  qu'à  des  dommages  et  intérêts,  et  être  suspendu 
de  ses  (onctions,  sauf  au  Roi  à  le  révoquer. 

£[  Nous  partageons  celte  opinion. 

<Juant  aux  incapacités  prononcées  par  l'art.  711,  en  matière  d'adjudication 
d'iuimeubles,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  '2,  p.  210  et  211 ,  décide,  avec  raison, 
qu'elles  ne  sont  pas  applicables  auv  adjudications  de  meubles,  les  mêmes 
raisons  n'existant  pas.  ]} 

2101.  Pour  revendre  à  la  folle  enchère,  l'officier  a-l-il  besoin  d'une  ordori' 

nance  du  juge  ? 

Non;  il  osi  en  quelque  sorte  juge  sur  ce  point.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  110). 

f[ Ainsi  renseignent,  avec  raison,  M.M.  Favard  de  Langlade,  l.  5,  p.  35, 

n*4,  Pigeau,  Comm.,  t.  2.  p.  211,  et  Tn  mine  Desmazures,  i.  2,  p.  140.]] 

mon.  QiCarrive-l-il  si,  par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère^  le  prix 
est  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication^ 

On  applique  les  dispositions  de  l'art.  740,  à  l'exception  toutefois  de  celle  qui 
souniei  l'adjudicataire  à  payer,  sous  peine  de  conirainie  par  corps,  la  diffé- 
rence en  moins  du  prix  de  son  adjudication  et  de  celui  de  la  folle  enchère. 
C'est  que  l'ait.  2063,  C.  civ.,  défend  de  prononcer  celte  contrainte  hors  des 
cas  déterminés  par  une  loi  formelle.  (Voy.  Pigeau,  ubi  suprà.) 

[[MM.  Favart  de  Langlade,  t.  5,  p.  35,  n"  1,  et  Thomine  Desmazores, 
t.  ^,  p.  140,  enseignent  aussi  que  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu,  et  nous 
approuvons  leur  doctrine.  ]] 

18103.  Peut-on,  en  vertu  du  procès-verbal  de  vente,  contraindre  l'adjudica- 
taire à  payer  la  différence? 

Non;  il  faut  qu'il  intervienne  jugement,  partie  appelée.  (F.  Pigeau,  u6i  sup.) 
[[M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  211,  reproduit  ei  contirme  celle  opinion  que 
nous  partageons.  ]] 

S103  bis.  r  a-l-il  contraventions  aux  prescriptions  de  Pordonnance  du 
V  mai  1816  de  la  part  de  l'officier  ministériel  qui  omet  de  mentionner 
dans  son  procès-verbal  les  objets  mis  en  vente el  non  adjugés?  Sapp.,  p.  GG9. 

A.RT.  625.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  person- 
nellement responsables  du  prix  des  adjudications,  etferont  mention, 
dans  leurs  procès-verbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires  r 
ils  ne  pourront  recevoir  d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  l'en- 
chère, à  peine  de  concussion. 

Or  limti.  (le  1007,  tit.  33,  art.  18  —[  Avis  du  conseil  d'Etat  du  20  oct.  1P09.  ^  — Cod.  pénal,  art.  tr.1 
Cl  suir.— Cod.de  proc.,ar(.  132,  lOoO.  —  i,L.oi  du26juiu  184 i.  sur  les  reutas  dâ  marcbacdise* 
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r-TTcs. — Notre  Dict  gén.  d.'  rf'"^-!  t"  Saitieexéculion,  n"'  220  et  22^.  —  Arm.DalIoz  ,  eod. 
vrb.,  n°'  279,  2Sii  à  292.—  l.ocré,  t.  22,  p.  202,  el  p.  iuijn"  42. 
Qlt^ilONS  TRAITEES  :  l-i's  officiers  (uiblics  qui  procèiient  à  toutes  antre?  ventes  de  menbles  sont-ils 
repponsables  du  pr  i,  comme  1  s  liuisiiers  pour  les  saisies-exécutions,  quand  ils  oDt  fait  crédit  aux 
adjudicataires  ob liges  de  payer  comptant?  Q.  2lo4. —  Mais  en  est-ii  de  même  des  Tentes  publiqîios 
Tolontaireg,  faites  par  les  hiiissiLrs-priseurs  ou  pur  les  notaires?  Q.  2105.  —  Le  procès  verbal 
doit-il  désigner  les  adjudicataires,  encore  que  ceui-ci  paient  comptant?  Q.'li05  bis. —  Les  com- 
missaires-priseurs  et  les  huissiers  sont-ils  responsables  par  corps  du  prix  des  adjudications? 
Ç.  2106(1J.3 

<Si04.  Les  officiers  publics  qui  procèdent  à  toutes  autres  ventes  de  meubles 
sont-ils  responsables  du  prix,  comme  les  huissiers  pour  les  saisies-exécU' 
lions,  quand  ils  ont  fait  crédit  aux  adjudicataires  obligés  de  payer  comp' 
tant  ? 

La  responsabilité,  résultant  de  l'obligation  d'exiger  le  paiement  de  suite,  a 
évidemment  lieu  contre  les  officiers  qui  ont  (ait  des*^  ventes  de  meubles  ordon- 
nées en  justice,  autrement  des  ventes  judiciaires,  puisque  ces  sortes  de  ventes 
doivent  se  faire  dans  les  formes  prescriles  au  litre  des  Saisies-excculions. 
(Art.  915;  PiGEAU,  t.  2,  p.  613.) 

[[Cela  est  juste  et  approuvé  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  212, 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  35,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,p.  I'r2; 
ils  sont  aussi  respon&iUes,  comme  les  acheteurs,  de  la  livraison  des  objets 
vendus,  jug.  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  5  août  1834,  Journa/ des 
Huissiers,  t.  15,  p.  209.  ]] 

!SiOâ>.  Mais  en  est-il  de  même  des  ventes  publiques  volontaires  faites  par 
les  huissiers-priseurs  ou  par  les  notaires? 

En  principe ,  Tofficier  public  est  responsable  ;  car  il  est  entendu  que  ces 
ventes  se  font  au  comptant,  comme  celles  qui  sont  ordonnées  en  justice. 
«  Les  huissiers-priseurs ,  lit-on  dans  le  Nouveau  Denisart ,  v°  Huissier, 
«  t.  9,  p.  638,  sont  personnellement  responsables  du  prix  des  choses  qu'ils 
«  ont  adjugées ,  et  conséquemment  des  crédits  qu'ils  ont  pu  faire  aux  adjudi- 
«  cataires.  » 

On  ne  saurait,  sans  doute,  assigner  des  raisons  valables  pour  distinguer  sur 
ce  point  entre  les  notaires  et  les  huissiers;  et,  par  conséquent,  nous  estimons 
que  les  uns  et  les  autres  sont,  pour  les  ventes  volontaires  responsables  du 
prix  des  adjudications  faites  à  crédit,  comme  ils  le  sont  pour  les  ventes  ju- 
diciaires (2)  :  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  été  formellement  déchargés  de 


(1)  JUaiSPBUDENCE. 

[Nous  pensons  que: 

1"  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure 
civile,  les  grefQers  des  justices  de  paix  peu- 
f  enl  faire  des  ventes  mobilières  concurrem- 
ment avec  les  bui.ssiers  el  commissaires- 
priseurs  '.  i\  cet  égard,  les  lois  des  26  juillet 
1790  et  27  sept.  1793  sont  en  pleine  vigueur. 
(Rouen,  20  mars  1807,  S.  7.2.  1249,  et 
Pigeau,  t.  2,  p.  109  ;  voy.  aussi  infrà,  sur 
Tart.  946; 

2"  Les  parties  sont  responsables  des  ex- 
torsions commises  parles  officiers  minislé- 
riels  qu'elles  ont  employés.  (Bruxelles,  10 
mars  1808,5.14.2.188.)  3 


(2)  Quoi  qu'il  en  soit,  en  plusieurs  villes, 
à  Rennes  par  exemple,  tes  revendeurs  (oa 
nomme  ainsi  ceux  qui  achètent  pour  reven 
dre  les  effets  mobiliers)  ne  paient  pas  ordi- 
nairement de  suite  ;  il  est  d'usage  de  leur 
accorder  un  délai  pour  s'acquitter  après  la 
livraison  :  sans  cela,  ils  n'achèteraient  pas. 
D'après  cet  usage,  il  semble  que  les  notaires 
ne  devraient  pas  être  jugés  garants  de  la 
rentrée  des  deniers,  et  il  serais  en  effet  dif- 
ficile de  citer  des  exemples  qu'on  les  ait 
astreints  à  la  garantie.  Quand  les  adjudica- 
taires ne  paient  pas,  le  notaire  qui  a  fait  la 
vente,  et  qui  se  charge  ordinairement  du 
recouvrement,  en  prévient  le  proprièiairo 
des  objets  vendus;  celui  ci  relire  expédi- 


768 


r»  PARTIE.  LIV,  V.  —  De  l'exécution  des  jugemfnts. 


cette  responsabilité  par  une  déclaration  signée  de  celui  à  la  requête  duquel 
\ls  instrumentent.  Telle  est  aussi  la  jurispriiilence  de  la  Cour  royale  de  Rennes. 
[[On  ne  peut  contester  celte  solution,  jjsnpp. 


tion  du  procès-yerbal  de  Tente,  el  poursuit, 
ti  bon  lui  semble,  les  adjudicataires  en  re- 
tard ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  sous 
l'art.  545,  à  la  note  ;  le  procés-verbal  n'est 
point  un   litre  empoTlani  exécution  parée. 

£  Voici  le  texte  de  celte  note,  qui  faisait 
partie  de  la  jurisprudence  de  i\I.  Carré,  l'i 
que  nous  avons  cru  devoir  transp'»rter  ici  : 

((  Les  actes  constatant  les  ventes  publiques 
de  meubles,  faites  par  les  notaires,  ne  soni 
pas  susceptibles  d'exécution  parée,  s'ils  ne 
sont  signés  de  l'acbeteur  et  du  vendeur, 
comme  du  notaire  et  des  témoins. (Bruxelles, 
22  mars  1810;  5.  10.2.333.) 

«  On  peut  demander,  d'après  celle  déci- 
sion, comment  il  faudrait  se  pourvoir  pour 
obtenir  paiement  des  acquéreurs  de  meu- 
bles vendus  publiquement,  et  qui  n'auraient 
pas  payé  le  prix  de  leurs  acquisitions? 

«  Comme  aucune  disposiiion  de  la  loi  ne 
s'explique  à  cet  égard,  on  ne  pourrait  con- 
clure qu'il  faut  se  pourvoir  dans  les  formes 
ordinaires;  cependant,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  l'on  expose  ainsi  un  tuteur,  par 
exemple,  à  avoir  auiant  de  procès  que  d'ad- 
jutlicatuu'es,  souvent  pour  des  sommes  de 
peu  d'importance,  qui  seraient  consommées 
en  frais.  Un  usage  s'est  donc  établi  d'obte- 
nir du  président  une  ordonnance  d'exequa- 
tur  sur  laquelle  on  saisit.  Cette  marche  est 
sans  doute  très  raisonnable,  mais  comme 
aucun  fonctionnaire  ne  peut  s^attribuer  une 
compétence  que  la  loi  ne  lui  accorde  pas  ; 
comme,  d'un  autre  côlé,  la  loi  ne  précise 
point  les  cas  où  de  semblables  ordonnances 
seraient  autorisées,  nous  ne  saurions  affir- 
mer que,  sur  l'opposition  de  la  partie,  l'or- 
donnance fut  maintenue  :  en  tous  cas,  ainsi 
que  nous  le  dirons,  infrà,  sur  l'art.  62à,  les 
ulQciers  publics  étant  responsables  du  prix 
de  vente,  ce  serait,  croyons-nous,  au  nom 
du  notaire  du  commissaire-priseur  que  l'or- 
rlonnance  devrait  être  rendue.  »  ] 

L'usage  dont  il  s'agit  ici  a  été  attesté  par 
les  noia.res  de  Saint-Malo  el  de  Rennes, 
par  deux  actes  de  notoriété  produits  dans 
une  alfaire  jugée  à  la  Cour.  Mais,  quoi  qu'il 
CD  soit,  les  notaires  feraient  bien  de  se  taire 
autoriser  à  accorder  délai  pour  le  paiement; 
car  usage  n'est  pas  toujours  loi. 

RoDiER,  sur  l'art.  17  du  lit.  3.3  de  l'or- 
donnance, dit  que  l'ofûcier  public  qui  a  dé- 
livré la  chose  adjugée,  sans  avoir  reçu  le 
prix  convenu,  demeure  responsable  ,  même 
sans  recours  contre  celui  à  qui  il  aurait  ad' 
jugéf  lequel,  ajoute-l-il,  prétendrait  que. 


par  la  délivrance,  la  chose  est  censée  payée; 
ce  qui  aurait  lieu  quand  même  l'huissier 
aurait  marqué  sur  son  procès-verbal  que  !e 
prix  est  dû,  parce  qu'en  celle  partie  ce  se- 
rait propria  adnolatio,  à  laquelle  on  devrail 
d'autant  moins  donner  de  crédit,  qu'il  &t- 
rail  à  craindre  que  certains  huissiers  n'eu 
abusassent  (iCur  exiger  deux  fois  le  raie- 
ment  de  la  même  chose.  A  l'appui  de  ce 
sentiment,  on  peut  voir  l'art.  2279  du  Code 
civil. 

Jousse  fait  observer  aussi,  sur  le  même  ar- 
ticle de  l'Ordonnance, que  quand  on  ^i  Iai.s>é 
enlever  les  meubles  a  l'adjudicataire,  ils 
sont  censés  avoir  élé  payés:  autrement,  il 
ne  dépendrait  que  d'un  huissier  de  faire 
payer  deux  fois  l'adjudicataire,  en  ne  mcl- 
tant  pas  le  mol  payé  à  côié  de  l'ariicie  qui 
lui  a  été  adjugé.  Duparc  Poullain,  t.  10, 
p.  604,  n'est  pas  du  même  avis.  «Si  l'huis 
«  sier,  dit  il,  délivre  le  meuble  sans  recevoir 
«  le  paiement,  il  en  serait  personnellemenl 
«  responsable;  et  même  quelques  auteurs 
«  pensent(il  veut  parlersausdoute  de  Jousse 
«  et  de  Rodier }  que  l'adjudicataire  serait 
«  présumé  l'avoir  payé  comptant.  Cepen- 
«dant,  nous  ne  croyons  pas  que  cette 
«  présomption  soit  admise  dans  notre  usage, 
<f  parce  que  l'adjudicataire  doit,  en  pa\ant, 
«  faire  marquer  le  paiement  sur  le  prucés- 
€  verbal  de  vente.  » 

Les  passages  des  auteurs  cités ,  sont, 
comme  l'an.  625,  dans  l'espèce  d'une  venta 
par  suite  de  saisie-exécuiion  ;  mais  on  peut 
les  appliquer  aux  autres  ventes  publiqur» 
de  meubles,  soit  judiciaires,  soit  volon- 
taires. 

L'opinion  de  Rodier  et  de  Jousse  parcU 
devoir  obtenir  la  préférence  dans  les  lieux 
où  il  n'est  puint  d'usage  de  faire  crédit  aux 
adjudicaiaires  ,  et  où  les  ventes  se  font  au 
comptant, commeil  est  de  règlepources sor- 
tes d'adjudications;  seulement,  le  jugo 
pourrait  prendre  le  serment  de  l'adjudica- 
taire qui  soutiendrait  avoir  payé.  Dans  les 
endroits ,  au  contraire  ,  où  Tusage  est  de 
faire  crédit,  la  présomption  de  paiement 
n'existant  plus  ,  il  semble  qu'on  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  condamner  l'ad- 
judicataire à  payer,  en  adoptant  l'avis  de 
Duparc-Poulain  ,  qui  pourtant  est  moins 
fondé  en  droit  que  celui  de  Rodier  et  de 
Jousse. 

[Nous  approuvons  aussi  le  ccntenu  ^e 
cette  Dute.  ] 
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{[9I05  bis.  Le  procès-verbal  doit-il  désigner  les  adjudicataires,  encore  que 
ceux-ci  paient  comptant  ? 

Oui;  pour  qu'il  soit  bien  constaté  que  l'enchère  a  été  sérieuse,  et  que  l'olTi- 
«ier  chargé  de  la  vente  n'a  pas  fait  acheter  pour  son  propre  compte  :  telle  est 
l'opinion  deMM.  Pigeau,  Comm.,  t.2, 212,  et  ThomineDesmazures,  t. 2,  p.l41. 

Si  l'acheteur  qui  offrirait  de  payer  comptant  ne  voulait  pas  dire  son  nom, 
l'officier  public  serait  en  droit  de  remetire  l'objet  aux  enchères.  ]]  supp. 
Bipb.,  v"  Saisie- exécution,  n.  38o  et  s. 

S 106.  Les  commissaives-priseurs  et  l(S  huissiers  sont-ils  responsables  par 
corps,  du  prix  des  adjudications  ? 

Oui,  d'après  Tart.  20G0,  §  7,  Cod.  civ.  Ainsi,  c'est  à  Tofficier  chargé  de  la 
vente  à  se  faire  payer  comptant,  sinon  à  procéder  à  la  revente  par  folle  enchère. 

[[  iM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  211,  accorde  avec  raison  la  même  voie  de 
contrainte.  ]] 

TITRE  IX. 

De  la  Saisie  des  fruits  pendants  par  racines,  ou  de  la 
Saisie-Brandon. 

Si  l'art.  520,  Cod.  civ.,  déclare  immeubles  les  fruits  pendants  par  racines, 
!e  Code  de  procédure  les  considérant  comme  devant  être  prochainement 
cueillis  et  devenir  meubles  (Cod.  civ.,  art.  528),  permet  aux  créanciers  deleur 
propriétaire  de  les  saisir  par  avance,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  détachés 
du  sol. 

Cette  saisie  est  donc  une  saisie  mobilière. 

On  peut  la  définir  l'acte  par  lequel  un  créancier  fait  mettre  sous  la  main  de 
Ja  justice  les  fruits  pendants  par  racines ,  appartenant  à  son  débiteur,  afin  qu'ils 
soient  conservés  jusqu'à  la  maturité,  pour  être  vendus  ensuite,  et  le  prix  em- 
ployé à  payer  les  ciéanciers. 

Tels  sont  tout  à  la  fois  l'objet  et  la  fin  de  cette  voie  d'exécution. 

On  l'appelle  saisie-brandon,  par  suite  de  l'usage  oii  l'on  était,  en  quelques 
pays,  de  placer  sur  le  champ  des  faisceaux  de  paille  appelés  brandons,  suspen- 
dus à  des  pieux  fichés  en  terre.  (F.  ci-après  la  Quest.  2108.) 

Les  formalités  particulières  à  celte  troisième  voie  d'exécution  forcée  sont 
simples  et  peu  nombreuses,  et  elles  remplacent ,  par  un  mode  uniforme,  les 
procédures  plus  ou  moins  compliquées,  et  tout  opposées  entre  elles,  qui 
fiaient  observées  autrefois  dans  les  diverses  parties  du  royaume  (1). 

QUESTIONS  SUR  L'ENSEMBLE  DU  TITRE. 

^109.  Comment  concilier  les  dispositions  par  lesquelles  le  Code  autorise  ïm 
saisie-brandon  avec  les  dispositions  des  art.  682  et  suivants ,  d'après  les- 
quels  les  fruits  échus  après  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  sont 
immobilisés  ? 

Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  ces  dispositions  parce  que  les  dernières 


■1)  A  l'exception  de  l'art.  626,  les  dispo- 
sitions qui  prescrivent  ces  formalités  sont 
ielieioeul  simples  et  faciles  à  saisir,  et  dans 


leur  objet  et  dans  leurs  motifs,  que  la  plu- 
part d'entre  elles  ne  nous  od( fourni  malièr* 
à  aucun  commentaire. 
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Supposent  que  ics  fruits  pendants  ont  été  compris  dans  la  saisie  iniuiobilière,et 
quelles  en  constituent  séquestre  judiciaire  le  saisi,  propriétaire  du  sol.  (Voy, 
iJERiuAT  Saint-Prix,  p.  543,  net.  3  :  Pigeau,  t.  2,  p.  115,  et  nos  questiong 
sur  les  an.  688  et  suivants.) 

[[  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  11  mars 
18.;;^  (J.  Av.,  t.  46,  p.  183),  et  ce  qu'enseignent  MM.  Dalloz  ,  t.  II ,  p.  64*, 
cl  TiioMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  145. 

Celle  manière  d'envisager  les  fruits  et  récolles  comme  accessoires  du  fonds, 
csU'unique  base  de  la  fiction  légale  de  leur  immobilisation  ;  considérés  isolément 
cl  dans  leur  nature  propre,  ils  sont  nécessairemenl  idestinés  ,  quoique  tenant 
niomenlanémenl  au  sol ,  à  en  être  sépaiés  un  jour,  c'est-à-dire  à  devenir  meu- 
bles ;  et  c'est  à  ce  double  point  de  vue  que  le  législateur  a  pu,  sans  se  contredire, 
permettre  ici  de  saisir  mobilièrement  ce  que  ailleurs  il  avait  déclaré  immeuble. 

L'induction  naturelle  à  tirer  de  cette  distinction,  c'est  qu'on  ne  peut  pratiquer 
une  saisie-brandon  sur  les  fruits  d'un  immeuble  déjà  frappé  de  saisie  immobi- 
lière, ainsi  que  le  juge  l'arrêt  précité. 

C'est  avec  raison  que  la  Cour  d'Agen  a  décidé,  le  18fév.  iS^'t  {J.  Av.,t.T7 . 
p.  84),  qu'une  saisie-brandon  pouvait  être  pratiquée  sur  des  récoltes  indivises, 
quoique,  sur  une  saisie-exécution  du  même  créancier,  un  sursis  eût  été  pro- 
noncé jusqu'au  partage  des  meubles.  ]] 

9tOS.  La  dénomination  donnée  à  la  saisie  des  frnils  suppose-l-elle  lanécet- 
silé  de  -placer  des  brandons  sur  les  champs? 

Nous  avons  dit,  au  commentaire  de  l'article,  que  cette  dénomination,  saisie- 
brandon,  vient  de  l'usage  où  l'on  était ,  en  certains  pays,  de  placer  sur  les 
champs  des  faisceaux  en  paille  que  l'on  appelait  brandons,  parce  qu'ils  étaient 
suspendus  à  des  pieux  fichés  en  terre  ;  mais  en  conservant  la  dénomination  ti- 
rée de  cet  usage ,  il  est  à  remarquer  que  le  Code  ne  l'a  pas  consacré,  etconsé- 
quemmenl  que  l'on  n'est  plus  tenu  à  le  suivre. 

[[  Cela  est  évident.  ]] 

9109.  De  ce  que  le  titre  de  la  saisie-brandon  indique  les  fruits  PENDANTS 
PAR  RACINES,  s'ensuH-H  que  l'on  ne  puisse  saisir  les  fruits  détachés  du  sol, 
mais  existant  encore  sur  les  terres  ? 

Non  sans  doute  :  les  art.  2092  et  2093,  Cod.  civ.,  s'y  opposent  ;  on  doit  seu- 
lement conclure,  à  contrario ,  de  la  rubrique  du  litre ,  que  les  fruits  détachés, 
mais  existant  encore  sur  le  sol,  sont  saisissables  par  voie  de  saisie-exécution. 
Mais  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  116,  fait  observer  avec  raison  qu'il  faut  en  ce  cas  nom- 
mer pour  l'exploilaiion  de  ces  fruits,  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'art. 59  i,  un 
gérant,  qui  aurait  pour  commission  de  faire  tout  ce  qu'il  faudrait ,  suivant  les 
circonstances,  afin  de  rendre  les  fruits  à  leur  destination  naturelle  et  commer- 
ciale, en  faisant  par  exemple  battre  les  grains,  presser  le  raisin,  piler  les 
pornmes;  en  faisant  botteler,  enlever,  engranger,  etc. 

([  Nous  croyons  aussi  que  la  seule  chose  à  considérer  sur  cette  question, 
c'est  la  lOrme  de  procéder  :  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  pratiquer  la  saisie- 
brandon;  car  elle  n'a  lieu  que  pour  les  fruits  pendants  par  racines ,  et  de  pin-, 
sirivant  la  remarque  très  judicieuse  de  M.  Favard  de  Langladb,  t.  5,  p,  'il,  les 
fi  uLis  pourraient  se  détériorer  ou  périr  dans  l'intervalle  de  la  saisie  à  la  vente. 

Mais  rien  ne  s'oppose,  sous  un  autre  rapport,  à  ce  que  les  fruits  détachés  du 
,  fonds,  et  devenus  meubles  dans  la  véritable  acception  de  ce  mot,  ne  soient  sai» 
sis-exécutés.  11 
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[£<Si09  bis.  Quels  sont  les  fruits  que  l'on  peut  saisir-brandonner P  Les  bois 
sont-ils  susceptibles  de  l'être? 

On  peut  saisir ,  dirons-nous  avec  M.  Pigeau,  t.  2,  liv.  2,  tit.  IV,  cbap.  1«', 
S  3,  art,  2,  toutes  sortes  de  fruits  pendants  par  racines,  comme  blés,  foios, 
légumes,  raisins  et  les  productions  des  arbres,  non  encore  recueillis,  à 
moins  qu'une  disposition  de  loi  particulière  ne  les  ait  déclarés  insaisissables 
dans  des  circonstances  où  les  intérêts  agricoles  de  certaines  localités  l'exigent  (I). 

Mais  s'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  que  ce  cas  d'exception,  et,  par  exemple,  comme 
le  même  auteur  n'bésite  pas  à  le  déclarer,  qu'on  doive  comprendre  dans  cette 
expression  générale  de  fruits ,  les  bois  proprement  dits  et  les  arbres  de  baute 
futaie  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  en  effel,  si  ces  fruits  naturels  ne  sont  comme  tous 
ies  autres  réellement  immeubles  qu'en  leur  qualité  d'accessoires  du  fonds  (Voy. 
5uprà,<Pue5/.2107),c'esl-à-dire  s'ils  demeurent  meubles  par  la  destination  pro- 
pre de  leur  nature  ,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître,  sous  un  autre  rapport, 
qu'il.est  impossible  de  les  assimiler  aux  récoltes  dont  la  mobilisation,  se  réalisant 
toujours  à  des  époques  fixes  ou  à  peu  près,  met  en  danger  de  fi  aude  les  intérêts 
de  certains  créanciers.  Ici,  rien  de  pareil  :1e  propriétaire  estlibrede laisser  sub- 
sister ses  arbres  tant  qu'il  lui  plaît,  sans  que  ni  la  nature  de  la  denrée,  nil'exigence 
des  créanciers  puissent  Tobliger  aucunement  à  faire  procéder  aux  coupes.  La 
fixation  du  délai  (six  semaines  avant  l'époque  delà  maturité)  est  donc  irréa- 
lisable dans  l'espèce  :  d'où  la  conséquence  que  la  saisie-brandon  ne  saurait  être 
appliquée  à  cette  qualité  de  fruits  naturels,  qu'en  violation  même  de  la  fixa- 
tion légale  qui  lui  sert  de  base,  ei  qui  peut  seule  concilier  son  principe  avec  les 
dispositions  générales  du  Code  civil  (art.  520)  j  M.  Tbomine  Desuâzures^  t.  2, 
p.  146,  enseigne  celte  opinion. 

Disons  toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les  pépinières,  que  celle  doctrine  ne  nous 
paraît  point  devoir  leur  être  appliquée  :  créées,  en  effet,  dans  le  but  de  favoriser 
la  culture  déjeunes  plants,  jusqu'à  ce  qu'au  bout  de  quelques  années,  et  lors- 
qu'ils ont  acquis  un  certain  développement, ils  soient  déiacbés  du  sol  et  mobilisés 
pour  entrer  dans  le  commerce,  les  pépinières  ne  présentent,  il  faut  l'avouer, 
aucune  différence  caractéristique  qui  i»uisse  les  faire  considérer  comme  échap- 
pant à  la  dénomination  générale  de  fruits,  contenue  dans  l'art.  626.  Soumis  à 
une  récolte  périodique  comme  ces  derniers,  les  jeunes  arbres  qui  les  compo- 
sent n'en  dilfcrent  que  parce  qu'ils  mettent  plus  de  temps  h  attendre  une  matu- 
rité convenable.  Ils  peuvent  donc,  à  l'époque  où  ce  terme  approche,  être  frap- 
pés de  saisie-brandon  ;  et  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Rouen,  le 
i"  mars  1839  {J .  Av.,  t,  56,  p.  372;  Devill.,  1839.2.425).  ]]  supi».  aiph., 
V  Saisie-brandon,  n.  5  et  s. 

[[  210S  ter.  Si  des  récoltes  étaient  saisies-brandonnées  sur  un  usufrui- 
tier, la  mort  de  ce  dernier,  avant  la  coupe  de  ces  récolles,  await-elle 
Veffet  d'annuler  la  saisie  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse;  l'art. .bSS,  C.  civ.  est  ainsi  conçu  :  «  LfS 
«  fruits  naturels  et  industriels  pendants  par  branchesoupar racines,  au  moment 
«  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier.  Ceux  qui  sont  dans  le 


(1)  [On  en  trouve  un  exemple  dansia  loi 
sur  la  police  rurale  du  28  septembre  1791, 
tilre  t",  seciionS,  article  4,  qui  déclare 
insaisissables  les  vers  à  soie  pendant  leur 
trarail,  et  la  feuille  du  mûrier  qui  leur. 


est   nécessaire    pendant    leur    éducation. 
Celte  disposition  législative  n'est  que  la 
reproduction  d'une  déclaratioD  du  Roi  du 
6  féT.  1732.J 
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«  mcmc  élal  au  moment  où  finit  l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire  ,  sans 
«  récompense  de  part  ni  d'autre  du  labour  et  des  semences,  mais  aussi  sans 
«  préjudice  de  la  portion  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en 
«existait  un  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'usufruit.  » 

L'art.  585  est  absolu  :  il  n'admet  qu'une  exception  ,  c'est  le  cas  des  fruits 
appartenant  au  colon  partiairc.  Du  reste,  tous  ceux  pendants  par  racines,  au 
commencement  où  à  la  fin  de  l'usufruit,  appartiennent  de  plein  droit,  dans  le  pre- 
mier cas,  à  l'usufruitier, dans  le  second  cas,  au  propriétaire: une  saisie-brandon 
fornjée  avant  le  décès  de  l'usufruitier  est  donc  nulle,  si,  lors  de  l'événement  qui 
résout  l'usufruit,  les  fruits  sont  eucore  pendants  par  branches  ou  par  racines. 

Ces  principes,  quelque  rigoureux  qu'ils  soient,  ont  été  appliqués  par  la  Cour 
d'Orléans  à  une  vente  de  coupe  de  bois  :  le  bois  était  encore  sur  pied  lors  delà 
mort  de  l'usufruitier.  Les  motifs  de  cet  arrêt  étaient  :  1"  que  tous  les  fruits  pen- 
dants par  racines  sont  acquis  au  propriétaire  à  l'instant  de  la  mort  de  l'usufrui- 
tier; 2°  qu'on  ne  peut  transmettre  à  un  tiers  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même; 
3°  que  les  droits  de  l'usufruitier  sur  la  coupe  des  bois  ont  cessé  à  l'instant  de 
de  son  décès  ;  4°  que  les  acquéreurs,  en  traitant  avec  un  usufruitier,  se  sont 
mis  à  son  lieu  et  place,  et  ont  dû  calculer  que  la  perfection  de  leur  contrat  de 
vente  était  dépeniiiite  de  l'exislance  de  leur  vendeur  jusqu'à  l'époque  où  les 
bois  seraient  abattus.  Cet  arrêt,  déféré  à  la  Cour  suprême,  a  été  cassé  le  21  juill. 
1818;  mais  par  quels  motifs?  parce  que  l'usufruitier  avait  pu  vendre  des  coupes 
de  bois  échus.  On  a  considéré  que  l'art.  590  accordait  à  l'usufruitier  la  propriété 
de  la  coupe  du  moment  où,  par  l'aménagement,  la  coupe  pouvait  être  faite. 

Mais ,  par  cela  même  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  admis  une  excep- 
tion, il  a  confirmé  le  principe.  Ainsi  il  reste  vrai,  en  thèse  générale,  que  tous 
les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  à  la  mort  de  l'usufruitier,  ap- 
pariiennent  au  propriétaire;  que  l'usufruitier  ne  peut  pas  transmettre  à  ses 
créanciers  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  que  le  droit  étant  inhérent  à  sa 
personne,  disparaît  avec  lui;  et  que  les  saisissants  ou  les  adjudicataires,  en  for- 
mant leur  saisie,  ou  en  couvrant  leurs  enchères,  ont  dû  savoir  à  quoi  ils  s'ex- 
posaient. 

L'exercice  du  droit  des  créanciers  est  soumis  et  subordonné  au  droit  du  dé- 
biteur, et  de  même  qu'une  vente  est  résolue  si  le  vendeur  cesse  d'avoir  droit  à 
b  propriété  de  la  chose  vendue,  de  même  une  saisie  devient  nulle,  si  la  chose 
saisie  cesse  d'appartenir  au  débiteur;  c'est  toujours,  quoique  sous  une  autre 
forme,  l'application  du  principe  resoluto  jure  danlis,  resolvitur  jus  accipienlis. 

On  demande  si,  dans  ce  cas,  les  créanciers  saisissants  pourraient  réclamer  des 
dommages-intérêts  contreles  adjudicataires  en  rclard  de  couper  les  fruits. 

Comme  on  ne  peut  être  tenu  que  de  sa  faute  personnelle,  et  que  le  décès  de 
.'usufruitier  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  fait  personnel  aux  adjudica- 
taires, on  ne  peut  exiger  d'eux  aucune  indemnité,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son qu'il  y  a  une  époque  fixée  par  la  nature  pour  cueillir  \ts  fruits  quels  qu'il» 
soient,  époque  qu'il  est  difficile  d'outrepasser.  ]] 

[£  9t09  quater.  Une  saisie-brandon  est-elle  nulle  si  elle  a  élé  pratiquée  pour 
une  somme  supérieure  à  celle  due  au  créancier  ? 

Non,  dirons-nous  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  14  mars  1833 
\^J.  Av.,  1.46,  p.  183),  parce  que  bien  que,  l'art.  2-216,  Cod.  civ. ,  ne  soit  relatif 
<|u'à  la  saisie  immobilière,  sa  disposition  doit  néanmoins,  par  identité  de  mo- 
tifs, être  étendue  à  toutes  les  autres  saisies  (1).]] 


(1)  [  Le  même  arrêt  a  jugé  que  le  créan- 
cier, poiirsuivanl  les  héritiers  de  son  débi- 
teur, n'est  pas  teou^  sous  fcine  de  Dulliiè, 


d'énoncer  leurs  qualités  dans  les  acte»  de 
poursuite  en  saisie-brandon,  le  motif  pris  d« 
ce  qu'aucune  loi  ne  l'exige.] 


J 
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1^1  lO.  Qu'arriverait-il  si  les  fruits  d'tm  colon  ou  fermier,  étant  saisis 
pour  une  dette  du  propriétaire,  l'on  saisissait  pour  La  dette  personnelle 
des  premiers  les  pailles  qui  sont  sur  les  terres? 

A  celte  question,  posée  par  la  section  du  Tribunal,  lors  de  la  discussion  dn 
projet,  on  répondit  : 

1°  Que  le  fermier  peut  cxciper  de  son  bail  et  agir  en  ce  point  comme  pro- 
priétaire des  fruits,  et  qu'il  en  est  de  même  du  colon,  pour  la  part  qui  lui  re- 
vient; 

2°  Que  les  pailles  appartiennent  au  domaine  et  ne  peuvent  en  être  séparées, 
pas  plus  que  les  engrais  {Voy.  Code  civ,,  art.  524;  Locré,  t.  3,  p.  82.) 

[[Il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  ces  positions  particulières. ][  Supp. 
alph  ,  v"  Saisie -exécution,  n.  19,  20. 

SI  11.  Comment  sera-t-il  fourni  aux  avances  nécessaires  pour  la  culture? 

C'est  à  la  partie  saisissante  à  y  pourvoir,  sauf  à  comprendre  les  déboursés 
parmi  les  frais.  {Ibid.) 

[[  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  17,  émet  la  même  opinion,  et  nous  la 
partageons.  ]]  ««pp.,  p.  670. 

[[  9111  bis.  En  vertu  de  quel  litre  peut-on  faire  la  saisie-brandon? 

La  solution  de  cette  question  est  écrite  dans  l'art.  551  du  Code  de  procédure 
civile  :  on  ne  pourra  saisir-brandonner  qu'en  vertu  d'un  litre  exécutoire  et 
pour  choses  liquides  et  certaines. 

11  y  a  cependant  un  cas,  dit  M.  Pigeau,  liv.  2,  part.  5,  lit.  4,  chap.  1«',  §  3, 
art.  1,  où  l'on  peut  saisir-brandonner  en  vertu  d'une  créance  non  liquide  en 
espèces;  c'est  celui  que  prévoit  l'art.  8l9,Cod.  proc.  civ.,  qui  contient  des  dis- 
positions spéciales  en  faveur  des  propriétaires  de  maisons  ou  de  biens  ruraux. 

Cette  exception  se  trouve  consacrée  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassât,  du  30  nov.  1824  (J.  Av.,  t.  12,  p.  741].]] 

[[  «111  ter.  Le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie-brandon  a  lieu  doil-ilétTt 
signifié  en  léle  du  commandement  ? 

Oui,  quoique  le  Code  ne  le  dise  pas,  lorsque  ce  litre  n'a  point  encore  été 
notifié. 

MM.Werwoort,  p.  35,  note  x,  et  Sudraud-Desisles,  p.  277,  n"  937,  sont 
de  cet  avis,  que  nous  avons  déjà  émis  dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2, 
p.  140,  n°  2.  ]] 

[[«111  quater.  Le  mandataire,  constitué  par  le  même  acte  qu'un  autre 
mandataire,  peut-il,  sans  le  concours  de  celui-ci,  pratiquer  une  saisie-bran- 
don dans  l'intérêt  de  leurs  mandants  ? 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative,  le  2  août  1833  (J.  P.,  3' édit., 
t.  25,  p. 759),  par  le  motif  que  rien  n'indiquait,  dans  Tacte  de  procuration,  que 
l'un  des  mandataires  nommés  ne  pût  agir  sans  le  concours  indispensable  de 
l'autre,  et  que  d'ailleurs  les  termes  du  mandai  qui  les  autorisait  à  poursuivre  les 
divers  créanciers  par  toutes  voies  et  moyens  de  droit  devaient  les  faire  consi- 
dérer, pris  ensemble  ou  isolément,  comme  nantis  de  pouvoirs  suffisants  pour 
procéder  à  une  saisie-brandon.  Jusque-là,  nous  approuvons  cette  décision. 

Mais  la  Cour  nous  semble  être  allée  trop  loin  lorsqu'elle  fait  enicndre  que 
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ie  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  ne  conslitiie  qu'un  acte  de  pure 
administration,  k  l'accomplissement  duquel  les  termes  d'un  mandat  général 
pourraient  suffire  (argum.  de  l'art.  1988  du  Cod.  civ.).  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que  le  commandement  se  lie  irop  iniimement  à  la  saisie-brandon  elle- 
niéme,  pour  que  l'importance  et  la  nature  de  colle  voie  d'exécution  forcée  dont 
il  participe,  n'exigent  point  que  celui  qui  le  signifie  soit  nanti  de  pouvoirs  ex- 
près, ou  du  moins  tellement  étendus  qu'on  ne  puisse  lui  dénier  la  qualité  en 
vertu  de  laquelle  seule  il  procède.  ]] 

[[  gî  1 1  quinquies.  Les  huissiers  peuvent-ils  procéder  concurremment  avec 
les  notaires,  greffiers  et  commissaires-priseurs  aux  ventes  publiques  d» 
récolles  et  fruits  pendants  par  racines,  dans  le  cas  de  saisie-brandon? 

La  question  réduite  à  ces  derniers  termes  ne  peut  recevoir  qu'une  solution 
affirmative.  Il  est  reconnu,  en  effet,  que  les  huissiers,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  jouissent  du  droit  de  vendre  publiquement,  et  aux  enchères,  des 
meubles  ei  effets  mobiliers,  partout  où  les  commisseurs-priseurs  n'en  ont  pas 
obtenu  le  privilège  exclusif. 

Or,  soit  que  l'on  ne  doive  entendre  par  ces  mois,  meubles  et  effets  mobiliers^ 
dos  décrets  des  -21-"26  juillet  1790,  17  seplemb.  1793,  et  li  juin  1813,  que  les 
choses  qui  sont  meubles  de  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  considérées  indépendamment  de  la  vente  qui  peut  les  affecter;  Douai, 
14marsl«-26  (Gazette  des  Tr/^un., 26  avril  1826,  n°  155);  Cass.,8iuin  1831 
(J.  Av.,  t.  iO,  p.  H3),  i  juin  lS3i  (J.  Av.,  t.  i7,  p.  699)  et  11  mai  1837 
Ij.Av.,L  53,  p.  580;  Devill.,  18311.225;  1837.1.709;  1811.1.402)  ;  soit, 
au  contraire,  qu'on  puisse  les  étendre  cjîaloment  à  colles  qui  ne  sont  mobili- 
sées que  par  l'effet  de  la  vente;  llouen,  18  février  1826  (J.  Av.,  t.  30,  p.  225); 
Bruxelles,  i  décenib.  1828  (J.  Av.,  t.  38,  p.  142);  Amiens,  19  fév.  1829 
(J.  Av. ,  t.  36,  p.  149);  Orléans,  8  mars  1833  (J.  Av. ,  t.  47,  p.  706);  et  sur- 
tout Paris,  5  mai  1826  C-^.  P-,  3«  éd.,  à  sa  date) ,  19  janv.  1828,  16  mai  1829 
(J.  Av.,  t.  31,  p.  335),  et  6  août  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p,  457);  il  reste  toujours 
constant  que  l'exception  consacrée  parle  législateur  (art.  626),  qui  considère 
comme  meubles  les  fruits  non  encore  détachés,  et  permet  de  les  s^x'is'wmobilière- 
ment,  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  droit  incontestable  que  les  huissiers  ont, 
dans  ce  cas,  d'utiliser  le  bénéfice  créé  en  leur  faveur  par  les  décrets  précités. 

Quant  à  la  grave  question  de  savoir  si  le  même  privilège  leur  reste  acquis, 
dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  dans  celui  où  la  vente  des  fiuits  pendants  par 
racines  a  été  volontaire,  comme  dans  celui  où  elle  résulte  forcément  d'une 
saisie-brandon,  on  peut  consulter  la  savante  dissertation  de  notre  estimable 
confrère,  M.  Adolphe  Billequin,  rapportée  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  i6, 
p.  700  à  7()6,  à  la  suite  de  la  décision  de  la  Cour  suprême,  du  4  juin  183 i. 

Un  projet  de  loi  avait  été  présenté  en  IS'iO  (J.  Av.,  l.  58,  p.  315),  niais  il  a 
été  retiré  en  1841  (J.  Av.,  t.  60,  p.  108  à  112);  à  la  première  session ,  il  est 
Ijrésumable  que  les  Chambres  seront  appelées  à  trancher  celte  dilûculté.  ]] 

Snpp.  ali>U.,  Y"  Saisie -brandon,  ii.  73. 

f[  181  II  sexies.  Lorsque  les  récoltes  provenant  de  biens  de  mineurs  dont  le 
père  a  la  jouissance  (art,  384  du  Cod.  civ.),  sont  saisies  pour  dettes  de  ce 
dernier,  peut- il  s'of/poser  à  la  vente,  ou,  subsidiairement,  demander  la 
distraction  de  provisions  suffisantes  pour  remplir  les  obligations  à  lui  im* 
posées  par  l'art.  383  du  même  Code  civil  ? 

On  ne  trouve,  ni  dans  le  Code  civil,  ni  dans  le  Code  de  procédure,  aucOQ 
article  pouvant  s'appliquer  directement  à  cette  question;  c'est  donc  ik\t  des 
considérations  générales,  par  des  analogies  qu'il  faut  la  résoudre. 
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Le  père,  qui  a  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  est  un  usufrui- 
tier légal;  mais,  de  même  que  l'usufruitier  conventionnel,  il  peut  être  établi 
sous  condition.  Ainsi,  en  matière  d'usufruit  légal,  la  loi  peut  stipuler  des  con- 
ditions à  la  jouissance  qu'elle  autorise. 

Dans  l'espèce  proposée,  la  loi  a  voulu  que  des  charges  fussent  imposées  h 
l'usufruit  du  père;  ces  charges  sont,  en  outre  de  celles  communes  aux  usufrui- 
tiers, la  nourriture,  l'entretien,  l'éducation  des  enfants,  le  paiement  des  inté« 
rets  des  capitaux,  etc. 

Le  père  est  donc  tenu  à  des  obligations  résultant  de  sa  jouissance,  et  qui 
servent  comme  de  compensation  à  cette  jouissance;  car  il  est  clair  que  si  le 
législateur  n'eût  pas  cru  devoir  grever  le  père  de  l'éducation,  de  l'entretien,  d^ 
la  nourriture  de  ses  enfants,  il  ne  l'eût  pas  gratifié  de  la  jouissance  de  leurs 
biens  :  donc  les  biens  des  enfants  étant,  entre  les  mains  du  père,  un  moyen  de 
subvenir  aux  frais  que  nécessitent  leurs  besoins  journaliers,  le  montant  de  la 
somme  nécessaire  à  l'accomplissement  de  cette  obligation  doit  être  comme 
une  créance  privilégiée  dont  le  gage  est  assis  sur  les  revenus  des  immeubles. 

La  conséquence  forcée  de  ces  principes  est  que,  dans  le  cas  de  saisie- 
brandon  des  fruits,  les  enfants  ont  le  droit  non  de  s'opposer  à  la  vente  pour 
la  totalité,  attendu  le  droit  de  jouissance  de  leur  père,  mais  de  deman- 
der la  distraction  de  provisions  suffisantes  pour  l'accomplissement  des 
charges  auxquelles  l'art.  385  à  subordonné  l'usufruit. 

D'un  autre  côté,  le  Code  de  procédure,  art.  381 ,  déclare  insaisissables  les 
sommes  et  pensions  pour  aliments.  Quoique  cet  article  soit  au  titre  de  la  Saisie- 
ar:  et,  on  pourrait  par  analogie  l'appliquer  à  la  question ,  puisque  saisir-bran- 
donner  les  fruits  qui  produisent  les  revenus  sur  lesquels  doivent  êire  prises  les 
sommes  destinées  à  Tentretien  et  à  la  nourriture  des  enfants,  c'est  réellement 
saisir  les  sommes  que  l'art.  581  déclare  insaisissables. 

Nous  croyons  donc  que,  dans  le  cas  de  la  question  proposée,  on  doit  prélever 
une  provision  suffisante  pour  l'accomplissement  des  charges  imposées  par 
l'art.  583  du  Code  civil.  ]j  Sut»p.  alpli.,  v»  Saisie-brandon,  n.  G2,  63. 

Art.  626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  danslessix  se- 
maines qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruitsj 
elle  sera  précédée  d'un  commandement,  avec  un  jour  d'intervalle. 

Tarif  29.  —  [  Notre  Ccmment.  du  Tarif,  t.  2,  p.  1  !0,  n"'  1  à  3,  et  p.  1  ^3  ,  n"=  20  à  2T.  ]  —  Cod. 
civ.,  art.  520.  —  Cod.  proc,  art.  638,  819,  821.  —  t  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v-'  Huissiers, 
n"  67  bis,  et  Saisie-brandon,  n"'  1  à  12,  \4,  21  et  2;^.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb-,  n«  1  à  12. — 
Locré,  t.  22,  p.  202,  p.  ?.  12,  n"  13;  p.  407  et  408,11°^  45  et  46,  et  p.  C2i,  n"  2i. 

Questions  traitées  avant  l'article  :  Comment  concilier  les  dispositions  par  lesquelles  le  Code  au- 
torise la  saisie-brandon,  avec  les  dispositions  des  art.  688  et  suiv-,  d'après  lesquels  hs  fruits  échus 
aprèsla  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  sont  immobilisés?  Q.2\0' .  —  La  dénomination  donnée  à 
la  saisie  des  fruits  suppose- t-ello  la  nécessité  de  placer  des  brandons  dans  les  champs?^.  2108. —  Do 
ce  que  le  titre  de  la  saisie-brandon  indique  les  fruits  pendants  par  racines,  s"ensuit-il  que  l'on  ne 
puisse  saisir  les  fruits  détachés  du  sol,  mais  existant  encore  sur  les  terres  ?  Q.  2109. —  Quels  sont  le» 
fruits  que  l'on  peut  saisir-brandonner?  Les  bois  sont-ils  susceptibles  de  l'être?  Q.  21o'J  bis.  —  Si 
dss  récoltes  étaient  suisies-brandonnées  sur  un  usufruitier,  la  mort  de  ce  dernier,  avant  la  coupe 
des  récoltes,  aurait-elle  l'effet  d'annuler  la  saisie?  Q.  210')  ter. — Une  saisie-brandon  cst-ella  nulle, 
si  elle  a  été  pratiquée  pour  une  somme  supérieure  à  celle  due  au  créancier?  Q.  210!»  i/Mofer.  — 
Qu'arriverait-il  si  les  fruits  d'un  colon  ou  fermier  étant  saisis  pour  une  dette  du  propriétaire,  l'on 
saisissait  pour  la  dette  personnelle  des  premiers  les  pailles  qui  sont  sur  les  terres?  (>.  2110. — 
Comment  sera-til  fourni  aiii  arances  nécessaire»  pour  la  culture?  Ç.  2111. —  En  vurtu  de  quel 
titre  peut-on  faire  la  saisie-brandon?  Q.  2\\\  bis.  —  Le  titre  en  Tertu  duquel  la  saisie-brandon  « 
lieu  iloit-il  être  siijnilié  en  téta  du  commandement?  Ç.  2111  1er.  —  Le  mandat  lire  constitué  par 
le  même  acte  qu'un  autre  mandataire  peut-il,  sans  le  concours  de  celui-ci,  pratiquer  une  saisie* 
lirandon  dans  l'intérêt  de  leurs  mandants?  Q.2l\\  quater. —  Les  huissiers  peuvent-ils  procéder 
concurremment  «Tec  les  notaires,  greffier»  et  commissaires-prisenrs  aux  rentes  publiques  d6  ré- 
cnites  et  fruits  pendants  par  racines,  dans  le  cas  de  la  saisie-brarulon?  Q.2\\\  quinquiet.—  Lors» 
que  les  récoltes  provenaul  des  bieus  de  œigeur^.  dont  le  père  a  la  jouissance  (art.  ^84,  Cai.  ciT.)» 


776 


I"  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  des  jugements. 


«ont  saisies  pour  dettes  de  ce  dernier,  peut-il  s'opposer  à  l.i  vente,  ou,  subsi.iiairemortt,  demander  U 
distraction  de  prorisiuiif  eufli-iantes  pour  remplir  les  obligations  à  lui  imposées  par  l'art.  335  da 
méine  Code  civil?  Q.  '.it  .1  textes. 
Questions  traitées  apcA  l'article  :  Est-il,  en  chaque  Incnlité,  nne  régie  fixe  d'après  laquelle  cm 
puisse  déterminer  l'époque  où  les  fruits  peuvent  être  saisis?  Q.  -I  12.  —  l.e  délai  do  commande- 
ment est-il  le  môme  que  pour  la  saisie-exécution?  Ç.  21 13.  —  Si  l'on  ne  peut  saisir  lus  fruit»  jvant 
les  six  semaines  qui  précèdent  leur  maturité,  fi\ie\  moyen  aura  le  créancier  pour  empêcher  que  to 
débiteur  ne  les  soustraie  d'avance  .i  la  saisie?  Ç.  2114  (I).]— Voy.in/rd,  p.  777,  Q.2I  (3H»el2113J«r. 

CCCCLXXVIII.  L'époque  h  laquelle  celte  sorte  de  saisie  pouvait  avoir  lien 
était  diversement  déterminée  par  des  usages  locaux  ,  qui  laissaient  en  outre 
beaucoup  de  latitude  îi  l'arbitraire.  Il  en  résultait  des  contestations  qui  absor- 
baient souvent  la  majeure  partie  du  produit  des  fruits  saisis.  Le  délai  uniforme, 
(ixé  par  l'arl.  626,  a  fait  cesser  ces  difficultés.  La  saisie  ne  peut  être  faite  que 
:lans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maïuiiié,  parce 
qu'il  ne  fidlait  pas  autoriser  la  vente  avant  le  moment  où  l'on  pourrait  fixer,  par 
approximation,  la  valeur  des  fruits  saisis.  Si,  d'ailleurs,  la  saisie  pouvait  avoir 
lieu  plus  tôt,  les  Irais  de  garde  seraient  augmentés,  sans  avantage  pour  le  créan- 
cier, et  en  pure  perle  pour  le  débiteur. 

Si  19.  Est-il,  en  chaque  localité,  une  règle  fixe  d'après  laquelle  on  puisse 
déterminer  l'époque  où  les  fruits  peuvent  être  saisis? 

En  plusieurs  provinces,  il  y  avait  ;i  cet  égard  des  usages  consacrés  par  la 
jurisprudence.  Par  exemple,  en  Normandie,  on  pouvait  saisir  les  grains  la 
veille  de  la  Saint- Jean  ,  jour  où  la  coutume  les  répuiaii  meubles;  les  pommes, 
la  veille  du  l'^'' seplemb.(Foj/.  Thomine,  p.  "233)  ;  à  Orléans, on  pouvait  saisir  les 
blés  avant  la  Sainl-Barn;ibé  (13juin);  les  raisins  avant  la  Sle-Madeleine. (Foj/. 
Jousse,  sur  l';ul.l"(lu  lilre  33  de  l'Ordonn.) Selon  M.Camus-de-la-Lozerais 
(Voy.  Code-Manuel  de  jurispr.,  suivant  les  maximes  de  Bretagne,  p.  335),  on 
pouvait,  en  Bretagne,  saisir  les  fruits  des  prés  et  ceux  des  arbres  à  noyau  dès 
la  Saint-Geoigcs  ;  ceux  des  autres  arbres,  des  terres  ensemencées,  des  vignes, 
dès  le  lendeiiuin  de  la  Saini-Jean-Baptiste.  Aujourd'hui,  le  Code  a  laissé  aux 
tribunaux  à  décider  si  la  saisie  a  été  l'aile  en  temps  utile,  suivant  les  époques 
ordinaires  des  récoltes,  dans  chaque  localité. 

[[C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz,  t.  11,  p.  64-4,  et  la  nôtre;  la  diffé- 
rence des  cultures  comme  celle  des  climats  rend  impossible  la  détermina- 
lion  fixe  d'une  époque. 

Mais  de  ce  que  le  climat  qui  a  servi  nécessairement  à  fixer  l'usage  doit 
guider  le  juge,  nous  n'entendons  pas  dire  néanmoins  que  le  juge  soit'^lié  par 
l'usage,  ainsi  qu'il  le  serait ,  par  exemple ,  dans  le  cas  de  l'ait!"  1777  du  Code 
civil,  §  2. 

Il  n'a  d'autre  règle  à  suivre  que  sa  conscience.  ]]  s.  ai.,  y  Saisie-irani.,  n.  29 

S 113.  Le  délai  du  commandement  est-il  le  même  que  pour  la  saisie-exécution? 

Nous  avons  eu  occasion,  Quest.  1993,  d'éuietire  l'opinion,  dans  iaqucile 
nous  persistons,  que  ces  deux  délais  sont  différents;  nous  y  renvoyons.  On 
y  trouvera  les  développements  nécessaires  !«ur  la  question  controversée  que 
nous  posons  ici.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  notre  opinion  est  fondée 
1»  sur  la  considéraiion  que  la  loi  n'a  point  employé  les  mêmes  expressions,  en 
fixant  le  délai  (ju'il  doit  y  avoir  entre  le  coiuniaudeinent  et  la  saisie-brandon, 
et  celui  qu'elle  veut  qu'il  y  ait  enlre  le  couimandemenl  et  la  saisie-exécution  j 


(1)  J0bispbx;d£mce. 
[  Nous  pL'nsons  que  : 
La  saisie-brunddu  qui,  même  après  une 
•éparalioo  de  bieus,  frappe  sur  les  Truils 


d'immeubles  doiaiix,  est  nulle  lorsque  ces 
fruits  sont  nécessaires  aux  besoios  du  mé- 
nage. Limoges,  lôféîrier  l839(./.w4r.,  l.  57, 
p.  -1393.3 
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2"  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  même  raison  pour  donner  même  délai ,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  attendu  que  si  l'on  accordait  le  délai  d'un  jour  franc  entre  le  com- 
mandement' et  la  saisie-exécution ,  le  débiteur  aurait  le  temps  de  faire  dispa- 
raître ses  meubles,  tandis  que,  dans  le  même  espace  de  temps.  U  ne  peut  sous- 
traire à  la  saisie-brandon  ses  fruits  pendants  par  racines  (1). 

[[Sous  la  Quesi.  1995,  nous  avons  combattu  l'opinion  de  M.  Carré;  nous 
devons  ici  partager  au  fond  son  sentiment,  avec  MM.  Thomins  Desmazures, 
t.  2.  p.  148  ;  Demiau-Crouzilhac  ,  p.  413;  Dalloz,  t.  11,  p.  644,  et  Pigeau, 
t.2,  p.  117.J1 

3113  bis.  Quel  est  le  tribunal  comptent  pour  connaître  des  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  saisie-brandon  ?  Snpp.  aipb.,  v»  Saisie-brandon, 

n.  74,  7o,  78  et  s. 

21  93  ter.  La  saisie -brandon  y  doit-elle,  dans  tous  les  cas,  e're  précédée  d'un 
commandement  avec  un  jour  d'intervalle?  mupp.  aipïi.,  eod.  verb.,  n.  39. 

2111.  Si  l'on  ne  peut  saisir  les  fruits  avant  les  six  semaines  qui  précèdent 
leur  malurilé,  quel  moyen  aura  le  créancier  pour  empêcher  que  le  débiteur 
ne  les  soustraie  d'avance  à  la  saisie  ? 


M.  Pigeau,  t.  2,  p.  116,  dit  que  l'on  n'a  point  à  craindre  cet  inconvénient, 
attendu  que  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines  est  nulle  ,  d'après  diffé- 
rentes lois,  et  notamment  d'après  une  déclaration  du  22  juin  1694.  Mais  nous 
remarquerons  que,  d'après  les  lois  des  6  et  25  messidor  an  111, on  peut  vendre 
en  vert  toutes  autres  espèces  de  fruits  que  les  blés.  C'est  ce  que  décide  parti- 
culièrement la  dernière  de  ces  lois.  ;Voy.  Nouv.  Réperl.,  au  mot  Vente,  §  1, 
art.  1,  n°6,  et  Berriat  Saint-Prix,  p.  ai'(,  not.  6.) 

C'est  aussi  ce  qu'avait  reconnu  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  5  therm. 
an  XII,  rapporté  dans  le  Praticien,  t.  4,  p.  2'(9,  et  qui  décide  qu'une  vente  de 
fruits  par  acte  authentique,  antérieurement  à  la  saisie-brandon,  doit  être  exé- 
cutée par  provision. 

Une  telle  décision,  qui,  suivant  les  auteurs  du  Praticien,  doit  être  suivie 
sous  l'empire  du  Code,  laisse  subsister,  relativement  aux  fruits  autres  que  les 
grains,  la  question  ci-dessus  posée.  Mais  si  l'on  considère  que  le  principal 
motif  pour  lequel  le  législateur  a  interdit  la  saisie  de  tous  fruits  indistinctement, 
avant  les  six  semaines  qui  précèdent  la  maturité,  a  été  d'empêcher  l'augmen- 
tation des  frais  de  garde  (voy.  Rapport,  du  tribun,  Fayard,  édit.  de  F.  Didot, 
p.  2'(3);  si ,  d'un  autre  côté,  l'on  fait  attention  que  l'art.  6'26  ne  prononce 
point  la  nullité,  quelle  raison  valable  pourrait-on  donner  pour  ne  pas  autoriser 
la  saisie  avant  l'époque  déterminée,  mais  sous  la  condition  que  le  saisissant 

£ayât  les  frais  de  garde  jusqu'à  cette  même  époque?  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
I.  LocRÉ,  t.  3,  p.  72  et  73. 

[[  Cette  conséquence  nous  paraît  excessive;  sans  doute  le  législateur  a  dH 
être  nui  par  la  considération  de  ne  pas  laisser  augmenter  les  frais  de  garde  au 
caprice  des  créanciers,  mais  un  motif  plus  puissant  que  cette  considération  se- 
condaire, a  dicté,  selon  nous,  la  disposition  qu'on  voudrait  éluder;  il  se  puise 
dans  le  principe  même  de  l'art.  520  du  Code  civil,  qui  déclare  immeubles  les 
fruits  et  récoltes  pendants  par  racines.  Que  ce  soit  là  une  fiction  légale,  ainsi  que 
nous  l'établissons  suprà,  Çuesf.  2107,  peu  importe,  la  règle  générale  qu'elle 
crée  n'en  subsiste  pas  moins ,  et ,  à  défaut  d'une  dérogation  expresse  de  la  part 
du  législateur  lui-même,  on  ne  peut  y  contrevenir. Or,  ne  serait-ce  pas  le  faire. 


(1)  Nous  remplaçons  ainsi  ce  que  nous 
avons  dii  souj  le  n°  21 13  de  noire  proniii-re 
idilioD ,  parce  qu'it  existait  une  coiiuadic- 


lion  entre  ce  que  nous  exprimions  sous  ca 
numéro  ,  cl  ce  que  nous  uviuns  dit  au 
n»  1995. 
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que  d'antorîser  la  saisie  mobilière  des  fruics  et  récoltes  avant  l'époque  qu'il  a 
lixée,  c'est-à-dire  avant  celle  où,  ne  les  considérant  plus  conime  accessoires,  il 
les  rend,  en  quelque  sorte,  à  leur  propre  nature  en  les  mobilisant,  dans  le  but 
d'empêcher  les  fraudes  que  les  débiteurs  pourraient  pratiquer? 

Jusque-là,  en  effet,  le  principe  de  l'art,  520  détermine  la  nature  immobilière 
de  ces  mêmes  objets;  ils  ne  peuvent  donc  être  mobiliérement  saisis.  Ajoutons 
d'ailleurs,  avec  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  213,  que  ces  mots  ne  pourra,  de 
l'art.  626,  expriment  nécessairement  une  disposition  prohibitive  dont  ia  con- 
travention ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'entraîner  une  nullité,  quoique 
celle-ci  ne  soit  pas  textuellement  prononcée. 

Il  suit  de  là  que  la  vente  antérieure  à  une  saisie-brandon,  résultât-elle  d'un 
acte  authentique,  doit  être  déclarée  nulle,  comme  faite  en  soupçon  de  fraude. 
S'il  en  était  autrement,  l'intervalle  de  six  semaines,  donné  aux  créanciers 
pour  user  de  leur  droil,  serait  complètement  illusoire;  il  y  aurait  uneconlradic- 
lion  manifeste  entre  le  moyen  et  le  but  du  législateur;"  car,  ainsi  que  le  fait 
observer  judicieusement  M.  Thomine  Desmazlres,  t.  2,  p.  1  'i8,  si  la  saisie  avait 
clé  faite  plus  de  six  semaines  avant  la  maturité  des  fruits,  on  pos;; lait  repro- 
cher aux  créanciers  de  l'avoir  faite  trop  tôt  ;  et  s'ils  attendaient  quelques  jours, 
au  contraire,  on  viendrait  leur  opposer  une  vente  déjà  faite. 

Cet  inconvénient,  qui  n'a  pas  échappé  à  M.  Dalloz,  t.  1 1,  p.  644,  n'empêche 
point  M.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  17,  de  se  prononcer  contre  nos  prin- 
cii)es,  qu'a  formellement  consacrés  jne  décision  du  tribunal  d'Alençon  du 
26  nov.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  425). 

On  conçoit  que  l'exception,  tirée  du  motif  de  sincérité  de  la  vente,  ne  détruise 
en  rien  la  force  de  nos  arguments  fondés  sur  un  inierét  d'ordre  général;  et 
c'est  pourquoi  nous  pensons  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  18  brumaire 
an  XI  (J.  ^t'.,  t.  19,  p.  'i03),  qui  décide  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'une  ré- 
colle a  qualité  pour  s'opposer  à  la  saisie-brandon  qu'en  voudrait  faire  un 
créancier  du  vendeur,  a  mal  jugé. 

Remarquons  toutefois  que  cet  arrêt  a  été  rendu  avant  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  civile.]]  Autor.  contr.  C.  cass.  conforme.  —  Qlid  de  la  vente  des 
blés  en  vert.  Supp.  alph.,  \°  Saisie-brandon,  n.  32  et  s. 

Art.  627.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l'indication  de 
chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  et  deux  au  nioins  de  ses 
tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits. 

Tarif  40  et  43.  —  t  Noire  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  141,  n"  4.  ]  —  Cod.  do  proc,  art.  6T5.  — 
C  Notre  Dict.  gén.  de  nroc,  v"  Saisie- brandon,  n°  13.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"  13.  — 
Locré,   t.  T2,  p.  •i(  2.  ,t  p.  313,  n-   U. 

Questions  tuaitfes  :  L'huissier  duit-il  être  assisté  de  témoins,  lors  du  procès-Terbal  de  la  saiiie- 
bramion?  Faut-il  ,  à  peine  de  nullité,  qu'il  se  traiisporti-  sur  Ws  lieux?  Q.  21 15. — L'huissier  peut-il 
se  contenter  d'indiquer  appruiiniativement  la  contef 'Jice  de  chaque  pièce  7  Q.  21 16.] 

13115.  L'huissier  doit-il  dire  assisté  de  témoins,  lors  du  procès-verbal  de  la 
saisie-brandon?  [_l^  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  qu'il  se  transporte  sur  les 
lieux  PJ] 

D'après  l'art.  43  du  Tarif,  il  n'a  pas  besoin  d'être  assisté  de  témoins. 

[[Tout  doute  est  levé,  sur  la  première  partie  de  ces  questions,  par  le 
J3  de  l'art,  du  Tari»  préciié,  comme  le  décide  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen, 
du  8  juin  1836  (J.  Av.,  i.  52,  p.  357;  Devill.,  1837.  p.  228).  Mais  il  n'eu  est 
pas  de  même  quant  à  !a  seconde,  sur  laquelle  il  n'existe  aucun  monument  ju- 
diciaire, et  qui  doit,  selon  nous,  être  résolue  affirmativement. 

Eu  effet,  qu'est-ce  qu'une  saisie-brandon  ? 

C'est  un  procès-verbal  par  lequel  un  huissier  met  sous  la  main  de  justice  def 
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ruits  pendants  par  racines  qui  doivent  être  vendus  mobilièrenient.  Or,  la  rai- 
son suffit  déjà  pour  faire  comprendre  que,  puisqu'il  s'agit  d'une  saisie  mobi- 
lière^  3  faut  nécessairement  que  l'huis-ier  se  transporte  sur  les  lieux  où  sô 
trouvent  les  objets  saisis.  Mais  nous  ne  nous  bornerons  pas  à  cette  induction 
logique,  quelque  forte  qu'elle  soit;  nous  emprunterons  à  la  loi  elle-même 
d'autres  arguments. 

L'art.  627,  Cod.  proc.civ,,  veut  que  le  procès-verbal  de  saisie-brandon  con- 
tienne l'indication  dt  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation  et  deux  au 
moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits.  Or,  comment 
l'huissier  pourrait-il  remplir  ces  formalités,  comment  pourrait-il  se  conformer 
à  cette  disposition,  s'il  ne  se  transportait  sur  les  lieux  mêmes  où  il  doit  exploiter? 

Dira-t  on  que  les  renseignements  lui  seront  lournis  par  la  partie?  mais  quel 
est  l'huissier,  ayant  le  sentiment  de  ses  devoirs,  qui  voudrait  agir  aussi  légère- 
ment, et  qui  oserait  compromettre  à  ce  point  sa  responsabilité?  et  puis,  quelle 
garantie  offrirait  une  pareille  procédure?  ce  serait  une  source  perpétuelle 
d'abus.  Il  est  donc  évident  que  la  loi  n'a  pas  pu  autoriser  un  semblable  système. 

Et  ce  qui  le  prouve,  indépendamment  de  l'art.  627,  Cod.  proc.  civ.,  c'est 
qu'elle  a  conservé  à  cette  saisie  des  Iruits  le  nom  de  saisie-brandon.  Or,  pour- 
quoi cette  dénomination?  c'est  qn'autrelois  et  dans  certaines  provinces,  on 
était  dans  l'usage  de  placer  sur  l'héritage  où  les  fruits  étaient  pendants,  des 
pieux  entourés  d'un  bouchon  de  pailie,  qu'on  appelait  des  brandons  (Voy.  Re- 
pert.  de  GuvoT,  t.  16,  p.  63);  il  est  évident  que  ces  brandons  ne  pouvaient 
être  placés  que  par  l'huissier  exploitant,  et  que  par  conséquent  le  transport  de 
cet  officier  sur  les  héritages  dont  on  voulait  saisir  les  fruits  était  indispensable; 
aussi  avait-on  soin  de  mentionner  ce  transport  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
et  c'est  ce  que  lout  encore  aujourd'hui  la  plupart  des  huissiers. 

Mais  on  oppose  la  disposition  de  l'art.  675,  Cod.  proc.  civ.,  qui,  en  matière 
de  saisie  immobilière,  exige  expressément  lamention  du  transport  de  l'huissier 
sur  les  biens  saisis,  disposition  qui  ne  se  trouve  pas  au  litre  de  la  Saisie-bran- 
don, d'où  l'on  conclut  que  cette  formalité,  nécessaire  dans  un  cas,  ne  l'est  pas 
dans  l'autre. 

Nous  répondons  que  cet  argument  ne  nous  touche  point,  parce  qu'il  ne  s*agit 
pas  de  savoir  si  la  mention  du  transport  de  l'huissier  est  exigée  dans  le  procès- 
verbal,  mais  bien  si  le  transport  est  nécessaire;  sur  ce  dernier  point  nos  argu- 
ments sont  entiers.  Nous  dirons  donc  que  le  transport  de  l'huissier,  en  matière  de 
saisie-brandon,  est  une  formalité  substantielle  et  que  la  saisie  serait  nulle,  s'il 
était  prouvé  que  l'huissier  fut  resté  chez  lui  et  y  eût  rédigé  son  procès-verbal. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  faire  mention  du  trans- 
port de  l'huissier,  nous  sommes  d'avis  qu'il  est  prudent  d'observer  cette  forma- 
lité (1);  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  soit  exigée  à  peine  de  nullité.  ]] 

.«»upp.  alph.,  v"  Saisie-brandon,  n.  43  et  s. 

iSlIG.  L'huissier  peut-il  se  contenter  d'indiquer  approximativement  la  con- 
tenance de  chaque  pièce  ? 

Nous  pensons  qu'il  le  pourrait  faire,  encore  bien  que  l'art.  627  exige  qu'il 
indique  la  contenance;  car  nous  ne  voyons  pas  déraison  pour  que  le  législateur 
eùtéié  plus  rigoureux,  reialivemeni  àlasaisie-brandon,qu'il  ne  l'est  pour  la  sai- 
sie immobilière  (F.  art. 675).  Au  reste,  pour  prévenir  toute  difficulté  à  ce  sujet, 
Vhuissier  ferait  bien  de  se  procurer  un  extrait  de  la  matrice  de  rôie,  d'après  le- 


(1)  Aussi  M  Pigeau,  dans  le  modèle  qu'il  |  que  nous  avons  également  remarquée  dans 
iioug  a  donné  d'un  procès-verbal  de  saisie  d'autres  (brmuiaires.  (Voy.  Proc.  civ.,  l.  2, 
Wandon,  a-l-il  soin  déplacer  cetie  mention  |  p.  131,  Nouv.  Code  de$  huist.,\.  2,  p.349.}3 
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quel  ildcterinincrait  la  contenance,  en  mentionnant  que  cotte  indication  est 
donnée  d'après  iieite  base.  C'est  le  conseil  que  donne  M.  DEiiiAU-CROUziLHAc^ 

V-  ''  '  ''• 

[[Nous  approuvons  aussi  ce  conseil  comnis  mesure  de  précaution,  car  nous 
ne  pensons  pas  que  l'omission  de  la  formalité  dont  s'agit  entraînât  la  nullité  du 

prOCès-Vtrbal.  ]]  Wupp.  alph.,  y  Saisie-brandon,  n.  47. 

Art.  G28.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien,  à  moins  qu'il 
ne  soit  compris  dans  Texclusion  portée  par  l'article  598;  s'il  n'est  pré- 
sont, la  saisie  lui  sera  signifiée;  il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de 
de  la  commune  de  la  situation,  et  l'original  sera  visé  par  lui. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  contiguës 
ou  voisines,  il  sera  établi  un  seul  gardien,  autre  néanmoins  qu'un 
garde  champêtre  :  le  visa  sera  donné  par  le  maire  de  la  commune  du 
chef- lieu  de  l'exploitation;  et,  s'il  n'j  en  a  pas,  par  le  maire  de  la 
commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  biens. 

Tarif,  29,  44  et  45.  —  [  ^otre  Comment,  du  Tarir,  t.  22,  p.  Ml,  n°'  5  i  1  T.  ^  —  Cod.  de  proc, 
art.  5't",  1039. —[Noire  Dict.  gén.,  y  Saisie-brandon,  n'"  15,  «6et2u.—  Arm.  Dalloi, 
eod.  verb.,  n"s  li  à  19.  —  Locré,  t.  2'.>,  p.  203,  et  p.  ^(i8,  n"  47. 

QiEsTlo.NS  TRAITÉES  :  L'huissiiT  pourrall-il,  sur  la  réquisition  du  saisi-sant,  commettre  un  autre  gar- 
tlien  qui'  le  garde-cliampètrc?  Q.  2l  I'. —  De  ce  que  l'.irl.  t.J.S  porte  que  si  le  garde-cliaœpélr» 
n'est  pas  présent, la  s.iisie  lui  srra  signifiée, résulte-t  il  que  l'huissi'T  ne  soit  pas  obligé  à  lui  en  donner 
copie  lorsqu'il  est  présent  ?  y.  21 1  S.  —  l.a  partie  saisie  dnit  ille  au^si  recevoir  une  copie  du  procè» 
Terbal  1  Q  21  19.  —  l.e  garde  champêtre  doit  il  être  salariélorsqu'il  est  constitué  gardien  ?  (^.2120 
—  La  nullité  d'une  saisie-urandon  peut-elle  résulter  de  ce  que  la  copie  du  procès  verbal  ne  mea» 
lionne  pas  la  cause  qui  a  empêché  te  gardien  de  signer?  Q.  2120  bii.J  —  Voy.  <nfrd,  p.  781, 
Q,  2120  Ur  et  2I20guofer. 

S 1 1 7.  L'huissier  pourrait-H,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  commettre  un 
autre  gardien  que  le  garde  champêtre? 

La  Cour  de  Turin  proposait  d'autoriser  l'huissier  à  faire  droit  à  cette  réqui- 
sition ;  mais  loin  d'avoir  accordé  cette  autorisation,  Tart.  628  exige  que  l'on 
commette  le  garde  cliampètre ,  dans  les  cas  oi"!  la  saisie  se  fait  dans  une  même 
commune,  et  où  les  communes  dans  lesquelles  les  biens  sont  situés  ne  sont 
pas  contiguës  ou  voisines.  L'on  doit  donc  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi,  sauf  au 
saisissant  à  commettre  en  outre,  et  à  ses  frais,  un  autre  gardien  ;  ce  qui  arrivera, 
ainsi  que  le  faisait  observer  la  Cour  de  Metz,  toutes  les  lois  qu'il  aura  des  crain- 
tes sur  la  fidélité  du  garde  champêtre,  ou  qu'il  aura  plus  de  confiance  dans  une 
tut!  p.  personne.  (Voy.  Praticien  français,  t.  4,  p.  'l'iOJ 

[[Nous  adhérons  aux  motifsde  M.  Carré;  notre  article  commet  spécialement  le 
garde  champêtre,  parce  qu'il  est  revêtu  par  la  loi  d'un  caractère  officiel  ;  nous 
estimons  donc,  contrairement  h  l'avis  de  M.Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  150, 
qu'on  ne  peut  être  admis  à  substituer  au  garde  champêtre  im  gardien  volon- 
taire, quelles  tjue  soient  d'ailleurs  les  garanties  de  solvabilité  qu'olîre  ce  der- 
nier. 11  ISupp.  alpli.,  V  Saisie  brandon,  n.  49,  50. 

•  l  i  8.  i)e  ce  que  l'art.  628  porte  que  si  le  garde  champêtre  n'est  pas  présent  y 
la  saisie  lui  sera  signifiée,  résulle-t-il  que  l'huissier  ne  soit  pas  obligé  à  lui 
en  donner  copie,  lorsqu'il  est  présent? 

_  Nous  pensons,  contre  l'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  ^14,  que  l'ar- 
ticle 628  ne  porte  que  la  sai.sie  sera  signifiée  au  garde  champêtre  absent,  qu'o- 
(in  d'avertir  que  son  absence  ne  dispense  oas  de  lui  donner  copie,  et  que  con- 
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séquemment  celle  copie  doii  lui  être  remise  de  suite ,  lorsqu'il  est  présent.  La 
Cour  de  Dijon  l'avait  demandé,  et  si  le  Code  ne  s'est  pas  expliqué ,  c'est  que 
celle  remise  est  conforme  à  la  raison  et  aux  principes.  {V.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  5i5,  not.  8,  et  le  Praticien,  t.  4,  p.  241.) 
[[Ces  raisons  nous  paraissent péremploires.  ]] 

3fll9.  La  partie  saisie  doit-elle  aussi  recevoir  une  copie  du  procès-verbal? 

L'art.  44  du  Tarif  l'exige  expressément. 

[[  Il  ne  peut  donc  s'élever  de  doute.  ]]. — Quid,  si  le  domicile  de  la  partie 
saisie  Bit  très  éloigné?  a^upp.  alpU.,  v»  Saisie-brandon,  n.  55. 

9130.  Le  garde  champêtre  doit-ilèlre  salarié,  lorsquHl  est  constitué  gardien? 

Oui,  conformément  à  l'art.  45  du  Tarif. 

11  est  évident  que  l'on  doit,  dans  les  cas  où  les  fruits  sont  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  plusieurs  communes,  laisser  copie  de  la  saisie  au  maire,  comme  dansr 
le  cas  où  ils  se  trouvent  sur  celui  d'une  seule  commune. 

[[  Il  ne  faut  qu'une  seule  copie  et  un  seul  visa  dans  tous  ces  cas.]] 

[[!8l1ÎO  bis.  La  nullité  d^une  saisie-brandon  peut-elle  résulter  de  ce  que  la 
copie  du  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  cause  qui  a  empêché  le  gardien 
de  signer  p 

Nous  ne  le  pensons  pas,  si  d'ailleurs  on  a  suffisamment  pourvu  aux  intérêts 
du  saisi,  c'est-à-dire  si  l'acceptation  de  la  garde  dont  cette  signature  a  pour 
objet  unique  d'attester  que  le  gardien  a  été  régulièrencnt  chargé  ne  peut 
€tre  révoquée  en  doute. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  22  juin  1836  {J.Av., 
t.  53,  p.  676),  qui  décide  avec  raison  qu'une  telle  omission  n'a  rien  de  subs- 
tantiel. JJ 

S9SO  ter.  Est-il  dû  un  droit  d'enregistrement  pour  rétablissement  d'un 
gardien?  Supp.  alph.,  v  Saisie-brandon,  n.  58  et  s. 

3120  qualer.    Doit -il  y  avoir  lieu  à  sursis  si  le  saisi  poursuivi  en  police 
correctionnelle  prétend  que  la  saisie  est  nulle?  Sup.aïp.,eodverb.,  n.  70,  77. 

Art.  629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés,  huitaine  au 
moins  avant  la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  commune, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique; au  principal  marché  du  lien,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché 
le  plus  voisin,  et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix. 

£Notre Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  142,  n°  18.]— Cod.  proc.,art.  617.— QArm.  Dalioz,  v°  Saisie- 
brandon,  n"  20.  —  l.ocré,  t.  22,  p.  203  et  p.  409,  n°  48. 
Ol'estion  traitée  :  La  huitaine  qui  doit  s'écouler  entre  l'apposition  des  placards  et  la  vente  est- 
"^elle  franche  ?Ç.  2I2I.T 

^1181.  ia  huitaine  qui  doit  s'écouler  entre  V  apposition  des  p  tac  ards  et  lo 
vente  est-elle  franche 

C'est  le  sentiment  de  tous  les  auteurs,  fondé  sur  ce  que  l'art.  629  exige  qu'il 
s'écoule  au  moins  huitaine.  (F.  entre  autres  Pigeau,  t.  2,  p.  lOi;  Delaporte, 
t.  2,  p.  206,  et  Hautefeuille,  p.  334.) 

[[Voy.  notre  avis  conforme,  Quest.  2313  et  MM.ThomineDesmazures,  t. 2, 
p.  151,  et  Dalloz,  1. 11,  p.  64'(.  ]] 

Art.  630,  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  îicu  delà 
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Tente,  les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  la  quan* 
tilé  d'hectares,  et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits,  la  commune 
où  ils  sont  situés,  sans  autre  désignation. 

Art.  631.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  titre  des  Saisies-exécutions. 

Art.  632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  143,  n°  lO.J— Cod.  proc,  art.  618,  619,613  et  61  T.- [Armand 
Dalloi,  v"  SaiiJe  trandon,  iio' 21  à  23.— Locré,  l.  22,p. '203,  et  204  et  p.  410,  n"  49, 

Questions  traitées  :  Le  choix  des  lioui  et  d^s  jours  indiques  aux  art.  632  et  633  est-il  laissé  à 
l'arbitraire  du  saisissant  ?  Q.  2 122.  —  Si  des  grains  saisis  Si;  trouvent  en  étal  d'être  coupés  avant 
qu'on  puisse  en  Taire  la  vente,  quel  est  en  ce  Cas  le  parti  à  prendre?  Q.  2123.  3 

S113!3.  Le  choix  des  lieux  ei  des  jours  indiqués  aux  art.  6iZ  et  QZ^  est-il 
laissé  à  l'arbitraire  du  saisissant  ? 

Cela  résulte  [[  évidemment  ]]  de  'e  que  les  deux  articles  sont  conçus  en 
termes  facullaiils.  {Voy.  Delaporte,  t.  2,  p.  217,  et  Hautefeulle,  p.  346.) 

St93.  Si  des  grains  saisis  se  trouvent  en  état  d'être  coupés  avant  qu'on 
puisse  en  faire  la  vente ,  quel  est  en  ce  cas  le  parti  à  prendre? 

Le  saisi  peut  faire  signifier  au  saisissant  que,  pour  empêcher  la  perle  de  ses 
grains,  il  entend  les  faire  couper  tel  jour  et  les  engranger  dans  tel  bâtiment; 
sauf  au  saisissant  à  suiveiller,  s'il  le  juge  convenable ,  et  même  à  préposer  un 
gardien  au  grain  coupé,  comme  dans  le  cas  de  saisie-exécution. 

Si  le  saisi  ne  fait  pas  cette  déclaration,  lesaisissant  peut  le  traduire  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  civil ,  pour  être  autorisé  à  faire  récoller  lui- 
même  et  à  engranger  par  compte  et  nombre ,  en  présence  du  saisi  ou  lui  dû- 
ment appelé. 

[[  Cette  mesure  nous  paraît  être  le  seul  moyen  de  concilier  tous  les  inté- 
rêts. ]] 

Art.  633.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de 
la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis. 

La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu,  et,  s'il  n'y 
en  a  pas,  sur  le  marché  le  plus  voisin. 

Art.  634.  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Saisies-exécutions. 

Art.  635.  Il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  litre  delà  Distribution  par  contribution. 

Cod.  de  proc,  art.  617,  583  etsuiv.,  656  et  suiv.— [Notre Dict.  gén.de  proc,  y"  Saisie  brandon, 
ji"^  10,  12,  17  à  19.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb..,  n""  7,  24  à  27.  —  Locré,  t.  22,  p.  .'04,  313, 
n"  I4,elp.  410,  n"  49.  .  ,  , 

QCESTIONS  TRAiTEE.s  :  Le  renvoique  fait  l'art.  634  ne  se  rapporte-t-ii  qu'aux  formalités  de  la  TcnteT 
Q.  2124.  —  La  simple  énoneiation  de  l'acti-  authentique  en  vertu  duquel  on  se  dit  çropriélaire,  de» 
objets  brandiinnos  ainsi  que  de  sa  date,  suftit-elle  pour  valider  l'opposition  faite  «  la  saisie  de  ces 
mêmes  objets?  Q-  2124  6««.— S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  qu'est-ce  que  le  saùijisct  sa- 
lait à  faire  pour  tirer  avantage  de  la  saisie? 6-  2125.] 
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î61S4.Le  renvoi  que  fait  Tarf. 634  ne  se  rapporle-l-il  qu'aux  formalités  de 

la  vente? 

Cet  article  étant  placé  après  ceux  où  l'on  détermine  les  formes  de  la  vente 
gemblerait,  au  premier  aperçu ,  ne  se  rapporter  qu'aux  formalités  prescrites 
pour  la  vente  des  meubles  saisis  par  voie  de  saisie-exécution  ;  et  c'est  aussi  ce 
qu'a  pensé  M.  Hautefeuille  :  il  dit  positivement,  p.  343,  que  l'observation  des 
lomialilés  prescrites  par  l'art,  634  n'est  relative  qu'à  la  vente  ;  et  en  cela  il  a 
pour  appui  l'explication  donnée  sur  cet  article  parM.  le  tribun  Favard,  qui  s'est 
expliqué  en  ces  termes  {Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  243)  :  Au  surplus,  les  for- 
malités pour  la  yEmE  de  ces  fruits  sont  les  mêmes  que  celles  relatives  à  la 
vente  d^s  effets  mobiliers. 

Mais  M.  Bekriat  Saint-Prix, p.544,  not.  4,  remarque  qu'en  y  faisant  atten- 
tion, on  voit  que  cet  article  se  rapporte  à  toutes  les  dispositions  du  titre,  parce 
qu'autrement  il  faudrait  décider  qu'on  ne  serait  assujetti  à  aucune  forme  dans 
là  plupart  des  points  à  l'égard  desquels  on  n'en  prescrit  pas;  que,  par  exemple, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  de  donner  une  copie  au  saisi,  d'observer  les  règles 
ordinaires  des  exploits,  etc.,  quoique  assurément  cela  soit  indispensable  dans 
tout  acte  d'exécution. 

Nous  ne  balancerons  pas  k  adopter  cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  tous 
les  autres  commentateurs  {V.  surtout  Pigeau),  et  nous  appliquerons  en  consé- 
quence à  la  saisie-brandon  toutes  les  formalités  des  saisies-exécutions  relati- 
ves au  commandement,  au  procès-verbal, à  la  dénonciation  au  saisi,  à  la  vente, 
à  l'opposition  des  créanciers,  à  la  revendication  des  propriétaires ,  sauf  les  ex- 
ceptions que  nous  avons  eu  occasion  de  remarquer,  et  celles  qui  résulteraient 
de  la  nature  même  de  chaque  saisie.  (F.  nos  questions  sur  le  titre  précédent.) 

[[  C'est  aussi  ce  que  pensent  avec  nous  MM.  TeoMmE  Desmazures,  t.  2, 
p.  153;  Fayard  DE  Langlade,  t.  5,  p.  17,  et  Dalloz,  1. 11,  p.  644. M.  Pigeau, 
insistant  sur  cette  opinion  dans  son  Commentaire ,  t.  2,  p.  218  ,  énumère  les 
diverses  formalités  qu'il  faut  appliquer  à  la  saisie-brandon ,  et  cite  les  art.  584, 
586,  587,  59-2,1»,  593,  59i,  595,  599,  60O,  601,603,  605,  606,  607,  609,  610, 
61 1 ,  612,  614,  615,  622, 623 ,  624  et  625. 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  lOdéc.  1821 
(J.  Av.,  t.  23,  p.  375),  que  lorsqu'un  receveur  de  l'enregistrement  a  fait  sai- 
sir les  fruits  d'un  redevable ,  la  vente  des  fruits  saisis  ne  peut  être  arrêtée 
par  une  opposition  du  redevable  signifiée  au  directeur;  il  tant  que  l'opposition 
soit  signifiée  au  domicile  élu  par  le  receveur  dans  le  commandement  qui  a  pré- 
cédé la  saisie. 

Et  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  17  mars  1829  (J.  Av.,i.  3",  p.  17),  qu'un 
procès-verbal  était  nul  s'il  n'indiquait  pas  le  domicile  réel  du  saisissant.  ]] 

£[î81S4  bis.  La  simple  énonciation  de  l'acte  authentique  en  vertu  duquel  on 
se  dit  propriétaire  des  objets  brandonnées ,  ainsi  que  de  sa  date,  suffît-elle 
pour  valider  l'opposition  faite  à  la  saisie  de  ces  mêmes  objets? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  l'art.  608,  Cod.  proc.  civ.,  n*est  pas  un 
de  ceux  dont  les  prescriptions  doivent  s'appliquer  en  tous  points  à  la  saisie-bran- 
don (F.  la  question  précédente),  et  qu'en  admettant  même  qu'il  en  fût  ainsi, 
renonciation  du  titre  faisaint  foi  de  sa  date  pourrait  encore  être  jugée  éqtiiva- 
lente  k  renonciation  des  preuves  exigées  par  le  même  art.  608,  Limoges,  16 
fév.  1822  (J.  Av.,  t.  2i,  p.  53),  puisqu'elle  n'en  serait  en  quelque  sorte  que  le 
sommaire  ou  le  résumé  authentique}  l'omission  dont  on  voudrait  excipcr  ici 
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contre  la  validité  de  ropposiiion  n'est  donc  pas  substantielle  :  elle  ne  pcul 
donc  la  frapper  de  nullité. 

Mais  ce  dernier  motif  implique  nécessairement  que  toutes  les  dispositions  d<» 
l'art. 608  ne  doivent  pas  être  également  écartées  en  matière  de  saisie-brandon-, 
leur  importance  rapprochée  de  la  nature  même  de  chaque  saisie,  selon  la  re- 
marque judicieuse  de  noire  savant  maître  {ubisuprà),  sera  la  r?gle  et  la  nature 
de  la  décision  du  ;uge  ;  et  c'est  avec  raison  qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du 
ti2  mars  1828  (J.  Av.,  t,  37,  p.  174)  a  prononcé  la  nullité  d'une  opposition 
lormée  à  une  saisie-brandon,  par  un  tiers  se  disant  propriétaire  des  objets  sai- 
sis, sur  le  motif  que  cette  opposition  dénoncée  au  saisi  et  au  saisissant  ne  con- 
tenait assignation  qu'à  l'égard  de  ce  dernier.  ]] 

Si3d.  S'il  ne  se  présenle  pas  d'enchérisseurs ,  qu'est-ce  que  le  saisissant  aU' 
rail  à  faire  pour  tirer  avantage  de  la  saisie  ? 

Nous  croyons,  avec  les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  248,  que  le  saisissant 
peut  présenter  requête  au  tribunal  du  lieu,  pour  se  faire  autoriser,  contradic- 
loirement  avec  le  saisi,  à  faire  la  récolte  lui-même  ,  et  à  la  faire  vendre,  après 
l'avoir  rendue  à  sa  destination  naturelle  et  commerciale  ;  bien  entendu  qu'U, 
restera  comptable  envers  le  saisi  et  les  créanciers  opposants,  s'il  en  existe,  ù.: 
ce  qui  excéderait  les  causes  de  la  saisie. 

[[Nous  approuvons  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien.  ]] 

TITRE  X. 

De  la  Saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers. 

Une  rente  constituée  est  la  créance  d'une  somme  non  exigible,  mais  pour 
aquelie  le  débiteur  paie  annuellement  des  intérêts  convenus.  La  somme  non 
exigible  forme  le  principal  ou  le  corps  de  la  rente  j  les  intérêts  qu'elle  produit 
sont  ce  qu'on  appelle  les  arrérages. 

Les  arrérages  ne  peuvent  être  saisis  que  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ou 
opposition;  le  principal  ne  peut  l'être  que  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
présent  titre,  mais  la  saisie  qui  en  est  faite  vaut  arrêt  pour  les  intérêts  échus  et 
pour  ceux  à  échoir  jusqu'à  distribution  du  prix  de  la  vente. 

De  sa  nature,  la  saisie  des  rentes  est  une  saisie  mobilière,  puisque  l'art.  529 
du  Code  civil  les  a  déclarées  meubles ,  comme  l'avaient  déjà  fait  les  lois  des 
11  fiim.  et  29  brum.  an  VII  (1).  C'est  pourquoi  le  prix  de  la  vente  doit  être 
distribué  entre  les  créanciers,  comme  celui  de  tout  autre  meuble  saisi. 

D'une  part,  la  circonstance  que  les  rentes  sont  une  portion  trop  considéra- 
ble de  la  fortune  des  citoyens  pour  qu'on  dûtpcimetire  de  les  leur  enlever 
avec  la  même  facilité  que  d'autres  biens  meubles  d'une  niuindre  importance  ; 
de  l'autre  ,  cette  différence  essentielle  entre  les  biens  corporels  et  incorpo- 
rels, d'où  il  résulte  que  la  dépossession  des  premiers  est  évidente  ,  tandis  qu'iî 
devient  nécessaire  de  prouver  que  la  propriété  des  autres  a  changé  de  main  : 
telles  sont  les  considérations  naajeures  d'après  lesquelles  le  Code  a  soumis 


(l)En  ce  point,  ce»  lois  ramenèrent  à 
l'uniformité  les  disposilions  contumières  sui- 
vant lesquelles  les  renies  élaienl  considé- 
rées comme  mevbles,   en  cerlaines  provin- 


ces, et  comme  immeubles,  en  plusieurs  aa- 
ircs,  par  exemple,  en  Bretagne  el  en  Nor- 
mandie. 
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eâ  rentes  k  des  formalités  spéciales  qui  en  forment  un  quatrième  mode  d'exé- 
cution. 

El  comme  dans  cette  saisie  il  s'agit  d'une  créance  sur  un  tiers,  comme  aussi 
la  rente  peut  présenter  souvent  un  principal  équivalant  au  prix  d'un  immeu- 
ble ;  ces  formalités  offrent,  dans  leur  ensemble,  une  combinaisoq  des  règles 
prescrites  pour  les  saisies-arrêts  et  la  saisie  immobilière,  mais  rendues  plus 
simples,  moins  dispendieuses  et  mieux  proportionnées  avec  la  valeur  ordinaire 
de  leur  objet  (1). 

[[  Des  explications  qui  précèdent,  il  résulte  assez  clairement  que  la  saisie 
des  rentes  peut  être  envisagée  sous  un  double  aspect. 

Considérée  en  elle-même,  et  comme  moyen  d'enlever  la  propriété  de  la  rente 
Jt  celui  qui  en  perçoit  les  arrérages,  la  loi  a  naturellement  dû  recourir  à  la  pro- 
cédure qu'elle  a  tracée  pour  les  saisies  immobilières.  La  nature  même  du  droit, 
qui  n'est  souvent  que  la  représentation  et  l'équivalent  d'un  immeuble  ,  auquel 
l'assimilait  l'ancienne  législation,  ce  caractère  incorporel  qui,  même  après  le 
système  établi  par  le  Code  civil,  le  distingue  toujours  des  choses  mobilières 
proprement  dites,  c'est-à-dire  palpables  et  facilement  reconnaissables,  enfin 
l'importance  que  présente  habituellement  cette  immobilisation  de  capitaux  , 
ne  permettent  pas  d'employer  à  leur  égard  la  voie  de  la  saisie-arrêt  ou  de  la 
saisie-exécution.  C'est  donc  aux  formes  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles que  la  loi  a  dû  recourir  en  abrégeant  quelques  délais  trop  longs,  en 
supprimant  quelques  détails  trop  dispendieux. 

Mais,  avant  d'arriver  à  l'aliénation  de  la  rente,  il  faut  commencer  par  la  met- 
tre sous  la  main  de  la  justice,  et  en  conséquence  la  considérer  par  rapport  au 
débiteur  des  arrérages.  Or,  la  rente  étant  un  objet  qualifié  meuble  par  I  art.  529' 
du  Code  civil  et  détenu  par  un  tiers,  c'est  nécessairement  par  la  saisie-arrêt 
qu'il  faut  l'enlever  à  ce  dernier. 

Les  formes  de  la  saisie-arrêt  ne  sont  donc  qu'un  accessoire ,  un  moyen  de 
parvenir  à  la  saisie  réelle  et  à  l'adjudication,  lesquelles  seront  poursuivies  d'a- 
près les  règles  en  matière  de  saisie  immobilière  qui  servent  ici,  pour  ainsi 
parler,  de  type  et  de  modèle. 

Il  suit  de  là  que  l'adoption  de  la  loi  du  2  juin  18il  qui  réformait  jusqu'aux 
bases  de|la  procédure  suivie  pour  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  devait  na- 
turellement entraîner  une  réforme  identique  en  ce  qui  concerne  la  saisie  de 
rentes,  qui  n'est  qu'un  corrollaire  de  la  saisie  immobilière,  et  qui ,  d'ailleurs, 
ne  pouvait,  sans  injustice,  demeurer  astreinte  à  des  formes  plus  compliquées- 
et  plus  dispendieuses  que  celle-ci. 

Aussi,  pour  combler  cette  lacune,  M.  le  garde-des-sceaux  s'est-il  empressé, 
le  23  fév.  1842,  de  porter  à  la  Chambre  des  Pairs  un  projet  de  loi  qui  a  été 
adopté  par  cette  Chambre  et  ensuite  par  celle  des  Députés ,  avec  de  très  lé- 
gères modifications. 


(1)  Sur  ce  quairième  moyen  d'exécution, 
les  auteurs  du  Code  n'avaient  aucuns  élé- 
ments d'une  loi  spéciale  dans  l'ancien  ordre 
do  choses.  Alors  toutes  les  renies  foncières, 
et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  quelques 
autres  espèces  de  rentes  étant  réputées  im- 
meubles, étaient,  pour  la  saisie  et  la  vente, 
soumises  aux  longues  ti  dispendieuses  for- 
malités des  décrets. 

Pour  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  sur  le 

Roi,  qui    étaient  réputées  mobilières,   on 

avait  établi  des  régies  plus  simples  ;  mais 

ces  règles,  posées  sur  des  bases  uu  des  don» 

ToM.  IV. 


nées  qui  n'existent  plus,  étaient  d'ailleurs 
encore  éloignées  du  degré  de  simplicité  dont 
celte  matière  était  susceptible.  Ajoutons 
qu''elles  ne  régissaient  point  les  autres  renies 
constituées  réputées  mobilières,  etqui  étaient 
soumises,  pour  la  saisie  et  la  vente,  à  autant 
de  formalités  différentes  qu'il  y  avait  de 
Cours  souveraines  et  de  Coutumes  générales 
et  particulières.  L'uniformité  et  la  simplicité 
établies  par  le  présent  titre  sont  donc  ua 
bienfait  dont  on  ne  pourrait  manquer  d« 
reconnaitre  touto  l'étendue.  {Exposé  d«i 
motifs  de  1806.) 
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Pour  bien  saisir  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le 
double  système  combiné,  pour  la  saisie  des  rentes,  d'après  les  règles  de  la  saisie- 
arrêt  et  de  la  saisie  immobilière,  et  dont  les  explications  précédentes  ont  pour 
objet  de  faire  comprendre  les  motifs.  En  ce  qui  concerne  les  formes  emprun- 
tées à  la  saisie-arrêt,  le  législateur  de  184-2  n'avait  point  d'innovation  fonda- 
mentale à  adopter  ;  quelques  éclaircissements ,  quelques  améliorations  de 
détails  sont  toute  son  œuvre  sur  ce  point.  Le  véritable  travail  de  révision  con- 
cernait surtout  la  marche  de  la  saisie  et  de  la  vente  qu'il  fallait  mettre,  et  qui  a 
4lé  effectivement  mise  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  loi  du  '2  juin  184-1, 

L'ordre  des  articles  de  l'ancienne  loi  n'a  été,  d'ailleurs,  que  très  peu  mo- 
difié ;  les  premiers,  ceux  qui  se  rapportent  à  ia  saisie-arrêt,  subsistent  presque 
sans  altération.  Quant  aux  autres,  le  désir  de  ne  point  déranger  la  nomencla- 
ture du  Code,  la  facilité  de  substituer  les  dispositions  récentes  à  celles  qu'elles 
abrogeaient  ont  fait  conserver  exactement  le  même  nombre  d'articles  et  en 
général  jusqu'à  la  marche  dans  laquelle  ils  se  suivaient.  11  nous  sera  donc 
permis  de  remplacer  ici  l'ancien  texte  par  le  nouveau,  sans  modifier  d'une  ma- 
nière grave  le  plan  suivi  par  M.  Carré;  et  cela  nous  sera  d'autant  plus  facile 
que  notre  auteur  a  réuni  toutes  les  dispositions  relatives  aux  formes  de  la  saisie 
et  n'a  placé  qu'à  la  suite  un  commentaire  général  et  les  questions  particulières 
à  chacune  de  ces  dispositions;  les  unes  seront  discutées  de  nouveau;  les  autres, 
dont  la  loi  nouvelle  rend  l'examen  sans  importance ,  ne  conserveront  leur 
place  que  pour  laisser  entière  l'économie  du  livre  de  M.  Carré  ;  les  exposés 
des  motifs  et  les  rapports  présentés  aux  deux  Chambres  compléteront  ce  tra- 
vail :  ces  discussions  parlementaires,  qui  ne  pouvaient  être  que  très  courtes 
et  de  peu  d'importance ,  comme  la  ici  qui  les  soulevait ,  seront  néanmoins 
analysées  sous  toutes  les  difficultés  à  réclaircissement  desquelles  elles  pourront 
servir.  3] 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

£t  23  ooril  18^2  (  lîlonttcur  iu  25), 
Par  M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux. 

Messieurs ,  les  rentes  constituées  sur  particuliers  ont  été  déclarées  meubles  par  le 
Code  civil.  Cependant  on  a  reconnu  que,  dans  nos  habitudes,  et  comparées  aux  autres 
propriétés  mobilières,  elles  se  rapprochaient  des  immeubles  et  eiigeaient,  pour  être 
saisies  et  vendues,  des  formalités  plus  sévères  que  n'en  demandent  les  créances  qui 
peuvent  être  atteintes  par  l'opposition  ou  par  ta  saisie-arrêt.  Le  législateur  de  1806  a 
donc  prescrit  pour  les  saisies  de  rentes  des  formalités  spéciales,  analogues  à  celles  des 
saisies  immobilières.  Ces  dernières  ont  été  modifiées  par  la  loi  relative  aux  ventes  ju- 
diciaires de  biens  immeubles;  et,  dès  lors  ,  il  y  avait  nécessité  d'étendre  la  révision 
aux  saisies  de  rentes,  afin  de  maintenir  Tharmonie  entre  deux  parties  du  Code  de  pro- 
cédure qui  sont  corrélatives.  Quoique  le  nombre  de  ces  saisies  soit  peu  considérable, 
le  gouvernement  frappé  de  la  contradiction  qui  existerait  dans  la  loi,  si  l'expropria- 
tion de  biens  importants,  et  dont  la  possession  touche  à  tant  d'intérêts,  était  plus 
prompte  et  moins  coûteuse  que  celle  d'autres  biens  dont  la  nature  mobilière  se  prête 
3  de  faciles  mutations,  s'est  occupé  avec  soin  de  cette  révision,  dont  il  a  reconnu  toute 
'opportunité. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  d«  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet 
de  loi  modificalif  du  titre  X  du  livre  V  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure 
ùvile. 

Nous  vous  proposons  de  substituer  aux  articles  modifiés  ou  abrogés  d'autres  ar- 
ticles en  nombre  égal,  de  manière  à  conserver  les  avantages  de  la  codification. 

Les  dispositions  que  nous  vousapporlons  ne  s'appliquent  pas  aux  rentes  sur  l'Etat: 
clos  lois  spéciales,  motivées  par  des  raison*  d'intérêt  et  de  crédit  public  qu'il  serait 
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superflu  de  rappeler,  les  déclarent  insaisissables;  mais  elles  comprennent  toutes  celles 
dues  par  des  particuliers,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  Torigine, 

L'utilité  des  changements  étant  reconnue,  il  reste  à  régler  retendue  de  ces  chan- 
gements ,  et  à  l'aire  connaître  sommairement  les  détails  sur  lesquels  ils  doivent  porter. 

La  saisie  d'une  rente  constituée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire. Tel  est  le  principe  posé  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  636,  Cod.proc.  civ., 
que  le  projet  reproduit,  en  retranchant  seulement  le  mot  authentique  qui  a  paru  inu- 
tile. Ce  retranchement  est  conforme  à  celui  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  2  juin  1841 
dans  l'art.  G'îS.  Dès  qu'un  titre  est  exécutoire,  il  est  nécessairement  authentique. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  article  exige  \m  commandement  à  personne  ou 
domicile,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  avec  noliflcation  du  litre,  s'il  n'a  déjà  clé 
notifié. 

L'art.  637  règle  les  formes  de  l'exploit  et  les  énonciations  qu'il  doit  contenir.  Parmi 
ces  énonciations  se  trouve  celle  du  capital  de  la  rente.  On  a  dû  ajouter  s'il  y  en  a  un, 
car  il  arrive  fréquemment  que  le  titre  constitutif  d'une  rente  n'en  indique  aucun  ,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère  établie  à  litre  gratuit,  ou  bien  d'une 
rente  foncière  qui  a  eu  pour  cause  la  vente  ou  le  bail  à  rente  d'un  immeuble. 

Le  même  article  se  terminant  par  celte  sanction  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  on  a 
demandé  si  elle  s'appliquait  seulement  aux  diverses  énonciations  que  doit  renfermer 
l'exploit  de  saisie,  ou  si  elle  s'étendait  aux  dispositions  de  l'article  précédent.  La  pre- 
mière interprétation  paraît  conforme  au  sens  littéral.  La  raison  se  prononce  plus  volon- 
tiers pour  la  seconde.  On  ne  saurait  comprendre,  en  effet,  qu'une  saisie  de  rente  ne 
soit  pas  nulle ,  en  la  supposant  faite  sans  qu'il  y  ait  un  titre  exécutoire,  que  ce  titre 
ait  été  signifié,  et  qu'il  y  ail  eu  un  commandement.  Le  projet  propose  de  dissiper  le 
doute  né  du  texte  de  la  loi  actuelle,  en  supprimant  la  déclaration  de  la  peine  de  nul- 
lité insérée  dans  l'art.  637,  et  en  ajoutant  un  article  final  qui  fera  l'application  de  cette 
sanction  à  toutes  les  dispositions  du  litre  qu'il  énuraérera. 

Aucun  changement  n'a  paru  nécessaire  dans  l'art.  638,  qui  renvoie,  pour  la  décla- 
ration que  doit  faire  le  tiers  saisi,  débiteuï  de  la  rente,  aux  dispositions  de  la  saisie- 
arrêt,  et  qui  le  rend  passible  de  dommages-intérêts,  si  la  déclaration  exigée  n'est  pas 
faite,  si  elle  l'est  tardivement,  ou  si  elle  n'est  pas  suffisamment  justifiée. 

L'art.  639  exige  que  le  débiteur  de  la  rente  soit  averti  spécialement,  fût-il  domicilié 
hors  de  France,  des  discussions  qui  s'élèvent  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  afin  qu'il 
ne  soit  pas  trompé  et  exposé  à  payer  deux  fois.  La  saisie  doit  lui  être  notifiée  à  per- 
sonne ou  domicile.  Pour  la  citation  qui  lui  sera  donnée,  les  délais  prescrits  par  le 
Code  de  procédure  civile  sont  abrégés  dans  le  projet,  suivant  la  règle  introduite  dans 
l'art.  725  modifié. 

Si  le  créancier  ne  veut  porter  ses  exécutions  que  sur  les  arrérages  de  la  rente,  il 
doit  agir  par  voie  de  saisie-arrêt  et  se  conformer  au  titre  VII  du  même  livre  du  Code 
de  procédure-,  mais  s'il  prétend  exproprier  son  débiteur  du  droit  à  la  rente,  il  faut 
qu'il  se  conforme  aux  règles  tracées  par  le  titre  X.  Toutefois,  dans  le  cas  même  où  la 
saisie  est  pratiquée  sur  le  droit  à  la  rente,  les  arrérages  étant  l'accessoire  et  le  produi' 
de  ce  droit,  elle  vaut,  aux  termes  de  l'art.  640  que  nous  vous  proposons  de  conserver, 
saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution. 

C'est  à  l'art.  641  que  commencent  les  dispositions  auxquelles  sont  apportées  des  mo- 
difications vraiment  essentielles.  D'abord,  le  délai  qui  doit  être  ajouté,  en  raison  des 
distances,  à  celui  de  trois  jours,  outre  le  jour  de  la  saisie  et  celuide  la  dénonciation  à  la 
partie  saisie  est  abrégé.  Il  ne  sera  plus  accordé  qu'un  jour  par  cinq  myriamètres ,  au 
lieu  de  trois  qu'avait  fixés  le  Code  de  procédure.  Ce  changement,  motivé  sur  la  facilité 
des  communications ,  qui  de  jour  en  jour  devient  plus  grande,  est  la  conséquence 
d'une  modification  analogue  insérée  dans  l'art.  677  de  la  nouvelle  loi  sur  les  saisies 
immobilières. 

Le  projet  supprime  ensuite  la  déclaration  de  la  peine  de  nullité  qui  se  trouve  re- 
portée à  l'art.  855,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

Enfin,  les  trois  publications  étant  réduites  à  une  seule  dans  la  procédure  en  saisie 
immobilière,  il  en  sera  de  même  dans  celle  relative  à  la  saisie  des  rentes ,  et  dès  lors 
l'exploit  de  dénonciation  fera  connaître  aux  saisis,  non  le  jour  de  la  première  publi- 
cation, mais  celui  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Le  projet  réunit,  en  outre ,  à  l'art.  641  l'art.  642  du  Code,  qui  porte  que,  dans  le  cas 
où  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  royaume ,  le  délai  pour  la  dénoncia- 
tion ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  saisi. 
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L'art.  642  du  projet  de  loi  reproduit  avec  quelques  changements  l'art.  643,  Cod.  proc. 
civ.,  qui  prescrit  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  pour  fixer  les  conditions  de 
!a  vente.  11  veut  que  ce  grelfe  soit  celui  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente,  afin  d'éviter  l'incertitude  et  les  difficultés  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le  cas 
où  la  partie  saisie  aurait  élu  un  domicile  pour  l'exécution  de  la  convention,  ijuant  au 
délai  dans  lequel  cette  formalité  sera  remplie,  la  loi  actuelle  ne  permet  de  faire  le 
dépôt  que  quinzaine  après  la  dénonciation  ,  mais  elle  ne  fixe  pas  de  terme  passé  le- 
quel ce  dépôt  ne  pourrait  avoir  lieu.  On  propose,  pour  la  régularité  de  la  procédure, 
afin  qu'elle  soit  sérieusement  entreprise  et  que  la  propriété  ne  reste  pas  longtemps 
incertaine ,  de  décider  que  cette  formalité  devra  être  accomplie  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  dénonciation.  Ainsi,  ce  délai  expiré,  le  dépôt  du  cahier  des  charges  aurait 
lieu  tardivement,  et  la  saisie  devrait  être  recommencée. 

La  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges  ont  lieu  dix  jours  après  le  dépôt 
de  cet  acte,  afin  que  les  parties  iiiléressées  aient  le  temps  d'en  prendre  communication. 
Le  délai  de  vingt  jours  ne  devra  pas  cependant  être  dépassé 

La  dénonciation  de  la  saisie  étant  ordinairement  très  rapprochée,  et  ayant  averti  la 
partie  saisie  du  jour  où  la  publication  serait  faite,  il  eût  été  inutile  de  lui  donner, 
comme  dans  la  saisie  immobilière  (art.  691),  une  sommation  spéciale  pour  assister  à 
cette  publication. 

Le  projet,  adoptant  les  règles  de  la  saisie  immobilière  ,  ne  prescrit  la  publicité 
qu'après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  il  simplifie,  sur  ce  point,  lesformalitéi 
exigées. 

A  l'égard  de  celles  concernant  l'adjudication  et  la  folle  enchère,  ainsi  que  les  inci- 
dents qui  peuvent  s'élever  pendant  le  cours  de  la  poursuite,  il  s'en  réfère  encore  aux 
dispositions  sur  la  saisie  immobilière. 

Les  art.  651  et  G52  décident  qu'à  l'avenir  on  ne  pourra  former  opposition  aux  juge- 
ments et  arrêts  par  défaut,  en  matière  de  saisie  de  rentes;  ils  déterminent  quels  sont 
les  jugements  dont  les  parties  auront  le  droit  d'appeler,  ils  tracent  les  formes  et  fixent 
les  délais  de  l'appel. 

Le  projet  reproduit  sans  aucune  modification  l'art.  653,  Code  proc.  civ.,  qui  prévoit 
le  cas  où  la  même  rente  a  été  saisie  par  plusieurs  créanciers. 

L'art.  655,  concernant  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  est  également  conservé 
et  deviendra  l'art.  654. 

Le  projet  se  termine  par  la  disposition  quiénumère,  ainsi  que  déjà  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  les  articles  du  titre  X  contenant  des  formalités  exigées  à 
peine  de  nullité. 

Abréger  les  délais,  diminuer  les  frais,  et  cependant  conserver  des  formes  considé- 
rées avec  raison  comme  des  garanties  essentielles ,  tel  est  le  but  que  nous  devions 
nous  proposer  et  que  nous  croyons  avoir  atteint,  en  nous  rapprochant  le  plus  possible 
d'une  loi  qui,  dans  la  dernière  session,  a  obtenu  votre  approbation. 


RAPPORT  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

£t  Î6  mors  1852  (moniteur  bu  17), 

Par  M.  RoMiGuiÈRES, 

Au  nom  d'une  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi. 

Messieurs  les  Pairs,  je  viens,  au  nom  de  la  commission  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé le  projet  de  loi  relatif  à  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers,  vous 
rendre  compte  de  l'examen  que  nous  en  avons  fait. 

L'art.  1909  du  Code  civil  définit  le  prêt  qui  prend  le  nom  àc  constitution  de  rentes, 
la  stipulation  d'un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  préteur  s'interdit  d'exiger. 

Les  articles  suivants  règlent  les  conditions  et  les  elTets  de  ce  contrat. 

D'autres  rentes  sont  assimilées  à  celles  établies  à  prix  d  argent.  Je  veux  parler  des 
rentes  dites /'oncières,  parce  qu'elles  sont  créées  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  venta 
d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  dun 
fonds  immobilier.  Art.  530  du  Code  civil. 

Mais  les  unes  et  les  autres  sont  meubles  par  la  détermination  de  la  iot  :  art.  529. 
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Tandis  q«e  la  chose  qui  en  fut  le  prix  ne  peut  jamais  être  réclamée,  sauf  les  cas 
pré\  us  dans  lart.  1912  ;  les  unes  et  les  autres  sont  essentiellement  rachetables  : 
art.  530  et  1911. 

Elles  peuvent  aussi  être  constituées  en  perpétuel  ou  en  viager  :  article  1910. 

Enfin,  toutes  sont  le  gage  commun  des  créanciers  du  propriétaire  de  celte  nature 
de  biens  mobiliers  :  art.  2091  et  2092. 

Le  législateur  devait  donc  régler  le  mode  de  la  saisie  et  de  la  vente  judiciaire  des 
rentes  constituées  sur  particuliers.  Tel  fut  l'objet  du  titre  X,  du  livre  V,  première 
partie  du  Code  de  procédure  civile. 

I!  fut  inséré  entre  le  titre  de  la  saisie-arrêt  et  le  titre  de  la  s-iisie  immobilière,  parce 
que,  disait  en  1806  l'orateur  du  gouvernement,  .  la  rente  étar't  déclarée  meuble  par 
nos  lois,  et  touchant  à  l'immeuble,  par  son  importance,  se  trouve  placée  dans  une 
classe  mitoyenne  ,  entre  le  meuble  et  l'immeuble.»  Aussi  t  la  poursuite  organisée 
pour  parvenir  à  la  vente  parlicipa-t-elle  beaucoup  de  la  saisie-arrêt  et  de  la  saisie 
immobilière.  » 

De  la  saisie-arrêt,  puisque,  «dans  Tune  comme  dans  l'autre,  le  créancier  saisit, 
dans  les  mains  d'un  tiers,  les  sommes  appartenant  à  son  débiteur,  et  que  la  poursuite 
devient  commune  à  ce  tiers.  » 

De  la  saisie  immobilière,  parce  que  t  on  sent  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  conGer 
à  un  huissier  le  soin  d'aller  vendre  une  rente  constituée  sur  une  place  publique, 
comme  il  y  vendrait  une  table  ou  un  lit.  » 

Tels  furent  les  motifs  qui  firent  emprunter  au  litre  de  la  saisie  immobilière  nne 
partie  des  formalités  à  remplir  pour  opérer  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  constituées, 
tout  en  reconnaissant  «  qu'il  fallait  éviter  des  formes  longues  et  dispendieuses  qui 
absorberaient  le  plus  souvent  la  frêle  valeur  des  rentes  déjà  trop  dépréciées  dan*  le 
commerce.  • 

Ne  nous  étonnons  donc  pas,  Messieurs,  si  après  avoir  obtenu,  en  1811,  la  loi  du 2 
juin  qui  abrège  les  délais,  et  simplifle  les  formalités  en  matière  de  saisie  immobilier*», 
le  gouvernement  vient,  en  1S42,  vous  demander  d'en  étendre  le  bienfait  à  la  saisie 
des  rentes  constituées. 

Sans  doute,  il  faut  respecter  ces  Codes  immortels  qui  furent  de  si  précieuses  con- 
quêtes à  une  époque  si  féconde  en  admirables  conquêtes. 

Sans  doute  il  faut  se  prémunir  contre  l'esprit  d'innovation  et  ces  pensées  de  per- 
fectibilité qui  tourmentent  1  es|)rit  humain  et  tendent  à  compromettre  la  stabilité  si 
désirable  de  nos  précieuses  institutions. 

Mais  pour  des  améliorations  qui  n'ont  pas  le  danger  des  brusques  et  violents  essais, 
pour  des  améliorations  dont  le  besoin  est  généralement  senti,  des  améliorations  pro- 
gressives qui,  au  lieu  de  l'ébranler  dans  sa  base ,  ne  peuvent  que  consolider  l'édifice 
social,  vous  serez  toujours  prêts.  Messieurs  les  Pairs,  à  seconder  l'active  et  constante 
sollicitude  du  gouvernement  du  roi. 

Il  vous  l'a  dit,  en  terminant  l'eiposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
tournis  : 

«Abréger  les  délais,  diminuer  les  frais,  et  cependant  conserver  des  formes  consi- 
dérées avec  raison  comme  des  garanties  essentielles,  tel  est  le  but  que  nous  devions 
nous  proposer  et  que  nous  crojons  avoir  atteint  en  nous  rapprochant,  le  plus  pos- 
sible, d'une  loi  qui,  dans  la  dernière  session  ,  a  obtenu  votre  approbation.  » 

Concevrait-on,  en  effet,  que  lorsque,  pour  la  saisie  immobilière,  Taugmentalion  des 
délais  à  raison  des  distances  a  été  réduite  pour  chaque  jour  de  3  à  5  myriamètres, 
que  lorsqu'une  seule  publication  du  cahier  des  charges  a  paru  suflBsante,  il  n'en  fût 
pas  ainsi  pour  la  saisie  des  rentes  constituées. 

Là  se  réduisent  presque  les  changements  qui  vous  sont  proposés,  afin  de  mettre  en 
parfaite  harmonie  le  litre  X  avec  les  litres  XI  et  XII  du  livre  V  de  la  première  partie 
du  Code  de  procéilurc  civile. 

Aussi  les  amendements  que  nous  proposons  à  notre  tour,  loin  d'attaquer  le  projeî 
d.'.ns  ses  dispositions  essentielles ,  ne  portenl-ils  que  sur  quelques  objets  de  détail ,  et 
n"aboulissenl-ils,  nous  le  croyons  du  moins,  qu'à  une  plus  complète  rédaction. 

L'article  u^ir/ue,  qui  ne  sert  qu'à  indiquer  le  but  de  la  nouvelle  loi,  est  suivi  de  vingt 
articles  destinés  à  remplacer,  presque  toujours  textuellement,  les  vingt  articles  qui 
composent  aujourd'hui  le  titre  de  la  Saisie  des  rentes  constituées.  Ils  sont  sous  vcs 
>  f  ux.  Qu'il  me  soit  permis  de  ne  m'arrèler  qu'à  ceux  modifiés  par  le  projet  de  loi  ou 
iiar  nos  amendemenlt. 


790        I'*  PARTIE.  LIV.  V.  —  De  l'exécution  i>es  jlgemems. 

L'art.  636 retranche  de  Tancien  arlicle  un  mot  inutile,  le  mot  authenU<j:;e,  qui  for- 
mait un  pléonasme  avec  le  mot  exécutoire;  mais  la  commission  fait  une  addition 
qu'elle  croit  importante.  Les  mots  rente  constituée  ne  lui  ont  point  paru  indiquer 
suffisamment  les  diverses  natures  de  renies  soumises  aux  dispositions  du  litre  X.  Eo 
p  riéral,  on  n'entend  par  rentes  coiistittiées  que  celles  créées  moyennant  une  sonmio 
iï'argent,  réservant  les  mots  rentes  foncières  pour  celles  établies  moyennant  l'aban  - 
ffori  d'un  immeuble,  d'un  fonds  immobilier.  Mais  depuis  surtout  la  loi  du  il  brum. 
;!nVII,  dont  l'art. 7  disposa  que  les  rentes  foncières,  comme  toutes  les  autres  presta- 
tions déclarées  r-ichetables,  ne  pourraient  plus  à  l'avenir  cire  frappées  d'hypothèques, 
la  rente  foncière  n'a  rien  qui  la  dislingu'^  de  la  rente  constituée  à  prix  d'argent.  Evi- 
demment, le  titre  X  est  applicable  aux  unes  et  aux  autres,  comme  aux  rentes  consti- 
tuées en  viager.  Or,  l'art.  G36  ne  le  dit  pas  expressément ,  et  nous  avons  cru  qu'une 
explication  à  cet  égard  serait  utile.  Si  le  langage  de  la  loi  doit  être  concis,  il  doit, 
autant  que  possible,  exprin)er  toute  la  pensée  du  législateur. 

637.  L'addition  des  mots,  s'il  y  en  a  un  (il  s'agit  du  litre  de  la  créance),  est  sufS- 
saniment  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs. 

G39.  L'ancien  article  se  référait  pour  l'augmentation  des  délais  à  raison  de  la  dis- 
tance, et  à  l'égard  de  la  personne  citée  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume ,  à  l'art.  "3  du  même  Code.  L'article  correspondant  du  projet 
introduit  un  tout  autre  système.  Il  n'y  a  plus  d'augmentation  de  délai  pour  le  tiers 
saisi,  domicilié  hors  de  la  France  continentale.  Cette  disposition  nous  a  paru  exorbi- 
tante. Slalgré  le  désir  que  nous  éprouvons  d'adhérer  à  tout  ce  qui  peut  raisonnable- 
ment abréger  les  délais,  nous  n'avons  pas  compris  qu'on  piit  n'accorder  que  le  délai 
ordinaire  à  un  tiers-saisi  domicilié  hors  du  territoire  continental  du  royaume.  D'ail- 
l'urs,  est-il  à  craindre  que  ce  dernier  cas  se  vérifie  souvent ,  et  que  fréquemment  on 
doive  aller  chercher  au  loin,  même  outre  mer,  le  débiteur  d'une  rente  constituée? 

Pour  justifier  cette  partie  du  projet  de  loi,  cette  dérogation  au  droit  commun  établi 
par  l'art.  73,  on  invoque  les  dispositions  du  nouvel  art.  723  au  titre  des  Incidents  de 
la  saisie  immobilière.  Mais,  sans  revenir  sur  les  discussions  qui  précédèrent  l'adop- 
tion de  cet  article,  ne  suflfit-il  pas  de  faire  observer  qu'il  n'est  relatif  qu'à  la  demande 
en  distraction,  à  la  signification  qui  en  «t  faite  au  saisi  et  au  délai  qui  lui  est  donné 
pour  comparaître,  afin  de  voir  statuer  sur  cet  incident?  Or,  que  disait-on  ,  pour  jus- 
tifier le  refus  de  toute  augmentation  de  délai  à  l'occasion  d'une  demande  incidente  à 
une  poursuite  déjà  commencée,  déjà  connue  du  saisi,  et  à  l'égard  de  ce  dernier  seule- 
ment? «  L'observation  du  délai  de  l'art.  73  prolongerait,  au  delà  de  toute  mesure,  un 
incident  qui  peut  n'êlre  élevé  que  par  collusion  avec  le  débiteur.  D'ailleurs,  déjà  le 
saisi  connaît  qu'il  est  menacé  d'expropriation,  et  qu'une  poursuite  commencée  dans 
cet  objet  réclame  sa  surveillance.  Il  aura  veillé  à  la  conservation  de  ses  droits-  S'il 
ne  l'a  pas  fait,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  sa  négligence.  L'extension  du  délai 
ne  doit  donc  pas,  dans  ce  cas ,  lui  être  accordée.»  {Rapport  de  M.  Pascalis  à  la 
Chambre  des  Députés,  9  juin  1840.) 

Aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  au  tiers  saisi,  au  débiteur  de  la  rente  ,  au  pre- 
mier acte  qui  lui  est  notifié,  à  cet  acte  qui  le  met  en  demeure  de  remplir  des  forma- 
lités dont  l'omission,  le  moindre  retard  dans  leur  accomplissement  doivent  avoir  pour 
lui  de  si  graves  conséquences.  Nous  proposons  de  rétablir,  ou  plutôt  de  maintenir 
l'ancien  article. 

642.  Il  fixe  le  délai  donné  pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  du  tribunal 
saisi  de  la  poursuite,  et  détermine  les  énonciations  à  insérer  dans  ce  cahier  des 
charges. 

L'article  actuel  porte  :  Quinzaine  après  la  dénonciation  de  la  saisie.... 

L'article  du  projet  substitue  :  Dans  la  quinzaine  qui  suivra.... 

La  commission  propose  de  dire  :  Dixjours  au  plus  tôt,  quinze  jours  auplustardu . 

Voici  nos  motifs  : 

Dans  le  système  du  projet,  le  poursuivant  peut  déposer  le  cahier  des  charges  le  len- 
demain de  la  dénonciation  au  saisi,  aussi  bien  que  le  quinzième  jour  qui  la  suit. 

Or,  l'époque  du  dépôt  détermine,  suivant  l'art.  643,  le  délai  dans  lequel  doivent 
être  faites  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges.  Il  dépend  donc  du  pour- 
suivant d'accélérer  ou  de  retarder  l'accomplissement  de  ces  formalités.  Faut-il  lui 
laisser  une  latitude  telle,  qu'en  réalité,  il  puisse  n'y  avoir  aucun  intervalle  entre  la 
di^nonciation  de  la  saisie  et  le  délai  donné  pour  la  publication  du  cahinr  des  charges? 
nous  ne  le  pensons  pas.  Bien  qu'il  convienne,  en  général,  d'abréger  les  délais,  le 
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débiteur  ne  doit  pas  être  totalement  à  la  merci  du  créancier.  Nous  conservons  le  terme 
au  delà  duquel  le  poursuivant  ne  pourrait  plus  déposer  utilement.  Mais  nous  Gxons 
un  terme  en  deçà  duquel  le  dépôt  ne  saurait  avoir  lieu.  Dix  jours  au  plus  tôt, 
quinze  jours  an  plus  tard.  Au  surplus,  cette  formule  est  la  même  que  celle  em- 
ployée à  deux  reprises  dans  l'art.  643. 

843.  Cet  article  a  deux  dispositions  essentiellement  distinctes  :  la  lecture  et  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges ,  le  jugement  des  réclamations  qu'il  a  soulevées  et  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Ceci  comporte  une  décision;  le  reste  n'est  qu'une 
formalité.  Kous  en  avons  conclu  qu'il  serait  convenable  de  faire  de  chacune  de  ces 
dispositions  un  article  séparé.  La  fusion  de  deux  articles  subséquents  en  un  seul 
maintiendra  le  nombre  des  articles  actuels,  afin  de  conserver  comme  on  le  demande 
avec  raison  dans  l'exposé  des  motifs,  les  avantages  de  la  codification. 

644.  { Il  deviendrait  Tari.  645.)— Nous  proposons  d'en  retrancher  la  disposition  qui 
dispense  d'afficher  un  extrait  du  cahier  des  charges  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  et 
à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente,  lorsque  le  domicile,  soit  de  l'un,  soit 
de  l'autre,  sera  situé  hors  du  département. 

D'abord  celte  rédaction  est  telle  qu'il  semblerait  suffisant  que  l'un  des  deux  domi- 
ciles fiil  situé  hors  du  département,  pour  que  l'extrait  dont  il  s'agit  ne  Rit  pas  même 
affiché  à  la  porte  de  celui  dont  le  domicile  serait  situé  hors  du  département.  Sùre- 
nipnt  telle  n'a  point  été  la  pensée  du  rédacteur  du  projet. 

En  second  lieu,  pourquoi;  parce  que  leur  domicile  serait  situé  hors  du  déparlement 
peut-être  à  la  limite  extérieure  de  ce  département,  priver  soit  le  saisi ,  soit  le  débi- 
teur de  la  rente,  des  utiles  avertissements  contenus  dans  l'extrait  du  cahier  de» 
charges?  pourquoi  les  laisser  dans  l'ignorance  du  jour  de  l'adjudication?  L'an  et 
l'autre  n'ont-ils  pas  un  très  grand  intérêt  à  le  connaître?  Rien  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs ne  sert  à  résoudre  ces  doutes.  Il  est  dit,  pour  cet  article  et  pour  les  deux  articles 
suivants,  que  le  projet  adopte  les  régies  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  l'art.  699, 
auquel  correspond  l'art.  644,  n'a  pas  de  disposition  analogue  à  celle  que  nous  venons 
de  combattre. 

G45.  Il  deviendrait  l'art.  646;  et  l'art.  647,  conservant  son  numéro,  comprendrait 
aussi  l'art.  646  du  projet. 

Tous  ceux  qui  suivent ,  maintenus  sous  les  numéros  que  leur  assigne  le  projet,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  observation,  si  ce  n'est  que  nous  proposons  pour  l'art.  651  des 
Interversions  qui  nous  paraissent  devoir  en  rendre  la  rédaction  plus  logique,  plus 
propre  à  distinguer  le  droit  de  la  forme  ,  la  faculté  d'appeler  des  conditions  de  lex- 
ploit  d'appel. 

Enfin,  aux  articles  dont  les  dispositions  devront  être  observées  à  peine  de  nullité, 
nous  ajoutons  l'art.  645,  ou  plutôt  l'art.  646,  en  d'autres  termes  celui  qui  prescrit 
l'insertion  de  l'extrait  du  cahier  des  charges  dans  le  journal  indiqué  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires.  Cette  formalité  est  trop  importante  pour  n'être  point  rangée 
dans  la  classe  de  celles  dont  l'omission  entraînera  nullité.  Au  surplus,  nous  ne  faisons, 
pour  le  titre  de  la  saisie  des  rentes  constituées ,  que  ce  que  la  loi  du  2  juin  1841  a 
fait  pour  la  saisie  immobiliers. 

Ainsi  seront  conciliés  trois  litres  du  Code  de  proc.  civile  ;  et,  quoique  les  saisies 
des  rentes  constituées  soient  beaucoup  moins  fréquentes  que  les  saisies  immobilières, 
les  unes  et  les  autres  n'en  jouiront  pas  moins  des  avantages  que  vous  aurez  vculu 
procurer  tout  à  la  fois  aux  débiteurs  et  aux  créanciers. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉSt 

.     £t  4  aortl  I8?2  (iîloniteur  Du  9) , 
Par  M.  Martin  (du  Nord) ,  garde  des  sceaux. 

Le  litre  XII  du  livre  \  de  la  première  partie  do  Code  de  proc.  civ.,  relative  à  la 

$aisie  immobilière,  ayant  été  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841,  de  manière  à  abréger 
les  délais  et  à  diminuer  les  frais,  il  devenait  nécessaire,  ainsi  que  l'avait  reconnu  votre 
commission,  d'apporter  de  semblables  changements  aux  dispositions  du  titre  X,  con- 
cernant la  vente  des  rentes  constiliiées  sur  particuliers. 
Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  a  été  adopté  par  la  Cbambres  des  Pairs^  avec 
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quelques  amendements  auxquels  le  gouvernement  a  cru  devoir  adhérer,  el  que  nou» 
avons  riionneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Les  art.  636  à  655  du  C':><ie  de  proc.  civ.  sont  remplacés ,  dans  ce  projet ,  par  un 
nombrt  égal  d'antres  articles.  Nous  vous  ferons  connaître  rapidement  les  dilTérences 
qui  existent  entre  les  anciennes  dispositions  el  les  nouvelles,  dont  l'utilité  sera  facile- 
ment reconnue  par  vous. 

Les  dispositions  du  titre  X  s'appliquent  à  toutes  les  renies  dues  par  des  particu- 
liers, quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  origine.  lîe  projet,  pour  éviter  des  contes- 
talions  sur  ce  point,  ajoute  à  l'art.  636  une  énuméralion  qui  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  Code  de  procédure. 

Ce  Code  exigeait,  pour  que  la  saisie  pût  avoir  lieu,  un  titre  authentique  et  cxécu- 
loire.  Le  mot  authendque  a  été  retranché  de  l'art.  636  comme  surabondant. 

On  avait  proposé  de  déclarer  que  les  dispositions  du  litre  X  seraient  applicables  h 
la  saisie  des  actions  de  compagnies  de  finance,  d'industrie  ou  de  commerce ,  et  de 
remplir  ainsi  une  lacune  que  présentent  nos  lois;  mais  les  différences  essentielles  qui 
existent  entre  les  rentes  el  ces  actions  ne  permettraient  pas  d'adopter  les  mêmes  for- 
malités pour  en  opérer  la  saisie  el  la  vente.  Les  actions  commerciales  el  iiiduslrielles 
dont  le  législateur  de  1806  n'avait  pas  pu  s'occuper,  puisqu'à  celte  époque  il  n'y  en 
avait  pas,  devraient  être  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Cette  matière  importante  mérite 
un  examen  approfondi,  durant  lequel  aucun  intérêt  ne  souffrira,  car  la  jurisprudence 
fournira  les  moyens  d'arriver  à  la  mainmise  et  à  la  vente. 

L'art.  637,  relatif  à  l'exploit  de  saisie,  exige,  parmi  les  énonciations  que  cet  acte 
doit  contenir,  celle  du  capital.  Le  projet  ajoute  :  s'il  y  en  a  tm,  addition  qui  était 
nécessaire,  puisque,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  latente  n'est  pas  constituée 
movennant  un  capital  déterminé. 

L'art.  641  du  projet  comprend  les  art.  641  et  642  du  Code  de  proc.  Il  abrège  les 
délais  fixés  pour  la  dénonciation  de  la  saisie,  et,  les  trois  publications  étant  réduites  à 
une  seule,  il  contient  sur  ce  poinl  un  changement  de  rédaction  qui  était  devenu 
indispensable. 

L'art.  642  du  projet,  reproduisant  avec  des  modiQcations  l'art.  643  du  Code  de  pro- 
cédure, détermine  le  greffe  où  devra  être  déposé  le  cahier  des  charges  pour  parvenir 
à  la  vente,  el  fixe  le  délai  en  deçà  et  au  delà  duquel  ce  dépôt  ne  saurait  avoir  lieu. 
Il  substitue  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  celui  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  afin  d'éviter  des  difficultés  si  la  partie  saisie  avait 
fait  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  la  convention,  et  il  remplace  ces  mots: 
quinzaine  après  la  dénonciation  de  la  saisie,  par  ceux-ci  :  dix  jours  au  plus  tôt, 
quinze  jours  au  plus  tard  après  la  dénonciation ,  de  manière  à  ne  pas  laisser  au 
poursuivant  la  faculté  d'accélérer  ou  de  retarder  la  lecture  et  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

Les  art.  6t3  à  652  du  projet  contiennent  des  dispositions  analogues  à  celles  du 
titre  de  la  Saisie  immobilière.  Il  paraît  incontestable,  en  effet,  que  les  rentes,  quoique 
»ne«6ie5,  participant,  sous  beaucoup  de  rapports ,  de  la  nature  des  tw??îeM6/es  ,  les 
formalités  exigées  pour  les  vendre  doivent  être  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  éta- 
blies pour  la  vente  des  biens  immobiliers. 

L'art.  533  du  Code  de  proc.  civile  a  été  conservé. 

Il  en  est  de  même  de  l'art.  655,  qui  deviendra  l'art.  654. 

Enfin,  les  articles  dont  les  dispositions  devront  être  observées  à  peine  de  Dullité 
eont  énumérés  dans  l'art.  655. 

Les  changements  que  nous  vous  proposons  d'adopter,  Messieurs,  sont  la  consé- 
quence nécessaire  de  ceux  que  vous  avez  votés  l'année  dernière;  nous  avons  lieu 
d'espérer  que  vous  n'hésiterez  pas  à  donner  votre  adhésion  aux  propositions  que  noui 
vous  soumettons. 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 

St  Î6  OBril  t842  (illoiiiteur  îiu  î7), 

Par  M.  Pascalis, 

Au  nom  d'une  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi. 

Messieurs,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires  dci 
biens  immeubles,  la  commission  de  la  chambre  des  députés  s  exprimait  ainsi  : 
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t  Le  Code  de  procédure  règle,  par  son  titre  X  du  livre  V,  i"  partie  ,  la  saisie  des 
Tentes  constituées  sur  particuliers.  Ces  valeurs  n'étaient  pas  réputées  meubles,  sous 
l'ancien  droit,  ainsi  qu'elles  le  sont  par  le  Code  civil;  elles  formaienV  une  troisième 
espèce  de  biens  qui  rentrait  dans  la  classe  des  biens  incorporels.  Cédant  sans  doute  à 
ce  souvenir,  le  législateur  de  1806  ,  qui  pouvait  chercher,  pour  la  saisie  de  ces  rentes , 
ses  principes  d'analogie,  soit  dans  les  saisies-exécutions  ,  soil  dans  les  saisies  immobi- 
lières, a  préféré  suivre  ce  dernier  parti.  Après  la  saisie  ,  sa  dénonciation  au  débiteur 
dans  les  trois  jours,  et  le  dépôt  dans  la  quinzaine  d'un  cahier  des  charges  au  greffe 
(art.  631,  642,  643  ,  il  faut  une  première  publication  à  Paudience  (art.  643).  L'inser- 
tion sur  un  tableau,  dans  l'auditoire  du  tribunal  ,  est  ensuite  exigée.  La  remise  du 
cahier  des  charges  doit  être  précédée  d'une  apposition  d'affiches  avec  insertion  au  jour- 
nal (art.  645,  540,  647).  Une  seconde  publication  suit  la  première  à  huit  jours  d'inter- 
valle ;  une  troisième  est  prescrite  et  se  confond  avec  l'adjudication  préparatoire,  qui 
n'est  pas  oubliée  (art.  648,  648,  649,  654  .  Alors  de  nouvelles  affiches  et  insertions  au- 
ront lieu.  Après  trois  jours,  enfin  l'adjudication  définitive.  • 

La  commission  concluait  de  cette  analyse  qu'il  était  nécessaire  de  maintenir  l'har- 
monie  entre  deux  parties  du  Code  de  procédure  qui  sont  corrélatives  :  la  saisie  des 
rentes  constituées  et  la  saisie  immobilière,  et  que  la  simplification  des  formalités  dans 
la  seconde  exigeait,  imposait  le  devoir  d'apporter  des  modifications  analogues  dans 
la  première;  sans  cela,  il  arriverait  que,  pour  des  biens  ordinairement  plus  impor- 
tants et  dont  la  possession  touche  à  plus  d'intérêts,  les  immeubles,  la  loi  aurait  rendu 
l'expropriation  plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  pour  des  biens  dont  la  nature  mo- 
bilière se  prête  à  de  plus  faciles  mutations,  c'est-à-dire,  les  rentessur  particuliers. 

Quoiqu'il  soit  fait  peu  de  saisies  de  rentes,  le  gouvernement  n'a  pu  que  reconnaître  la 
Justesse  de  ces  observations;  il  a  dû  y  référer,  non-seulement  dans  l'intérêt  d'une 
bonne  codification,  mais  encore  dans  un  intérêt  pratique  dont  il  est  facile  de  se  ren- 
dre raison.  Le  projet  de  loi  qu'il  a  présenté  à  ce  sujet ,  déjà  adopté  par  la  Ch.imbre 
des  Pairs,  avec  des  modifications  peu  importantes,  a  été  examiné  avec  soin  par  votre 
commission,  qui  me  charge  de  le  soumettre  à  votre  adhésion  sans  qu'elle  ail  cru  de< 
voir  y  introduire  aucun  changement.  Cependant,  tout  en  donnant  son  approbation,  la 
commission  a  jugé  convenable  d'exposer  avec  quelque  étendue  les  motifs  qui  la  dé- 
terminent. Dans  une  loi  de  procédure  qui  sera  livrée  à  l'interprétation  des  tribunaux, 
ce  doit  être  toujours  un  travail  utile,  celui  qui  aura  pour  résultat  d'en  éclairer  l'appli- 
cation. 

Le  titre  du  Code  de  procédure  qu'il  s'agit  de  modifier  trace  les  formes  à  suivre 
pour  l'expropriation  de  toutes  les  rentes  qui  ne  sont  pas  dues  par  l'Etat.Quant  à  celles- 
ci,  on  sait  que  des  lois  spéciales,  motivées  par  des  raisons  d'intérêt  et  de  crédit  pu- 
blic, qu'il  serait  superflu  de  rappeler,  les  déclarent  insaisissables.  Ces  expressions 
rentes  constituées  sur  particuliers  comprennent  donc  toutes  les  rentes  que  des  par- 
ticuliers doivent,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  c'est-à-dire,  autant  les  rentes  consti- 
tuées, proprement  dites,  qui  sont  le  produit  d'un  capital  aliéné,  que  les  rentes  viagè- 
res, soit  qu'elles  résultent  d'un  placement  à  fonds  perdu,  soit  qu'ayant  été  établies  à 
titre  gratuit,  le  donateur  ne  les  ait  pas  affranchies  de  l'action  des  créanciers  du  dona- 
taire; elles  comprennent  encore  telles  rentes  foncières  qui  forment  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  et  les  rentes  emphytéotiques,  dont  la  constitution  suppose  que  le 
bailleur  a  retenu  une  partie  du  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  qui  en  est  grevé. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  de  procédure  dont  il  s'agit  a  constamment  été  exécutée  et 
que  la  jurisprudence  en  a  fait  l'application. 

La  Chambre  des  Pairs  a  d'ailleurs,  par  renonciation  détaillée  dans  le  premier  arti- 
cle du  projet  des  diverses  espèces  de  renies ,  dissipé  tous  les  doutes  sur  le  sens  de  la 
loi,  s'il  pouvait  s'en  élever.  Cette  nomenclature  n'ajoute  pas  plus  d'étendue  à  son 
texte;  mais  elle  a  pour  but  de  le  rendre  plus  clair;  le  gouvernement  se  l'est  appro- 
priée en  présentant  le  projet  soumis  à  la  chambre.  Votre  commission  ne  trouve  aussi 
que  de  bonnes  raisons  pour  approuver  celte  modification  de  rédaction. 

Ainsi  entendue,  on  voit  que  la  loi  s'étend  à  une  nature  de  biens  très  variée  et  qui 
ne  laisse  pas  d'avoir  une  grande  importance.  Si  les  exemples  de  sa  mise  en  pratique 
ne  sont  pas  actuellement  très  nombreux,  ne  peut-il  pas  se  faire,  par  suite  de  la  mul- 
tiplicatior  de  la  richesse  et  du  mouvement  des  affaires ,  que  ces  exemples  deviennent 
«n  jour  pluslréquenls?  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  lorsqu'une  loi  se  trouve  matérielle- 
ment mise  en  usage  que  son  influence  se  fait  seulement  sentir.  Si  cette  loi  donne  au 
créancier  l'assurance  d'un  plus  facile  renibourseraent  ;  si  elle  dispose  d'avance  le  dé- 
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biteur  à  croire  qu'il  cwayerait  en  vain  de  soustraire  une  partie  de  sa  fortune  à  Texécu» 
tion  des  engage-nent»  qu'il  a  contractes,  ne  snivra-t-il  pas  de  cette  heureuse  combinai- 
son plus  de  confiance  d'un  côté,  moins  de  délais  et  de  tergiversations  de  l'autre;  le 
crédit  s'en  trouvera  augmenté;  la  richesse  itubliqiie  y  gagnera  au  moyen  d'une  valeur 
plus  grande  ajoutée  à  l'un  des  éléments  dont  cetti-  richesse  se  compose. 

L'utilité  des  modifications  réclamées  étant  reconnue,  il  reste  ù  parcourir  sommaire- 
ment les  détails  sur  lesquels  ces  modifications  doivent  porter. 

Dans  une  rente,  il  est  deux  choses  qui  on  constituent  la  valeur:  les  arrérages,  qui, 
formant  des  fruits  civils,  se  divisent  ordinairement  en  annuilés,  et  le  droit  même  à  la 
rente,  c'est-à-dire, à  exiger  les  arrérages  pour  l'avenir.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  la 
rente  procède  d'un  capital  aliéné  ou  d'un  fonds  de  terre  livré,  et  qui  peut  être  repris 
par  le  bailleur  en  cas  d'inexéculion  des  conditions  qui  furent  mises  à  cette  aliénation 
(art.  1912,  118'i,  1654,  Cod.  civ.);  soit  que  la  rente  n'ait  pas  pour  assiette  un  capital 
déterminé,  comme  dans  Ie5  rentes  viagères  constituées  à  titre  gratuit. 

Si  le  créancier  ne  veut  porter  ses  exécutions  que  sur  les  arrérages,  il  ne  tend  pas 
alors  à  exproprier  son  débiteur  du  droit  à  la  rente  ,  il  en  laisse  le  litre  reposer  sur  sa 
tête.  Dans  ce  cas,  il  agit  par  voie  de  saisie-arrêt  :  il  se  conforme  au  litre  VII,  même 
livre,  du  Code  de  procédure ,  dont  l'art.  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arrêter  en- 
tre les  mains  d'un  tiers  1  s  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'oppofer 
à  leur  rrmise.  » 

Il  en  sera  donc  comme  si  un  créancier  voulait  poursuivre  son  paiement  sur  des 
loyers  ou  fermages  dus  à  son  débiteur,  ou  sur  une  créance  à  terme,  échue  ou  non 
échue. 

Mais,  par  suite  du  principe  qui  fait  de  tons  les  biens  du  débiteur  le  gage  de  se» 
crianciers  (2092,  Cod.  civ.),  si  l'un  d'eux  prétend  l'exproprier  de  son  droit  à  la  rente 
qu'un  tiers  lui  doit,  il  est  évident  que  les  règles  propres  à  la  saisie-arrêt  ne  sulTisent 
plus,  car  celte  (orme  de  procédure  suppose  une  interdiction  de  se  libérer  entre  les 
j'  ins  d'un  autre  que  le  saisissant,  tandis  qu'il  est  dans  la  nature  du  contrat  de  con- 
stitution de  rente  que  celui  qui  doit  la  rente  reste  toujours  en  possession  du  fonds  sur 
lequel  elle  repose,  et  qu'il  puisse  constamment  se  retenir  autant  toutefois  qu'il  rem- 
plira les  conditions  du  contrat.  On  comprend,  en  même  temps,  que  l'expropriation 
du  droit  à  la  rente  réclame  des  condition»  différentes  et  des  garanties  plus  importaotes 
que  la  simple  dépossession  d'une  ou  plusieurs  annuilés  d'arrérages. 

L'objet  du  titre  X  consiste  donc  à  régler  les  formes  de  la  saisie  quand  elle  porte  sur 
le  droit  de  la  rente;  mais  comme  les  arrérages  son'l  un  accessoire  et  un  produit  de  ce 
droit,  lorsque  cette  saisie  est  pratiquée,  elle  vaut,  de  plein  droit,  saisie-arrêt  des  arré- 
rages échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution  (art.  640). 

Art.  636.— En  comparant  le  projet  au  Code  de  procédure  actuel ,  on  rcconnattra 
que  les  cinq  premiers  articles  renferment  peu  de  changements;  celui  qui  consiste 
dans  uneénuméralion  des  rentes  comprises  sous  celle  dénomination  générique  ren- 
ies constituées  sur  particuliers,  et  que  présente  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  636, 
vient  d'être  signalé.  Cette  énumération  n'a  pas,  du  reste ,  un  caractère  limilalif.  S'H 
existait  des  rentes  qui,  par  une  appellation  particulière  et  usitée  dans  certaines  loca- 
lités, parussent  ne  pas  rentrer  dans  l'une  des  espèces  indiquées  dans  ce  nouvel  article, 
ces  rentes  n'en  seraient  pas  moins  exclues  pour  cela,  dès  qu'elles  reposeraient,  non 
sur  l'Etat,  mais  sur  la  garantie  des  fortunes  particulières. 

La  partie  du  même  article  qui,  s'expliquanl  sur  la  nécessité  d'un  titre  exécutoire, 
ce  qui  en  suppose  l'authenticité,  veut  aussi  un  commandement  à  personne  ou  domi- 
tjie,  un  jour  au  moins  avanl  la  saisie,  avec  notification  du  litre,  s'il  n'a  déjà  été  noti- 
lié,  ne  pouvait  qii'ètre  reproduite  par  la  nouvelle  loi.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  638, 
qui  renvoie  pour  la  déclaration  que  doit  faire  le  tiers-saisi ,  débiteur  de  la  rente,  aux 
dispositions  sur  la  saisie-arrêt,  et  qui  le  rend  passible  de  dommages-intérêts,  si  la  dé- 
claration n'est  pas  faite,  si  elle  l'est  tardivement,  incomplètement ,  on  n'est  pas  suBB- 
samment  justifiée. 

Le  débiteur  de  la  rente  étant  étranger  aux  discussions  qui  s'élèvent  entre  le  saisis- 
sant et  le  saisi,  la  loi  exige  qu'il  soit  averti  spécialement,  fùl-il  domicilié  hors  de 
France,  afin  qu'il  ne  soit  pas  trompé  et  exposé  à  payer  deux  fois  ,  par  suite  de  l'igno- 
rance où  il  serait  de  la  saisie,  et  afin  que  la  vente  judiciaire  de  la  rente  ne  puisse 
devenir  inutile,  à  raison  du  rcinboursemcat  qu'il  aurait  fait  de  bonue  foi.  L'an.  639 
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veut  donc  que  cette  saisie  lui  soit  notifiée  à  personne  ou  domicile,  et  que,  pour  la  ci- 
tation, les  délais  prescrits  par  l'an.  63  soient  observés. 

Par  Tart.  637,  la  loi  actuelle  règle  les  formes  de  l'exploit  de  saisie  et  les  énonciations 
qu'il  doit  renfermer.  Parmi  ces  énonciations  doit  être  celle  du  capital  de  la  rente. 
Est-ce  à  dire  que  toujours  il  sera  fait  mention  de  ce  capital ,  lors  même  que  le  titre 
constitutif  n'en  indiquerait  aucun,  comme  dans  les  rentes  viagères  établies  à  titre 
gratuit.  Dans  celles  mêmes  qui  se  constituent  à  titre  onéreux,  quel  est  le  capital?  Est- 
ce  la  somme  au  moyen  de  laquelle  le  rentier  s'est  procuré  la  renie  viagère,  ou  bien  , 
est-ce  une  somme  dont  le  placement  à  intérêt  puisse  devenir  productif  des  arrérages 
de  la  rente?  Enfin,  dans  les  rentes  foncières,  y  a-t-il,  à  proprement  parler,  un  capital, 
la  rente  ayant  eu  pour  cause  constitutive  l'aliénation  ou  le  bail  à  rente  d'un  immeu- 
ble? Cette  partie  de  l'art.  657,  prescrit  d'ailleurs  a  peine  de  nullité,  pouvait  donner 
lieu  à  des  difficultés.  Il  a  paru  convenable  d'y  pourvoir  en  déclarant  que  le  capital  ne 
serait  énoncé,  dans  l'exploit  de  saisie,  qu'autant  qu'il  en  aurait  été  fixé  un  par  le  titre 
constitutif. 

Le  même  article  est  terminé  par  ces  mots  :  «  Le  tout  à  peine  de  nullité.  »  Cette 
sanction  s'applique-t-elle  seulement  aux  diverses  énonciations  que  doit  renfermer 
l'exploit  de  saisie,  ou  s'étend-elle  aussi  aux  dispositions  deTarlicle  précédent?  Lesen* 
primitif  se  prête  davantage  à  la  première  interprétation;  la  raison  se  prononce  plus 
volontiers  pour  la  seconde. 

On  ne  peut  comprendre  en  effet  qu'une  saisie  de  rente  ne  soit  pas  nulle ,  en  la  sup- 
posant faite  sans  qu'il  y  ait  un  titre  authentique  et  expédié  en  forme  exécutoire,  sans 
que  ce  titre  ait  été  sigrnfié,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  un  commandement  un  jour  au  moins 
avant  la  saisie.  Le  projet  propose  de  dissiper  ce  doute,  en  supprimant  de  l'art.  637  la 
déclaration  de  la  pi'ine  de  nullité,  et  en  écrivant  la  même  sanction  dans  un  article 
final,  qui  l'appliquera  à  toutes  les  dispositions  du  litre  qu'elle  doit  régir. 

C'est  à  l'art.  641  que  commencent  les  dispositions  auxquelles  soni  apportées  de  plus 
essentielles  modifications. 

D'abord  le  délai  des  distances  qui  doit  être  ajouté  à  celui  de  trois  jours  entre  le 
lourde  la  saisie  et  celui  de  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  et  qui  était  d'un  jour 
par  trois  myriamètres,  est  fixé  à  un  jour  par  cinq  myriamètres.  Ce  changement,  mo- 
tivé sur  la  facilité  des  communications,  devenue  bien  plus  grande  depuis  la  publica- 
tion du  Code  de  procédure  (l"janv.  1807),  est  la  conséquence  d'une  modification 
analogue  qui  se  trouve  écrite  dans  l'art.  677  de  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie  immobi- 
lière. Le  projet  supprime  ensuite  la  déclaration  de  la  peine  de  nullité  qui  se  trouve 
reportée  à  l'art.  655,  ainsi  que  cela  vient  d'être  expliqué.  Enfin,  la  dénonciation  à  la 
partie  saisie  ne  lui  fera  plus  connaître  le  jour  de  la  première  publication.  Il  est  bien 
entendu ,  les  trois  publications  étant  réduites  à  une  seule  dans  la  procédure  en  saisie 
immobilière,  qu'il  en  sera  de  même  dans  la  saisie  des  rentes.  Cette  simplification  es- 
sentielle ,  de  laquelle  résultera  une  épargne  importante  de  temps  et  de  frais,  n'a  pas 
besoin  d'être  autrement  motivée;  dès  lors  l'exploit  de  dénonciation  fera  connaître  au 
saisi  non  le  jour  de  la  première  publication  ,  mais  celui  de  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

Pour  renfermer  les  dispositions  du  projet  dans  le  même  nombre  d'articles  que  ceux 
don  se  compose  la  loi  actuelle,  le  projet  réunit  à  l'art.  641  l'art.  642  de  cette  loi,  qui 
déclare  que ,  dans  le  cas  où  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  rojaume  , 
le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citalicu  au 
tiers  saisi. 

Art.  642.— Les  délais  de  la  dénonciation  à  la  partie  saisie  étant  expirés,  la  première 
formalité  à  remplir  est  celle  qui  consiste,  au  moyen  du  dépôt  du  cahier  des  charges 
au  greffe,  à  fixer  les  conditions  de  la  vente.  C'est  ainsi  qu'il  est  procédé  dans  la  saisie 
immobilière,  la  transcription  une  fois  opérée,  or,  il  n'y  a  pas  de  transcription  à  faire 
lans  la  saisie  des  rentes  qui  sont  des  biens  meubles.  Cet  ordre  est  celui  que  la  loi  ac- 
•uelle  a  suivi.  Cette  loi  veut  que  le  dépôt  du  cahier  des  charge?  soit  fait  au  greffe  du 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie.  Tel  doit  être  en  général  le  tribunal  devant 
lequel  la  poursuite  aura  lieu,  d'après  la  règle  écrite  dans  l'art.  59,  Cod.  proc.  civ.  Mais 
cette  règle  souffre  des  exceptions  ,  et  notamment  dans  les  procédures  en  ventes  for- 
cées de  meubles  ou  immeubles,  lorsque,  par  exemple,  un  domicile  a  été  élu  pour 
l'exécuiion  d'une  convention.  11  a  été  reconnu,  dans  la  discussion  de  l'art.  673  de  la 
nouvelle  loi  sur  la  saisie  immobilière,  que  le  commandement  pourrait  être  signifié  au 
domicile  élu  par  la  convention,  conformément  à  l'art.  111 ,  Cod.  civ.;  il  f]ei>cnd  en- 
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suile  du  créancier  de  porter  la  saisie  devanl  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
se  trouve  situé  ce  domicile  d'élection.  Les  mêmes  raisons  existent  pour  attribuer  un 
pareil  effet  au  domicile  conventionnel,  lorsque  le  créancier  fera  procéder  à  la  saisie 
d'une  rente  sur  particuliers.  L'art.  642  doit  donc  décbrer,  d'une  manière  plus  géné- 
rale, que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente. 

Quant  ai  délai  dans  lequel  celte  formalité  sera  remplie,  la  loi  actuelle  ne  permet 
de  faire  le  dépôt  que  quinzaine  après  la  dénonciation  :  et,  la  quinzaine  expirée,  cette 
loi  ne'détermine  pas  de  terme  après  lequel  il  soit  trop  tard  pour  remettre  le  cahier 
des  charges  au  greffe.  Pour  la  régularité  de  la  procédure ,  afin  qu'elle  soit  sérieuse- 
ment entreprise  et  que  la  propriété  ne  reste  pas  longtemps  incertaine,  le  projet  décide 
que  celte  formalité  sera  accomplie  dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard, 
après  la  dénonciation  à  la  partie  ,  outre  le  délai  des  distances.  Par  là  se  trouve  évité 
le  double  inconvénient,  et  d'un  délai  illimité  que  permettait  le  Code  de  1807,  et  d'un 
délai  trop  court  qui  pouvait  résulter  de  la  première  rédaction  soumise  à  la  Chambre 
des  Pairs,  rédaction  qui  portait  que  le  dépôt  du  cahier  des  charges  aurait  lieu  dans 
la  quinzaine  :  il  eût  donc  été  permis  de  faire  ce  dépôt  le  lendemain  de  l'expiration  du 
délai  pour,  la  dénonciation  au  saisi. 

Art.  643. — La  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges  ont  lieu  ensuite  dix 
jours  au  plustôt  après  ledépôt  decet  acte,  afin  que  les  parties  intéressées  aient  le  temps 
d'en  prendre  communication.  Le  délai  de  vingt  jours  ne  devra  pas  cependant  être  dé- 
passé. La  dénonciation  de  la  saisie  ordinairement  très  rapprochée,  et  ayant  averti  la 
partie  saisie  du  jour  où  la  publication  serait  faite,  il  eût  été  inutile  de  lui  donner, 
comme  dans  la  saisie  immobilière  (art.  691),  une  sommation  spéciale  pour  assister  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Art.  64i,  645,  646,  647.— Quant  aux  moyens  de  publicité,  le  projet  n'en  prescrit 
l'emploi,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans  la  saisie  immobilière,  qu'après  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges.  Les  trois  affiches  et  les  trois  insf^rlions  aux  journaux, 
maintenant  exigées,  sont  remplacées  par  une  seule  formalité  d'alïiche  et  une  seule  in- 
sertion dans  le  journal  désigné  pour  les  annonces  judiciaires.  Mais,  suivant  l'impor- 
tance de  la  rente  saisie  ,  et  avec  les  garanties  et  les  précautions  déterminées  par  les 
art.  697  et  699,  il  pourra  être  fait  des  annonces  ou  opéré  des  affiches  plus  nombreuses 
que  celles  qui  sont  rigoureusement  exigées. 

Art.  649,  650.  — Sur  les  formes  de  l'adjaidicalion,  et  sur  celles  de  la  folle  enchère, 
quand  l'adjudicataire  ne  satisfera  pas  à  ses  obligations,  le  projet,  imitant  la  loi  ac- 
tuelle, se  réfère  aux  dispositions  sur  la  saisie  immobilière  et  sur  les  incidents  à  cette 
saisie.  Pour  plus  de  clarté,  elles  sont  énumérées  dans  les  art.  649  et  650. 

Art.  651.  —  Des  incidents  peuvent  s'élever  pendant  le  cours  de  la  poursuite.  La  loi 
actuelle  ne  consacre  à  cette  prévision  qu'un  seul  article.  Il  était  nécessaire  de  régler 
ce  point  essentiel  avec  plus  d'étendue.  La  distinction  suivie  au  sujet  des  incidents  de 
saisie  immobilière  a  dû  être  appliquée  à  la  saisie  des  rentes.  Il  y  aura  déchéance  du 
droit  de  présenter  des  moyens  de  nullité  ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  relativement 
aux  moyens  qui  touchent  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  s'ils  ne  sont  proposés  un  jour  avant  cette  publication  ,  et  relativement  aux 
moyens  qui  s'appliqueront  à  la  procédure  postérieure,  s'ils  ne  sont  proposés  aussi  un 
jour  avant  l'adjudication. 

Comment  sera-t  il  statué  sur  ces  moyens?  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure 
qu'un  simple  acte  d'avoué.  Le  tribunal  prononcera  immédiatement  avant  de  passer 
outre,  soit  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  soit  à  l'adjudication,  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  soit  pas  rédigé  de  jugeaient  séparé,  s'il  rejette  les  moyens  de 
Dullité. 

Art.  652.— Quant  à  l'interdiction  du  droit  d'opposition  aux  jugements  ou  arrêts  qui 
Seraient  rendus  par  défaut,  quant  aux  formes  de  l'appel,  à  ses  délais,  ainsi  qu'aux  ju- 
gements non  susceptibles  d'être  attaqués  par  celle  voie,  le  projet  ne  fait  qu'approprier 
à  la  matière  les  règles  écrites  pour  les  mêmes  circonstances  dans  les  art.  730,  731, 
732  de  la  loi  du  2  juin  lb4i,  au  tilre  des  Incidents  de  saisie  immobilière. 

En  résumé,  le  projet  supprime  les  formalités  d'avance  jugées  inutiles  par  cette  loi, 
dont  il  est  une  conséquence  nécessaire.  Cependant,  en  opérant  ces  suppressions,  on  a 
entendu  conserver  les  formes  réellement  protectrices,  et  qui  ne  pourraient  être  re- 
tranchées sans  altérer  des  garanties  essentielles.  In  quelques  points,  le  projet  vient 
même  compléter  la  loi  actuelle,  tout  cq  la  simplifiant  dans  un  plus  grand  nombre. 
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Le  commandement  demeure  toujours  comme  un  avertissement  nécessaire  au  débi- 
teur. La  saisie  est  possible,  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente,  dès  qu'un  jo\ir 
s'est  passé  après  cet  acte.  Dans  les  trois  jours  suivants,  outre  le  délai  des  distances , 
dénonciatioB  de  la  saisie;  c'est  dix  jours  au  plus  tôt,  et  dix  jours  au  plus  îard,  a[)rès 
cette  dénonciation,  que  les  conditions  de  l'enchère  sont  déposées  au  greffe.  La  publi- 
cation du  cahier  des  charges  est  faite  lorsque  dix  jours  sont  pas^sés  depuis  le  dépôt, 
etqaund  il  ne  s'en  est  pas  écoulé  plus  de  vingt.  Viennent  ensuite  les  affiches  et  les 
insertions  aux  journaux  L'adjudication  a  lieu  au  jour  indiqué  par  ces  actes  qui  l'ont 
annoncée  au  public,  et  doivent  la  précéder  au  moins  de  huit  jours.  En  prévoyant  les 
incidents  qui  peuvent  s'élever,  en  traçant  un  mode  sommaire  de  les  vider,  le  projet 
empêche  que,  par  des  contestations  formées  à  dessein  ,  le  débiteur  ne  parvienne  à  sd 
maintenir  longtemps  en  possession  au  préjudice  des  droits  de  son  créancier;  cepen- 
dant toute  réclamation  juste  pourra  être  présentée.  Le  temps  ne  manquera  pas  pour 
l'apprécier,  et  tout  semble  ainsi  sagement  concilié. 

Les  formalités  qui  seront  à  l'avenir  retranchées  de  cette  procédure  sont  deux  pu- 
blications du  cahier  des  charges  :  l'insertion  des  affiches  dans  un  tableau  spécial;  une 
double  apposition  d'affiches;  des  insertions  aux  journaux  répétées  aussi  deux  fois;  la 
notification  du  procès-verbal  d'affichement  à  la  partie  saisie  ;  l'adjudication  prépara- 
toire; enfin,  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  procédure  entière  se  trouve 
considérablement  abrégé.  Ces  résultats  et  ces  rapprochements  suffiraient  pour  démon- 
trer l'utilité  du  projet  de  loi. 

La  commission  doit  s'expliquer,  en  finissant,  sur  une  proposition  qui  a  été  faite  à  la 
Chambre  des  Pairs,  et  dont  l'initiative  aurait  pu  vous  être  proposée  aussi,  puisque  la 
question  a  été  soulevée  à  l'occasion  du  projet  actuel.  Il  est  une  espèce  de  valeurs  peu 
commune  en  1807,  quoique  le  ('ode  de  commerce  atteste  que  l'usage  en  était  connu. 
Le  mouvement  industriel  qui  s'est  répandu  depuis,  si  heureusement  pour  la  richesse 
publique,  et  non  sans  péril  pour  un  grand  nombre  de  fortunes  privées ,  a  multiplié 
ces  valeurs  dans  une  proportion  considérable  et  susceptible  de  s'accroître  encore. 
Nous  voulons  parler  des  actions  dans  les  sociétés  ssonyœesou  e.^cosamandite.  Aucune 
forme  spéciale  n'est  tracée  pour  la  vente  judiciaire  es  C8§  valeur»,  lorsqu'un  créan- 
cie,  les  trouvant  parmi  les  biens  de  son  débiteur,  veaî  ea  faire  IssQjet  de  ses  exécu* 
lions.  Dans  les  circonstances  rares  qui  se  sont  préasiratifes,  @à  de  pareilles  exécutions 
avaient  lieu,  les  tribunaux  ont  suppléé  au  silence  des  lois  en  prescrivant  des  modes 
différents  de  vente;  ces  modes  ont  consisté  tantôt  à  opérer  la  vente  aux  criées  devant 
le  tribunal,  tantôt  à  charger  de  ce  soin ,  soit  un  agent  ^e  ctasgs ,  soiî  un  notaire.  Il 
a  été  constaté  que,  de  l'emploi  du  premier  de  ces  moyens,  le  plus  solennel  cependant, 
un  préjudice  grave  est  résulté  pour  des  parties  intéressées;  des  actions  de  la  banque 
de  France  ont  été  ainsi  vendues  à  un  quart  au-dessous  du  cours  de  la  bourse.  Il  a  été 
conclu  de  ces  faits  que,  dans  la  loi  présente,  cette  lacune  de  ta  législation  pourrait 
être  remplie,  et  qu'il  suffirait  de  déclarer  que  les  formes  qu'elle  indique  s'applique- 
raient aussi  aux  actions  dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  et  d'industrie. 

Tout  en  reconnaissant  que  nos  lois  de  procédure  ne  contiennent  pas  en  effet  de 
dispositions  expressément  applicables  à  ces  valeurs,  lorsqu'il  deviendra  nécessaire 
d'en  faire  la  vente  par  autorité  de  justice,  la  Chambre  des  Pairs  a  rejeté  la  proposition 
qui  lui  était  soumise.  Votre  commission  n'a  pas  jugé  qu'elle  dût  la  reproduire.  Les 
motifs  qui  l'ont  déjà  fait  repousser  l'en  ont  convaincue.  Une  rente  repose  sur  la  tète 
d'un  tiers  qui  la  doit;  les  actions  sont  souvent  au  porteur.  Il  y  aurait  quelque  embar- 
ras à  approprier  à  ces  actions  les  formalités  tracées  dans  une  procédure  conçue  à 
raison  de  la  présence  d'une  tierce  personne,  entre  le  saisissant  et  le  saisi.  Quant  aux 
actions  nominatives ,  une  plus  grave  difficulté  naissait  de  l'intérêt  des  actionnaires 
autres  que  le  débiteur  dont  l'action  serait  saisie.  On  ne  pourrait  en  permettre  la 
vente  d'autorité  de  justice,  sans  s'occuper  de  leur  intérêt ,  et  sans  le  régler  au  moyea 
des  précautions  quecetintérêtcommande,aBn  qu'ils  ne  fussent  pas  exposés  à  recevoir 
un  associé  sons  l'avoir  choisi ,  et  en  quelque  sorte  du  pur  hasard.  Relativement  à 
toutes  ces  actions,  nominatives  ou  au  porteur,  il  serait  dilfcUe  d'assortir  les  affiches , 
les  lectures  du  cahier  de  charges,  les  enchères  en  plein  tribunal ,  au  mode  dff  vente 
qui  leur  serait  convenable,  qui  nécessiterait  d'autres  officiers  publics,  d'autres  lieux, 
d'autres  formes  pour  arriver  à  satisfaire  en  même  iemps  l'intérêt  du  débiteur  et  celui 
du  créancier.  Enfin  la  législation  peut  avoir  à  intervenir  et  à  s'expliquer  sur  des  ac- 
tions industrielles  sous  des  rapports  plus  étendus  et  plus  complets.  On  sait  qu'en  183  i 
le  gouveraement  présenta  un  projet  de  loi  spécial  sur  les  sociétés  par  actions,  et  qu'uj 
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rapport  de  commission  fut  la  conséquence  de  ce  premier  essai.  Il  peut  donc  être  utile 
que  celte  matière  soit  réglée  dans  son  ensemble.  Ce  sera  en  appréciant  les  diverses 
mesures  législatives  qu'elle  commandera,  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  d'après  quelle 
forme  les  actions  industrielles  doivent  être  vendues  en  j-ustice.  En  appelant  sur  ce 
point  essentiel ,  et,  en  particulier,  sur  l'absence  des  règles  propres  à  la  vente  forcée  de 
ces  valeurs,  objets  de  spéculations  si  nombreuses ,  toute  raltenlion  du  gouvernement , 
votre  commission  a  pensé  qu'elle  manquait  et  des  pouvoirs  nécessaires  pour  en  faira 
le  sujet  de  son  examen  ,  et  des  renseignements  indispensables  pour  éclairer  son  opi- 
nion. D'après  les  motifs  précédeunnenl  développés,  elle  se  borne  à  conclure  à  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 


NOUVEL  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  FAIT  A  LA  GHAMRE  DES  PAIRS, 

£t  29  aoril  Î8Î2  (lîlonmnr  bu  30), 
Par  M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux. 

Messieurs,  nous  vous  apportons  de  nouveau  le  projet  de  loi  relatif  ans  saisies  de 
rentes  constituées  sur  particuliers.  La  Chambre  des  Députés,  en  l'adoptant  dans  sa 
séance  du  21  de  ce  mois,  a  cru  nécessaire  d'y  faire  quelques  changements  auxquels 
le  gouvernement  a  donné  son  adhésion.  Nous  vous  les  indiquerons  en  très  peu  de 
mots. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  641  du  projet  reproduit  la  disposition  de  l'art.  G42 
du  Code  de  procédure,  en  substituant  les  laoXstiers-saisi  à  celui  de  saisi  qui  se  trou- 
vait dans  ce  Code  et  dans  le  projet  que  vous  avez  adopté.  La  citation  en  déclara- 
tion est,  en  effet,  donnée  au  débiteur  de  la  rente,  tiers-saisi,  conformément  à  l'article 
657,  tandis  qu'il  suffit  de  dénoncer  au  saisi  sans  l'assigner,  ainsi  que  le  dit  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  641.  Cette  dénonciation  est  donc  le  premier  acte  signifié  après 
la  saisie  au  débiteur  du  saisissant,  et  le  délai  indiqué  ne  peut  courir  que  du  jour  de 
la  citation  au  débiteur  de  la  rente  ;  c'est  en  ce  sens  que  l'art.  642  du  Code  de  procé- 
dure civile  avait  été  entendu.  La  nouvelle  rédaction  fera  cesser  toute  incertitude. 

L'art.  644  décide  que  le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de  dix  jours 
au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus.  Les  mots  au  moins  avaient  été  omis;  nous  vous 
proposons  de  réparer  cette  omission. 

Enfin,  l'art.  645  du  projet  adopté  par  vous  renvoyait,  pour  les  énonciations  du  ca- 
hier des  charges,  à  l'art.  645,  au  lieu  de  citer  l'art.  642,  qui  indique  quelles  doivent 
être  ces  énonciations. 

Telles  sont,  messieurs,  les  modifications  qui  exigeaient  que  le  projet  de  loi  sur  les 
saisies  fût  soumis  pour  la  seconde  fois  à  votre  examen ,  et  auxquelles  nous  vous  de- 
mandoDs  de  donner  votre  assentiment. 


NOUVEAU  RAPPORT  FAIT  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

£t  ?  mat  1842  (  Utonittur  iu  5) , 
Par  M.  RoMiGuiÈRES. 

Messieurs,  un  projet  de  loi  relatif  aux  saisies  des  rentes  constituées  sur  particuliers, 
et  destiné  à  mettre  le  titre  X  du  livre  5  'ie  la  première  partie  du  Code  de  procédure, 
en  harmonie  avec  les  modifications  introduites  par  loi  du  2  juin  1841  dans  les  deux 
titres  suivants  du  ménie  Code,  vous  fut  apporté  le  25  février  dernier. 

Soumis  d'abord  à  une  commission  spéciale,  amendé  par  vous  dans  quelques  détails, 
ce  projet  n'a  subi  de  la  part  de  l'autre  chambre  que  de  légers  changements.  Toutefois 
ils  réclament  votre  adhésion. 

Votre  commission  pense  que  vous  la  leur  devez. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  justifier  son  avis. 

L'art.  642,  aujourd'hui  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  641,  portait  dès  l'origine 
Que  :  «  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  serait  domicilié  hors  du  continent  du  royaume 
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le  délai  pour  la  dénoncialion  ne  courrait  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au 
saisi  ,■  »  il  y  avait  là  une  erreur  manifeste.  Evidemment  on  avait  voulu  dire  :  au  tiers 
saisi,  c'esi-à-dire  au  débiteur  de  la  rente  saisie ,  puisque  c'est  à  lui  qu'est  adressée  la 
citation  (art.  637),  tandis  que  c'est  au  saisi,  c'est-à-dire  au  débiteur  personnel  du  sai- 
sissant, que  la  citation  est  dénoncée.  On  l'a  toujours  entendu  ainsi,  bien  que  ce  vice 
de  rédaction,  qui  remonte  à  iSOe,  n'eût  jamais  été  légisiativement  relevé.  Il  l'a  été  dans 
le  nouveau  projet  de  loi,  par  la  Chambre  des  Députés ,  et  nous  devons  contribuer  à 
faire  disparaître  cette  imperfection. 

Quant  aux  deux  autres  changements,  ils  ont  été  nécessités  par  de  simples  erreur» 
matérielles. 

Ainsi  l'art.  644  devait,  comme  le  faisait  l'art.  643  du  premier  projet  du  souverne- 
ment,  fixer  à  dix  jours  au  moins  ou  vingt  jours  au  plus ,  le  délai  entre  la  publica- 
tiot»  ei.  l'adjudication.  Mais  le  mot  au  moins  avait  été  omis  dans  notre  projet.  Ce  mot 
a  dû  et  doit  être  rétabli. 

Ainsi  l'art.  645  de  notre  projet  qui,  pour  les  renseignements  insérés  dans  le  cahier 
des  charges,  devait  renvoyer  à  l'art.  64!2,  renvoyait  à  l'art.  643.  Cette  indication  erro- 
née est  rectifiée  dans  le  projet  actuel. 

Là  se  bornent,  Messieurs,  les  seuls  changements  faits  par  l'autre  chambre  et  les 
seules  remarques  dont  ils  nous  ont  paru  susceptibles. 

Au  nom  de  la  commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  pure  °t 
simple  du  nouveau  projet  de  loi. 


9196.  Les  dispositions  du  lit.  X  s'appliquent-elles  à  toutes  espèces  de 

rentes  ? 

Elles  ne  s'appliquent  ni  aux  rentes  sur  l'Etat,  que  la  loi  du  8  nivôse  an  VI 
{art.  4)  a  déclarées  insaisissables,  ni  aux  rentes  constituées  sur  les  com- 
munes. (  Foy.,  sur  ces  rentes,  la  loi  du  4  mars  1806,  et  Vavis  du  conseil 
d'Etal  du  \ijanv.\%m.) 

Mais  parmi  les  rentes  constituées  sur  particuliers ,  on  distingue  les  rentes 
perpétuelles  et  les  renies  viagères  (uoy.art.  1909  et  suiv.  duCode  civil.)  Toutes 
sans  exception  peuvent  être  saisies ,  et  elles  le  sont  suivant  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  titre.  On  ne  peut,  en  effet,  en  excepter  aucime, 
puisque  le  Code  civil  (art.  1919)  déclare  qu'une  rente  peut  être  constituée  en 
perpétuel  et  en  viager,  et  que  le  Code  de  procédure  établit  les  formalités  de  la 
saisie  des  rentes  constituées,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  unes  et 
les  autres;  mais  nous  pensons  que,  dans  le  cas  où  la  rente  viagère  constitue 
une  pension  alimentaire ,  on  doit  lui  appliquer  la  dernière  disposition  de 
l'art.  581.  (Voy.  Prat.,  t.  4,  p.  159.)  ^ 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  210,  estime  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
ne  se  rapportent  point  à  la  saisie  des  rentes  dont  il  s'agit  en  l'art.  530  du  Code 
civil;  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  établies  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble.  11  en  donne  pour  raison  que  la  loi  ne  parle  que  des  rentes 
constituées;  or,  dit-il ,  les  rentes  qui  sont  le  prix  d'héritages  ne  sont  poinl 
constituées.  Elles  n'ont  point  de  capital  :  donc  elles  ne  sont  ^as  comprises 
dans  la  disposition  de  loi;  donc  on  doit  suivre,  à  leur  égard,  les  règles  pres- 
crites pour  la  saisie, 

M.  Delaporte  ,  t.  2,  p.  221,  et  M.  Berriat-Saint-Prix,  p.  552,  not.  35, 
croient  aussi,  contre  l'opinion  de  M.  Pigeau  et  la  nôtre,  que  le  capital  d'une 
rente  viagère  ne  peut  être  saisi. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  sommes  convaincu  que  les  formalités  établies  au  titre 
que  nous  expliquons  s'appliquent  aussi  aux  rentes  foncières  et  viagères ,  ainsi 
que  le  dit  M.  Pigeau,  t.  2,  part.  5, tit.  4,  ch.  1.2.5,  §4,  art.  1,  div.  2,  et  que  le 
prouve,  sans  réplique ,  le  passage  suivant  du  rapport  du  tribun  Favard  Ivoy. 
édit.  de  F.  Didot.  p.  342)  : 
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«  Celte  partie  du  projet,  dit  cet  orateur,  est  nouvelle  pour  les  pays  où  la 
'I  jurisprudence,  et  même  les  lois,  variaient  sur  la  nature  des  renies.  Aujuur- 
«  d'hui  elles  sont  toutes  mobilières  :  qu'elles  soient  foncières,  consliluées  ou 
■  viagères,  il  n'y  a  de  distinction  dans  ce  litre  que  pour  celles  qui  ont  été  gre- 
K  vées  d'inscription  antérieurement  h  la  loi  du  11  brum.  an  VJI,cncoic  que 
«  celte  distinction  ne  porte  que  sur  le  mode  de  distribution  du  prix  de  la 
«  vente  (!).  »  {Voy.  en  outre  VEjtposé  des  motifs,  par  le  conseiller  d'Etat 
Real,  p.  "i'i^y  nos  questions  sur  l'art.  655,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
21  juin  1  Sir,  S.,  t.  li,  p.  397.) 

[[  A  l'égard  des  rentes  sur  l'Etat,  la  Cour  de  Poitiers,  16  jnill.  1830  {J.  Av.^ 
t.  ay,  p.  337),  a  jugé,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Carré,  qu'elles  ne 
pouvaient  être  saisies,  et  les  termes  de  la  loi  du  8  nivôse  an  VI  (art.  4)  ne 
permettent  aucune  hésitation  sur  ce  point. 

Ainsi,  l'abrogation  de  cette  disposition  serait  aujourd'hui  le  seul  motif  de 
douter,  mais  évidemment  telle  n'a  pas  été  rinlention  du  législateur  de  18 '(2, 
malgré  la  généralité  des  expressions  dont  il  se  sert  dans  l'art.  636.  H  suflit, 
pour  s'en  convaincre,  de  lire  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  fait  à 
la  Chambre  des  Pairs,  suprà,  p.  786  : 

«  Les  dispositions  que  nous  vous  apportons  ne  s'appliquent  pas  aux  rentes 
«  sur  l'Eiat  :  des  lois  spéciales  motivées  par  des  raisons  d'intérêt  et  de  crédit 
m  pubUc  qu'il  serait  supeiflu  de  rappeler  les  dédarenl  insaisissables » 

En  ce  qui  concerne  les  rentes  foncières  et  viagères ,  l'opinion  de  M.  Carré, 
adoptée  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  -2,  p.  'i^O;  Favard  de  Laxglade  ,  t.  5, 
p.  84  ;  Dalloz,  t.  1 1 ,  p.  873 ,  et  Thominb  Desmazures,  t.  2,  p.  1 5 i ,  ainsi  que 
par  lesCours  de  Caen,  21  juin  iSl't  (J.  Av.,i.  19,  p.  330),  et  de  Paris,  "2  janv. 
18'23  (J.  Av.,  t.  25,  p.  3),  a  été  sanctionnée  par  le  législateur  de  18i2j  bien 
qu'il  eut  dans  le  projet  primitif,  conservé  les  ternies  du  Code  de  procédure,  l'ex- 
posé des  motifs  énonçait  assez  clairement  qu'il  entendait  régir  toutes  les  rentes 
dues  par  des  particuliers,  quelles  qu'en  fussent  la  nature  et  l'origine;  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Pairs  a  été  plus  loin,  en  faisant  passer  dans  l'art.  636 
l'expression  de  cette  volonté. 

(i  Les  mots  renie  consliluce,  disait  M.  Romiglières (rapport  à  laChambre  des 
Pairs,  p.  790),  n'ont  point  paru  à  la  commission  indiquer  suffisamment  les  di- 
verses natures  de  rentes  soumises  aux  dispositions  du  litre  X.  En  général,  on 
n'entend  par  rentes  constituées  que  celles  créées  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, réservant  les  mots  rendes  /oncîères  poiu- celles  établies  moyennant  l'a- 
bandon d'un  immeuble,  d'un  fonds  immobilier  ;  mais  depuis  surtout  la  loi  du 
11  brum.  an  Vil,  dont  l'art.  7  disposa  que  les  rentes  foncières  ,  comme  tou- 
tes les  autres  prestations  déclarées  racheiables,  ne  pourraient  plus  à  l'avenir 
être  frappées  d'hypothèques,  la  rente  foncière  n'a  rien  qui  la  .listingue  de  la 
rente  constituée  à  prix  d'argent.  Evidemment,  le  titre  X  est  applicable  aux 
unes  et  aux  autres,  comme  rentes  consliluées  en  viager.  Or,  l'art.  63t)  ne  le  dit 
pas  expressément;  et  nous  avons  cru  qu'une  explication  à  cet  égard  serait 
îitile  ;  si  le  langage  de  la  loi  doit  être  cou»,^^,  il  doit,  autant  que  possible,  ex- 
primer toute  la  pensée  du  législateur.  » 

Mais  la  généralité  même  des  expressions  employées  par  l'art.  636  pouvait 
donner  lieu  à  une  nouvelle  difficulté;  M.  Delespaul,  la  précisa  en  ces  termes  t 


(1)  Mais  il  est  évidenl  que  ces  formalilés 
n'ont  aucune  applicaliou  à  une  renie  rem- 
boursahle  dans  un  lerme  rapproché,  cl  qui 
ne  coiisiiiucrail  qu'uoe  siiuple  créuDce  à 


terme  avec  intércts  :  dans  ce  cas,  il  suffirait 
au  créancier  de  former  saisie- arrél  ou  op— 
positioD.  (LocBB,  t.  3,p,  102.) 
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lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre  des  Députés,  le  21  avril  1842 
{Moniteur  du  2-2,  p.  887)  : 

«  Je  suis  persuadé  que  la  commission  veut ,  comme  moi ,  le  maintien  d'un 
principe  que  je  crois  salutaire,  et  qui,  au  surplus,  se  trouve  consacré  par  une 
disposition  formelle  de  notre  Code  de  procédure,  celle  de  l'art.  581 ,  si  je  ne  me 
trompe.  Si  la  commission  avait  voulu  autre  chose  que  ce  que  veut  cet  article,  elle 
s'en  serait  expliquée  dans  son  rapport.  Elle  ne  l'a  pas  tait,  donc  elle  n'a  pas 
voulu  innover;  cependant  je  dois  dire  que,  d'après  la  manière  dont  a  été  ré- 
digé l'art,  t^'  du  projet  de  loi  en  discussion,  contenant  des  modifications  à 
l'art.  63t)  du  Cod.  proc,  on  serait  tenté  de  croire  le  contraire. 

«  11  est  très  bien,  sans  doute,  de  donner,  comme  on  le  fait,  une  énumération. 
détaillée  de  diverses  espèces  de  renies  qui  dorénavant  seront  soumises  à  la 
mainmise  des  créanciers.  Cette  énonciaiion  a  son  utilité,  ses  avantages,  je 
ne  le  conteste  pas;  mais  l'article  du  projet  de  loi,  auquel  se  rattachent  mes- 
observations,  comprend  dans  son  énonciation  les  rentes  viagères  établies  à 
tilre  gratuit,  et,  parmi  ces  rentes  ,  il  ne  prend  pas  le  soin  de  distinguer  celles 
qui  sont  insaisissables  d'avec  celles  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  L'article  est 
général,  absolu  ;  il  ne  contient  aucune  exception  ou  réserve  en  faveur  du  prin- 
cipe de  l'insaisissabilité  de  certaines  rentes,  sanctionné  par  l'art^  581  du  Cod. 
proc.  civ. 

«  Il  me  semble.  Messieurs,  qu'une  autre  rédaction  aurait  rendu  plus  convena- 
blement la  pensée  du  législateur;  il  aurait  suffi  pour  cela  d'un  très  léger  chan- 
gement dans  les  termes,  après  ces  mots  :  «  consliluées  à  tilre  gratuit  »  on  pou- 
vait ajouter  ceux-ci  :  «  sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  581  el  582.  » 

«M. le  rapporteurm'objecteraque  le  projet  de  loi  qui  est  actuellement  soumis 
h  l'examen  de  la  Chambre  n'a  pas  pour  objet  de  changer  le  fond  du  droit,  d'en 
modifier  les  phases,  d'en  altérer  le  principe  constitutif. 

«  Je  le  sais,  il  s'agit  d'une  simple  loi  de  procédure,  uniquement  destinée  à- 
régler  les  formes  de  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers,  à  simplifier 
ces  formes,  à  réaliser  quelques  économies  de  temps  et  d'argent,  à  faire  cesser 
enfin  l'espèce  de  disparate  qui  existe  depuis  l'année  dernière  entre  cette  partie 
de  noire  Code  judiciaire  et  le  titre  relatif  aux  saisies  des  biens  immeubles,  quL 
ont  fait  le  sujet  de  la  loi  du  2  juin  18il. 

«  Mais,  cela  dit,  Messieurs,  il  n'y  en  a  pas  moins,  dans  îe  texte  de  l'art.  630 , 
un  doute  à  dissiper  ;  il  ne  faut  pas  que  les  tribunaux  se  méprennent  sur  le  sens 
d'une  loi  que,  dans  des  cas  rares  sans  doute,  car  il  se  fait  peu  de  procédures  de 
ce  genre,  ils  seront  chargés  d'interpréter  et  d'appliquer.  » 

Ces  réflexions  donnèrent  lieu  ,  de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux,  aux 
explications  suivantes,  qui  nous  dispensent  de  tout  commentaire: 

«  ....  Quant  aux  craintes  qu'il(M.Delespaul)  a  exprimées  pour  le  cas  oîi  l'on 
ne  déclarerait  pas  d'une  manière  positive,  dans  la  loi,  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  rentes  qui  sont  saisissables,  je  lui  ferai  observer  qu'il  a  fait  lui-même  la- 
réponse  à  son  objection  ;  en  effet,  la  loi  que  vous  discutez  est  une  loi  de  pro- 
cédure, et  n'est  qu'une  loi  de  procédure;  elle  ne  change  rien  aux  principes  sur 
le  fond  du  droit,  et  certainement  quand  on  dit  que  les  rentes  viagères  consti- 
tuées à  titre  onéreux  ou  gratuit  pourraient  être  l'objet  de  la  saisie  dont  parle 
la  loi,  on  n'a  entendu  parler  que  des  rentes  saisissables,  et  non  pas  de  celles 
qui  ne  l'étaient  pas. 

«  Si  un  doute  quelconque  avait  existé  dans  quelques  esprits,  ce  que  je  ne 
comprendrais  guère,  ce  doute  aurait  dû  disparaître,  soit  devant  les  motifs  du 
gouvernement,  soit  en  présence  des  rapports  qui  ont  été  faits  dans  les  deux 
Chambres. 

«  Ainsi  donc,  cette  explication  suffit ,  et  les  termes  de  la  loi  devraient ,  du 
reste,  dissiper  toute  inquiétude  sur  ce  premier  point.  »  JJ   supp.  aipts. 
?»  Saisie  des  rentes,  n.  2  et  3. 

ToM.  IV.  SI 
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£[  SI 96  bis.  Est-ce  d'après  les  formes  tracées  en  matière  de  saisie  de  rentes 
que  devront  être  poursuivies  la  saisie  et  la  vente  soit  de  baux,  soit  d'actions 
dans  les  compagnies  de  finance,  d'industrie  et  de  commerce;  et,  en  gé- 
néral, de  tous  droits  incorporels  qui  ne  sont  pas  qualifiés  immeubles  par  Im 
loi  (!}? 

Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gvge  de  ses  créanciers  (art.  2092  et  2093, 
Cod.  civ.);  le  droit  de  les  saisir,  régi  en  ce  qui  touche,  soit  les  meubles,  soit 
les  immeubles,  par  les  lit.  7  et  suiv.,  liv.  5,  du  Cod.  proc,  cherche  vainement 
ses  règles  d'application,  quant  à  certains  biens  incorporels  qu'il  atteint  cepen- 
dant de  ia  même  manière. 

La  dirficulié  revêt  surtout  un  intérêt  puissant,  en  ce  qui  concerne  les  actions 
dans  les  sociétés  de  finance,  de  commerce  et  d'industrie,  dont  le  nombre  s'est 
tant  accru  dans  ces  derniers  temps. 

MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  221,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  8i,  ont 
pensé  qu'il  fallait,  pour  la  marche  'a  suivre  afin  d'arriver  à  la  dépossession  et  à 
la  vente  de  ces  actions,  s'en  référer  aux  formes  de  la  saisie  des  rentes;  car, 
disent-ils,  ces  objets  ne  peuvent  pas  être  vendus  comme  meubles  corporels 
sur  la  place  publique;  or,  comme  d'après  leur  nature  et  leur  importance,  ils  se 
rapprochent  beaucoup  des  rentes  constituées,  la  loi  n'ayant  tracé  aucun  mode 
particulier,  il  n'y  a  que  celui  des  rentes  constituées  qui  puisse  leur  être  ap- 
pliqué. 

La  Cour  de  Paris  ne  s'est  pas  montrée  aussi  explicite,  dans  un  arrêt  du 
2niail811  (  J.  P.,3«édii.,t.11,  p.298),dont  voici  les  principaux  considérants  : 

«  En  ce  qui  touche  le  mode  de  saisie:  attendu  que  la  loi  ne  prescrit  aucun 
mode  particulier  pour  saisir  et  mettre  sous  la  main  de  la  justice  un  effet  de  la 
nature  de  celui  dont  il  s'agit,  c'est-h-dire  un  intérêt  dans  une  entreprise  de 
commerce  et  d'industrie,  et  que  la  forme  la  plus  naturelle,  comme  la  plus  usitée 
en  pareil  cas,  est  d'arrêter,  ainsi  qu'on  le  fait  entre  les  mains  des  gérants  et 
des  administrateurs  de  l'entreprise,  tout  ce  qu'ils  ont,  ou  auront,  doivent  ou 
devront  à  la  partie  saisie,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  et  ensuite  de  se  faire 
autoriser  à  vendre  ; 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  vente  : 

«  Attendu  que  le  Cod.  proc,  en  indique  trois, un  pour  les  immeubles,  un  pour 
les  meubles  corporels  et  un  troisième  pour  les  rentes;  qu'il  n'en  détermine 
aucun  pour  les  immeubles  incorporels ,  tel  qu'est  l'effet  dont  il  est  question  -, 
que,  dès  lors,  c'est  aux  juges  à  régler  ce  mode  dans  leur  sagesse ,  suivant  l'in- 
térêt des  parties; — que  le  mode  de  vente  aux  criées,  proposé  par  l'appelant,  est 
beaucoup  trop  long  et  trop  dispendieux;  que  la  vente  chez  un  notaire  paraît 
mieux  convenir,  mais  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  emploierait,  dans  ce  cas, 
le  ministère  d'un  commissaire-priseur,  dont  les  fonctions  légales  et  la  qualité 
sont  limitées  à  la  vente  des  meubles  corporels...  » 

La  jurisprudence  paraît  donc  fixée  sur  ce  point,  que  rien  n'oblige,  en  matière 
de  ventes  d'actions  industrielles  ou  commerciales,  à  s'en  rapporter  aux  formes 
tracées  pour  la  saisie  des  rentes;  mais  elle  est  incertaine  sur  la  marche  à 
suivre  dans  ce  cas.  C'est  ici  le  lieu  de  rapporter  quelques  renseignements 
précieux  donnés  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  30  mars  I8i2,  par  M.  d'Ar- 
gout,  à  l'appui  d'une  proposition  de  M.  Persil,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
bientôt  : 

«  J'ai  recherché  les  précédents  (en  matière  de  saisie  d'actions  de  Banque), 


(t)  [  V.  no're  Quest.i92ibii,  sur  les  saisies-arrêts  départ  indivise  dansune  société,  OU 
âaus  uiio  successioD.  ] 
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et  j'en  ai  trouvé  trois;  deux  de  ces  précédents  ont  été  réglés  par  des  jugements 
de  réléréj  il  n'y  a  pas  eu  opposition  de  la  part  des  débiteurs,  ou  plutôt  de  leurs 
héritiers,  car  les  débiteurs  étaient  décédés.  Il  y  a  un  troisième  précédent  qui  a 
été  réglé  par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  :  pour 
l'une  de  ces  ventes,  on  a  renvoyé  devant  un  agent  de  change,  e'est-k-dire 
qu'un  agent  de  change  a  été  chargé  de  vendre  à  la  Bourse  les  actions  de  la  Ban- 
que; pour  la  seconde,  on  a  chargé  un  notaire  de  vendre  dans  son  élude;  dans 
le  troisième  cas,  c'est  celui  qui  a  été  réglé  avec  le  plus  de  solennité,  qui  a  donné 
lieu  à  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  on  a  prescrit 
que  la  vente  aurait  lieu  à  la  criée,  devant  le  tribunal  lui-même,  c'est  le  cas  dont 
parlait  M.  Romiguières  tout  à  l'heure.  Or,  savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  II 
is'agissait  d'un  vente  considérable  de  ces  actions;  le  tribunal  avait  ordonné  que 
cette  vente  serait  faite  en  un  seul  lot;  la  sentence  fut  exécutée;  si  la  vente  avait 
eu  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  au  cours  du  jour ,  elle  aurait 
produit  100,000  h.!  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la  Seine,  et  de- 
vant un  public  autre  que  celui  qui  achète  ordinairement  ces  valeurs,  elle  a  pro- 
duit 76,000  fr.,  de  sorte  qu'il  en  est  résulté  une  perte  de  24,000  fr.  du  capital 
au  détriment  du  saisi  et  aussi  des  créanciers,  car  l'avoir  du  saisi  n'était  pas 
suffisant  pour  les  payer  en  totalité.  » 

Ces  inconvénients  déterminèrent  M.  Persil,  lorsque  le  projet  de  loi  du  23  fév. 
1812  lut  soumis  à  la  Chambre  des  Pairs,  à  présenter  un  amendement  qui  éten- 
drait aux  actions  industrielles  la  procédure  créée  pour  la  saisie  des  rentes  ap- 
partenant aux  particuliers. 

La  proposition  de  M.  Persil  fut  combattue  par  M.  le  rapporteur,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  par  M.  Laplagne-Bairis,  qui,  tous  trois,  sans  méconnaître 
Ta  lacune  que  présente  le  Cod.  proc,  ne  crurent  pas  qu'elle  dût  être  remplie 
par  une  disposition  qui,  soumettant  à  des  règles  identiques  des  objets  d'une  na- 
ture différente,  aurait  produit  des  inconvénients  plus  grands  que  ceux  qu'elle 
avait  pour  but  de  prévenir. 

Ces  inconvénients  furent  ainsi  résumés  par  M.  le  rapporteur,  dans  la  séance 
du  29  mars  1842  : 

«  La  rente  constituée,  quand  il  s'agit  de  la  saisir,  est  établie  par  un  litre  cer- 
tain, presque  toujours  notarié;  dans  ce  cas,  presque  toujours  inscrit,  et,  par 
conséquent,  facile  à  découvrir.  S'il  y  a  quelque  difficulté  à  cet  égard,  reste  la 
ressource  de  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente ,  qui,  dans 
la  déclaration,  sera  obligé  à  faire  connaître  le  titre  en  vertu  duquel  la  rente 
existe;  de  plus,  la  quotité  de  cette  rente,  du  capital,  s'il  y  en  a  un,  est  cer- 
taine; le  débiteur  l'est  également;  le  tiers  saisi,  c'est  celui  qui  doit  la  rente;  et 
par  suite ,  nulle  difficulté  pour  le  saisissant  dans  l'exploit  de  saisie ,  pour  le 
tiers  saisi  dans  sa  déclaration,  pour  l'avoué  dans  le  cahier  des  charges,  de  faire, 
relativement  au  débiteur,  à  la  rente,  à  sa  quotité,  à  celle  du  capital,  les  énon- 
ciations  voulues  par  le  projet  de  loi,  comiïie  par  l'ancienne  loi.  Mais  pour  les 
actions,  la  plupart  sont  au  porteur;  celles  qui  sont  nominatives  n'en  sont  pas 
moins  très  facilement  transmissibles,  surtout  quand  elles  sont  cessibles  par  la 
voie  de  l'endossement.  Le  titulaire,  le  propriétaire  de  la  rente  est  même  in- 
certain ;  car  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  celui  qui  perçoit  les  dividendes 
est  le  seul  proprietaire.de  la  rente,  à  l'exclusion  de  celui  qui  est  détenteur  du 
litre. 

«  On  voit  combien  il  est  difficile  de  découvrir  le  propriétaire  d'une  action,  et 
à  quels  dangers  peuvent  être  exposi^es  les  compagnies  quand  il  faut  rechercher 
péniblement,  à  l'aide  d'investigations  souvent  dangereuses,  le  propriétaire  de 
ces  actions? 

«Quant  à  la  quotité,  les  difficultés  sont  bien  autrement  considérables;  il  faut 
énoncer  dans  la  saisie,  dans  le  cahier  des  charges,  dans  la  déclaration  du  tiers 
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saisi,  la  quotité  de  la  rente  et  du  capital.  Or,  en  matière  d'actions ,  qu'énon- 
cera-t-on?  Relativement  au  produit,  l'époque,  le  chiffre  des  dividendes  varient; 
impossible  de  rien  énoncer  à  cet  égard;  le  capital  lui-même  varie  suivant  le 
cours  de  la  place,  qu'énoncera-t-on?  Le  prix  primitif  ou  le  cours  actuel? 

«  Voilà  les  difficultés  qui  se  présentent,  et  tous  les  caractères  qui  signalent  la 
dilférence  existant  entre  l'action  et  la  rente  constituée. 

«.Mais,  pour  la  vente  de  cette  action,  que  fera-t-nn?  La  vente  de  la  rente  est 
^ès  facile  ;  le  Code  l'a  réglée;  depuis  1806,  l'expérience  a  confirmé  la  sagesse 
de  ses  dispositions  On  procède,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi,  aux 
enchères,  par  le  ministère  d'avoué,  sur  une  mise  à  prix  qu'il  n'est  pas  diiïicile 
de  poser  :  c'est  le  capital  de  la  rente,  réglé,  au  besoin,  selon  la  quotité  de  la 
rente  elle-même.  Pour  l'action,  que  fera-t-on? 

«  Et  d'abord,  où  vendra-l-on?  Devant  les  tribunaux,  avec  une  procédure  lon- 
gue et  dispendieuse?  Qui  ne  voit  combien  cela  confond  les  idées?  Vendra-i-on 
devant  les  notaires,  ou  à  la  Rourse,  par  agent  de  change  ou  par  courtier?  Ven- 
dra-t-on  au  cours?  c'est  évidemment  là  qu'il  faut  arriver. 

<>  Mais  c'est  une  marche  toute  différente  de  celle  qui  est  indiquée  par  le  Code 
de  procédure,  relativement  à  la  vente  des  rentes  constituées;  autre  motif  pour 
ne  pas  assimiler ,  par  un  seul  mot  ajouté  au  projet  de  loi ,  l'action  commerciale 
ou  industrielle  à  la  rente  constituée,  et  surtout  pour  éviter  des  frais  de  procé- 
dure incompatibles  avec  les  intérêts  véritables  du  commerce. 

«  Ces  différences  démontrent  que  l'amendement  de  l'honorable  M.  Persil  ne 
saurait  être  accepté  par  la  Chambre  ;  la  lacune  existe,  c'est  une  loi  à  faire,  nous 
sommes  les  premiers  à  la  provoquer;  mais  cette  loi,  est-ce  qu'on  peut  l'impro- 
viser ici?  Est-ce  qu'indépendamment  du  mot  ac/jon,  glissé  dans  la  loi  qui  est  en 
discussion,  on  peut  organiser,  par  voie  d'amendement,  un  mode  de  saisie  et  de 
vente  si  différents  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  rentes  constituées. 

«  Certes,  je  ne  veux  pas  faire  ici  le  programme  de  la  loi,  que  je  crois  urgente, 
que  je  provoque  de  tous  mes  vœux  ;  mais  sans  faire  ce  programme,  je  vois  déjà 
desdifficultés  qui  veulent  une  solution  que  ne  comporte  pas  l'introduction,  dans 
la  loi  actuelle, d'un  simple  amendement.  Ainsi,  est-ce  qu'il  ne  faudra  pas  classer 
les  actions  suivant  leur  importance,  suivant  leur  nature,  suivant  l'intérêt 
qu'elles  présenteront  plus  ou  moins  pour  le  coracierce  et  pour  l'industrie?  Est- 
ce  qu'il  ne  faudra  pas  prévoir  les  cas  où  les  actions  appartiendioni  h  des  mi- 
neurs, à  des  interdits,  à  des  établissements,  à  des  bénéficiaires?  Dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons,  il  n'y  a  rien  qui  prévoie  ces  cas  et  qui  règle  le  mode 
de  vente. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Cette  action,  que  vous  voudriez  qu'on  pût  saisir  et  vendre 
comme  une  rente  constituée,  elle  est  susceptible  non-seulement  de  cession, 
et,  par  conséquent,  d'une  disparition  facile,  mais  d'une  transformation  bien 
remarquable;  car  l'action  aujourd'hui  mobilière,  actuellement  mobilière,  peut 
demain,  dans  une  heure,  devenir  immobilière,  si  la  société  vient  à  cesser 
d'exister. 

«  L'action  pourra  être  vendue  en  justice  ;  mais  quel  sera  le  but  de  son  adjudi- 
cation si  l'action  n'est  pas  cessible?  Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  intro- 
duire dans  une  compagnie,  comme  adjudicataire,  celui  qu'on  n'accepterait  pas 
comme  cessionnairc;  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  à  examiner  préalablement  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  imposer  a  une  compagnie  l'obligation  de  recevoir  un 
associé  tout  à  fait  inconnu?  s'il  n'y  a  pas  nécessité,  pour  certaines  compagnies, 
d'établir  une  >orte  de  droit  de  préférence ,  qui  les  mette  à  l'abri  de  celte  im- 
mixtion d'un  inconnu  qui  pourrait  être  souvent  funeste  au  crédit  de  ces  com- 
pagnies? Mais  un  tel  mode  de  vente  d'actions  ne  pourra-l-il  pas  être  une  cause 
de  discrédit  pour  les  compagnies?  N'est-ce  point  là  un  motif  de  consulter 
•'vaut  tout  les  organes  spéciaux,  les  représentants  naturels  du  commerce?  » 
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Ces  considérations  entraînèrent  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Persil,  ce 
qui,  à  nos  yeux ,  improuve  également  l'opinion  soutenue  par  MM.  Pigeau  et 
Favard  de  Langlade. 

Ainsi,  sur  celte  question ,  trois  points  demeurent  acquis  : 

l»  La  loi  sur  la  saisie  des  rentes  n'a  point  pour  objet  de  régir  la  saisie  e^ 
la  vente  de  biens  incorporels  d'une  autre  nature  j 

2"  Aucune  disposition  de  loi  ne  statuant  sur  la  vente  des  actions  indus- 
Irielles  et  commerciales,  la  jurisprudence  est  souveraine  :  quant  au  mode  de 
vente,  les  tribunaux  sont  maîtres  d'ordonner  celui  qu'ils  jugeront  le  plus  con- 
venable et  le  plus  propre  à  proléger  les  droits  de  toutes  les  parties;  mais  la  pro- 
cédure de  saisie-arrêt  doit  être  suivie  jusqu'à  la  vente.  {Voy.  l'opinion  con- 
forme de  Roger  ,  Traité  de  la  saiiie-arrét,  pag.  14,  n°  26)  ; 

3°  Enfin,  le  gouvernement  a  pris  rcngiigenient  implicite  de  remplir  pro- 
chainement cette  lacune,  d'autant  plus  fâcheuse,  qu'elle  existe  en  une  matière 
usuelle,  et  qui  embrasse  chaque  jour  des  intérêts  plus  importants. 

Nous  devons  nous  occuper  maintenant  de  la  saisie  des  baux,  soit  sur  les 
propriétaires  ou  usufruitiers,  soit  sur  les  fermiers  ou  locataires,  par  leurs  créan- 
ciers respectifs.  M.  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  221,  n"  6,  examine  celte  question 
avec  détail. 

«  A  l'égard  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  les  choses  futures,  dit-il,  peuvent 
être  l'objet  d'une  obligation  (art.  1130,  Cod.  civ.).  Ainsi  on  peut  vendre  les 
loyers;  si  l'adjudicataire  est  empêché  de  les  toucher  par  des  oppositions,  il 
aura  sa  répéiiiion  contre  le  bailleur,  et  en  supposant  que  celle  répétition  fût 
stérile,  l'art.  1G29,  Cod.  civ.,  autorise  une  vente  aux  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur. 

«  Quant  au  locataire  ou  fermier,  si  le  bail  lui  rapporte  plus  qu'il  ne  rend  au 
bailleur,  ses  créanciers  peuvent  le  faire  vendre,  à  la  charge  de  payer  le  bailleur, 
et  moyennant  une  somme  une  fois  donnée.  Dans  celle  vente,  les  oppositions 
ne  sont  point  à  craindre  pour  l'avenir,  car  les  fruits  sont  une  conséquence  du 
droit  au  bail,  et  passent  comme  accessoires  dans  les  mains  de  l'adjudicataire. 

«  Nous  ferons  remarquer  que  si  le  bail,  contenait  la  prohibition  de  le  céder  ou 
transporter  sans  l'agrément  du  propriétaire,  les  créanciers,  n'ayant  pas  plus  de 
droits  que  leur  débiteur,  ne  pourraient  pas  faire  vendre  son  droit  au  bail,  et 
qu'il  ne  leur  resterait  d'autre  ressource  que  de  former  des  oppositions  entre 
les  mains  des  sous-locataires.  » 

Nous  sommes  sur  ces  divers  points  de  l'avis  de  M.  Pigeau;  mais  lorsque  cet 
auteur  ajoute  que  les  formes  de  celle  voie  d'exécution  devront  être  celles  de  la 
saisie  des  rentes,  il  est  évident,  d'après  les  explications  précédentes,  que  celte 
opinion  ne  peut  être  adoptée;  puisque  la  procédure  relative  aux  renies  con» 
cerne  uniquement  cette  nature  de  biens,  tous  les  autres  droits  incorporels,  qiL 
sont  aussi  le  gage  des  créanciers  de  leurs  propriétaires,  ne  peuvent  servir  à 
vépondre  des  dettes  de  ces  derniers  que  suivant  les  formes  tracées  par  le 
Cod.  proc,  pour  la  saisie  des  immeubles  ou  meubles,  suivant  qu'ils  rentrent 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes.  Un  tel  état  présente,  sans  doute,  des 
inconvénients  et  des  lacunes  sous  beaucoup  de  rapports.  C'est  au  législateur 
à  remédiera  cet  abus;  la  loi  qu'il  a  promise,  pour  ce  qui  concerne  les  ac 
lions  industrielles  ou  commerciales,  serait  incomplète,  si  elle  n'embrassai» 
pas  tous  les  droits  incorporels,  à  raison  desquels  la  même  difficulté  peut  se 

présenter.  ]  J  Mupti.  alpb.,  v»  Saisie  des  rentes,  n.  7  et  s. 

£[  Si9G  ter.  Peut-on  saisir  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  une  rente? 
M.  Pigeau,  t.  2,  part.  5,  tit.  4,  chap.  1,  s.  2,  §  4,  art.  1",  div.  'i,  n"  4,  résou» 
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négativement  la  question,  par  argument  de  l'art.  2205,  Cod.  civ.,  car  il  y  a  se- 
lon lui-même  raison  de  décider. 

Jl  ne  faut  ponriani  point,  dit-il,  regarder  une  rente  comme  Indivise,  lorsque, 
par  un  acte,  il  a  été  assigné  à  chacun  des  propriétaires  une  portion ,  car  le  droit 
de  chacun  est  restreint  h  la  portion  désignée. 

Cette  dernière  observation,  approuvée  par  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  873,  est  in- 
contestable ;  la  solution  principale  l'est  beaucoup  moins,  puisqu'elle  repose  sur 
l'analogie  que  M.  Pigeau  veut  étendre  à  ce  cas  d'une  règle  établie  spécialement 
pour  les  immeubles. 

En  ce  qui  concerne  celte  dernière  nature  de  biens,  qu'une  part  indivise  ne 
puisse  être  saisie  avant  le  partage,  c'est  la  disposition  formelle  del'art. "2205  pré- 
cité (Fo?/.  noire  (Juesl.  2ll)8,n°  1,  t.  5,  p.  409):  mais  les  renies  sont  des  objets 
mobiliers  qu'il  est  assez  facile  de  faire  sortir  de  l'état  d'indivision,  et  par  les 
raisons  qui  nous  ont  déterminé  sous  la  Qucsf.  192^  6J5,  nous  n'adoptons  pas 
la  solution  de  M.  Pigeau.  ]] 

SiSV.  Si  l'on  n'entendait  saisir  que  les  arrérages  de  la  rente,  devrait-on 
suivre  les  formalités  du  présent  titre? 

Ces  formalités  ne  sont  nécessaires  que  dans  le  cas  oij  l'on  veut  saisir  et  faire 
vendre  le  corps  même  de  la  rente,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  percevoir  h  l'ave- 
nir h  la  place  du  débiteur;  si  l'on  veut  seulement  saisir  les  intérêts  ou  arrérages 
qu'elle  produit,  on  peut  se  bornera  une  saisie-arrêt.  (F.  le  Comment,  du  pré- 
sent titre.) 

[[Cela  est  incontestable.  Voy.  d'aillcursle  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  Cham- 
bre des  Députés,  p.  794.]] 

Art.  636(1).  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en 
viager,  moyennant  un  capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers,  ou  à  tout  autre 
titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  petit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire.  Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un 
jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n'a  déjà 
été  faite. 


Dalloz,  Êod.  verb.,  n"'  2  et  (i  à  et.  —  Locré,  t.  "22,  p.  .il.;,  n°  16,  et  p.  ■fl  I  et  suiv.,  n"  .51  et  i2. 

Question»  traitées  avant  l'article  :  Los  dispusiiimis  du  tit.  X  s'appliquent-elles  à  tciutes  espèces  de 
rentes'.'  Q.  2126. — Kst-ce  d'après  les  foriiii'S  tracées  en  maliore  de  saisie  de  rentes  que  devront  ('ire 
poursuiYies  la  saisie  et  la  vente,  s.iit  de  baux,  soit  d'actions  dans  les  compagnies  de  finance,  d'in- 
dustrie et  de  commerce,  et,  en  général,  de  tous  ilroits  incorporils  qui  ne  sont  pas  qualifiés  immeu- 
bles'? Q.2I  J6  bif.  —  l'eut-on  saisir  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  une  rente'?  Q.  2126  ter.— 
Si  l'on  n'entendait  saisir  que  les  arrérages  de  la  vente  ,  devrait-oii  suivre  les  formalités  du  présent 
titre?  Q.  2127. 

Questions  traitées  après  l'article.La  saisissant  doit-il  faire  élection  de  domicile  dans  le  comman- 
dement ?().  2128. — Quelles  sont  les  règles  applic;>bles  aux  délais  en  matière  de  saisie  de  renies? 

n     91)8  A.-.  T 


Q.  2\29 bit.2 


{i)  [Ancien  article  636.  La  saisie  d'une 
rente  constituée  ne  peut  a  voir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  litre  aulnenlique  et  exécutoire. 

Elle  sera  précédée  d'ua  couimaudemenl 


fait  :'i  la  personne  ou  au  domicile  de  }a  par- 
tie obligée  ou  condamnée,  au  mnins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenatii  notiGcalion  du 
tilre,  si  elle  n'a  déjà  éià  iaile.j 
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[[CCCCLXXVIII  bis.  L'art.  636,  Cod.  proc,  portait  que  la  saisie  des  rentes 
ne  pouvait  être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  la  nou- 
velle disposition  parle  d'un  titre  exécutoire  seulement  :  ce  changement  n'est 
d'aucune  importance  :  le  mot  aulheniiqup,  disait  M.  le  Garde  des  sceaux, (E/rpos. 
Mot.,  fiwpro,  p.T88),aété  retranché  de  l'art.  636  comme  surabondant;  en  effet 
un  titre  ne  serait  pas  exécutoire  s'il  n'était  authentique.  (F.  noire  t.  5,  p.  442,i 
n«  CCCCXCII ,  sous  l'art.  675.) 

Quant  aux  moîifs  qui  ont  dicté  l'énonciation  des  diverses  espèces  de  rentes  à 
saisir,  et  sur  la  portée  de  cette  énumération,  Voy.  notre  Ques<.2126.  31 

(8199.  Le  saisissant  doit-il  faire  élection  de  domicile  dans  le  commandement? 

Non,  puisque  l'art.  636  n'en  parle  pas  ,  et  que  l'art.  637  l'exige  dans  îe  pro- 
cès-verbal de  saisie;  ce  qui  eût  été  inutile,  si  celte  élection  de  domicile  devait 
être  faite  dans  le  commandement. 

[[  Celle  décision  ne  souffre  aucune  difficulté,  elle  est  également  admise  par 
M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  157  (t).  3] 

(£  SISS  bis.  Quelles  sont  les  règles  applicables  aux  délais  en  matière  de 

saisie  de  rentes? 

Nous  croyons  devoir  renvoyer  aux  principes  généraux  que  nous  avons  posé» 
sous  l'art.  690,  Quest.  2313 ,  t.  5,  p.  5î9.  33 

Art.  637(2).  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celai  qui  la 
doit,  par  exploit  contenant,  outre  les  tormalités  ordinaires,  renon- 
ciation du  titre  constitutit  de  la  rente,  de  sa  quotité(3),  de  son  capital, 
s'il  y  en  a  un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les  nom,  pro- 
fession et  demeure  de  la  partie  saisie;  élection  de  domicile  chez  un 
avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assi- 
gnation au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal. 

Tarif,  46.—  [Notre  Coœm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  i46,  n"'  r,  à  8.]  —Cod  proc,  art.  49,  n"  7,  559,  5"0, 
640.  —  Q  JSoire  Dict.  gén.  de  pros.,  v"  Saisie  de  renies,  n"'  (o  et  ly. — Arm.  DjUoz,  eod-  verb., 
n"'  4  et  14  à  2u.— Locré  ,  t.  22,  p.  4)5,  n"  s:\.  3 

Questions  traitées  :  Si  le  saisissant  ne  connaît  ni  le  titr",  ni  le  capital  de  la  rente,  que  doit-il 
faire?  Q.  2129.  —  La  saisie  de  la  rente  pourriil-eMe  être  faite  (»ntrp  les  in;iins  du  liétenteur  d'un 
immeuble  affecté  à  son  service  aussi  bii-n  qu'entre  ci-llas  du  débiteur  personnel  des  arrérages? 
Q.  2129  bis.  —  L'élection  de  domicile  chez  un  .ivoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  v^nte  sera 
poursuivie  vaut  elle  constitution  d'avoué  ï  Q.  213ii.  —  ()\\A  est  le  trib'inal  deviint  lequel  la  vente 
delà  rente  est  poursuivie  et  l'ussignallon  donnée  au  tirs  saisi  ?  ().  l\.i\. —  L'a-si^stance  de  deux 
témoins  ou  recurs  est-elle  nécessaire  au  procès-verbal  de  saisie  '  Q  21  i2. —  Les  mots  à  peine  de 
nullité,  i\\x\  terioiaent  l'art.  637,  s'appliquent-ils  aux  dispositions  de  l'art.  636?  Q.  2133.  |] 

CCCCLXXIX.  La  loi  ne  pouvait  ici  prescrire  un  procès-verbal  comme  elle  l'a 
fait  pour  la  saisie-exécution  (art.  588),  et  pour  la  saisie-brandon  (art.  6-27} 


(1  )  [  Sur  le  point  (]e  sayoir  si.  dans  le  cas 
où  le  commaudeiiieni  perlerait  élection  de 
domicile,  les  ol'lres  et  actes  d'appel  pour- 
raient y  cire  signifiés,  V .  noire  Quest.  '20  lo.] 

("2)  [Ancien  article  conforiiuv  sauf  addi- 
tion à  ces  mois  et  de  son  capital,  de  ceux-ci: 
t'a  y  en  a  un,  et  retranchement  de  ces  expres- 


sions qui  terminaient  Parlicle  :  le  tout  d 
peine  de  nullité,  rendues  inutiles  par  le  nou- 
vel article  655.] 

(2)  l.a  quotité  est  la  somine  delà  rente, 
c'est-à-dire  les  arrérages  ou  intérèls  qu'elle 
produit  ehuqw?  année,  soit  en  argent,  soit 
en  nature. 
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parce  qu'une  rente  constituée  esi  une  chose  mobilière  incorporelle.  Du  reste, 
dans  la  saisie  des  rentes  comme  dans  la  saisie-opposition ,  le  créancier  saisit 
enire  les  mains  du  tiers  les  sommes  appartenant  à  son  débiteur  :  dans  ce  cas, 
comme  dans  l'autre,  la  loi  devait  donc,  comme  elle  l'a  fait  par  l'article  ci-des- 
sus, prescrire  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur  créancier  de  la  rente  ,  et 
imposer  au  tiers  saisi  l'obligation  de  faire  sa  déclaration,  afin  de  déterminer 
l'objet  saisi  et  d'en  fixer  le  nionlant. 

I8t!39.  Si  le  saisissant  ne  connaît  ni  le  titre,  ni  le  capital  de  la  rente,  que 

doit-il  faire? 

Les  Cours  de  Rouen  et  de  Douai  réclamaient  contre  la  disposition  qui  exige 
renonciation  du  titre  et  du  capital  de  la  rente,  attendu  qu'il  peut  arriver  sou- 
■vent  que  le  saisissant  ne  connaisse  ni  l'un  ni  l'autre.  Mais  la  Cour  de  Douai 
.  pensait  qu'en  cette  circonstance  on  pourrait  saisir  provisoirement,  avec  inter- 
pellation au  saisi  de  faire ,  sur  le  titre  et  le  capital,  une  déclaration  à  laquelle  il 
«erait  tenu  comme  pour  la  saisie-arrêt. 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  260,  aux  notes,  estiment  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  agir  de  la  sorte,  la  loi  ne  paraissant  pas  s'y  opposer. 

Cette  opinion  se  rapproche  de  celle  de  M.  Pigeau  ,  t.  2,  part.  5,  tit.  4,  ch.  1, 
§  2,  art.  l",  div.  5,  n»  6,  qui  propose  de  fitire,  dans  ce  cas,  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente ,  afin  d'obtenir ,  par  la  déclaration 
que  prescrit  l'art  573 ,  les  renseignements  nécessaires  pour  faire  renonciation 
exigée  par  l'art.  637. 

On  fera  bien  sans  doute  de  suivre  cet  avis,  qui  offre  le  seul  moyen  légal  d'ob- 
tenir les  renseignements  nécessaires.  Saisir  provisoirement,  comme  le  propo- 
sait la  Cour  de  Douai,  ce  serait  agir  d'une  manière  moins  conforme  à  la  loi,  qui 
n'a  pomt  consacré  l'opinion  de  celte  Cour  (1). 

[[  La  même  marche  est  enseignée  par  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  547; 
Dalloz,  t.  11,  p.  873,  n»3,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  159. 

Il  ne  faudrait  pas  restreindre  la  saisie-arrêt,  de  telle  sorte  que,  frappant  une 
rente,  elle  pût  être  annulée  sur  la  demande  du  saisi,  comme  faite  contraire- 
ment aux  dispositions  des  art.  636  et  suiv. ;  mais  en  ce  cas,  le  créancier  doit 
exprimer  qu'il  saisit  arrête  toutes  sommes  dues  par  le  tiers  à  son  débiteur  et 
notamment  les  arrérages  de  rentes  échus  ou  à  échoir.  Le  tiers  saisi  est  forcé,  en 
faisant  sa  déclaration,  d'indiquer  la  somme  qu'il  doit,  sa  quotité  et  le  titre  qui 
constitue  la  rente;  le  créancier  obtient  donc  ainsi  un  double  résultat,  celui  de 
connaître  ce  qu'il  ignorait,  et  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  commencer  la 
procédure  en  saisie  de  rentes,  et  celui  de  frapper  d'opposition  les  arrérages. 

Il  est  bien  vraique  cette  évolution  de  procédure  donnera  l'éveil  à  son  débiteur, 
qui  pourra  vendre  ;  mais  c'est  un  inconvénient  impossible  à  éviter  et  qu'il  faut 
subir.  Voy.  nos  observations  préliminaires  et  notre  Quesi.  2135  bis.  J} 

[[19139  bis.  La  saisie  de  la  rente  pourrait-elle  être  faite  entre  les  mains  du 
détenteur  d'un  immeuble  affecté  à  son  service  aussi  bien  qu'entre  celles  du 
débiteur  personnel  des  arrérages? 

M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  223,  examine  cette  question  et  se  prononce 


(1)  Mais  nous  ferons  observer,  avec  les 
auteurs  du  Pralicien.ubi  suprà,  et  M.  Ber- 
BiAT  Saint-Prix,  p.  547,  not.  9,  que  ce  mot 
-énonciaiion,  employé  dans  Tan.  63",  élanl 
assez  Tague  peur  qu'on  ne  puisse  rigoureu- 
-  «émeut  exijcer  oue  le  litre  soit  indiqué  par 


ta  date  ou  par  le  lieu  où  il  aurait  été  passé, 
il  semblerait  qu'il  n'y  aurait  pas  de  nullité  , 
si  le  saisissant  le  désignait  de  toute  autre 
manière,  qui  fût  d'ailleurs  sufGsantepour  le 
faire  connaître. 
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pour  la  négative;  les  raisons  que  donne  cet  auteur  à  l'appui  de  sa  solution  nous 
paraissent  péremptoires;  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  est  tenu  comme 
détenteur,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  la  rente  :  or,  c'est  entre  les  mains  du 
débiteur  personnel  qu'il  l'aut  qu'elle  soit  saisie.  L'art.  637  le  dit  en  termes  ex- 
près, et  l'art.  642,  en  plaçant  au  nombre  des  énonciaiions  du  cahier  des  char- 
ges celles  du  titre  constitutif  et  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  titre,  s'il 
contient  hypothèque,  montre  assez  que  l'unique  devoir  du  détenteur  est  de  lé- 
pondre,  au  besoin ,  du  paiement  des  arrérages ,  d'en  garantir  la  sûreté  au  pro- 
priétaire, quel  qu'il  soit. 

Remarquons  toutefois  qu'avant  le  Code  civil,  il  existait  des  rentes  foncières 
créées  sans  obligation  personnelle  de  la  part  du  débiteur  primitif,  et  dont  celui- 
ci  avait  la  faculté  de  se  libérer  en  déguerpissant  l'héritage  (Coutume  de  Paris, 
art.  119);  à  l'égard  de  ces  rentes,  s'il  en  existait  encore,  il  est  évident  qu'elles 
devraient  être  saisies  entre  les  mains  de  celui  à  qui  le  fonds  a  été  transmis. 

Même  décision  pour  les  renies  anciennes  payées  par  le  délenteur  de  Tiin- 
meuble,  au  lieu  et  place  du  débiteur  personnel  (|ùi  n'a  pas  élé  retrouvé. 

Mais,  à  l'exception  de  ces  deux  cas  et  de  celui  où  le  créancier  aurait  fait  no- 
vation  de  la  dette  avec  le  détenteur,  c'est  toujours  entre  les  mains  du  débiteur 
personnel  que  la  rente  devra  être  saisie. 

Au  surplus,  suivant  la  remarque  de  M.  Pigeau ,  eodem  loco ,  il  ne  faut  pas 
regarder  comme  débiteur  réel,  dans  le  sens  dont  il  est  question  ici,  les  admi- 
nistrateurs du  débiteur,  son  héritier  bénéficiaire,  le  curateur  à  sa  succession  : 
ils  représentent  la  personne,  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tenus  personnellement, 
la  rente  doit  être  saisie  entre  leurs  mains,  mais  avec  l'indication  du  titre  qui 
les  constitue  représentants  du  débiteur.]] 

<Sfl30.  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la 
vente  sera  poursuivie  vaut-elle  constilulion  d'avoué? 

Oui,  quoique  l'art.  637  ne  le  dise  pas  (Foy.  Pigeau,  liv.  2,  §  4);  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  643,  qui  veut  que  le  cahier  des  charges  contienne  les 
nom  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant.  Cette  opinion  nous  semble  aussi 
être  celle  de  M.  Thomine  Desmazures,  p.  \^6,  et  de  M.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  428.  Mais  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  548,  not.  Il,  est  d'un  sentiment 
contraire  :  il  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  637  ne  s'exprime  pas  de  la  sorte,  et  sur 
ce  qu'il  est  certain,  pour  les  exploits  d'ajournement,  que  si  la  constilulion  d'a- 
voué suppose  l'élection  de  domicile,  celle-ci  n'y  suppose  point  la  constitution. 

Nous  croyons  l'opinion  de  M.  Pigeau  très  soutenable,  parce  que  l'art.  637 
n'eût  point  exigé  une  élection  de  domicile  chez  un  avoué,  si  le  législateur  n'a- 
vait pas  entendu  que  celte  élection  supposât  constitution  pourles  poursuites  (1). 

[[Nous  avons  reconnu,  sous  la  Qupst.  302  bis  (F.  1. 1".  p.  3'('2),  que  l'élec- 
tion de  domicile  chez  un  avoué  emporte  constitution  implicite;  et  si  cela  est 
vrai  en  matière  d'exploit  d'ajournement,  où  la  peine  de  nullité  est  la  sanction 
de  to\ites  les  formes  prescrites  par  l'art.  61  ,  il  doit  en  être  ainsi  dans  le  cas  ac- 
tuel, où  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes;  nous  admettons  donc,  avec 
M. Thomine  Desmazures,  f.  2,  p.  158,  la  doctrine,  de  M. Carré.  Mais  les  difficul- 

(1)  Néanmoins,  comme  les  formalités  du  j  cile;  constitution  qu'il  ferait  bien  encore  de 
procés-Terbal  de  saisie  sont  prescrites  ri  ,r)f  me  renouveler  dans  l'assignation  en  déeLiralion 
de  nullité,  nous  conseillons  de  se  conformer  que  l'on  donne  au  tiers  sai^i  à  la  fin  du  pro- 
au  sentiment  de  !M.  Berrial  Saint-Prix ,  rés-verbal.  {Voy  Hautefeuillb  ,  p  348.) 
c'est-à-dire  de  déclarer  que  le  saisissant  Mais,  nous  le  répétons,  nous  ne  croirions 
constitue  pour  son  avoué  ,  aux  fin<;  des  ]  pas  qu'il  y  eût  nullité  d'une  saisie  dans  la- 
poursuiles,    celui   chez  Ie(iue!  il  élit  domi-  1  quelle  on  aurait  suivi  l'avis  de  M.  Pigeau, 
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tés  que  sa  solution  souffre  encore  dans  la  jurisprudence,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
convaincre  en  parcourant  les  arrêts  cités  sous  la  Quest.  302  bis,  font  sentir 
l'utilité  du  conseil  donné  par  M.  Carré,  dans  la  note  ci-dessous,  et  répété 
par  M.  Dalloz,  (.11,  p.  873,  n"  6.  ]] 

!6fl31.  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  de  latente  est  poursuivie, 

et  l'assignation  donnée  au  tiers  saisi? 

Ce  doit  être,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  643,  le  tribunal  du  domicile  du  pro- 
priétaire de  la  rente,  c'esl-à-dire  de  la  partie  saisie. 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  doit  encore  être  considérée  comme  exacte,  moyen- 
nant une  précision  que  nécessitent  les  principes  admis  par  la  nouvelle  loi 
sur  la  saisie  immobilière,  et  dont  l'exlrail  suivant  du  rapport  de  M.  Pascalis,  à 
la  Chambre  dos  Députés,  explique  suffisamment  le  but  et  la  portée. 

«  Tel  doit  êlre.  en  général,  le  tribunal  devant.lequel  la  poursuite  aura  lieu  (lo 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie),  d'après  la  règle  écrite  dans  l'art.  59, 
Cod.  proc.  civ.;  mais  celle  règle  souffre  des  exceptions,  et  notamment  dans  les 
procédures  en  ventes  forcées  de  meubles  ou  immeubles;  lorsque,  par  exemple, 
un  domicile  a  été  élu  pour  l'exécution  d'une  convention,  il  a  été  reconnu  dans 
la  discussion  de  l'art.  673  de  la  nouvelle  loi  sur  la  saisie  immobilière,  que  le 
commandement  pourrait  être  signifié  au  domicile  élu  par  la  convention,  con- 
formément à  l'art.  1 11  du  Code  civil  ;  il  dépend  ensuite  du  créancier  de  porter  la 
saisie  devant  le  tribunal,  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  situé  le  do- 
micile d'élection  :  les  mêmes  raisons  existent  pour  attribuer  un  pareil  effet  au 
domicile  conventionnel,  lorsque  le  créancier  fera  procéder  à  la  saisie  d'une 
rente  particulière;  l'art.  6'(2  doit  donc  déclarer,  d'une  manière  générale,  que 
le  dépôt  du  cahier  des  charges  sera  fait  au  greffe  du  tribunal,  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente.  »  {Suprà,  pag.  795.)  J] 

S  ISS.  L'assistance  de  deux  témoins  ou  recors  csl-elle  nécessaire  au  procès- 
verbal  de  saisie? 

Non,  puisque  l'art.  637  n'exige  pas  que  la  saisie  se  fiasse  hors  de  la  présence 
du  saisi,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  Tarif  ne  passe  point  cette  assistance  en 
taxe. 

[[  Nous  sommes  du  même  avis  ;  l'art.  637,  par  ces  expressions  :  outre  les 
formaliiés  ordinaires,  qui  pourraient  donner  lieu  à  contesiaLion,  n'entend  évi- 
demment que  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  comme  le  prouve  la  con- 
lexlure  de  la  phrase.  ]] 

<@1S3.  Les  mots,  a  peine  de  nullité,  qui  terminent  [[  l'ancien  J]  art.  637, 
s'appliquenl-ils  aux  dispositions  de  l'art.  636? 

Non,  suivant  les  auteurs  du  Praticien,  tom.  4,  pag.  261.  Mais  nous  sommes 
porté  à  penser  le  contraire;  autrement,  il  faudrait  dire  qu'une  saisie  de  rente 
ne  serait  pas  nulle  pour  avoir  été  faite  sans  titre  exécutoire  ou  sans  comman- 
dement préalable,  ce  qui  nous  paraît  diflicile  à  soutenir  (1). 

[^  C'est  pour  mettre  fin  à  cette  dilliculté,  que  le  législateur  de  1842  a  ren- 
voyé la  sanction  de  la  nullité  à  une  disposition  linale,  celle  de  l'art.  655,  qui  con- 


(I)  Au  resta,  indépendamment  de  l'art.  |  Jilé  de  celte  saisie  nous  paraîtrait  résulter  de 
637,  le  commandement  étant  exigé  comme  |  ce  que  cette  conditioQ  u'aurail  pas  été  rem» 
i>ne  coadiiiua  préalable  de  la  saisie,  la  nul- 1  plie. 
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sacre  l'opinion  de  M,  Carré.  (F.  Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  Pairs, 
p.  787.)  ]] 

Art.  638  (1).  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570,  571, 
572,  573,  574,  575  et  576,  relatives  aux  formalités  que  doii 
remplir  le  tiers  saisi,  seront  observées  par  le  débiteur  de  la  rente (2). 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  s'il  la  fait  tardivement, 
ou  s'il  ne  fait  pas  les  justitications  ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas, 
être  condamné  à  servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération, 
ou  à  des  dommages-intérêts  résultant,  soit  de  son  silence,  soit  du 
retard  apporté  à  taire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle 
il  aura  donné  lieu. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  147,  n"  12 —  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saisie  de  renier, 
n"  14.— Arm.  Dalioz,  eod.  verb.,  n»  21  à  23. — Locré,  t.  22,  p.  i  ir,  n"  55. 

Question  tuaitee  :  Si  le  débiteur  de  la  rente  peut  sullisnmmeiit  justilicr  p;ir  des  quittances  soM 
seing  privé  et  sans  date  certaine  du  paiement  des  arrérag(  s  f>iit  au  terme  échu,  peut-il  justiGer 
de  la  même  manière  du  remboursement  du  capital?  Q.  2134.3 

CCCCLXXX.  La  rente  étant,  comme  la  créance  ordinaire,  un  capital  dans  les 
mains  d'un  tiers,  le  créancier  qui  veut  la  saisir  doit  remplir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  au  titre  des  saisies-arrêts,  et  le  tiers  saisi,  déliileur  de  la  rente, 
n'est  soumis  à  d'autres  formalités  que  celles  établies  pour  la  déclaration  affir- 
mative. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  rente,  le  silence  du  tiers  saisi,  sa  déclaration  tar- 
dive pouvant  causer  des  préiudices  plus  graves  que  ceux  occasionnés,  dans  une 
circonstance  analogue,  par  le  tiers  saisi  débiteur  d'une  simple  créance,  ce  si- 
lence pouvant  occasionner  des  frais  d'aflicbes,  d'enchères  et  d'adjudicaiicuis,  etc., 
laloi  devait  punir  plus  sévèrement  le  silence  du  tiers  saisi,  débiteur  de  la  rente, 
que  le  sUence  du  tiers  saisi,  débiteur  dune  créance  ordinaire.  Tels  sont  les  mo- 
tifs de  la  seconde  disposition  de  l'article  ci-dessus. 

!8134.  5«  le  débiteur  de  la  rente  peut  suffisamment  justifier  par  des  quit- 
tances sous  seing  privé  et  sans  date  certaine  du  paiement  des  arrérages 
fait  au  terme  échu,  peut-il  justifier  de  la  même  manière  du  remboursement 
du  capital? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  qu'en  donne  M.  Demiau-Crouzilhac, 
p.  419,  et  qu'il  fonde  sur  ce  qu'il  n'est  pas  d'usage  qu'on  se  libère,  par  des 
quittances  privées,  qui  peuvent  facilement  s'égarer,  d'une  obligation  à  la(|n«dle 
on  est  assujetti  par  un  acte  public  et  permanent.  Il  faudrait  donc  que  ces  quit- 
tances eussent  une  date  certaine  par  enregistrement  on  décès,  pour  qu'on  ne 
fût  pas  fondé  à  soupçonner  la  collusion  et  à  demander  à  en  faire  preuve  par 
les  voies  de  droit. 

.[[Les  principes  de  droit  civil  s'opposent  d'ailleurs  à  ce  qu'une  quiitauce 
sous  seing  privé  fasse  foi  vis  à  vis  d'un  tiers,  tel  qu'est  le  saisissant  par  ra|>[»Mrt 
au  tiers  saisi;  c'est  ce  qui  résulte  d'une  jurisprudence  constante,  et  la  Coni'  de 
Bruxelles,  31  déc.  1819  (J.  P.,  3®  éd.,  1. 15,  p,  665),  en  a  lait  l'application 


(l)  Q  Conforme  à  l'aDcien  article,  à  quel-  j      (2)  Voy.  nos  questions  sur  cet  article. 
ques  modiGcatioDs  de  sl^le  prcs.J 
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dans  l'espèce  prévue  par  M.  Carré,  et  conformément  à  l'opinion  émise  par  ce! 
auteur.  3]* 

Art.  639.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant 
en  France  sur  le  continent  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile(l)j 
etseront  observés,  pour  la  citalion(2),  les  délais  prescrits  par  l'art.  73. 

Cod.  deproc,  art.  75,  560,  642. 

CCCCLXXXI.  Cet  article  est  fondé  sur  les  considérations  exposées  au  com- 
mentaire de  l'art.  560. 

[[  Lorsque  la  loi  du  21  mai  18'(2  fut  portée  à  la  chambre  des  Pairs,  le  gou- 
vernement, dans  le  but  de  mettre  l'art.  639  en  harmonie  avec  la  disposition 
de  l'art.  725  du  titre  de  la  Saisie  immobilière,  avait  proposé  de  ne  plus  tenir 
compte  des  délais,  à  raison  des  dislances,  lorsque  le  débiteur  ne  résiderait  pas 
en  France. (F.  Exposé  des  Motifs  à  la  chambre  des  Pairs,  p.  787).  En  consé- 
quence, l'art.  639  du  projet  de  loi  était  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  délai  prescrit  pour  la  citation  sera  augmenté  d'un  jo<ir  par  cinq  myriamè- 
tres,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  celle  (la  partie)  qui 
serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du  royaume^  » 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  rejeta  l'innovaiion  proposée,  par  les 
motifs  qui  furent  ainsi  exposés  par  M.  le  rapporteur.  (Rapport  à  la  Chambre 
des  Pairs,  p.  790.) 

«  L'ancien  article  se  référait,  pour  l'augmentation  des  délais,  à  raison  de  la 
distance  et  à  l'égard  de  la  personne  citée  qui  serait  domiciliée  hors  du  terri- 
toire continental  du  royaume,  à  l'art.  73  du  même  Code.  L'article  correspon- 
dant du  projet  introduit  un  tout  autre  système  ;  il  n'y  a  plus  d'augmentation  de 
délai  pour  le  tiers  saisi  domicilié  hors  de  la  France  continentale.  Cette  disposi- 
tion nous  a  paru  exorbitante.  Malgré  le  désir  que  nous  éprouvons  d'adhérer 
à  tout  ce  qui  peut  raisonnablement  abréger  les  délais,  nous  n'avons  pas  com- 
pris qu'on  pût  n'accorder  que  le  délai  ordinaire  à  un  tiers  saisi  domicilié  hors 
du  territoire  continental  du  royaume.  D'ailleurs,  est-il  à  craindre  que  ce  der- 
nier cas  se  vérilie  souvent,  et  que,  fréquemment,  on  doive  aller  chercher  au 
loin,  mêm5  outre-mer,  le  débiteur  d'une  rente  constituée? 

«  Pour  justifier  cette  partie  du  projet  de  loi,  celle  dérogation  au  droit  commun 
établi  par  l'art.  73,  on  invoque  les  dispositions  du  nouvel  art.  725,  au  titre  des 
Incidents  de  la  saisie  mobilière.  Mais,  sans  revenir  sur  les  discussions  qui  pré- 
cédèrent l'adoption  de  cet  article,  ne  sulfit-il  pas  de  faire  observer  qu'il  n'est 
relatifqu'à  la  demande  en  distraction, 'a  la  signification  qui  en  est  laite  au  saisi,  et 
au  délai  qui  lui  est  donné  pour  comparaître,  afin  de  voir  statuer  sur  cet  incident? 
Or,  que  disait-on  pour  justifier  le  refus  de  toute  augmentation  de  délai,  à  l'oc- 
casion d'une  demande  incidente  à  une  poursuite  déjà  commencée,  déjà  connue 
clu  saisi,  et  à  l'égard  de  ce  dernier  seulement?  «  L'observai  ion  du  délai  de 
it  l'art.  73  prolongerait,  au  delà  de  toute  mesure,  un  incident  qui  peut  n'être 
«élevé  que  par  collusion  avec  le  débiteur. D'ailleurs, déjà  le  saisi  connaît  qu'il 
«est  menacé  d'expropriation, etqu'une  poursuite,  commencée  dans  cet  objet, 
«réclame  sa  surveillance.  Il  aura  veillé  à  la  conservation  de  ses  droits.  S'il  ne 
«l'a  pas  fait,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  sa  négligence.  L'extension  du 
«  délai  ne  doit  donc  pas,  dans  ce  cas,  lui  être  accordée.  »  (Rapport  de  M.  Pas- 
calis  à  la  Chambre  des  Députés,  9  juin  1840.) 

(1)  Et  non  pas  au  procureur  du  Roi  (art.  I  (2)  C^est-à-dire  pour  rassignation  en 
(60;.  }  décIaraiiuD  afGrmatiTe. 
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«  Aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  au  tiers  saisi,  au  débiteur  de  la  rente, 
au  premier  acte  qui  lui  est  notifié,  à  cet  acte  qui  le  met  en  demeure  de  rem- 
plir des  formalités  dont  l'omission,  le  moindre  retard  dans  leur  accomplisse- 
ment, doivent  avoir  pour  lui  de  si  graves  conséquences.  Nous  proposons  de 
rétablir,  ou  plutôt  de  maintenir  l'ancien  article.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  adhéré  à  cette  proposition,  elle  fut  adoptée  sans 
ifliculié,  et  il  n'a  plus  été  question  de  la  modification  contenue  dans  le  projet 
irimilif.  V.  t.  5,  p.  466,  notre  Quest.  2250,  sous  l'art.  677.  ]] 


d 
prim 


Art.  640(1).  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des 
arrérages  échus,  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution  (2). 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  146,  n"  9.  ]  —  Cod.  proc,  art.  637.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc, 
v°  Saisie  de  renies,  n"'  4  et  15.— Arm.  Dallez,  eod.verb.yn"'  24  et  25.— Locré,  t.  22,  p.  4i6, 
n"  54. 

QuESTlOIN  TRAITÉE  :  A  partir  de  quelle  époque  les  paiements  d'arrérages  faits  par  le  débiteur  de  la 
rente,  nonobstant  la  saisie,  seraient-ils  réputés  non  avenus?  Q.  2135  3 

CCCCLXXXII.  Par  cela  même  que  Ton  saisit  le  corps  de  la  rente,  on  en  saisit 
nécessairement  les  arrérages.  Cette  conséquence  est  incontestable  ;  mais  le 
législateur  a  dû  en  exprimer  la  déclaration,  afin  que,  dans  le  cas  même  où  l'on 
eût  oublié  d'énoncer,  dans  l'exploit  dont  parle  l'art.  637,  qu'on  saisit-arrêté  les 
arrérages  échus  ou  à  échoir  jusqu'à  la  distribution ,  ils  n'en  fussent  pas  moins 
réputés  saisis. 

9135.  A  partir  de  quelle  époque  les  ■paiements  d'arrérages  faits  par  le 
débiteur  de  la  rente,  nonobstant  la  saisie,  seraient-ils  réputés  non  avenus? 

Pour  résoudre  cette  question, nous  devons  remarquer  que,  d'après  l'art.  641, 
le  saisissant  est  tenu,  sous  peine  de  nullité ,  de  dénoncer  la  saisie  à  la  partie 
saisie,  de  même  que  l'art.  563  l'exige  à  l'égard  de  la  saisie-arrêt,  si  ce  n'est 
qu'en  ce  cas,  la  dénonciation  est  accompagnée  d'assignation  en  validité,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  pour  la  saisie  des  rentes,  attendu  qu'elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Mais  l'art.  564  veut  que  la  demande  en  vali- 
dité, qui  suppose  nécessairement  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi,  soit  en- 
suite dénoncée  au  tiers  saisi,  et  l'art.  565  dispose  que,  faute  de  celte  dernière 
dénonciation,  les  paiements  faits  parce  tiers,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  lieu,  se- 
ront valables.  (Voy.  nos  questions  sur  l'art.  565.) 

Il  faut  remarquer  maintenant  que  le  Code,  au  titre  de  la  Saisie  des  rentes, 
n'exige  point  que  la  dénonciation  de  cette  saisie  au  débiteur  saisi  soit  à  son 
\our  dénoncée  au  tiers  saisi  :  d'oîi  l'on  peut  conclure  que,  soit  que  la  première 
dénonciation  ait  eu  lieu,  soit  qu'elle  ait  été  omise,  les  paiements  d'arrérages 
qu'aurait  faits  le  tiers  saisi,  débi'.eur  de  la  rente,  depuis  le  moment  où  la  saisie 
a  été  faite  entre  ses  mains,  seraient  réputés  non  avenus. 

Mais,  suivant  M.  Pige  au,  t.  2,  part.  5,  tit.  4,  ch.  1,  s.  2,  §  4,  art.  1",  div.  7» 


(1)  [Entièrement  conTorme  à  l'art.  640  1  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'à  la  dislribuiion, 
du  Code  de  procédure.]  si  on  ne  roblige  pas  à  consigner  ce  prix  au- 

(2)  [M.  PiGEAU,  Comm.  t.  2,  p.  228,  fait  i  paravanl  ;  et  la  saisie-arrêt  passe  des  arré- 


observer  qu'il  aurait  fallu  d'ive  jusqii'd  Vad 
judicalion  qui  précède  celle  distribution  ; 
«car,  dit-il, à  compter  de  l'adjudication,  les 
arrèragesappartiennenlàradjudicalaire;  à  la 
Vérité ,  on  le  charge  ordinairement  de  pajer , 


rages  échus  avant  l'adjudication  sur  les 
intérêts  qui  en  tiennent  lieu  et  qui  peuvent 
être  moindres,  si  la  rente  est  vendue  au-des« 
sous  de  sou  capilai.u  J 
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on  n'en  devrait  pas  moins  décider,  malgré  le  silence  du  Code,  au  litre  que  nous 
expliquons,  que  l'on  doit  dénoncer  au  débiteur  de  la  rente  la  dénonciation  de 
la  saisie  au  propriétaire.  H  y  a,  en  effet,  le  même  motif,  ainsi  que  le  remarque 
cet  auteur;  car  si  la  saisie  n'a  pas  été  dénoncée  au  débiteur  saisi,  elle  est  nulle, 
et,  par  conséquent,  le  tiers  peut  payer.  Si  elle  a  été  dénoncée,  elle  est  valable, 
et,  par  suite,  le  tiers  ne  peut  payer  :  le  tiers  saisi  a  donc  intérêt,  comme  dans 
a  saisie-arrêt,  de  savoir  s'il  peut  ou  non  se  libérer. 

Kous  sommes  loin  de  contester  que  cette  opinion  ne  soit  fondée  sur  une 
juste  analogie  des  dispositions  relatives  à  la  saisie-arrêt.  Pourquoi,  lorsque  la 
saisie  des  arrérages  est  la  suite  nécessaire  delà  saisie  du  corps  de  la  rente, 
déciderait-on  autrement  que  dans  le  cas  où  ces  mêmes  arrérages  seraient  saisis 
séparément?  Or,  très  certainement,  on  se  conformerait,  dans  ce  cas,  aux  dis- 
positions des  art.  56i  et  565 Cependant,  comme  le  silence  du  Code  peut 

donner  lieu  à  élever  des  diflicultés  sur  cette  question ,  le  tiers  saisi  agirait  pru- 
demment en  ne  faisant  aucun  paiement  {Voy.  Delaporte,  t.  2,  p.  2'24-)  j  mais 
niMis  n'en  tenons  pas  moins  à  l'opinion  de  M.  Pigeau. 

[[  M.  Favard  de  Langi-ade,  t.  5,  p.  85,  pense,  au  contraire,  que  le  tiers 
saisi  ne  peut  rien  payer,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  rapporté  mainlevée  de  la 
saisie,  et  son  avis  nous  semble  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

«  L'exploit  de  saisie,  dit  l'art.  6'(0,  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  arré- 
rages échus  et  à  échoir.  » 

Quel  serait  donc  l'elfet  d'une  saisie-arrêt  sur  ces  arrérages? 

Ce  serait,  sans  nul  doute,  d'empêcher  le  débiteur  de  s'en  libérer  entre  les 
mains  du  créancier  de  la  rente,  partie  saisie  :  tels  sont,  en  général,  l'objet  de  cet 
acte  et  la  conséquence  qu'il  doit  produire.  Il  doit  donc  en  être  de  même  de  la 
saisie  de  la  rente,  qui  est,  quant  aux  arrérages,  assimilée  par  l'art.  641  à  une 
opposition  ordinaire. 

Il  est  vrai  que  l'art.  565,  prévoyant  l'inaccomplissement  des  diverses  formes, 
établies  spécialement  pour  ce  dernier  cas ,  le  punit  en  annulant  l'opposition 
ou  en  validant  le  paiement  des  sommes  arrêtées ,  selon  que  la  demande  en  va- 
lidité n'a  pas  été  faite  ou  dénoncée  au  tiers  saisi  ;  mais  comme  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  formalités  n'est  exigée  pour  la  saisie  des  rentes,  la  conséquence  qu'il 
faut  naturellement  en  induire,  c'est  que  la  loi  n'a  pas  entendu  attacher  à  leur 
înaccomplissemenl  ane  punition  qui  pût  être  considérée  comme  une  véritable 
nullité. 

D'ailleurs,  l'intention  du  législateur  est  formelle.  Il  a  voulu,  autant  que  pos- 
sible, éviter  des  complications  et  des  frais  inutiles.  Or,  la  saisie  entre  les  mains 
du  tiers  suffit  ici  pour  l'avertir.  L'opinion  de  MM.  Pigeau  et  Carré  ne  peut  donc 
être  admise.  {Voy.  nos  questions  sur  l'art.  685,  t.  5,  p.  49 i.)  ]] 

Art.  641  (1).  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par 
cinq  myrianaètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la 
rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie  (2),  le  sai- 
sissant sera  tenu  de  la  dénoncera  la  partie  saisie -et  de  lui  notifier  le 
jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent 


(1)  [  Conf.  à  l'ancien  arl.  641,  sauf  quel-  j      (2)  Sur  la  mariière  de  calculer  ce  délai, 
qiies  légers  changemenls    Voy,  le  commen-  1  Yoy.  Pigeac,  t.  2,  arl.  5,  lit.  i,  cb.  1,  sec» 


aire  de  l'arllcle.]  |  lion  2.  §  1,  div.  6;  lo 
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de  la  France,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour 
fie  réchéance  de  la  citation  au  tiers  saisi. 

Tarif,  29.—  Cod.  deproc,art.  73,  639,643,653,  691,  692  et  1033.  — [  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2, 
p.  HG,!!"  10  et  11.— E.  M.  P.  «u/>ro,  p.  787.— Aotrt- Dict.gén.  de  proc,  v"  Saisie  de  renies^ 
n  '   16.— Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"  26  à  29— l^ocré,  t.  22,  p.  416,  n"  55. 

(Jlestions  TRAITEES  :  A  partir  de  quelle  phase  de  la  procédure  le  propriétaire  de  la  rente  se 
trouvo-t-il  dans  l'impuissance  d'en  disposer  au  préjudice  de  ses  créanciers?  Q.  2I.S5  bis.  — 
Comment  peut-on  concilier  la  notification  au  saisi,  prescrite  par  l'art.  641,  avec  les  délais  néces- 
saires pour  la  confection  du  cahier  des  charges  et  notamment  avec  celui  qui  est  accordé  au  tiers 
saisi  par  l'art.  638  pour  faire  sa  déclaration?  Q.  2 135  ter.  —  l.a  peine  de  nullité,  prononcée  par 
l'art.  641,  s'app!ique-t-elle  non  seulement  au  défaut  de  dénonciation  ,  mais  encore  au  faux  calcul 
du  délai  légal?  Q.  2136.  ] 

CCCCLXXXIII.  La  dénoncialion  dont  parle  l'arlicle  ci-dessus  est  or- 
donnée pour  empêcher  le  saisi,  créancier  de  la  rente,  d'en  faire  la  vente,  au 
préjudice  du  saisissant.  (Art.  692.)  Elle  produit,  en  outre,  Teffet  de  déter- 
miner entre  plusieurs  saisissants  auquel  d'entre  eux  appartiendra  la  poursuite. 
(Art.  (i53.) 

[[  En  ce  qui  concerne  les  formes  de  cette  dénonciation,  la  loi  du  2i  mai  18i2 
a  inirodiiit  dans  l'art.  641  deux  modifications  rendues  indispensables  par  le 
nouveau  système  créé  en  matière  de  saisie  immobilière.  11  a  réduit  le  délai  à 
raison  des  distances  entre  le  domicile  du  saisissant  et  celui  de  la  partie  saisie, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  l'an.  7  de  la  loi  du  2  juin  1S41,  et, 
de  plus,  changé  l'objet  de  la  notification  au  saisi ,  laquelle  ne  peut  plus  porter 
sur  la  première  publication,  puisque  cette  formalité  est  supprimée,  mais  sur  la 
lecture  du  cahier  des  charges  qui  la  remplace. 

Le  législateur  a  aussi  réuni  en  un  seul  les  deux  articles  641  et6i2,Cod.proc. 
civ.  Ce  rapprochement,  sans  importance  quant  au  fond  des  choses,  était  motivé 
par  le  soin  qu'a  apporté  le  nouveau  législateur  à  ne  point  altérer  la  codifica- 
tion des  articles  du  Code  de  procédure. 

Un  mot,  dans  cet  art.  64-2,  produisait  équivoque  :  Le  délai,  y  lisait-on,  courra 
du  jour  de  la  citation  au  saisi;  et  l'on  se  demandait  si  le  législateur  avait  en- 
tendu parler  du  tiers  saisi  ou  de  la  partie  saisie.  M.  Carré  avait  traité  la  ques- 
tion au  n°  2137,  et  s'était,  avec  raison ,  prononcé  dans  le  premier  sens.  La 
commission  de  la  Chambre  des  Députés  {R.  D.,  suprà,  p.  795) ,  proposa,  pour 
lever  tout  espèce  de  doute,  de  dire  dans  l'article  :  de  la  citation  au  tiers  saisi, 
et  cet  amendement  fut  adopté  sans  difficulté.  ]3 

£[  9135  bis.  A  partir  de  quelle  phase  de  la  procédure  le  propriétaire  de  la 
rente  se  trouve-t'il  dans  l'impuissance  d'en  disposer  au  préjudice  de  ses 
créanciers? 

Il  est  incontestable  qu'à  partir  de  la  dénonciation,  le  propriétaire  de  la  rente 
est  dessaisi  du  droit  de  l'aliéner,  et,  par  conséquent,  de  priver  les  créanciers 
de  leur  gage;  mais  avant  celte  époque,  et  notamment  dans  l'intervalle  de  la 
saisie  à  la  dénonciation,  la  même  prohibition  subsiste-t-elle? 

Cette  question  a  été  entièrement  négligée  par  la  plupart  des  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  cette  matière. 

Le  seul  qui  s'y  soit  arrêté  avec  quelques  détails,  M.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  163,  nie  que,  dans  l'iniervalle  de  la  saisie  à  la  dénonciation,  le  pro- 
priétaire de  la  rente  ait  le  droit  de  la  céder  à  un  tiers,  et  il  se  fonde  sur  ce  que, 
aux  termes  de  l'art.  1690,  Cod.  civ.,  le  cessionnaire  d'une  rente  n'est  saisi, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur,  signi- 
fication qui  ne  pourra  pas.  être  utilement  faite,  lorsque  la  renie,  avant  son  allé* 
nation ,  aura  été  saisie  entre  les  mains  de  ce  dernier. 
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En  malièrc  de  saisie-arrêt,  ce  principe  ne  souffre  aucune  difficulté.  (Foy.  nos 
Questions  \d5i  àis  et  1952.)  M;iis  peut-on  dire  qu'ici  la  loi,  en  prescrivant 
les  formes  de  la  saisie  immobilière,  a  entendu  nccessaircuient  appliquer  les 
règles  que  comporte  cette  dernière  voie  d'exécuiion ,  cl  qu'une  de  ces  règles 
étant  (\ue  le  propriétaire  d'un  immeuble  a  le  droit  de  l'aliéner  jusqu'à  ce  que  la 
saisie  lui  ail  été  dénoncée,  le  propriétaire  d'une  rente  ddit  jouir  du  même  avan- 
tage? Pour  l'affirmative,  on  ajoute  que  le  législateur  |)rescrit  la  dénonciation  en 
matière  de  saisie  de  rente,  comme  en  matière  de  sai-io  innuobilière;  que,  dans 
Tune  comme  dans  l'autre  procédure,  le  principal  objet  de  cette  formalité  est, 
«iomme  l'atteste  M.  Carué,  suprà,  au  commentaire  de  l'art.  GU,  d'enlever  au 
«iréancier  de  la  rente  la  faculté  de  s'en  dessaisir. 

Comment  concilier  les  conséquences  qui  résulteraient  de  ce  système  avec  la 
nature  des  rentes,  le  caractère  que  leur  attribue  le  droit  civil  et  surtout  avec  les 
piincipes  de  bonne  foi  et  d'équité? 

Les  rentes  sont  meubles  et  n'ont  pas,  par  conséquent,  de  suite  par  hypothè- 
que; l'aliénation  qu'en  tait  leur  propriétaire  dépouille  instantanément  les  créan- 
ciers de  celui-ci  du  gage  sur  lequel  ils  comptaient.  Le  législateur,  en  réglant  les 
formes  de  saisie  en  cette  matière  sur  celles  qu'il  avait  établies  à  l'égard  des 
immeubles,  n'a  peut-être  pas  assez  considéré  (pie  les  lenteurs  de  ces  dernières 
formes  trouvaient  un  correctif  certain  dans  le  droit  de  suite  et  dans  le  système  de 
garantie  qu'il  a  fallu  créer  en  laveur  des  créanciers;  mais  que,  dans  le  cas  où 
ce  correctif  n'existe  point,  les  garanties  les  plus  naturelles,  les  plus  simples 
disparaissent  aussi. 

L'eflet  de  la  saisie-arrêt,  de  la  saisie-exécution,  est  approprié  à  la  nature 
des  biens  qu'elles  frappent;  il  faut  qu'elles  paralysent  de  prime-abord  le  droit 
du  détenteur,  afin  de  protéger  celui  des  créanciers.  Si  elles  ne  produisaient 
pas  ce  résultat,  elles  n'en  produiraient  aucun;  car  lorsque  le  débiteur  est 
maître,  au  moyen  d'une  aliénation,  d'éviter  toute  poursuite  et  tous  paiements, 
il  n'hésitera  pas  un  instant,  cl  il  a  trop  d'intérêt  à  trouver  un  acquéreur,  même 
au  prix  de  quelques  sacrifices,  pour  qu'il  n'y  soit  pas  bientôt  parvenu. 

H  serait  inexact  de  soutenir  que,  de  la  nécessité  de  la  dénonciation,  doit  ré- 
sulter le  droit  de  vendre  avant  cette  dénonciation  ;  au  titre  de  la  Saisie  immo- 
bilière ,  le  législateur  a  déclaré  formellement  l'époque  de  dessaisissement 
(art.  686  et  suiv.),  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  appliquer  aux  immeubles  les 
principes  relatifs  aux  meubles.  Dans  la  loi  sur  la  saisie  des  rentes,  on  n'a  point 
renvoyé  à  ces  articles,  d'où  il  est  permis  de  tirer  la  conséquence  que  les  rentes 
étant  des  meubles,  les  règles  relatives  aux  meubles  leur  sont  applicables,  à 
moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé  autrement ,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  la  pro- 
cédure de  vente. 

La  difficulté  se  présente  sous  un  autre  aspect  lorsqu'il  s'agit  de  se  conformer 
aux  règles  tracées  par  l'art.  637,  où  la  loi  exige,  toujours  par  analogie  des  dis- 
positions en  matière  de  saisie  immobilière,  que  l'exploit  de  saisie  contienne 
des  indications,  très  faciles  à  connaître,  lorsqu'il  s'agit  de  maisons  ou  de 
fonds  de  terre,  mais  que,  le  plus  souvent,  en  ce  qui  concerne  la  valeur  et  la 
quotité  des  rentes,  le  créancier  ne  peul  obtenir  que  de  la  complaisance  de  son 
liébiteur. 

Sous  la  Qucst.  2129,  MM.  Carré  et  Pigeau  ont  indiqué  le  moyen  d'une 
saisie-arrêt  qui,  par  la  déclaration  du  tiers,  puisse  mettre  le  créancier  en  posi- 
tion d'obtenir  les  renseignements  qui  lui  manquent:  nous  avons  approuvé  ce 
moyen. 

Or,  dans  celte  hypothèse,  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  159,  semble 
tenir  pour  certain  que  du  moment  de  la  saisie-arrél  pratiquée  à  ces  fins  ,  jusqu'à 
celui  de  la  déclaration,  et  sans  nul  doute  jusqu'à  celui  de  la  saisie  de  la  rente. 
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rîen  n'empêche  le  propriétaire  d'en  disposer  à  son  gré ,  c'est-à-dire  de  dérober 
impunément  à  ses  créanciers  leur  gige  commun. 

En  effet,  comment  une  saisie-an  et,  qui  ne  peut  pas  porter  sur  le  capital  îoj- 
même  de  la  rente,  aurait-elle  pour  résultat  de  paralyser  les  droits  du  proprié- 
taire? Comment  lui  en  enlèverait-elle  le  libre  exercice? 

Dans  ce  cas  tout  spécial ,  le  débiteur  pourra  vendre  la  rente;  mais  nous  per 
sistons  à  décider  qu'il  ne  le  pourra  pas  après  une  saisie  régulière.  ]] 

£[9135  ter.  Comment  peut-on  concilier  la  notification  au  saisi,  prescrite  par 
l'art.  611,  avec  les  délais  nécessaires  pour  ta  confection  du  cahier  dci 
charges,  et  notamment  avec  celui  qui  est  accordé  au  tiers  saisi  par  Vart.  63S 
•pour  faire  sa  déclaration? 

Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  le  créancier  saisissant  est  tenu  de  notifier  à  son 
débiteur  le  jour  de  la  première  publication,  d'après  l'art.  641,  Cod.  proc.  civ,, 
de  la  publication  du  cahier  des  charges,  d'après  la  disposition  correspondante 
de  la  nouvelle  loi,  ce  qui  a  produit  l'observation  suivante  de  M.  Persil,  lors  de  la 
première  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  Pairs. 

«  L'un  et  l'autre  (de  ces  articles)  exige  une  formalité  dont  l'accomplisse- 
mentn'est  pas  possible;  il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que  le  saisissant,  dansles 
trois  jours  de  la  saisie,  indique  le  jour  de  la  publication;  il  ne  le  sait  pas  et  ne 
peut  le  savoir:  dès  que  la  saisie  est  faite,  le  saisissant  est  obligé,  d'après  l'arti- 
cle 638,  d'assigner  le  tiers  saisi,  débiteur  de  la  rente,  en  déclaration.  L'assigna- 
tion qu'on  lui  donne  est  donnée  à  huitaine  augmentée  du  délai  des  distances, 
c'est-à-dire  d'un  jour  par  cinq  myriamèlres  ;  ce  tiers  saisi  se  présentera  ou  non  ; 
on  le  jugera  par  défaut  ou  contradictoirement;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  ne 
peut  pas  d'avarjce  fixer  l'époque,  le  jour  où  il  fera  sa  déclaration,  et  cependant 
l'article  en  discussion  exige  que,  dans  la  dénonciation  qui  doit  avoir  lieu  dans 
les  trois  jours  de  1  saisie ,  ce  même  saisissant  indique  le  jour  où  sera  faite  la 
publication  du  cahier  d'enchères,  indispensable  pour  la  vente  forcée  de  la  rente. 
Hors  d'état  de  savoir  quand  et  comment  il  fera  la  déclaration,  il  faut  qu'il  dise  le 
jour,  entendez  bien ,  le  jour  où  aura  lieu  la  publication  du  cahier  des  charges, 
qui  ne  peut  évidemment  être  rédigé  qu'après  et  lorsque  le  saisissant  a  sous  les 
yeux  la  déclaration  du  tiers  saisi;  tout  cela  est  impossible.  » 

M.  Persil  concluait  en  demandant  que  la  notification  eût  lieu  dans  les  trois 
jours  de  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi,  parce  que  c'était,  selon  lui,  le  seul 
moment  où  la  fixation  du  jour  de  la  publication  du  cahier  des  chages  pût  avoir 
lieu. 

Cette  proposition  fut  combattue  par  M.  Romiguières,  rapporteur,  par  M.  le 
garde  des  sceaux  et  par  M.  Laplagne-Barris,  comme  introduisant  dans  la  loi  une 
complication  dispendieuse  et  dont  rien  ne  faisait  sentir  la  nécessité;  ils  faisaien!) 
observer  d'ailleurs  que  la  prétendue  impossibilité,  dont  arguait  M.  Persil,  n'a- 
vait jamais  entravé  les  procédures  en  saisie  de  rentes,  ce  qu'ils  attribuaient 
au  droit  qu'a  le  juge  de  proroger  l'époque  de  la  publication  du  cahier  de£ 
charges,  dans  le  cas  où  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'aurait  pas  encore  été  effec- 
tuée, au  jour  fixé  par  le  saisissant, 

11  est  très  vrai  que  la  difficulté  ne  porte  pas  ici  sur  la  publication,  mais  sur  le 
dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  ,  auquel  la  publication  est  subordonnée, 
et  qui  la  rend  parfaitement  facile  s'il  a  pu  être  effectué  dans  les  délais  détermi- 
nés par  la  loi. 

Or ,  le  dépôt  est  prescrit,  à  peine  de  nullité ,  dans  les  18  jours  qui  suivent 
l'assignation  au  tiers  saisi;  si  donc  à  cette  époque  la  déclaration  n'a  pas  été  faite, 
le  dépôt  ne  pourra  avoir  lieu;  par  conséquent,  toute  la  procédure  sera  anéantie» 

Voilà  l'inconvénient  qui,  s'il  était  réel,  serait  irrémédiable,  puisqu'il  ne  ù&' 
ToM.  IV.  52 
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pend  point  du  juge  de  Téviter  :  les  honorables  orateurs  cités  plus  haut  ne  s'é- 
taient donc  pas  bien  rendu  compte  de  la  diUiculté. 

Mais  ce  dont  il  était  facile  de  fournir  la  preuve ,  c'est  que  l'inconvénient 
n'existait  pas. 

L'impossibilité  dont  se  préoccupait  M.  Persil  était  celle  de  fixer  le  jour  de  la 
publication  d'un  cahier  des  charges ,  dont  la  rédaction  était  subordonnée  à 
1  existence  d'une  déclaration  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  cette  fixation  j 
mais  c'est  là  un  danger  chimérique. 

D'abord  il  est  certain  qu'avant  même  la  dénonciation,  et  au  moment  de  la 
saisie,  le  créancier  saisissant  doit  connaître  toutes  les  énoncialions  relatives  à 
la  rente  qui  seront  plus  tard  insérées  au  cahier  des  charges  :  l'art.  637  lui  en 
impose  l'obligation ,  et  M.  Carré  donne,  sur  la  Quest.  2129  (  V.  cette  question), 
les  moyens  de  la  remplir. 

Ensuite,  depuis  la  dénonciation  jusqu'au  moment  où  le  dépôt  au  greffe  est 
obligatoire,  il  s'écoule  18  jourspendanl  lesquels  la  déclaration  devra  avoir  lieu, 
sauf,  en  cas  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté  de  la  part  du  tiers  saisi,  les 
peines  prononcées  contre  lui  par  l'art.  638,  qui  a  évidemment  prévu  et  réglé 
ce  cas. 

C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  rejeté  l'amendement  de  M.  Persil  qui ,  dans 
la  prévision  d'une  impossibilité  imaginaire,  établissait  des  délais  et  des  frais 
nouveaux,  et  rendait  à  certains  égards  illusoire  la  disposition  si  importante  du 
2«  alinéa  de  l'art.  638.  ]] 

9136.  La  peine  de  nullité,  ■prononcée  par  l'art.  6'(I ,  s'appliquc-l-elle  non- 
seulement  au  défaut  de  dénonciation,  mais  encore  au  faux  calcul  du  délai 
légal? 

C'est  notre  opinion ,  fondée  sur  ce  que  tous  les  termes  qui  précèdent,  dans 
l'art.  641,  ces  mots,  à  peine  de  nullité,  ne  sauraient,  d'après  la  contcxture  de 
la  phrase,  être  susceptibles  d'être  divisés  ;  en  un  mot,  ces  expressions,  à  peine 
de  nullité,  régissent  toutes  celles  qui  les  précèdent.  Ainsi  nous  dirons,  avec 
les  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  266,  qu'une  dénonciation  faite  en  forme, 
mais  après  le  délai  de  l'article,  serait  absolument  nulle. 

[[Nous  avons  déjà  dit  que,  pour  éviter  toute  équivoque  sur  ce  point  et  sur 
quelques  autres,  le  législateur  de  18 'i2  avait  embrassé  tous  les  cas  de  nullité 
dans  une  disposition  générale,  qui  est  celle  de  l'art. (555.  Or  cet  article  pronon- 
çant la  nullité  pour  toutes  les  formalités  presciiles  par  l'ari.  6il,  l'induciion  de 
M.  Carré  acquiert  par  ce  fait  un  degré  plus  grand  encore  d'exactitude.  ]] 

Art.  642  (1).  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard, 
après  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances, 
ici  qu'il  est  réglé  par  l'art.  641 ,  le  saisissant  déposera  au  greffe  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  le  cahier  des  charges 


(1)  [Ancien  article  643  ,  correspondant  à 
celui-ci  :— «Quinzaine  après  la  dénunciatioD 
à  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de 
mettre  au  grel'fe  du  tribunal  du  domicile  delà 
partie  saisie  le  cahier  des  char{;es,  contenanl 
les  noms,  professions  et  demeures  du  s.ii- 
aiàsant,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  da 
«  ren^e;  sa  quotité,  celle  du  capital,  la  date 


et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  constituée  ;  l'énonciation  de  l'iuscriji- 
tion,  si  le  titre  contient  hypothèque,  et  >i 
aucune  a  été  prise  pour  sûreté  de  la  rente, 
les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursui- 
vant, les  conditions  de  l'adjudicalioD,  et  la 
mise  ;i  prix*  :  la  première  publication  se  fer» 
à  l'audience. »3 
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contenant  les  noms,  profession  et  demeure  du  saisissant,  delà  partie 
saisie  et  du  débiteur  delà  rente,  la  nature  de  celte  rente,  sa  quotité, 
celle  du  capital,  s'il  y  en  a  un,  la  date  et  i'énonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  constituée,  renonciation  de  l'inscription,  si  le 
titre  contient  hypothèque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite 
pour  sûreté  de  la  rente j  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du 
poursuivant,  les  conditions  de  Tadjudication  et  la  mise  à  prix,  avec 
indication  du  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  2,  p.  147,  n"  13  à  IG.— E.  Bl.  P.  s«/)ro,  p.  78:.— R.  P.  sujorà,  p.  790. 
—  E.  M.  D.  suprà,  p.  792.—  R.  D.  suprà,  p.  79î.3— Coul.  de  Paris  art.  348  et  349.—  Cod.  d» 
proc,  art.  697.  —  ^'^'ntrc  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Saiii'e  de  j'cnïes,  n"  18. — Arm.  DiMoi,  eod. 
Verb.,  n"'  32  à  37.  — l.ocré,  t.  2-',  p,  316,  n"  20  à  p.  41(3,  n"  56. 

Questions  traitées  :  Comment  appliquerait-on  la  disposition  de  l'art.  G42  (64l,2«  alin.  )  en  ce 
qu'elle  porte  que  lorsque  le  débiteur  de  Ut  renie  sera  domicilié  hors  du  continent  du  royaume,  le  délai 
pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'écliéance  <ie  la  citation  au  saisi'.'  Q.  2137.] 

«IS?.  Comment  appliquerait- on  la  disposition  de  l'artMii  (fi'il,  "2^  al.),  en 
ce  qu'elle  porte  que,  lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du 
continent  du  royaume ,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour 
de  l'échéance  de  la  citation  au  saisi? 

Il  sufût  de  poser  cette  question ,  pour  qu'on  reconnaisse  qu'il  est  l'mpossib  © 
que  le-délai  pour  faire  au  saisi  la  dénonciation  prescrite  par  l'art.  641,  coure, 
dans  l'espèce  de  l'art.  642  (641,  2'^  al.),  du  jour  de  réchéance  de  la  citation  à 
ce  même  saisi,  auquel  on  n'a  aucune  citation  à  donner.  Cependant  plusieurs 
commentateurs  du  Code,  sans  réfléchir  sur  cette  conlradiclion,  ont  ainsi  rendu 
compte  de  la  disposition  de  l'art.  642  (641 ,  2^  al.),  et  l'un  d'eux  s'est  trompé  au 
point  de  dire  que  ces  mots,  du  jour  de  l'échéance  de  la  citalion  au  saisi,  signi 
fiaient  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  donnée  au  saisi  pour  faire  sa  dé- 
claration AFFIRMATIVE;  tandis  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  saisi,  c'est-à-dire  le  dé- 
biteur, et  non  le  propriétaire,  qui  doive  faire  une  semblable  déclaration.  (F.  ar- 
ticle 637.)  Aussi  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  5'(8,  not.  16,  dit-il  que  certains 
commentateurs,  qui  n'ont  par  remarqué  que  le  moi  tiers  a  été  omis  dans  l'art.  642 
(641,2*  al.),  ont  expliqué  cet  article  d'une  façon  assez  singulière.  C'est  qu'il 
est  évident,  en  eflet,  comme  l'a  démontré  M.  ï^igeau,  t.  2,  p.  128,  aux  notes, 
que  ce  mot  tiers  a  été  omis  dans  l'art.  641 ,  et  qu'on  doit  lire  comme  s'il  y  avait 
citation  au  tiers  saisi,  auquel  on  donne  assignation,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  d'après  l'art.  637,  tandis  qu'on  n'en  donne  aucune  au  saisi,  auquel  il  suffit 
de  dénoncer  la  saisie,  aux  ternies  de  l'art.  641,  mais  sans  l'assigner,  parce  qu'on 
peut  procéder  à  la  vente  sans  jugement  sur  la  saisie,  le  titre  en  vertu  duquel 
elle  a  lieu  étant  exécutoire.  (Voy.  la  question  résolue  sur  l'art.  640.) 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  comme  le  dit  M.  Demiau-Crguzilhac,  p.  420, 
que  si  le  débiteur  de  la  rente  ne  demeure  pas  sur  le  continent  de  la  France,  la 
loi  fixe  les  trois  jours  pour  la  dénonciation  de  la  saisie  à  la  partie  saisie,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'échéance  de  l'assignation  en  déclaration  donnée  au  débiteur  de 
la  rente, 

[[  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  85;  Dalloz,  t.  11,  p.  873,  n°  6,  et 
Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  163,  interprétaient  avec  raison  de  la  même  ma- 
nière que  M.  Carré  les  expressions  un  peu  obscures  de  l'ancien  art.  642  dont 
la  rédaction  actuelle  ne  permet  plus  d'équivoque.  ]] 
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Art.  643  (1).  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard, 
après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  l'au- 
dience et  au  jour  indiqué,  lecture  et  publication  de  ce  cahier  des 
charges  j  le  tribunal  en  donnera  acte  au  poursuivant. 

CE.  M.  P.fSup.,  p.  778,  R.  P.,  JMp.,p.  790,  R.D.,  «up  ,  p.  796.] 

Art.  644  (2).  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et 
observations  qui  auront  été  insérés  au  cahier  des  charges,  et  fixera 
les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication;  le  délai  entre  la 
publication  et  l'adjudication  sera  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt 
jours  au  plus.  Le  jugement  sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou 
des  dires  des  parties. 

tE.  M.  P  ,  suprà,  p.  788,  R.  P,,  suprà,f.  791,  R.  D.,  tuprà^  p.  796.] 

Art.  645  (3).  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit 
fours  au  moins  avant  l'adjudication,  un  extrait  de  ce  cahier,  conte- 
nant, outre  les  renseignements  énoncés  en  l'art.  642,  l'indication 
du  jour  de  l'adjudication,  sera  affiche,  1°  à  la  porte  du  domicile  du 
saisi;  2°  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente;  3»  à  la  prin- 
cipale porte  du  tribunal;  4o  à  la  principale  place  du  lieu  où  la  vente 
se  poursuit. 

[Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  i47et  148,  n"  19  et  suir.]  —  R.  P.,  suprà,  p.  791.— Cod.  de 
proc,  art.  617,  683. —  QLoi  du  2  juin  1811,  art.  699.  —  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v"  Saisie  de 
renies,  n*  17.  —  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"'  39  et  40] 

Art.  646  (4).  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  le  même  délai,  au 
journal  indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformément 
à  l'art.  696. 

Cod.  de  proc,  art.  620.  —  t^oi  du  2  juin  1841,  art.  696.-—  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t"  Saisie 
de  renies,  n"  19.] 

Art.  647  (5).  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  au  jour- 
nal conformément  aux  art.  698  et  699,  et  il  pourra  être  passé  en 
taxe  un  plus  grand  nombre  d'affiches  et  d'insertions  aux  journaux, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  697  et  700. 

C  Loi  du  2  juin  1841,  art.  697  à  700.] 


(2) 


[Disposition  nouTelle.]  !  sera  inséré  dans  l'un  des  journaux  imprinop» 

[Disposition  nouvelle.]  1  dans  la  ville  où  se  poursuit  la  vente;  et,  s'il 

',31  t  Ancien  article  645.  —  a  Huitaine    n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  impriméi 


ayant  la  remise  du  cahier  des  charges  au  gref- 
fe, pareil  extrait  sera  placardé  1°  à  la  porte  de 
la  maison  de  la  partie  saisie;  2"  k  celle,  etc. 
(le  resle  conforme).  »] 
;4)  [ÂDcieu  article  646. — «  Pareil  extrait 


dans  le  dépariemenl,  s'il  y  en  a.»] 

(5)  [Ancien  article  G47.«  Sera  observé 
(relalivement  auxdiis  placards  et  annonces 
ce  qui  est  prescrit  au  titre  de  la  Saisie  im- 
mobilière, xj 
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Art.  648  (1).  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  par  les  art.  701,  702,703,704,  705,  706,  707, 
7il,  712,  713,  714  et  741,  seront  observées  pour  l'adjudication  des 
rentes. 

Art.  649  (2).  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de 
l'adjudication,  la  rente  sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  734,  735,736,  738,  739  et740. Néan- 
moins le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  l'adjudication  sera  de 
cinq  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  et  la  signification  pres- 
crite par  l'art.  736  précédera  de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de  la 
nouvelle  adjudication, 

[Loi  du  2  juinl841,art.734,  735,  736,738,  739  et  "40.— E.  M.  V.,tup.,f.  788,  R.D.,nfp.,p.  796.3' 

Art.  650  (3).  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité,  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publica- 
tion, et  contre  la  procédure  postérieure,  un  jour  au  moins  avant 
l'adjudication  :  le  tout  à  peine  de  déchéance.  11  sera  statué  par  le 
tribunal,  sur  un  simple  acte  d'avoué,  et  si  les  moyens  sont  rejetés, 
il  sera  immédiatement  procédé,  soit  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  soit  à  l'adjudication. 

[  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  149,  n°  J5.] — Loi  do  1 1  brum.  an  VU-  irt.  23.  — Cod.  de  proc.» 
art.  717,  733.— [Loi  du  2  juin  1841,  art  '33  et  735.  —  R  D.,  suprà,  p.  796.—  Notre  Dict,  gén. 
de  proc,  v"  Saisie  de  renies,  a"  12  bis.^' 

Art.  651  (4).  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière 
de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  oppo- 
sition. L'appel  des  jugements  qui  statueront  sur  les  moyens  de  nul- 
lité, tant  en  la  iorme  qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  incidents,  et  qui 
seront  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après 
les  huit  jours  (5),  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y 


(1)  [Ancien  arlicle632.  -  «  Les  formalités 
prescrites  au  titre  de  la  Saisie  imiDobilière  , 
pour  la  rédaction  du  jugement  d'adjudica- 
lioD,  l'acquit  des  conditions  et  du  prix... ., 
seront  obserTées  lors  de  radjudicatioa  drs 
renies-»] 

(2)  [L'ancien  article  652,  contenait  une 
disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  formalités 
prescrites  au  titre  de  la  Saisie  immobilière 
pour...  la  revente  sur  folle  enchère,  seront 
observées  lors  de  l'adjudication  des  ren- 
tes. »  ] 


(3)  [Ancien article 654. —«La  partie  sai- 
sie sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  do 
nullité,  si  aucuns  elle  a,  avant  Tadjudication 
préparatoire,  après  laquelle  elle  ne  pourra 
proposer  que  les  moyens  de  nullité  contre 
les  procédures  postérieures.  »] 

(4)  [Disposition  nouvelle. 3 

(5)  [  La  jurisprudence  antérieure  à  la  lo 
de  1842  avait  aussi  adopté  ce  délai.  V.  arr* 
de  Paris,  16  août  1613  (^J.  Av.,  U  19 
p.  319J. 
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a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile, 
soit  réel,  soit  élu  ;  et  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  propo- 
ser des  moyens  autres  q^ue  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première 
instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d*avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même 
temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera 
les  griefs. 

t  Loi  du  2juiu  1841,  art.  731  et  732.— E.  M.  P.,9Uprà,  p.  788.— R.  D.,  <«prd,  p.  796.] 

Art.  652  (1).  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel, 
1°  les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges,  ou  qui  prononceront  l'adju- 
dication ;  2°  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges. 

C  loi  du  2  juin  1841,  art.  730.— E.  M.  P.,  iwpiù,  p.  788.— R.  P.,  suprd,  p.  791.— R.  D.,  iuprà, 
p.  796. 

QUESTIONS  TRAITÉES  sur  les  art.  643  à  G.52  : 

Li'  àkV.n  de  quinzaine  dans  lequel ,  après  la  dénonciation  h  la  partiB  saisie,  le  saisissant  doit  remettre 
le  cahier  des  charges  admol-il  l'augmentalion  d'un  jour  sur  trois  ^  cinq]  myriamètres?  Q.  2138. 
—  Comment  le  saisissant  fera-l-il  constater  la  remise  au  grelfe  du  latiier  des  charges?  Q.  2139.  — 
Le  cahier  des  charges  doit-il  contenir  autre  chose  que  les  énonciations  mentionnéi'S  en  l'art.  643  T 
1^.21(0  — L'extrait  du  cahier  des  charges  doit-il  indiquer  le  jour  de  la  première  pullication? 
Quel  doit  être  ce  jour?  ^.2141.  —  L'obligation  d'apposer  des  placards  à  la  porte  du  débiteur  de 
la  rente  s'applique-t-clle  au  cas  où  il  serait  domicilié  à  une  grande  distance  de  l'arrondissement  du 
tribunal  où  se  poursuivrait  la  vente?  Q.  'l[i'l.  —  La  ilisposition  de  l'art.  046  ne  s'applique-t-elle 
qu'au  cas  où  il  s'imprimerait  un  journal  périodique?  Et  dans  quel  délai  doit  être  faite  l'insertion 
que  cet  article  prescrit?  Q.  2143.  — Toutes  les  formalités  prescrites  au  titra  de  la  saisie  immobi- 
lière, relativement  aux  placards  et  annonces,  doivent-elles  être  observées  dans  la  saisie  des  rentes? 
Q.  2144.  —  Que  signilient  ces  mots  de  C  l'ancien  3  art.  648,  pourra  ,  lors  de  celte  publication, 
être  adjugée  ,  sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par  le  tribunal  ?  Q.  2145.  —  Si  le  tribunal  ne 
jugeait  pas  à  propos  d'adjuger  la  rente,  lors  de  la  publication,  l'adjudication  qu'il  en  ferait ,  lors 
d'une  nouvelle  publication,  serait-elle  nécessairement  délinitive?  Q.  2146.  —  Les  placards 
prescrits  par  [l'ancien]  art.  650  doivent-ils  indiquer  le  prix  de  l'adjudication  préparatoire  ,  si 
elle  avait  été  faite?  Q.'lii'.  —  L'esproprialion  serait-elle  annulée  parc  que  les  nouveaux  placards 
n'auraient  pas  été  notifiés  au  saisi  ?  Quid  si  l'affiche  et  l'inseriion  n'étaient  pas  justifiées  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  698  et  t>9'»  ?  Q.  2148.  —  L'adjudication  serait-elle  nulle,  si  elle 
n'était  pas  f.iite  à  extinction  de  feux?  Q.  2149.  —  Le  jugement  d'adjudication  de  la  rente  doit-il, 
comme  celui  d'adjudication  des  immeubles,  contenir  injonction  au  saisi  de  délaisser  la  possession, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  '\i  1  Q.  21,50.  —  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobilière, 
et  auxquelles  les  art.  617  et  64S  renvoient  pour  la  saisie  des  rentes,  sont-elles  les  seules  qae 
l'on  doive  observer  dans  cette  saisie?  Q.2ii\.  —  Mais  dans  le  cas  d'une  saisie  de  rente,  appli- 
querait-on les  art.  708  et  709  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière,  accordent  à  toute  personne  la 
faculté  de  surenchérir  le  prix  de  l'adjudication?  Q.  2162.  ] 

CCCCLXXXIV.  Tous  les  articles  qui  précèdent  ont  pour  objet  de  régler  le 
mode  de  vente  de  la  renie  saisie;  il  ne  pouvait  être  celui  que  la  loi  a  adopté 
pour  la  saisie-exécution.  î!  est  facile  de  sentir  qu'on  ne  peut  pas  vendre  sur  la 
place  publique  une  rente,  comme  on  y  vend  un  meuble  corporel.  Le  meuble, 
ainsi  exposé,  offre  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  l'acheteur,  et  la 
simple  livraison  suffit  pour  en  transmettre  la  propriété. 

La  rente,  au  contraire,  ne  peut  passer  dans  les  mains  d'un  tiers,  que  par  nu 
acte  translatif  de  la  propriété,  qui  le  mette  aux  droits  du  créancier  et  en  vertu 


(1)  [Disposition  nouvelle.] 
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duquel  il  puisse  exiger  du  débiteur  le  service  de  la  renie.  Il  faut  donc,  pour  dé- 
pouiller le  créancier  de  la  rente,  une  adjudication,  comme  s'il  s'agissait  d'un  im- 
meuble. 

D'ailleurs  ne  faut-il  pas  que  celui  qui  veut  acheter  une  rente  prenne  des  ren- 
seignements sur  sa  nature ,  sa  quotité,  celle  du  capital,  la  date  et  renonciation 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  constituée  ?  Ne  faut-il  pas  qu'il  sache  si  le  titre 
contient  hypothèque,  et  si  aucune  inscription  n'a  été  prise  pour  la  sûreté  de  la 
rente.  Enfin,  ne  doit-il  pas  savoir  quelles  sont  les  conditions  de  radjudication 
et  de  la  mise  à  prix  ? 

C'est  pour  donner  aux  enchérisseurs  tous  ces  renseignements,  que  l'art.  643 
(642)  ordonne  le  dépôt  au  grelfe  d'un  cahier  des  charges  dont  l'extrait  doit  être 
placardé,  aux  termes  de  l'art.  645.  Du  reste  on  observe  à  cet  égard,  comme 
pour  les  publications  de  la  vente  et  pour  plusieurs  antres  formalités,  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  saisies  immobilières.  (F.  art.  646,  652  (649).) 

[[I.esoin  de  maintenir  cet  accord  est,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  ce 
qui  a  nécessité  la  présentation  et  le  vote  de  la  nouvelle  loi  ;  c'est  aussi  dans  la 
série  des  articles  que  M.  Carré  a  réunis  sous  ce  commentaire  qu'ont  été  intro- 
duites les  modifications  les  plus  importantes  à  la  procédure  tracée  par  le  légis- 
lateur de  1807. 

La  loi  du  2  juin  1841  avait  remplacé  ,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les 
trois  publications  requises,  par  deux  formalités:  publication  du  cahier  des  char- 
ges ,  adjudication;  elle  avait  réduit  à  une  seule  en  en  changeant  l'époque  ,  la 
double  insertion  et  affiche  prescrites  par  l'ancienne  loi  et  établi  quelques  autres 
règles,  moins  importantes,  mais  qui  devaient  nécessairement  passer  dans  la 
procédure  en  saisie  de  rentes  et  la  faire  participer  au  bénéfice  de  la  simplicité  et 
de  l'économie  qu'elles  avaient  pour  but  d'établir. 

Ainsi  ont  dû  disparaître  du  Code  de  procédure  : 

La  disposition  de  l'art.  611,  qui  prescrivait  de  notifier  au  saisi  le  jour  de  la 
première  publication  (F.  le  commentaire  de  cet  article)  ; 

Cette  première  publication  elle-même,  prescrite  par  l'art.  643,  en  même 
temps  que  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  ; 

Les  insertions  et  affiches  qui,  aux  termes  des  art.  645  et  646,  précédaient  de 
huit  jours  cette  remise  ; 

L'art.  6'(8,  qui  réglait  les  formes  et  les  effets  de  la  seconde  publication. 

La  marche  de  la  procédure  est  mise  en  harmonie  par  les  nouvelles  disposi- 
tion avec  les  formes  plus  simples  et  moins  coûteuses  de  la  loi  du  2  juin  1841  : 

Quinzaine  au  plus  tard  après  la  dénonciation ,  dépôt  au  greffe  du  cahier  des 
charges  ; 

Lecture  et  publication  de  ce  cahier,  vingt  jours  au  plus  tard  après  sa  remise; 

Vingt  jours  au  plus  après  la  publication,  adjudication  de  la  rente; 

Trois  jours  au  moins  avant  cette  adjudication,  insertion  dans  les  journaux  el 
placards. 

Voilà  en  quelques  mots  toute  l'économie  de  la  loi  nouvelle. 

Abréger  les  délais,  diminuer  les  frais,  tel  était,  suivant  M. le  garde  des  sceaux, 
dans  son  exposé  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  double  but  que  devait  se  proposer 
le  législateur.  Le  second  a  été  atteint,  et  c'est  heureusement  le  plus  important. 
Quant  au  premier,  il  suffit  de  comparer  les  deux  procédures  pour  s'apercevoir 

3ue  celle  de  la  loi  du  24  mai  1842  nécessite  un  intervalle  de  temps  plus  consi  •' 
érable  que  celui  qu'exigeait  l'accomplissement  des  formes  tracées  par  le  Code 
de  procédure. 

Des  améliorations  de  détail  ont  été  réalisées  par  la  nouvelle  loi  ;  l'ancienne 
ne  fixait,  pour  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  pour  les  publications,  pour  l'ad- 
judication, que  l'époque  après  laquelle  elles  ne  pourraient  être  faites;  la  nouvelle 
fixe,  par  les  art.  642, 643  et  644,  celle  avant  laquelle  ces  jormalités  ne  peuvent 
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avoir  lieu.  Les  règles  concernant  la  folle  enchère  et  l'appel  du  jugement  d'ad- 
judication y  ont  été  précisées  et  expliquées  d'après  la  loi  du  2  juin  18il;  ce 


îateur,  dont  l'omission  en  matière  de  vente  immobilière  n'est  pas  de  nature, 
disons-le  en  passant,  à  être  couverte  par  une  inexactitude  de  M.  Pascalis  (rap- 
port à  la  Chambre  des  Députés,  suprà,  p.  796). 

Ces  divers  changements  n'étaient  certainement  pas  susceptibles  de  soulever 
de  vives  controverses,  aussi  ont-ils  presque  tous  été  adoptés  sans  la  moindre  ob- 
servation, et  la  presque  unanimité  des  suffrages  se  serait  sans  doute  réunie  en 
faveur  de  l'ensemble  du  projet ,  si  une  disposition  déjà  adoptée  pour  la  loi  de 
1841,  le  choix  par  les  Cours  royales  des  journaux  auxquels  les  insertions  sc- 
iaient confiées,  n'avait  renouvelé,  plus  vive  encore  et  plus  ardente,  une  dis- 
cussion élevée  par  des  intérêts  mécontents  à  toute  la  hauteur  d'un  débat  politi- 
que.Un  honoraWe  député, M. Delespaul,  déclara  que  cette  disposition  l'obligeait 
à  voter  le  rejet  de  la  loi  proposée,  et  la  plupart  des  92  boules  noires  qui  se  trou- 
vaient dans  l'urne,  au  dépouillement  du  scrutin  ,  étaient  dues  probablement  à 
la  même  préoccupation.  (Voy.  Moniteur,  supplément  au  numéro  du  vendredi, 
22  avril  1842,  p.  887.  J]  S>upp.  alph.,  y°  Saisie  des  renies,  n.  45. 

<3130.  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel,  après  la  dénonciation  à  la  par- 
lie  saisie,  le  saisissant  doit  remettre  le  cahier  des  charges,  admet-il  l'auQ' 
'/lenlation  d'un  jour  par  Irais  [[cinq]]  myriamèlres  ? 

Cette  question  est  résolue  pour  l'affirmative,  par  un  des  commentateurs  du 
Code,  attendu,  dit-il,  que  la  dénonciation  faite  à  la  partie  saisie  est  regardée 
comme  une  assignation.  Nous  sonuues  loin  de  partager  cette  opinion.  La  dé- 
nonciation doit  contenir  la  notification  du  jour  fixe  de  la  première  publication 
(art.  631)  ;  quinzaine  après  la  dénonciation,  le  saisissant  est  tenu,  par  l'art.  6i3 
(642),  de  mettre  le  cahier  des  charges  au  greffe;  si,  ajoutant  à  cette  quinzaine 
un  jour  par  trois  myriamètres,  on  la  porte,^  par  exemple,  à  vingtaine,  et  que  la 
remise  du  cahier  des  charges  au  greffe  n'ait  lieu  qu'après  la  quinzaine  ainsi 
augmentée,  le  saisissant  ne  la  fera  pas  quinzaine  après  la  dénonciation,  et  la 
loi  sera  violée,  puisqu'elle  oblige  à  effectuer  celte  remise  dans  ce  délai. 

M.  Delaporte  dit  plus  que  nous  encore,  t.  2,  p.  2:^5  :  il  remarque  qu'on  a 
demandé  si  l'on  pouvait  anticiper  le  délai  de  quinzaine,  et  il  répond  qu'il  n'y 
voit  aucune  difficulté,  attendu  que  si  la  loi  veut  que  la  formalité  soit  remplie 
quinze  jours  après  la  dénonciation  de  la  saisie,  elle  ne  délend  pas  de  l'observer 
avant  l'échéance  de  ce  délai. 

[[  Cette  dernière  opinion  de  M.  Delaporte,  exacte  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure,  doit,  aujourd'hui,  être  entendue  conformén)ent  à  la  disposition 
de  l'art.  6V2,  qui,  en  fixant  à  dix  jours  au  plus  tôt,  et  à  quinze  jours  au  plus 
lard,  l'époque  du  dépôt  au  grefle  du  cahier  des  charges,  a  déterminé  un  point 
que  l'ancienne  loi  laissait  dans  l'incertitude. 

Quant  à  la  solution  de  M.  Carré  sur  la  question  proposée,  les  raisonnements 
sur  lesquels  il  se  fonde  nous  semblent  péremptoires,  ainsi  qu'à  M.  Dalloz, 
Ml,  p.  873,  n»  8.]] 

9139.  Comment  le  saisissant  fait-il  constater  la  remise  ou  greffe  du  cahier 

des  charges  ? 

Il  la  fait  constater  au  bas  de  la  copie  qui  reste  aux  mains  de  l'avoué. 
[[  Voy.  notre  Question  2314,  t.  5,  p.  520.  ]] 
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13140.  Le  cahier  des  charges  doil-il  contenir  autre  chose  que  les  énoncia- 
lions  mentionnées  en  l'arl.  613? 

Comme  le  jugement  d'adjudication  de  la  rente  ne  doit  être,  de  même  que  le 
jugement  d'adjudication  d'un  immeuble  saisi  {art.  652  (649)  et  71  '^  (712)  ),  que 
la  copie  du  cahier  des  charges,  il  faut  qu'il  renferme  du  moins  cette  partie  es- 
sentielle qui  constitue  un  jugement;  savoir  :  le  sommaire  de  toute  la  procé- 
dure. {Voy.  Demiau-Crouzilqac,  et  le  modèle  qu'il  donne,  p.  5i21,) 

[[Cela  est  exact  et  conforme  à  l'opinion  de  Tuomine  Desmazures,  t.  2, 
p.  166.  V.  notre  Question  2315,  t.  5,  p.  521.  ]] 

3141.  L'extrait  du  cahier  des  charges  doil-il  indiquer  le  jour  de  la  pre» 
mière  publication  ?  Quel  doit  être  ce  jour? 

Suivant  tous  les  commentateurs ,  l'extrait  dont  il  s'agit  doit  indiquer  le 
Jour  de  la  première  publication.  {Voy.  Delaporte,  t.  2,  p,  226  et  227;  Pigeau, 
t.  2,  p.  5,  t.  4,  ch.  1,  s.  2,  §4,  art.  1,  div.  11,  p.  130,  et  Demiau-Crouzilhac, 
p.  423.) 

Et  comme  l'art.  6i3  (6 '(2),  qui  parle  de  la  remise  au  greffe  du  cahier  des 
charges,  indique  que  cette  publication  se  fera  à  l'audience,  sans  ajouter  au- 
cune disposition  d'où  il  puisse  résulter  que  ces  deux  opérations  doivent  être 
séparées  par  un  intervalle,  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  et  M.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  551,  not.  31,  estiment  qu'il  est  permis  de  faire  la  première  publication  le 
jour  même  de  la  remise.  Nous  ne  contestons  point  que  cela  puisse  êire  ainsi; 
mais  nous  préférons  l'opinion  de  M.  Delaporte  (voy.  ubi  suprà),  qui  indique 
le  lendemain;  c'est  qu'en  effet  il  convient  d'éviter  que  la  publication  ait  lieu 
ayant  la  remise,  ce  qui  pourrait  arriver  si  on  la  faisait  le  jour  même. 

[[  La  dernière  disposition  de  l'art.  642  a  précisément  pour  objet  de  faire 
disparaître  la  difficulté  relative  à  l'indication  du  jour  de  la  première  publica- 
tion. Quant  à  la  convenance  de  mettre  un  délai  entre  ce  jour  et  celui  de  la 
remise  du  cahier  des  charges,  l'art.  613  y  a  pourvu,  en  disposant  que  celle-ci 
devait  être  antérieure  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  au  plus,  afin  que  les 
parties  intéressées  aient  le  temps  de  prendre  communication  de  cet  acte.  ]] 

8149.  L'obligation  d'apposer  des  placards  à  la  porte  du  débiteur  de  la 
rente  s' applique -t- elle  au  cas  où,  il  serait  domicilié  à  une  grande  distance 
ie  l'arrondissement  du  tribunal  où  se  poursuivrait  la  vente? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  par  le  motif  que  l'apposition  ne  pourrait  avoir  lieu 
dans  le  court  délai  que  la  loi  détermine  ;  ur,  la  loi  n'a  jamais  entendu  prescrire 
l'impossible. 

C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du 
Notariat,  t.  4,  p.  187. 

[[  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  85,  adopte  l'opinion  de  M.  Carré,  que 
semble  désapprouver  M.  Dalioz,  t.  11,  p.  873,  n»  7.  Ce  qui  nous  porterait,  en 
l'absence  même  de  tout  autre  motif,  à  adopter  l'avis  de  ce  dernier  auteur, 
c'est  que  l'art.  655  prescrit  l'observation,  à  peine  de  nullité,  de  toutes  les  for- 
malités de  l'art.  6'r5,  ainsi  que  des  autres  dispositions  pour  lesquelles  il  a  été 
fait.  Mais  le  rapprochement  du  projet  primitil  delà  loi  de  1842  et  des  obser- 
\  valions  de  la  commission  nommée  par  la  Chambre  des  Pairs  nous  paraît  de 
nature  à  écarter  toute  difficulté  sur  ce  point.  Le  projet  prévoyant  le  cas,  traité 
ici  par  M.  Carré,  dispensait  le  poursuivant  de  faire  afficher  des  placards  à  la 
porte  du  domicile,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur  de  la  rente,  lorsque  l'un 
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ou  l'autre  était  domicilié  hors  du  département.  Celte  disposition  disparut  dt 
projet  présenté  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  d'après  les  consi- 
dérations suivantes  : 

«  Nous  proposons  de  retrancher  la  disposition  qui  dispense  d'afficher  un 
extrait  du  cahier  des  charges  h  la  porte  du  domicile  du  saisi  et  h  la  porte  du 
débiteur  de  la  rente,  lorsque  le  domicile,  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre,  sera 
situé  hors  du  département. 

«  D'abord,  cette  rédaction  est  telle  qu'il  semblerait  suffisant  que  l'un  des  deux 
domiciles  fut  situé  hors  du  déparlement,  pour  que  l'extrait  dont  il  s'agit  ne  fût 
pas  même  affiché  à  la  porte  de  celui  dont  le  domicile  serait  situé  hors  du  dé- 
partement; sûrement,  telle  n'a  point  été  la  pensée  auteur  du  projet. 

«  En  second  lieu,  pourquoi,  parce  que  leur  domicile  serait  situé  hors  du  dé- 
partement, peut-être  à  la  limite  extérieure  de  ce  département,  priver,  soit  le 
saisi,  soit  le  débiteur  de  la  rente,  des  utiles  avertissements  contenus  dans 
l'extrait  du  cahier  des  charges?  Pourquoi  les  laisser  dans  l'ignorance  du  jour 
de  l'adjudication?  l'un  et  l'autre  n'ont-ils  pas  un  très  grand  intérêt  h  le  con- 
naître? Rien  dans  l'exposé  des  motifs  ne  sert  à  résoudre  ces  dou'cs.  11  est  dit, 
pour  cet  article  et  pour  les  deux  articles  suivants,  que  le  projet  adopte  les 
règles  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  l'art.  699,  auquel  correspond  l'art.  6 '(3, 
n'a  pas  de  disposition  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  combattre.  »  (Rap- 
port à  la  Chambre  -^les  Pairs"  p.  791.) 

La  suppression  eut  donc  lieu,  du  consentement  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
et  par  conséquent  l'apposition  des  placards  doit  avoir  lieu  au  domicile  du  dé- 
biteur de  la  rente,  à  quelque  distance  qu'il  se  trouve  du  lieu  de  l'adjudi- 
cation. 

Voyez  d'ailleurs,  pour  le  cas  où  ce  domicile  serait  inconnu,  pour  celui  où 
il  s'élèverait  quelque  indécision  sur  sa  situation  véritable,  les  explications 
que  nous  avons  données  sous  la  Quest,  2360.  ]] 

9143.  La  disposition  de  l'art,  6Î6  ne  s'' applique -t- elle  qu'au  cas  où  il  s'im- 
primerait  un  journal  périodique?  et  dans  quel  délai  doit  être  faite  l'inser- 
tion que  cet  article  prescrit? 

Il  est  de  toute  évidence  que  l'article  suppose  l'existence  d'un  journal  pério- 
dique, paraissant  à  jour  fixe  et  de  quelque  nature  qu'il  soit,  et  non  pas  d'un 
journal  qui  ne  paraît  qu'à  des  époques  indéterminées.  L'annonce  doit,  au 
reste,  être  insérée  dans  une  des  feuilles  antérieures  de  trois  jours,  au  moins, 
à  celui  de  la  publication,  et  l'avoué  doit  annexer  à  son  dossier  l'exemplaire 
de  cette  feuille,  avec  certificat  de  l'imprimeur,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  saisie 
immobilière. 

[[  L'art.  616  du  Code  de  procédure  ne  déterminait  pas  le  délai  dans  lequel 
l'extrait  du  cahier  dos  charges  devait  être  inséré  dans  un  journal ,  ce  qui  don- 
nait naissance  h  la  difficulté  résolue  ici  par  M.  Carré.  Le  nouvel  article  a  rempli 
cette  lacune,  en  suivant  le  même  délai  que  celui  de  l'apposition  de  placards. 
Quant  à  la  nature  du  journal  dans  lequel  l'insertion  doit  avoir  lieu,  la  sagesse 
des  Cours  royales,  à  qui  la  loi  du  2  juin  18'^l  a  transmis  le  droit  de  le  désigner,  ne 
permet  pas  de  craindre  des  choix  qui  s'écarteraient  des  véritables  intentions 
du  législateur.  ]] 

•  144.  Toutes  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Saisie  Immobilière , 
relativement  aux  placards  cl  annonces,  doivent-elles  être  observées  dans  ta 
saisie  des  rentes  ? 

Il  est  certain,  d'après  l'art.  647.  que  l'on  doit,  dans  la  saisie  des  rentes,  s* 
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conformer  aux  art.  683  (696),  685  (699),  686  (699)  et  678  (679)  {voy.  nos 
questions  sur  ces  articles);  mais  nous  ne  croyons  pas,  contre  l'opinion  de 
M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  5,  t.  4 ,  cil.  1,  5,  aux  notes ,  qu'il  faille  également ,  et  sur- 
tout à  peine  de  nullité  ,  observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  703  (696) , 
en  ce  qu'il  exige  que  l'adjudication  préparatoire  soit  précédée  de  nouveaux 
placards,  qui  contiendraient  en  manuscrit  la  mise  à  prix  et  l'indication  du 
jour  où  se  ferait  cette  adjudication. 

Si  l'on  suivait  cette  opinion  de  M.  Pigeau,  l'on  devrait  faire  imprimer  des 
placards  en  quantité  suffisante  pour  apposer  aux  trois  époques  que  supposent 
les  art.  646,  703  (696)  et  70V  (696)  ;  c'est-à-dire  avant  la  première  publication, 
avant  l'adjudication  préparatoire  et  avant  l'adjudication  définitive;  à  la  pre- 
mière, on  ne  remplirait  que  le  jour  de  la  première  publication,  et  on  laisserait 
les  deux  autres  en  blanc;  à  la  seconde,  on  ne  remplirait  que  le  jour  de  l'ad- 
judication préparatoire  (art.  648),  et  à  la  troisième  on  remplirait  celui  de  l'ad- 
judication définitive,  et  le  prix  de  l'adjudication  préparatoire. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  résulte  de  la  disposition 
de  l'art.  647  que  l'on  doive  apposer  de  nouvelles  affiches  entre  la  première 
publication  et  la  seconde.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  1\I.  Delaporte,  t.  2, 
pag.  2-29,  et  de  M.  Demiau-Crouzilhac,  pag.  424,  fondée  sur  ce  rjue 
l'art.  650  n'exige  d'apposition  de  nouveaux  placards  que  pour  l'adjudication 
définitive.  Or,  ne  doit-ou  pas  conclure  de  là  que  si  le  législateur  avait  voulu 
qu'on  réitérât  aussi  les  placards  pour  l'adjudication  préparatoire,  il  s'en  fût 
également  expliqué?  Il  suffit  donc  qu'il  l'ait  lait  dans  un  cas,  et  qu'il  ait  gardé 
le  silence  dans  l'autre,  pour  qu'on  ne  doive  renouveler  les  placards  que  dans 
le  premier  seulement.  Ici  la  règle  inclusio  unius ,  exclusio  alterius ,  doit 
recevoir  son  application,  et  l'enfreindre,  c'est  donner  lieu  à  des  frais  frustra- 
toires  (1). 

[[La  loi  du  2  juin  1811  en  réduisant  à  une  seule  les  diverses  publications 
prescrites  par  le  Code  de  procédure,  avait  par  cela  seul  donné  raison  à  l'opinion 
développée  ici  par  M.  Carré  et  soutenue  encore  par  M.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  166  et  167;  mais  en  ce  qui  concerne  l'apposition  des  affiches  et  l'in- 
sertion prescrites  par  les  art.  645  et  6'«6,  nul  doute  qu'elles  ne  le  soient  à 
peine  de  nullité  :  l'art.  655  de  la  nouvelle  loi  ne  permet  pas  d'hésiter  sur  ce 
point.  ]] 

SI45.  Que  signifient  ces  mots  de  [[/'ancien]]  ar<.6'< 8,  pourra,  lors  de  cette 
publication,  être  adjugée ,  sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par  le  tribunal? 

Ils  signifient  qu'en  adjugeant  la  rente,  le  tribunal  fixera  an  délai  penda» 


(l)  Telle  aussi  paraît  être,  quoiqu'il  ne 
s'en  soil  pas  formellement  expliqué,  l'opi- 
aion  de  W.  Berriat  Saint-Prix,  p.  550, 
note  30.  Mais  nous  ajouterons  que  si  Ton 
irovait,  TU  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
647,  devoir  préférer  le  sentiment  de  M.  Pi- 
peau, et  apposer  les  affiches  exigées  [lar  l'art. 
70^(6^6),  on  ne  devrait  pas  du  moins  déci- 
der que  cette  apposition  di"lt  être  faite  sous 
les  peines  de  nui! i lé  prononcées  par  l"ar(.717 
(715).  M.  Berriat  Saint-Prix  en  donne  pour 
raison,  1"  que  ce  dernier  article  attache  la 
ooUité  à  des  inobservations  de  formes  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière,  quoique  la 


loi  ne  la  prononce  pas  pour  des  formes  sem> 
blables  prescrites  pour  la  saisie  des  rente», 
telles  que  l'insertion  au  tableau  de  l'audi- 
toire ,  etc.  !  d'où  il  résulterait  qu'on  n'aurail 
pas  jugé  ces  formes  aussi  importantes  dans 
une  saisie  que  dans  l'autre  ;  2°  que  Part.  647 
dit  bien  qu'on  observera  ce  qui  est  prescrit 
au  litre  de  la  Saisie  immobilière,  etc.;  mai* 
qu'il  n'ajoute  pas  que  ce  sera  tous  peine  de 
nullilé. 

On  remarquera,  d'après  cequenousavons 
dit  sur  l'art.  586  (voy.  Qweî^.  2018) ,  qu« 
nous  ne  saurions  balancer  à  adopter  celte 
opinioD. 
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lequel  des  tiers  seront  admis  h  surenchérir  sur  le  prix  de  celte  adjudication» 
qui,  par  conséquent,  n'est  que  préparatoire;  c'est,  d'ailleurs,  ce  que  prouve 
l'art.  6i9,  en  disposant,  imniédialement  après,  qu'à  la  troisième  publication, 
l'adjuflication  drfinilive  sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

[[  Cette  explication,  d'ailleurs  exacte,  nécessitée  par  la  disposition  de  l'an- 
cienne loi,  qui  établissait  en  matière  de  saisie  de  rentes  trois  publications, 
conformément  à  la  procédure  de  la  saisie  immobilière,  n'est  plus  d'aucune 
importance  sous  la  nouvelle  loi,  qui  réduit  les  trois  publications  à  une  seule,  et 
où  ,  par  conséquent,  il  n'est  plus  question  du  délai  qui  devrait  exister  entre 
elles.  ]] 

Si4G.  Si  le  tribunal  ne  jugeait  pas  à  propos  d'adjuger  la  renie  lors  de  la 
"publicalion,  Vîdjudicalion  qu'il  en  ferait,  lors  d'une  nouvelle  publication^ 
serait-elle  nécessairement  définitive? 

Voici  comment  M.  Pige  au,  t.  2,  p.  137,  s'exprime  sur  cette  question: 
«  L'art.  6'(9  dit  que  l'adjudication  sera  faite  lors  de  la  troisième  publication. 
Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  l'adjudication  préparatoire  sera  nécessaire- 
ncnt  faite  à  la  seconde,  et  la  définitive  à  la  troisième;  au  ctmiraire,  l'art.  6 '(8, 
disant  que  l'adjudication  préparatoire  pourra  être  faite  lors  de  la  seconde, 
donne  bien  à  entendre  que  ce  n'est  que  facultatif,  et  non  impératif:  si  donc 
on  a  adjugé  préparaloirement  à  la  seconde,  comme  le  permet  cet  art.  6'(8, 
on  devra  adjuger  définitivement  à  la  troisième,  comme  ledit  l'art.  6'i9; 
•mais  si  on  a  adjugé  préparaloirement  à  une  troisième ,  quatrième  ou  ulté- 
rieure publicalion ,  l'adjudication  définitive  n'aura  lieu  qu'à  la  publication 
qui  suivra  l'adjudication  préparatoire.  » 

Ainsi,  M.  Pigeau  pense  que  la  faculté  que  l'art.  6'«8  donne  au  tribunal  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  l'adjudication  préparatoire,  lors  de  la  seconde  publi- 
cation ,  ^e  porte  pas  dispense  de  faire  une  adjudication  de  cette  espèce ,  mais 
seulement  di'-pense  de  la  faire  h  l'époque  mentionnée  dans  cet  art.  648;  d'où 
il  résulterait  que  les  publications  pourraient  indéfiniment  se  succéder  jusqu'au 
moment  où  le  tribunal  jugerait  enfin  à  propos  de  fixer  le  délai  pour  l'adjudica- 
tion définitive. 

M.  Delaporte,  t.  2,  p.  2-29,  dit,  au  contraire,  que,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
une  adjudication  préparatoire,  les  trois  publications  sont  nécessaires,  mais  que 
cette  adjudication  ne  l'est  pas;  qu'ainsi,  lors  de  la  troisième  publication,  l'ad- 
judication est  toujours  définitive.  Telle  est  aussi  notre  opinion,  parce  que  nouia 
ne  pouvons  croire  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  du  légishiieur  d'autoriser  un 
«ombre  indéfini  de  publications,  d'autant  qu'il  est  reconnu  que,  d'ordinaire,  peu 
d'enchérisseurs  (ou,  pour  dire  vrai,  aucun  enchérisseur)  ne  se  présentent  aux 
adjudications  préparatoires;  formalités  qu'on  regrette  de  voir  exiger  par  la  loi, 
et  qui  lont  perdre  aux  tribunaux  un  temps  précieux,  sans  qu'il  résulte  de  leur 
observation  aucune  utilité  réelle. 

Nous  croyons  donc  que  la  faculté  donnée  par  l'art.  648  consiste  seulement 
en  ce  que  les  tribunaux  peuvent  adjuger  ou  non,  suivant  qu'il  se  présente  des 
enchérisseurs  ou  qu'il  ne  s'en  présente  pas;  qu'ainsi  l'a-ljudicalion  prépara- 
toire n'est  point,  comme  il  résulterait  de  l'opinion  de  M.  Pigeau,  indispensable, 
pour  que  l'on  puisse  procédera  l'adjudication  définitive  {voy.  M.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  551,  not.  32);  que,  par  conséquent,  le  tribunal  doit,  dans  tous 
les  cas ,  indiquer  le  délai  à  l'expiratiou  duquel  la  rente  doit  être  définitivement 
adjugée,  suivant  l'art.  619.  , 

[[  L'exactitude  de  la  solution  de  M.  Carré  est  plus  évidente  encore  sous  la 
nouvelle  loi,  qui  rend  définitive  la  seule  adjudication  qui  suit  la  publication  du 
cahier  des  charges.  ]] 
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9149.  Les  placards  prescrits  par  l\_l'ancienj\  art.  650  doivent-ils  indiquer 
le  prix  de  l'adjudication,  préparatoire,  si  elle  avait  été  faite? 

Oui,  d'après  l'art.  6W,  combiné  avec  l'art.  704  (696),  qui  l'exige  pour  la 
saisie  immobilière;  mais  cet  indication  doit  être  faite  à  la  main  ,  suivant  l'art. 703 
(696)  du  Code  et  l'art.  106  du  Tarit.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  121  ;  Thomine  Des- 
MAZURES,  p.  238,  et  Devjau-Crouzilhac,  p.  425.)  11  n'est  pas  besoin  de  faire 
observer  que  ces  placards  doivent  surtout  indiquer,  également  en  manuscrit,  le 
jour  de  l'adjudication  définitive. 

[[  Comme  il  n'y  a  plus  d'adjudication  préparatoire,  les  placards  ,  aussi  bien 
que  les  insertions  dans  les  journaux,  doivent  simplement  indiquer  la  mise  à 
prix  et  les  autres  énonciaiions  prescrites  par  l'art.  612,  et,  de  plus,  le  jour  de 
l'adjudication  (art.  645).  Il  est  inutile  d'ajouter  que  rien  ne  doit  être  indiqué  en 
manuscrit,  puisque  rien  n'est  ajouté  après  coup.  ]] 

S 148.  L'expropriation  serait-elle  annulée  parce  que  les  nouveaux  pla- 
cards n'auraient  pas  été  no! i fiés  au  saisi?  [[QuiDsi  l'affiche  et  r inser- 
tion n'étaient  pas  justifiées  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  698 
et  699?]] 

Nous  ne  le  pensons  pas;  attendu  que,  si  la  loi  prescrit,  pour  la  vente  forcée 
d'un  immeuble,  plusieurs  annonces  ou  placards,  elle  n'a  néanmoins  exigé 


au  saisi,  et,  certes,  le  législateur  n'eût  pas  manqué  de  prescrire  celte  lormaliié, 
s'il  l'eût  jugée  nécessaire  :  loin  de  là,  il  a  considéré  que  tant  de  nouvelles  no- 


tifications seraient  inutiles,  et  ne  tendraient  qu'à  grever  le  saisi ,  qu'il  lui  sulfi- 
sait  d'avoir  un  placard,  et  non  plusieurs,  pour  reconnaître  que  les  affiches  com- 
portaient les  indications  exigées  par  la  loi  (I). 


(1)  Cependant,  contre  cette  opinion,  on 
peut  argumenter  de  l'art.  6T6  du  Code,  et 
d'un  arrttd'Aixdu  5janY.lS09tJ.P.,3<^éd.;. 

M.  Thomine  Desinazures,  dans  une  con- 
sultation imprimée,  répoadcomme  iisuitaux 
inductions  que  Ton  voudrait  tirer  el  de  cet 
article  et  de  celte  décision, 

«  Quanta  Tan. 687  (699),  il  contient  deux 
dispositions,  l'une  que  le  procès-verbal  d'ap- 
position d'affiches  sera  visé  parjes  maires  des 
communes,  et  celte  disposition  a  pour  but 
de  bien  assurer  la  date  de  l'apposition;  elle 
llevient  alors  complète  dans  la  forme,  quand 
elle  a  obtenu  ce  visa:  l'autre  disposition  est 
que  le  procès-verbal  sera  notifié  au  saisi; 
mais  celte  disposition  n'est  relative  qu'a  la 
première  apposition  d'affiches  ,  et  cela  est 
si  vrai  et  si  évident,  que  les  art. 700  ^694)  et 
701  (694),  qui  reparlent  de  celle  notification, 
eiigent  qu'elle  soit  faite  au  moins  un  mois 
el  non  plus  de  six  semaines  avant  la  première 
publication. L'apposition  d'affiches  et  la  noli- 
ficalion  au  saisi  sonl  évidemment  deux  for- 
malités difTérentes;  elles  le  sont  tellement. 


que  le  Tarif  Gxe,  dans  l'arl,  60,  le  droit  de 
l'huissier  pour  les  procès-verbaux  d'apposi- 
tion de  placards  sans  notificaliou  ,  et,  dans 
Tari.  29,  le  droit  particulier  de  la  notiû- 
calion. 

«  Toutes  les  fois  donc  que  la  loi  ne  parle 
que  d'apposition  d'affiches,  il  est  impossible 
d'étendre  sa  disposition,  et  de  prétendre  qu'il 
faille, en  outre  ULie  notification.QuanU  l'arrêt 
d'Aix,  c'est  un  arrêt  isolé,  contraire  à  ce  qui  se 
pratique,  et  qui  n"a  pour  baje  que  des  raison- 
nements d'induction  évidemment  erronés, 
Pour  prononcer  une  nullité,  il  faut  qu'elU 
soit  formellement  exprimée  parla  loi  (  Àrlo 
1030). Or^  on  nepeulpasdirequeles  art.  550. 
703^696),  704(696)  el  732  (741),  en  se  bor- 
nant à  dire  qu'il  y  aura  de  nouvelles  affiches, 
et  que  leur  apposition  serait  constatée  aux 
yeux  du  juge,  aient  exigé  de  plus,  el  formel- 
lement, que  les  nouvelles  alliches  soient  no» 
lifiées  au  saisi.  Cet  arrêt  suppose  que  la  no' 
tificalion  du  procés-verbal  d'apposition  d'af 
fiches  et  de  remise  du  placard,  exigée  paf 
,;  l'art.  6'S7  (697),  a  eu  pour  but  d'avertir  It 
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[[  La  loi  du  2  juin  1841  dispensant  de  la  notificalion  des  placards  {Voy\  iJolre 
couimenlaiie sur  l'art.  699),  ne  permet  plus  de  doute  sur  cette  question,  assez 
controversée  sous  l'empire  du  Code  de  pi  océdure.  A  l'arrêt  d'Aix,  cité  à  la  note, 
on  peut  opposer  un  autre  arrêt  de  Grenoble,  1*"'  juillet  1816  (J.  Av.,  t.  17, 
p.  341  ) ,  dont  la  doctrine  est  conlorme  à  celle  de  M.  Carré.  La  difliculté  peut 
se  représenter  à  l'égard  des  juslilicatiuns  de  rallicl'.e  et  des  insertions  prescrites 
par  l'art.  (ViT,  mais  pour  lcs(|ueiles  la  peine  de  nullité  nest  pas  prononcée  par 
l'art.  65 j.  Touleluis,  il  laul  remaripier  que  cet  art,  6 '(7  renvoie  aux  formalités 
des  art.  698  et  t)99,  dont  l'accomplissement  ne  demeurerait  pas  impuni,  en 
vertu  de  l'art.  715.  11  est  doue  juste  de  se  reporter  à  cette  dernière  disposition, 
quant  à  la  nullité  qu'elle  établit  comme  sanction  des  lorraalités  prescrites  égale- 
ment, et  au  même  titre,  dans  la  saisie  des  renies  et  dans  celle  des  immeubles.]] 

!Si49.  L'adjudication  serait-elle  nulle ,  si  elle  n'était  pas  faite  à  extinction 

de  feux? 

L'adjudication  doit,  sans  doute,  être  faite  à  extinction  de  feux ,  c'est  ce  que 
disent  tous  les  auteurs;  mais  nous  serions  porté  à  croire  qu'il  n'y  aurait  pas 
nullité,  si  l'on  avait  procédé  d'une  autre  manière,  attendu  que  le  Code  ne  ren- 
voie pas  ici  au  litre  de  la  Saisie  inunobdieie,  qui  prescrit  cette  formalité  dans 
l'art.  7u8.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  135,  137  et  138,  et  Demiau-Crouziluac, 
p.  425.) 

[[  Au  contraire,  la  loi  nouvelle  (art.  648),  renvoie  expressément  à  l'art.  706, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  trois  bougies, 
allumées  successivement.  » 

Ainsi  tombe  l'argument  sur  lequel  se  fondait  l'opinion  de  M.  Carré,  con- 
testée, d'ailleurs,  par  M.  Dalloz,  1. 1 1,  p.  873,  n»  10,  même  en  l'absence  d'un 
texte  précis,  absence  que,  dans  notre  Journal  des  Avoués,  1. 19,  p.  380,  nous 
avions  considérée  comme  un  oubli  involontaire  de  la  part  du  législateur.  ]] 

ltI50.  Le  jugement  d'adjudication  de  la  rente  doit-il,  comme  celui  d'adju- 
dication des  immeubles,  contenir  injonction  au  saisi  de  délaisser  la  posses- 
sion, ainsi  que  l'exige  l'art.  714  (712)? 

Non ,  sans  doute ,  car  la  saisie  a  dépossédé  le  propriétaire  de  la  rente ,  et 
l'adjudicataire  se  met  en  possession  par  la  signification  du  jugement  au  tiers 
saisi,  débiteur  de  la  rente.  (Foi/.  Pigeau,  p.  141  et  14-2.) 

saisi  du  jour  de  la  première  publication  qui  I  saisie  était  do  constituer  ses  biens  en  sé- 
aTail  déjà  été  annonC'C  par  la  dénoncia-  |  queslre,  de  le  traduire  en  jugement,  de  le 
lion,  et  la  Cour  demande  ensuite  couimeui ,  i  rendre  partie  dans  rexpropriation,  et  de 
après  avoir  averti  deux  fois  le  saisi  de  l'avertir  du  jour  où  commenceraient  les  pu- 
ce jour,  on  ne  Tavertirail  pas  du  jour  de  (  blicutions  ;  le  but  de  la  nolificatioa  de  la 
l'adjudication    préparatoire    ou  déOnitive?  ,  première  apposition  des  afliches  n"a  été  en 


Mais  c'est  précisément  parce  que  le  saisi 
était  averti  du  jour  Je  la  première  publi- 
cation par  la  dénonciation,  que  la  Cour 
d'Aix  aurait  dû  penser  que  le  bul  de  la 
notiiii'ation  du  placard  n  était  pas  de  lui 
donner  un  second  avertissement, absolument 
inutile;  la  loi  veut  au  contraire  économiser 
les  frais  et  épargner  au  saisi  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  inévitables. 

«  i\lais  le  but  de  la  dénonciation  de  la 


suite  que  de  lui  faire  connaîtie  que,  jusque- 
là,  tout  s'est  fait  régulièrement,  et  que  les 
afliches  contiennent  l'indication  suiGsanlo 
des  biens  a  vendre,  comme  la  loi  le  prescrit 
en  l'art.  684  ^699  ;  mais  une  fois  que  le  saisi 
est  partie  dans  l'instance,  qu'il  a  pu  consli- 
tueravoué,  qu'il  est  d'ailleurs  sufUsamment 
instruit  comme  le  public,  par  les  Douvellei 
annonces  et  affiches,  il  n'a  plus  droit  d'exi- 
ger des  notifications  à  domicile.  * 
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£[  La  raison  de  décider  de  M.  Carré,  qui  esl  la  même  que  celle  de  la  ques- 
ii'on  précédente,  tombe  par  le  même  motif,  l'art.  712  étant  de  ceux  auxquels 
renvoie  la  loi  nouvelle,  et  de  la  disposition  desquels  elle  exige  l'accomplisse- 
ment  ;  mais  nous  ferons  observer,  comme  nous  l'avons  déjà  lait,  Quesi.  2397 
bis,  t.  6,  p.  621,  que  celte  mention  est  sans  utilité.  ]] 

S151.  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Saisie  immobilière,  et  aux- 
quelles  les  art.  6V7  et  648  renvoient  pour  la  saisie  des  rentes,  sont-elles  les 
seules  que  l'on  doive  observer  dans  cette  saisie? 

On  voit ,  par  les  dispositions  du  titre  de  la  Saisie  des  rentes,  que  le  mode  de 
celte  saisie  se  compose,  enpariiedes  formes  prescrites  pour  la  saisie-opposition, 
en  partie  des  formes  prescrites  pour  la  saisie  immobilière.  C'est  qu'eu  effet  la 
rente,  ainsi  que  le  remarque  l'orateur  du  Gouvernement,  étant  déclarée  meu- 
ble par  nos  lois,  touche  à  l'immeuble  par  son  importance,  et  se  trouve  placée 
dans  une  classe  moyenne,  entre  le  meuble  et  l'immeuble  :  de  là  il  est  naturel  de 
conclure  que,  toutes  les  l'ois  qu'il  se  présente  des  cas  sur  lesquels  il  y  a  nécessité 
de  prononcer,  l'on  doit  suppléer  au  silence  des  dispositions  du  titre  relatif  aux 
renies,  en  appliquant  celles  concernant  la  saisie  immobilière.  C'est  aussi  ce 
qu'ont  fait  tous  les  commentateurs,  et  particulièrement  M,  Pigeau,  qui  s'est 
tellement  attaché  à  cette  application,  qu'il  se  trouve  avoir  traité  d'avance,  à 
l'occasion  des  rentes,  une  grande  partie  des  difficultés  résultant  des  disposi- 
tions relative&  aux  immeubles  (I). 

£[  Bien  que  la  loi  nouvelle  ait  précisé  avec  beaucoup  plus  de  soin  que  l'an- 
cienne les  dispositions  de  la  procédure  en  saisie  immobilière  applicables  à  la 
saisie  des  rentes,  elle  n'a  pas  pu  indiquer  tous  les  cas  où  l'assimilation  devrait 
avoir  lieu  par  analogie.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  M.  Pascalis,  dans  son  Rap- 
port à  la  Chambre  des  Députés,  p.  796,  en  parlant  des  dispositions  de  la 
saisie  immobilière,  relatées  aux  art.  649  et  650,  dit  que  c'est  pour  plus  de  clarté 
qu'elles  y  sont  énumérées,  et  non  pas,  par  conséquent,  dans  un  but  restrictif. 
Nous  tenons  donc  pour  juste  la  décision  de  M.  Carré,  avec  d'autant  plus  de 
confiance  qu'elle  est  fondée  sur  les  principes  de  la  matière  et  sur  le  caractère 
que  le  législateur  a  voulu  attacher  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  rentes  constituées  j 
mais,  par  la  même  raison  que  cet  auteur,  nous  nous  garderons  bien  d'entrer 


(1)  Le  plan  de  notre  ouvrage  s'opposait 
à  ce  que  uous  anticipassions  de  la  sorte  sur 
i'explicatioD  des  articles  du  litre  de  lu  Saisie 
immobilière  :  ce  sera  donc  sous  chiicuu  de 
ces  articles  que  l'on  devra  chercher  les 
questions  dont  la  solution  peut  siire  de  quel- 
que utilité,  [lar  rap|iorl  a  la  saisie  des  rentes. 
Ces  questions  sont  parliculièremeiil  celles 
qui  concernent  : 

Premièrement,  les  objets  indiqués  aux 
art.647ei652(^G4S),  sur  lesquels  nous  avons 
déjà  renvojé  au  titre  de  la  Saisie  immobi- 
lière; 

Secondement,  les  obligalioris  imposées 
«uxavoués  parlesart.7O9(707),  et  713(71 1); 

Troisièmement,  la  subrogation  dont  il  est 
question  aux  art. 722,  723  (730)  et  724  (723), 
et  :;ue  nous  croyons  ,  malgré  le  silence  du 
Code,  au  litre  de  la  Saisie  des  rentes,  devoir 
être  accordée  en  celte  matière,  parcequ'elle 


est  un  droit  incontestable  fondé  sur  la juslico 
et  la  nécessité  de  hâter  la  fin  des  poursuites. 
{Voy.  Demiau-Crouzilhac,  p.  425,  et  Pi- 
geau, p.  150.); 

Quatrièmement,  les  incidents  qui  peuvenl 
arriver  dans  le  cours  de  la  saisie  immobi- 
lière, et  qui  peuvent  également  survenir 
pendant  une  saisie  de  rentes,  (f^oy.  Pigeait 
t.  2,  p.  U8,  et  le  lit.  13  ;  mais  remarquez 
l'exception  indiquée  ci-après  sur  l'art.  654 
^850).) 

Il  nous  reste  à  faire  une  observation  gé- 
nérale sur  l'application  à  la  saisie  des  restes 
de  ce»  diverses  dispositions  destitrest2el  13, 
relatiis  à  la  saisie  des  inimeubies;  c'est  qua 
la  peine  de  nullité,  qui  serait  attachée  à  leur 
inobservation,  ne  devrait  pas  être  prononcéa 
dans  le  cas  où  il  s'agiraii  u"une  renie,  atten- 
du que  les  nullités  ne  peuvent  jamais  s'éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre.  (Voj.  Quett.  2018.J 
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4Îans  des  discussions  et  des  développements  qui  feraient  double  emploi  avec  les 
questions  traitées  dans  notre  tome  5*.  Nous  y  avons  plusieurs  fois  renvoyé  dans 
le  courant  de  ce  titre,  et  nous  y  renvoyons  encore,  d'une  manière  générale, 
pour  toutes  les  difficultés  qui  seraient  communes  à  la  saisie  immobilière  et  à  celle 
des  rentes.  Nous  n'avons  à  nous  préoccuper  ici  que  des  questions  spéciales  à 
cette  dernière.  ]] 

.0159.  Mais  dans  le  cas  d'une  saisie  de  renie,  appliquerait-on  les  art.  710 
ellïi  (708 e< 709),  qui,  en  madère  de  saisie  immobilière,  accordent  à  toute 
personne  la  (acuité  de  surenchérir  le  prix  de  l'adjudication? 

M.  Demiàu-Crouzilhac,  p.  426,  se  prononce  pour  l'affirmative,  parce  que, 
selon  lui,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  rejeter  cette  surenchère  dans  un  cas  plu- 
tôt que  dans  un  autre.  Et  en  elîet,  comme  elle  est  autorisée  pour  la  saisie  im- 
mobilière, soit  afin  de  déjouer  les  manœuvres  pratiquées  lors  de  l'adjudication 
afin  d'écarter  ou  de  faire  taire  les  enchérisseurs,  soit  afin  de  prévenir  des  sur- 
prises, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  il  paraît  assez  naturel  d'appliquer  î!i 
la  saisie  des  rentes  les  dispositions  des  art.  710  et  711  (708  et  709). 

Mais  M.PiGEAU,  t. 2,  p.  143,  remarque  que  la  surenchère,  étant  un  droit  ri- 
goureux et  nouveau,  ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres  objets,  et  que  d'ail- 
leurs^ les  renies  étant  mobilières  et  moins  précieuses  que  des  immeubles,  le  lé- 
gislateur a  pu,  par  cette  raison,  ne  pas  leur  étendre  la  surenchère. 

Ces  remarques  nous  paraissent  péremptoires  contre  l'opinion  de  M.  Demiau- 
Crouzilhac.  L'on  peut  bien  raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre,  lorsqu'il 
s'agit  de  formalités,  et  qu'il  y  a  nécessité  d'agir  et  de  prononcer,  et  tel  est  le 
motif  pour  lequel  nous  avons  dit,  sur  la  précédente  question,  à  la  note,  que  plu- 
sieurs articles  des  titres  de  la  saisie  immobilière  pouvaient  être  appliqués  à  la 
saisie  des  renies  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'accorder ,  en  faveur  d'une  partie  ou  à 
un  tiers,  l'exercice  d'un  droit ,  et  surtout  d'un  droit  qui  porte  atteinte  aux  inté- 
rêts d'une  autre  partie^,  on  ne  peut  plus  raisonner  par  induction  sans  contrarier 
le  vœu  du  législateur,  qui,  en  accordant  ce  droit  dans  un  cas,  doit  être  présumé 
avoir  eu  des  raisons  pour  le  refuser  dans  un  autre.  Au  surplus,  M.  Pigeau  fait 
connaître  qu'il  ne  serait  pas  absolument  exact  de  dire  qu'il  _)  ait,  par  rapport  à 
la  surenchère ,  identité  de  motifs  et  d'intérêts  dans  les  deux  espèces  de  saisies 
dont  nous  venons  de  parler. 

[[  La  doctrine  de  M.  Carré,  adoptée  par  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p. 170, 
tire  une  nouvelle  forcedu  silence  de  la  loi  de  1812,  qui,  énumérani  les  diverses 
dispositions  du  titre  de  la  Saisie  immobilière  applicables  à  la  saisie  des  renies,  et 
notamment  les  art.  707  et  711  de  la  loi  du  2  juin  1841,  omet  les  art.  709  et  710, 
relatifs  au  droit  de  surenchère,  d'où  nous  pouvons  induire  que  le  nouveau  lé- 
gislateur n'a  pas  entendu  déroger  sur  ce  point  à  la  règle  établie  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure.  J] 

Art.  653  (1).  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  pour- 
suite appartiendra  à  celui  qui,  le  premier,  aura  dénoncé  j  eu  cas  de 
concurrence,  au  porteur  du  litre  le  plus  ancien;  et  si  les  titres  sont 
de  môme  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien. 

Cout.  de  Paris,  art.  178.— Cod.  de  proc,  art.  719. 
C  Question  traitée  :  L'ancien  art.  654,  qui  veut  que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  avant 


(I)  C  EDiièremcDt  conforme  à  Pancleo  article  G53.} 


TIT.  X.  De  la  Saisie  des  rentes.  —  Abt.  651.  833 

l'«djndicatîon  préparatoire ,   n'cst-il  pas    en  opposition  avec  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu» 
cette  adjudication  n'est  pâs  indispensable?  Q.  2] 53.  3 

CCCCLXXXV.  Il  s'agit  ici  de  la  dénonciation  prescrite  par  l'art.  641  ;  mais  il 
est  entendu  qu'il  faut  que  celte  dénonciation  ait  été  régulièrement  faite,  autre- 
ment, ce  serait  au  second  saisissant  qu'appartiendrait  la  poursuite  ;  car,kraisoa 
de  cette  irrégularité,  il  se  trouverait  avoir  dénoncé  le  premier  (1). 

9153.  L'  {^ancien J]  art.  65 i,  qui  veut  que  les  moyens  de  nullité  soient  pra- 
posés  AVANT  l'adjudication  PRÉPARATOIRE,  n'esl-ilpas  en  opposition  avec 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  (Yoy.  Quest.  2146)  que  cette  adjudication 
n'est  pas  indispensable? (2) 

L'opinion  dont  il  s'agit  se  concilie  parfaitement  avec  la  disposition  de  l'arti- 
cle 654,  qui,  comme  le  dit  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  231,  s'entend  en  ce  sens, 
que  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  avant  la  seconde  publication,  lors  de 
laquelle  celte  adjudication  pourrait  être  laite.  Ainsi,  quand  même,  lors  de  cette 
publication,  il  n'y  aurait  point  eu  adjudication,  la  partie  saisie  ne  serait  plus  re- 
cevable  à  proposer  les  nullités  antérieures. 

[[  L'explication  de  M.  Carré  est  exacte;  mais  on  sent  qu'elle  n'est  plus  au- 
jourd'hui d'aucune  utilité.  ]] 

Art.  654  (3).  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  au  titre  de  la  Distribution  par  contribution,  sans  préjudice 
néanmoins  des  hypothèques  établies  antérieurement  à  la  loi  du  11 
brumaire  an  VII  (  l^r  novembre  1798). 

Ordonnance  du  3  jiiill.  1816,  art.  2,  n"  8. 
[Questions  traitées  :  Quand  doit-on  proposer  les  nullités  de  l'adjudication  préparatoire  et  des  ac- 
te* postérieurs  ?  Q.2I54.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  préférence,  à  qui  appartient-il  de  décider! 
Q.  2155. — Le  prix  doit-il  être  distribué  par  contribution  ou  par  ordre,  s'il  s'agit  d'une  rente  dont 
les  hypothèques,  acquises  avant  la  loi  du  1 1  brumaire,  n'auraient  pas  été  inscrites?  Q.  2156.] 

CCCCLXXXVI.  A  la  règle  générale  qu'établit  l'article  ci-dessus,  relativement 
h  la  distribution  du  prix  de  la  rente,  la  loi  lait  immédiatement  une  exceptiort 
pour  les  hypothèques  établies  antérieurement  à  la  loi  qui  a  déclaré  que  les 
rentes  n'en  étaient  pas  susceptibles.  Dans  ce  cas ,  le  prix  doit  en  être  distribué 
par  ordre  d'hypothèques  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Cette  disposition, 
purement  transitoire,  ne  s'applique  qu'au  petit  nombre  de  rentes  qui,  autrefois 
immobilières,  n'ont  conservé  ce  caractère  qu'à  l'égard  des  hypothèques  établie? 
avant  la  loidu  11  brura.  an  VII.  L'extinction  journalière  de  ces  rentes  fait  pré- 
sumer que,  dans  peu,  il  n'en  restera  plus,  et  qu'alors  on  ne  connaîtra  qu'un 
seul  mode  de  distribution  par  contribution. 


(1)  Il  esl  encore  entendu  que  s'il  y  avait 
d'un  côté  ,  saisie  du  corps  de  la  rente,  de 
Tautre  une  simple  saisie  d'arrér.'.cres,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  653, 
cette  dernière  saisie  ne  pouvant  aToir  que 
l'effet  d'une  opposition.  {Voy.  Delaporte, 
1.2,  p.  230.) 

(2)  C  Nous  avons  été  obligé  de  changer 
l'ordre  de  ce  numéro  ainsi  que  du  suivant, 

ToM.  IV. 


parce  que  l'art.  654,  sous  lequel  ils  étaieal 
posés, est  devenu  l'art. 650de  la  nouvelle  loi 
etse  trouve  par  conséquent  dans  la  série  des 
articles  réunis  parM.Carrésous  un  seul  com- 
meniaire.  Celle  question  portait  le  n"  2J5I, 
et  la  suivante  le  d°  2155] 

(3)  [  Entièrement   conforme  à  l'ancie 
art.  655.3 
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t9I54.   Quand  doit-on  proposer  les  nullités  de  l'adjudication  préparatoire 
et  des  actes  postérieurs? 

LaCour  deTurin  remarquait,  sur  l'article  du  projet  correspondant  à  celui  que 
nous  expliquons,  qu'il  était  à  désirer  qu'on  se  prononçât  sur  le  point  de  savoir 
si  les  nullités  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  devaient  nécessaire- 
ment être  proposées  avant  l'adjudication  définitive,  et,  en  cas  de  négative,  pen- 
dant quel  délai  elles  pouvaient  l'être,  ainsi  que  celles  qui  se  trouveraient  dans 
l'adjudication  même. 

Le  Code  ne  contenant  aucune  disposition  h  ce  sujettes  auteurs  du  Prati- 
cien ,  t.  2,  p.  278  et  '279,  et  M.  Demiau-Crodzilhac,  p.  426,  pensent  qu'il  n'y 
a  aucune  limitation,  et  qu'on  rentre  dans  les  règles  ordinaires. 

Nous  remarquerons  qu'on  ne  peut  recourir  ici  aux  règles  de  la  saisie  immo- 
bilière {Voy.  nos  questions  sur  l'art.  735),  attendu  que  l'art.  649  laisse  au  juge  k 
fixer  le  délai  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adjudication  définitive  :  mais 
nous  croyons  qu'il  faut  au  moins  que  les  nullités  dont  il  s'agit  soient  proposées 
avant  cette  dernière  adjudication ,  car  autrement  ce  serait  y  renoncer  tacite- 
ment. (F.  PiGEAU,  t.  2,  p.  161.) 

[[  La  loi  de  18 i2  a  satisfait  au  vœu  exprimé  par  la  Cour  de  Turin,  dans  ses 
art.  650,  651  et  652,  qui  résolvent  les  divers  points  que  laissait  indécis  la  rédac- 
tion trop  vague  et  trop  brève  de  l'ancien  art. 65'(.  D'après  l'art. 650,  et  conformé- 
ment à  l'opinion  de  M.  Carré,  cette  loi  a  voulu  que  !es  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges,  qui  remplace  l'adjudication  préparatoire, fus- 
sent proposées,  à  peine  de  déchéance,  un  jour  ou  moins  avant  l'adjudication. 

Telle  était  aussi  l'opinion  de  MiM.  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  86  ;  Dalloz, 
1. 11,  p.  874,  etTHOMiNE  Desmazdres,  t.  2,  p.  171.  ]] 

9155  (1).  En  cas  de  contestation  sur  la  préférence,  à  qui  appartient-il  d'en 

décider  ? 

Au  président,  qui  statue  sans  forme  de  procès  et  sans  frais,  parce  que  c'est 
une  matière  qui  appartient  à  la  discipline.  On  se  conforme  à  la  disposition  de 
l'art.  63  du  règlement  du  30  mars  1808.  {Voy.  Demiau-Crouzilhac,  p.  426.) 

[[Nous  approuvons  cette  solution  (F.  notre  Quest.  2426  ter ,  t.  5,  p.  783.]] 

9156.  Le  prix  doit-il  être  distribué  par  contribution  ou  par  ordre,  sHl  s'a- 
git d'une  rente  dont  les  hypothèques,  acquises  avant  la  loiduii  brumaire^ 
n'auraient  pas  été  inscrites? 

11  importe  de  remarquer  que  l'art.  42  de  la  loi  du  1 1  brumaire  ne  maintient 
ces  hypothèques  acquises  antérieurement  h  sa  publici>lion  que  sous  la  condi- 
tion qu'Userait  pris  inscription  dans  un  délai  déterminé.  C'est  donc  seulement 
à  ces  rentes  sur  lesquelles  les  créanciers  ont  conservé  leurs  hypothèques  au 
moyen  de  l'inscription  que  s'applique  la  disposition  transitoire  de  l'art.  635, 
d'après  lequel  la  distribution  du  prix  se  fait  par  ordre  entre  ces  créanciers, 
parce  qu'elles  ont,  à  leur  égard ,  retenu  leur  caractère  d'immeuble  (F.  nos 
questions  sur  le  tit.  14),  et  par  contribution  entre  les  autres  créanciers.  (F.  le 
litre  suivant)  (2). 

[[  L'exactitude  de  cette  observation  ne  saurait  être  contestée.  ]] 


(t)  C  Cette  question  porte  dans  toutes  les 
éditions  de  -M.  Carré  le  n°  215^.  F.  la  note 
sur  la  question  qui  est  placée  âous  ce  der- 
«icr  numéro. 3 


(2^  Mais  ceîa  n'empêche  pas  que  la  saisie 
et  la  vente  de  ces  mêmes  rentes  ue  se  fassea 
suivant  les  formaliiésdu  titre  que  nous  ve- 
nons d'expliquer.  0*')''  Quett.  2126,  ir.  fme.) 
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Art.  655  (1).  Les  formalités  prescrites  parles  art.  636,  637,  639, 
641,  642,  643,  644,  645,  646  et  651,  seront  observées  à  peine  do 
nullité. 

CE.  M.  P.fSuprà,  p.  :88.— R.  P..  suprà,  p.  791.—  R.  D.,  $uprà,  p.  795.] 

[[CCCCLXXXVI  bis.  L'ancienne  loi  laissait  dans  l'inceriitude  la  solution  de 
la  plupart  des  questions  en  matière  de  nullité.  Les  art.  637  et  641  appliquaient 
il  est  vrai,  cette  peine  à  rinol)servalionde  certaines  formes;  mais  sa  restriction 
à  quelques  cas,  et  le  silence  de  la  loi  sur  d'autres  points ,  tout  aussi  importants , 
avaient  donné  naissance  à  des  ciilTicuUés  que  les  Quesl.2\33el  2136  de  M.  Carré 
avaient  précisément  pour  but  de  résoudre.  La  disposition  générale  et  complète 
de  l'art.  655  devra  mettre  fin  à  ces  controverses.  J] 

TITRE  XL 
l)e  la  Distribution  par  contribution. 

Le  but  de  toute  saisie  mobilière  est  de  faire  payer  les  créanciers,  et  la  loi 
veut,  par  conséquent,  que  les  sommes  provenant  des  différentes  ventes  qui  en 
sont  la  suite  soient  distribuées  entre  eux. 

Cette  distribution  se  fait  au  «larr  le  franc,  c'est-à-dire  en  proportion  de  la 
créance  de  chacun,  en  sorte  que  si  les  deniers  sont  insuffisants  pour  acquitter 
en  entier  toutes  les  créances,  chaque  créancier  contribue  à  la  perte  propor- 
tionnellement au  montant  de  la  sienne  (2). 

Mais  il  est  à  remarquer  que  les  créanciers  privilégiés  ne  contribuent  pas  à  cette 
perte  commune  ;  ils  doivent,  conformément  aux  art.  2073,  2101  et  2102,  Cod. 
civ.,  toucher  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû,  avant  que  tout  autre  puisse  con- 
courir à  la  distribution. 

L'ordonnance  de  1 667  était  muette  sur  cette  importante  procédure,  qui  com- 
plète l'exécution  mobilière  des  jugements  et  des  actes.  Avant  la  publication  du 
Code,  elle  était  régie  par  autant  de  règlements  particuliers  qu'il  y  avait  de 
Cours  souveraines,  et,  pour  ainsi  dire,  de  juridictions.  Aussi  l'orateur  du  Gou- 
vernement remarquait-il  qu'on  ne  suivait  point  au  Châtelet  de  Paris  la  même 
marche  qu'au  Parlement,  et  qu'il  fallait  encore  d'autres  règles  pour  les  pays  où 
les  meubles  étaient  susceptibles  d'hypothèques. 

En  Bretagne ,  l'huissier,  incontinent  après  la  vente,  remettait  le  prix  au  sai- 
sissant, à  moins  qu'il  n'y  eût  sur  le  denier  une  ou  plusieurs  oppositions,  auquel 
C3S  il  fallait  jugement,  dont  la  poursuite  n'étant  soumise  à  aucune  procédure 
particulière  ,  autorisait  des  assignations  à  tous  les  opposants,  et  des  dénoncia- 
tions d'où  résultaient  une  foule  d'écritures  et  de  jugements ,  dont  le  seul  effet 
était  de  retarder  la  distribution  en  multipliant  les  irais. 

Dans  les  dispositions  du  Code  qui  régissent  aujourd'hui  cette  matière,  lelé- 
"'slateur  a  emprunté  à  l'ancienne  procédure  du  Châtelet  tout  ce  qu'elle  offrait 
;;:  propre  à  diminuer  les  frais  et  à  hâter  les  distributions.  Il  a  de  plus  anié- 
iioré  le  système  qui  lui  a  servi  de  modèle ,  en  établissant  une  procédure  rapide 
pour  régler  le  sort  des  créanciers  privilégiés,  en  la  débarrassant  des  assigna- 

(:)  [  Disposition  nouvelle.]  j  créances,  chaque  créancier  ne  receïrait  qu9 

(-2)  Par  exeraple,  sile  monlantdesdeniers  i  la  moilié  de  la  sienne  :  c'esl  de  là  que  ia 
«rrèiés  ou  le  produit  des  meubles  vendus  ne  répai  lilion  du  denier  prend  le  aom  de  die 
taiiaait  que  la  raoité  de  la  somme  totale  des     IriLtion  par  contribution. 
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lions  nombreuses  qu'elle  aiitoi  isait  à  donner  à  tous  les  opposants,  et  des  inu- 
tiles et  dispendieuses  dénonciations  qui  enfantaient  une  foule  d'écritures  et  de 
frais  (1). 

Art.  656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent 
pas  pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et  le  créancier  seront  tenus, 
dans  le  mois,  de  convenir  de  la  distribution  par  contribution. 

Cod.  de  proc.,art.  579,635,  G59,  T49  et  990.  —  [  Notre  Dret  gén.  de  proc,  t''  Dittributionpmr 
contribution,  n°'  l,  2, 4,  35;  Enregistrement,  n"  146. — Arm.  Dà\.\ot,j"  Distribution,  a"'  \  à 
:,  19  à25.— Locré,  t.  22,  p.  317,  n"  23  ,  p.  421»,  n*  59;  p.  584,  n- 33;  p.  586,  n°  34,  et  p.  626, 
n"  31. 

Questions  TRAITÉES  :  Quand  les  denierg  sont  «uffisants  pour  payer  tous  les  créancicrg  opposants, 
comment  procède-t-ou  ?  (>  21  jG  bit. — Si  les  deniers  sont  insulTisanta,  mais  que  le  saisi  et  les  créan- 
ciers s'accordent  sur  la  distribution,  comment  y  procède-t-ou?  Q.  21.56  ter. — Soit  que  les  denierg 
suffisent,  soit  qu'il  ne  suflisent  pas  pour  payer  l(  s  croanciers  opposants,  le  dépositaire  doit-il  tou- 
jours garder  ces  deniers  penc'aiit  un  mois  ,  et  le  piiicment  qu'il  en  fait,  avant  ce  ilélai,  aux  sai- 
sis et  aui  créanciers  qui  se  sont  accordés,  peut-il  être  attaqué  par  un  créancier  qui  s'opposerait 
spontanément?  Q.  2\^{j  quater. — La  distribution  par  contribution  a-t-elle  lieu  dans  toute  espèce 
de  saisie,  et  dans  quels  cas?  Q.  21  j7.— L'art. (iiC  disant  que  le  saisi  et  les  créancière  seront  tenus, 
dans  le  mois,  de  convenir  de  la  distribution,  en  résulte-t-il  qu'ils  doivent  justilicr  d'en  avoir  fait 
la  tentative?  Q.  2i58. —  De  ce  que  la  loi  porte  que  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus  de  conve- 
nir de  la  distribution  par  contribution  ,  s'ensuil-il  qu'ils  ne  puissent  convenir  de  tout  autre  emploi 
des  deniers?  Ç.  21  jy. — Dépend-il  d'un  créancier  de  mettre  obstacle  à  la  distribution  à  l'amiable 
sang  justifier  de  justes  motifs  ?  Q.  '2160.  —  Si  un  seul  créancier  s'oppose  à  la  distribution  amiable, 
y  a-t-il  moyen  d'éviter  une  distribution  en  justice?  Q.  2160  bis. — De  quel  jour  commence  à  courir 
le  délai  d'un  mois  donné  par  l'art.  656?  Ç.  2161.  —  Peut-on  anticiper  sur  le  délai  d'un  mois? 
Q.  2161  bis.  3  —  Voy,  infrà,  p.  838,  Q.  2157  tu. 

CCCCLXXXVII.  Malgré  la  simplicilédu  système  organisé  par  le  Code,  le  lé- 
gislateur, toujours  dans  le  vœu  de  prévenir  les  frais  et  les  sentences,  n'a  dû 
permettre  d'avoir  recours  aux  formalités  de  la  distribution  par  autorité  de  justice 
qu'après  que  tout  espoir  d'une  nouvelle  distribution  amiable  serait  perdu.  Tel 
est  le  motif  du  délai  qui  doit  s'écouler  conformément  à  l'article  ci-dessus,  entre 
la  vente  et  la  demande  judiciaire  tendant  à  cette  distribution  des  deniers  qu'elle 
a  produits. 

[[9156  bis.  Quand  les  deniers  sont  suffisanls  pour  payer  tous  les  cre'anciers 
opposants,  comment  procéde-l-on  ? 

Il  semble  que,  dans  ce  cas,  aucune  difficulté  ne  puisse  se  présenter,  puisque 
chacun  reçoit  ce  qui  lui  est  dû. 

Cependant  M.  Pigeau  ,  Proc.  civ. ,  préliminaire  du  chapitre  de  la  Distribu' 
lion,  prévoit  que  des  difficultés  pourront  venir,  ou  de  la  part  du  débiteur,  qui 
ne  consentira  pas  a  ce  que  les  deniers  soient  attribués  à  ses  créanciers  (2),  ou 
de  la  part  de  l'un  des  créanciers,  qui  portera  sa  créance  plus  haut  que  ne  le  re- 
connaîtront le  saisi  et  les  autres  créanciers. 

Dans  le  premier  cas  l'on  doit,  dit-il,  obtenir  jugement  contre  le  saisi,  pour 
autoriser  les  créanciers  à  toucher  du  dépositaire  la  somme  qui  leur  est  due. 

Dans  le  second  cas  le  saisi  et  les  créanciers  qui  sont  d'accord  djoivent  faire 


(l)  Ces  observations  générales  sur  Ten- 
•emble  du  titre,  sulTiseDi  pour  Texplicaiion 
des  motirs  de  la  presque  totalité  des  articles 
qui  le  composent;  elles  nous  dispensent  de 
tout  coœmen'.aire  particulier,  qui  ne  pour- 
rait cooiisler  qu'à  appliquer  ces  obser- 


Tations  à  chacune  de  leurs  dispositions. 
(•2)CCettedinicuIié  ne  peut  pas  se  présen- 
ter lorsque  les  deniers  proviennentdesaisies- 
arrèts,  puisque  le  jugement  qui  les  valida 
ordonne  au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains 
entre  celles  des  créaocierâ.Hsiuiip.,  p.  079 
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«ntre  eux  la  dislrihulion  et  en  demander  rhomologation  en  justice  contre  celui 
qui  résiste. 

M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  112,  n»  2,  approuve ,  avec  raison,  cette 
marche. 

Si,  au  contraire,  ou  le  saisi  et  les  créanciers  s'accordent,  ils  en  passent  acte 
devant  notaire,  sous  seing  privé,  et  ils  en  donnent  connaissance  au  dépositaire, 
lorsque  celui-ci  n'y  a  pas  été  partie.  Le  dépositaire  délivre  à  chacun ,  sur  sa 
quittance,  la  somme  dont  il  est  créancier.  C'est  encore  ce  qu'enseignent 
MM.  PiGEAU,  loc.  cit.,  Pt  Dalloz,  t.  10,  p.  854,  n°  3.]]  Supp.  aiph., 
y  Distribution  par  contribution,  n.  '13. 

[[  13156  ter.  Si  les  deniers  sont  insuffisants  mais  que  le  saisi  et  les  créan- 
ciers s'accordent  sur  la  distribution,  comment  y  procède-t-on? 

On  suit  la  marche  que  nous  venons  de  tracer,  sous  la  question  précédente, 
pour  le  cas  où  les  créanciers  s'accordent  sur  la  distribution  de  sommes  suffi- 
santes. 

Remarquons  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1830 
(J.  Av.,  t.  39,  p.  7'2),  les  conventions  notariées  portant  distribution  par  contri- 
bution à  l'amiable,  ne  sont  pas  soumises  au  droit  proportionnel  établi  pour  les 
jugements  portant  collocaiion. 

Lorsque  les  créanciers  d'un  failli  sont  convenus  de  s'en  remettre,  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  vente  des  biens,  à  des  syndics  ou  commissaires,  ceux-ci  ont 
également  qualité  pour  la  distribution  d'un  supplément  de  prix  provenant  d'une 
revente  sur  folle  enchère.  JJ  supp.  aiph.,t;er6.  cit.,  n.  45. 

[[9156  quater.  Soit  que  les  deniers  suffisent,  soit  qu'ils  ne  suffisent  pas  pour 
payer  les  créanciers  opposants ,  le  dépositaire  doit-il  toujours  garder  les 
deniers  pendant  un  mois,  et  le  paiement  qu'il  en  fait,  avant  le  délai,  au 
saisi  et  aux  créanciers  qui  se  sont  accordés ,  peut-il  être  attaqué  par  un 
créancier  qui  s'opposerait  postérieurement  ? 

On  avait  soutenu  l'affirmative  devant  la  Cour  de  Bruxelles;  mais  cette  Cour 
a  repoussé  ce  système  par  son  arrêt  du  7  mai  1822  (Journ.de  cette  Cour,  t.l*' 
de  1822,  p.  308). 

Le  délai  d'un  mois  est  accordé  au  saisi  et  aux  créanciers  opposants  pour  s'en- 
tendre à  l'amiable.  Du  moment  qu'ils  le  mettent  à  profit,  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli,  la  libération  peut  avoir  lieu. 

Le  paiement  effectué  dans  ces  circonstances  opère  un  transport  des  sommes 
à  distribuer,  et  les  fait  sortir  de  la  propriété  du  débiteur;  dès  lors  de  nouvaux 
créanciers  ne  peuvent  plus  y  acquérir  des  droits.  ]] 

9159.  La  distribution  par  contribution  a-l-elle  lieu  en  toute  espèce  de  saU 
sie?  [^[^Dans  quels  cas?  ]] 

Le  prix  résultant ,  soit  d'une  poursuite  par  saisie-arrêt,  soit  de  la  vente  par 
saisie-exécution  ou  par  saisie-brandon,  soit  enfin  de  la  vente  d'une  rente ,  étant 
chose  mobilière,  doit,  s'il  ne  suffit  pas  pour  payer  tous  les  créanciers,  être, 
comme  nous  l'avons  dit, distribué  entre  eux  au  marc  le  franc  et  par  contribution. 
(Voy.  Exposé  des  motifs  du  titre  de  la  Saisie  des  rentes,  par  M.  le  conseiller 
d'Etat  Real,  p.  206.)  (1) 

(1)  Ainsi,  il  y  aurait  lien  à  celle  disiribu-  l  du  saisissant,  altendii  que  celte  qualité  ne 
tion,  alors  même  qu'il  n\v  aurait  qu'une  lui  donne  anc\ui  priTilége,  comme  paraîirait 
ftomn:»  sulûsanie  pour  acquitter  la  créance  i  le  supposer  M.  Commaillb  ,   .  2,  p.  ''30,  e 
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Mais  la  distribution  par  contribution  n'a  pas  seulement  lieu  pour  le  prix  d'une 
Baisie  mobilière,  elle  devient  encore  nécessaire  par  suite  d'une  vente  d'immeu- 
bles saisis,  soit  lorsque  les  créances  hypothécaires  étant  payées,  il  existe  des 
créanciers  chirographaires,  soit  lorsque  le  produit  de  la  vente  est  inférieur  à 
des  privilèges  ou  hypothèques  qui  se  trouvent  en  concours.  (Voy.  Cod.  civ., 
art.  2097  et  2147,  et  DEMiAU-CROUziLnAC,  p.  428.) 

[[  Nous  partageons  cet  avis,  avec  M.  Dalloz,  1. 10,  p.  851,  n»  2. 

Nous  avons  décidé,  au  titre  de  la  Saisie-arrét,  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires avaient  le  droit  de  former  opposition  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  par  expropriation  forcée. 

Quant  à  ia  position  où  doit  être  le  débiteur,  pour  que  le  produit  de  ses  biens 
soit  ainsi  distribué,  quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  devait  être  en  déconfi- 
ture, c'est-à-dire  n'avoir  pas  de  quoi  payer  tout  ce  qu'il  doit.  L'art.  656,  Cod. 
proc.  ciy.,  ne  suppose  point  la  discussion  préalable  des  biens  du  débiteur,  ainsi 
que  l'exigerait  cette  opinion,  et  nous  pensons  que  toutes  les  fois  que  les  de- 
niers arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  contri- 
bution ;  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Demiau-Ciiouzilhac,  p.  427,  et  Dalloz. 
t.  10,  p.  854,  n»  5. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  20  mars  1837  (J.  ^y.,  t.  52,  p.317;  Devill.1837, 
2.  321),  que  lorsqu'un  commerçant  a  été  admis,  sans  déclaration  de  faillite, 
à  la  cession  de  biens,  le  prix  de  vente  de  ses  biens  mobiliers  ne  doit  pas  être 
distribué  suivant  les  règles  du  présent  titre,  mais  conformément  h  celles  qui 
sont  tracées  par  le  Code  de  commerce. 

Au  reste,  les  dispositions  du  titre  qui  nous  occupe,  et  celles  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816,  en  prescrivant  la  consignation  des  sommes  à  distribuer,  an- 
noncent suffisamment  que  la  distribution  ne  peut  avoir  lieu  d'une  somme  pro- 
venant de  créances  non  encore  exigibles;  la  même  Cour  de  Paris  l'a  reconnu, 
le  8  juin  1836  (J.^D.,  t.  51,  p.  402.)]]  mup.  ai.,  y  Dislrib.  par  conlrib.,  n.  ^  et  s. 

2159  bis.  Quid,  pour  les  sommes  non  encore  exigibles,  ou  non  encore  échues  ? 
Siipp.  alpli.,  eod.  verb.,  n.  S  et  s., 

Ï1Ô8.  Varl,  656  dian/  que  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dan« /e 
moiSf  de  convenir  de  la  distribution,  en  résulle-l-il  qu'ils  doivent  juslifier 
d^en  avoir  fait  la  tentative'! 

Non-seulement  on  n'a  pas  besoin,  pour  être  admis  à  poursuivre  la  distribu- 
tion en  justice,  de  justifier  que  l'on  a  essayé  de  convenir  de  la  distribution  à 
l'amiable ,  mais  encore,  il  n'est  pas  de  nécessité  absolue  de  faire  cet  essai, 
puisque  la  loi  n'indique  aucun  mode  pour  tenter  cette  conciliation,  et  que  le 
Tarif  ne  passe  en  taxe  aucun  acte  qui  ail  le  moindre  rapport  à  cet  objet.  La 
disposition  de  l'art.  656  est  donc  absolument  fiiculiative  ;  et  si  elle  est  conçue 
en  termes  impératifs,  ce  n'est,  comme  le  dit  M.  le  conseiller  d'Etat  Real  (Yoy. 
rdit.  de  F.Didot,^.  208),qu'afin  que  les  juges  et  les  créanciers  soient  bien  pé- 
nétrés du  vœu  du  législateur,  qu'il  se  fasse  une  distribution  à  l'amiable.  Il  suit 
(le  là  que  le  silence  des  parties  pendant  un  mois  suffit  pour  établir  un  refus 
tacite  de  s'accorder,  d'après  lequel  l'art.  557  et  les  suivants  peuvent  recevoir 
leur  exécution;  mais  il  ne  suit  pas  de  ce  que  nous  disons  ici  que  le  saisi  ou 
l'un  des  créanciers  ne  puisse  sommer  les  parties  intéressées  de  se  régler  à 
l'amiable,  et  il  est  même  très  prudent  de  le  faire,  pour  mettre  les  Irais  de  la 
distribution  en  justice  à  la  charge  de  celui  qui,  sans  motifs,  l'aurait  occasion- 
aée.  {Voif.  Destiau-Crouzilhac,  p.  430.) 

qoe  la  saisie  ircmpêche  pas  qiia,  scion  le  j  commun  de  lotis  les  créanciers.  (BriixcUc», 
Mvu  des  art.  20  13  el  20!)4  du  Code  civil,     Il  déc.  1806,  J.  Av.,  t.  10,  p.  586.) 
les  objets  saisis  ne  contiuueiii  d'ùtre  le  ga^o  j 
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[[  Nous  approuvons  celte  solution  avec  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  2» 
p.  112,  n"  3;  Dalloz,  1. 10,  p.  854,  n°  4,  et  Thomine  Desmazures.  Elle  ré" 
suite  d'ailleurs  du  vœu  exprimé  par  le  Tribunal,  voy.  LocRÉ,  t.  22,  p.  429i 
n" 59.  ]] 

18159.  De  ce  que  la  loi  porte  que  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus  de 
convenir  de  la  distribution  par  contribution^  s'ensuil-il  qu'ils  ne  puissent 
convenir  de  tout  autre  emploi  des  deniers  ? 

Non,  sans  doute  ;  leur  concordat  est  susceptible  de  toute  espèce  de  modifi- 
cations, et  ils  ont  toute  liberté  sur  la  destination  des  deniers,  pourvu  qu'ils 
s'accordent  avec  la  partie  saisie  (Locré,  t.  22,  p.  429,  n°  59),  et  que  leurg 
conventions  n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs* 
(Cod.  civ.,  art.  6.) 

[[  Cette  proposition  n'est  pas  susceptible  de  doute.  ]] 

6160.  Dépend-il  d'un  créancier  de  melire  obstacle  à  la  distribution  à  l'O' 
miable,  sans  justifier  de  justes  motifs  ? 

Le  vœu  du  législateur,  exprimé  en  termes  impératifs,  que  la  distribution  se 
fasse  à  l'amiable,  nous  paraît  exposer  aux  (rais  qu'il  aurait  occasionnés  tout 
créancier  qui,  sans  bonne  et  valable  raison,  mettrait  obstacle  à  une  distribu- 
tion à  l'amiable.  [Voy.  Quest.  2158.) 

[[  Nous  appi  ouvons  cet  avis,  conlorme  à  celai  de  M.  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  117.  ]]  Supp.  alpb.,  V»  Distribution  par  contribution.,  n.  23. 

[[  l©S©©  bis.  Si  un  seul  créancier  s'oppose  à  la  distribution  amiable,  y  a-t' 
moyen  d'éviter  une  dislribulion  en  justice? 

«  On  ne  peut,  dit  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  aux  prélim.  du  chap.  de  la  Distri- 
bution, on  ne  peut,  comme  dans  le  cas  où  les  deniers  suffisent,  vaincre  le  ré- 
sistant en  faisant  une  distribution  amiable  et  en  la  faisant  homologuer.»  (F.  notre 
Quest.  2156  bis.)  Cela  vient  de  ce  que,  lorsque  les  derniers  suffisent,  le  créan- 
cier n'a  pas  intérêt  à  demander  l'affirmation  des  créances  de  ses  cocréanciers , 
puisqu'il  obtient  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Mais,  lorsqu'il  doit  subir  une  réduction, 
il  a  le  droit  d'exiger  cette  précaution,  et,  par  conséquent,  une  distribution  en 
justice. 

On  peut  ajouter  qu'il  a  le  droit  de  contester  les  créances  qui  sont  en  con- 
cours avec  la  sienne,  et  de  réclamer,  pour  exercer  ce  droit,  le  bénéfice  de 
toutes  les  formalités  légales. 

Mais  voyez  la  question  précédente.  ]]  Supp.  aiph.,  verh.  cit.,  n.  25. 

9fl61.  De  quel  jour  commence  à  courir  le  délai  d'un  mois,  donné  par 

l'art.  656? 

C'est  du  jour  de  la  vente,  dit  M.  le  conseiller  d'État  Real  (nbi  supra),  c'est- 
à-dire  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  la  rente  ;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  distribuer  des  deniers  saisis-arrêtés,  ce  délai  courrait  à  compter  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  déclarerait  la  saisie  valable,  fixerait  ce  que  doit  le 
tiers  saisi,  et  ordonnerait  qu'il  en  viderait  ses  mains  pour  la  distribution  avoir 
lieu,  ainsi  que  le  veut  l'art.  579.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  165;  Delaporte,  t.  2, 
p.  233,  et  Hadtefeuille,  p.  35().) 

A  cet  égard,  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  tranche  toute  difficulté, 
en  disposant  que  «  ce  délai  comptera,  pour  les  sommes  saisies-arrétées,  du 
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1  jour  de  la  signification  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rap- 
«  porter. 

«  S'il  s'agit  de  deniers  provenant  des  ventes  ordonnées  par  justice,  ou  ré- 
«  sultant  de  saisies-exécutions,  saisies-foraines,  saisies-brandons,  ou  même  de 
«  ventes  volontaires  auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions,  du  jour  de  la 
«  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente. 

«  Enfin,  s'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles, 
«  du  jour  du  jugement  de  l'adjudication. 

[[  La  question  ne  peut  donc  plus  offrir  de  difficulté.  ]] 

[[  S  ICI  bis.  Peut-on  anticiper  sur  le  délai  d'un  mois? 

Non  ;  la  distribution  ne  peut  être  commencée  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
i  avant  la  consignation  qui  doit  le  suivre. 

Ces  délais  sont  obligatoires,  selon  MM.  Pigead,  t.  2,  p.  172,  et  Delaporte, 
t.  2,  p.  23i,  en  ce  sens  que  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  la  distribu- 
tion judiciaire  avant  leur  expiration;  c'est,  en  elfet,  dans  une  vue  d'intérêt  pu- 
blic qu'ils  ont  été  établis,  cependant  les  termes  de  l'art.  659  {après  l'expira- 
tion des  délais)  semblent  supposer  que  la  réquisition  a  pu  être  faite  antérieu- 
rement; aussi  M.  Delaporte,ti6t  suprà,  exprime-t-il  quelque  doute  à  l'égard  de 
la  réquisition  et  de  la  nomination  dujuge-commissaire;  mais  ces  doutes  doivent 
maintenant  disparaître  devant  l'art,  i  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  qui 
défend  aux  juges-commissaires  d'ouvrir  une  distribution  avant  consignation,  et 
aux  présidents  de  nommer  aucun  commissaire. 

Et  pour  assurer  l'exécution  de  sa  disposition,  cet  article  prescrit  que  «  l'acte 
de  réquisition,  qui  doit  être  rédigé  conformément  à  l'art.  658,  Cod.  proc. 
•c\\.,  contiendra  mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui  en 
aura  clé  faite.  »  ]]  j^upp.  alpli.,  v»  DislribuHon  par  contribution.,  n.  19. 

Art.  657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans 
ledit  délai,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner, 
dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le 
montant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe  qui 
aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera  fait 
mention  de  cette  taxe  dans  les  expéditions. 

Tarif,  42.— C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.2,p.  150,  n°'  1  à  4.]  — Ordonn.  de  1667,  tit.  38,  art.  21. 
—Cod.  civ.,  art.  1259.— Cod.  de  proc,  art.  659,  814.— Ordonn.  du  Roi  du  3  juill.  1816— QNotro 
Dict.  gén.  de  proc,  y°  Distribution  par  contribution,  n^'sà  7.  —  Arm.Dalloz,eod.  verb., 
n°'  34  à  45.— Carré,  Compétence.— Locré  ,  l.  22,  p.  31",  n'  25;  p.  429,  n"  60,  et  p.  762. 

Questions  traitées  ;  Le  tiers  saisi  et  l'adjudicataire  d'une  rente  8ont-ils  tenus  de  consigner,  l'on, ce 
dont  il  a  été  jugé  débiteur,  l'autre,  le  prix  de  son  adjudication?  Ç. 2 162. — Dans  quel  délai  doit-on 
consigner  î  ^.  2162  6i».  —  Appliquerait-on  l'art.  657  au  curateur  à  une  succession  vacante? 
Q.  2163.  —  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  l'art.  657,  d  la  charge  de  toutes  les  oppositions  ? 
Quels  sont  les  effets  de  la  consignation?  Q.  2164.  —  L'officier  qui  a  fait  la  Yentç  peut-il  retenir 
par  ses  mains  le  montant  des  frais  qui  lui  sont  dus  ?  Q.  2165.— Entre  les  mains  de  qui  la  minute  dq 
procès-verbal  de  vente  doit-elle  rester?  Q.  2166.  ](  I  ) 


(1)   JUBISPRUDENCC. 

[  Nous  pensons  que  : 

La  taxe  délÏTrée  par  le  juge  aux  officiers 
ftnbljcs  pour  leurs  frais  et  honoraires  ,  en 
uiaiiijre  de  venles  immobilières,  peut,  sans 


contraTentior. .  stre  mise  sur  la  minute  des 
procès-verbaux  de  ventes:  mais  elle  doit 
èlre  enregistrée  avant  qu'il  puisse  en  étM 
fait  usage;  «lécision  administrative  y.  Àt,, 
l.  26,  p.  oÛG).3 
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Si69.  Le  tiers  saisi  et  l'adjudicataire  d'une  rente  sont-ils  tenus  de  con- 
signer,  l'un,  ce  dont  il  a  été  jugé  débiteur,  l'autre,  le  prix  de  son  adjudi- 
cation  ? 

Les  auteurs  distinguaient  à  cet  égard,  et  Topinion  la  plus  générale  était, 
comme  nous  le  disons,  n°î893  de  noire  Analyse,  que  le  tiers  saisi  pouvait  être 
contraint  h  consigner,  lorsque  le  jugement  ne  portait  pas  que  les  fonds  reste- 
raient entre  ses  mains  jusqu'à  l'adjudication;  mais  que  l'adjudicataire  d'une 
rente  n'était  tenu  à  cette  obligation  qu'autant  que  celte  condition  avait  été 
insérée  dans  le  cahier  des  charges.  L'ordonnance  du  3  juillet  1816  n'admel 
aucune  distinction.  L'art.  2,  §  7 ,  exige,  en  effet,  la  consignation  «  de  toutes 
«  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débiteurs  à 
«  quelque  titre  que  ce  soit,  de  celles  qui  proviendraient  de  vente  des  biens 
«  meubles  de  toute  espèce,  par  suite  de  toute  sorte  de  saisies,  ou  même  de 
«  ventes  volontaires,  lorsqu'il  y  aura  des  oppositions,  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  art.  656  et  657,  Cod.  proc.  civ.  (1).  » 

[[  On  voit  que,  par  cette  disposition,  l'obligation  de  consigner,  imposée  par 
notre  article  seulement  à  l'officier  qui  a  fait  la  vente,  se  trouve  étendue  à  tous 
dépositaires  ou  débiteurs. 

Cette  observation  rend  désormais  inutiles  les  distinctions  relatives  aux 
cas  oîi  la  consignation  devait  avoir  lieu,  et  qu'on  trouve  dans  M.  Pigeau, 
Proc.  civ.,  prélim.  du  chap.  de  la  Distribution. 

Le  dépositaire  en  retard  de  consigner  serait  tenu  des  intérêts  de  la  somme 
k  compter  de  la  sommation  qui  lui  en  serait  faite;  Cass.,  12décemb.  18-26 
(J.  Av.,  t.  32,  p.  130);  et  même  sans  sommation;  Cass.,  21  juin  1825  (J.  Av.f 

t.  32,  p.  131).  îl  Supp.  alph.,  v»  Distribution  par  contribution,  n.  28  et  s., 

[[  3169  bis.  Dans  quel  délai  doit-on  consigner? 

Dans  la  huitaine,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par 
l'art.  656,  et  déterminé,  quanta  son  point  de  départ,  sous  la  Quest.  2161. 
C'est  la  disposition  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816. 

La  désobéissance  à  cette  injonction  peut  exposer  l'officier  à  sa  destitution, 
(Art.  10.) 

Les  parties  pourraient,  en  outre,  obtenir  des  dommages-intérêts,  suivant  les 
auteurs  du  Praticien  français,  t.  4,  p.  286.  ]J 

S163.  Appliquerait-on  l'art.  657  au  curateur  à  une  succession  vacante  ? 

Non,  ce  serait  Part.  813  du  Code  civil,  qui  règle  en  ce  cas  ce  qu'on  doit  faire 
du  produit  des  ventes;  mais  aujourd'hui,  la  consignation  doit  avoir  lieu.  (Voy» 
la  note.)  (2) 

[[11  en  est  de  même  du  notaire,  chargé  de  recouvrer  des  sommes  dans  l'in- 
térêt d'une  succession  placée  sous  le  séquestre,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  19  juin  1827.  (J.  Av.,  t.  34,  p.  86.)  ]] 


(1)  Celle  consignation  doit  être  faite  dans  !  à  la  consignation  du  prix  de  venle  de  meu- 
le huitaine,  à  compter  de  l'expiration  du  bies  faite  à  requête  du  curateur.  L'ordon- 
délai  fixé  par  l'art.  656,  tuprà,  pour  procé-  nance  du  :<  juill. dispose  autrement,  au  §  13 
der  à  la  distribution  à  l'amiable.  (Ordonn.  de  l'art.  2  ,  portant  que  les  sommes  de  de- 
du  3  jtiili.  I8t6,  art.8.)  niers  trouvés  dans  une  «accession  vacante, 

(2)  Par  arrêt  du  30  nov.  1812  (J.  Av.,  ou  provenant  du  prix  des  biem  d'icelle , 
t.  10,  p.  592),  la  Gourde  Rennes  avait  aussi  seront  consignées. 

fugè  que  l'buissier-priseur  n'était  pas  tenu 
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9164.  Qu'entend-on  par  ces  mots  de  l'arl.  657,  A  LA  charge  de  toctks 
LES  0PP0SITI0>'S?  [[  Quels  sont  les  effets  de  la  consignation  ?  J] 

Ces  mois  expriment  que  la  consignation  se  fait  sous  la  condition,  première- 
ment, que  le  préposé  de  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  reçoit  le  montant, 
ne  remelti-a  le  prix  ni  au  saisi,  ni  h  ses  créanciers,  tant  que  subsisteront  les 
oppositions  faites  sur  ce  prix  entre  les  mains  du  saisissant  ou  de  l'officier  qui 
aura  procédé  à  la  vente  (art.  6G0);  secondement,  qu'il  ne  le  remettra  qu'aux 
personnes  désignées  pa;  le  jugement  ou  par  l'ordonnance  du  juge  qui  aura 
statué  sur  les  oppositions.  (  Voy.  JoussE ,  sur  l'art.  20  du  lit.  33  de  l'ordon- 
nance de  1667.  )  (1) 

[[Celte  inlerprétation  est  exacte. 

t)n  autre  effet  de  la  consignation  est  de  libérer  le  consignant  (art.  1257, 
Cod.  civ.);  de  sorte  que,  de  quelque  manière  que  la  chose  consignée  vienne  k 
périr,  elle  périt  pour  le  créancierj  c'est  ce  qu'enseigne  M.  PiGEAU,Comjn.,  t.  2, 
p.  212. 

Mais  quel  sera  ce  créancier,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  saisie-arrêtî 
Sera-ce  le  saisi  ou  les  saisissants?  Les  saisissants  ne  deviennent  point  pro- 
priétaires par  le  seul  fait  de  la  consignation,  car  ils  ne  jouissent  pas  encore  des 
deniers  consignés.  D'un  autre  côlé,  le  débiteur  esl  libéré ,  le  saisi  seul  est  donc 
propriétaire  et  c'est  pour  lui  que  la  cbose  péril;  lui  seul,  en  effet,  esl  en  de- 
meure de  payer,  et  s'il  délègue  à  ses  créanciers  les  deniers  de  ses  débiteurs, 
la  délégation  n'est  qu'imparfaile  et  ne  le  libère  point  si  le  délégué  devient  in- 
solvable. Telle  est  l'opinion  que  développe  à  ce  sujet  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  242  et  suiv.  ]]  Supp.  alpli.,  v  Dislnbution  par  conlribution,  n.  34. 

Si65.  L'officier  qui  a  fnil  la  vente  peut-il  retenir  par  ses  mains  le  montant 
des  frais  qui  lui  sont  dus? 

Oui,  puisque  l'art.  665  porte  qu'il  consignera  le  montant  de  la  vente,  déduc- 
tion faite  de  ses  frais,  d'après  la  taxe.  C'élail  aussi  ce  qui  se  pratiquait  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance.  {Voy.  Jousse,  sur  l'ait.  21  du  lit.  3;{.)  Ainsi  l'on  ne 
doit  pas  suivre  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien,  t.  4,  p.  2^h  ,  en  ce  qu'ils 
pensent  que  l'officier  qui  a  fait  la  vente  doii  consigner,  sauf  à  lui  à  réclamer 
le  paiement  de  ses  Irais  (2). 

[[  L'opinion  de  M.  Carré  est  incontestable  et  se  suit  dans  la  pratique.  ]] 


(1)  Nous  îronvons  ici  PoccasioD  d»  rap- 

fieler  que,  d'après  une  circulaire  de  S.  E\c. 
e  minisire  de  la  justice,  en  dale  du  K'' 
septembre  1812,  touljugcnicni  qui  ordonne 
]<!  remboursemenl  de  soranies  consignées 
doit  être  rendu ,  non  sur  simple  requête, 
mais  à  Paudience,  et  conlradicloirement 
avec  toutes  les  parties  inléressées  ;  il  ne  peut 
être  exécuté  qu'en  observant  les  formes 
prescrites  par  l'art.  548. 

Au  surplus,  l'ordonnance  du  3  juillet  a 
réglé  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet  et  au 
déllTrement  des  fonds  consignés.  iVoy.  la 
•ecl.  3,  art.  12— 17.) 

(2)  On  sent  qu'avant  do  consigner,  le  tiers 
Saisi  qui  n'aurait  pas  été  autorisé  à  conserver 
I«S  deniers  retiendrait  tgalemcut  le  montant 


de  ses  frais  suivant  la  taxe.  Du  moins  l'or- 
donn<ince  du  3  jail'et  ne  contient  aucune 
disposition  coniraire  à  cette  opinion,  quiéisit 
ceriainu  sens  l'empire  de  rordonoiiace. 

C  Nous  partageons  aussi  cet  avis. 

Quant  à  l'adjudicataire  d'une  rente, 
créance,  action  ou  intérêt,  il  ne  fait  pas,  dit 
Al.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  2^5,  en  consi- 
gnant,  dcduciion  des  frais  ordinaires  de 
vente,  parce  qu'il  esl  chargé  de  les  payer 
par  son  adjudication;  quant  aux  frais  extra- 
ordinaires, s'il  a  été  ordonné  qu'il  les  paie- 
rait avant  la  consignation  à  compte  sur  son 
prix,  et  qu'il  les  ait  pavés,  il  en  fait  déduc- 
tion en  justifiant  du  paiement  et  des  pièces 
qui  l'ont  autorisé. 


TIT.  X[.  De  la  Distribution  par  contribution.  —  Art.  658.  Q.  «168.  813 

9166.  Entre  les  mains  de  qui  la  minute  du  procès-verbal  de  vente  doit-elle 

rester  ? 

Il  résulte  clairement  des  dispositions  de  l'art.  657,  combinées  avec  celles  de* 
art.  41  et  42  du  Tarif,  qu'aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  de  l'Ordonnance, 
(voy.  JoussB  et  Rodier,  sur  l'art.  21),  la  minute  reste  entre  les  mains  de 
l'officiep  qui  a  fait  la  vente,  pour  qu'il  en  délivre  des  expéditions  sur  la  réquisi- 
tion des  parties. 

[[  C'est  ainsi,  en  effet ,  que  procèdent  les  officiers  vendeurs.  ]] 

Art.  658.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contribution», 
sur  lequel  un  juge  sera  commis  par  le  président,  sur  la  réquisition 
du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente j  celte 
réquisition  sera  faite  par  simple  note  portée  sur  le  registre. 

Tarif  95.— C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  15t,  n"' 5  à  13.  ]  —  Cod.  de  proc,  art.  750,  777. 
— Ordonn.  du  3  juill.  I81fi,  art.  4.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  Y='  Distribution  far  conlri' 
bulion,  n''^  .3,8  à  11;  Tribunaux  de  commerce,  n°  349.  —  DevilleneuTi',  v"  Ditlribution^ 
n"  1  bis  — Arm.  Dallez,  v°  Distribution,  n"'  ^9  à  33,  44  à  54,  155  à  159.— Locré,  t.  22,  p.  430, 
n"  61. 

Questions  traitées  :  A  qui  appartient  la  poursuite  de  la  distribution?  Q.  2(67.  — Comment  se  fait 
cette  réquisition  ?  Q.  2168.  —  La  distrihution  n'est-elle  admise,  ainsi  que  l'art.  775  le  prescrit  pour 
certaine  mjtière  d'ordre,  qu'autant  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  1  Q.  2168  bis.  —  Qu'arrive- 
rait-il si  le  poursuivant  négligeait  de  fjire  les  actes  nécessaires  à  la  distribution?  Q.  2169. — Les 
créanciers  du  créjncier  du  iié')iteur  peuvent-ils  se  présenter  à  la  distribution  en  son  nom? 
Q  2l69  éi's.  —  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  distribution  ?  Qu' arriverait-il  si  plu- 
sieurs saisies  exercées  contre  le  même  débiteur  par  les  mêmes  créanciers  avaient  donné  lieu  à  det 
disti-ibutions  de  deniers  devant  deux  tribunaux?  Q.  2170.  ] — Voy.  infrà,  p.  844,  Q.  2168  fer,  et  2168 
quater. 

SSGtf .  A  qui  appartient  la  poursuite  de  la  distribution? 

Elle  appartient  à  celle  des  parties  intéressées  qui ,  la  première ,  a  requis  la 
inominalion  du  commissaire. 
ce  Voy.  la  question  suivante.  ]] 

S 168.  Comment  se  fait  celte  réquisition? 

Elle  se  fait  par  un  acte  que  l'avoué  inscrit  sur  le  registre  destiné  aux  contri- 
butions (1).  Si  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même  temps,  le  président  du 
tribunal  décide  sur-le  champ,  sans  procès-verbal,  sans  frais  et  sans  appel  ou 
opposition  ,  quel  sera  celui  dont  la  réquisition  sera  reçue.  (  Voy.  Tarif, 
art.  9.5.)  Mafis  ce  magistrat  a  toujours  soin  de  prononcer  en  faveur  de  celui  au- 
quel riniérêt  commun  des  paities  assigne  la  préférence.  {Voy.  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  167.) 

[[  La  réquisition  ne  peut  être  faite  que  par  un  seul ,  le  saisissant  ou  la  partie 
la  plus  diligente  (art.  658)  ;  le  saisi  le  pourrait  aussi:  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Pi- 
geau, Proc.  civ.,  chap.  de  la  Distribution,  art.  1",  n°  1,  et  ce  qu'a  jugé 
expressément  la  Cour  de  Rennes,  le  19  juillet  1820.  {Journ.  de  cette  Cour, 
t.  5,  p.  655.  ) 

S'il  se  présente  plusieurs  requérants,  le  plus  diligent  sera  préféré  ;  s'ils  se 
présentent  en  même  temps,  le  président  décidera  quel  est  celui  dont  la  réquisi- 
tion sera  reçue  sans  frais,  sans  sommation  (arg.  de  l'art.  130  du  Tarif),  et  sa 
décision  dont  il  ne  sera  dressé  aucun  procès-verbal,  ne  sera  susceptible  d'appel 
Di  d'opposition  (art.  95  du  TariQ. 

(1)  Cet  acte  doit  conlenir  mention  de  la  I  on  ne  pourrait  procéder  c  la  distribulion,  à 

peine  de  tous  dommages  contre  les  afoués. 
(Ordonn.  du  3  juill.,  art.  é.) 


daie  et  du  numéro  de  la  consignation  qui  a 
éiéfaile  des  deniers  i  distribuer;  autrctiienl  ] 
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Tel  est,  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Favard  de  Langlade,  i.  2,  p.  113,  n«  1; 
Dalloz,  1. 10,  p. 855, n»«2 et5, ei Thomlne  Desmazures,  i. 2,  p,  177ei  180. 

Suivant  M.  Pigeau,on  considèrecommes'éianl  présentésen  mêmeiemps  ceux 
qui  comparaissent  le  même  jour  oupendant  l'ouverture  du  greffe  j  et  le  président 
doit  préférer  le  saisi  au  tiers  saisi  ou  adjudicataire,  le  créancier  fondé  en  titre 
authentique  au  chirographaire;  enfin,  l'avoué  le  plus  ancien  (arg.  de  l'art.  932), 
£1  les  créanciers  requérants  sont  égaux  en  titres  et  en  iniérêis. 

Quelques  auteurs  pensent,  et  nous  adhérons  à  leur  soniiment,  que  la  réquisi- 
tion doit  être  datée,  afin  de  constater  que  les  délais  étaient  expirés.  M.  Dela- 
porte  pense,  en  outre,  qu'elle  doit  être  signée  du  requérant  et  de  son  avoué.  ]} 

[[3169  bis.  La  disltibulion  n'esl'Clle  admise,  ainsi  que  l'art.  775  /* 
prescrit  pour  certaines  matières  d'ordre,  qu'autant  qu'il  y  a  plus  de  trois 
créanciers  f 

L'application  de  l'art.  775  à  la  matière  de  la  distribution  paraît  équitable  ^ 
W.  Dalloz,  1. 10,  p.  855,  n"  6. 

Mais  M.  PiGEAU ,  Comm.,  t.  2,  p.  246 ,  soutient  qu'elle  ne  doit  pas  avoir 
lieu ,  soit  parce  que  la  plupart  des  distributions  ont  heu  après  des  ventes  forcées 
de  meubles,  et  que  l'art.  775  n'est  relatif  qu'aux  ventes  volontaires  d'immeu- 
bles, soit  parce  que  les  contestations  capricieuses  sont  moins  à  redouter  dang 
une  distribution  que  dans  un  ordre. 

Ces  raisons,  et  surtout  la  dernière,  peuvent  paraître  sans  force.  S'il  y  a  moins 
de  chance  de  contestations,  il  semble  qu'il  y  aurait  plus  de  raison  d'en  con- 
fier la  décision  à  un  jugement  rendu  à  l'audience,  sur  simples  plaidoiries. 

Cependant  on  peut  opposer  ^  cette  opinion  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  août  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  98;  Devill.,  1832, 
1.721),  qui  a  décidé,  d'une  manière  générale,  en  paraissant  exclure  toute 
exception,  qu'un  tribunal  ne  peut  lui-même,  en  l'absence  du  saisi,  procédera 
la  distribution  par  contribution  ;  qu'il  doit,  sous  peine  de  nullité,  ordonner  que 
cette  opération  soit  faite  devaut  un  juge-commissaire.  ]J  Sapp.  aipb., 
1°  Distribution  par  contribution,  n.  39. 
SiGS  ter.  Quid,  en  cas  de  refus  du  président  de  commettre  un  juge? 

Supp.  alpb.,  eod.  verb.,  n.  42  et  s. 
916S  quater.  Ou  d'empêchement  du  juge  commis?  supp.  alph.,  Ibid.,  n.  48. 

S 169.  Qu'arriverail-il,  si  le  poursuivant  négligeait  de  faire  les  actes  né- 
cessaires à  la  distribulion? 

En  cette  circonstance,  disait  Jodsse,  sur  l'art.  20  du  tit.  33  de  l'Ordonnance, 
un  des  opposants  peut  demander,  à  l'audience,  à  être  subrogé  à  la  poursuite:  ce 
qui  lui  est  accordé,  dès  qu'il  justifie  que  le  poursuivant  a  négligé  ou  abandonné 
la  procédure.  Nous  pensons  qu'il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui ,  d'autant 
que  le  même  mode  est  expressément  autorisé  pour  l'ordre  par  l'art.  779.  {Voy. 
PiGEAU,  t.  2,  p,  189  et  suiv.) 

[[Cette  solution,  que  nous  approuvons,  est  également  adoptée  par  MM.  Pi- 
€BAU,  Proc.  civ.,  art,  VlU,  du  chapitre  de  la  Distribulion;  Favard  de  Lan- 
GLADE,  t.  2,  p.  116;  Dalloz,  1. 10.  p.  856,  n°  6,  et  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  180.  On  suit  les  règles  tracées  pour  la  subrogation  en  matière  d'ordre 
(art.  779).  ]] 

[[9169  bis.   Les  créanciers  d'un  créancier   du  débiteur  peuvent-ils  se 
présenter  à  la  distribution  en  son  nom? 

Oui,  soit  que  leur  créancier  ait  négligé  de  le  faire ,  car  ils  peuvent  exercer  ses 
droits,  soit  qu'il  y  assiste  lui-même,  car  ils  peuvent  craindre  que  la  distribu- 
tion ne  se  fasse  ^^'auduleusement,  à  leur  préjudice. 


TIT  XI.  De  la  Dislribulion  par  conlribxilion.  —  Art.  659.        845 

Quelque  soit  le  taux  de  leurs  créances  particulières,  ils  ne  participent  à  la 
dislribulion  que  proportionnellement  au  montant  de  la  créance  de  leur  dé- 
biteur sur  celui  dont  les  biens  se  distribuent. 

Mais  quand  celle  première  distribution  est  terminée,  c'est-h-dire  que  la 
somme  qui  doit  revenir  à  leur  débiteur  est  connue,  ils  font  ouvrir,  sur  celte 
somme,  une  sous-distribution ,  qui  se  poursuit  selon  les  mêmes  formes  que  la 
distribution  principale ,  et  à  laquelle  ils  prennent  part  proportionnellement  à 
leurs  créances  respectives. 

C'est  ce  qu'enseigne,  avec  raison,  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  art.  IX  du  chap. 
de  la  Dislribulion.  ]J  Supp.  alpb.,  v°  Distribution  par  contribution,  n.  454  et  s. 

Si 90.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  dislribulion?  Qu'arri- 
verail-il  si  plusieurs  saisies,  exercées  contre  le  même  débiteur  par  les 
mêmes  créanciers,  avaient  donné  lieu  à  des  distributions  de  deniers  devant 
deux  tribunaux  ? 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  distribution  est  celui  auquel  il 
appartenait  de  connaîtrede  la  saisie.  (F.Berriat  Saint-Prix,  p.  556,  nol. 15.) 
Mais  si  deux  saisies,  faites  contre  le  même  débiteur ,  donnaient  lieu  à  une  dis- 
tribution dans  deux  tribunaux  différents,  il  deviendrait  nécessaire  de  réunir  les 
deux  procédures,  et  de  les  continuer  devant  le  tribunal  qui  aurait  été  le  premier 
saisi  de  l'une  de  ces  poursuites.  (Cass.,  23  août  1809  ,  S.  10.136,  et  J.  Av., 
t.  10.) 

[[Ces  deux  solutions,  qu'on  ne  peut  contester,  sont  reproduites  par  MM.  Fa- 
yard DE  Langladb  ,  t.  "2,  p.  1 1 3 ,  n°  1  ;  Dalloz  ,  1. 10,  p.  856 ,  n"  7  et  8 ,  et 
Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  180. 

Ainsi,  lorsque  lesdeniersproviennent  d'une  saisie-arrêt,  la  distribution  appar- 
tient au  tribunal  qui  l'a  déclarée  valable;  s'ils  proviennent  d'une  vente,  ce  n'est 
pas  au  tribunal  qui  a  ordonné  celle  vente  ou  rendu  le  jugement  en  vertu  duquel 
elle  est  exécutée,  mais  bien  à  celui  du  lieu  où  elle  s'eftectue. 

La  Cour  de  Pari's  l'a  jugé,  pour  ce  dernier  cas,  le  11  juin  1836  {J.  Av.,  t.  51, 
p.685j  Devill.,  1836.2.33-2),  en  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  avait  décidé  que  la  distribution  devait  être  poursuivie  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  saisi  comme  défendeur. 

Par  arrêt  du  5  juin  1 823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  198),  la  même  Cour  a  jugé  que  la 
faillite  du  débiteur,  survenue  pendant  une  instance  en  dislribulion  par  contri- 
bution dans  laquelle  des  forclusions  ont  été  déjà  prononcées,  n'empêche  pas  le 
tribunal  civil  de  rester  saisi  de  l'instance ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  ]]  supp.  aipb.,  verb.  cit.,  n.  61  et  n. 

Art.  659.  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  art.  656  et 
657,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  commis,  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  communica- 
tion des  pièces  produites,  et  de  contredire,  s'il  y  échet. 

T«rif  29,96  et  132. —  [Notre  Comment,  dn  Tarif,  t.  2,  p.  152 ,  n°'  14  à  19.  ]  —  Cod.  de  proc., 
art.  752  et  753.  —  t  Notre  Dict.  gen.  de  proc,  v*  Distribution  par  contribution,  a"'  12  à  1 7, 
25  à  27,  32,  34.— Devilleneuve,  eod.  verb.,  no'  4  et  5.  — Arm.  Dalloi,  eod.  verb.,  n"'  1 1  à  18,  55 
•  61.— Locré,  t.  22,  p.  430,  n"  62. 

Questions  traitées  :  Comment  se  demande,  s'accorde  et  «'exécute  l'ordonnance  en  Tcrtu  de  laquellj 
le»  créanciers  sont  sommés  de  produire?  Ç.  2171.  — Quels  sont  les  créanciers  qui  doivent  étr« 
•ommés  de  produire?  Q.  2171  bit.  —  Les  créanciers  qui,  n'ayant  pas  formé  opposition  au  moment 
où  l'extrait  eit  requis,  n'y  seraient  pas  compris ,  sont-ils  exclut  de  U  distribution?  Q.  21 71  ter.  3 
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161 9 1.  Comment  se  demande,  s'accorde  et  s'exécute  l'ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  les  créanciers  sont  sommés  de  produire? 

Elle  est  demandée  par  requête.  {Vo]j.  Tarifa  art.  96.)  Le  juge-commissaire 
ouvre  son  procès-verbal  par  la  mention  qu'il  en  fait  (arg.  de  l'art.  735);  c'es» 
ensuite  au  poursuivant  à  la  signilier  à  chaque  opposant  par  acte  d'avoué,  sinon 
à  partie,  à  défaut  d'avoué.  (Arg.,  Tarif,  art.  29  et  132 ;  Code  de  proc.,  art. 753.) 

[[Dans  ce  dernier  cas,  si  le  créancier  l'est  par  suite  d'une  saisie-arrêt,  on 
peut  signifier  la  sommation  au  domicile  par  lui  élu  dans  l'exploit  de  saisie -arrêt, 
en  vertu  de  l'art.  559,  Cod.  proc.  civ.  ;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux, 
le  7  juin  1839  (J.  Av.,  t.  37,  p.  .^94;  Devill.,  1839.2.412).  J]  Supp.  aiph., 
y  Dislribulion  par  contribution,  n.  57,  58. 
[[  217  S  bis.   Quels  sont  les  créanciers  qui  doivent  élre  sommés  de  produire? 

Ce  sont  tous  ceux  qui  ont  formé  opposition,  et  ont  demandé,  par  leur  oppo- 
sition, à  être  colloques  dans  la  distribution. 

Pour  cela,  le  poursuivant  doit  prendre  l'extrait  des  oppositions,  soit  lorsqu'il 
s'agit  de  saisie-arrêt  sur  des  sommes  d'argent,  dans  le  jugement  de  validité  qui 
fixe  définitivement  tous  ceux  qui  doivent  avoir  une  part  (F.  la  Quesl.  1971  bis)  ; 
soit  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  meubles  ou  autres,  dans  les  mains  de  l'officier 
qui  y  a  procédé  et  qui  est  tenu  de  délivrer  l'extrait;  soit  enfin  dans  les  mains  du 
consignaiaire,  si  l'opposition  a  eu  lieu  depuis  la  consignation. 

Le  poursuivant  ne  pouvant  connaître  que  par  cet  extrait  les  créanciers  qui 
réclament,  il  n'est  tenu  d'adresser  sa  sommation  qu'à  ceux  que  cet  extrait  men- 
tionne. 

(Foj/.,  dans  ce  sens,  M.  Pigeau,  Proc.  civ.,  art.  1",  n°  5,  du  chap.  de  la  Dis- 
tribution, et  Comm.,  t.  2,  p.  247.  ]] 

[[SI  71  ter. Les  créanciers  qui,  n'ayant  pas  formé  opposition  au  moment  où 
l'extrait  est  requis,  n'y  seraient  pas  compris,  sont-ils  exclus  de  la  distribution? 

Non  ;  ils  peuvent  encore  se  présenter  spontanément  pour  faire  valoir  leurs 
droits  et  demander  leur  collocaiion  (!)•  Mais  cette  faculté  ne  subsiste  pour  eux 
que  jusqu'au  moment  où  la  distribution  provisoire  est  arrêtée. 

En  effet,  si,  d'après  l'art.  660,  le  délaut  de  production  dans  le  mois  de  la  som- 
mation de  la  part  des  créanciers  qui  avaient  fait  antérieurement  leurs  diligences 
entraîne  forclusion,  à  plus  forte  raison  la  même  peine  doit-elle  être  prononcée 
contre  celui  qui  ne  s'est  fait  connaître  ni  avant  ni  après  l'ouverture  de  la  distri- 
bution. 

Le  moment  où  le  juge-commissaire  fait  son  travail  est  une  époque  fatale  à  la- 
quelle la  loi  veut  que  soit  définitivement  arrêté  l'état  de  ceux  qui  peuvent  pren- 
dre part  à  la  distribution;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  les  12  nov.  1825 
{Gazette  des  trib.  du  15),  et  les  7  cl  30  juill.  1829  (J.  ^u.,  t.38,  p.  122),  et  28 
mars  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  435)  (2). 

Cependant  MM.  Pigeau,  Comm.,  t. 2,  p. 255,  et  Thomine  Desmazures,  t.  2, 
J).  138  et  173,  assignent  un  délai  plus  court  à  la  faculté  de  se  présenter  utile- 
ment à  la  collocaiion  :  le  premier  fait  exclure  les  créanciers  opposants  depuis  la 
consignation  par  ceux  qui  avaient  formé  leur  opposition  antérieurement;  le  se- 


(1)  C  II  Taul  excepter  le  cas  de  saisie-ar- 
rêt sur  des  sommes  d'argent,  puisque  c'est 
alors  le  jugement  de  validité  qui  détermine 
exclusivement  les  ayants  druil.  (F.  la  Ques- 
tion 1971  bit."} 

(2)  [  11  esl  vrai  que  la  Cour  de  Rouen  a 
Ju-é,  le  18  avril  1828  (S.,  t.  28,  2»  part., 


p.  177)  qu'en  cas  de  faillite  d'un  débiteur, 
des  créanciers  peuvent  inierveuir  dans  uno 
distribution  par  contribution,  même  après 
le  règlement  provisoire.  Mais  celte  décision 
est  due  aux  dispositions  toutes  spéciales  qua 
contenait  l'art.  &13  de  l'ancien  Coda  da 
commerce. 3 
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cond  exclut  même  ceux  qui  ne  se  sont  opposés  que  depuis  la  vente  effectuée. 

Nous  ne  pouvons  partager  leur  opinion. 

M.  Pigeau  appuie  son  avis  sur  ce  que  les  opposants  antérieurs  à  la  consigna- 
tion ayant  conservé  la  chose  saisie  et  son  prix,  ont  droit  parla  à  être  préférés, 
et,  en  second  lieu,  sur  l'analogie  qu'il  trouve  dans  l'art.  778,  Cod.  proc.  civ., 
qui  dispose  que  la  somme  allouée  à  un  créancier  dans  un  ordre  sera  distribuée 
entre  les  créanciers  de  celui-ci  comme  chose  mobilière,  mais  seulement  entre 
ceux  qui  auront  formé  opposition  avant  la  clôture  de  l'ordre. 

La  première  raison  est  d'autant  moins  décisive  que,  si  elle  était  fondée,  elle 
pourrait  être  invoquée  par  le  premier  saisissant  pour  exclure  tous  les  autres, 
car  c'est  lui ,  ce  sont  ses  diligences  qui  ont  tout  d'abord  conservé  la  chose. 
Mais  cette  circonstance  n'établit  aucun  privilège  en  laveur  des  créanciers,  si  ce 
n'est  pour  les  frais  que  la  conservation  de  la  chose  a  occasionnés  (art.-2102,  3% 
Cod.  civil). 

Quant  à  la  seconde  raison,  elle  est  fondée  sur  une  application  que  l'on  croit 
voir  de  la  première  dans  l'art.  778,  Cod.  proc.  civ. ,  mais  qui  du  moins  ne  peut 
être  étendue  au  delà  du  cas  que  cet  article  prévoit  textuellement,  puisqu'elle 
constitue  un  droit  exorbitant,  un  privilège. 

Tant  qu'il  ne  s'est  pas  opéré,  comme  par  lejugement  de  validité  de  saisie-ar- 
rêt, un  véritable  transport  des  sommes  à  distribuer,  elles  ne  cessent  pas  d'être, 
puisqu'elles  résident  sur  la  tête  du  débiteur, le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers, il  faut,  pour  en  exclure  quelques-uns,  une  forclusion  formellement  pro- 
noncée par  la  loi,  telle  que  celle  de  l'art.  660.  V.  Saisie-arrêt.  ]]  s>upp.  aiph., 
v"  Distribution  par  contribution,  n.  GO  et  s. 

Art.  660.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  oppo- 
sants, soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'officier  qui 
aura  procédé  à  la  vente,  produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs 
titres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande  en  col- 
location  et  constitution  d'avoué. 

Taîif  29  et  97.  —  C  Kotre  Comment,  du  Tarif,  i.  2,  p.  153,  n°'  20  à  24.]  — Cod.  proc,  art.  664  et 
754.  —  t Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Distribution  par  contribution ,  n"'  18,  19,21  à  24, 
27  bis  à  30,67.— DeTilleneuve, eod.Derè.,  n"'  2,  3,  6  àS.— Arm.  Dalloz,  eod.  verb^a"'  62  à92. 
—  Locré ,  t.  22,  p.  430,  n"  62. 

Questions  traitées  :  L'acte  de  demande  en  collocaiion  doit-il  être  signé  de  l'avoué  constitué  et 
signifié  aui  autres  parties?  Q.  2172.  —  Les  créanciers  opposants  sont-ils  furclos  par  la  seule  expi- 
ration du  délai  filé  par  l'art.  660?  Q.  2173. — Quand  la  forclusion  est  ucquise  contre  les  créanciers 
opposants  qui  n'ont  pas  produit,  ces  créanciers  ne  pourraient-ils  pas  du  moins  être  relevés  de  ia 
déchéance,  fi  la  masse  des  denieri  à  distribuer  avait  été  augmentée  depuis  cette  forclusion  ? 
Q.  2174. 3  —  Voy,  infrà,  p.  849.  Q.  2173  bis  et  2173  ter. 

St99.  Uactede  demande  en  collocaiion  doit-il  être  signé  de  l'avoué  consli- 
lue,  et  signifié  aux  autres  parties  ? 

Cet  acte  de  conclusions,  par  lequel  chaque  créancier  fixe  sa  demande  en  col- 
îocation,  doit  être  signé  de  l'avoué  dont  il  contient  la  constitution  ;  c'est  du 
moins  ce  qui  paraît  résulter,  par  analogie,  de  l'art.  754  ^F.  Pigeau,  t.  2,  p.  169); 
mais  l'art.  97  du  Tarif  porte  qu'il  ne  sera  pas  signifié  :  ainsi,  chaque  avoué  pré- 
sente les  litres  et  l'acte  de  conclusions  de  sa  partie  au  juge-commissaire,  qui 
en  fait  mention  sur  son  procès-verbal.  (Arg.  de  l'art.  754.) 

[[Cette  solution  est  exacle.  ]]  .*«app.  alp.,  v»  Distrib.  par  contrib.,  n.  79,  80 

9193.  Les  créanciers  opposants  sont-ils  forclos  par  la  seule  expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  6G0? 

Ouï,  selon  MM.Thomine  Desmazures,  p.  241 ,  et  Pigeau,  t.  2,  p.  181.  On  di4. 
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pour  l'opinion  contraire ,  que  l'art.  660  ne  porte  pas  expressément  que  la  for- 
clusion aura  lieu  de  plein  droit  ;  qu'il  faut  donc  qu'elle  soit  prononcée  par  le 
juge,  et  que,  jusque-là,  on  peut  utilement  produire.  A  la  vérité,  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris,  Vun  du  1"  juin  1807,  et  l'autre  du  13  août  1811  (S.15. 1.187), 
ont  décidé  que  le  créancier  opposant  ne  peut  être  relevé  de  la  forclusion  en  pro- 
duisant ses  titres  après  le  règlement  provisoire.  Mais  on  répond  que  ces  deux 
arrêts  ne  sauraient  fournir  d'objection  contre  cette  opinion,  puisque  le  juge- 
commissaire,  en  dressant  provisoirement  l'état  de  contribution,  avait  prononcé 
la  forclusion  contre  les  créanciers  (1). 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution ,  contre  laquelle  l'art.  1029  nous 
paraît  fournir  un  argument  invincible,  puisqu'il  dispose  qu'aucune  des  nullités, 
amendes  et  déchéances ,  prononcées  par  le  Code  n'est  comminatoire.  Or,  une 
forclusion  n'est  autre  chose  qn' une  déc kéance ;  on  ne  peut  donc  dire,  sans  don- 
ner à  cette  peine  le  caractère  de  comminatoire,  qu'elle  n'est  pas  encourue  au 
moment  où  le  délai  fixé  pour  les  productions  est  expiré.  A  la  vérité  ,  le  législa- 
teur n'a  point,  en  semblable  circonstance,  prononcé  la  forclusion  pour  l'ordre. 
(Art.  757.)  M.  Pigeau  a  donné  les  motifs  de  cette  dilTérence;  mais  quand  il 
n'en  existerait  aucun  ,  ne  serait-il  pas  déraisonnable  de  conclure  de  ce  que  le 
législateur  n'a  pas  prononcé  une  peine  dans  un  cas,  que  l'on  ne  doit  pas  appli- 
quer celle  qu'il  a  prononcée  dans  un  autre? 

[[M.CoFFiNiÈRE(J.^î;.,t.10,p.589),pense,aveclaCourdeParis,lldéc.l822 
(J. 4î;.,t.24,p.  364),  etavecM.  TnoMiMEDESMAZURES,t.2,p.l8t,  quelecréan- 
cier  n'est  forclos  de  produire,  en  contribution,  après  l'expiration  du  mois  qu'au- 
tantquelecommissaireaclos son  procès-verbal  elarrétélerègiementprovisoire. 

Mais  cette  opinion,  que  combattent  avec  raison  MM.  Pigeau,  Proc.  cj'v.,  art. 
IV  du  cbap.  Distribution,  et  Comm.,  t.  2,  p.  249;  Favard  de  Langlade,  t.  2, 
p.  113,  n°3,et  Dalloz,  1. 10,  p.  856,  n°  3,  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux, 30  mars  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  187),  par  la  Cour  de  Paris  tlle-mômo,  les 
3  mars  1835  {J.  Av., t.  48,  p.  297,  et  30  déc.  1837  (J.  Av.,  t.  54,  p.  230),  et  par  la 
Cour  de  cassation,  le  2 juin  1835  (Devill.,  1835.1.960;  1838.-J.87). 


(1  )  On  ajoute,  au  reste,  comme  une  raison 
péremptoire  ,  que,  dans  Tari.  664,  le  légis- 
lateur, en  prononçant  aussi  contre  les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  la  forclusion  de 
prendre  communication  de  l'étal  de  distri- 
bution, a  eu  soin  de  dire  qu'elle  aurait  lieu 
sans  nouyelle  sommation  ni  jugement.  Or, 
61  son  intention  avait  été  d'être  aussi  rigou- 
reux pour  le  cas  prévu  par  l'art.  660,  il  se 
fût  prononcé  de  la  même  manière. 

C'est  en  ce  sens  aussi  que  le  tribunal  ci- 
^11  de  Sens  expliquait  cet  article,  dans  un 
jugement  du  11  avril  1811.  rapporté  J. 
Av.,  1. 10,  p.  590:  il  est  à  remarquer  que  si 
e<B  jugement  a  été  réformé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  27  juin  de  la  même 
année  [ibidem),  ce  n'a  été  qu'à  raison  d'une 
circonstance  particulière,  qui  exigeait  évi- 
demment que  Ton  prononçât  dans  un  autre 
sens. 

Celte  circonstance  consislailen  ce  que  le 
créancier  contre  lequel  la  forclusion  avait 
éié  acquise  ne  s'était  pas  rendu  opposant. 
I.a  Cour  a  considéré  que  la  règle  posée  dans 
î'arl.  665  ne  concernait  que  les  créanciers 
of  posants ,  et  en  conséquence  clic  a  reformé 


le  jugement  de  première  instance,  qui,  en 
s'appuyanl  sur  cette  règle,  avait  dégagé  de 
la  forclusion  un  créancier  non  opposant  qui, 
bien  que  sommé  de  produire,  ne  l'aTaii  pas 
fait  dans  le  délai.. 

Et,  en  eflel,  un  tel  créancier,  qui  ne  s'est 
pas  mis  en  mesure  de  figurer  dans  l'inslance 
de  distribution,  ne  saurait  en  retarder  la 
clôture.  Si,  en  le  sommant  de  produire,  on 
le  fait  participer  aux  avantages  des  créan- 
ciers opposants,  c'est  sous  la  condition  qu'il 
produira  dans  le  délai  qui  lui  est  Gxé  ;  autre- 
ment, il  encourt  une  déchéance  irrévocable, 
et  il  n'a  pas  droit  de  s'en  plaindre,  puisqu'oa 
pouvait  se  dispenser  de  l'appeler  dans  l'in- 
stance. 

Telles  sont,  dans  toute  leur  force,  les  rai- 
sons d'après  lesquelles  on  soutient  que  1:» 
forclusion  dont  il  s'agit  en  l'art.  660  n'es^f 
point  acquise  de  plein  droit,  et  que,  consé- 
quemment,  les  créanciers  peuvent  produire 
(Toy.  Delaporte,  t.  2,  p.  '2ii)  aussi  long- 
temps que  le  commissaire  n'a  pas  encoro 
procédé  à  l'état  de  distribution. 

C  Voy.  nos  observations  au  telle  eisoM 
Ia0u»<.  2174.] 
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Ainsi  la  forclusion,  d'après  nous,  a  lieu  de  plein  droit,  et  il  faut  entendre  celle 
Tègledansce  sens  que, pour  échapper  à  cette  forclusion,  le  créancierdoit  non-seu- 
lemeni  former  la  demande  en  collocalion,  mais  aussi  produire  sesiiiresà  l'appui 
dans  le  mois  de  la  sommation,  la  demande  seule,  sauf  à  remettre  les  litres  plus 
lard  ne  satisfaisant  pas  au  vœu  de  la  loi  :  c'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  que  nous 
Tenons  de  citer,  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  qui  partagent  notre  opinion 
sur  la  question  principale,  et,  avec  eux,  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  181 
La  Cour  de  Paris  a  même  jugé,  le  3  mars  183  i  (J.  Av.,lA%,  p. 297),  que  le  créan- 
cier qui,  après  avoir  produit  une  pièce,  l'a  retirée,  doii  être  déclaré  forclos  si 
cette  pièce  n'est  point  rétablie  lors  de  la  confection  du  règlement  provisoire. 

^ous  ne  pouvons  donc  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  12 
août  1835  {Journ.  de  cette  Cour,  t-  2  de  1836,  p.  271),  qui  admet  la  production 
des  litres  posiérieuremenl  à  l'expiration  des  délais,  pourvu  que  la  demande  en 
collocalion  lui  soit  antérieure;  la  Cour  de  Paris  semble  avoir  jugé  dans  le  même 
sens,  le  30  juill.1828  {J .  Av.,  t.  35 ,  p.  65)  ;  mais  c'était  dans  une  espèce  où  la 
créance  était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  justifiée  par  litres  au  moment  où  or 
la  produisait.  Celle  circonstance  justifie  l'exception. 

Au  reste  la  forclusion  ne  doit  profiler  qu'aux  créanciers  qui  ont  fait  leurs  dili- 
gences. Elle  ne  libère  point  le  débiteur  vis-à-vis  des  créanciers  forclos.  Si  donc 
aprèsle  paiement  des  produisants,  il  reste  des  fonds  libres,  les  créanciers  forclos 
sont  admis  à  partager  entre  eux  ce  reliquat,  comme  l'enseignent  MM.  Pi- 
GEAU,  Proc.  civ.,loco  cilalo ,  et  Dalloz,  t.  10,  p.  856,  n°'i;  c^est  par  suite  de 
celle  observation  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  que  lors- 
qu'aucun  créancier  n'a  produit  dans  le  délai,  mais  que  tous  ont  produit  posté- 
rieurement, ils  n'ont  pas  de  forclusion  à  s'opposer  mutuellement,  et  qu'ils  doi- 
vent tous  venir  en  concurrence  sur  la  somme  entière,  comme  si  toutes  leurs 
productions  avaient  été  faites  en  temps  utile. 

Si  tous  les  créanciers  n'ont  pas  reçu  la  sommation  le  même  jour,  ce  n'est  pas 
successivement  et  parl'expirationdumois,  à  l'égard  de  chacun,  que  la  déchéance 
est  encourue  contre  eux,  mais  elle  ne  Test  centre  tous  que  par  l'expiration  du 
dernier  délai,  la  procédure  de  dislribulion  étant  indivisible.  Tel  est  l'avis  de 
M.  PiGEAU ,  Comm.,  l.  2,  p.  248,  adopté  par  les  Cours  de  Rouen,  2  fév.  1827, 
elde  Paris,  7  fév.  1833  (J.  Av.,  t.  H,  p.  361  ;  Devill.,  1833.2.210). 

En  matière  d'ordre  la  même  déchéance  n'a  pas  lieu,  les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent  produire  après  le  mois;  aussi  lorsque  la  dislribulion  se  fait  du 
prix  d'une  rente,  s'il  y  a,  sur  celle  rente,  des  hypothèques  établies  antérieure- 
ment à  la  loi  du  11  brum.  an  YIl  (F.  l'art.  655),  les  créanciers  qui  les  exercent 
ne  seront  pas  soumis,  pour  leur  production,  au  délai  fatal  de  l'art.  660;  c'est  l'an. 
757  qu'il  faudra  leur  appliquer;  ainsi  l'enseigne  avec  raison  M.  PiG.,  C,  t.  2, 
p.  249.  ]]  Supp.  alph.,  y"  Dislribulion  par  contribution,  n.  6G  et  s. 
aiîS  bis.  Le  poursuivant  se  forclot-il  lui-même  par  une  sommation  faite 
aux  autres  créanciers?  i^upp.  alph.,  eod.  verb.,  n.  1\  et  s. 

"SfiS  ter.  Quid,  si  tous  les  créanciers  ont  encouru  la  déchéance?  Supp, 
alph.,  Ibid.,  n.  75,  76. 

SI?!.  Quand  la  forclusion  est  acquise  contre  les  créanciers  opposants  qui 
n'ont  pas  produit,  ces  créanciers  tie  pourraient-ils  pas  du  moins  être  rele- 
vés de  la  déchéance,  si  la  masse  des  deniers  à  distribuer  avait  été  augmen- 
tée depuis  celte  forclusion  ? 

L'arrêt  du  27  juin,  cité  h  la  note  de  la  p.  848,  prouve  que  la  circonstance  que 
les  deniers  à  distribuer  ont  été  augmentés  est  tout  à  fait  indifférente,  relative- 
ment à  la  forclusion,  puisqu'il  a  prononcé  celle  forclusion  sans  considérer 
-cette  circonstance  ,  qui  était  présentée  comme  moyen  pnncipal.  Nous  croyons 
T.. M.  IV.  64 
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aussi  qu'elle  ne  saurait  rien  changer  k  l'état  des  choses  au  moment  où  la  forclu» 
sion  aurait  été  prononcée ,  mais  d'un  autre  côté,  les  non  produisants  auraient 
avenir  en  concours  sur  les  fonds  qui  resteraieqt  en  excédant,  après  l'entier 
•paiement  des  créanciers  qui  auraient  produit  ;  c'est-à-dire  qu'il  en  serait  ici 
comme  du  cas  où,  à  raison  de  la  forclusion  qui  aurait  écarté  quelques  créan- 
ciers, la  somme  à  distribuer  ne  serait  pas  absolumeni  absorbée  par  le  paiement 
des  créances  des  produisants  et  par  les  frais:  alors  les  non  produisants  viennent 
en  concurrence  sur  cet  excédant.  (F.  Berriat  Saint-Prix,  p.  55/,  not.  18.) 
r[  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  ne  nous  parait  pas  contenir  ce  que  luiat- 
friSue  M.  Carré;  il  ne  prononce  la  déchéance  que  parce  que  le  créancier  récla- 
fnant  n'était  point  au  nombre  des  opposants  à  qui  la  sommation  aunit  dû  être 
laite.  Mais  la  Cour  juge  que,  dans  le  cas  coû^Kairc,  la  survenance  de  nouvelles 
sommes  à  distribuer  aurait  rendi*  nécessair  une  nouvelle  somiy  Jon,  et  que 
celle-ci  aurait  fait  courir  ua  nouveau  délai  d'un  mois,  et  c'est  'aussi  l'avis  de 
M.  FaV.  DELANGL.,t.  2,p.  113,  n<»3.îl  »$app.  alp.,  \''Dis(rib.parcontrib.,ix.  77. 

A.RT.  661  .Le  même  acte  cp"3tiendra  la  demande  à  fin  de  privilège: 
Néanmoins  le  propriétaire  pp-urra  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué 
plus  ancien  en  référé  devant  <'■?  juge-commissaire,  pour  faire  statuer 
préliminairementsurson  privMcge  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus. 

Tarir,  29,  96el97.  —  [Not^e  Comment,  d*  Tarif,  t..2,p.  153  à  154,  n"'  25  à  27.3  — Cod.  cir., 
art.  2102.— Cod.  de  proc,  art.  806  et  80'?.  —  C  ISotre  Dict.  géa.  de  proc,  v"  Distribution  par 
contribution,  n"^  20,  3M  et  37. — Arm.  ^alloi,  eod.  verb.,  a"  64  à  69. —  Locré  ,  t.  22  ,  p.  318, 
no  27,  et  p.  430,  n°  62. 

Questions  traitées  :  Le  iéhi  de  l'art.  6Î0  est-il  applicable  à  la  demande  afin  de  privilège?  Et  le 
créancier  qui  «e  serait  boraé  à  produire  6c3  titres  pourrait-il,  après  le  mois,  demaniler  privilège? 
Q.  2174  bis. — Comment  ^'exécute  la  disposition  de  l'art.  661,  relatiTe  à  la  demande  que  ferait  lo 
propriétaire,  afin  de  fair»  statuer  prélinjinairement  sur  ton  privilège,  pour  raison  des  lojers  qui 
loiserdient  dus?  Q.  2175   1  — Voy.  tn/^r*,  p.  851,  add.  i  la  Q.  2175  et  Ç.  217jiia. 

££  181 '9'4  bis.  Le  délm  de  l'art, ^60  est-il  applicable  à  la  demande  à  fin  de 
privilège?  Et  le  créancier  qw  se  serait  borné  à  produire  ses  titres  pour- 
rail-ily  après  le  moi» ^  demani*r  privilège? 

Le  privilège  n'étant  *\ue  l'aceessoire  de  la  créance ,  la  demande  du  pre- 
mier se  trouve  impliciUment  cor^prise  dans  la  production  des  pièces  à  l'appui 
de  celle-ci. 

11  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  refuser  au  créancier  qui  a  d'abord  gardé  le 
silence  sur  son  privilège  le  droit  de  le  faire  valoir  par  la  suite,  pourvu  que 
l'augmentation  de  frais  qui  résultera  de  cette  procédure  demeure  à  sa  charge. 

Ainsi  le  pensent  MM.  Pigeas,  Comment,  t.  2,  p.  250;  Fayard  db  Lan- 
GLADE,  t.  2,  p.  113,  n"  3,  et  D>lloz,  t.  10,  p.  857,  n"  5,  et  l'a  jugé  la  Cour 
ôe  Bordeaux,  le  7  juin  1839  (7.  Av.,  t.  57,  p.  594).  j]  Supp. 

SSfîS,  Comwcnf  $' exécute  l''  iisposilion  de  l'art.  661,  relative  à  la  demande 
que  ferait  le  propriétaire ^  afin  de  faire  statuer  préliminairement  sur  son 
privilège f^pour  raison  des  loyers  qui  lut  seraient  dus? 

Cette  disposition  s'exécute  ainsi  qu'il  suit  :  le  propriétaire  appelle  le  saisi  en 
référé  devant  le  ju'ge-commissaire,  par  sommation  à  l'avoué  constitué  par  ce- 
lui-ci, sinon  à  personne  ou  à  domicile  (voy.  Tarif,  art.  98);  il  appelle  égale- 
ment l'avoué  le  plus  ancien ,  qui  est  celui  qui  se  trouve,  lors  de  la  demande, 
le  plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  authentique,  lequel  est  chargé  de 
l'intérêt  commun.  {Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  167, 1°,  2°,  et  p.  170,  3°.) 

Ces  sommations  sont  données  au  jour  indiqué  verbalement  par  le  juge-com 
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missaire ,  attendu  qu'aucune  disposition  ne  prescrit  d'obtenir  une  ordonnance. 
Ce  magistrat  prononce,  même  en  défaut,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'art.  98 
du  Tarif,  et  s'il  admet  la  demande  du  propriétaire,  les  sommes  dues  à  celui-ci 
sont  extraites  de  la  masse  à  distribuer,  pour  lui  être  payées  de  suite.  (Pigeau, 
ubi  suprà,  p.  171.) 

[[Ajoutons  que  le  privilège  sur  lequel  Fart.  661  permet  de  faire  statuer 
d'avance  étant  attaché  non  à  la  personne  du  propriétaire,  mais  à  la  nature  de 
la  créance  pour  prix  de  loyers  et  lermages,  la  même  faculté  appartiendrait  au 
")rincipal  locataire  ou  à  l'usufruilier,  si  c'était  à  eux  que  les.loyers fussent  dus; 
c'est  ce  que  font  observer  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  251,  et  Fayard  de 
Langlade  ,  t.  2,  p.  1 1  i,  n"  4, 

Notre  article  ne  dispense  point  le  propriétaire  de  produire  comme  les  autres 
créanciers;  il  doit  le  fuiredans  le  mois  de  la  sommation,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  Rennes,  le  19  juillet  iSiO  (Journ.  de  cetie  Cour,  t.  5,  p.  655),  Mais  son 
instance  ne  peut  être  inlrodniic  qu'après  ce  mois;  car  alors  seulement,  on 
pourra  déterminer  quel  est  l'avoué  le  plus  ancien  (|ue  le  demandeur  doit  appe- 
ler en  référé  avec  la  partie  saisie.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p. '251. 

Ce  même  auteur  remarque  que  le  privilège  du  propriétaire  n'étant  pas  tou- 
jours le  premier  en  ordre  de  préf('rence,  ceux  qui  le  précèdent  doivent  jouir  de 
Ja  même  faculté.  Ce  sont  le  privilège  du  trésor  public,  pour  les  contributions 
directes  (loi  du  12  nov.  1808,  J.  Av.,  t.  19,  p.  Ml),  et,  d'après  l'art.  2102,  1°, 
du  Code  civil,  les  sommes  duos  pour  les  sommes  et  frais  de  récoltes,  sur  le 
produit  de  ces  récoltes  et,  pour  les  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles. 
[Voy.  la  Quesl.im.) 

Le  commissaire  peut  statuer  sur  les  dépens;  mais  si  les  difficultés  qu'on  lui 
soumet  sont  d'une  trop  haute  gravité,  il  peut  et  doit,  selon  M.  Fayard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  114,  en  renvoyer  le  jugement  à  l'audience. 

Au  surplus,  l'ordonnance  du  juge  étant  de  référé,  n'est  que  provisoire,  c'est 
pourquoi  le  juge  doit  la  déclarer  définiiive  en  prononçant  la  clôiure  de  la  distri- 
bution. C'est  ce  qu'enseigne  M.  Demiau-Chouzilbac,  p.  431. 3] 

^ordonnance  du  juge  est  elle  un  référé  ou  un  incident  de  la  distribution? 
ISupj}.  ulph.,  v  Dislribulion  par  contribulion,  a.  82  et  s. 

SISS  bis.  Quid,  lorsque  le  montant  de  la  somme  à  distribuer  est  nbsorbé 
par  les  privilèges?  ssupp.  aiph.,  eod.  verb.,  d.  89  et  s. 

Art.  662.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés  par  privilège, 
avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire. 

Cod.  civ.,  art.  2101,  n"'  t  et  2102 —Cod.  deproc.,art.  '16  — tNotre  Dict.  g(5n.  de  proc,  To^wirt- 
bution  par  contribution,  n"  6n.— Locré,  t.  22,  p.  AZ2,  n'  63. 

Questions  TRAITEES  :  Cruels  sont  les  friiis  qui  doivent,  comme  frais  de  poursuites  être  préletés  pat 
privilège  avant  toute  créanci"  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire  ?  Ç.  2(  76  —  De  ca 
que  l'art.  6h'.'  veut  que  les  frais  de  poursuites  soient  prélevées  par  privilège  avant  toute  créance 
autre  que  celle  pour  loyers  ■  ûs  au  propriétaire,  doit-on  conclure  que  cette  dernière  ctéanoe  doive 
nécessaireai<'nt  primer  les  autres  privilèges  ?  Q.  2177,  3 

9196.  Quels  sont  les  frais  qui  doivent,  comme  frais  DE  POURSUITES,  être 
prélevés  par  privilège,  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loter.s 
dus  au  propriétaire  P 

Parmi  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit,  soit  sur  le  Code  civil,  soit  sur  le  Code 
de  procédure,  les  uns  {Voy.  Delaporte,  t.  2,  p.  238;  Praticien,  t.  4,  p.  289) 
ont  pensé  qu'il  suivait  de  la  disposition  de  l'art.  662,  que  le  privilège  du  loca- 
teur primait  même  les  frais  de  justice,  et,  confondant  ainsi  ces  frais  avec  ceux 
de  poursuites,  l'on  a  cru  qu'il  existait  en  cela  une  opposition  entre  cette  dis- 
position et  l'art.  2101  du  Code  civil,  qui  met  les  frais  de  justice  avant  tous  aii- 
Ires  privilèges;  d'autres (Fo2/.DELYiNCOURT,/ns<î7. du  droîf  civ.,  p.  240,elPi» 
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geau,  t.  2,  p.  177  et  178)  estiment  que  les  frais  de  poursuites  sont  ceux  d'entre 
les  frais  de  justice  qui  ont  pour  objet  seulement  la  poursuite  en  contribution. 

C'est,  à  noire  avis,  cette  dernière  opinion  qui  doit  être  suivie  (1). 

[[  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  ll't,  xi°i,  et 
TnoMiNE  DES>iAZURES,t.  2,p.  183.  Les  raisons  données  par  M.  Carré,  h  la  note, 
ne  permettent  [)as,  selon  nous,  de  la  révoquer  en  doute.  Elle  est  d'ailleurs 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  15  juin  1813  (J.  .4u..  1. 10,  p.  595, 
1'*  esp.),  par  un  autre  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  juill.  1820  {Journ.  de  cette 
Cour,  t.  5,  p.  655),et  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rapporté  J.  Av., 
t.  29,  p.  137. 


(1)  Pour  le  prouver,  il  faut  se  fixer  sur 
fe  qu'on  doit  entendre  en  général  par  frais 
de  justice.  M.  ïarrihle  (\oy.  nouv.  Hépert., 
»"  Privilège,  secl.  3,  §  1;  p.  804)  les  défi- 
nit 1res  bien  ceux  qui  sont  faits  pour  scellés, 
inventaires,  poursuites  et  ventes  des  objets 
affectés  aux  créances,  ordres  et  distribution 
de  deniers,  et,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  ont 
pour  objet  la  conservation  du  gage,  et  sa 
conversion  en  une  somme  liquide  suscep- 
tible de  distribution. 

Ainsi,  tous  les  frais  qui  ont  été  faits  par 
une  partie,  aGn  de  se  procurer  un  titre 
qu'elle  u'avait  pas, de  faire  j  uger  une  contesta- 
tion, et  d''obtenir  une  condamnation, ne  sont 
point  des  frais  de  justice,  mais  des  frais  que 
1 J  loi  qualifie  frais  el  dépens,  et  qui  ne  jouis- 
sent que  des  privilèges  atlacbés  à  la  nature 
de  la  créance  pour  laquelle  ils  ont  été  faits. 

Cherchons  maintenant  quels  sont,  parmi 
les  frais  de  justice,  ceux  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  frais  de  poursuites.  Faire 
des  frais  de  poursuites,  c'est,  dira-l-on, 
employer  les  yoies  de  droit  pour  laire  exé- 
cuter un  titre.  Ainsi,  saisir,  vendre,  provo- 
quer la  distribution  du  prix  des  objets 
vendus,  c'est  faire  des  poursuites  :  les  frais 
de  poursuites  seraient,  eu  ce  sens,  tous  ceux 
des  frais  de  justice  ci-devant  indiqués,  qui 
ont  pour  objet  la  saisie,  la  vente  ei  la  distri- 
butioQ  des  deniers. 

Mais  l'art.  567  autorisant  l'ofllcier  qui  a 
fait  la  vente  à  retenir  ses  friiis  pyr  ses  mains, 
il  importe  peu  de  considérer  si  les  frais  de 
vente  sont  frais  de  justice  ou  frais  de  pour- 
suites, puisqu'ils  priment  évidemment  toute 
créance,  la  distribution  n'ayant  lieu  que  sur 
les  fonds  restants  après  qu'ils  ont  été  déduits: 
il  ne  resterait  donc,  parmi  les  frais  de  pour- 
suites, que  ceux  de  saisie,  qui  comprennent 
ceux  de  commandement  et  ceux  de  distri- 
bution de  deniers. 

Cela  posé ,  ii  s'agit  d'examiner  si,  d'après 
l'an.  662,  le  propriétaire,  pour  raison  de 
fermages  à  lui  dus,  peut  avoir  la  préférence 
sur  tous  ces  frais  indistinclemeni,  attendu 
qu'ils  seraieuides  frais  de  poursuites? 

Aous  ne  le  croyons  pas,  parce  que  les 
frais  d«"  commandement  el  de  saisie  ont  été 
oéceuaires  pour  procurer  au  propriétaire 


lui-même  le  paiement  de  ses  loyers.  Si  un 
autre  créancier  ne  les  eût  pas  fjits,  il  eùl 
été  obligé  de  les  faire  (art.  819  et  suiv.  )  : 
ces  frais  restent  donc  au  nombre  des  frais 
de  justice,  et,  comme  tels,  ils  sont  préféra- 
bles aux  loyers,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  le  législateur  en  eijt  autre- 
ment disposé,  et  fait  ainsi  une  sorte  d'ex- 
ception à  l'art.  2102,  §  3,  qui  accorde  un 
privilège  à  tous  frais  faits  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose.  Il  en  est  des  frais  dont  il 
s'agit  comme  de  ceux  de  vente,  que  l'officier 
inslrumentaire  prélève  avant  de  consigner, 
parce  qu'ils  sont  préférables  à  toutes  créan- 
ces, attendu  qu'ils  ont  été  faits  pour  en 
assurer  le  paiement.  (Voy.  n"  2165.)  Vai- 
nement objecterait-on  que  saisir  c'csl  pour- 
suivre :  nous  répondrons  que  les  motifs  qui 
ont  dicté  l'art.  662  suffisent  à  prouver  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  employer  ces 
mots,  frais  de  poursuites,  dans  une  accep- 
tion si  générale,  et  que  d'ailleurs  le  texte, 
loin  de  répugner  à  notre  interprétation , 
viendrait  au  contraire  l'appuyer;  car,  en  ne 
fixant  point  quelle  sera  l'espèce  des  frais 
de  poursuite  qui  seront  primés  par  la  créan» 
ce  du  propriétaire,  il  est  naturel  de  penser 
que  le  législateur  n'a  entendu  parler  que  de 
ceux  qui  résultent  de  l'objet  du  titre  où  se 
trouve  l'article,  et  qui  est  la  poursuite  deli 
distribution. 

Bien  difierenls  des  frais  de  commande- 
ment, de  saisii'  et  de  vent  ,  ces  frais  de  dis- 
tribution ne  sont  faits,  sons  aucun  rapport, 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  ,  puisqu'il 
passe  avant  tous  ceux  qui  y  sont  colloques, 
et  qu'il  peut  même  (  art.  661  )  faire  statuer 
préliminairement  sur  son  privilège  :  de  Ii 
résultait  la  nécessité  de  déclarer  que  ce  pri« 
TJIége  primerait  celui  des  frais.  Ceci  démon- 
tre, selon  nous,  que  l'art,  66"2  ne  s'entend 
que  des  frais  de  distribution,  et  qu'en  con- 
séquence tous  autres  frais  de  justice  conti- 
nuent d'être  préférés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2101,  5  toutes  autres  créances.  D'après 
ces  observations,  il  devient  peu  intéressant 
d'examiner  s'il  se  trouve  en  cela  quelque 
opposition  entre  les  deux  articles.  M.  Le- 
page  nous  paraît  avoir  démontré  le  contraire 
dans  ses  Questions,  p.  429. 
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D*après  tous  ces  arrêts,  les  frais  faits  pour  la  distribution  sont  les  seuls  qui 
«e  trouvent  primés  par  le  privilège  du  propriétaire,  et,  d'après  le  jugement  du 
tribunal  delà  Seine,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  27  mars  t82i 
(J.  Av.,  t.  29,  p.  137),  les  frais  mêmes  de  scellés  et  d'inventaire  doivent  lui 
être  préférés. 

Les  Cours  de  Paris,  24nov.  i814  (7.  Av.,  1. 10,  p.  597,2''esp.),et  de  Lyon, 
lidéc.  1825  (J.Av.,  t.  30,  p.  311,  2«  esp.),  ont  contesté  cette  dernière  consé- 
quence ,  par  le  motif  que  ces  frais,  n'étant  destinés  qu'à  la  conservation  de  la 
chose,  n'ont  été  d'aucune  utilité  au  propriétaire  qui,  ayantiachoseensa  posses- 
sion, en  aurait  bien  prévenu  le  divertissement.  Or,  disent  ces  Cours,  il  est  dani 
l'esprit  de  l'art.  662  que  le  privilège  du  propriétaire  prime  tous  les  frais  qui 
n'ont  pas  été  faits  dans  son  intérêt. 

La  Cour  de  cassation  a  elle-même  adopté  ce  raisonnement,  le  20  août  1821 
(J.  Av.,  t.  23,  p.  279),  en  plaçant  le  privilège  du  propriétaire  au-dessus  des  frais 
de  justice  faits  pour  l'administration  de  la  faillite  du  locataire.]]  snpp. 
alph.,  v"  Distribution  j)ar  contribution,  n.  95  et  s. 

1811 9.  De  ce  que  l'art.  662  veut  que  tes  frais  de  poursuites  soient  prélevés 
par  privilège  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au 
propriétaire,  doit-on  conclure  que  cette  dernière  créance  doive  nécessaire^ 
ment  primer  tous  les  autres  privilèges  ? 

L'art.  6S6  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «  Les  frais  de  poursuites  seront  pré- 
levés, par  privilège,  avant  toute  autre  créance.  »  On  a  ajouté  dans  le  Code  les 
mots  suivants  :  «  Autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.»  Ainsi,  avant 
cette  addition,  on  n'avait  point  l'intention  de  donner  aux  loyers  un  privilège 
sur  toute  espèce  de  créance  ;  et  il  serait  difficile  de  penser  que  le  législateur, 
en  la  faisant,  eût  entendu  autoriser  une  semblable  conséquence  ,  qui  détrui- 
rait tous  les  principes  établis  sur  Tordre  des  privilèges,  par  les  art.  2101  et 
2102  du  Code  civil  .Nous  croyons  donc  que  l'on  doit  décider,  avec  M.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  559  et  560,  not.  34,  observ.  1"  que  l'addition  dont  il  s'agit  n'a 
été  insérée  dans  le  Code  que  par  forme  d'exception,  et  pour  montrer  que  si 
l'on  fait,  par  suite  de  saisies,  une  distribution  de  prix  de  meubles,  la  créance  du 
propriétaire  est  préférable  aux  frais  de  poursuites  (1),  parce  qu'il  a  le  droit 
de  saisir  les  meubles  soumis  à  son  privilège  (art.  819),  sans  attendre  une  dis- 
tribution (2). 

[[Nous  avons  déjà  énoncé  cet  avis,  sous  la  0.2173.]]  Supp.  aiph.,  «•  cit., 
n .  9'J  bis. 

Art.  663.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  auparavant^  si 
les  créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera,  ensuite  de  soii; 
procès-verbal,  l'état  de  distribution  sur  les  pièces  produites;  le  pour- 
suivant dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôture  du  procès-verbal 
aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du 
commissaire  dans  la  quinzaine. 

(1)  Le  créancier  poursuivani  ne  doit  pas  1  que  plusieurs  privilèges  concourenl,  non» 
pour  cela  être  préféré  aux  créanciers  oppo- !  conseillons  de  lire  l'article  Privilège,  au 
«ants;  il  vient  à  contribution  dans  la  rm^me  |  nouveau  Répertoire,  t.  9,  p.  791,  ot  parti- 
proportion  que  les  autres  créanciers.  {Bru-  \  culicrement  la  sect.  2,  §  1,  n"  8,  où  !e  sa 


relies,  1 1  déc.  1806,  S.  t.  7,  2«  part.,  p.  243; 
et  J.  Av.,  t.  10,  p.  586.) 

(2)  Sur  les  diriicultés  que  peut  présenter 
la  rédaction  d'un  o'.al  de  distribution,  lors- 


vant  jurisconsulte,  auteur  de  cet  article 
(M.  Tarribie),  propose  un  projet  de  distri- 
bution. 
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Tarif,  29,  93,  100.  —  CNotre  Comment.  daTarif,  t,  2,  p.  I  .4  et  155,  no' 29  à  3r]_Cod.  de  proc, 
art.  666  et  75  J.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  jiroc  ,  v"  Distribution  par  contribution,  n"'  31,  i3, 
38,  39,  5.Ï  —  Arm    V)a[\oi,eod.  verb.,  n"s  îi3  à  1 14. — l^ocré,  t.  22,  p.  4:rj,n''  64. 

QCESTiONS  TKAiTl^ES  :  Est-on  obligé  lie  requérir  le  juge-comnussaire  à  l\'lfct  qu'il  dresse  l'état  de 
Collocalion  ?  Cumment  se  riresfecet  état?  Q.  2178.  —  I,e  jugn-copnmissairc  pi-ul-il ,  pour  dresser 
son  étal  de  collocalion,  examiner  la  valeur  et  le  mérite  des  titres?  Q.  21  rs  bis.  —  Les  (ieux  som- 
mations au  saisi,  indiquées  par  les  art.  659  et  66,i,  duivriii-elies  être  cumulées  ou  bien  l'une  sup- 
plée-t  elle  à  Tautre?  Q.  21 78  1er. — Le  procès^rertoal  doit-il  être  levé  et  signiQéT  Q.  21 79. — Daus 
quel  cas  y  at-il  li.i.  à  conlrnlil?  Q.  2179  6i«.]— Voy.  infrà,  p.  855,  add.  à  la  Q.  2179  hi»,  et  Q,  J179 
t*r,  2179  quater  et  2179  quinquiis. 

élis.  Esl-on  obligé  de  requérir  le  juge<ommis$aire  à  V  effet  qu'il  dresse 
l'état  de  collocalion?  \J^Cointnent  se  dresse  cet  etai?"]] 

Non  ;  le  juge  doit  y  procéder  d'bffice  après  l'expiraiion  du  délai.  (F.  Delà- 
PORTE,  t.  2,''p.  2'(0.) 

[[  A  mesure  que  les  opposants  remettent  leurs  titres  et  actes  de  collocation, 
le  commissaire  doit  en  faire  meniion  sur  son  procùs-verbal,  ainsi  que  l'ensei- 
gne M.  PiGEAU,  Pr,  civ.,  art.  III  du  cli.  Dislrib.,  par  argument  de  l'art.  75i. 

Le  commissaire  dresse  deux  actes  distincts,  1°  le  procès-verbal  qui  constate 
tous  les  actes  de  l'opération;  2"  l'état  de  distribution,  d'après  MM.  Pigeau,  ubi 
svprà,  ei  Deihau-Crouziloac,  p.  431. 

Le  procès-verbal  contient  l'ouverture  de  l'opération,  la  remise  des  produc- 
tions, la  mention  qu'il  a  été  procédé  à  la  distriiiution,  la  clôture  de  l'opération, 
la  communication  ;  si  l'opération  est  contestée,  le  renvoi  à  l'audience,  sinon  la 
cioinre  du  procès-verbal.  {Voy.  M.  Pigeau,  ubi  suprd.) 

L'état  de  distribution  se  compose  du  visa  sommaire  1°  des  pièces  qui  con- 
statent la  somme  à  distribuer,  et  le  nombre  des  oppositions;  2°des  sommations 
faites  aux  opposants;  3»  des  productions;  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Favard  Dg 
Langlade,  t.  -2,  p.  114. 

Suivant  ce  même  auteur,  on  fait  deux  classes,  l'une  des  privilégiés,  l'autre 
des  créanciers  ordinaires;  chaque  créance  forme  l'objet  d'un  article  particulier 
qui  contient  les  motifs  de  l'allocation  ou  du  rejet;  chaque  ailicle  se  compose 
du  principal,  des  intérêts  pour  mémoire  et  des  frais.  Voij.  M.  Demiau-Crou- 
aiLHAC,  p.  431.  Cet  auteur  irace  aussi  les  règles  qui  doivent  éire  suivies  dans  la 
rédaction  deces  doux  actes.  Suivant  M.  HAi)TEFEUiLLE,p.359,réiai  de  distribu- 
tion provisoire  doit  être  daté  et  signé  par  le  juge-commissaire.  JJ  supp. 

alph.,  V  Distribution  par  contribution,  n.  400,  101. 

[[  8178  bis.  Le  juge-commissaire  peut-il,  pour  dresser  son  état  de  colloca- 
tion, examiner  la  valeur  et  le  mérite  des  titres? 

Nous  pensons  non-seulement  qu'il  le  peut,  mais  encore  qu'il  le  doit.  • 

MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  115,  n"  2,  et  Dalloz,  t.  10,  p.  860, 
n"  4,  tout  en  lui  accordant  ce  droit,  veulent  qu'il  n'en  use  qu'avec  une  extrême 
réserve ,  et  qu'il  ne  rejette  une  demande  en  collocalion  qu'autant  qu'elle  est 
évidemment  mal  fondée  ;  qu'il  l'accueille ,  au  contraire ,  quand  il  y  a  doute , 
parce  que  s'il  se  trompe,  les  parties  intéressées  ne  manqueront  pas  de  de- 
liander  au  tribunal  la  rectification  de  son  erreur. 

Nous  croyons,  au  contraire,  avec  M.  Tbomîne  Desmazures,  t.  2,  p.  18*,  que 
Je  juge  commis  à  une  distribution  doit  faire  en  projet  ce  que  le  tribunal  devrait 
faire  lui-même  s'il  avait  à  statuer  sur  la  distribution  ;  gu'il  est  constitué  ju^e 
pour  examiuer  les  créances  et  les  privilèges,  comme  si  le  tribunal  avait  des 
lors  h  les  juger. 

Qu'importe  qu'il  se  trompe  en  rejetant  ou  en  colloquant  ?  la  ressource  que 
l'on  propose  (hns  un  cas  pour  la  rectification  de  ses  erreurs  n'existe-t-elle 
pas  aussi  bien  dans  l'autre. 

L'état  do  collocation  ne  doit  contenir  que  le  résultat  de  sa  conviction,  et  non 

celui  de  ses  doutes.  J]  «npp.  nlph.,  rerb.  cit.,  n.  l02. 
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£[  iSlVS  ter.  L^s  deux  sommations  au  saisi,  indiquées  par  les  art.  639  et 
663,  doivent-elles  être  cumulées,  ou  bien  l'une  supplée-t-elle  à  l'autre. 

Il  semble,  au  premier  examen,  que  ces  deux  sommations  fassent  double 
emploi.  Néanmoins  elles  sont  utiles,  car,  par  leur  moyen,  le  saisi  peut  à  son 
gré  ou  prendre  communication  au  fur  et  h  mesure  des  productions,  ou  atten- 
dre, pour  les  examiner,  qu'elles  soient  toutes  faites. 

Aussi  MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  247,  et  Thomine  Desmazcres,  t.  2, 
p.  185,  déclarent-ils  les  deux  sommations  également  indispensables.  Les  dis- 
positions des  art.  96  et  99  du  Tarif  justifient  celte  opinion,  jj 

SIC©.  Le  procès-vePbal  doit-il  être  levé  et  signifié? 

Non  [[évidemment]],  d'après  l'art.  99  du  Tarif,  qui  dispose  en  outre  que  ce 
procès-verbal  ne  sera  enregistré  que  lors  de  la  délivrance  des  mandats  aox 
créanciers. 

[[  9199  bis.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  contredit? 

Il  n'est  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  lieu  à  contester  (art.  666,  Cod.  proc.  civ.); 
parce  que,  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  260,  le  silence  valant  approbation, 
nn  dire  serait  frustraloire.  Les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  4,  p.  288,  en- 
seignent aussi  que  le  silence  de  la  partie  saisie  vaut  approbation,  mais  que 
celte  approbation  ne  nuit  point  aux  créanciers.  La  contestation  se  fait  par  un 
dire  sur  le  procès-verbal  (art.  662,  Cod.  proc,  civ.).  V.  M.  Pigeau,  Proc.  civ., 
à  l'art.  5  du  cbap.  Dislribulion. 

Le  saisi  peut  opposer  que  la  créance  colloquée  n'existe  pas  ou  n'existe  plus, 
en  tout  ou  en  partie;  il  ne  peut  opposer  leterme(1188,Cod.civ.),  mais  il  peut 
opposer  la  condition  non  remplie.  Celle  dernière  contestation  empêche  le 
créancier  de  toucher  immédiatement  ;  mais  il  peut  demander  que  la  collocation 
reste  en  dépôt  jusqu'à  l'événement  (1180  Cod.  civ.).  Tel  est  l'avis  de  M.  Pigeau, 
ubi  suprd.Les  questions  de  privilège,  n'intéressant  que  les  créanciers,  ne  peu- 
vent être  soulevées  par  le  saisi, c'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Pigeau. 

Les  créanciers  conieslenl ,  soit  pour  faire  modifier  la  collocation  d'un  autre 
créancier,  soit  pour  faire  changer  la  leur. 

Ils  peuveni  opposer  tous  les  moyens  qui  appartiennent  au  saisi,  leur  débi- 
teur. Les  (iillicullés  peuvent  porter  si  r  le  fond  des  créances  ou  sur  la  forme 
de  la  distribution.  Voy.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  259  et  262. 

L'allocation  déjà  obtenue  par  un  créancier,  soit  dans  une  autre  distribution, 
soit  dans  un  ordre,  mais  qui  n'a  pas  encore  produit  son  effet,  n'est  pas  un  mo- 
tif pour  l'empêcbcr  de  se  présenter,  à  raison  de  la  même  créance,  dans  une 
nouvelle  distribution,  surtout  si  sa  première  f  ollocalion  n'était  qu'éventuelle, 
parce  que,  en  thèse  générale,  une  collocation.  n'est  point  un  paiement,  mais 
seulement  une  indication  de  paiement;  Poitiers,  2i  mars  1830  (J.  Av.,  t.  38, 
\\.  209. )11  S"PP.  aiph.,  V»  DiHrib.  par  contr.,  n,  -116  et  s.  —  Quid,  d'une  femme 
dont  la  séparation  dn  Mens  n'est  pas  encore  prononcée?  (Ibid.)  — Quel  est  le 
point  de  départ  du  délai?  $»upit.  uii»i«-,  eod.  verb.,  n.  404.  —  Quid,  de  l'ouver- 
ture simultanée  d'un  ordre  et  d'une  distribution'^  .*»iipp.  alp.,  Ihid.,  n.  -120  et  s. 
■ — Effets  du  règlement  provisoire  ?  Nupp.  aipb.,  Ibid.,  n,  ^23  ei  s. 

Art.  664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  de  prendre  com- 
municalion  es  mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeu- 
reront forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait 
aucun  dire,  s'il  n'}  a  lieu  à  contester. 


PZG  r^  PAUTIE.  LIV.  V. — De  l'exécution  des  jugements. 

î  Notre  Commont.  du  Tarif,  t.  2,  p.  155  et  156,  n"' 35  à  41.]  —  Cod.  de  proc.  civ.,  art.  T56  et  757.. 
-- 1  Notre  Dict.  gén  de  \iToc.,\°  Distribution  par  contribution,  n"'  40  à-i'i. —  Devillencuve,. 
eod.verb.,  n"  9,  —  ^-m.  Dalloz,  eod  verb.,  n"'  105  à  IN.  — I.ocré,  t.  22,  p.  432,  n"  04. 
©(.'ESTIONS  TRAITÉES  :  l.e  j uge-i'ommiss  lire  pourrait-il,  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verhal  ,receTc;r 
ies  contreilits  qui  survi  ndraienl  aprùs  la  quinzaine  fixée  par  l'art.  G64  î  Q.  2180.  —  l.e  cri'ancier 
qui  n'a  pas  contredit,  peut  i!  néanmoiii?  soutenir  une  contestation  faite  en  temps  utile,  d.ins  l'intérêt 
commun,  par  l'un  de  ces  créaruiers?  Q.  21S0  fit».  —  N'est-il  aucune  exception  à  la  forclusion  pro- 
noncée par  l'art.  66i?  (>.  21  xo  1er.  3 

<S80.  Le  juge-commissaire  pourrail-il,  jusqu'à  la  clôture  du  procès-ver  ba!, 

recevoir  les  contredits  qui  surviendraient  après  la  quinzaine  fixée  par 

l'art.  564? 

M.  Delaporte,  t.  -2,  p.  241,  estime  -^ue  ce  délai  n'est  établi  que  pour  fixer 
jn  terme  au  delà  duquel  on  ne  soit  plus  obligé  d'attendre  les  parties  négligen- 
tes, mais  qu'elles  peuvent  faire  valoir  leurs  droits,  tant  que  le  procès-verbal 
est  encore  ouvert.  Nous  rejetions  cette  opinion,  n°  1991  de  notre  Analyse,  par 
]e  motif  que  l'art.  66'«  prononce  que  la  forclusion  a  lieu  de  plein  droit.  (Voy. 
Quesl.  2i8'2.)  Mais  le  mérite  de  celte  observation  a  été  contesté  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  31  mai  1813  (J.  Av.,  t.  10,  p,  593).  Celte  Cour  a  dé- 
claré que  le  délai  n'était  pas  péremploire,  et  qu'ainsi,  tant  que  le  le  procès-verbal 
n'avait  pas  été  clos  définitivement  et  irrévocablement,  les  créanciers  en  relard 
pouvaient  fournir  leurs  contredits,  mais  à  leurs  frais,  suivant  l'art.  757,  dont 
on  ne  peut  contester  l'analogie  avec  la  disposition  de  l'art.  665-. 

Nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire  que  le  texte  formel  de  l'art.  664  ne 
permeltail  pas  de  décider  de  la  sorte.  Si  l'art,  757  dispose  autrement,  en  ma- 
tière d'ordre,  ce  n'est  pas  une  raison,  lorsque  les  termes  sont  précis,  en  ma- 
tière de  distribution,  pour  décider  par  induction  le  contraire  de  ce  qu'ils  expri» 
ment. 

[[  Nous  adoptons  cette  opinion  ,  par  analogie  de  la  solution  que  nous  avons 
donnée  sous  la  Quesi.  2173.  La  Cour  de  Paris  l'a  consacrée,  le  17  juin  1813 
(J.  Av.,  t.  10,  p.  594)  ;  et  M.  Dalloz  y  adhère,  t,  10,  p.  860,  n°  5,  ainsi  que 
M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  185,  qui  pense  que  le  délai  de  quinzaine  n'est 
pas  franc,  à  moins  que  la  sommation  ne  soit  faite  à  domicile.  Foy.  notre 

Quest.  2123.  ]]   Supp.  alpb.,  v»  Distribution  par  contribution,  n.  iOo,  106, 

[[31 80  bis.  Le  créancier  qui  n'm  pas  contredit  peut-il  néanmoins  soutenir 
une  contestation  faite  en  temps  utile,  dans  Vintérêt  commun,  par  l'un  de 

ses  cocréunciers  ? 

Oui  ;  car  on  ne  peut  obliger  tous  les  créanciers  qui  ont  un  intérêt  commun  à 
faire  valoir,  à  répétt^r  l'un  après  l'autre  sur  le  procès-verbal  le  premier  dire 
fait  par  l'un  d'eux.  Cette  exigence  multiplierait  inutilement  les  écritures  et  les 
frais,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  dans  le  vœu  de  la  loi. 

C'est  ainsi  et  par  ce  motif,  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  30  juillet  1829 
(J.  Av.,  t,  38,  p.  124),]]  «iiipp.  alpii.,  verb.  cit.,  n.  -108  et  s. 

[[  18180  ter.  N'est-il  aucune  exception  à  la  forclusion  prononcée  par  l'ar- 
ticle 66^1 

M.  TeoMiNE  Desmazures,  t.  2,  p.  186,  pense  que,  si  un  créancier  avait  at- 
tendu le  dernier  jour  de  la  quinzaine  pour  contredire  la  créance  d'un  autre, 
celui-ci  aurait  la  faculté  de  répondre  après  la  quinzaine,  et  qu'en  signifiant  sa 
défense,  il  pourrait  contester  incidemment  la  créance  de  l'agresseur,  de  même 
qu'un  intimé  qui  a  laissé  passer  le  délai  d'appel  est  relevé  de  sa  déchéance  par 
l'appel  de  son  adversaire. 

En  effet,  l'attaque  contre  la  créance  du  contredisant  est  un  moyen  de  faire 
rejeter  son  contredit  par  fin  de  non-recevoir,  comme  n'étant  pas  créancier.  El 
dès  lors  elle  rentre  parfaitement  dans  les  moyens  de  défense  dont  on  ne  peut 
refuser  l'exercice  à  celui  qui  est  l'objet  d'une  attaque. 
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Mais  il  ne  pourrait,  selon  nous,  diriger  contre  son  adversaire  un  conlredit 
qui  n'aurait  aucune  portée  reialivemeut  à  sa  propre  défense,  ni,  dans  tous  les 
cas,  s'en  prendre  aux  autres  créanciers  nou  coulredisauls.  J\ 

Art.  665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge-commissaire 
clora  son  procès-verbal  (1),  arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et 
ordonnera  que  le  greffier  délivrera  mandement  aux  créanciers,  en 
affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances. 

Tarif,  101.— C  Notre  Comment  da  Tarif ,  t.  2,  p.  t56,  n"'  42  et  43.]  — Cod.  de  proc,  art.548,  670, 
'1 1  et  759.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc. ,  v'  Dittribulio»  par  contribution,  n^s  65,  66  et  69. 
—  Arm.  Dalloz,  eod.  verb.,  n"  160  à  1C6. 

Questions  traiteks  :  En  quoi  consiste  la  clôture  du  procès-verbal?  Q.  ?180  quater. —  Lorsque  la 
sommation  prescrite  par  les  art.  650  et  66  <  n'a  pas  eu  liru,  les  déchéances  prononcées  par  lei 
art.  t. 60  et  t,64  peuvent-elles  être  encourues?  Q.  2 ISO  quinquies.  —  Mais,  le  ju-ement  définitif 
one  fois  rendu  en  leur  absence,  pourraient  ils  l'attaquer  par  la  voie  Je  la  lit  rce  opposition? 
Q.  2180  texies.  —  Le  créancier  forclos,  ou  érincé  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pourrait- 
il  se  présenter,  en  vertu  des  niêrnes  titres,  à  une  autre  distribution  t  Q.  il 80  septies.  —  Comment 
doit  être  faite  l'affirmation  exigée  par  l'art.  665  ?  (*.  2181 .  —  Doit-on,  indépendamment  des  mande- 
ments, délivrer  une  expédition  du  procès-verbal  ?  ().  2182.  —  Le  mandement  est-il  exécutoire? 
Ç.  2183. —  La  délivrance  des  mandements  libère-t-elle  le  débiteur  ?  Q.  2183  6»«.  —  Lorsque  les 
deniers  à  distribuer  ont  été  consignés,  le  porteur  du  mandement  peut-il,  sur  la  simple  représentation 
qu'il  en  fait,  toucher  le  montant  de  sa  coUocation  ?  Q.  2184.3  —  Voy.  «nfré,  p.  859,  Q.  2181  bi*. 

[[  91@0  qualer.  En  quoi  consiste  la  clôture  du  procès-verbal? 

Le  juge-commissaire  doit,  suivant  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  561,  avant  de 

clore  son  procès-verbal,  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  non  produi- 
sants, lorsqu'il  n'y  a  point  de  contestation  ;  mais  lorsqu'il  en  a  existé,  suivant 
ce  même  auteur,  p.  266,  il  faut  produire  des  certificats  de  l'avoué  et  du  greffier, 
constatant  ou  qu'il  n'a  été  formé  ni  appel,  ni  opposition,  contre  le  jugement,  ou 
qu'il  n'existe  aucune  opposition  ,  si  l'arrêt  en  est  susceptible. 

En  faisant  la  clôture  du  procès-verbal,  le  commissaire  calcule  les  droits  d'en- 
registrement et  de  greffe,  les  frais  de  poursuite,  les  intérêts  des  sommes  ad- 
mises, les  frais  de  chaque  créance,  ceux  de  mandement  de  collocation  et  de 
quittance,  et  ceux  dûs  au  dépositaire  des  deniers;  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Fa- 
VARD  DeLanGLADE,  t.  2,  p.  115.  ]]  Supp.  alp.,  v»  Dislr.par  eontr.,  n.  -130  et  s. 

[[9t@0  quinquies.  Lorsque  la  sommation  prescrite  par  les  art.  659  et  663 
n'a  pas  eu  lieu ,  les  déchéances  prononcées  par  les  art.  660  et  664  peuvent- 
elles  être  encourues  ? 

Non,  car  ces  déchéances  sont  la  peine  d'une  négligence;  celui  qui  n'a  pas 
reçu  la  sommation  de  produire  ou  de  prendre  communication  des  productions 
n'est  pas  coupable  de  négligence  pour  ne  l'avoir  pas  fait  ;  le  délai  ne  courant 
d'ailleurs  que  du  jour  de  la  sommation,  il  n'a  pu  courir  si  la  sommation  n'a  pas 
eu  lieu.  C'est  ce  qu'enseigne  avec  raison  M.  Thomine  Des.mazures,  t.  2, 
p.  181,  et  ce  que  décidait  sans  difficulté  M.  Carré,  dans  une  de  ses  consulta- 
tions inédites  qui  contenait  les  lignes  suivantes  : 

«  La  demande  de  la  veuve  Jamard  a  été  admise  en  considérant  que  la  som- 
mation de  produire  prescrite,  par  Tart.  659, ne  lui  ayant  pas  été  notifiée,  le? 
articles  660  et  664  ne  sont  pas  applicables.  Ces  motifs  sont  fondés  et  font  per- 
dre l'espoir  de  faire  rejeter  l'intervention  de  cette  dame.  » 

Les  créanciers  opposants  qui  n'auraient  pas  reçu  la  sommation  de  produire 

(1)  Clora,  c'est-à-dire  déclarera  définitif  \  iribulion.  [Paris,  3  êOÙl  i312,  J.  Av., 
•ou  étal  ou  réglemeul  provisoire  tie  dis-  \  t°  Ordre.) 
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pourraient  donc,  selon  nous,  intervenir  dans  l'inslance  en  distribution  jus- 
qu'au jugement  définitif.]]  «»ui>i>.  alph.,   y"  Blslrib.  par  contrib.,  n,  423  et  s. 

£[  !5fl80  sexies.  Mais  le  jugement  dérmitif  une  fnU  rendit  tn  !fur  abseneCy 
pourraienl-ils  l'allaquer  par  ta  voie  de  la  tierce  opposition? 

Sous  la  Quest.  2171  ter,  nous  avons  décidé  que  les  créanciers  non  opposanlg 
au  moment  où  la  collocation  provisoire  est  réglée  sont,  définitivement  et  sans 
recours,  exclus  de  la  distribution,  mais  celte  solution  ne  préjuge  pas  celle  de  la 
question  actuelle. 

Car  on  peut  dire  que  ceux  qui  ont  négligé  de  faire  opposition  n'éprouvent 
aucun  préjudice  à  leurs  droits  d'une  disiribuiion  à  laquelle  ils  ne  participent 
point,  puisqu'ils  n'avaient  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  acquérir  des 
droits  sur  la  somme  à  distribuer,  et  que ,  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  dans 
les  conditions  qui  autorisent  la  tierce  opposition. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  (pii.  s'étant  rendus  opposants,  n'ont  été  plus 
tard  exclus  de  la  distribution  que  par  la  négligence  du  poursuivant. 

Ils  avaient  réellement  des  droits  qu'ils  n'ont  pas  été  appelés  à  défendre;  ces 
droits  sont  lésés  par  le  jugement  qui  distribue  la  somme  sans  les  y  faire  parti- 
ciper. M.  PiGEAU,  Com.,  t.2,  p.  26'»,  décide  que  la  voie  de  la  tierce  opposition 
doit  être  ouverte ,  en  faisant  observer  toutefois  qu'elle  ne  peut  plus  être  em- 
ployée contre  les  créanciers,  lorsque  ceux-ci  ont  déjà  reçu  le  montant  de  leur 
allocation,  parce  que,  d'après  l'art.  l'238,  le  paiement  d'une  somme  en  argent 
ue  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi. 

Au  contraire,  M.  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  18t,  et  avec  lui  la  Gourde 
Toulouse,  12  avril  1820  (J.  Av.,  t.  10  ,  p.  600),  décident  que  les  principes  de 
la  distribution  par  contribution  sont  exclusifs  de  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
et  que  le  créancier  non  appelé  n'a  de  recours  que  contre  la  partie  coupable  de 
négligence. 

Une  question  analogue,  et  qui  doit  être  résolue  par  les  mêmes  motifs  s'éle- 
vant  en  matière  d'ordre,  c'est  sous  le  titre  relatif  à  cette  matière  que  nous  don- 
nerons cumulativement  notre  opinion  sur  l'une  etsur  l'autre.On  peut,  dans  tous 
les  cas,  consulter  notre  dissertation  sur  les  principes  relatifs  à  la  tierce  opposi- 
tion suprà,  p.  265,  Quest.  1709.]]  Supp.  aiph.,  verb.  cU.,r\.  ii9. 

£[18 1 80  septies.  Le  créancier  forclos  ou  évincé  par  ordonnance  du  juge-com- 
missaire ne  pourrail-il  pas  se  présenter,  en  vertu  des  mêmes  titres,  dune  au- 
tre distribution? 

Le  juge-commissaire  n'évince  le  créancier  que  faute  d'avoir  fait  une  produc- 
tion suffisante  ou  faute  d'avoir  contredit  l'état  de  distribution  provisoire  dans 
les  délais  voulus.  Cette  négligence,  ainsi  que  le  dit  M.  Tuomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  187,  n'est  pas  réparable  dans  la  même  distribution  les  délais  étant  de 
rigueur.  Mais  rien  n'empêche  que  la  prétention  qui  n'a  pas  été  soutenue  dans 
une  distribution  ne  le  soit  dans  une  autre. 

Si  c'était  après  contestation  et  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
que  le  créancier  fût  évincé,  il  ne  pourrait  pas,  dans  une  seconde  distribution, 
renouveler  sa  demande  vis-à-vis  de  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  il  aurait  suc- 
combé ;  mais  il  le  pourrait  contre  toute  autre.  ]]  »»up.  aipb.,  eodverb.,  n.  -l'SS. 

t^tSl.  Comment  doit  être  faite  l'affirmation  exigée  par  l'art.  665? 

Elle  doit  être  faite  entre  les  mains  du  greffier,  par  le  créancier  en  personne, 
assisté  de  son  avoué,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  assignation  aux 
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autres  parties.  Il  en  est  dressé  procès-verbal  séparé',  que  l'avoué  doit  signer, 
ainsi  que  la  partie,  si  elle  sait  ou  peut  signer. 

Dans  le  cas  où  la  partie  ne  pourrait  se  rendre  au  greffe,  nous  croyons,  comme 
M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  432,  qu'il  faut  présenter  une  requête  au  juge-com- 
missaire, afin  qu'il  commette,  pour  recevoir  l'affirmation,  le  juge  de  paix  ou 
tel  autre  juge  du  lieu  où  réside  le  créancier. 

Mais  M.  Delaporte,  t.  2,  p,  24-2,  dit  que  cette  affirmation  se  fait  avec  les 
solennités  du  serment.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion,  d'après  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  surles  Qtiest.  566et  18ti7.  Aussi  nul  autre 
commentateur  n'a-t-il  dit  que  l'affirmation  de  créances  dût  être  assermentée, 
et  M.  PiGEAU,t.  2,  p,  187,  dans  la  formule  qu'il  donne,  ne  fait-il  pas  mention  de 
celle  formalité,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  pense  pas  qu'elle  doive  être  observée. 

[[(^est  aussi  l'avis,  et  nous  le  partageons,  de  MM.  Fayard  de  Langlade, 

.  "-2,  p.  115,  II"  3,  et  UallOZ,  t.  10,  p.  806,  n°  8.  ]]  Supp.  alph.,  v°  Distribu- 
tion par  contribution,  n.  Viô. 

S 88 3  ibis.  Que  peut  faire  l'avoué  en  cas  de  rejus  d'affirmation  de  la  fart 

du  client?  m^tp.  alpli.,  eod.  verb.,  n.  137. 
Î2i88.  Doit-on,  indépendamment  des  mandements,  délivrer  une  expédition 

du  frocès-verbal  ? 
Non;  car  ce  serait  un  double  emploi, les  mandements  contenant  co?/eca're 
ment  la  lolaliié  du  procès-verbal.  (F.  Tarif,  art.  101,  et  la  formule  donnée  par 
M.PiGEAU,l.2,  p.l87.) 

[[Nous  partageons  cet  avis.  ]] 

3183.  Le  mandement  est-il  exécutoire? 

Oui,  sans  douie,  puisqu'il  est  délivré  en  vertu  d'un  acte  émané  du  juge.  (Arg. 
de  l'art.  771.)  [[Cette  solution  n'est  pas  contestable.]]  sup.  ai.yVdt.,  n.  -134. 

[[  S  a  83  bis.  La  délivrance  des  mandements  libère-t-elle  le  débiteur? 

Non  ;  car  la  délégation  qui  en  résulte  au  profit  de  ceux  qui  les  reçoivent  n'est 
qu'unedéiégation  imparfaite,  qui  leur  donne  bien  un  droit  exclusif  sur  les  sommes 
déléguées,  mais  sans  finéanlir,  avant  que  le  paiement  soit  effectué,  l'obligation 
du  débiteur  primitif. 

Aussi,  si  le  consignataire  ne  paie  pas,  le  porteur  du  mandement  a  son  recours 
contre  le  débiteur;  il  en  est  de  même  si  les  sommes  viennent  à  périr  entreies 
mains  de  celui  qui  les  détient.  Elles  périssent  pour  le  compte  du  débiteur. 

C'est  ce  qu'enseigne,  avec  raison,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  261,]] 

8184.  Lorsque  les  deniers  à  distribuer  ont  été  consignés,  le  porteur  du  man- 
dement peut-il,  sur  la  simple  représentation  qu'il  en  fait,  toucher  le  mon- 
tant de  sa  collocaiion? 

Non  ;  il  faut  qu'il  représente  en  outre  au  receveur  des  consignations  les  cer- 
tificats exigés  par  l'art.  548  {V.  la  Cire,  du  minislrt,  citée  sur  la  Quest.  2164, 
et  Demiau-Crouzilhac,  p.  432);  et  en  outre,  d'après  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  3  juin.,  il  faut  (pie  l'état  de  collocaiion  prescrit  par  cet  article  ait  été  remis 
à  la  caisse  des  consignations  par  le  greffier  du  tribunal. 

[[  Nous  penson?  pie  les  certificats  exigés  par  l'art.  548  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  obtenir  du  consignataire  le  paiement  du  montant  de  la  collocaiion. 
Voici  les  raisons  qu'en  donne  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  115,  n°  4,  et 
qu'adopte  M.  Dalloz,  1. 10,  p.  860,  n"  10. 

«  L'art.  548  parle  du  cas  où  un  jugement  ordonne  un  paiement  à  faire  par 
un  tiers  et  dit  que  ce  jugement  ne  peut  être  exécuté  contre  ce  tiers  que  sur  le 
certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  contenant  la  date  de  la  signification 
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faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'altestation  du  greffier  consta- 
tant qu'il  n'existe  contre  l<»  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

«  Ces  précautions,  prises  en  faveur  du  tiers  qui  n'a  point  été  partie  au  procès, 
sont  efficacement,  remplacées  en  matière  de  distribution  par  contribution,  par 
celles  de  l'art.  870,  suivant  lequel  le  juge-commissaire  ne  doit  clore  son  procès- 
verbal  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'appel,  et  en  cas  d'appel,  après  la 
signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué.  Ainsi,  la  clôture  définitive  du  pro- 
cès-veibal,  et  la  délivrance  des  manJements  par  le  greffier  prouvent  que  l'é- 
tal de  distribution  n'est  point  attaqué  ou  n'est  plus  attaquable;  et  cette  preuve 
ne  résuite  pas  seidement,  comme  dans  l'art,  5t8,  des  certificats  d'un  avoué  et 
d'un  greffier,  elle  résulte  du  fait  même  du  juge  et  du  greffier;  cotte  garantie  est 
la  plus  forte  que  puisse  exiger  le  dépositaire  des  deniers  distribués.  Il  ne  peut 
donc  demander  aucune  pièce  à  l'appui  des  mandements;  il  suffit  qu'ils  lui  soient 
notifiés  par  chacun  des  créanciers  colloques,  et  que  le  poursuivant  lui  remette 
l'extrait  du  procès-verbal  de  règlement  définitif  en  ce  qui  concerne  les  main- 
levées pour  qu'il  puisse  vérifier  si  tous  les  opposants  ont  été  compris  dans  la  dis- 
tribution et  payer  valablement  ceux  qui  sont  colloques.» 

M.  Favard  de  Langlade  exprime  ensuite  le  regret  que  la  loi  n'ait  pas  fourni 
un  moyen  de  prouver  au  dépositaire  des  deniers  que  toutes  les  formalités  exigées 
pour  une  distribution  ont  été  remplies.  Ce  but  nous  semble  atteint  par  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  3  juill.  1816,  ainsi  conçu  :  «  Pour  as'^urer  la  régularité  des 
paiements  requis  par  suite  d'ordre  ou  de  contribution,  il  sera  lait  par  le  greffier 
du  tribunal  un  extrait  du  procès-verbal  dressé  parle  juge-commissaire,  lequel 
extrait  contiendra,  t"  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques;  2»  les 
sommes  qui  leur  sont  allouées,  3°  mention  de  l'ordonnance  du  juge  qui,  à  l'é- 
gard des  autres,  ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  et  à  l'égard  des  contribu- 
tions fait  mainlevée  des  oppositions  des  créanciers  forclos  ou  rejetés.  —  Le 
coût  de  cet  extrait  sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite,  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires  de  l'art.  137  du  décret  du  16  (év.  1807.  Dans  les  dix 
jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution ,  cet  extrait  sera  remis  par  l'a- 
voué poursuivant,  savoir,  à  Paris,  au  caissier,  et,  dans  les  autres  villes,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers  colloques  h  qui  ce  retard  pourra  être  préjudiciable.  —  La  caisse  des 
consignations  ne  pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  du  bordereau 
de  collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
l'art.  758,  Cod.  proc.  civ.  »  ]J   Supp.  alph.,  y  Distiib.  par  contrib.,  n.  438. 

Art.  666.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra 
à  l'audience;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure. 

l  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  \^6,  n*'  4t  ■  «6.3— Cod.  de  proc,  art.  82,  40/;,  "58  et  "61.  — 
t  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  y"  Diitribunon  par  contribution,  a"  64.  —  Arm.  Dallez,  eod. 
verb.,  n"  115  8  121. 

Question  traités  :  Si  les  contestations  ne  concernent  que  de»  créancier!  contribnables  et  non  le» 
priTilégiés,  ou  si  elles  no  sont  élevées  que  reUtireinent  à  de»  créanciers  priTÏIi'giés  d'une  classe  infé- 
rieure, le  CDinniissiiire  pourrait-il,  en  renroTant  à  l'audience  arrêter  la  distribution  pour  les  créancci 
privilégiées  qui  ne  seraient  pas  contestées?  Q.  2185.  3 

<îI85.  Si.  les  cnnleslalions  ne  concernent  que  des  créanciers  contribuables  et 
non  les  privilégiés ,  ou  si  elles  ne  ionl  élevées  que  relativement  à  des  créant 
ciers  privilégiés  d'une  classe  inférieure,  le  commissaire  pourrait-il,  en  ren- 
voyanl  à  l'audience,  arré  er  la  distribution  pour  les  créances  privilégiées 
qui  ne  seraient  pas  contestées? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  jugement  h  rendre  sur  les  créances 
contestées  ne  peut  ici  avoir  la  moindre  influence  touchant  celles  qui  ne  le  sont 
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pas,  elsur  une  juste  induction  de  l'art.  758,  qui  décide  ainsi  pour  l'ordre  à  l'é- 
gard des  créances  antérieures  à  celles  qui  seraient  contestées.  (Vou  Picfah 

1.2,  p.1183.)  ^       y.  rii^tAU, 

[[C'est  aussi  l'opinion,  etnous  la  partageons,  de  M.  Fayard  de  Langlade 
l.  2,  p.  1 16,  n"  1  ;  mais  cet  auteur  pense  que  le  dépositaire  des  deniers  ne  pour' 
rait  pas  être  contraint  à  payer  avant  la  clôture  définitive  de  la  distribution  • 
parce  que  plus  tôt  il  n'est  pas  constant  que  tous  les  créanciers  ont  été  compris 
ilans  la  distribution,  ou  que  leurs  prétentions  ont  été  écartées. 

Cette  dernière  opinion  n'est  pas  fondée,  car  l'art.  17  de  l'ordonnance  d 
3  juin.  1816  se  termine  par  celte  disposition  :  «  La  caisse  des  corsignaiions  ne 
pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  ni  bordereau  de  collocaiion  avant 
la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  758,  Cod .  proc.  ci  v.  » 

Donc  elle  peut  y  être  (urcee  dans  le  cas  de  l'an.  758,  et,  par  conséquent, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  qui  n'est  qu'une  application  par  analogie  de  la  dis- 
position de  ce  même  article. 

Nous  croyons  qu'il  faudra  toujours  attendre,  soit  à  l'égard  des  privilégiés  soit 
à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  s'il  n'existe  pas  de  contestation,  l'expiration 
de  la  quinzaine.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  241.  ]] 

Art.  667.  Le  créancier  contestant^  celui  contesté,  la  partie  saisie, 
et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants,  seront  seuls  en  cause;  le 
poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité. 


fine, 
eod. 


C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  156  et  15",  n°'  47  à  49.]— Cod.  proc,  art.  669  et  760,  in 
—  C  Notre  Dict  gén.  de  proc,  v"  Dislribution  par  conlribulion,  n'  43.  —  Arm.DalIoz, 
verb.,  b'^  122  à  I26.  —  Locré,  t.  22,  p.  433,  n"  65. 

Questions  traitées  :  Si  l'une  des  parties  que  l'on  doit  mettra  en  cause,  d'après  l'art.  667,  n'avait  pa« 
d'avoué, comment  l'appellerait-on  à  l'audience?  Q.  2186.  —  Egt-il  des  cas  oîi,  pour  défendre  à  la 
contestation,  on  doive  appeler  un  autre  avoué  que  l'avoué  le  plus  ancien  ?  Q.  218".  —  Qu'eiitend- 
on  par  ces  mots  de  l'art.  667  :  le  poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette  qualité  Ç.21S8.3 

CCCCLXXXVIII.  Celle  disposition  a  pour  molif  que  le  concours  des  parties 
autres  que  celles  qu'elle  désigne  est  inutile;  ces  dernières  suffisent  pour  veil- 
ler aux  intérêts  de  toutes.  (F.  Jousse,  sur  l'art.  12,  litre  33  de  l'ordonnance.) 

81S6.  Si  l'une  des  parties  que  l'on  doit  mettre  en  cause,  d'après  l'art.  667, 
n'avait  pas  d'avoué,  comment  V  appellerait-on  à  l'audience  ? 

On  l'appellerait  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  puisqu'en  celle  circon- 
stance il  est  impossible  d'exécuter  l'art.  666,  qui  veut  que  l'audience  soit  pour- 
suivie sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

[[  Cela  est  juste  ;  mais  suivant  M.  Lepage,  p.  432,  le  débiteur  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  partie,  lorsqu'il  ne  s'esl  pas  présenté  sur  l'instance  de 
dislribution;  nous  n'adoptons  pas  celte  opinion,  de  laquelle  il  résulterait  que 
\e  saisi  ne  devrait  pas  être  mis  en  cause  dans  les  contestations  relatives  à  la 
contribution,  s'il  n'avait  pas  constitué  d'avoué;  l'art.  667,  en  disant  que  la  par- 
lie  saisie  sera  mise  en  cause,  ne  distingue  point,  et  d'ailleurs  l'art.  29  du  Tarif 

est  précis  à  cet  égard.]]  Supp.  alph.,  v"  Distribution  par  contribut.,  n    Ti  1  et  ?. 

SISV.  Est-il  des  cas  où,  pour  défendre  à  la  contestation,  on  doive  appeler  un 
autre  avoué  que  l'avoué  le  plus  ancien  ? 

M.  PiGEAU,  t.  2,  p.  184,  en  indique  deux  :  premièrement,  celui  où  le 
client  de  l'avoué  le  plus  ancien  a  le  même  intérêt  que  le  créancier  contesté  ;  se- 
condement, celui  où  ce  client  est  sans  intérêt,  comme  lorsqu'il  est  privilégié  et 
devant  aînséquemment  venir  en  ordre  utile.  L'auteur  donne  celle  décision, en 
argumentant  de  l'art.  760,  qui,  en  matière  d'ordre,  n'admet  pas  les  créancieri 
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utilement  colloques  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  choisir  un  avoué  pour  dé- 
fendre la  masse,  attendu  qu'ils  sont  sans  inléiêl.  Mais  il  a  soin  d'ajouter  qu'on 
ne  doit  pas  suivre,  pour  la  distribution  par  contribution,  cette  disposition  du 
même  article,  qui  veut  que,  dans  la  huitaine  du  délai  accordé  pour  contredire, 
les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque  aux  collocations  contestées  soient  te- 
.nusde  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué,  sinon  qu'ils  seront  rem- 
placés par  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque.  En  elTet,  il  n'y  a  point  de 
créancier  dernier  colloque  dans  le  cas  d'une  distribution  par  contribution  : 
tous  sont  sur  la  même  ligne,  puisqu'ils  sont  colloques  pour  toucher  au  marc 
le  Iranc.  Ainsi ,  comme  le  dit  Al.  Pigeau,  le  plus  simple  est  de  laisser  le  soin  de 
la  défense  à  l'avoué  le  plus  ancien  après  celui  qui  en  est  exclu. 

[[C'est  encore  l'avis  exprimé  par  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p. 263,  et 
Thumine  Desmazures,  t.  2  ,  p.  189  (1). 

L'avoué  le  plus  ancien  n'est  pas  celui  qui  a  produit  le  premier;  mais,  suivant 
les  mêmes  auteurs,  le  plus  ancien  en  exercice,  d'après  l'ordie  du  tableau,  de 
ceux  qui  ont  produit  dans  le  mois  :  le  plus  ancien  des  avoués  des  créanciers 
fondés  en  titre  authentique  et  s'il  n'y  en  a  pas,  de  ceux  fondés  en  titre  privé; 
si  un  opposant  ne  veut  pas  s'en  rapporter  à  l'avoué  défendeur  commun,  il  peut 
contester  individuellement,  mais  il  supporte  les  frais  auxquels  la  contestation 
particulière  donne  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas 
(arg.  de  l'art.  760);  c'est  l'avis  des  auteurs  précités  et  de  M.  Fayard  de  Lan- 

GLADE,  t.  2,  p.  lit),  n°  2.  J]  Snpp.  alph.,^  Dhiribut.  pnr  contribut,  n.  Ul,  i  48. 

8188.  Qu'entend-on  par  CCS  mois  de  l'art.  6G7,  le  poursuivant  ne  pourra 

ÊTRE  APPELÉ  EN  CETTE  QUALITÉ? 

On  entend  que  le  poursuivant  ne  doit  être  mis  en  cause  qu'autant  qu'Userait 
créancier  conlesianlon  contesté.  C'est  qu'il  serait  fort  inutile  de  l'appeler  en  sa 
seule  qualité  de  poursuivant ,  l'avoué  le  plus  ancien  suffisant  pour  défendre  la 
masse  (2). 

[[  Cette  interprétation  est  exacte.  ]] 

Art.  668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  les  conclusions  du  ministère  public. 

CNotre  Comment,  do  Tarif,  t.  2.  p.  157  ot  158,  n"'  50  à  54]— Cod.  deproc,  art.  83,93,111,  761 
ei  862.  —  t  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  t''  Délibéré,  ao  53;  Distribution  par  contribution, 
n"'  44  à  48,  58,59,  61.  —  Arm.  Dalloz,  eod-  verb..  n"'  12'.»  à  133. 

Quêtions  traitées  :  Faut-il  signifier  copie  du  procès-verbal  contenant  le  dire  d'après  lequel  la  con- 
testation est  élevée,  et  pout-on  répondre  par  écrit  à  cette  contestation?  Comment  se  jugent  les  diT- 
ficultés  sur  les  contredits  ?  Q.  2189.  —  Les  parties  peuvent-elles  plaider  avant  ou  après  le  rapport 
du  jnge-commissaire?  i^.  2190.  ] 

•  189.;  Faut-il  signifier  copie  du  procès-verbal  contenant  le  dire  d'après  /e- 
quel  la  contestation  est  élevée,  et  peut-on  répondre  par  écrit  à  celte  contesta- 
lion  ?  \\Comment  se  jugent  les  difficultés  sur  les  contredits  ?  ]] 

D'après  l'art.  663,  la  contestation  doit  être  portée  sur  le  procès-verbal  du 


(1)  [Ainsi,  en  cause  d'appel,  on  ne  peut 
appeler  l'avoué  le  plus  ancien  pour  repré- 
£ent>  r  la  masse,  lorsqu'il  était  consliiué  en 
pre iiiiere  instance  précisément  pour  lu  partie 


pel  d'un  jugement,  ne  peut  intimer  snr  l'ap- 
pel que  les  parties  qui  ont  contesté  sa 
demande  en  préférence,  et  qui  ont  obtenu  la 
colloralion  dont  il   croit  avoir  droit  de  se 


qui  a  gagné  son  proccs;  sa  présence  serait  I  plaindre.  (Arg.  des  art.  667.  660,  753,  754, 
contraire  aux  intérêts  de  son  client;   Poi-  J  778,  Cod.  proc.cÏT.;  Bull,  ce  cassai.,  1. 13, 


tiers,  24  mars  1830  J.  Av.,X.  38,  p.  209).]  J  p.  69.) 
(2)  Un  créancier  direct,  qui  interjette  ap 
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|uge- commissaire.  Mais  il  est  évidenl  que  l'on  n'a  pas  besoin  de  donner  copie 
de  ce  procès-verbal ,  puisque  l'art.  666  veut  que  l'audience  soit  poursuivie  sur 
un  simple  acte;  et  comme  ce  même  article  ajoute  immédiatement  que  ce  sera 
sans  autre  procédure  ^  il  est  également  certain  que  l'on  ne  peut  répondre  par 
écrit  à  cet  acte. 

[[M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  116,  approuve,  comme  nous,  cette  opi- 
nion. 

Si,  au  jour  indiqué,  le  rapporteur  n'était  pas  prêt  ou  que  le  tribunal  ne  vou- 
lût ou  ne  pût  pas  juger  et  qu'on  indiquât  un  autre  jour,  il  ne  serait  pas  besoin 
d'un  nouvel  à  venir,  suivant  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  "2,  p.  263. 

Quelque  nombreuses  que  soient  les  difficultés  relatives  au  règlement  provi- 
soire, elles  doivent  être  jugées  par  un  n)ème  jugement.  C'est  l'observation  qu« 
fait  avec  beaucoup  de  justesse  M.  Fayard  de  Langlade,  loco  cilato.  ]] 

9190.   Les  parties  peuvent-elles  plaider  avant  ou  après  le  rapport  du 

juge-commissaire  ? 

Il  est  bien  certain  qu'aucune  jilaidoirie  ne  peut  avoir  lieu  avant  le  rapport 
du  juge-commissaire;  car  c'est  une  règle  générale  que  tout  rapport  se  fait  sans 
plaidoiries  précédentes;  ainsi,  la  cause  appelée,  le  juge  fait  immédiatement  le 
rapport.  (Voy.  Pigeau,  t.  2,  p.  18'(,  et  Demiau-Crolzilqac,  p.  433.)  iMais 
M.  Delatorte,  t.  •>,  p.  •2'i3,  dit  que  rien  n'empêche  les  parties  de  plaider 

.  après  le  rapport,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  cause  d'audience,  et  non  d'une  in- 
struction par  écrit.M.  Demiau-Crouziiliac,  w6i  sMprà,dit,  au  contraire,  que  les 
avoués  font,  après  le  rapport,  les  observations  que  la  loi  autorise,  en  remet- 
tant une  simple  note  sur  les  faits  seulement.  Il  en  donne  pour  raison  que, dans 
ce  cas,  comme  dans  un  procès  par  écrit,  les  parties  ont  développé  leurs 
moyens  dans  leurs  contreditssur  le  procès-verbal  ;  ce  qui  suffit,  scion  lui,  pour 
exclure  toute  plaidoirie  ultérieure.  Nous  n'admettons  pas  cette  opinion,  par 
conséquence  de  ce  que  nous  croyons  avoir  prouvé,  sur  la  Quest.  478,  que  l'on 
ne  pouvait  répondre  par  écrit  à  la  contestation;  d'où  suit  la  nécessité  de  per- 
mettre les  plaidoiries  après  le  rapport.  {Voy.  Pigeau,  sur  l'art.  761,  t.  2, 

.p.  260.) 

'  [[  Sous  la  Quest.  478,  nous  avons  approuvé  cette  solution ,  que  fortifie  en- 
core l'autorité  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  -2,  p.  263,  et  Fayard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  1 16,  n"  3.  Cependant  le  premier  de  ces  auteurs  dit  qu'à  Paris,  l'usage 
était  d'admettre  les  plaidoiries  avant  le  rapport.  {Voy.  notre  Quest,  2581.)  ]] 

Art .1 669.  L'appel  de  ce  jugcmenl  sera  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  à  avoué  (1)  :  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué;  il  contiendra  citation  et  éuoncialion  des  griefs j  il  y 
sera  statué  comme  en  matière  sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties  indiquées 
par  l'art.  667. 

Tarif,  101.—  flSotre  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  158  à  160,  n"'  .'iS  à  66.]— Cod.  <fe  proc,  «rt.^Oî, 
443,  456,  667,  763  et  76"!.  —  C  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  y°  Distribution  par  conlribulion, 
B"'  49,51  à  54,  56,  î",  62,  63,  :o.  —  Devilleneuve,  eod.  verb.,  n"  Il  et  11.  —  AriD.  Dalioz, 
eod.  verb.,  n"'  135  à  154. 

Ql]ESTlo^s  TRAITÉES  :  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  contestant  est-il  susceptible  d'opposi- 
tionî  Q.  2190  bis.  —  Les  dépens  adjugés  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  lescontr-slalioiJ»  sur- 
Tenaes  dans  une  distribution  ne  doivent-ils  l'être  que  comme  en  matière  sommaire?  Q.  2191. — L* 

(t)  Le  jour  à  quo,  c'eàl-à-dire  celui  do  la  signiGcalion,  ne  compte  poiul  (RcDUCi,  8 
mai  iSlS.j 
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jugement  rendu  sur  contestation,  n'est-il  sagceptible  d'appel  qu'autant  que  l'objet  de  la  contestatlo'i 
serait  au-dessus  de  1000  fr.?  Ç.  2192.  —  Le  délai  de  dii  jours  fiié  par  l'art.  669,  doit-il  être  au^— 
menlé  à  raison  di'S  distances?  est-il  franc?  Q.  2193.  —  Lorsque  les  sommes  dont  un  jugement  or- 
donne la  distribution  entre  les  créanciers,  proviennent  en  partie  de  la  rente  du  débiteur,  et  en  par- 
tie (ie  la  vente  du  mobilier,  doit-on  appiiquiT  les  dispositions  de  l'art.  669  ou  plutôt  celles  de 
l'art.  763  î  Q.  2194.  — Y  aurait-il  nullile  si  l'acte  d'appel  ne  contenait  pas  assignation  et  griefs? 
Q  2195.  —  Si  le  débitenr  saisi  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  faudrait-il  lui  sigaiCer  à  pat!K>iiil« 
ou  domicile  et  le  jugement  et  l'acte  d'appel?  Ç.  2196.  (I)]  \o^.  tn/rd,  p.  867,    p.  2196  6i«. 

|[[  3190  bis.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  conleslanl  e$l-il  sus- 
ceplible  d'opposition? 

En  règle  générale,  le  droit  d'opposition  est  ouvert  à  une  partie  lorsque  la 
ioi  n'en  a  pas  disposé  autrement,  c'est  ce  que  nous  décidons  notamment  sous 
la  Quest.  2423,  aussi  M.  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  264  ,  adopie-l-il  l'affirmative. 

Cependant,  pour  ce  cas  spécial,  on  oppose  que,  par  analogie  de  l'art.  113, 
la  solution  devrait  être  négative  ;  que  d'ailleurs  la  loi,  en  matière  de  distribu- 
lion  par  contribution  n'a  déterminé  de  délai  que  pour  l'appel.  Aussi  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  21  oct.  1819  {Jour,  de  cette  Cour,  t.  2  de  1819,  p.  248),  a-t-elle 
déclaré  une  opposition  non  recevable;  MM.  Fayard  deLanglade,  t.  2, 
p.ll6,  n°3,  et  Dalloz,  1. 10,  p.  861,  n"?,  qui  approuvent  cette  décision, 
se  fondent  sur  ce  que  le  dire  du  créancier  contestant,  inséré  au  procès-verbal, 
doit  être  considéré  comme  des  conclusions  prises  à  la  barre,  et  constituant  et 
créancier  en  état  de  qualités  posées.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  t.  2,  p.  5, 
Quest.  tilS  bis,  des  qualités  posées  ;  ce  motif  ne  nous  parait  pas  déterminant  ; 
néanmoins,  nous  adoptons  la  négative  pour  la  distribution  par  contribution 
tomme  pour  l'ordre;  Voy.  t.  6,  uotre  Qitest.  258'2,  sous  l'art.  762.]] 

1Sfi9i.  Les  dépens  adjugés  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  les  contes- 
tations survenues  dans  une  distriOulion  ne  doivent-ils  l'être  que  commt 
en  matière  sommaire  ?  [[  Comment  sont  réglés  les  frais?  J] 

Ils  doivent  l'être  comme  ceux  des  autres  causes ,  suivant  leur  nature  som- 
maire ou  ordinaire.  (Tarit,  art.  101,  in  fine.) 

[[  C'est  ce  que  nous  avons  décidé  dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  2, 
p.  159,  u°  65,  et  ce  qui  a  éié  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  1*'  avril  1811 
(J.  Av.,  l.  9,  p.  205),  et  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  16  juin  1836  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  2  de  1836,  p.  4 17). 

Le  jugement  doit  contenir  liquidation  des  frais,  par  argument  de  l'art.  762, 
relatif  à  l'ordre.  Suivant  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  19'r,  si  la  collocation  contestée 
est  réformée,  le  contesté  qui'l  a  soutenue  est  condamné  aux  dépens;  les  frais 
de  l'avoué  du  contestant  sont  colloques  par  préférence  à  toute  autre  créance 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  ii  distribuer  (arg.  de  l'art.  768);  et  les  créanciers  sur 


(1)  JUBISPaUDENQB. 

[Nous  pensons  que  : 

1"  L'appel  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
lière  de  dislribulion  par  contribution  du 
prix  d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession acceptée  sous  bénéfici-  (l'inventaire 
peut  valablement  être  signifié  par  uu  seul  et 
même  exploit ,  au  domicile  de  l'avoué  qui  a 
occupé  en  première  instance  pour  tous  les 
fioriiiers  bénéficiaires;  Rouen,  21  déc.  1824 
(J.  Àv.  l.  29,  p.  103). 

S"»  Le  curateur  à  une  euccession  vacaaie 


a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui,  dans  une  distribution  de  deniers  mobi- 
liers dépendant  de  cette  succession,  accorde 
à  un  créancier  un  dividende,  que  ce  cura- 
teur croit  ne  lui  être  pas  du;  alors  il  re- 
présente la  partie  saisie;  Poitiers,  24  mars 
1830  [J.  Av.,  t.  38,  p.  209). 

3"  Le  créancier  qui,  dans  une  contesta- 
lion,  n'a  ni  contr«dit  le  règlement  provisoir» 
ni  contesté  en  première  insiauce,  ne  peut 
inlerjcier  appel;  Paris,  Il  juill.  1836  (/^ 
huissier*,  t.  17.  p.  315;  DsviLL.,  lii36.X. 
M5J.] 
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qui  les  fonds  viennent  à  manquer  ou  le  saisi  sont  subrogés  à  ses  droits  ;  cello 
marche  est  suivie  afin  que  si  le  contesté  devient  insolvable ,  l'avoué  ne  soit  pas 
privé  de  ses  frais.  Il  faut  en  dire  autant  des  frais  faits  par  l'avoué  le  plus  ancien, 
à  moins  qu'il  n'ait  résisté  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'avoué  a  son  recours  eenln 
les  créanciers  qu'il  a  défendus,  à  moins  que  la  contestation  n'ait  été  visiblemen; 
mal  fondée.  Si  la  collocation  contestée  est  maintenue,  ie  contestant  supporli» 
tous  les  dépens;  l'avoué  le  plus  ancien  est  remboursé  par  privilège  s'il  n'a  pat 
contesté  mal  à  propos. 

Les  parties  qui  succombent  sur  l'appel  doivent  supporter  les  dépens  (arg, 
de  l'art.  766);  mais  si  l'avoué  le  plus  ancien  succombe,  il  a  recours  contre  la 
luasse  qu'il  a  défendue;  l'arrêt  doit  contenir  liquidation  (arg.  de  l'art.  766). 

Suivant  l'art.  770,  la  partie  saisie  et  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds 
manqueront  auront  leurs  recours  contre  ceux  qui  auront  succombé  dans  la 
ronteslalion  ,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le  cours 
fiesdites  contestations.  Quoique  la  loi  ne  dise  rien  de  semblable  relativemeni  à 
Il  distribution,  nous  pensons  néanmoins,  avec  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  194,  qu'il 
faudrait  appliquer  ces  dispositions. 

Au  surplus,  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  avec  raison ,  par  son  arrêt  précité, 
qu'il  ne  peut  être  fait  en  appel  qu'un  seul  état  de  dépens  pour  tous  les  créan- 
ciers contestants.  ]]  Supp.  alpb.,  v"  Distribution  var  contribution,  n.  i8o  et  s., 

5 193.  Le  jugement  rendu  sur  contestation  n'esl-il  susceptible  d'appei 

qu'autant  que  l'objet  serait  au-dessus  de  1,000  fr.  ? 

Nous  avions  répondu  affirmativement  sur  celte  question,  n"  2002  de  notrt 
Analyse,  en  nous  fondant  sur  ce  que  l'art.  669  ne  fait  aucune  exception  aux 
règles  générales,  relatives  aux  cas  où  les  jugements  doivent  être  rendus  en 
Vi  envrcr  ou  en  dernier  ressort.  M,  Lepage  a  émis  la  même  opinion  dans  ses 
Questions,  p.  432  et  433  :  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  relativement  au 
jugement  d'ordre.  Paris ,  21  août  1810  (J.  Av.,  t.  3,  p.  165),  et  Demiad- 
Crouzilbac,  p. 471).  Ainsi,  nous  dirons  aujourd'hui  de  la  distribulion  par  con- 
ii  iouiion,  comme  nous  dirons  de  l'ordre,  sur  l'art.  765,  que  l'objet  du  jugement 
est  fixé,  relativement  à  chaque  créancier,  par  la  totalité  des  sommes  à  distri- 
buer :  de  sorte  que  l'appel  est  recevable  de  sa  part,  quoique  la  somme  pour  la- 
quelle on  lui  a  refusé  la  collocation  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr. 

[[F.  notre  opinion  sous  l'art.  763,  Ç-2o9i.]]  lm.al.,\''Distr.  parcon<r.,n.'lo9. 

3193.  Le  délai  de  dix  jours,  fixé  par  l'ar t. 6&9,  doit-il  être  augmenté  à  rai- 
son des  distances  ?  [[  Est-il  franc  ?  ]] 

Nous  avions  résolu  négativement  celle  question  ,  n°  "2003  de  noire  Analyse; 
mais  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  t.  2,  p.  567,  Quest.  1020,  nous  sommes 
conduit  à  nous  ranger  à  l'opinion  contraire. 

[[Sur  les  difficultés  relaiivesà  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances, 
F.  noire  art.  1033. 

Quant  à  laqueslion  de  savoir  si  ledélaidoiiêtre/ranc,  nous  adoplonsla  négative 
parles  motifs  que  nous  avons  développés,  0.2313.1]  sup.ai.,»''cir,n.'1Ga,  i66. 

5 194.  Lorsque  les  sommes  dont  un  jugement  ordonne  la  distribulion  entre 
les  créanciers  proviennent  en  partie  de  la  vente  des  immeubles  du  débiteur^ 
et  en  partie  de  la  vente  du  mobilier,  doit-on  appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  669  ou  plutôt  celles  de  l'art.  763? 

Quant  au  délai  de  l'appel ,  il  est,  pour  un  jugement  d'ordre,  le  même  que 
pour  un  jugement  de  distribulion  ;  ainsi,  poini  de  difficulté  à  ce  sujet  :  l'appel, 
ToM.  IV.  55 
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dans  Pespèce  de  la  question  que  nous  venons  de  poser,  devra  nécessaireineni 
êire  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué.  C'est 
":e  que  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  2  janvier  1811.  (S.  15.2.185,  et 
).  Av.,  t.  3,  p.  243;  1. 17,  p.  193.) 

Il  déclare  en  outre  que  la  loi  n'ayant  fait  aucune  distinction  pour  le  délai 
Entre  les  créanciers  colloques  directement  et  ceux  colloques  en  sous-ordre, 
ces  derniers  sont  également  assiijctiis  à  s'y  conformer.  Il  ne  serait  pas  juste, 
d'ailleurs,  que  les  créanciers  qui  (igurent  dans  l'ordre  souflrissent  d'une  proro- 
gation de  délai  qui  serait  accordée  à  un  tiers,  substitué  à  un  autre  créancier;  ce 
serait  porter  atteinte  au  principe  d'après  lequel  le  représentant  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  le  représenté. 

Mais  <7u?d /«ns,  dans  l'espèce  de  notre  question  principale,  relativement  à 
la  signification  de  l'appel  au  domicile  réel  ou  au  domicile  de  l'avoué,  et  h  l'aug- 
mentation de  délai?  Suivra-t-on  les  dispositions  de  l'art.  669  ou  celles  de  l'ar- 
ticle 763?  Nous  pensons  que,  dans  le  doute,  l'on  suivra  celles  de  l'art.  763,  at- 
tendu qu'elles  présentent  plus  d'avantage  à  l'appelant,  et  qu'elles  sont  établies 
pour  des  contestations  plus  importantes,  qui  sont  celles  de  l'ordre. 

[[  M.  Carré  devait  être  d'autant  plus  porté  à  adopter  l'opinion  relative  à 
l'augmentation  du  délai  que,  sous  la  question  précédente,  il  venait  de  se  pro- 
noncer pour  l'application,  en  règle  générale,  de  l'art.  1033. 

Quant  à  la  signification  au  domicile  de  l'avoué,  nous  adoptons  aussi  les  mo- 
tifs sur  esquels  se  fonde  noire  auteur.  ]} 

/51®5.  Y  avraii-il  nxiJUtc,  si  l'acfe  d'appel  ne  contenait  pas  assignation  «I 

griefs  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  d'après  les  raisons  qui  seront  développées  et  \t9 
arrêts  qui  seront  cités  sur  l'art.  762. 
[[F.  noire  opinion  sous  cet  article.]]  Sup.  ait».,  yDisirib.  parcontr.,  a.  182. 

9196.  Si  le  débiteur  saisi  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  faudrait-il  lui  si- 
gnifier à  personne  ou  domicile  et  le  jugement  et  l'acte  d'appel  ? 

M.  Lbpagk,  dans  ses  Questions,  p.  '/31  et  ^32,  dit  qu'en  celte  circonstance 
il  n'est  nécessaire  ni  de  signiûer  le  jugement  au  saisi,  ni  de  l'intimer  sur  l'ap- 
pel de  ce  jugement.  Il  en  donne  pour  raison  qu'il  est  impossible  d'exécuter  les 
disposilions  de  l'art.  669,  qui  veulent  (oui  à  la  lois  et  que  le  jugement  et  que 
Tacte  d'appel  soient  signifiés  au  domicile  de  l'avoué. 

«  De  là,  ajoute  cet  auteur,  il  faut  conclure  que,  suivant  l'intention  de  la  loi, 
le  débiteur  ne  doit  pus  èti  e  considéré  conune  partie,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  pré- 
senté sous  l'instance  de  contribution.  On  a  fait  h  son  égard  tout  ce  qui  était 
nécessaire,  en  lui  signiliant  l'ordonnance  qui  ouvre  le  procès-verbal  de  distri- 
bution, conformément  à  l'art.  659.  Son  silence  est  regardé  comme  une  adhé- 
sion à  tout  ce  qui  sera  fait  sans  lui  :  voilà  pourquoi  la  dénonciation  de  Pétat 
de  distribution  ne  lui  est  pas  faite  lorsqu'il  n'a  pas  d'avoué  ;  car  cette  dénon- 
ciation,suivant  l'art.  663,  ne  peut  être  signifiée  que  par  acte  d'avoué  à  avoué.m 

>Jous  remarquerons,  premièiemcnt,  que  M.  Lepage  »  donné  Si  s  Questions 
en  1807,  année  dans  laquelle  le  taril  des  frais  de  justice  a  été  publié ,  et  qu'il 
est  fort  possible  qu'à  l'époque  où  il  écrivait,  il  n'en  connût  pas  les  dispositions} 
autrement,  il  neùt  pas  dit  que  la  dénonciation  de  l'état  de  distribution  ne  doit 
pas  être  faite  au  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué,  car  l'art.  '29  passe  en  taxe  cette  dé- 
nonciation à  la  partie  saisie  qui  n'a  point  d'avoué  constitué. 

On  ne  saurait  donc  admettre,  avec  M.  Lepage,  que  le  saisi  ne  doit  plus  être 
pallie  dans  l'iDSlance  de  distribution,  dès  qu'il  n'a  pas  consiiiuc  d'avoué  sur  la 
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signification  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  commissaire  ouwe  son  pro- 
cès-verbal, conformément  à  l'art.  659. 

Puisqu'il  doit  être  sommé,  df;ns  ce  cas  même,  de  prendre  communication  de 
l'état  et  de  contredire  sur  le  procès -verbal,  il  s'etisuil  évidemment  qu'encore 
bien  qu'il  persiste  à  ne  pas  constituer  d'avoué,  il  doit  être  partie  au  jugement 
à  intervenir  sur  les  contestations  des  créanciers;  et  c'est  pourquoi  M.  Pigeau, 
t.  2,  p.  182,  dit  expressément  que  l'acte  par  lequel  l'audience  est  suivie, 
conformément  à  l'art.  666,  doit  lui  être  signifié  par  exploii,  s'il  n'a  pas  con- 
stitué d'avoué. 

Par  suite  de  conséquences,  on  doit  évidemment  rinlimer  sur  l'appel,  et, 
nonobstant  son  défaut,  lui  signifier  le  jugement  rendu,  parce  que  nulle  dispo- 
sition de  la  loi  ne  fait  exception  à  son  sujet,  et  que  l'art.  669  dit  qu'on  ne 
pourra  intimer  que  les  parties  indiquées  par  l'art.  667,  qui  désigne  le  saisi,  sans 
distinction  des  cas  où  il  aurait  ou  n'aurait  pas  constitué  d'avoué. 

Mais  comme,  dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  ne  pourrait  lui  être  signifié 
qu'à  personne  ou  domicile,  nous  admettrions  à  son  égard  une  exception  à  la 
solution  donnée  sur  la  Quest.  2193;  c'est-à-dire  que  nous  croirions  qu'on 
devrait  lui  accorder,  pour  interjeter  son  appel,  l'augmentation  de  délai  déter- 
minée par  l'art.  1033.  On  objectera  que  c'est  par  trop  favoriser  la  mauvaise 
foi  d'un  débiteur  qui  pourrait  laisser  défaut  dans  la  seule  intention  de  relarder 
la  distribution  ;  mais  si  cet  inconvénient  peut  se  réaliser  quelquefois,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  attacher  au  simple  défaut 
de  constitution  d'avoué,  de  la  part  du  saisi,  la  privation  de  faire  valoir,  jusqu'à 
la  clôture  définitive  de  la  distribution,  des  moyens  qui  pourraient  être  ifondés. 

[[  Quand  la  loi  désigne  le  domicile  de  l'avoué  comme  celui  où  doit  être 
adressée  une  signification,  elle  substitue  ce  domicile  à  celui  de  la  partie,  d'où 
il  suit  que  la  signification  doit  y  être  faite  à  peine  de  nullité.  La  Cour  de  cassa- 
tion l'a  ainsi  jugé,  pour  la  signification  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  distribution,  le  19  janv.  1831  {J.  Av.,  t.  W,  p.  140). 

Mais  il  est  clair  que  si  la  partie  à  intimer  n'avait  pas  constitué  avoué,  la  mar- 
che tracée  par  la  loi  ne  peut  être  suivie,  et,  dès  lors,  il  devient  nécessaire  de 
signifier  au  domicile  réel. 

Nous  croyons,  avec  M.  Carre  et  avec  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  2, 

116,  n°  5,  et  Dalloz,  1. 10,  p.  861,  n°8,  p.  203,  que  cela  doit  avoir  lieu  à 
'égard  du  saisi  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  en  première  instance,  et  que  le 
délai  d'appel  ne  court  contre  lui  qu'autant  qu'il  a  reçu  une  signification  du  juge- 
ment à  son  domicile,  comme  il  n'est  régulièrement  intimé  que  par  une  assigna- 
lion  à  ce  même  domicile.  Quant  à  la  difficulté  relative  à  l'augmentation  des  dis- 
lances, que  nous  examinerons  sous  l'art. 1033,  nous  sommes  surpris  que  M. Carré 
semble  accorder  l'augmentation  comme  une  exception ,  puisque  sur  la 
Quest.  2193,  il  a  fait  de  celle  augmentation  une  règle  générale.  Celte  erreur 
vient  de  ce  que,  dans  la  Quest.  2193,  il  a  modifié  sa  première  opinion  de  l'Ana' 
lyse,  et  qu'il  a  oublié  de  fairelescliaiigementsquieu  étaientla  conséquence  dans 
la  Q.  2196.]]  Sup.  aip.,  vo  Dltlr.par  contr.,  n.  ■168  et  s.  —  Qui  peut  appeler?  Qui 
dait  être  iniimé  ?  La  procédure  est-elle  indivisible  ?  Sup.  aip.,  eodv,  0.-172  et  s. 

Art.  670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'appel,  et  en  cas 
d'appel,  après  la  signilicalion  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le 
juge  commissaire  clora  son  procès-verbal,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  665. 

[Notre  roir.mcnt.  dn  Tnrîf,  t.  ?,  p.  ICO,  n"  67.;]  _  Co<J.  de  proc,  art,  665,  67)  et  667.  —  [  Notra 
Dict.  géii.  de  pr.,  t  '  Diilribuiion  par  conlribulion,  ii"'  68  et  >l.  —  Arm.  Dailoi,  eod.verb.t 
n"'  ibiàlTS.  —  Locré,  t.  -'-,  p.  hS;*,  n°  GG. 

QuEbTioN  TUAITÉE  i  En  quoi  consiste  la  cI6ture  dn  procèt-rerbal  ?  (^.  2197.] 


l 
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CCCCLXXXIX.  La  loi  prescrit  ici  un  délai  fort  court,  afin  que  l'incident  D6 
relarde  que  le  moins  possible  le  paiement  des  créanciers  non  colloques. 

3199.  En  quoi  consiste  la  clôture  du  procès-verbal? 

Elle  consiste  dans  un  règlement  à  faire,  conformément  h  rart.665,  mais  nous 
forons  deux  observations. 

[[  y^oy.,  sous  cet  article,  notre  Quesl.  2180  quater.  ]] 

1"  Le  juge-commissaire  ne  peut  plus,  comme  dans  le  cas  de  cet  art.  665, 
prendre  son  règlement  provisoire  pour  base  unique  du  règlement  définitif;  il 
doit  se  conformer  aux  rectifications  que  le  juge  d'appel  aurait  ordonn6<3S  ; 

2"  L'avoué  le  plus  ancien  des  opposants,  ayant  été  appelé  en  cause  dans  les 
contestations  qui  auront  été  élevées,  et  cet  avoué  ayant  nécessairement  dû 
faire  des  frais  à  ce  sujet,  il  est  nécessaire  de  le  colloquer  par  préférence  el  en 
son  nom  personnel,  pour  raison  de  ces  mêmes  frais. 

[|  (^i-s  deux  observations  sont  parfaitement  justes.  ]]  supp.  aipb., 
\o  Distribulion  par  contribution,  n.  188. 

Art.  671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le  greffier 
délivrera  les  mandements  aux  créanciers  (l),  en  affirmant  par  eux 
la  sincérité  de  leur  créance  par-devant  lui. 

Tarif,  191.  —  C  Notre  Comment,  du  Tarif,  p.  160  et  161,   n.  68  à  '4.—  Arm.  Dalioz,  v*  Dittribu- 
tion  par  contribution,  n.  1 76  à  1S2.  —  Locré,  t.  22,  p.  433,  n"  6b.  ] 

Art.  G72.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  ces- 
seront du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribution ,  s'il  ne 
s'élève  pas  de  contestation  ;  en  cas  de  contestation,  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  qui  aura  statué;  en  cas  d'appel,  quinzaine 
après  la  signification  du  jugement  sur  appel  (2). 

Cod.  proc.,art.  665,  568,  767.  —  Onlonn.duS  juill.  1816,  art    H.— [Arm.  DallotfV'  Dittribu- 
lionpar  contribulion ,  n"'  lS3à  185.  —  Locré,  t.  22,  p.  435,  n' 67.3 

CCCCXC.  La  disposition  de  cet  article,  disait  M.  Favard  {Rapport  au  Corps 
législatif),  ôte  toute  incertitude  sur  l'étendue  précise  de  chaque  créance,  et 
empêche  que  le  débiteur  ne  soit  lésé  par  les  créanciers  qui  négligeraient  de 
retirer  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  colhiqnés.  supp.  oiph.,  n.  189. 


(I)  Il  est  défendu  aux  huissiers  de  déli- 
Trer  les  mandements  énoncés  en  cet  article, 
sur  autres  que  sur  les  préposés  de  la  caisse 
des  dépôts  el  consignations.  (Ordonn.  du  3 
juin.  1816,  art.  4.) 

(i)  La  caisse  des  dépôts  el  consignations 
paie  l'intérêt  de  la  somme  consignée,  à  rai- 
son de  3  pour  100,  à  compter  du  soixante  et 
unième  jour,  à  partir  de  la  date  de  la  consi- 
gnation, jusques  et  non  compris  celui  liu 


remboursement.  Mais  lorsque  les  sommes 
consignées  sont  retirées  pariiellement,  l'in- 
térêt des  portions  restantes  continue  de 
courir  sans  interruption.  (Ordonn.  du  8 
juin,  art.  14.)  D'où  il  nous  semble  résulter 
que  tout  créancier  qui  se  présente  après  le 
soixante  et  unième  jour  doit  recevoir,  à  ce 
taux  de  3  pour  100,  en  sus  du  montant  de 
sou  mandat,  Tinlérèt  de  la  somme  y  portée. 
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